PURCHASEO   FOU  THE 

UM\  LllSIl)   Ol   TORONTO  LIBRARY 

I  ROM   THE 

CANADA  COUNCIL  SPECIAL  GRANT 

FOR 


INTERNATIONAL 
RELATIONS 
1968 


1 


TRIANON 


1"  CONSEIL  DE  GUERRE 


PROCÈS   BAZAINE 


1  ■  ■  r  >- 


'^Lfjij  "a  î-i'^U. 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO 


CucHT.  -  Imprimerie  Paol  Dn'o:<T.  ru< 


du  Bac-d'Asnièrs,  12- 


63^ 


'.y 


N*  l 


TRIANON 


r  CONSEIL  DE   GUERRE 


PROCÈS    BAZAINE 


AUDIENCE    DU     13    OCTOBRE 


AVIS 

Poui  eux  de  nos  lecteurs  qui  n'auraient  pu  lire 
le  rapport  de  M.  le  général  de  Rivière,  nous  ne 
-royons  mieux  faire  que  d'emprunter  au  journal 
I  Événement  la  liste  des  trente- trois  questions  sou- 
mises au  Conseil  de  guerre,  et  auxquelles  le  maréchal 
Bazaine  aura  à  répondre  pour  se  justifier. 

Par  cet  exposé  succinct,  nos  lecteurs  seront  plus  à 
même  de  se  rendre  compte  de  ces  importants  débats. 


1.  —  lyavoir  conlrilmé  i  la  perle  de  la  bataille  de  Forbach. 

2.  —  D'avoir  tiouipo  la  confiance  de  l'Empereur  en  n'exé- 
cutant pas  l'ordre  do  retraite  sur  Verdun. 

3.  —  D'avoir  trompe  l'Empereur  et  le  ministre  sur  sa  silua- 
tion  et  ses  projets  au  mois  d'août. 

4.  —  De  n'avoir  rail  aucune  tentative  sérieuse  afin  de  venir 
en  aide  au  maréchal  Mac-Mahon. 

5.  —  D'avoir  abuse-  Je  la  eonnance  de  ses  lieutenants  dans 
la  conférence  de  Griment  le  -26  août. 

6.  -  De  n'avoir  pas  ordonné,  dés  le  1-2  août,  les  mesures 
prescrites  par  le  décret  du  13  octobre  1863,  en  vue  de  l'éveT- 
lUalité  du  siège  de  Metz. 

7.  —  D'avoir  négligé,  en  s'établissant  sous  Metz,  les  mc- 


.\  TA.  -  Sous  peu  de  jours  nous  mettrons  en  vente  les  pre- 
miers numéros  in  eM^nso  de  l'acte  d'accusation  et  tons  les  do- 
cuKents  se  rattachant  au  Procès.- 


sures  prescrites  par  le  décret  précité,  pour  resUtuer   ù  la 
place,  es  approTisionnemcnts  qu'il  lui  a  enlevés. 

8.  —  De  n'avoir  ordonné,  après  son  établissement  dnns  le   '" 
camp  retranché,  aucune  opération  dans  le  but  de    constituer 
dos  ressources  pour  son  armée. 

^-  —  D'avoir  laissa  gaspiller  les  approvisionnements. 

10.  —  D'avoir  propagé  les  nouvelles  décourageantes  ou 
fausses  données  à  M.  Uebains  par  l'enniàii,    p- N. 

•^  '^''.^ 

11.  D'avoir  violé  les  règtemeuts  militaires  (%rct  du 
là  octobre  1863),  en^s'adressast  au  général  .eiiehef '^nnemi 
pour  se  renseigner  sur  la  situation  de  la  Fraifl».       'v 

12.  —D'avoir  prêté  l'oreille  hux  pro"})psitîoiis  dqrestaur.i- 
tion  apportées  do  Ferrières  parle  sieur  Uégnier, carrés  avoir 
reconnu  et  mis  à  l'ordre  de  l'année -Ujjiouveau  gouverne- 
ment. 

i3.  —  D'avoir  chargé  \le  sieur  Régnier  de  déclarer  (|u'il 
était  prêt  à  capituler,  alors  que  l'armée  avait  encore  des 
vivres  pour  un  mois,  et  dos  munitions  au  delà  de  ses  besoins. 

*^-  —  D'avoir  livré  un  secret  d'État  au  susdit  Régnier, 
envoyé  de  M.  de  Hismark,'  en  lui  faisant  connaître  la  date  à 
Inquelle  l'armée  n'aurait  plus  de  vivres. 

15.  —  D'avoir  renouvelé  le  29  septembre  ses  offres  de  ca- 
pitulation au  général  Stiehle. 

16. — De  s'être  jsoW  systématiquement  du  gouvernenicnl 
de  la  Défense  nationale. 

17.  —  D'être  resté  dans  l'inaction  pendant  tout  le  tenips 
que  son  armée  était  encore  en  état  fde  combattre,  et  de  n'a- 
voir fait  aucun  effort  pour  échapper  à  la  nécessité  de  ca- 
pituler. 


18.  —  D'avoir  trompé  la  confiance  de  ses  commandanis  de 
corps  et  des  commandants  d'armes,  dans  le  conseil  du  10  oc- 
tobre, en  leur  cachant  l'incident  Régnier,  la  mission  de 
Bourbaki,  ses  pourparlers  avec  l'ennemi,  etc. 

19.  —  D'avoir  remis  au  général  Royer,  son  envoyé  à  Ver- 
sailles, des  instructions  dépassant  les  intentions  manifestées 
par  le  conseil. 
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20.  -  ly'iyoïr  ctHmt-  uvec  l'ennemi  des  négociulious  po- 
|.li.,.u-s  ..ulraiuaul  iuévilubloi.ient  un  dcMUcmbrcmenl  du  ter- 
riloin  . 

21.  -  DasUr  Irmpé  U  «oan«icexle>sosiieutenunU  daus 
lo  conseil  du  18  octobre,  en  no  leur  comnmni.i.ianl  i-as  les 
journaux  rapportés  de  Versailles  par  le  gcnor-l  Koycr,  ce  fjui 
ne  leur  a  pas  permis  do  contrôler  les  fausses  nouvelles  .m'il 
donii:iil.  et  cela,  dans  le  but  do  les  amener  à  invoquer  l'in- 
lervenlion  de  rimpératriee,  comme  le  seul  pnrli  <iui  reslàt  à 
pren'.li"e. 

22.  —  iJ'nvoir  fait  propager  les  nouvelles  fausses  ou  dé- 
couiagcunlcs  rapportées  par  Coyer, 

23.  —  D'uYoir  cherché,  par  son  action  sur  la  presse,  à  affai- 
blir. Tespfit  public  et  à  dccourajjer  les  sentiments  de  résis- 
tance. 

24.  —  D'avoir  entretenu,  pendant  les  mois  de  septembic 
et  <i'oetobre,  des  relations  secrètes  avec  l'ennemi,  et  des  cor- 
respondances multipliées  dont  il  no  reste  pas  trace. 

25.  —  Do  a  avoir  pas  reiardé  l'envoi  du  chef  d'état-major 
chargé  de  signer  la  capitulation,  alors  que  l'intendant  lui  ren- 
dait compte  qu'on  venait  de  trouver  des  vivres  qui  permet- 
taient de  tenir  trois  ou  quatre  jours  do  plus. 

26.  —  £)e  n'aro/r  pas /a;<  de«ruj>e,  malgré  les  prescriptions 
du  r6"-lement,  les  approvisionnements  et  l'immense  matériel 
dont  l'ennemi  a  tiré  parti  dans  la  continuation  de  la  guerre. 

27.  —  D'avoir  7; rrt  les  drapeaux  de  son  armée  à  l'ennemi, 
apros  avoir  usé  de  subterfuges  pour  empêcher  ses  soldats  de 
les  détruire. 

23.  De  n'avoir  pa.i  accepté  les  honneurs  militaires  que 

l'euiicmi  consentait  à  accorder. 

29.  _  D'avoir  séparé  le  sort  des  officiors  de  celui  de^ 
soldats  dans  la  remise  de  l'armée  à  l'ennemi. 

33,  _  D'avoir  accepté  la  clause  par  laquelle  les  ofiiciers 
qui  prenaient  l'engagement  de  ne;  rien  faire  contre  les  in- 
térêts de  r.\llemague,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  étaient 
autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers. 

31.  —  D'avoir  Dtrjligé  de  stipuler  (juc  des  vivres  seraient 
distri4)ués  par  l'ennemi  au  moment  de  la  remise  de  l'ar- 
mée. 

32.  —  D'avoir  négligé  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
vivres  qui  restaient  daus  les  magasins  de  l'aimée  lui 
fussent  dishibués,  avant  sa  remise  à  l'ennemi. 

33.  D'avoir  trompé  son  armée,  en  donnant  officielle- 
ment des  ordres  affirmant  que  le  matériel  de  guerre  livré 
ferait  retour  à  la  France  après  la  paix. 


PRt:SIDE.NCE  DE  .M.  LE  GÉNKR.\L  DLG  D'AUM.YLE. 


H.  le  Greffier,  sur  l'ordre  du  présidoal,  fait  l'appel  des 
témoin!»  qui,  n'ont  pna  répondu  ii  l'appel  ^de  leur  nom,  aux 
prccédeiitos  séances,  Ce  sont  : 

M.  Uuuhor,  rawiibre  de  l'.Vssemblée  nationale, 

M.  le  général  Dosvaux,  • 

M.  Cervier, 

M.  le  commandant  Reboul, 

M.  Uelot,  médecin  principal, 

MM.  Himbert  et  Gentil. 

Ces  témoins  sont  autorisés  par  le  président  à  se  retirer. 

Le  maréchal  Bazaine  Occupe  une  autre  place  sur  l'flroHJA 
quo  pendant  les  audiences  précédentes.  Il  est  placé  presque 
en  face  du  bureau  du  conseil,  à  droite  de  la  barre  des  té- 
moins. 

M.  le  Président.  —  Je   vais   procéder   à   l'interrogatoire.. 
Monsieur  le  maréchal,  vous  pouvez  rester  assis. 

Avant  de  procéder  à  cet  interrogatoire,  ajoute  M.  le  prési-, 
dent,  je  crois  devoir  prévenir  le  conseil,  le  maréchal  et  la  . 
défense,  que  j'ai  établi,  pour  la  facilité  et  l'intelligence  des 
débats,  neuf  divisions   particulières  dans  les  sujets  sur  les- 
quels portera  mou  interrogatoire. 

Quand  nous  en  viendrons  à  l'audition  des  témoins,  je  m'en" 
tondrai  avec  M.  le  commissaire  du  gouvernement  pour  que 
les  divisions  que  je  vais  indiquer  soient  maintenues  dans  les 
dépositions  et  que  les  témoins  soient  entendus  par  groupes 
d'après  les  questions  et  les  faits  à  examiner.  J'engagerai  la 
défense  à  en  faire  autant  et  à  me  faire  connaître  à  l'avance 
l'ordre  dans  lequel  elle  désire  que  les  témoius  soient  enten- 
dus. 

Je  dois  cependant  faire  une  réserve  au  sujet  de  l'ordre  de 
procéder  que  je  viens  d'indiquer,  c'est  que  j'y  introduirai  au 
cours  des  débats  telle  modification  qui  sera  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  que  je  dois  poursuivre,  et  qui  est  la  réciter, 
che  et  la  constatation  de  la  vérité. 

Ces  mesures,  je  les  prends  en  vertu  du  pouvoir  discréti^^n 
iiaire  que  me  donne  la  loi,  et  dont  je  ne  peux  pas  me  des 
saisir. 

Voici  les  neuf  divisions  dont  je  viens  de  parler  : 
j    _  p,.ise  de  possession  du  commandement. 

II.  —  Opérations  militaires  depuis  le  13  jusqu'au  19  août 

III.  —  Communication  avec  l'empereur,  le  gouvernement^ 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  divers. 

IV.  —  Opérations  militaires  depuis  le  19    août   jusqu'au 
1"  septembre. 

V.  —  Défense  et  approvisionnement  de  la  place  de  Metz. 


INTERROGATOIRE  DE  L'ACCLSE. 


VI.  —  Incidents  et  ciéinaiches  diversi>s  peadaut  le  mois  de 
sojilembre. 

VII.  —  t'.ommuiiicalions  avec  le  gouvernemeiil   do  la  Dé- 
fense iialionalf. 

VIII.  —  Dcraicres  négociations. 
ES.  —  Capitulation. 

intkurmgatoihe  du  m.vkixu.vl  haz.mne 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  éto  nommé  commandant  en 

'cf  de  rar;;K'c  du  Uhin  le    12  août  I8"0.   C'est   à  celle  date 

e  remonte  votre  responsabililc.  Examinons  d'almrd  iiuelle 

tait  à  cette  date  votre  situation   et   celle   cle   l'armée.  Vous 

avez  été  nommé    uu   commandenieut   provisoire    eu  juillet. 

Avez-vous  réglé  le  choix   des  emplacements  à  occuper  par 

les  corps  de  troupes? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Nullement.  J'avais  une  autorité 
lisciplinaire,  et  j'aurais  pu  agii- dans  le  cas  uii  un  événement 
inattendu  se  serait  produit  sur  la  fiontiore.  Mais  à  cette  épo- 
'luo  j'avais  des  ordres  auxquels  je  devais  obéir. 

M.  le  Président.  —  Quelle  action  aviez- vous? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Elle  était  à  peu  près  nulle  ;  c'est 
pi^uripioi  j'ai  deinando  une  lettre  do  service  ijui,  alors,  me 
L'Onférftt  le  commandement  en  chef. 

M.  le  Président.  —  Le  G  août  au  matin,  vous  avez  reçu 
des  ordres  pour  agir  le  ";  mais  ces  ordres  ne  prévoyaient, 
pas  uu  combat  à  soutenir  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Kn  erret,  c'étaient  des  divisions 
qu'on  cclielonuait  jiour  marcher  sur  la  frontière  ;  mais  on 
ne  s'attendait  pas  alors  à  une  attaque  aussi  sérieuse. 

M.  le  Président.  —  Le  7  août,  jour  de  la  bataille  de  Spic- 
kereu,  vous  n'étiez  pas  au  courant  des  mouvements  du 
6°    corps? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Non  ;  il  n'était  pas  sous  mes 
ordres. 

M.  le  Président.  — Connaissiez-vous  l'ensemble  des  ordres 
donuiis  pour  tout  le  nionvement  de  la  journée  de  Spickeren? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n'ai  eu  connaissance  que  des 
oi"dres  relatifs  à  mon  commandement.  Les  autres  ordres 
n'allaient  qu'au  général  Frossard  seulement.  11  y  avait  beau- 
coup d'ordres  de  ce  genre  que  j'ignorais. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  sous  vos  ordres  que  le 
3'  corps  et  la  garde  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Et  le  i*  corps.  J'ai  même  su  qu'il 
V  avait  eu  un  ordre  enjoignant  au  généra\  Frossard  de  venir 

.;ie  rallier. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  c'est  postérieur. 

Le  maréchal  Bazaine. — C'est  possible.  Du  reste,  tous  ces 
ordres  ont  été  changés  quelques  jours  après. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  m'en  occupe  que  pour  arriver  à 
bien  préciser  remplacement  des  troupes. 


Le -t"  corps  et  la  garde  se  sont  repliés  sur  la  ligne  l'ran- 
çaise,  en  suivant  la  route  de  Metz  à  Sarrolouis.  Le  5"  corps 
était  sur  la  route  do  Nancy. 

Le  maréchal  Bazaine.  —  C'est  dans  cette  position  que  nous 
avons  été  consultés  sur  la  marcha  des  opérations, -et  que  j'aj. 
émis  ù  l'empereur  l'avis  d'opérer  notre  retraite  sur  Metz. 

M.  le  Président.  —  I/emperour  tous  a-t-il  dit  pour  quel  mo- 
tif il  rejetait  cet  avis? 


Le  mau-èchal  Bazaine. 
centration  sur  Metz. 


.Non.  Il  n'a  jamais  adtnis   la  eon- 


M.  le  Président.  —  L'empereur  vous  a-t-il  fait  savoir  qu'il, 
abandonnait  le  projet  de  retraite  sur  Chàlons  pour  former 
deux  points  de  résistance  :  Paris  et  Metz? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  jo  n'ai  connu  ce  projc!  qu© 
plus  tard. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-il  parlé  alors  de  son  projcti 
de  vous  co'ilier  le  commandement  en  chef? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Non  ;  du  reste,  je  n'ai  pas  été 
appelé  dans  le  conseil,  si  bien  que  les  ordres  du  9  ont  été 
pris  absolument  en  dehors  de  ma  participation. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  attendiez,  le  10,  à  rece- 
voir du  major  général  l'ordre  de  faire  un  mouvement 
offensif? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  monsieur  le  président.  J'ai 
rcfu  l'ordre  d'occuper  les  positions  en  dehors  des  forts 
Queuleu,  mouvement  qui  a  été  exécuté  dans  la  journée  du  11. 
Tous  les  ordres  se  rapportant  à  cette  série  d'opérations 
ne  sont  pas  mon  œuvre. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-on  donné  communication  des 

mesures  prises   jiour  assurer  le  ravitailicnicn!  des  munilions 
do  l'infanterie  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Nullement.  Je  n'ai  pas  connu  non 
plus  les  instructions  données  à  la  cavalerie  pour  faire  des 
reconnaissances  dans   la   direction   de   Nancy  et  de  Sarre- 

loiiis. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez  donné  l'or 
drc  de  la  rappeler? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  je  ne  savais  même  pas 
qu'il  y  avait  eu  des  reconnaissances.  Jo  ne  les  ai  sues  que 
par  la  dépêche  de  l'empereur  qui  m'annonçait  que  l'ennemi 
avait  occupé  Pont-à-Mousson. 

M.  le  Président.  —  Klie/.-Tous  déjà  investi  de  vos  nou- 
velles fonctions  cpiand  l'empereur  vous  a  envoyé  une  dépè- 
che annonçant  l'intention  de  prendre  une  résolution? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Oui. 

M.  le  Président.  — Quelle  était  cette  résolution? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n'en  savais  rien.  Je  n'ai  pas 
môme  su  qu'on  avait  envoyé,  le  12,  à  de  Failly,  l'ordre  de  se 
replier  sur  Paris.  Cet  ordre  avait  été  donné  par  le  major 
général. 

M.  le  Président.  —   L'empereur  ne  vous  a  pas  dit  pour 
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V 


lo    cominaniJeiuoiit   en   rhef 


«nid   motif  il   vous  donnait 

La  maréchal  Bazaine.  —  Nullomenl Je  suis  même  resUi 

nbsoluinoiil  olran^for  à  toules  Ips  di^murrhcs  dont  on  a  pnrlc 
«t  qui  aurnient  en  lieu  auparaviiuU 

M.  le  Président.  —  Vous  enlendi-cz  los  témoins. 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Il  y  "vail  1'"'  le  maréciml  Caiiro- 
berl,  qui  a  dil  que  c'était  l'avis  do  l'opinion  publique  et  do 
l'armi'O. 

M.  le  Président.  —  L'i>mi>eieur  ne  vous  »  pas  parlé  dc«- 
ini'suri's  à  pivuilre  [lour  la  jilnce  de  MelzT 

La  maréchal  Bazaine.  —  Non.  Il  m'a  dit  simplement  que 
\lac-Mahon  avait  l'ordre  do  ne  pas  dépassor  Nancy  ju&qu'à 
nouvelles  instructions. 

■.  le  Président.  — Vous  n'avez  pas  cherché  à  i^rovôi'rticr 
de  sa  ]>arl  des  insliiictions? 

Le  maréchal  Bazains. —  Non.  Je  ne  me  considérais  que 
comme  un  sous-ordre.  Par  déférence  pour  l'empereur,  habi- 
tué à  lui  obéir,  je  no  me  serais  pas  permis  do  faire  la  moin- 
dre observation. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  faii  d'objection  sur  la 
nomination  de  votre  chef  d'état-major,  le  général  Jari-as  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Nullement;  je  n'avais  jamais  à 
me  plaindre  du  général  Jarras.  Ce  n'est  que  dans  les  der- 
niers jours  du  siège  que  j'ai  eu  des  motifs  de  mécouteuta-f 
mciit. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  passer  à  la  partie  de  l'in- 
terrogatoire qui  porte  sur  les  opérations  militaires  depuis 
lo  13  jusqu'au  18  août. 

Le  maréchal  Bazains.  —  .l'aurais  voulu  préciser  mes  ré- 
ponses au  sujet  du  général  Jarras. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  attendre  la 
discussion  contradictoire  qui  se  produira  loj'S  de  l'audition 
do  ce  témoin.  Tons  les  ordres  donnc.s  dans  la  journée  du 
13  août  l'ont  donc  été  sous  votre  inpiration  '? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  —  Tous  ces  ordres  tcnd;iiGiit  à  dirige:- 
l'ainiéc  sur  Nerdun ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Oui,  monsieur  le  président.  Il  y 
avait  six  passages  sur  la  rivière,  y  compris  les  quatre  ponts 
qu'il  a  fallu  jeter.  J'ai  fait,  la  veille  du  passage,  examiner  le 
terrain  pour  roconuaître  ces  passages.  Ces  instructions  ont 
été  exécutées,  mais  pas  d'une  manière  complète.  C'est  le  gé- 
néral Jarras  qui  devait  assurer  ces  passages  avec  le  concours 
du  général  Coflîniéres. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  route  de  .Me'z  à 
Gravelolte.  Avez-vous  fait  faire  dos  travaux  pour  assurer 
une  autre  roule  ? 

Le  mai'èchal  Bazaine.  —  Non,  cela  regardait  les  généraux 
Jarras  et  Coflinières.  DEtain  à  l'aile  gauche,  je  ne  pouvais 
pas  m'occupcr  du  détail  do  ce  qui  se  passait  à  l'aile  droite. 

M.  le  Président.  —  N'auricz-vous  pas  pu  vous  servir  des 
ponts  situés  eu  amont  sur  la  Seille  et  la  Morne  ? 


La  maréchal  Bazaine.  -  -  J'avais  indiqué  un  mouviMncnt' 
<lans  cotte  direction  ;  le  détail  regardait  les  généraux  (|U0  je 
chaigoais  de  faire  avancer  les  troujics. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  aviez  fait  passer  vos  troupes 
pur  les  deux  ponts,  vous  auriez  arrêté  lo  mouvement  des 
coureurs  ennemis.  Dans  la  journée,  vous  avez  reçu  d'un  ofr-' 
ficior  commandant  un  délaclicmont  de  cavalerie  la  nouvell 
qni'  dos  éclaireurs  ennemis  avaient  paru  non  loin  de  là.  (^ctte" 
dé[iêche  aur;iit  di"i  vous  éclairer. 

Le  maréchal  Bazains. —  Jo  ne  l'ai  pas  lue.  Elle  était  adrcs- 
st'e  HU  major  général  île  l'armée  du  Hhiii. 

M.  le  Président.  —  (Vest  une  erreur.  Kllc  vons  était  odrel 

sée  piM'soimiillenienl. 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Jo  ne  l'ai  ))as  lue. 

M.  l3  Président.  —  Qu'avez-vous  fait  le  13  ? 

La  maréchal  Bazaine.  —  J'ai  passé  ma  journée  à   chè'^ 
pour  établir  une  ligne  de  bataille  entre  les  2»  et  l*  corps. 

M.  lo  Président.  —  Vous  continuiez  à  exécuter  les  orditrs 
de  l'empereur  au  lieu  de  rechercher  ,  avec  ce  qu'on  appelle 
«  le  tact  de  l'épéé  »,  ce  i[ue  vous  aviez  d'ennemis  devant  voas, 
afin  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  J'ai  adressé  une  dépêche  à  l'em- 
pereur, à  9  heures  du  soir,  pour  lui  annoncer  que  je  me  pré- 
parais à  un  grand   retour   offensif.   l'empereur  m'a  conseillé; 
de  ne  pas  le  faire,  par  une  dépêche  du  13  août  à     il   he'ireë;»' 
du  soir,  et  m'a  donné  l'ordre  de  passer  absolument  s>ùp  la,  ' 
rive  gauche.  Le  passage  de  la  Moselle  a  comiiiencé  le  li  djne 
la  matinée. 

M.  le  Président.  —  Et  alors  l'ennemi  voiis  a  all.'/qué. 
Vous  avez  assisté  à  ce  combat  d'assez  près  pour  eiro  atteint 
d'un  éclat  d'obus  qui  a  touché  votre  épauletle.  Vous  avex 
été  blessé  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Une  simple  contusion. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  arrêter 
par  cette  contusion,  et  vous  avez  continué  à  surveiller  les" 
opérations.  C'est  constaté. 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures  r.n  quart. 

.\  trois  heures  moins  un  quart,  la  séance  est  reprise. 

L'interrogatoire  du  maréchal  continue. 


M.  le  Président.  —  (Juels  ordres  avez-vous  donn 
armée  le  14  août  '.' 


à  votre 


Le  maréchal  Bazaine.  —  La  bataille  de  Borny  a  duré  jus- 
qu'à 10  heures  du  soir.  J'ai  donné  l'ordre  aux  généraux  de 
rallier  leur  mondé  dans  la  journée  du  15;  Je  suis  resté  sui- 
les  positions  jusqu'à  1  heure  du  matin.  Puis  j';;i  été  rendre 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'empereur,  qui  m'apprit 
qu'il  avait  envoyé  le  matin  une  dé4)êche  à  l'impcratrice.  lui 
annonçant  notre  marche  sur  Vei'dun.  11  l'ut  culendtt  que  cette 
marche  sur  Verdun  serait  conlinuée  si  cela  se  pouvait  sj»s 
compromettre  la  situation  de  l'armée. 

Le  maréchal  donne  lecture  des  ordres  qu'il  a  donnés  en 
vue  do  continuer  cette  marche  sur  Verdun.  Ces  ordres  réglant 
surtout  le  transport  des  bagages  de  la  troupe  et  des  officiers. 


k 
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«Jonl  les  liagages  sont  réduits  au  slrict  nécessaire  et  rexcti- 
dcnl  porté  à  Metz  pour  y  être  conservé  dans  les  dépôts.  Ils 
prennent  anssi  des  mesures  pour  cmpi^cher  la  niarnudc  des 
troupes.  Le  général  Jairas  était  chargé  de  l'oxéoulion  de  ros 
•rtlres. 

M.  le  Président.  —  Pemlanl  le  combat  du  I",  n*a-l-il  pas 
fallu  pourvoir  à  la  défense  des  forts  et  en  particulier  dn  fort 
Qiiouleu  ?  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  a  fallu  tenir  en 
réserve  la  division  Laveaucoupel  ? 

Lî  maréchal  Bazaine.  —  Oui,  monsieur  le  président,  et  il 
en  a^  été  de  mémo  pour  le  fort  Sainl-I..nurcnt,  ainsi  que  le 
efKi^tate  une  lettre  du  général  Coffinit-res. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  que  le  combnt  du  H  ait 
retardé  le  passage  Je  voire  armée  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Oh  !  oui,  de  douze  heures  au 
moins.  I^  baljille  de  Uorny  a  retjirdé  le  passage  du  3»  et  du 
4*  corps. 

M.  la  Présideat  —  Il  y  a  des  divisions  de  ces  corps  d'ar- 
mé»" qui  ne  sont  pas  arrivées  sur  le  plateau  même  le  16. 

Le  maréchal  Bazaino.  —  C'est  la  faute  des  commandanis  de 

corps.  Une  route  leur  était   indiquée.  C'était  à  eux  à  exécu- 
ter l'ordre  reçu. 

M.  le  rirésident.  —  Les  divisions  qui  sont  venues  au  se- 
cours p  (•  File  Chambière  et  Lorry  n'ont  pourtant  embar- 
rassé r  retard"  la  marche  ô'  personne.  L'altitude  des  troupe» 
n  Bo  iv  ne  vous  a-t-e!lo  pas  protivô  qu'el'es  piju'iaient 
•flipporter  la  présence  de  l'ennemi? 

Ls  maréchal  Bazaine.       Alisnlument  ;  et,  si  j'avais  pu  atta- 

II  .'cr  m  ji-méiuf  le  matin,  je  croisque  nous  aurions  repoussé 

lu  première  armée  prussienne  et  arrêté  le  mouvement  de  la 

seconde.  Dans  celle  même  nuit,  j'ai  transporté  noun  quartier 

général  àMoulins. 

M.  le  Président.  —  Vo;i»  ne  vous  éles  pas  fait  éclairer  par 
votre  cavalerie  sur  la  route  de  Thionvillc  "? 

Le  maréchal  Bazoiue.  —  C'était  inutile,  puisque  la  ligne 
recrée  de  Thionville  à  Metz  fonctionnait;  ou  était  en  commu- 
incatiou  const  ;u!e. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  pris  des  dispositions  pour 
Occuper  Vionvdie  et  Mars-la-Tour.  Pourquoi  ces  dispositions 
»';jnt-elles  pas  été  exécutées  ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  C'est  sur  l'avis  du  général  Fros- 
-••ii-d.  Les  troupes  avaient  eu  un  petit  engagcmcul  à  hauteur 
di'  Puxieux.  Frossard  s'était  arrêté  à  HeznnvnHff  a^-eo  le 
fï*  corps.  Je  croy.nis  alors  q:ie  la  quartier  général  et  impérial 
.«tiait  s'établir  à  (ii-avelottc,  c'est  ce  qii  fait  que  je  n'ai  pas 
insisté. 

M  le  Prèsidont.  —  C  est  sur  vos  ordres  tpic  le  pont  du 
clidinin  de  fer  de  I-«ngvvy  à  Ars  û  été  détrail? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Oui,  monsieur  le  président.  Nous 
venions  de  passer  la  rivière.  "L'atant-garde  de  l'armée  prus- 
sienne était  signalée.  J'ai  craint  qu'elle  ne  ietàl  la  panique 
'ians  notre  extrême  arriére- garde. 


M.  le  Présideat.  —  Vous  avez  licencié  à  ce  moment  un 
conToi  do  vivres.  Vous  auriez  mieux  fait  de  lui  faire  déposer 
ses  approvisionnements  à  Metz  et  do  l'expédier  ensuite  à 
■vide  duns  la  dirootion  da  Verdun. 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n'avais  pas  besoin  de  ces  vi- 
vres, et  je  no  voulais  pas  encombrer  les  roules.  J'ai  remis  le 
convoi  à  la  disposition  de  l'intendance  du  5*  corps. 

M.  le  Préiiident.  —  L'empereur  vous  a-t-il  fart  appeler;  le 

16  nu  matin,  à  (iravclotte? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  C'est  le  lô.  Nous  avons  causé 
ensemble  de  la  .situation.  Je  l'ai  rcnoontré  le  16  anssi.  Il  vou- 
lait partir;  je  lui  ai  fait  romai-quer  que  les  roules  n'étaient 
pis  sûres. 

M.  le  Président.  —  Quels  ordres  vous  a4-il  donnés? 
Le  maréchal  Bazaine.  —  .\ucun. 

M;  le  Président.  —  Vous  ne  lui  avez  pas  fait  dol.serva 
lions? 


i-va.  .1 


Le  maréchal  Bazaine.  —  J'ai  exprimé  le  regret  de  ne  pas 
pouvoir  me  retirer  sur  Mptz.  Je  lui  ai  indique  cotte  évenlun- 
lité  que  nous  serions  pcui-étre  obligés  do  nous  relranoh^ 
sous  Metz.  Je  lui  parlais  dans «o;  sans  depuis  la  nuit  du  uj 

'M.  le  Président.  —  .\lors,  il  ne  croyait  pas  que  vous  alBl 
marcher  sur  VerduQ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  H  ne  pent-pas  l'avoir  cru.  Je  i 
devais,  en  aucun  «as,  passer  la  Meuse;    nous   avions  péri 
nos  communications  avec  Nancy,  il  fallait  les  maintenir  ai 
Metz. 

M.    le  Président.  —  N'avcz-vous   pas    dit    à    l'intendi 
W'olffquc    vous   vouliez    faire    un  mouvement   offensif 
Pont-à-Moiisson? 

Lo    maréchal   Bazaine.  —  Oui,  sur  une  lettre  que  j'a„ 

çw.  du  maréchal  Lchœuf.  On  me  proposait  de  laisser/ 
corps  de  troupes  deiriéro  moi  ;  mais  si  ce  corps  avaitj| 
attaque,   jaurais  été    forcé  do  revenir  sur  mes  pas  po 

soutenir. 


t 


M.    le   Président.   -  A    Hezonville.  meua:il  vos  troj 
avec   votre  valeur   habituelle,  vous  avez  été  atlaqu.  , 
cavalerie  ennemie  et  obligé  de  mettre  l'épée  à  la  main 


vouii  dég-ager? 


Le  maréchal  Bazaine.  —  C'est  possible.  L'idée  a  pu) 
v«uir«t  j'ai  pu  en  parler  ;  mai»  ceci  n'était  pasiin  j 
arrilé.  A  la  guerre,  les  idées  viennent  et  se  modifient] 
dément. 

M.  le  Présideat.  —  I.»  16  au  matin,  vous  avczcbiuil 
mesures?  > 

i 
Le  maréchal  Bazaine.  —Oui,  monsieur  le  prcsidontJ. 
le  3«  régiment  de  hussards  de  Brunsv^-ick. 

H.  le  Président.  —  Croyez-vous  que  le  16  au  soir  on 
pu  réoccuper  Mars-la-Tour  «t  Vionville?  I 

Le  maréchal  Bazaine.  — Je  le  ne  crois  pas,  monsieur* 
sident.  La  roule  de  Verdun  était  formée  par  là,  mais  j 
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vois  y  iirriver  par  le  nord.  I.cs  i-cnforte  «juc  j'iii  n.>ru8 
n*aurairii!  iiiis  Btim  ù  repousser  IV-nnerai.  Nous  n 'étions  pas 
BsSf.'  >■    ■rdonno». 

M.  le  Président.  —  Mais  ne  pouviez-roun  phs  ou  moins 
porUr  votre  i.r.ute  1-  !"  v-r-  (".(niflaus,  par  e\emplc? 

Le  maréchal  Biutaine.  —  <'.'piit  été  «tiriicilc.  I.e  pnvK  est 
coupe  partout  par  des  roules  diagonales  qui  élaieul  ocoupécs 
pur  l'i-nuemi. 

U.  le  Prèaidenl.  —  .Mais  vous  pouviez  reprendre  vos  posi- 
Uo:is  du  10? 

Le  maréchal  Bazaine  —  J'y  ni  pensé  un  momoiil,  mais  le 
tcnaiii  n  clail  pas  convenable.  U'iintre  part,  il  ne  me  restait 
plus  "ju'un  joui-  de  vivres  dans   le  sac  des  hommes. 

H.  le  Président.  —  C'est  sur  un  rappoi'tdit  général Soleille 
que  vous  avcï  cru  aussi  que  le»  munitions  manquaient? 

Lî  maréchal  Bazaine.  —  En  effet.  Uette  nouvelle  m'est 
•rrivée  a  cuire  heures  et  demie  du  soir.  Je  ne  pouvais  pas, 
dès  lors,  songer  à  faire  donner  de  nouveau  les  troupes. 

I 

I  M.  le  Président.  —  Le  17  août,  le  maréchal  (!".anrobert  vous 
a  écrit  :  «  Je  demande  ave<;  insWinee  à  Votre  K*'ellence  do 
ne  pas  oublier  que  je  n'ai  plus  d«  cartouches,  plus  de  muni- 

'^  lions  d'arliVIerie  ;  qu'en  dehors  de  la  viande  que  je  fais  acheter 
sur  place  je  n'ai  pas  d'approvisionnements.  • 


m 


L3  maréchal  Bazaine.  —  J'ai  reçu  cette  lettre  le  1"  au  ma- 
lin. J'ai  cru  que  le  géutTal  Soleille  allait  assurer  la  réparti- 
lion     des    munitions.     Il   est    arrivé     ensuite     des    convois 
jdonnant  dos  vivres  pour  un  jour  et  ilcmi. 


ten 
le  1 


M.  le  Président.  —  Ne  pouviez-vous  pas  en  faire  venir  ? 


Le  maréchal  Bazaine.  —  J'en  ai  donné  l'ordre  à  l'inlendaut 
'rcval.  Ce  n'est    pas  moi  qui  ai  fait    détruire  le   convoi    de 
P°"^.ravelotte. 


M.  lo  Président.  —  Nous  y  viendrons  plus  lard;  l'intendant 

"^"•roval  a  fait  venir  des  convois  de  vivres.  Vous  les  avez  ar- 

®    '^HiB  et  vous  les  avez  fait  dirif^cr  sur  Paris. 
13  ao 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n'ai  pas  souvenir  de  cela.  Les 

ils  sont  si  éloignés  déjà  que  je  ne  merap  pelle  pas  dans  que 

M.  lire  d'idées  j"ai  pu  agir. 

M.  le  Président.  —  L'intenilant  vVolfi"  vous  avait  parlé  des 
Le  nirovisiouneraents  de  Confluns  cl  d'Ktaiu. 

avait  i 

...    ,a  maréchal  Bazaine.  —  11  est  venu  chez  moi  la  16  au  ma- 

qu  il  a 

.   ;  j  étais  à  moitié  endormi;  je  ne   ma  rappelle   pas  trop  co 

...        .il  a  pu  me   dire.    Je   crois  cependant   ([u'il  m'a  parlé    de 

,     ,  ,  dun      et  je   lui  ai   recommandé  d«  veiller  à  ce  auo  celle 
neral  Ja       '        '    .  ^ 

.    ,  s  fût  ravitadlee. 
du  sene 


.  le  Président.  — Ce  n'est  pas  vois  qui  avez  fait  détruiro 
nvres  de  Gravclolte  ? 


M.  le 
Gravelol 

une  autr<j  maréchal  Bazaine.  —  C'est  l'intendant  Chapelain. 

Le  maj  ... 
JaiTas  e'      Président.  —  Dans  votre  dépêche  à   l'empereur,  en 

pas  m'o>  '^"  ^~''    ^""^  annoncez  votre   intention    de    prendre  la 

c  de  Brifv. 
M.  le  . 

ponts  situ 


Le  maréchal  Bazaine. — Oui ,  il  était  question  d'établir  dans 
cotte  direction  un  vaste  camp  retranché. 

Lo  maréchal  lit  ù  ce  sa  jet  un  mémoire  d'un  ingénieur  on 
chef. 

U.  le  Président.  —  Oui,  mais  il  n'était  pas  queslion  en  ce 
miiincnl  de  garantir  la  place  de  Metz. 

Le  maréchal  Bazaint.  —  Jo  lo  sais,  mais  je  voulais  prendre 
par  Hriey  pour  einpiîchcr  les  Prussiens  do  venir  nous  inquié- 
ter qunnd  nous  voudrions  établir  le  camp  retranché  dmit  il 
vient  d'être  parlé.  Cet  itinéraire  était  on  outre  destiné  à  faine 
croire  à  l'onnemi  que  j'avais  l'intonlion  do  mo  diriger  vei-s  le 
nord. 

M.  le  Président.  —  Pendant  celle  journée  du  17  que  vous 
avez  passée  i  ravitailler  vos  troupes,  qVtdtcs  nic^res  avez- 
vous  prises  pour  surveiller  la  marche  de  l'ennemi  f 

Le  maréchal  Bazaina.  —  Charpie  corps  d'ffpmée  a  envoyé 
ses  éelairouis.  L'ennemi  marchait. 

{K  ce  moment  la  pluie  fouette  les  vitres  de  la  salle  des 
séances  avec  uno  violence  telle  que  le  président  est  obligé 
d'interrompre  pendant  quelques  minutes.) 

M.  le  Président.  —  Le  18  au  matin,  quels  Ordres  avoz- 
vous  donnés  au  maréchal  Canrobcrt? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  11  avait  pour  instructions  de  tenir 
ferme  à  Saint- Privai  et  dô  résister  tant  qu'il  pourrait.  C'est 
lui  qui  avait  indiqué  cette  position. 

M.  !•  Président.  —  Soit.  Mais  vous  deviez  surtout  songer 
à  le  Boutcnir  eu  cas  d'échec.  Il  ne  suflisait  pas  de  lui  dire  de 
se  maintenir,  il  fallait  le  défiiiulie,  lui  envoyer  des  minutions 
et  de  r.-irlillprie. 

La  maréchal  Bazaine.  —  Je  lui  ai  fait  réorganiser  dès  le 
16  tout  son  service  d'artillerie. 

M.  le  Président.  —  Oui.  mais  il  était  bien  inSviRfSinf.  Vous 
avez  été  iuroiaïc  de  bonne  heure  de  l'attaque  que  l'ennemi 
méditait  sur  votre  droite.  \'ous  aviez  des  réserves  spéciales 
d'artillerie  et  de  cavalerie,  et  pour  réserve  générale,  la  garde. 
Commo  la  bataille  était  défensive,  le  rôle  de  ces  réserves 
devait  ètro  important.  Quelles  positions  leur  nvcx-voMs  don- 
nées ? 

Le  maréchal  Bazaine.  —  Mon  idée  était  de  faire  Taire  des 
charges  à  fond  par  la  cavalerie,  et  de  la  lancer  dans  la  vallée 
de  la  .Moselle.  .Mais  l'enncaii  était  monté  en  force  de  ce  côté 
et  je  n'ai  pas  pu  le  faire.  Celte  eavalerie,  du  reste,  avait  déjà 
beaucoup  souffert  lo  IC. 

M.  U  Président. —  Et  votre  réserve  d'artillerie?  Vous  vous 
êtes  adressé  au  général  Soleille  pour  l'employer.  Co  n'était 
pas  votre  rôle  de  vous  en  rapporter  à  un  simplo  général 
d'arme  pour  une  mission  de  cette  importance. 

La  maréchal  Bazaina.  —  Je  l'ai  gardée  principalement  e'jr 
ma  gauche.  Le  maréchal  Canrobert  m'a  demandé  deux  batte- 
ries, je  les  lui  ai  envoyées. 

Jt.  : 
M.  le  Président.  —  La  garde  impériale  était  une  force  im- 
portante dont  vous  deviez  tenir  à    avoir   la  direction.   Vous 
l'avez  donnée  au  général  Bourbaki. 
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Le  marèch?.!  Bazaine.  —Le  général  Bourbaki  est  im  ofli- 
cier  distingué,  ijui  a  tiié  do  la  garde  un  excellent  parti. 

M.  le  Président. —  Et  quant  au  train  auxiliaire  de  :2,59Û  voi- 
lure-;, réiiarlies  cnti'e  tous  les  corps  d'armée,  à  l'exclusion 
du  6»  corjis,  qui  était  ravitaillé,  nourri  par  les  convois  du  quar- 
tier général,  et  dont  un  ordre  verbal,  répété  par  écrit  le  15,  et 
lolifié  le  1(5  aux  intendants  des  corps,  prescrivait  de  diriger 
es  voitures  sur  Metz,  pour  y  être  utilisées  au  service  de  la 
place.  Cet  ordre  n'aurait-il  pas  pu  être  donné  plus  tiU?  En 
fait,  ces  convois  u'auiaient-ils  pas  dû  ùlre,  non  pas  licen- 
ciés, mais  dirigés  vides  sur  Verdun  ou  sur  Monlmédy,  du 
moment  que  la  relrMito  au  delà  de  la  Meuse  était  décidée? 

M.  le  maréchal.  — La  plupart  de  ces  voitures  appartenaient 
u  l'ariondissement  de  Metz. 

M.  le  Président.  — Ne  pensez-vous  pas,  je  le  l'épéte,  qu'il 
aurait  élé  plus  utile  de  les  diriger  à  vide  sur  Verdun  et  sur 
-Montmédy  ? 

M.  le  maréchal.  — J'avoue  fi-anchement  que  je  n'y  ai  pas 
pensé  ;  j'ai  donné,  le  id,  l'ordre  de  faire  charger  sur  les  voi- 
tures niihtaires  les  vivres  qui  se  trouvaient  sur  celles  du 
rain  auxiliaire,  avec  ranière-peusée  de  le  licencier.  L'em- 
ereur  m'en  avait  déjà  parié;  il  trouvait  que  notre  marche 
iait  beaucoup  trop  lourde.  11  m'a  renouvelé  ses  instructions 
lo  1.".. 

H.  le  Président.  —  Ces  voitures  ont  dil  faire  un  mouvement 
'o  va-et-vient? 

M.  le  maréchal.  —  J'avais  donné  des  ordres  pour  qu'on 
bs  utilisai,  alin  de  faire  rentrer  dans  la  place  les  vivi-es  qu'on 
pourrait  recueillir  aux  e.ivirons,  ce  qui  me  paraissait  plus 
utile  que  de  les  licencier  tuut  à  fait.  J'ai  agi  ainsi,  à  la  suite 
de  l'ordre  que  j'avais  reçu  le  malin  de  l'empereur,  et  qui  a  élé 
:iotilié,  le  16  aoiit,  à  MM.  les  intendant.-,  de  la  5"  division.  Le 
'  'irirgemeat  devait  augmenter  les  ressources  de  la  place  de 
-Me'.z,  et  les  voitures  devaient  être  employées  pendant  que 
nous  marchions  sur  Verdun,  pour  ramasser  tout  ce  qu'il  y 
vait. 

M.  Is  Pràcident.  —  L'empereur  veus  avait  fait   appeler  le 

■•'oTA.  —  Sous  peu  de  jours  nous  mettrons  en  vents  les  pre- 
srs  numéros  in  cjlLhso  ds  l'icle  d'accusation  et  tous  les  d;- 
tients  se  rattachant  au  Procès. 


16  au  matin  à  Gravelotte,  et  là  il    vous  avait  annoncé  son 
intention  de  précéder  l'armée  à  Chàlons... 

M.  le  maréchal.  —  L'empereui'  m'a  fait  appeler  une  pre- 
mière fois  le  15,  et,  dans  sa  tente,  nous  avons  cause  de  la 
situation.  Le  IG,  au  matin,  il  m'a  envoyé  chercher  une 
seconde  fois;  mais  le  15,  il  m'avait  parlé  de  son  iutculion  de 
nous  devancer.  11  croyait  même  qu'il  coucherait  à  Étain.  Je 
l'ai  prié  de  ne  pas  partir  de  ce  coté,  parce  que  je  n'étais  pas 
assez  siir  des  routes.  11  me  dit  alors  :  «  Xous  attendrons  à 
demain  malin.  «  Le  lendemain  matin,  il  m'a  envoyé  le  com- 
mandant Hepp,  un  de  ses  officiers  d'ordonnance,  me  dire  t'i 
la  maison  de  poste  :  a  L'empereur  est  en  voiture  et  vous 
attend.  •  Je  suis  arrivé.  L'empereur  m'a  dit  :  <  Dès  que  les 
corps  seront  montés  sur  les  plateaux,  mettez-les  en  roule  sur 
Verdun,  n 

M.  le  Président.  —  Ouels  ordres  vous  a-t-il  laissés  V 

M.  le  maréchal.  —  .\ucun,  sinon  d'cntrepiendre  la  marche 
sur  Verdun,  mais  dans  de  bonnes  coalitions  lactiques. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  lui  avez  fait  aucune  observa- 
lion  ■?  Vous  ne  lui  avez  pas  indiqué  de  plan  éventuel  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  lui  avais  fait  mes  observations  dans 
la  nuit  du  11.  Tout  avait  élé  bien  entendu.  Déjà  il  avait  fait 
dire  à  Paris  qu'il  serait  plus  utile  de  rester  à  .\lelz  que  d'e.x- 
poser  l'armée  à  un  d(?sasfrc.  11  avait  élé  bien  convenu  que,  si 
je  trouvais  une  résistance  trop  forte,  je  reculerais  vers 
Metz  et  que  je  manœuvrerais  en  conséquence.  L'empereur 
ne  m'avait  nullement  donné  l'ordre  de  passer  coûte  que 
coûte. 

M.  le  Président.  —  Vous  lui  avez  indiqué  cette  éventualité 
que  vous  pourriez  être  appelé  à  rester  sous  .Metz  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  dans  la  nuit  du  li,  nous  avons 
causé  (le  tout  cela. 

M.  le  Président.  —  En  lui  indiquant  celle  éventualité? 

M.  le  maréchal.  —  En  lui  indiquant  cette  éventualitj  que 
nous  serions  peut-être  obliges  de  resler  sur  la  rive  gauciicj 

M.  la  Président.  —  Et  vous  ne  croyez  pas  que  l'empereur 
pal  lit  avec  la  conviction  que  vous  alliez  marcher  sur 
Verdun  ? 

M.  le  mau^échal.  —  Non;  et  la  preuve,  c'est  que  dans 
l'ouvrage  qu'il  a  l'ait  publier,  il  dit  que,  le  16  au  matin,  il 
ne  s'attenlait  pas  plus  que  moi  à  ce  que  nous  fussions  atta- 
(|ués  d'une  manière  aussi  rigoureuse.  Xous  pensions  avoir 
affaire  à  une  trentaine  da  mille  hommes  sur  noire  gauche, 
mais  nous  ne  croyions  pas  être  attaqués  aussi  vivement  que 
no;;3  l'avons  été  à  i)  he;ircs  t'  ■  -i  ■''■•. 

^M   le  Président:  —  Vgus  i  .  ju«i  avoir  dit  à  un  offi- 
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cier,  à  propos  d'un  équipage  de  pont,  dans  la  matinée  du  16, 
que  vous  n'en  nurioz  pas  besoin,  parce  qu'il  clail  peu  pro- 
balile  que  vous  passiez  la  Meuse? 

K.  la  maréchal.  —  Mais  il  avait  été  convenu  que  je  ne 
passerais  pa£  l:i  Meuse  ;  je  devais  rester  sur  la  position  de 
Fresnes  ;  Verdun  devait  être  le  point  d'apjnii  ;  nous  devions 
établir  de  nouvelles  cominunieati()ns,  puisque  nous  avions 
perdu  Nancy,  en  portant  Tannée  en  ovani  do  Verdun,  cl  en 
veillant  sur  Metz.  C'étaient  là,  d'une  manière  générale,  les 
instructions  de  l'empereur.  Nous  nous  serions  rais  en  bonuo 
]iiisition  à  Fresnes  et  ù  Endieumont,  mais  nous  n'aurions 
jiBS  passé  la  Meuse  ;  nous  couvrions  k'S  réunions  de  Cliâlons 
et  nous  donnions  ainsi  à  l'armée  do  réserve  le  temps  de  se 
con>:lilucr. 

M.  le  Président. —  .\insl,  il  n'y  a  pas,  selon  vous,  de  rela- 
'iiou  cuire  celle  conversation  (jue  vous  auriez  eue  avec  cet 
officier  supérieur,  et  ce  que  vous  disiez  à  M.  l'inlondant 
Wolff  qu'avant  de  marcher  sur  Verdun,  vous  iriez  faire  une 
démonsiralion  sur  Pont-à-Mousson? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  cela.  Quand 
M.  Wolff  est  venu  me  réveiller,  j'ai  pu  dire  qu'il  îçerait  plus 
rationnel  de  donner  un  coup  de  boutoir  à  gauche. 

M.  le  Président.  —  L'idée  n'était  pas  arrêtée  dans  votre  es- 
prit do  faire  ce  mouvement? 

M.  le  maréchal.  —  Vous  savez,  monsieur  le  président, 
«pi'à  la  guerre  les  idées  se  modifient  suivant  les  temps  et  les 
circonstances,  toutes  les  demi-heures,  tous  les  quarts  d'heure. 
Que  cette  idée  me  soit  venue,  c'est  indubitable,  puisque  le  13, 
si  j'avais  réussi,  j'aurais  remonté  par  la  rive  droite  et  j'au- 
rais atteint  le  même  but,  et  le  15,  si  j'avais  clé  libre  do  le 
faire,  j'aurais  remonté  par  la  rive  gauche.  Le  14,  c'était  par 
la  rive  droite  que  nous  aurions  tâche  d'arriver  jusqu'à  Pont- 
à-Mousson. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  le  mouvement  do  marche  était 
donné  pour  le  10  au  matin,  quel  motif  vous  l'a  fait  remellre 
Jusqu'à  l'après-midi  ? 

M.  le  maréchal.  —  C'est  à  la  demande  du  maréchal  Le  Ba:uf, 
qui  m'a  prié  d'attendre  pour  mettre  les  troupes  en  mouve- 
ment, qu'il  eût  été  rejoint  par  les  divisions  qu'il  avait  encore 
en  -arrière  ;  comme  les  reconnaissances  ne  signalaient  rien 
et  que  je  ne  prévoyais  pas  (juc  nous  serions  attaqués,  je  te- 
nais à  avoir  fout  mon  monde  sous  la  main  ,ifln  d'entrepren- 
dre cette  marche-là. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  portait  même  qu'on  pourrait 
jcteiiJre  les  tentes. 

M.  le  maréchal.  —  Cela,  c'était  pour  tromper  l'ennemi,  qui 
était  resté  sur  la  rive  gauche,  parce  que  je  ne  croyais  pas 
qu'il  eût  l'intention  de  nous  couper  la  route  de  Verdun.  A 
mon  point  de  vue,  il  a  eu  tort  de  nous  livTcr  ce  combat  de 
Borny. 

H.   le  Président.  —  Vous  ne  pensiez  pas,  ayant  l'intention 
*de  marcher  sur  Verdun,  à  dégager  les  routes  le  plus  possi- 
Idc? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  mais  que  serait-il  arrivé  si  j'avais 
laissé  un  échelon  derrière,  et  si  cet  échelon  avait  été  attaqué? 
J'aurais  été  obligé  de  revenir,  parce  que  je  n'aurais  pas  pu 
l'abandonnera  lui-même.  J'avais  demandé  à  l'empereur,  le  15, 
de  faire  pariir  la  garde;  il  m'a  dit  :  «  Nop,  il  ne  faut  pas 
faire  de  détachements  ni  rien  laisser  au  hasard  ;  nous  n'avons 
pas  été  heureux  jusqu'à  présent.  >  Si  la  garde  était  partie 
]p    ^-,    T^- •■■■  K!ain.  j'anr  ■  '   '  ■     -,  .  et  noire 

-  lûai'  pu  s'ofh-  Je  faire 

Partir  la  i,„di  du  15. 


H.  le  Président.  —  Lorsque  vous  êtes  arrivé  sur  le  terrain 
du  combat  lui-même,  l'ennemi  occupait  déjà  Vionville  et 
Flavigny,  n'avoz-vous  pas  pris  immédiatement  les  disposi- 
(iiius  nécessaires  pour  assurer  les  positions  des  2"  et  G» 
corps? 

M.  Is  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  —  En  ce  moment,  où  vou3  vous  efforciez, 
avec  votre  valeur  habituelle,  de  résister  aux  attaques  de  l'en- 
nemi sur  le  plateau  de  Hezonville  et  de  maintenir  votre  ligne 
de  bataille,  en  ce  moment  vous  avez  été  chargé  par  un  ii.irli 
do  cavalerie  et  obligé  de  mettre  l'épée  à  la  main  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui.  j'ai  été  chargé  par  les  hus.sards  de 
Brunswick. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  pressé  M.  le  maréchal  Le 
Uœuf  d'amener  ses  divisions  en  ligne,  vous  comptiez  que  le 
général  Ladmirault  marcherait  au  canon  Quand  vous  avez 
vu  que  le  3"  corps  était  engagé,  quelle  directioa.avez-vous 
donnée  ? 

M.  le  maréchal.  —  Après  cette  charge  de  hussards,  j'ai  fini 
par  gagner  le  premier  échelondu  3' corps  qui  pouvait  lutter; 
il  y  avait  le  maréchal  Le  Dœuf  et  le  général  Changarnier;  je 
leur  dis  de  faire  venir  les  troupes  du  premier  échelon  par  un 
mouvement  de  conversion,  et,  de  tonte  façon,  de  rejelter  l'en- 
nemi dans  les  vallons  de  Gorze.  J'ai  fait  reculer  tous  les 
échelons  du  3"  corps,  qui  arrivaient  successivement;  quant 
au  4",  je  ne  l'apercevais  pas  encore  ;  je  n'avais  pas  été  pré- 
venu do  ce  côté-là  ;  on  ne  m'a  pas  prévenu  de  son  arrivée. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  su  le  moment  où  le 
4' corps  débouchait,  vous  ne  l'avez  pas  connu  exactement? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  —  .X  quel  moment  avez-vous  pu  connaître 
les  résultais  heureux  que  le  4'  corps  pouvait  avoir  obtenus 
à  voire  droite. 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  les  ai  appris  que  le  soir,  parce 
qu'il  y  avait  une  brigade  de  la  garde  qui  avait  été  conduire 
l'empereur.  Cette  brigade  était  restée  avec  le  4'  corps.  J'at- 
tendais toujours  son  retour  pour  savoir  ce  qui  se  passait.  Je 
ne  l'ai  revue  que  le  soir  à  la  nuit  close. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  qu'il  eût  été  possible,  le  16 
au  soir,  de  réoccuper  Mars-la-Tour,  Tronville  et  Vion- 
ville? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  le  crois  pos. 

H.  le  Président.  —  Si  vous  vous  aperceviez  des  résultats 
heureux  obtenus  de  ce  côté,  pourquoi  avez-vous  appelé  à  la 
gauche  la  division  Montaudon? 

M.  le  maréchal.  —  11  fallait  prendre  des  mesures  d'un  autre 
côté,  parce  qu'il  arrivait  des  renforts  à  l'ennemi  et  que  JM 
voyais  que  nos  troupes  commençaient  à  faiblir.  J'ai  conduitl 
moi-même  à  la  rescousse  les  zouaves  de  la  garde ,  puis  j'Àj 
fait  venir  la  division  Montaudon.  Cela  fondait  rapidement.    [  I 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  cru  plus  utile  de  laisseff 
celle  division  à  sa  place  naturelle,  vers  votre  droite? 

M.  le  maréchal.  —  Nous  avions  beaucoup  de  peine  à  sou- 
tenir le  combat  à  la  sortie  des  bois. 

M.  le  Président. — Malgré  la  présence  de  la  division 
voltigeurs  de  la  garde? 

M.  le  maréchal.  — Oui,  malgré  sa  prélscnce. 

M.  le  Président.  —  Indépendamment  de  la  questioi 
manque  de  muiiilions,  avez-vous  jugé  que  la  journée  d 
eût  pour  résultat  de  vous  fermer  la  route  de  Verdun 
Mars-la-Tour?  _ 
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M.  le  maréchal.  —  Non.  je  pensais  que  nous  pouvions  re- 
prendre par  le  nord;  mais,  par  Mars-la-Tour,  i-e  n'était  plus 

possible. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  matinée  du  1",  quand  le  3«-  et  lo 
4'  corps  avaient  été  renforeés  par  les  divisions  de  Lorcncez 
et  Motmann,  qui  avaient  été  relardées  pendant  la  nuit,  no 
pensez-vous  pas  que  vous  auriez  pu  faire  enlever  les  posi- 
tions occupées  par  l'ennemi? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  ne  l'ai  pas  pensé  un  instant;  du 
reste,  les  marocluiux.  Le  Bueuf  et  Caurobert,  qui  étaient  là,  ne 
lo  croyaient  pas  possible  non  plus.  11  s'était  produit  un  peu 
d'émotion  après  la  journée  du  16;  nous  n'étious  pas  assez 
coordonnés,  nous  n'avions  pas  encore  pu  rétablir  les  unités 
tactiques  ;  partant,  nous  avions  perdu  beaucoup  de  monde. 

H.  le  Président.  —  Et  s'il  n'était  pas  possible  de  reprendre 
cette  position,  le  17,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  eût  été  possi- 
ble de  porter  votre  uruiée  au  delà  de  l'Orne,  soit  vers  l'.on- 
flans,  pour  aller  à  Verdun,  soit  par  la  route  de  Briey,  pour 
marcher  vers  Montmédy  ? 

M.  le  maréchal.  —  Ce  pays  est  noal  traversé  et  les  grandes 
conversions  d'une  semblable  ai'raée  ne  me  paraissaient  pas 
possibles  dans  cette  situation;  en  outre,  l'enuemi  était  sur  nos 
derrières;  de  plus,  il  restait  encore  30,000  hommes  de  troupes 
sur  la  rive  droite  qui  auraient  pu  être  passés  sur  la  basse 
Moselle. 

M.  le  Président.  —  Troupes  qui  n'avaient  pas  de  ponts  pour 
passer. 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  sais  si  elles  n'avaient  pas  do 
ponts;  en  tout  cas,  des  ponts  peuvent-ètrc  jetés  très-vile  ; 
encore,  si  nous  n'avions  eu  que  l'armée  qui  était  sur  le  pla- 
teau, mais  il  y  avait  l'autre  année  qui  nous  surveillait. 

H.  le  Présidant.  —  No  pouviez-vous  pas  conserver  vos 
positions  du  lli  en  les  rectifiant?  Et  avez-vous  pensé  à  les 
vepreiulre  ? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  pensé  à  les  reprendre  le  matin, 
mais  c'était  un  terrain  ondulé,  ressemblant  à  ces  hauts  pla- 
teaux d' .Afrique  appelés  Uayas,  et  où  l'ennemi  pouvait  s'em- 
bus(iuer.  C'était  enfin  un  mauvais  terrain. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  et  écrit  que  c'était  le 
manque  de  vivres  et  de  munitions  qui  vous  avait  empêché  de 
marcher. 

M.  le  maréchal.  —  Jen'ai  pas  dit  :  «  Manques  de  vivres  et 
de  munitions;  «  j'ai  dit  :  «  Pén\n-ie,  »  c'est-à-dire  qu'il  ne  restait 
plus  qu'une  journée  de  vivres  dans  le  sac  des  hommes,  d'a- 
près les  rapports  qui  m'étaient  faits. 

M.  le  Président.  —  Quant  aux  munitions,  n'est-ce  pas  sur 
un  renseignement  envoyé  le  16  au  soir  parle  général  Soleillo 
que  vous  avez  considéré  que  les  munitions  manquaient,  et 
avez-vous  pu  vérifier  ce  renseignement  auprès  des  com- 
mandants Je  corps? 

M.  le  maréchal.  —  Le  soir,  le  général  Solcille  m'a  envoyé 
son  chef  d'état-major,  mais  je  n'ai  pu  vérifier  les  )-enseigne- 
ments  qui  m'avaient  été  donnés  ;  ce  sont  là  des  vérifications 
qni  se  font  dans  les  camps:  ce  soir-là  je  n'ai  rien  demandé, 
il  était  trop  tard  ;  c'est  le  il  que  j'ai  envoyé  à  Metz  chercher 
de  quoi  remplir  les  coffres. 

J'ai  donné  des  ordres  dans  ce  sens  au  colonel  Vasse-Suint- 
Ouen. 

M.  le  Président.  —  Indépendamment  de  ces  ordres,  vous 
ne  croyez  pas  qu'il  était  possible  de  faire  repartir  les  muni- 
tions que  possédait  l'armée  entre  les  différents  corps  ? 


M.  le  maréchal.  —  C'était  découvrir  saint  Pierre  pour  cou- 
vrir saint  Paul.  Co  n'était  pas  possible,  surtout  la  nuit. 

M.  le  Président.  —  Cette  répartition  n'était-ellc  pas  pos- 
sible ,  ntâmo  en  no  touchant  qu'aux  réserves  des  corps 
d'armée  '! 

M.  le  maréchal.  —  Kilo  ne  me  paraissait  pas  possible. 

M.  le  Président. —  Dans  la  lettre  écrite  le  17  par  le  maré- 
chal Canrobort, —  lettre  citée  dans  votre  livre,  —  je  vois  que 
le  6"  cerps  n'avait  plus  do  cartouches,  plus  de  munitions.  En 
avez-vous  eu  avis  dans  In  soirée  du  lu? 

M.  le  maréchal.  Je  crois  me  rappeler  que  lo  maréchal 
Caurobert  m'a  informé  de  cette  situation,  à  Rczonvillc,  vers 
huit  ou  neuf  heures,  dans  la  matinée  du  17. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  Caurobert  n'aurait-il  pas 
pu  se  réapprovisionner  à  la  réserve  générale  d'artillerie, 
laquelle,  si  je  consulte  les  documents  sur  les  emplace- 
ments des  troupes,  était  tout  auprès  du  6"  corps  sur  le 
plateau  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  crois  que  c'eût  été  difficile,  lo  gé- 
néral Canu,   qui  commandait  la   réserve,  avait   été   engagé 
toute  la  journée  du  10.   Je    ne    sais   plus    où  il    était.    Ce 
n'est  que  le  17,  au  matin,  ([ue  nous  avons  pu  nous  débrouil- 
ler un  peu. 

M.  le  Président.  —  F^n  partant  de  Metz  pour  Verdun, 
vous  deviez  être  prêt  à  rencontrer  l'ennemi,  et  n'avcz-vous 
pas  pu  prévoir,  non-seulement  qu'il  serait  fait  une  consom- 
mation considérable  de  munitions,  mais  encore  que  celle 
consommation  serait  répartie  inégalement  entre  vos  corps 
d'armée  et  les  fractions  de  corps  d'année  ,  et  n'auriez- 
vous  pas  pu  prendre  dos  mesures  pour  qu'il  fût  pourvu, 
aussi  rapidement  <iuo  possible,  à  cette  éventualité,  en  un 
mot,  à  arriver  à  une  répartition  aussi  prompte  que  possible? 

M.  lo  maréchal.  —  J'ai  recommandé  qu'on  prit  toutes  les 
mesures  nécessaires.  Do  son  côté,  le  général  Soleille  a  dii 
donner  les  ordres  qui  le  concernaient.  J'ai  cru  que  l'infante- 
rie était  approvisionnée,  d'autant  plus  que  j'avais  recom- 
mandé que  les  corps  d'infanterie  fussent  toujours  accompa- 
:rnès  de  leurs  caissons.  Quant  à  l'artillerie,  le  général  So- 
leille était  chargé  de  ce  service.  Is'ous  n'avions,  avec  nous, 
ni  la  çéserve  générale  ni  le  grand  parc. 

M.  le  Président.  — ^La  réserve  générale  était  sur  le  pla- 
teau avec  le  général  Canu? 

M.  la  maréchal. —  Ovii,  moiisieur  lo  président. 

M.  le  Président. — Quant  aux  vivres,  tous  les  corps  avaient 
été  alin-nès  le  13  jusqu'au  10  inclusivement  ;  le  14  ou  le  15, 
il  leur  avait  été  fait  une  distribulion  d'un  jour  qui  les  avait 
alignés  jusqu'au  17,  sauf  les  3',  4«  corps  et  la  garde,  qui 
étaient  alignés  jusqu'au  18.  L'ordre  que  vous  avez  donné 
lo  1(3,  relativement  au  réapprovisionnement,  n'avait-il  pas  le 
double  objet  de  supplé'rà  la  consommation  anticipée  qui  est 
toujours  faite  par  les  hommes,  et,  aussi,  de  faire  distribuer 
les  vivres  qui  avaient  été  apportés  sur  le  plateau  par  les 
convois  auxiliaires, dont  vous  vouliez  vous  débarrasser? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

M-  le  Président.  —  Vous  aviez  donc,  sur  le  plateau,  deux 
convois  de  vivres;  n'y  avait-il  pas  là  deux  jours  de  vivres? 
Votre  œil  est  trop  exercé  pour  que  vous  ayez  pu  vous  mé- 
prendre à  cet  égard. 

M.  le  maréchal.  —  Il  y  en  avait  pour  un  jour  et  demi  en- 
viron. 

M.  le  Président.  —  N'auriez-rous  pas  pu  compléler  ces 
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n|>provisioiincmcnls,  on  fnisnut  M-nir  dos  vivn's,  comme 
vous  jinrnisse/.  y  avoir  pr-nsc".' 

M.  lo  maréchal. —  .rai  iloniio  ror.iio  à  M.  l'inlfmlant  du 
l'rc\iil  il'iilliT.'hon-lior  ili^s  vivres  à  Metz.  (J'i""l  «"  '"^s'o  <1>''^ 
convois  qui  t^tnionl  n  Cirnvolollo,  co  n'est  pas  moi  tiui  ;ii 
donn6  l'urdit»  do  les  déirniro. 

M.  le  Président.  —  Vousuvoz  envoyé  M.  de  Préval  à  Motz: 
nu  Ilaa-Sninl-Miirlin  il  u  Iroiivo  iriO  voilures,  conlonnnt  trois 
joui-s  de  vivres;  ces  voilures  so  sonl  dirigées  vers  vous 
jusqu'à  Moiilin-les-Mctz,  cl.  au  point  du  jour,  elles  auraient 
pu  arriver  sur  lo  plateau.  Je  vous  denrando  alors  pouniuoi 
vous  avez  ilonne  ordre  de  les  arrétcret  mémo  de  les  renvoyer 
à  Plappevill.»? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  vu,  dans  les  pièces  «pii  m'onl  été 
remises,  que  dos  ordres  avaient  été  donnés  au  général  Cof- 
liniércs  ft  co  sujol,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  qnrls  sont 
ces  oi'dros. 

M.  le  Président.  —  N'anricz-vous  pas  pu  faire  diriger  ces 
voilm  es  sur  un  point  quelconque  de  la  ligne  de  marche? 

M.  le  maréchal.  —  U  eût  fallu  pour  cela  les  faire  passer 
par  la  vallée,  l'.es  faits  sont  si  éloij-'nés  quo  je  n'en  ai  plus 
un  souvenir  bien  précis. 

J'en  reviens  toujours  à  cela  qu'il  devait  y  avou  '.atre  jouis 
do  vivres  sur  toutes  les  voitures  militaires,  it  que  cet  ordre 
n'avait  pas  clé  exécuté. 

H.  le  Président.  —  Mais  les  voitures  d.i  Ir.iin  militaire 
n'élaient-cllcs  pas  employées  au  transport  des  blessés? 

M.  le  maréchal.  —  Pendant  un  moment,  oui;  mais  jo 
parle  de  l'ordre  donné  par  moi  le  13,  renouvelé  le  1-4. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  ne  vous  rappeliez  pas  avoir 
donné  l'ordre  de  renvoyer  à  l'iappoville  les  'lôO  voitures  de 
vivres  trouvées  à  Ban-Saint-Martin  et  amenées  par  M.  l'iu- 
lendant  Wolff? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  je  ne  me  rappelle  pas  dans  quel 
ordre  d'idées  ce  renvoi  a  été  fait. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  su,  pur  M.  l'intendant 
Wolff,  que  des  apiirovisiounements  de  fourrages  étaient 
réunis  à  (îoullans  et  à  Klain,  et  ne  l'avez-vous  pas  chargé 
d'en  faire  préparer  A  Montmédy,  si  vous  aviez  mis  l'armée  en 
marche  ? 

M.  le  maréchal. —  M.  l'inlendanl  est  venu  me  trouver  dans 
ma  eliambre,  lo  10,  à  8  heures  1/2  ou  tpiatre  heures  du  malin; 
j'étais  couché  et  à  moitié  endormi,  — j'avais  veillé  très-tard, 
—  et  je  ne  me  rappelle  pas  trop  ce  que  m'a  dit  M.  l'intendant 
à  propos  des  approvisionnements.  U  m'a  parlé  d'approvi- 
sionnemonts  fails  sur  la  l'oule  de  Verdun,  par  ordre  de 
l'empereur,  et  je  lui  ai  dit  de  les  continuer. 

M.  le  Président.  —  Vous  lui  avez  dit  aussi  d'eu  faire 
préi)arcr  à  Montmédy.  No  vous  rappelez-vous  pas  que 
M.  l'intendant  vous  a  parlé  des  approvisionnements  do 
Condans  et  de  Montmédy? 

M.  lo  niaréchal.  —  11  est  possible  qu'il  m'en  ait  parlé,  mais 
je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  Que  sont  devenus  les  approvisionne- 
ments (pii  avaient  été  apportés  sur  les  convois  auxiliaires? 
Us  ont  et.'  bi-ùlés  ou  détruits.  N'auriez-vous  pas  pu  pourvoir 
à  leur  disirihution,  alors  que  vous  n'étiez  pas  presse  par 
l'ennemi? 

M.  le  maréchal.  —  J'avais  donné  l'oi'drc  de  faire  dlslribuer 
ces  approvisionnements  auxcorps  ;  mais  l'intendanlChapelain 
a  cru  devoir  les  faire  brûler,  parce  que  l'ennemi  approchait. 
Je  n'ai  appris  celte  destruction  que  par  la  fumée  que  j'ai 


apervuc.    Kn   effet,     l'enucini    attaquait    Cîravclolle    pau    do 
temps  après. 

M.  le  Président.  —  IJans  votre  première  dépêche  du  16  à 
l'enqjereui-,  vous  dites  quo  vous  voulez  reprendre  la  ligne 
do  Vigncullcs-l.essy.  (Ju'entcndez-vous  par  là? 

M.  le  maréchal.  —  Quand  jo  commandais  à  Nancy,  on 
m'avait  signalé  ce  point  ;  en  me  disant  que  l'ennemi  pouvait 
venir  par  lo  coté  est  du  fort  Saint-Quentin,  surtout  co  fort 
n'étant  pas  terminé,  et  couper  nos  communications  avec 
Metz.  Jo  voulais  parer  à  cette  éventualité,  mais  j'ai  reconnu 
depuis  quo  cette  position  n'était  pas  bonne. 

Un  travail  m'avait  été  remis  i>ar  lo  lieutenant-colonel  du- 
;<énie  qui  était  à  Metz,  travail 'dans  lequel  cette  question 
élait  Irailce  et  dont  je  puis  donner  Iccluie. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous,  monsieur  le  maréchal, 
iiu'il  soit  intéressant  de  le  lire? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  ce  travail  cal.  intéressant  à  con- 
naître au  point  de  vue  do  l'ordre  d'idées  cpic  je  viens  d'in- 
diquer. 

M.  le  Président..  —  Donnez-en  lecture  an  Conseil. 
M.  le  maréchal.  Usant  : 

Note  sur  le  projet  des  forts  de  la  rive  gauche  de  la  Moselle  à 

Metz. 

Les  forts  extérieurs  de  la  place  de  Metz  ont  été  assis  sur  le 
terrain  de  manière  à  constituer  les  éléments  d'un  vaste  camp 
retranché  où  une  armée  de  défense  put  trouver  tour  à  tour 
soutien  ou  refuge.  Grûce  aux  ressources  que  présente  la 
configuration  du  terrain,  trois  ouvrages  suflisent  pour  assu- 
rer à  la  défense  la  possession  de  la  ligne  d'horizon  et  rejeter 
les  opérations  de  l'ennemi  contre  les  forts  extérieurs  sur  un 
terrain  d'où  il  ne  verrait  pas  la  place.  La  défense  ti-ouvera 
d'ailleurs  en  arrière  de  ces  ouvrages  et  sous  leur  protection 
de  vastes  emplacements  dont  elle  pourrait  tirer  un  grand 
parti,  soit  pour  ses  campements,  soit  pourmasser  les  grandes 
sorties  destinées  à  détruire  les  cheminements  de    l'ennemi. 

Les  dispositions  prescrites  pour  l'occupation  des  hautiurs 
de  Saint-Julien  et  de  Qneulcu  ne  laissent  rien  à  désirer  à  cet 
égard.  11  n'en  est  pas  de  môme  malheureusement  du  mode 
d'occupation  qui  vient  d'être  adopté  pour  les  hauteurs  de  la 
rive  gauche. 

Le  massif  formé  par  ces  hauteurs  se  rattache  au  grand 
])lateau  qui  s'cloml  entre  la  Moselle  et  la  Meuse  ;  il  est  cir- 
conscrit par  les  vallons  de  Monvaux  et  de  Saulny  qui  tous 
deux  descendent  vers  la  plaine  dé  Metz  et  sont  parcourus  par 
de  bonnes  routes  venant  chacune  de  P)ricy. 

Si  jamais  l'ennemi  attaque  Melz,  un  corps  considérable 
do  l'armée  de  siège  opérera  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle 
et  entrera  on  France  par  lîriey,  après  avoir  pris  ou  mas((ué 
les  places  de  Longwy  et  de  Thionville.  Dans  le  cas  où  l'or- 
ganisation des  défenses  de  cette  rive  ne  serait  pas  assez  so- 
lide pour  déjouer  de  grands  efforts,  nul  doute  qu'il  ne  cherchât 
à  s'en  emparer  pour  do  là  brûler  la  ville,  et,  en  détruisant 
une  grande  ])arlie  des  établissements  militaires,  hâter  la  red- 
dition de  la  place.  Ces  résultats  pourraient  même  élre  obte- 
nus d'emblée,  au  moins  en  partie,  par  l'enncnii,  si  on  laissait 
l'attaque  i)rendre  pied  sur  les  hauteurs  de  la  rive  gauche. 
Le  mode  d'organisatiiin  adopté  pour  la  défense  du  mont 
Saint-Quentin  et  du  plateau  des  (iarrières  laisse  malheureu- 
sement une  porte  ouvei-to  à  cette  dan;.,'éreuse  éventualité. 

Le  mont  Saint-Quontiii  est  formé,  comme  l'on  sait,  par  un 
plateau  allongé  de  250  mètres  de  largeur  moyenne,  et  de 
1,200  mètres   de   longueur    environ.    Perpendiculairement  à 
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l'axe  du  Saint-Quentin,  s'étend,  dans  la  forme  de  la  branche 
verltciilc  ddn  T,  le  plateau  des  Carrières,  un  pli  île  terrain 
connu  sous  le  nom  du  col  de  Lessy,  séparé  eu  deux  hau- 
teurs ;  la  pointe  est  du  Saint-Queutiu  regarde  vers  la  place, 
la  pointe  ouest  est  tournée  vers  la  région  des  attaques,  et  de 
cette  extrémité  on  découvre  le  vallon  de  Monvaux,  la  route 
de  Briey  et  les  pentes  que  suivra  le  chemin  de  fer  projeté  de 
Metz  à  Verdun. 

D'après  le  projet  présenté  pour  la  défense  des  hauteurs  de 
la  rive  ^MUihe  on  avait  combine  l'occupation  de  la  peinte 
ouest  et  de  l'extrémité  du  plateau  des  Carrières,  de  manière 
que  les  ouvrages  placés  sur  ces  points  se  prêtent  un  mutuel 
appui.  De  plus,  une  ligne  creusée  dans  le  roc,  suivant  le  faîte 
des  Carrières  et  passant  par  le  col  de  Lessv,  intercepterait 
la  trouée  entre  les  deux  ouvrages  et  interdirait  à  l'ennemi 
toute  vue  sur  la  place.  Ces  lignes,  d'une  grande  solidité 
passive,  n'auraient  pas  exigé  une  défense  directe,  appuyées 
qu'elles  étaient  sur  les  ouvrages  qu'elles  réunissaient. 

.\u  Ueii  de  ce  système  bien  approprie  aux  re.-:sources  que 
présente  le  terrain  pour  la  défense,  on  s'est  décidé  à  occuper 
la  pointe  est.  Cette  or^ranisation  serait  pourtant  bien  loin  de 
présenter  le  degré  de  résistauee  qu'il  est  indispensable  d'at- 
teindre. Qui  pourrait  en  efi'et  empêcher  l'ennemi,  arrivé,  à 
couvert  au  pied  du  Sainl-Quentiu  par  le  vallon  de  Monvaux. 
de  remonler  le  vallon  de  Lessy  et  do  venir  se  loger  sur  la 
pointe  oucit  laissée  sans  défense  ea  prolitant  des  points  qui 
échappent  aux  vues  des  Carrières,  de  la  pointe  et  do  la 
place  ? 

L'ue  fois  établi  sur  ce  point,  il  cheminerait  sans  obstacle 
sur  le  plateau,  et  bientôt,  dépassant  la  gorge  du  fort  des  Car- 
rières, il  pourrait  battre  l'intérieur  de  cet  ouvrage  et  ses 
communications,  tandis  que,  logé  en  môme  temps  au  col  de 
1  .essy  ou  sur  les  pentes  sud  du  Saint-Quentin,  il  plongerait 
dans  la  plaine  de  la  Moselle  et  pourrait  canonner  tout  à  son 
aise  le  fort  Moselle  et  la  place.  Il  n'y  aurait  d'autre  moyen  de 
l'arrêter  qu'en  exécutant  une  série  de  sorties.  Mais  avant  de  le 
joindre,  ii  faudrait  parcourir  un  espace  découvert  soumis  à 
son  feu,  et  rien  ne  prouve  qu'uiio  opération  ainsi  engagée 
parvint  à  réussir.  N'y  a-t-il  vraiment  pas  un  contre-sens  re- 
grettable à  négliger  ainsi  les  résistances  passives  que  pré- 
sente le  terrain  et  à  en  être  réduit  à  se  défendre  au  moyen  de 
sorties  d'un  succès  plus  que  douteux? 

Ajoutons  que,  dans  ce  système,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  lignes,  et  que  l'on  perdrait  ainsi  sans  aucune  com- 
pensation l'appui  que  l'on  trouverait  dans  ces  obstacles 
inertes,  il  est  vrai,  mais  très-difficilement  franchissables.  En 
un  mol,  et  ceci  peint  d'un  seul  trait  la  position,  ayant  un 
grand  redan  à  défendre,  on  se  contenterait  d'en  occuper  la 
gurge  en  abandonnant  le  saillant  aux  entreprises  de  l'en- 
nemi. 

Il  serait  vraiment  bien  malheureux  que  l'on  donnât  suite  à 
un  semblable  projet.  Il  faut  espérer  qu'il  n'en  sera  rien  et 
qu'en  appplnnt  sur  ce  point  l'attention  du  ministre,  Son  Ex- 
cellence reviendra  sur  la  solution  indiquée  par  le  comité, 
contrairement  aux  dispositions  du  projet,  qui  avaient  obtenu 
tont  d'abord  l'approbation  du  ministre. 

Effectivement,  l'ennemi,  qui  était  resté  sur  la  rive  droite, 
pouvait  bien  se  présenter  i)endant  que  nous  étions  sur  le 
plateau.  Si  nous  avions  continué  notre  mordre,  c'eût  été  pis. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  voulu  inter  lire  la  lecture  de 
ce  mémoire,  p.prce  que  je  désire  vous  laisser  toute  liberté  de 
produire  les  pièces  que  vous  croirez  utiles  à  votre  défense, 
mais  ce  mémoire  n'a  pas  trait  à  la  question  que  je  vons 
adressais.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  la  sécurité  de  la 
place  de  Metz,  mais  de  la  ligne  que  vous  vouliez  faire  re- 
preodie  à  votre  armée,  qui  comptait  plus  de  120,000  com- 


battants. Dans  la  soirée  du  16,  vous  disiez  que  vous  désirioi 
porter  voire  armée  à  VigiieuUes-Lessy.  Il  n'y  a  guère  place 
que  pour  déployer  un  corps  d'année;  où  auriez- vous  mis  les 
autres? 

M.  le  maréchal.  —  La  droite  aurait  été  prolongée  au  delà. 
J'indiquais  la  position  do  Lossy-Vi-ncullcs  d'une  manière 
générale;  nous  aurions  peut-être  été  jusqu'à  NVoippy,  mais, 
avant  tout,  je  voulais   couvrir  la  jiosition  de  Saint-Quentin. 

M.  le  Président.  —  l/indication  de  la  position  de  Lessy  et 
lie  \igneulles  ne  montrait-elle  pas  la  pensée,  de  votre  part, 
de  rapprocher  toute  votre  armée  de  Metz,  car  je  vois  que 
vous  donniez,  en  même  temps,  l'ordre  au  général  Bourbaki 
de  reporter  la  garde  sur  le  plateau  de  Plappeville.  C'était  une 
concentration  de  votre  armée  autour  do  Metz. 

M.  le  maréchal.  —  C'était  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
j'agissais  ;  seulement,  j'ai  changé  de  vue  ;  je  me  suis  aperçu 
que  le  terrain  du  cùté  de  Rozerieulles  était  plus  avantageux. 
En  prolongeant  ma  droite  sur  le  ploteau,  vers  Briey,  je  crai- 
gnais de  révéler  à  l'ennemi  mon  dessein  de  m'en  aller  vers 
le  nord. 

M.  le  Président.  —  En  effet,  les  mots  de  Vignenlles-Lessy 
figurent  dans  le  registre  de  correspondance  où  se  trouve  l'o- 
riginal de  votre  dépêche  du  16  à  l'empereur;  puis,  dans  le 
duplicata  pièce  n"  500,  ces  mots  ont  clé  remplacés  jiar  ceux 
de  l'iozerieulles  et  de  Saint-Prival,  et  ce  sont  ces  dernières 
qui  figurent  dans  la  déjiôche  emportée  le  17  au  soir  par  le 
commandant  Magnan.  Je  voulais  savoir  do  vous  si  la  pre- 
mière indication  des  mots  de  Vigneulles-Lessy  no  témoignait 
pas  de  la  pensée  que  vous  avez  eue,  dans  un  premier  mou- 
vement, de  ramener  l'armée  sous  Metz,  et  si  lu  substitution 
des  mots  Rozerieilles-Saint-Privat  n'indiquait  pas,  ensuite, 
de  placer  l'armée  de  manière  à  garder  le  débouehé  sur  &-iey, 
Longuyon,  seule  route  encore  ouverte,  pui.squo  vous  aviez 
abandonne  la  seconde  route  de  Verdun. 

M.  le  maréchal.  —  La  route  d'Étain  et  Conflans. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  deux  roules  pour  vous  di- 
riger sur  Nerdun  :  celle  de  Mars-la-Tour,  vous  la  perdiez  le 
16,  cl  celle  do  Conflans,  vous  ne  pouviez  pa-;  la  conserver  en 
vous  retirant  vers  Saint-I'rivat.  Enfin,  si  vous  suiviez  votre 
première  inspiration,  qui  consistait,  ainsi  que  j'ai  cru  le  voir, 
à  vous  porter  vers  Vigneulles,  c'est-à-dire  sous  Metz. 

M.  le  maréchal.  —  .\lors  j'aurais  abandonné  la  route  de 
Conflans,  mais  non  cel:o  de  Briey  par  Lessy,  parce  que  je 
pouvais  gagner  par  Woisey  et  me  dégager  vers  Bi-iey. 

M.  le  Président.  Voici  la  pièce  n»  500  avec  les  corrections 
qu'elle  in  lique.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  la  lire. 

M.  le  maréchal.  — C'est  inutile,  monsieur  le  i)résident. 
Quant  à  la  réponse  à  la  question,  après  avoir  étudié  le  ter- 
rain, j'ai  trouvé  préférable  de  me  mettre  sur  la  ligne  de 
Rozerieulles  à  Saint-Privat,  ou  du  moins  sur  la  ligne  d'-\- 
manvillers. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  donné  à  la  garde,  le  16  au 
soir,  qui  lui  prescrivait  de  revenir  à  Piappevillc,  indiquait 
que  vous  abandonniez  la  route  de  Conflans  et  colle  de  Briey. 

M.  le  maréchal.  —  La  garde  était  là  comme  réserve  dans 
les  deux  cas.  soit  qu'on  descendit  dans  la  vallée,  soit  qu'on 
restât  sur  le  plateau. 

M.  le  Président.  —  Pendant  cette  journée  du  il,  consa- 
crée à  ravitailler  les  troupes  et  à  faire  occuper  la  position 
phis  rapprochée  de  Metz,  quelles  mesures  avez-vous  pu 
prendre  ponr  ralentir  ou,  au  moins,  pour  connaître  les  mou- 
vements de  l'ennemi  qui  n'avait  pas    cessé  de  marcher  ? 

M.    le  maréchal.    —  Chaque  corps   faisait  des  reconnais- 
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8ancc«  et  l'on  conslnlait  (|ue  l'enDOiiii  etuit  lu  eu  (iosition. 

M.  le  Président.  —  11  iivniu.iiit? 

H.  le  maréchal.  —  Non,  il  uo  dessinait  pas  son  mouve- 
ment vfi  s  le  nortl. 

H.  lo  Président.  —  En  vous  décidant  A  oieuper  la  ligne  de 
Hoïcrieullos  à  .Vruiaiivillers,  vous  uvie/  assigné  au  0"  corps 
la  position  de  Yernéville,  et  c'est  sur  les  observations  du 
ninrcf!«il  Oonrolicit  que  vous  l'avez  oulori.sé  à  se  porter  à 
Snint-l'nval.  Si  vous  trouviez  que  ce  i-liuiigemcnt  affaiblis- 
sait votre  ligne,  pour(|uoi  l'autorisiez-vous  ? 

M.  le  maréchal.  —  Le  maréchal  Caiirobeit  avait  dix  an- 
nées di"  ^-rade  plus  que  moi;  j'avais  toujours  servi  sous  ses 
ordres;  il  nio  semblait  convenable  d'accéder  à  ce  qu'il  me 
demandait. 

M.  lo  Président.  —  Le  18  au  matin,  avant  le  commencement 
do  l'actiun.  vous  chargez  le  colonel  Lowal  d'aller,  avec  les 
sons-chefs  d'ctat-niajor  des  différents  corps,  faire  une  re- 
conniiissanco  en  arriére.  K!ait-ce  là  une  mesure  do  simple 
précaution  '? 

M.  le  maréchal.  —  Oui;  c'est  prescrit  par  le  règlement  sur 
le  service  eu  campagne. 

H.  le  Président.  —  Et  ne  pensiez-vous  pas  que  la  ligue  de 
Rozericulles  à  Saint-Privat  était  la  dernière  dont  la  posses- 
sion put  vous  assurer  le  débouché  de  Driey? 

H.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit,  devant  la  commission 
d'enquête,  que  vous  aviez  fait  étudier  la  position  de  Vesmont, 
où  le  G'  corps  aurait  pu  se  retirer  et  prendre  position'. 

.\vez-vous  donné  des  ordres,  dans  ce  sens,  au  maréchal 
Canrobcrt  ? 

M.  le  maréchal.  —  Le  IG,  au  matin,  j'ai  donné,  au  maré- 
chal Canrobcrt,  des  instructions  assez  détaillées  qui  figurent 
au  dossier;  elles  lui  disaient  de  se  replier  sur  Vesmont,  en 
cas  d'insuccès. 

M.  le  Président.  —  On  ne  trouve  pas  trace  de  ces  instruc. 
lions  au  dossier.  D'ailleurs,  les  points  douteux  seront  éclair- 
cis  par  les  dépositions  des  témoins  et  par  les  débats. 

Vous  jugiez  que  la  position  de  Saint-Privat,  occupée  sur 
l'initiative  du  maréchal  Canrobcrt,  était  importante  ;  alors  ne 
devicz-vous  pas  songer  à  lo  soutenir  vigoureusement  ?  Et 
sufllsait-il,  dans  ce  but,  de  prescrire  au  maréchal  Canrobcrt 
quelques  dispositions  générales,  telles  que  la  construction 
des  tranchées-abris,  des  traverses,  des  abattis,  des  commu- 
nications sous  les  bois,  etc.?  Ne  saviez-vous  pas  que  le 
6*  corps  était  dépourvu  d'outils,  d'accessoires?  .\viez-vous 
pourvu  à  ses  besoins,  assuré  le  ravitaillement  des  munitions, 
réorjjanisé  le  service  de  son  artillerie,  alors  que  vous  le  pla- 
ciez dans  une  position  si  importante  à  la  droite  de  votre 
armée? 

M.  le  maréchal.  —  Je  lui  ai  envoyé  le  général  de  Berc- 
keiui,  qui  a  tout  organisé  pour  le  service  de  l'artillerie.  Je 
l'ai  l'ait  rejoindre  par  deux  batteries  de  l'2;  le  15,  j'ai  donné 
l'ordre  de  fournir  au  maréchal  Canrobcrt  tout  ce  qui  lui  man- 
quait. Je  lui  ai  donné,  enfin,  tout  ce  dont  je  pouvais  dispo- 
ser; je  lui  ai  envoyé  le  général  Béchard  et  une  compagnie  du 
génie  de  réserve. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  été  averti  de  bonne 
heure  de  l'attaque  que  l'ennemi  préparait  contre  votre  droite, 
attaque  que  vous  paraissiez  pressentir,  si  j'en  juge  par  les 
dispositions  que  vous  aviez  prises  en  cas  de  retraite.  Ces  in- 
dications ne  vous  ont-elles  pas  paru  de  nature  à  faire  modi- 
fier la  position  de  vos  réserves? 

M.  le  maréchal.  —  Elles  étaient  placées  aux  deux  extré- 


mités do  la  yigne;  j'avais  laissé  toute  latitude  au  général  Bour 
liaki.  La  division  des  grenadiers  devait  agir  à  l'extrême 
droite. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  adresser  quelques  ques- 
tions de  détail  au  sujet  de  l'emploi  des  réserves,  dans  la 
journée  du  18. 

Vous  aviez  dans  votre  ai-mée  des  réserves  qui  étaient  très- 
puissamment  organisées,  des  réserves  spéciales  d'artillerie 
et  de  cavalerie  et  une  réserve  générale  qui  était  la  garde.  Eh 
bien  !  dans  une  bataille  défensive  que  vous  aviez  à  livrer 
ainsi  que  vous  l'avez  dit,  les  réserves  devaient  jouer  un  rôle 
considérable.  Je  vais  donc  vous  demander  quelle  position 
vous  leur  aviez  assignées ,  quelles  instructions  vous  leur 
aviez  données,  comment  vous  les  avez  employées? 

Quelles  positions  avez-vous  assignées  à  votre  cavalerie  de 
réserve  le  18  ?  Avioz-vous  pensé  à  l'utiliser,  lui  faire  battre 
l'estrade  dans  la  vallée  de  la  Moselle,  ou  la  rapprocher  de 

votre  druitu  si  vous  aviez  des  craintes  de  ce  côté  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  l'avais  installée  au  moulin  Longuau, 
en  lui  faisant  remonter  la  vallée  sur  la  rive  gauche,  de  façon 
à  lui  faire  faire  une  charge  à  fond  sur  toutes  les  troupes  alle- 
mandes qui  passaient.  Les  réserves  ont  été  assaillies  par  des 
coups  de  fusil  dans  la  petite  vallée  du  moulin  Longuau.  J'au- 
rais voulu  les  faire  appuyer  par  les  voltigeurs  et  les  chas- 
seurs de  la  garde  :  je  les  aurais  lancés  dans  la  vallée  de  la 
Moselle,  parce  que  c'était  surtout  par  là  que  l'ennemi  arri- 
vait. 

.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  l'occasion  de  leur 
donner  un  rùlc  plus  actif? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  président,  l'ennemi 
s'est  prcsciilé  en  force  ;  une  fois  que  l'infanterie  aurait  cou- 
ronné toutes  les  posilions,  j'aurai  saisis  le  moment  du  pas- 
sage des  ponts;  mais  une  fois  que  l'ennemi  prenait  l'offensive 
sur  notre  extrême  gauche,  il  n'y  avait  plus  moyen  d'employer 
cette  cavalerie  ([ui  avait  beaucoup  souffert  le  10. 

M.  le  Président.  —  Quant  à  votre  réserve  d'artillerie,  vous 
avez  dit  dans  l'instruction  que  vous  vous  en  étiez  rapport» 
au  général  Soleille,  pour  la  faire  employer.  Pensez-vous  que. 
dans  une  bataille  de  cette  importance,  le  général  en  chef 
puisse  s'en  rapporter  à  uu  commandant  d'arme  pour  la  dis- 
position de  la  réserve  générale  de  l'artillerie? 

M.  le  maréchal.  —  Nous  avions  encore  quatre  batteries  à 
Metz  ;  elles  sont  rentrées  le  16  au  matin,  je  ne  l'ai  su  que  le 
n  au  soir.  Il  y  avait  quatorze  batteries  dans  la  réserve  ;  il 
n'en  restait  que  dix,  deux  avaient  été  envoyées  au  maréchal 
Canrobert,  deux  avaient  été  placées  en  batterie,  pour  battre 
le  haut  de  la  vallée,  deux  pour  battre  la  basse  Moselle  :  il  ne 
devait  en  rester  que  trois  ou  quatre. 

M.  le  Président.  —  Vous  les  avez  principalement  gardées 
à  votre  gauche"? 

M.  le  maréchal.  —  Pour  garder  la  vallée.  Le  maréchal 
Le  Bœuf  ne  m'en  a  pas  demandé,  le  général  Frossard  ne 
m'en  a  pas  demandé  davantage  ;  j'ai  envoyé  au  maréchal 
Canrobcrt  ce  qu'il  m'a  demandé,  c'est-à-dire  deux  batteries  ; 
nous  aurions  pu  en  envoyer  encore  deux  ou  trois. 

M.  le  Président.  —  Pour  la  garde  impériale,  dont  vous 
veniez  de  compléter  les  régiments  en  y  versant  des  hommes 
de  la  ligne? 

M.  le  maréchal.  —  Pardon,  monsieur  le  président,  c'est 
bien  après  iiue  je  les  ai  complétés.  Le  général  Bourbaki 
m'a  dit  que  ses  effectifs  étaient  diminués,  qu'il  faudrait  faire 
fournir  des  contingents  par  la  ligne  ;  ils  n'ont  été  fournis 
que  quinze  jours  après. 
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M.  le  Président.  —  Je  voulais  vous  f.-iire  remarquer  l'im- 
porlancc  d'une  réserve  aussi  puissante  que  celle  de  la  garde 
impériale.  Vous  deviez  tenir  à  eu  conserver  la  direction  dans 
vos  mains  pour  le  jour  d'une  bataille  telle  que  la  bataille  de 
Sainl-Privat. 

Dans  la  malinée  du  18,  n'avez-vous  pas  laissé  nu  général 
Bourbaki  la  faculté  d'employer  ses  troupes  comme  il  le  ju- 
gerait convenable? 

M.  le  maxéchal.  —  Je  lui  ai  envoyé  un  oflicier  le  18.  Le 
gênerai  Bourbaki  est  d'une  grande  bravoure  et  d'une  haulo 
intelligence  ;  et,  d'ailleurs,  les  règlements  sur  le  service  des 
armées  en  campagne  disent  que  le  commandant  do  la  réserve 
doit  choisir  le  moment  opportun  pour  agir.  Le  général 
LaJmirault  l'ayant  fait  demander,  il  l'a  rejoint;  autrement 
son  rôle  était  d'appuyer  l'extrême  droite.  C'est  ce  que  le 
général  Bourbaki  aurait  fait  si  le  général  Ladmirault  ne 
l'avait  pas  appelé. 

H.  le  Président.  —  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  eût  été  pré- 
férable que  la  direction  de  la  réserve  restât  dans  vos  mains 
pour  la  porter  à  votre  droite  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  si  j'avais  pu  être  mieux  ren- 
seigné ;  le  terrain  ne  permettait  pas  de  voir  ce  qui  se  passait 
vers  Sainte-.Marie-aux-Chônes,  où  le  maréchal  Canrobert 
avait  détaché  une  brigade  qui  a  été  compromise  et  qui  a  donné 
des  inquiétudes. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  vous  n'auriez  pas  pu 
choisir  un  autre  emplacement  d'où  vous  auriez  pu  suivre  l'ac- 
tion de  manière  à  voir  à  votre  droite  ? 

M.  le  maréchal.  —  Du  côté  d'Arraanvillers,  le  terrain 
est  coupé  de  carrières;  il  fallait  surveiller  les  troupes 
allemandes  qui  se  trouvaient  vers  l'autre  rive  et  qui  corres- 
pondaient par  des  signaux  avec  les  troupes  qui  étaient  sur 
le  plateau.  J'ai  choisi  le  point  d'observation  qui  m'a  paru  le 
meilleur. 

M.  le  Président.  —  Quels  messages  avez-vous  reçus  du 
maréchal  Canrobert  pendant  l'effort  héroïque  qu'il  faisait 
pour  résister  à  trois  corps  d'armée  avec  26,000  hommes  et 
13  bouches  à  feu?  .\vez-vou.s  connu  la  gravité  de  sa  situi- 
tion  ? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  reçu  «ne  demande  de  secours 
vei-s  onze  heures  ou  midi;  mais,  dans  le  courant  de  la  jour- 
née, je  n'ai  rien  reçu.  Jusqu'à  cinq  heures  tout  allait  bien,  on 
défendait  ses  positions. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  entendra  les  dépositions  qui' 
seront  faites  sur  ce  point.  Toutefois,  si  vous  n'avez  pas  été 
informé  des  mouvements  du  maréchal  Canrobert,  vous  l'avez 
fait  prévenir  à  une  heure  que  vous  lui  envoyiez  de  l'artillerie 
et  une  division  de  la  garde.  Vous  ne  pouviez  penser  aux  vol- 
tigeurs, dont  une  brigade  était  détachée  pour  soutenir  le  2*  et 
le  ;>  corps,  tandis  que  l'autre  était  retenue  à  votre  gauche, 
où  vous  paraissiez  redouter  une  attaque;  11  s'agissait  donc  de 
la  division  des  grenadiers. 

A  trois  heures,  le  général  Bourbaki  n'avait  reçu  aucun 
ordre  formel,  et  c'est  spontanément  qu'il  a  conduit  les  grena- 
diers au  Gros-Chéne,  où  il  arriva  vers  [quatre  heures;  il  y 
était  encore  à  six  heures  et  demie  attendant  des  ordres,  quand 
sur  l'avis  d'un  aide  de  camp  du  général  Ladmirault,  il  se 
porta  en  avant  ;  mais  il  n'aiTiva  que  pour  couvrir  la  retraite 
des  i'  et  6«  corps.  Il  ne  reçut  aucun  ordre  de  porter  plus 
rapidement  ses  gi'enadiers  au  secours  du  maréchal  (>.in- 
robert. 

M.  le  maréchal.  —  Dans  le  journal  de  marche  que  j'ai  là. 
le  général  Bourbaki  dit  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  prendre 
telles  dispositions  qu'il  jugerait  convenables.  Quand  un  gé- 


néral du  caractère  du  général  Bourbaki  a  reçu  l'ordre  do 
prendre  des  dispositions  suivant  les  phases  de  la  bataille,  jo 
le  laisse  libre.  Quand  il  a  reçu  un  avis  du  général  Ladmirault, 
il  s'est  avancé  de  son  côté;  si  le  maréchal  Canrobert  l'avait 
fait  appeler,!'    -orait  allé  à  lui. 

M.  la  Pr~  .:ent.  —  Vous  n'avez  pas  pu  faire  donner  un 
ordre  nou       eu  au  général  Bourbaki? 

.  le  maréchal.  —  Non,  je  l'ai  laissé  agir.  Le  règlement 
sur  le  service  des  troupes  en  campagne  porte  que  le  com- 
mandant de  la  réserve  doit  saisir  le  moment  opportun  de 
s'engager.  11  savait  bien  ce  qui  se  passait  à  Saint-l'rivat,  et 
il  s'est  engagé  entre  le  i'  et  le  0»  corps.  Ri  le  maréchal  Can- 
robert l'avait  fait  appeler,  il  serait  venu  à  lui  plutôt  que  d'al- 
ler vers  le  général  de  Ladmirault. 

M.  le  Président.  — 11  ne  s'est  porté  en  avant  qu'après  avoir 
fait  une  longue  halle  au  Gros-Cliène. 

M.  le  maréchal.  —  Le  maréchal  Canrobert  savait  que  le 
général  lîourliaki  était  à  sa  disposition. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  qu'il  était  inutile  de  donner 
un  ordre  nouveau  au  général  Bourbaki? 

M.  le  maréchal.  —  A  des  hommes  de  cette  intelligence  il 
faut  laisser  une  grande  latitude.  Le  maréchal  Canrobert  ne 
l'a  pas  fait  appeler,  c'est  qu'il  n'a  pas  cru  avoir  besoin  de 
lui.  Le  général  Ladmirault  l'a  fait  appeler,  parce  qu'il  croyait 
à  un  succès.  Cela  a  détourné  cette  division  de  son  rôle. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Ladmirault  ne  l'a  fait  préve- 
nir qu'à  six  btures  et  demie. 

M.  le  maréchal.  —  L'attaque  ne  s'est  réellement  prononcée 
qne  vers  six  heures  et  demie  du  soir;  je  croyais  que  tout  al- 
lait bien,  j'étais  alors  très-souffrant  de  ma  blessure,  je  ne 
pouvais  plus  me  tenir  à  cheval  ;  depuis  le  l"  août,  je  n'avais 
pas  huit  heures  de  repos  par  jour. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  rencontré,  entre 
quatre  et  cinq  heures,  le  capitaine  de  Beaumont  ?  D'après 
ses  dépositions,  vous  l'auriez  chargé  de  prévenir  le  maré- 
chal Canrobert  que  le  général  Bourbaki  n'avait  plus  à  le 
soutenir,  et  qu'il  devait  rentrer  avec  la  garde  ".' 

M.  le  maréchal.  —  Je  crois  qu'il  a  commis  une  erreur, 
qu'il  a  pris  le  mot  rester  pour  le  mot  rentrer.  11  est  passé 
près  de  nous;  je  lui  ai  demandé  où  il  allait  ;  il  m'a  répondu 
qu'il  allait  vers  le  général  Bourbaki.  Je  craignais  que  le  gé- 
néral s'engageât  trop  vite  et  je  lui  ai  dit  de  rester  où  il  était. 
Le  capitaine  a  cru  entendre  «t  rentrer  »,  je  crois  avoir  dit  le 
mol  rester;  je  puis  même  dire  que  j'en  suis  sûr. 

M.  le  Président.  —  La  reconnaissance  en  arrière  que 
vous  aviez  prescrite,  le  18,  au  colonel  Lewal,  a-t-elle  donné 
un  résultat,  et  en  avez-vous  fait  part  aux  commandants 
des  corps,  pour  qu'ils  connaissent  la  position  qu'ils  de- 
vaient occuper  ? 

M.  le  maréchal.  —  Les  sous-chefs  d'état-major  se  sont 
réunis  avec  le  colonel  Lewal  pour  voir  les  positions  ;  ils  ont 
pu  s'en  rendre  compte. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  fait  indiquer  par  votre 
état-major  les  emplacements  que  les  chefs  de  corps  devaient 
occuper  en  cas  de  retraite? 

M.  le  maréchal.  —  Cela  a  été  fait  le  soir,  à  la  rentrée  du 
colonel  Lewal. 

H.  le  Président.  —  Après  que  la  droite  avait  été  délogée 
de  Saint-Privat  et  de  ses  positions? 

11  semble,  d'après  les  positions  indiquées  à  vos  réserves, 
et  d'après  la  position  que  vous  avez  occupée  vous-même 
pendant  la  journée  du  18,  que  vous  étiez  surtout  préoccupé 
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du  [..Til  <iui  mcniK/nil  volro  };am-liP.  Vous  ovc-z  même  dit 
devant  lo  conseil  .l'iiLiuOlo  :  .  Évi.lcnimiM.t  les  Prussiens 
cheix-hnienl  ù  nous  isoler  de  la  jilare.  » 

Avez-vous  erii  que  ee  fùl  là  réellement  leur  inleution,  et 
no  vous  seml)le-t-il  pas  que  leurs  cl  forts  ont  toujours  eu 
pour  liul  (lo  vous  ivjcter  dons  Metz? 

M.  le  maréchal.  —  Il  êlail  phis  avnntngcux  pour  eux  de 
nous  isoler  de  la  place;  en  nous  tenant  sur  lo  plateau,  ils 
auraient  ou  plus  vile  raison  de  nous.  Je  crois  que  c'était  là 
leur  but. 

M.  le  Président.  —  Il  semble  eepondant,  d'après  leurs 
mouvements,  que  c'était  toujours  votre  droite  qui  était  le 
plus  vigoureusement  attaquée  et  menacée. 

H.  le  maréchal.  —  Us  ont  craint  de  nous  voir  partir  par 
Uri.'y. 

M.  le  Président.  —  Donc  ils  voulaient  vous  rejeter  dans 
Metz. 

M.  le  maréchal.  —  Je  crois  qu'ils  cherchaient  à  nous  iso- 
ler de  la  place. 

M.  le  Président.  —  Ce  serait  cette  préoccupation,  qui, 
11"  18,  vous  aurait  fait  retenir  à  votre  ganche  des  forces  qui 
auraient  pu  prévenir  les  revers  de  voti  e  droite  ;  la  même 
qui,  lo  IG,  vous  faisait  attirer  à  votre  gauche  la  division  de 
voltigeurs,  la  division  Montaudon  et  les  forces  qui  vous  au- 
raient permis  d'obtenir  un  succès  plus  complet  à  votre 
droite;  la  même  enfin  qui,  dès  le  15,  vous  faisait  retenir  une 
division  entre  .Moscou  et  le  Poiut-du-Jour  ? 

M.  le  maréchal.  —  J'avais  des  ordres  formels  de  l'empe- 
reur de  ne  rien  compromettre  et  do  ne  pas  m'engager  entre 
la  Meuse  et  la  Moselle,  si  je  n'étais  pas  sûr  de  réussir,  mais 
do  revenir  sur  le  camp  retranché.  C'est  ainsi  que  je  suis 
resté  ;  je  crois  que  j'ai  bien  fait,  car  il  est  évident  que  nous 
aurions  été  pris  avant  d'arriver  sur  la  Meuse  par  les  troupes 
qui  occupaient  déjà  la  position  de  Fresnes. 

11  y  a  une  dépèche  du  17  qui  conlirme  ce  que  l'empereur 
m'avait  déjà  dit.  I-e  mouvement  des  troupes  se  faisait  vers 
Sainl-Mihiel  et  llendiaumont;  nous  aurions  eu  des  corps 
considérables  devant  nous  et  d'autres  qui  auraient  suivi. 

Nous  aurions  été  dans  la  nécessité  de  nous  rejeter  vers  les 
places  fortes  du  Nord  ou  môme  de  passer  en  Belgique  et  la 
position  de  la  France  n'exigeait  pas  un  sacriCice  pareil. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vouliez  pas  vous  ouvrir  la 
route  de  Verdun  ou  de  Briey  ? 

M.  le  maréchal.  — Je  n'en  avais  pas  l'ordre,  et  ce  n'é'.ait 
pas  urgent. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semblait  que  rempcre':r  ne  croyait 
pas  que  vous  chercheriez  à  vous  diriger  sur  Verdun,  mais 
sur  les  places  du  Nord. 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  pas  d'ordre  impératif,  l'em- 
pereur m'a  laissé  toute  latitude. 

Permettez-moi  de  vous  citer  ce  que  disait  l'empereur  Na- 
poléon l"  sur  la  responsabilité  d'un  commandant  en  chef. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  lire,  si  vous  le  jugez  utile 
à  votre  défense. 

M.  le  maréchal,  lisant  : 


Extrait   des  commentaires  de  Napoléon  I"". 
sur  les  campagnes  d'Italie. 


Observations 


nesponsabililâ  d'un  général  en  chef.  —  Un  général  en  chef 
n'est  pas  à  couvert  par  un  ordre  d'un  ministre  ou  d'un  prince 
éloigné  du  chami>  d'opérations  et  connaissant  mal  ou  ne  con- 
naissant pas  du  tout  le  dernier  état  des  choses.  1"  Tout  gé- 


néral en  chef  qui  se  charge  d'exécuter  un  plan  qu'il  (rouvc 
mauvais  et  désastreux  est  criminel  ;  il  doit  repiésenter,  in- 
sister pour  qu'il  soit  changé,  enfin  donner  sa  démission  plu- 
tôt que  d'être  l'instrument  de  la  ruine  des  siens  ;  2°  Tout  gé- 
néral en  chef  qui,  en  conséquence  d'ordres  supériiîurs,  livre 
une  bataille,  ayant  la  certitude  de  la  perdre,  est  égali  ment 
criminel  ;  3»  Un  général  en  chef  est  le  premier  ofiicier  de 
la  hiérarchie  militaire. 

Lo  ministre,  lo  prince  donnent  des  instrnctions  auxquelles 
il  doit  so  conformer  en  âme  et  conscience,  mais  ces  instruc- 
tions no  sont  jamais  des  ordres  militaires  et  n'exigent  pas 
une  obéissance  passive.  4»  Un  ordre  militaire  même  n'exige 
une  obéissanée  passive  que  lorsqu'il  est  donné  p;:r  un  supé- 
rieur qui,  se  trouvant  présent  au  moment  où  il  le  donne,  » 
connaissance  de  l'état  de  choses,  peut  écouter  b  s  i  b'ectious 
et   donner  dos   explications  à  celui  qui  doit  exécuter  l'ordre. 

C'était  également  dans  les  idées  de  Napoléon  111. 

M.  le  Président.  —  Alors  les  batailles  iiue  vous  avez  livrées 
sous  Metz  auraient  eu  plutôt  pour  objet  de  retenir  les  armées 
allemandes  sous  Metz  que  de  vous  ouvrir  un  chen.in  ? 

M.  le  maréchal.  —  Parfaitement  :  je  croyais,  et  l'empereur 
croyait  également,  qu'en  donnant  le  temps  à  l'arnicc  de  Chà- 
lons  de  se  former,  elle  pourrait  atteindre  un  efieclif  considé- 
rable qui  lui  permettrait  de  venir  nous  dégager. 

M.  le  Président.  —  11  n'entre  pas  dans  la  mission  du  Con- 
seil d'étudier  les  questions  de  stratégie  ni  les  questions  de 
haute  politique  de  la  guerre  ;  mais  nous  aurons  à  examiner 
si  votre  conduite  s'accorde  avec  les  communications  que  vous 
avez  échangées  avec  l'empereur  et  le  maréchal  Mac-Mahon, 
et  si  les  principaux  événements  militaires  qui  so  sont  passés 
autour  de  Metz  concordent  avec  ec  que  vous  venez  de 
dire  devant  le  Conseil.  Ainsi,  vous  reconnaissez,  ce  que 
l'instruction  avait  fait  connaître,  que,  dans  la  journée  du  18, 
plusieurs  officiers  ont  recueilli  de  votre  bouche  des  paroles 
qui  font  croire  que  votre  intention  arrêtée  était  plutôt  de  ra- 
mener les  troupes  vers  Metz  que  de  les  porter  du  côté  de 
Briey? 

M.  le  maréchal.  — Non,  pas  d'uiie  manièie  absolue.  Nous 
voulions  nous  cram])onner  là  ;  mais  j'avais  toujours  l'iuton- 
tion  de  reprendre  la  campagne,  soit  au  nord,  soit  en  avant, 
soit  en  arriére,  si  j'avais  trouvé  chance  de  le  faire. 

M.  le  Président. —  Pensez-vous,  en  somme,  et  pour  con- 
stater les  résultats  stratégiques  de  la  journée  du  18,  que  ec 
résultat  était  do  vous  faire  penire,  au  moins  pour  le  mo- 
ment, la  disposition  de  la  route  ilc  Briey,  comme  lo  ré.-jultat 
du  mouvement  du  17  et  de  la  journée  du  iC>  avait  été  de  vous 
faire  perdre  les  deux  routes  de  Verdun  ;  pensez-vous  que 
vous  auriez  pu,  le  19,  vous,  conserver  le  débouché  de  cette 
roule  sur  le  plateau,  si  vous  aviez  occupe,  après  le  18,  la  po- 
sition de  \csiiiont  que  vous  aviez  vûus-nir'me  indiquée  '? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  mais  nous  avions  perdu  tant  de 
monde  qu'il  était  utile  de  rapprocher  les  troupes  des  forts  de 
Metz,  afin  de  pouvoir^ les  reformer.  Nous  n'avions  plus  de 
cadres;  monsieur  le  président  peut  voir,  dans  les  rapports 
qui  m'ont  été  adressés,  qu'il  y  avait  des  régiments  comman- 
dés par  un  capitaine  ;  il  n'était  pas  possible  de  livrer  un 
autre  combat  avant  plnsicui-s  jours. 

M.  le  Pràsidsnt.  —  J'ai  terminé  la  série  des  questions 
que  je  voulais  vous  adresser  sur  cette  seconde  paitie  de  l'in- 
terrogatoire. 

Vous  pouvez  vous  rctii  er. 

La  séance  est  suspendue,  elle  s.ra  reprise  demain  à  une 
heure. 

L'audience  est  lovée  à  quatre  heures. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CÉNÉUAL  DEC  D'ABMALE. 


A  urio  heilve  précise  le  conseil  entre  en  séaîiee. 
M.  le  Président  déclare  la  séance  ouverte  et  donne  l'ordre 
d'introduire  le'  maréchal  Bazaiile. 

SUITE    DE    L'INTERROGATOIRE 

H.  le  Président.  —  Monsieur  le  mai-échal,  je  compte  vous 
interroger  sur  les  faits  compris  dans  la  troisième  division. 

Commùnicalio'nS'avèc  l'cmpérèur,  le  gouvernement  et  lo 
maréchal  de  Mac-Mahou. 

Je  vous  demanderai  ce  que  vous  avez  fait  après  la  bataille 
de  Thionvillc,  de  Sainl-Privat  pour  informer  l'empereto  etlo 
maréchal  de  Mac-Mahon  de  vos  intentions  et  do  vos  projets; 
je  vous  demanderai  aussi  quels  messages  vous  avez  reçus, 
soit  de  l'empereur,  soit  du  maréchal  Mac~Mahon,  votre  lieu- 
tenant, soit  du  gouvernement? 

Le  greffier  donne  lecture  de  la  dépêche  suivante  : 

Le  maréchal  Bnzkine  au  ministre  de  la  guerre  à  Paris. 
.  Metz,  le  17  aoill,  3  h.  30  du  soir.  » 

«  Nous  avons  été  attaqués  le  14  dans  nos  li;.'nes  devant 
Borny,  au  moment  où  une  partie  de  l'armée  était  déjà  sur  là 
rive  gauche  de  la  Moselle. 

«  Hi^'  16  août;  une  bataille  a  été  soutenue  de  neuf  heures 
du  matin  à  huit  heures  du  soir  sur  les  positions  que  nous 
occupions  entre  Dancourt  et  Vieuvillc  contre  les  corps  réunis 
du  prince  t"rédéric-Charles  et  du  général  Steiumetz. 

«  L'ennemi  a  été  repousse  dans  les  deux  rencontres  en  subis- 
sant des  pertes  considérables;  les  nôtres  sont  sensibles.  » 

«  L'empereur  a  dû  vous  répondre  d'Etain  au  sujet  de  la  des- 
tination à  donner  au  7«  corps.  » 

M.  le  Président.  —  A  qui  est  adressée  cette  dépêche? 

M.  le  maréchal.  —  Au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  — Cette  dépêche  du  17,  adressée  par  vous 
au  ministre  dp  la  guerre,  n'est-elle  pas  la  première  dépèche 
télégraphique  que  vous  ayez  transmise  après  la  bataille  de 
Rezonville  ? 

M.  le  maréchal. — J'ai  adressé  une  dépêche  à  l'empereur 
avant  celle-là. 


M.  le  Président.  —  l'as  lélégraphiquement  ? 
M.  le  maréchal.  —  Non,  par  un  attaché  d'ambassade,  à  qui 
je  l'ai  donnée  le  soir.  Je  n'ai  pas  pu  me  servir  du  télégraphe; 
la  place  de  Metz  était  fermée,  il  était  onze  heures  ou  onze 
heures  et  demie  du  soir,  j'aurais  été  obligé  de  faire  ouvrir 
une  porte,  et  c'eût  été  du  temps  perdu.  Je  ne  me  rappelle  pas 
exactement  le  nom  de  cet  attaclié  d'amijassade;  à  qui  j'ai  ve- 
rnis une  lettre  assez  longue  pour  l'empereur. 

M.  le  Président.  —  Greflier,  de  quelle  heure  est  datée  la 
dépêche  que  vous  venez  de  lire? 
M.  le  greffier.  —  De  trois  heures  et  demie,  l"?  août. 
M.  le  maréchal. —  Mais  j'ai  écrit  à  l'empereur  le  16. 
M.  le  Président.  —  Je  constate  seulement  que  c'est  le  pre- 
mier usage  .lue  vous  ayez  fait  du  télégraphe  après  la  bataille 
de  Rezonville.  Celte  dépêche  est  envoyée  par  vous  au  ministre 
de  la  guerre  le  17  août  à  trois  heures  et  demie. 

Pourquoi,  dans  ce  télégramme,  no  faites-vous  aucune  allu- 
sion à  la  pénurie  de  vivres  et  de  munitions  que  vous  signa- 
liez, il  est  vrai,  à  l'empereur,  mais  que  vous  signaliez  par  la 
voie  plus  lente  ou  plus  chanceuse  d'un  courrier  qui  est,  si  je 
ne  me  trompe,  un  attaché  d'ambassade  à  Téhéran? 

M.  le  maréchal.  -Je  pensais  que  le  ministre  était  aussi  au- 
courant  que  moi,  et  c'était  à  lui  à  donnerdes  ordres  pour  l'ap- 
provisionnement de  Metz.  L'idée  ne  m'est  pas  venue  de  lui 
en  parler  à  ce  moment-là.  Je  l'avais  dit  à  l'empereur  le  10  au 
soir,  D'ailleurs,  je  le  répète,  il  n'y  avait  pas  pénurie  ;  nous 
avions  les  approvisionnements  de  Metz,  mais  je  ne  voulais 
pas  appauvrir  la  place.  Même  pour  l'armée,  ce  n'était  pas 
une  pénurie  absolue,  puisque  nous  étions  encore  approvi- 
sionnés pour  quelques  jours. 

M.  le  Président.  — Ce  télégramme  répondait  à  une  dépêche 
,lu  ministre  que  je  vous  citerii  tout  à  l'heure,  dépêche  qui 
vous  était  arrivée  deux  jours  plus  têt,  c'est-à-dire  le  15,  — 
je  la  ferai  lire  tout  à  l'hcmu,  ot  vous  n'y  avez  répondu  .ni« 
le  17.  Qu'est-ce  qui  avait  amené  ce  retard  de  deux  jours  .' 
M.  le  maréchal.  —  Je  crois  n'avoir  reçu  cette  dépêche  que 

le  k;. 

M.  le  Présidant.  —  Nous  reviendrons  sur  cette  dépêche. 
Elle  lait  partie  d'une  série    dont  j'aurai  à  vous  parler  tout  :i 

l'heure. 

Votre  premier  rapport  du  16  au  soir,  vous  l'aviez  donc 
envoyé  par  \\n  couriicr  ?  El  le  17,  dans  l'après-midi,  l'empe- 
reur faisait  adresser  un  télégramme  au  général  Coffinières 
pour  avoir  de  vos  nouvelles. 

M.  le  maréchal.  —  Je  crois  qu'elle  est  d'un  aide  de  camp 
de  l'empereur. 

M.  le  Président.  —  Aussi,  ai-je  dit  que  cela  venait  de  la 
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pari  lie  roiiipeieur.  Voici  la  teneur  du  ti-légranim»,  <pic  ji> 
n'ai  pas  cru  devoir  faire  liri-. 

.1  Pur  ordre  de  l'empereur,  nvez-vous  des  nouvelles  du  m«- 
rt-i'hal  liuzaine  ? 

■•  Envo)Pz-et»  d'urpoliee  au  tmtip  de  'Chûlons.  » 

Je  cunfitatnis  eiiii|dement  ce  fait  que,  le  1",  daifR  l'aptvg- 
midi,  l'empereur  faisait  ilemniider  de  vos  nouvelle*-rfu  (.'ent- 
rai ConUiiéi-es.  L«  17,  à  quatre  heures  et  demie,  vous  répon- 
diez à  l'empereur  par  une  <lép(>che  télégraphique,  dont  M.  le 
greflier  vu  donner  lecture. 

M.  le  greffier  ; 

Marcchal  Datawe  è  J'empereur.  au  camp  de  Châlons. 

«  Metz,  17  aodi. 

.  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté  hier  soir  pour 

l'informer  de  la  bataille  soutenue  de  neuf  heures  du  matin 
à  neuf  heures  du  soir  contre  l'armée  prussienne  qui  nous 
allaqunit  dans  nos  positious  de  Dancoui-l  et  Vieuville.  L'en- 
nemi a  été  repoussé  et  nous  avons  passé  la  nuit  sur  les 
positions  conquises.  La  grande  consommation  qui  a  été  faite 
de  munitions  d'artillerie  et  d'infanterie,  la  seule  journée  de 
vivres  qui  restait  aux  hommes  m'ont  obligé  de  me  rappro- 
clier  de  Metz,  pour  rapprovisionner  le  plus  vite  possible  nos 
parcs  et  nos  convois.  J'ai  établi  l'armée  du  Rhin  sui-  les 
positions  comprises  entre  Saint-Privat-la->ronfagne  et  Roze- 
rieuUes.  Je  pense  me  remettre  en  marche  après-demain  en 
prenant  nne  direction  plus  au  nord,  de  façon  à  venir  débou- 
cher sur  la  gaucho  do  la  position  de  ma  division,  danslo  cas 
où  l'ennemi  l'occu]  erait  en  force  pour  nous  barrer  la  route 
de  Verdun,  et  pour  éviter  les  combats  inutiles  ipii  retardent 
notre  marche.  Le  chemin  de  fer  des  .\rdennes  est  toujours 
libre  jusqu'à  Metz,  ce  qui  indique  que  l'ennemi  a  pour  objectif 
Chàlons  et  Paris.  On  parle  toujours  de  la  jonction  des  armées 
des  deux  princes.  Nous  avons  devant  nous  le  prince  Fré- 
déric-Charles et  le  général  Steinnietz.  » 

M.  le  Président.  —  Ne  pensez-vous  pas  que  cette  dépêche 
pût  faire  croire  que  vous  étiez  toujours  dans  l'intenlion 
d'exécuter  voire  mouvement  de  retraite  et  que  vous  aviez 
l'intention  Je  jirendre  la  route  de  Briey  et  de  vous  diriger 
par  le  chemin  des  .\rdennes? 

M.  le  maréchal.  —  C'était  mon  intention ,  mais  il  faut 
savoir  interprétor  les  dépêches.  Je  ne  disais  pas  d'une 
manière  absolue  que  je  le  pourrais.  En  guerre,  il  y  a  celui 
qui  cherche  a  faire  quelque  chose  et  l'ennemi  qui  s'y  oppose. 
Je  ne  pouvais  donc  pas  dire  d'une  manière  absolue  : 
«  Je  ferai  cela.  » 

On  savait  que  l'ennemi  était  entre  moi  et  la  Meuse.  On 
avait,  derrière,  plus  de  nouvelles  certaines  que  moi  qui  étais 
devant.  Je  devais  penser  qu'au  camp  de  Chrdons  on  avait 
plus  de  nouvelles  de  l'ennemi  que  moi,  qui  étais  devant  lui. 
On  est  généralement  mieux  renseigné  quand  on  est  derrière  . 
devant,  les  coureius  ennemis  interceplont  les  communi- 
cations. 

Le  projet  dont  il  s'agit  était  bien  dans  mes  idées,  mais 
avec  cette  resiriction,  que  je  n'agirais  que  presque  à  coup 
sur.  Je  ne  pouvais  pas  risquer,  en  me  hâtant,  de  compro- 
meltre  un  mouvement,  (piand  j'avais  un  cei  tain  laps  de  temps 
porr  le  faire  opérer. 

Je  n'avais  pas  d'ordre  impératif  ù  exécuter,  telle  marche 
à  tel  jour.  Je  pouvais  choisir  mon  moment  pour  agir  dans  de 
bonnes  conditions.  Il  n'y  avait  pas  urgence. 

M.  le  Président.  —  En  même  temps  l'empereur  recevait 
une  nouvelle  dépêche  du  général  Coffinières. 


1,0  grotfrier  donne   lecture   de  cette  dépêche  qui  conliime 
les  i-éiJsolgnemenls  de  la  précédente: 


Maréchal  commandant  suporieur  à  empereur.- 
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«  Camp  de  Ch^ons. 


Rcr  iCi,  il  y  a  K'u  une  aTfâire  iT^s-sérieuse  du  roté  de 
Gravclotle;  nous  avons  eu  l'avantage  dans  le  combat,  mais 
nos  perles  sont  grandes.  Le  maréchal  s'est  concentré  sur 
Metz  et  campe  sur  les  hauleui-s  de  Plappeville.  Nous  deman- 
dons du  biscuit  et  de  la  poudre.  Metz  est  à  peu  près  bloqué.  « 

M.   le   Président.  —   Avez-vous  eu  connaissance  de  cette 

connnuuicalion  du  général  Cofliniêres  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non;  on  ne  m'en  a  pas  parlé. 

M.  le  Président.  —  L'appréciation  qu'elle  contenait  était- 
elle  conforme  à  votre  manière  de  voir  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  je  ne  poussais  pas  ainsi  de  cri 
d'alarme  ;  jamais  nous  n'avions  été  dans  une  situation  aussi 
critique.  Les  convois  de  l'armée  nous  suffisaient  pour  quel- 
ques jours,  et  puis  nous  avions  les  ressources  en  ville,  où  il 
y  avait  de  quoi  vivre,  mais  je  ne  voulais  pas  affamer  la  place. 

M.  le  Président.  —  Cette  dépêche  semble  avoir  vivement 
préoccupé  l'empereur,  si  j'en  juge  par  le  télégramme  qu'il 
vous  a  adressé  à  cinq  heures  dix,  et  qui  est  arrivé  à  Metz  à 
six  heures  cinq  du  soir.  Greffier,  donnez  lecture  de  cette 
dépêche. 

M.  le  graffier  : 

V  Aa  maréchal  Dazaine,  à  Met^. 

a  Camp  de  Châlons,  le  17  août  IS'O, 
5  h.  10  du  soir. 

«  Dites-moi  la  vérité  sur  votre  situation,  afin  de  régler  ma 
conduite  ici.  Répondez-moi  en  chiffres. 

•  Signé  :  Napoléon.  » 
Evpédiée  le  17  août  à  6  h.  5  dû  soir. 

M.  le  Président.  —  X  ce  télégramme  très-pressant  vous 
avez  répondu  vers  sept  ou  huit  heures  par  un  télégramme 
annonçant  le  départ  du  commandant  Magnan.  Vous  n'avez 
donc  pas  cru  pouvoir  donner  à  l'empereur,  même  en  chif- 
fres, les  assurances  et  les  renseignements  précis  qu'il 
vous  demandait  ?  Il  était  dans  l'anxiété,  par  suite  de  vos  dépè- 
ches, et  par  celles  du  général  Coffinières;  il  vous  demandait 
en  termes  très-formels  la  vérité  sur  votre  situation.  Vous 
n'avez  pas  pu  répondre  par  le  télégrapne  ? 

M.  le  maréchal.  —  L'empereur  n'était  pas  dans  una  telle 
anxiété  ;  il  nous  avait  quittés  depuis  quarante-huit  heures 
seulement;  il  connaissait  la  situation  dj  l'ai-mée  et  de  la 
place  de  Metz.  Quand  il  me  demandait  la  vérité,  c'était  sur 
la  question  tactique,  et  non  sur  celle  des  vivres  et  des  pou- 
dres. 11  demandait  quelle  était  notre  situation  militaire.  Il 
était  parti  avec  la  conviction  que  nous  n'avions  pas  l'armée 
prussienne  sur  les  bras ,  et  il  ne  pouvait  pas  prévoir  que 
nous  serions  attaqués  aussi  vivement  que  nous  l'avons  été 
à  neuf  heures  du  matin.  Le  mot  vérité  qui  se  trouve  dans 
cette  dépèche  n'avait  pour  but  que  de  demander  quelle  était 
notre  situation  au  point  de  vue  de  la  tactique  militaire  :  ce  mot 
ne  s'appliquait  ni  aux  vivres,  ni  aux  poudres. 

M.  le  Président.  —  Ne  pensiez-vous  pas  qu'au  point  de  vue 
militaire  il  y  eût  urgence  à  faire  connaître  à  l'empereur  la 
vérité  sur  votre  situation  ? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  préféré  envoyer  un  aide  de  camp. 
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jwisque  le  chemùi  do  ior  étuil  iibiv.  J'ai  clé  étouuo  qu  ou  ne 
nous  eût  envoyé  personne  de  Ghàlons  ;  on  pouvait  faire 
comme  je  faisais  moi-même.  Ce  u'ost  pas  au  moyi-u  Je  chif- 
fres qu'on  peut  fournir  ilcs  développomenls  militaires.  Un 
écrit  sous  une  ini|)rossion,  et,  uuo  demi-heure  après,  cette 
impression  n'est  plus  la  même. 

M.  le  Président.  Vous  avez  eavoyé  un  aido  de  camp,  mais 
n'y  :nuaii-il  pas  eu  utilité  à  faire  parvenir  à  l'empereur  un 
résume  en  chiffres  ipù  l'cchiiràt  sur  votre  situation,  vos 
pi-ojets  '.' 

H.  le  maréchal.  —  L'empereur  était  au  courant;  c'étaient 
ses  projets  que  je  suivais  et  non  les  miens.  Comme  jo  l'ai 
expliqué  hier,  en  partant.  11  m'avait  laissé  pour  instruction 
de  ne  rien  compromettre,  de  me  diriger  sur  la  Meuse  qui 
devait  èlre  notre  nouvelle  base  d'opérations  ;  aupoint  do  vue 
tactique,  il  me  laissait  la  latitude  d'opérer  selon  ce  que  fe- 
rait l'ennemi  que  j'avais  devant  moi.  Il  connaissait  donc 
notre  situation.  J'ai  préféré  lui  envoyer  le  commandant  Ma- 
gnau  pour  le  mettre  au  courant  de  ce  qui  était  survenu  au 
point  (le  vue  militaire.  Notre  position  n'était  pas  a\issi  grave 
alors  qu'on  pourrait  le  penser.  Nous  ne  pouvions  pas  pré- 
voir les  événements  ui  allaient  se  succéder  huit  ou  dix 
jours  après. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  mission  que  vous  aviez 
eonliée  au  commandant  Magnan  le  17  août  ?  Vous  l'aviez  ap- 
pelé prés  de  vous  en  qualité  d'aide  de  camp,  vous  aviez  toute 
confiance  en  lui,  vous  lui  avea  remis,  pour  l'empereur,  une 
dépêche  dont  le  greffier  va  donner  lecture. 

H.  le  Greffier  : 

«  Empereur  cl  ministre  de  la  guerre. 

«  Melz,  17  aoilt  1870. 

«  J'ai  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Majesté  ma  dépêche 
télégraiihiquc  en  date  de  ce  jour,  et  de  joindre  î\  cette  lettre 
copie  de  celle  que  j'ai  adressée  à  l'empereur  hier  au  soir,  à 
onre  heirres. 

n  Je  ne  puis  connaître  encore  le  chiffre  exact  de  nos  perles  ; 
dès  que  jo  l'aurai,  jo  m'empresserai  d'en  adresser  les  états 
nominatifs  an  ministre  de  la  guerre.  M.  le  générnl  Tîalaille  a 
été  blessé  au  ventre  par  une  balle,  mais  jusqu'à  présent 
aucun  accident  n'est  venu  compliquer  son  état. 

-«  On  dit  aujourd'hui  que  le  roi  de  Prusse  serait  àPange  ou 
au  château  d'Aubigny;  qu'il  est  suivi  d'une  armée  de 
100,000  hommes,  et  qu'en  outre  des  troupes  nombieuses  ont 
été  vues  sur  la  route  de  Verdun  et  Mont-sous-les-Côtos. 

t  Ce  qui  pourrait  donner  unejcertaine  vraisemblance  à  celte 
nouvelle  de  l'arrivée  du  roi  de  Prusse,  c'est  qu'en  ce  moment 
où  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté,  les  Prussiens  diri- 
gent une  attaque  sérieuse  sur  le  fort  de  Quculeu.  Ils  auraient 
établi  des  batteries  à  Magny,  à  Mercy-le-IIant  et  au  bois  de 
Pouilly. 

•  Dans  ce  moment  le  tir  est  môme  assez  vif.  Quant  à  nous, 
les  corps  sont  peu  riches  en  vivres;  je  vais  tâcher  d'en  faire 
venir  par  la  ligne  des  .\rdenncs  qui  est  encore  libre. 

«  M.  le  général  Soleille,  que  j'ai  envoyé  dans  la  place,  me 
rend  compte  ([u'clle  est  peu  approvisionnée  en  munitions,  et 
qu'elle  ne  peut  nous  donner  que  800,000  cartouches,  ce  qui, 
ponr  nos  soldats,  est  rnffairc  d'une  journée. 

«  Il  y  a  également  un  petit  nombre  do  coups  potïr  pièces 
de.4,  et  enfin  il  ajoute  que  l'établissoment  pyrotechnique  n'a 
pas  les  moyens  nécessaires  pour  confectionner  dos  cartou- 
chee.M.  le  général  Soleilie  a  dû;  demander  à  Paris  ce  qu'il  est 


indispensable  pour  remonter  l'outillage,  mais  cela  arrivc-t-il 
à  temps  ? 

«  Les  régiments  du  corps  du  général  Krossard  n'ont  pius 
d'ustensiles  do  campement  et  ne  peuvent  l'au-e  cuire  leuDS 
aliments.  Nous  allons  faire  tous  nos  efforts  pour  reconsti- 
tuer nus  approvisionnements  de  toutes  sortes,  afin  de 
reprendre  notre  marche  dans  deux  jours,  si  cela  est  possible. 
Je  prendrai  la  route  de  lîricy,  nous  ne  perdrons  pas  de  temps, 
à  moins  que  de  nouveaux  combats  nu  déjouent  mes  combi- 
naisons. 

f  J'adresse  à  Votre  Majesté  la  traduclion  d'un  ordre  do  combat 
trouvé  sur  un  colonel  prussien  lue  à  la  liataille  du  16  ;  il 
nicllra  Votre  Majesté  au  courant  des  mouvements  de  l'ennemi 
dans  cette  journée.  J'y  joins  une  noie  de  M.  le  général 
Soleille,  commandant  l'artillerie  de  l'armée,  qui  indique  le  peu 
de  ressources  qu'offre  la  place  do  .Metz  pour  le  ravitaillement 
en  munitions  de  l'artillerie  et  de   l'infanterie.   » 

M.  le  Président.  —  Cette  dépêche,  signée  lîazaino,  était- 
elle  la  seule  que  vous  ayez  confiée  au  commandant  Magnan  ? 
Ne  lui  avez-vous  pas  donné  des  instructions  verbales  pour 
donner  de  plus  amples  explications  à  l'empereur  .' 

M.  le  maréchal.  —  Certainement  ,  le  commaulaut  M.i- 
gnan  devait  donner  de  plus  amples  détails  sur  la  bataille  du 
16.  Il  n'avait  pas  autre  chose  à  dire  ;  il  n'avait  qu'à  prendre 
les  ordres  que  l'empereur  pouvait  lui  donner,  si  l'emipçi'our 
avait  cru  pouvoir  changer  quelipie  chose  aux  instruclions 
sommaires  qu'il  m'avait  laissées. 

Le  commandant  Magnan  a  expliqué  à  l'empereur  que  je 
croyais  que  la  route  du  nord  serait  la  seule  que  nous  pour- 
rions prendre  si  l'ennemi  ne  venait  pas  s'y  opposer. 

J'avais  fait  faire  antérieurement  un  travail  sur  la  route  du 
nord;  il  y  avait  à  Longuyon  des  positions  que  nous  pouvions 
occuper.  Mais  ces  positions  ne  sont  bonnes  que  pour  empo- 
cher l'ennemi  de  venir  du  côté  du  Luxembourg,  mais  nulle- 
ment quand  il  est  déjà  sur  le  plateau.  Il  fallait  donc  opérer 
avec  une  grande  prudence. 

Le  commandant  Magnan  n'avait  pas  de  cri  d'alarme  à  pous- 
ser; il  n'a  pas  dit  à  l'empereur  que  nous  nous  trouvions  dans 
une  pénurie  complète. 

M.  le  Président. — Vous  n'aviez  pas  de  plan  à  indiquer  à 
l'empereur,  ni  de  détails  à  lui  donner  sur  vos  intentions? 

M.  le  maréchal.  —  Uicn  alisolnmcnt.  Et  ces  mots  :  nrrivera- 
t-il  à  tem/.s?  ne  voulaient  pas  dire  que  dans  ce  moment  nous 
manquions  de  poudres,  puisque,  plus  tard,  nous  avons  pu  en 
faire  ,  quand  nous  sommes  restés  dans  le  camp  reiranché  ; 
c'était  simplement  parce  que  les  communications  pouvaient 
être  coupées  d'un  instant  à  l'autre,  et  que  ce  qu'on  deman- 
dait à  Paris  pouvait  ne  pas  arriver  jusqu'à  nous. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  note  qui  a  été  retrouvée  au 
ministère  de  la  guerre. 

Oeffier,  donnez  lecture  do  la  pièce. 

M.  le  maréchal.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  j'aurais 
une  pièce  à  lire,  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  l'en- 
nemi. 

M.  le  Président.  —  Lisez-la,  si  vous  jugez  utile  qu'elle  soit 
communiquée  .m  conseil. 

M.  le  maréchal. — Je  crois  avoir  reçu  cette  communication 
le  12  ou  le  13: 

Au  ministre  des  affaires  étrangères. 

•  Constanlinoplo,  10  août, 
t  Par   une    source    sûre    j'apprends    qu'une    dépêche   de 
Mayenee,  reçue  le  8  août  au  soir  par  le  ministre  de  Prusse  à 
Constlahtinople,  contient  l'information  suivante  : 
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•  Si  d«iifi  lu  grande  Imlaillo  «[ni  est  iiniivinuiilo,  In  vii-toirc 

•  so  ducliiro  fiiooii'  iiiu>  fois  ou    iiotio  faveur,  uous  poursui- 

•  vrons   l'eiiiii'nii  jusqu'il  (IhAlou!*,    uolro    intention    n'ùlnnt 
<  dnns  iiiirun  rns  ilo  mori-lier  sur  Fnris.  > 

■  Celte  inrormntion  aynut  été  réellement  tr.insmiso  lili 
comte  Kîiiseiiinjj,  mou  devoir  est  de  vous  In  faire  connaître 
en  v"iis  Inissnnt  le  soin  d'en  ajiprécier  la  portée.  » 

iuforiniition  ;n'a  été  transmise  par  une  j>orsoiuic  dont 
y  ,1^1. lire  le  nom;  mnis  jo  fais  remettre  la  note  à  M.  le 
Président.  C'est  l'oinjiereur  i{ui,u]e  l'i^yait  Cqit  parvpnii-  en 
médisant  :  <  Il  faut  tenir eomjile  do  ccl  avis  et  éviter  tout 
insuecès  qui  pourrait  «ornpronietlre  les  réunio;is  do  tiNiupos 
que  nous  dc'vons  faire  à  Cliàlons.  . 

M*  Lachand.  —  Elle  peut  être  jointe  au  do.siiier  si  vgus 
ivoulez  liiei'  l'oi'douner. 

M.  le  Président.  —  Ayçf.  lo  )(qm? 

,B^.  le  maréchal.,—  Comme  c'élait.uue  piépe;<Up]9i«qli.iiuc, 
jq  jjc  cfoiiiis  p;i,f^  ,(<iyo,iv  idouflpv \i\ u<(;n. Uu  ,  sig(j;Uwre. , M.  le 
Président  fera  à  pet,  égapd  ce  qu'il  jugera,  couveuable. 

Il  y  avait  eu  autre  un  inlorôt  diplomatique  à  ne  pas  courir 
au-<levantd'uninsijpcès,  ,p^rce  qu'il  y  avait  onoore.  deux 
puissances  qui,  sans,  promettre  leur  secours,, .altemUieiU  de 
nouveaux  événemeiils  pour  sq  proi»pncpr. 

M.  le  Président.  —  La  pièce  peut  être  mise  ,au  dossier 
eous  le  nom  de  celui  qui  l'a  adressée,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition. 

M*  Lachand.  —  l'arfaitemenl  I 

M.  le  Président.  —  En  vci-tu  do  mon  pouvoir  discrétion- 
naire.  j'ordonne  que  la  pièce,  après  avoir  passé  sous  les  yeux 
de  messieurs  les  juges,  soit  jointe  aux  pièces  de  la  procé- 
dure. '    •        ri 

M.  le  maréchal.  —  C'est 
nom,  couime  je  le  ferai  pour  beaucoup  d'avityes  giççes  que  je 


par    discrétion  que  jo  taisais   le 
je  le  lerai  pour  beaucoup  d'autres  nier 
donnerai  à  la  fin  de  mon  inteii'ogatoire. 

M.  le  Président.  —  .Vp^qi.ijpe.ifptfi /j,ui  a  .ét^  rptrçuvée  au 
ministère  de  la  ijuerre. 

Greffier-,  donnez-en  lecture. 

M.  le  Greffier  : 

«  Le  t'cnéral  Soleille,  consulUisur  ce  que  la  place  de  Metz 
peut  fournir  à  l'armée  eu  munitions  de  4  et  d'infaulerie  et 
sur  ce  qui  manque  à  la  pyrotechnie  pour  la  l'abiication  des 
cartouches  d'infanterie,  répond  ce  qui  suit  : 

«  Seront  distribuées  dçijnain  matin,  18-du  courant,  a  huit 
heures  : 

"  ,836,766,cai^tou£hes  d'infauteri^  (la  place  eonserve.  pour  elle 
1,000,000  de  carlouches). 

•  nn  nq  peut  cpfnplejv  ppur  Iqjnomcnl,  sur  la, fairri cation 
locale;  la  place  manque  d'étoffe  pour  .eiiyfiiqppps.iet-de, pas- 
tilles fulminantes.  (Ces  élqi»çfttf5|qiït  «tfi,d£piijij,MA^^,au.4aùw3- 
tre  à  la  date  du  17  iioùj.). 

.  Un  a  dçmaiidé  çgalenjçiit  avec  iusfuppo  au  ;<iin^sUo  d'ejii- 
voycr  demain  sur  Thionville  un  grand  approvisionnement) ^e' 
cartouches  ii  l'infanterie  et  de  cartouches  à  cangns  (le  4,  de 
12  et  de  mitrailleuses.  f-    -     .  > 

"  Il  y  a  do  plus,  en  ce  moment,  sur  le  plateau  de  PlappeviUe, 
pour  être  distribués  demain  matin  à  huit  heures  : 

«  "94  coups  de  12. 

«  3,840  coups  de  4. 

«  4,356  coups  de  mitrailleuses. 

t  Quatre  batteries  de  12,  appartenant  à  la  réservç  générale, 
arec  leur  approvisionnement  complet,  ont  rejoint  dans  là 
journée  la  réserve  générale  sur  le  plateau  de  PlappeviUe. 


«  L'arsenal  de  la  plac»  île  Metz,  après  l'envoi  qu'il  vient  de 
faire,  n'a  plus  aucune  resBOurce  pour  l'année. 

•  On  ne  peut  compter,  pour  le  réapprovisionnement,  que  sur 
les  ressources  venant  de  Paris,  demandées  au  ministre  et  qui 
ne  peuvent  arriver  que  \mr  Thionville, 

.  Les  ooiisommalions  de  la  journée  d'hier  ne  peuvent  être 
i-eniplacéos  complètement  dans  les  parcs  de  corps  d'armée. 

«  Le  général  commandant  l'artilleHe  est  obligé  de  faire 
rt'partir  entre  les  corps,  au  /irorula  de  leurs  besoins,  la 
petite  ipiantilé  do  munitions  qu'a  pu  fournir  aujourd'hui  la 
place  de  Metz. 

«  Le  gonupal  fournira  d«main  à  10  heures  ù  .s.  Exe.  l'état 
dos  munitions  paiv  corps  en  caWtKiches  à  infanterie  et. en 
cartouches  ù  canon. 

«  Comme  exemple  do  l'insuffisance  relative  des  ressources, 
le  2"  «îorps,  à  lui  tout  seul,  demande,  poVn-  se  compléter, 
••)C  caissons  de  4,  et  l'ai-senal  de  Metz  ne  peutWidonher  que 
82pour  tCKilô  l'aiTOéo.  '■■',"]■:■<;':   .filn       ■  ^i< 

«  'Comme  cnelusion,  le  mal-échal  'ne  saurait  trop  insister 
■luprès  du  ministre,  pour  le  prompt  envoi  de  munitions,  et 
surtout  d'infanterie,  par  la  voie  de  Thionville,  sauf  à  laisser 
eu  dépôt,  à  Sedan  et  à  Mézières,  les  approvisionnements 
qu'on  pouvait  appeler  à  soi  par  des  convois  de  nûit. 

«  Pla|ipeville,  le  17  août  1S70. 

<>  Le  inarécUal  «oaimandaut  en  chef  l'ariiiée  du  Rhin, 
«  Signé  :  Bazaine, 

M.  le  Président.  -  Cette  note  a-t-elle  été  faite  à  votre 
,  etat-iuajiir,  ou  a-t-ello  été  simplement  transcrite  sur  une  not« 
du  général, Solaille? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ue  me  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —'Elle  a  été  revêtue  de  votre  signature? 

M.  le  maréchal.  —  Sans  doute  ;  on  me  l'aura  présentée, 
mais  je  ne  me  le  rappelle  pàsi  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ligure 
d;ais  mon  dossier. 

M.  le  Président.  —  Elle  se  trouvait  dans  les  pièces  du  œi- 

iiislere  rie  la  guerre. 

M.  le  maréchal.  —  Mes  souvenirs  ne. sont  pas  as?ez  pré- 
sents pour  dire  si  elle  m'a  été  remise,  soit  par  le  chef  d'etat- 
major  général,  soit  parle  général  Soleille.  Il  est  probable 
qu'elle  m'a  è(o  présentée  pai'  le  général  Sgjeilie. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pensez, pas. qu^elle' fût-  de  na- 
lurc  à  ij.\citcr,une  certaine  anxiété  idiez  ceux  qui  la  rece- 
vaient? 

M.  le  maréchal.  —  Non;  nous  avons  pu' confectionner  des 
il>oudres  cl  des  cartouches.  Mais  à  mon  sens  cette  dépêche  ne 
I devait   pas  exciter  une. anxiété  telle  qu'on  p(it  nous  croire 

ijierdus. 

'  M.  le  Président  :  —  «  L'arst-nal  de  In  ptace  de  Metz,  après 
U'cnvoi  qu'il  vient  de  faire,  n'a  plus  aucune  ressource  pfiur 
'J'armée.  » 

Les  consommations  de  la  journée  ne  peuvent  être  rempla* 
cées  par  les  parcs  des  corps  d'armée..., Le  2"  corps  deman4B 
3j  caissons  de  4,  et  l'arsenal  ne  peut  en  donner  que  32  pour 
toute  l'arince  ? 

Voilà  des  passages  qui   sont  bien  de  nature  à  jeter  une  ; 
certaine  anxiété  sur  La  situation  do  votre  arnjéo  .au  point  de 
vue  des  munitions. 

M.  le  maréchal.  —  Cela  pouvait  donner  une  certaine  in- 
quiétude, mais  cette  inquiétude,  nous  pouvions  y  parer,  puis- 
que j'ai  dit  au  général  Soleille  :  t  II  faut'faire  ramasser  touB 
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les  projectiles  du  polygone,  et  les  faire  refondre  pour  en 
confectionner  d'un  autre  modèle.  » 

H.  le  Président.  —  La  note  nui  vient  d'être  lue  a-t-elle 
été  emiiorlée  par  le  commandant  .Magnan  ? 

H.  le  maréchal.  —  Le  commandant  Magnan  a  emporté  une 
note  du  t'ciiéral  SoleiUe  qui  donnait  l'état  de  ce  que  410US 
avions  dans  la  place.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  bien  celle-là. 

M.  le  Président.  —  Elle  a  été  trouvée  au  ministère  de  la 
gierre  ;  .1  est  peu  piolialde  qu'elle  ait  pu  y  aniver  par  une 
autre  voie. 

M.  le  maréchal.  —  C'est  proliablemout  teilo-là-  Je  il'ai  luit 
ciiereher  et  réelauier  eu  vain.  C'est  la  première  fois  qu* 
j'eutends  là  lecture  de  cçlte  note,' 

M.  le  général  Pourcet.  commissaire  du  (juinmicinvui.  — > 
La  note  a  été  remise  postérieurement, à  rétablissement  du 
dossier. 

'M.  le  maréciaL  —  Cette  nate-là  n'a  U'autre  bui  <iuo  d'éta- 
blir .ce  que  l'ouisaivait  déjà,  qu'il  y^  avait  ou  un  manqiJte  d9 
pi-évoyai!i-e,  de  précautions  au  commeB(]Çiœeatide>l«k.gueorre. 
Pour  moi,  c'est  indubitable. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  cette  sole-là  est  vraisemblable- 
ment celle  .[ui  a  été  emportée  par  le  commandant  Magnan. 
Elle  porte  votre  signature.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  elle 
vous  a  élé  fournie  par  le  .iréuéral  Soleille  ou  si  elle  a  été 
faite  par  rélat-major  sur  les  renseignements  fournis  parle 
général  SoleiUe'? 

M.  le  maréchal.  —  C'est  probable,  puisque  dans  ma  lettre 
à  l'empereur  je  dis  quç  le  général  SoleiUe  m'a  remis  une 
note  ;  ce  doit  être  celle-là.  L'empereur  avait  encore  auprès 
«le  lui  le  géuéral  Lebrun,  qui  avait  été  major  général  et  qui, 
devait  être  très  au  courant  de  ce  qu'il  y  avait  à  Metz,  et' 
oertes  l'erapereuT- derwiit  être  trôs-bîen  renseiffûê  Jjarfuil 

M.  le  Président.  —  Cependant  vous  avez  jugé  à  propos  de 
l'informer  de  ces  détails. 

'M.  le  maréofaal.  — Oui,  parce  que  moî-iriêtné  je  iTetaïs  pas 
au  coui-aut  quand  j'ai  pris  té  commandement.  Je  n'ai  su  tout 
cela  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  événements  se  présen- 
taient. .  ■     :  . 

H.  le  Président.  -^  Le  commandant  Magnan  n'avait-il'  pas 
aussi  reçji  ûc  vons  la  mission'  de'  faire  entendre  à  l'empereur 
que  vous  entandiea  prendre  la  direction  du  noi'd  par  .\font- 
médy  ?  la  dépèehe  suivante  semble  Fétablir. 

Greffier,  lisez. 

M.  le  Greffier  : 

Géoùrnl  commandaal' supérieur  Verdun  *'  S.  '.V.'  l'empereur, 
cauip  de  CJidlons,  et  à  M.  Jo  ministre  dô  la  guerre,  Paris. 

Verdun,  le  22  août  1870,  8  h.O*  ,duBi. 

«  Eniin,  nous  avons  nouvelles  dii  maréchal  Bazaine  par 
garde  forestier  qui  apporte  la  dépêche  suivante  : 

^.Af/^ràcbal  B3^ai/^(>  àj'.fi»ji4feeun. 

c  Metz,  cinq  heures  du  matin,  19. 

a  L'armée  s'est  battue  toute  la  journée  sur  les  positions  de 
Saint-Privat-la-.Montagne  àtRoaetienllesvèt  les  a  conservées. 
Les  4'  et  6'  corps  ont  fait,  vers  neuf  heures  du  soir,  un  chan- 
gement dé  front,  l'aile  droite  eu  arriére  pour  passer  à  un 
mouvement loumant'par  la  droite,  que  les  masses  ennemies 
tentaient  d'opérer  à  l'aide  de  l'obscurité.  Ce  matin,  j'ai  ■  fait 


descendre  de  leurs  positions  les  -2'  et  3"  corps,  et  l'armée  est 
do  nouveau  groupée  sur  la  rive  gaucho  do  la  Moselle,  de 
Longueville  à  Sautoneourt,  formant  une  ligne  courbe  passant 
par  derrière  les  forts  de  Saiut-(Jueutin  et  do  Plappeville.  Les 
troupes  sont,  fatiguée»  de  ces  combats  incessants  qrii  ne  leur 
permelluiual  pas  lea  soins  maternels,  et  il  osl  indispensable 
de  les  lais-er  reposer  deux  ou  trois  jouj-s.  Le  roi  de  Prusse 
était  ce  mutin  ù  llezouvillo  avec  M.  de  MoUko^  et  tout  indique 
que  l'armée  prussienne  va  tùten  la  place  de  Metz.  Jo  compte 
toujours  prendre  la  direction  du  nord  et  me  rabattre  ensuite 
par  Moutmédy,  sur  la  route  de  Sainte-Meneho'ild  à  Clu'ilons, 
si  elle  n'est  pas  fortement  occupée.  Dans  le  cas  contraire,  je 
continuerai  sur  Sedan  et  même  Mézières  pour, gagner  Chà- 
lon^.  Il  y.a  dons  >Ietz  100  prisonniers  qui  deviendront  un 
embarras  en  caç,  de  siégq.  Je  vais  proposer  un  échange  au 
général  de  MoltUe  pour  pareil  nombre  d'ofliciers  et  soldats 
franfais.  » 

H.    le   Président.   —    Les    mois   t  jq  cQijipte,   toujours 
prendre   la   direction  du  nord   et   me  rabattre   ensuite   sur 
(  Moi)tmédy,  »  ne  jiermettant-ils  pas  de  croire,  que  cotte  dé- 
pêche, au  moment  où  nous  sommes. arrivés  dans  l'examen 
de    vos   communications,     fit   allusion    à    des  commuiiica- 
'  lions,  verbales  ou  écrites,   antérieures?  C'est  ce  qui  me  fait 
'  voù's  deihander  si  vous  n'aviez  pas,  par  le  commandant  Ma-^ 
I  gnan,  ou  par  quelque  autre  voie,  fait  connaître  à  l'empereur 
exactemcTit  et   avec   précision  que  voxis    comptiez  prendre 
cette  ilirectinn  ? 

M.  le  maréchal.  —  C'est  par  le  commandant  Magnan  que 
Ij'ai  fait  iuliquer  à  l'empereur  cette  direction  que  je  comptais 
.suivre.  Seulement,  comme  les  communications  étaient  encore 
i  libres,   je    croyais    que    l'empereur,,  s'il    désapprouvait    ce 
I projet,  m'enverrait  de  nouvelles  irislruelions.  C'est  pour  cala 
Iqué  je  disais:    «    Je  compte  toujours,  etc..  »   c'est-à-dire 
'jusqu'à  ce  que  je  reçoive,  non  pas. un  contre-ordre,  mais  àj^s 
instructions  qui  pourraient  modifier  ce  projet.  Mais  bien  évi- 
Idemment,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  le  dire  à  M.  le  Pré- 
sident, on  est  toujours  deux  dans  l'exécution.  On  a!  la  pensée, 
mais  l'exécution  ne  vous  appartient  pas  à  vous  sCul  :  il  y  a 
itôujours  l'ennemi,  a*ec  lequel  il  faut  c'oiapter. 

M.  le  Président.  — 'Ainsi,  le  conunandant  Magnan  était 
ibieu  chargé  de  faire  connaître  verbalement  vos  intentions  à 
l'empereur? 

M.  le  maréchal  —  Oui,  mon  intention  était  de  prendre  la 
route  du  nord,  parce  qu'il  faut  que  tonte  ligne  d'opérationS 
ait  un  de  ses  lianes  appuyé,  et  que,  dans  le  cas  do  l'armée 
que  je  commandais,  cet  appui  se  trouvait  dans  les  plaoos  du 
nord. 

Ce  n'était  jias  certainement  ce  qu'il  y  avait  de  mieuxià' 
Ifaire,  parce  que  nous  longions  de  trop  près-  la  frpntière  de 
la  Belgique  et  que  dans  une  action  li-ès-.sérieuse  nous  aurions 
pu   être  rejelés   de    l'autre  coté  de  la  frontière.  Mais,  pour 
imoi,  c'était  le  seul  moyen  de  nous  élever  par  le  nord. 

M.  le  Président.  —  Le  18,  à  midi  15  minutes,  l'empereur 
vous  annonçait  qu'il  vous  renvoyait  votre  aide  do  camp.  Je 
n'ai  pa«  besoirt  de  cifeÀrle'léléyfathme,  il  fae  nibhtioïine  àùc\ln 
fait-  particulier. 

A  B'heures  25  tiiinuies^  un  télégramme  qui  portait  la  signa- 
ture de  l'empereur  vouséialf  expédié  pour  vous  demander 
is'il  fallait  laisser  à  'Verdun  les  grands  approvisionnements 
'■qui  y 'étaient. 

Cette  yépôche  n'indit{ù'ilt'-étiè,pàè''^ufesi;  cdMïhe  la  dépèc'he 
'du  lO'aOùt,  quelle  étklt  la'htttdi'e'des  messages  du  commaa- 
dant  Magnun,  et  n'ost-il  pafe  pél*mïs  dW  dotièltare,  ou  ail 
•moins  d'en  induire  qu'il  avait  fait  connaître  à  l'empereur  qde 
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vous  110  miiri'liorioz  pe*  sur  Vfnluii,  muis  quo  vous  ri;inoii- 
t4ric(  |)or  lo  nord? 

M.  Ip  maréchal.  —  ■'.u/uitomcut,  j'étuis   Lieu   Uaii^.M^l 

M.  la  PrêiàdeBl.  —  Mais  oo  qui  prouve  qu'on  iittendnit, 
avec  ijuelquu  uppari-uoo  de  corlitudc,  votre  miircho  sur  lo 
uord,  c'esl  qu'où  vous  coDsiilliiil  sur  l'idoo  de  ruiirer  les 
grands  npprovisioaMonu-nts  de  Vm-duu  pour  los  ooncentrep 
■ur  la  ligno  où  ou  vous  uUendiiit.  ("est  Ijicn  ainsi  que  vous 
ÏNiWiuitez* 

M.  le  maréchal.  —  l'as  d'une  manière  aussi  coniidôlo.  On 

no  dovnil  pas  m'y  ntlemlro,  porcç  qu'à  la   gueno  on  no  peut 

pas  dire:  Jo  partirai  tel  jour,  j'arrivorait  cl  jour.  J'ai  répondu 

qui'  pour   Verdun  on  feiait  bien  de  n'y   laisser  quo  ce  dont 

j'aurais  besoin,  si  je  parvenais  à  gagner  la  place. 

M.  le  Président.  —  En  mémo  temps  que  lo  commandant 
Magnau  était  parti  l'inlendaiU  do  l'réval.  Xe  lui  avicz-vous 
pas  dit  quo  vous  comptiez  vous  diriger  sur  lo  noi  d  et  indiqué 
r.ongnyon? 

M.  le  maréchal.  —  Iji  première  instruction  donnée  à  l'in- 
lendanl  do  Préval  était  de  faire  affluer  sur  Metz  tous  les 
convois,  do  les  diriger  sur  la  ligne  du  nord,  puis,  si  mes 
souvenirs  sont  fidèles,  de  faire  un  centre  d'approvisionne- 
ment à  Longuyon. 

M.  lo  Président.  —  L'intendant  général  Wolff,  qui  quittait 
l'anuLC  lo  10  au  matin  avec  la  mission  de  cumpicter  les 
approvisionnements  de  Verdun  et  d'eu  former  aussi  à  Mout- 
médy,  donnait  le  20  août,  à  onze  heures,  l'ordre  de  fairo 
diriger  de  Verdun  sur  Montmédy  un  grand  convoi  do  vivres 
et  de  troupeaux.  A  ce  moment,  il  était  difficile  qu'il  eût  re^u, 
soit  de  l'empereur,  soit  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  des 
ordres  motivés  jiar  votre  dépêche  du  17,  qui  n'était  pas  encore 
parvenue  à  sa  destination. 

Sur  quelles  indications  l'intendaut  général  Wolff  a-t-il  pu 
agir  ainsi  et  dégarnir  Verdun  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  l'ignore.  Peut-être,  à  la  suite  de  ses 
conversations  avec  l'intendant  de  Préval,  a-t-il  calculé  qu'il 
valait  mieux  approvisionner  la  route  du  nord,  mais  je  n'ai 
rien  dit  ni  fait  dire  à  l'intendant  Wolff. 

M.  le  Président.  —  Indépendamment  des  dépêches  ou  mes- 
sages dont  vous  aviez  chargé  lo  commandant  .Magnan  pour 
l'empereur,  l'aviez-vous  charge  aussi  de  perler  des  instruc- 
tions verbales  ou  écrites  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pensiez  pas  i]u'il  y  eût  lien 
pour  vous  de  di.nner  des  instructions  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  connaissais  pas  bien  la  situation 
du  maréchal  de  Mac-Mahon.  11  m'a  envoyé  une  dépêche  le 
IG;  c'était  la  première. 

M.  le  Président.  —  Nous  reparlerons  de  ces  dépêches  tout 
à  l'heure. 

M.  le  maréchal.  -  Le  maréchal  de  Mac-Mohon  était  bien 
place  sous  mes  ordres,  et  c'était  pour  moi  un  grand  honneur  ■ 
mais  je  ne  pouvais  pas  avoir  d'action  sur  lui,  et  jo  lui  avais 
fait  dire  qu'il  était  beaucoup  trop  loin  de  moi  pour  que  je  pusse 
le  diriger.  ^ 

Je  m'expliquerai  sur  ce  point  quand  il  en  sera  question. 

M.  le  Président.  -  Je  vais  vous  interroger  maintenant  sur 
vos  communications  avec  M.  le  maréchal  do  Mac-Mahon 

Je  dois  dabord  rectifier  une  confusion  qui  s'est  produite 
dans  1  interrogatoire  d'hier. 


i^*<^ftl'«^V't8,J^  li  ?ioilt,  advossqo  ou,  général  do  Failly.  et 
dont  il  a  été  parlé,  était  bien  du  maji^i;  général.  On  pouj,en 
donner  lecture  do  nouveau. 

Creflier,  lisez  celte  dépêche. 

M.  lo  greffier. 

Lp  major  général  uti  général  do  FailJy,  à  MJ recourt. 

«  Melz,  18  aoùi  1870. 

c  Par  ordre  de  l'empereur,  no  continuez  pas  votre  marcho 
pour  vous  jeter  dans  l'.Vrgonne.  Marchez  droit  sur  Toul  et 
aussi  vite  que  possible,  vous  n'êtes  pas  menacé.  Le  chemin 
de  fer  avec  Nancy  n'est  pas  interrompu.  De  Toul,  et  suivant 
les  circonstances,  vous  serez  appelé  à  Metz  ou  dirijré  sur 
Gh;llons. 

0  Accusez  réception,  etc.  i 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  fait  quo  je  vous  avais  attribué, 
par  erreur,  cette  dé])ôche,  c'est  que  j'avais  trouvé  dans  le 
dossier  une  dépêcho  du  12,  à  2  heures,  quo  M.  le  général  de 
Failly  vous  adressait  : 

Le  géaériil  de  Failly  a  Son  Excellence  le  maréchal  Bazaiae, 

McU. 

«  Mireconrl,  lé  12  aoilt  1870,  à  2  h.  sior, 

«  Je  suis  à  Miiecourt,  demain  à  Vezolise,  après-demain  à 
Toul,  quelles  nouvelles  de  l'ennemi?  » 

Qu'est-ce  qui  pouvait  porter  lo  général  de  Failly  à  s'a- 
dresser à  vous,  le  12  août,  par  cette  dépêche  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  pas  souvenance  du  tout  do  cette 
dépêche. 

M.  le  Président,  nu  grcfûer.  ~  Présentez-la  à  M.  le  maré- 
chal. 

(Le  greffier  présente  la  dépêche  au  maréchal.) 

M.  le  maréchal,  après  avoir  lu.  —  Je  ne  sais  pas  si  on  me 

1  a  remise  ;  clic  a  pu  rester  à  Metz.  Je  no  l'ai  pas  dans  mon 

dossier. 

M.  le  Président.  —  Mais  en  quelle  qualité  le  général  de 
Failly  vous  telégraphie-t-il  le  12  août,  à  2  heures? 

M.  le  maréchal.  —  Je  présume  que  c'était  pour  tâcher  d'a- 
voir des  nouvelles.  J'ai  vu  seulement  depuis  dans  la  déposition 
de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  que,  le  9,  il  aurait  reçu 
l'ordre  de  se  mettre  en  relation  avec  moi,  l'empereur  lui 
ayant  dit  que  j'avais  l'ordre  de  diriger  les  mouvements  géné- 
raux ;  mais  je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cela. 

M.  le  Président.  —  Dans  cette  suite  de  dépêches,  en  voici 
deux  qui  fixent  assez  exactement  le  moment  où  vous  avez 
pris  le  commandement.  Le  greffier  va  en  do naer  lecture. 

Greffier,  lisez  les  pièces  n»5û5  et  n»  506. 


M.  le  greffier  : 

A  l'impératrice,  Paris. 

•  Metz,  le  12  août,  à  1  h.  5,  soir. 

«  J'ai  accepté  la  démission  du  maréchal  Lebœuf,  le  major- 
général. 

«  Napoléom.  » 

Au  maréobai  Bazaiae. 

«  Metz,  le  12  aoilt  1870,  3  h.  13. 

«  On  dit  que,  le  14,  50,000  Bavarois  font  leur  jonction  avec 
les  Prussiens. 
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•  De  Fnilly  sera  après^omain  à  Tmil.  11  vous  (lemande  (k's 
ordres.  .m     ■,.    .<  ""  ■ 

«Je  crois  que  ce  n'est'  qn'apros-fiemaih  qu'on  pourra  lui 
dire  s'il  petit  venir  nous  rejoindre  à  M otz.  ._;''. 

«  Napoléon.  » 

M.  le  Président.  —  C'est  le  12  que  l'emiierour  vous  priait 
de  donner  désordres  au  général  de  Failly  qui  lui  en  avait 
demandé. 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cotte  do- 
pècho. 

M.  le  Président,   nu  greffier.  —  Présentez  la   dépêche  ù 
M.  le  marcohal. 
(Le  grofiior  présente  la  dépêche  à  M.  le  maréchal.) 

U.  \e  maréchal,  après  avoir  regardé  la  dépêche.  —  Je  ne 
me  la  rapiiollo  pas;  je  ne  l'ai  pas  dans  mon  dossier. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  la  signale  en  passant  que  parce 
que  l'empereur  faisait  savoir  non-seulement  au  maréchal  do 
Mac-Mahon,  mais  même  directement  au  général  de  F'ailly, 
que  c  était  ù  vous  qu'ils  devaient  s'adresser  pour  avoir  des 
ordi'es,  le  12  août  dans  raprès-midi. 

Du  reste,  vous  leur  avez^  annoncé  votre  nomination  le  13 
par  un  télégramme  de  8  h.  25,  dont  le  greflier  va"  donneî- 
lecture. 

M.  le  greffier  : 

«  Maréchal  Baazine,  à  maréchal Mac-Mahôn,  à  Gondreeourl  et 
à  Ligny;  au  général  do  Failly,  Mirecburt.  ~" 

«  Metz,  le  13  août  1870,  8  h.  2T>  da  soir. 

<  L'empereur  me  charge  de  vous  informer  qu'il  m'a  confié  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin.  » 
Hevu  de  Metz  le  13  août,  à  8  h.  35  du  soir. 

M.  le   Président.  —  Le    14,  à  deux   heures,  le  général  de 
Failly  voiw  adressait  ce  télégramme. 
M.  le  greffier  : 

Général  de  Fnilly  au  maréclml  Bazaine,  Metz. 

•    .      •  oùt  1870,  a  heures. 

0  Reçu  l'avis  de  votre  nomination  au  'commandomeni  de 
l'armée  du  Rhin,  mes  derniers  ordres  sont  de  marcher  sur 
Paris  ;  je  suis  aujourd'hui  à  La  Marche,  demain  je  serai  à 
Montigny  ;  le  IG  seulement  je  serai  à  Chaumont  ;  troupes 
fatiguées.  Le  maréchal  Mac-Mahon  étant  à  Xeufehtdeau  et 
suivant  une  direction  parallèle,  je  compte,  à  moins  d'ordres 
conti'aires.  me  diriger  sur  Paris  par  Bar-sur-.\ube  otTroyes; 
puis-je  profiter  du  chemin  de  fer?  Emplacement  de  mes  trou- 
]ios  aujourd'hui  :  division 'Lespart,  là  La  Marche;  Lespart, 
division  Gorzo,  ùDamblain,  avec  artillerie  de  réserve;  divi- 
sion Labadie,  composée  d'une  seule  brigade,  à  Uamblain,  avec 
artillerie  de  réserve;  division  Labadie,  composée  d'une'seulc 
brigade,  à  Damblain,  avoc  artillerie  de  réserve;  division  Laba- 
die, composée  d'une  seule  brigade,  àDdamblaiu,  l'autre  étant 
avec  le  général  Frossard,  cavalerie,  trois  régiments,  à  une 
étape  en  arrière  de  l'iafanterie  ;  le  4"  régiment  est  avec  le 
général  Frossard.  « 

M.  le  Président.  —  Donnez  aussi  lectuire  do  la  pièce  adres- 
sée à  M.  le  niarochal  parle  maréchal  de  Mac-Mahon,  à 8  heures 
50  du  soir  le  If. 


M.  le  greffier  : 

Maréchal  .Mac-Mahon  à  maréchal  liazaine,  .i/otz. 

€  Metz,  de  Neufcliâtcau,  le  l'i  aorll  l&70,'â  8  h.  S*.' 

«  Jo  suis  avec  loutos  mes  troupeSà  NcufchAtèlaù;  la'rfaViilfe- 
rie  cl  rartilloric  de  réserve  sont  en  roiite  pour  le  camp  de' 
C.hAlons,  où  elles  arriveront  le  18.  Toute  l'infanterie  et  l'arlil-' 
lerie  divisionnaire  seront  transportées  à  C.liAlons  par  la  voie 
de  frr,  parlant  de  NeufcInMeau  ou  de  Joinville.  » 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  ces  deux  commiiridanis  dé  bopjjs 
irarmoe,  considères  comme  des  unités  lactiques,  vous  indi- 
quaient le  IL  dans  la  soirée,  la  situation  exacte  de  leurs 
liouiies,  afin  do  recevoir  vos  instruelious,  en  conséquence 
de  votre  dépêche  du  13,  et  le  15  le  ministre  vous  adressait 
un  télégramme  pour  vous  prier  de  doiinèi"  vos  ordres.  11' 
semble  cependant  que  malgré  leur  demande  ni  le  marééh'a'l' 
de  Mac-Mahon,  ni  le  général  de  Failly,  ni  lo  général  Douay, 
n'ont  reçu  d'instructions  do  vous,  puisque  lo  ministre  do  la 
guerre  vous  priait  de  leur  en  envoyer. 

Relises!  la  pièce  qui  a  été  lue  précédeVnmeht  et  qui  trouvé^ 
ici  sa  place  dans  l'ordre  chronologique. 

M.  le  greffier  : 

Le  ministre  de   la   guerre  à  Son  Excellence  le  maréchal 
Bazaine,  Metz. 

.  Paris,  le  15  août  1870,  à  10  h.  21  m.  màtio'.' 

U  Quels  sont  vos  derniers  ordres  pour  Douay,  qui  est  tou-. 
jours  à  Belfort,  et  pour  do  Failly  qui  arrive  demain  à  Chau-  , 

mont?  » 

M.  le  maréchal.  —  Je  crains  bien  que  ces  dépêches  n'aient 
élé  retenues  au  grand  quartier  général  à  Metz.  Je  ne  m'en 
rappelle  par  les  termes. 

M.  le  Président.  —  Mais  elles  ont  dû  vous  être  piésenléos 

alors?  ,.,,,;  .;„. 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  me  le  rappelle  nullement. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  la  situation  politiqiiW 
et  militaire,  le  15  août,  n'était  pas  assez  tendue  pour  que  des 
dépèches,  arrivées  au  grand  quartier  général,  ne  fussent  pas 
placées  sous  les  yéu.x  du  commaiidant  en  chef? 

M.  le  maréchal.  —  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que 
c'est  la  ]ireniièro  fois  ([ue  j'en  entends  parler. 

M.  le  Président.    —  Elles  étaient   dans   les    dossiers  du 

ministère  de  la  guerre. 

M.  le  maréchal.  — Où  ont-elles  été  expédiées?  Est-ce  au 
grand  quartier  général?  Je  n'en  ai  pas  souvenance.  Je  n'ai 
souvenance  que  d'une  dépêche  du  18  et  d'une  autre  dépêche 
ilii  général  de  Failly,  à  peu  près  de  la  môme  date,  et  dont 
j'ai  copie. 

Dans  tous  les  cas,  je  trouve  dans  la  déposition  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  ceci  :  Qu'il  avait  eu  des  ordres  antérieurs, 
en  date  du  1  ou  du  8,  et  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  se  mettre 
en  communication  avec  moi. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  les  pièces  que  je  vous  cite 
étaient  dans  les  archives  de  l'élat-mujor  à  Metz,  et  je  m'é- 
tonne qu'on  noies  ait  pas  placées  sous  les  yeux  du  comman- 
dant en  chef  de  l'armée,  lorsque  c'était  les  principaux  lieu- 
tenants de  l'armée  qui  lui  indiquaient  les  positions  de  leurs 
troupes  et  qui  lui  demandaient  des   instructions. 

M.  le  maréchal.  —  Lo  11,  j'étais  à  Dorny,  et  je  no  suis 
rentre  que  dans  la  nuit;  le  15,  on  ne  m'a  rien  remis,  j'en 
suis  sûr  ;  ces  dépêches  sont-elles  restées  ù  l'élat-mnjor; 
a-l-on  oublié  de  m'en  donner  connaissance?  ce  que  je  puis 
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affirmer,  c'est  i|iio  f'cst  la  promicre  fois  i|ue  j'en  entends 
parler.  Daiiâ  li«us  les  ens,  eela  it'uiirnit  rieu  cluiiigo  l'i  la 
maretie  de  ces  ofllciors  génàrnux,  puisqu'ils  recevaient  leurs 
intitruotioiiB  dr  lempcrwir. 

M.  le  Président.  —  Copcodanl  ils  vous  doraandnicnt  vos 
ordres,  et  le  ministre  delà  guerre  vous  priait  île  les  Uur 
donner. 

M.  le  maréchal.  —  Il  n'y  avait  Hou  de  ultaa^.  Quant  au 
nuuislre',  j';ii  répondu  i>ar  une  autre  (lôiiêch*. 

M.  le  Préùdeut.  — Oui,  vous  avez  réi>ondu  jtnr  la'dé|)6tthe 
da  17,  qui  a  déjà  été  lue. 

Continuons  la  série  des  dopôehesde  M.  le  maroohal  de  .Mac- 
Mahon. 

11  vous  en  u  adrossù  une  à  la  suite  de  oetlo  dépècho  du  14, 
à  8  h.  50;  elle  était  datée  de  Joinvillo,  16  août,  ii  3  h.  4:2  Ju 
malin. 

M.  le  maréchal.  —  C'.olle-là,  je  l'ai  reçue.  , 

M.  le  greffier  : 

Le  maréchal  de  MaoMahoB  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre 
et  à  Af.  le  maréchal  Bazaine,  Metz. 

«  Joinvillo,  le  t6  août  1870,  à  3, h.  42  dn  malin. 

t  Trois  de  mes  divisions  ont  été  dirigées  par  le  chemin  do 
fer  sur  C.hAlo'ns,  mais  sans  artillerie  ni  réserve  divisionnaire; 
les  deux  autres  divisions,  toute  l'artillerie  et  toute  la  cava- 
lerie se  dirigent  également  sur  ce  point,  lorsqu'à  JoinviUe  le 
commandant  du  c.imp  de  Chiliens  m'a  prévenu  que  Bar-le- 
Dtié  éfait  ôécUpé  paî-  Tennemi,  et  qu'il  avait  des  craintes  pour 
BIèsmès;  dans  cette  silûatiin,  me  voyant  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  marcher  mon  artillerie  assez  vite  pour  lui  faire 
gagner  du 'terrain  avant  l'ennemi,  je  me  suîs'raballu,  avec 
totit  ce  que  j'ai  en  arrière  sur  Har-sur-.\ùbc,  où  sera  demain 
toute  la  cavalerie  e  pense  qu'il  y  aura  lieu  de  diriger  tout 
ce  qu'il  me  reste  d'infanterie  par  cheinia  de' fer  sur  I^aris, 
d'où  elle  pourrait  revenir  sur  Chùloos  s'il  y  avait  lieu. 

«  Artillerie  et  cavalerie  prendraient  la'ronte'de  terre  pour  se 
porter  sur  Har-sur-Aube,  s,ur  la  direction  de  Mercy-sur-Seine 
à  moins  que  l'on  ne  mette  à  sa  dispositiou  les   waggons  né- 
cessaires pour  prendre  les  voies  ferrées. 

«  J'attends  vos  ordres  à  Bar-sur-.\ube.   » 

M.  le  Président.  —  Enlin.  M.  le  maréchal  de  Mac-Mohon 
vous  adressait,  le  16  août,  à  quatre  heures  du  soir,  de  Joiu- 
ville,  un  télégramme  dont  le  gretïier  va  donner  lecture. 

M.  le  Greffier  :  '  "    "°"~" 

Maréchal  Mac-Mahoak  guerre,  Paris;  au  maréchal  Bazaine, 

Metz. 
a  JoinVille,  le  16  ao*t  1870,  4'h'.' dn'soir.'  '  ' 

«  La  ligne  de  Blesmes  est  rouverte,  les  trois  divisions  d'in- 
fanterie du  1"  corps  et  l'infanterie  du  corps  Failly  conti- 
nuent par  trains  sans  interruption  ;  elles  arriveront  ce  soir  à 
Chàlons  et  Vitry.  La  cavalerie  et  rarlilleric  du  I"  corps  arri- 
veront au  camp  de  Châlons  le  19  ;  celles  du  corps  Failly  ar- 
riveront le  18  à  leur  destination.  »  . 

M.  le  Président.  ■  Puis  enfin,  de  Chàlons,  le  18  août,  à 
huit  heurts  et  demie  u  matin,  il  vous  adressait  une  dépèche 
qui  arriva  riMetz  à  10  h.  35  du  matin. 

H.  le  Greffier  : 

Le  maréchal  M.ic-Mahon  au  maréchal  Bazaine,  Metz. 
«  Caimp  de  Châlons,  18  août  1870,  8  h.  30  malin. 
«  Demain  soir,  toiiles' les  troupes  sous  mes  ordres  seront 
réorganisées.  Failly  est  i  Vitry-le-Françàî's,  Margueritie  avec 


une  division  do  cnvalerieà  .'^inte-.Menehould.  Si  l'armce  ilu 
prince  royal  arrive  en  force  sur  moi,  je  prendrai  position 
entre  lipernay  et  Reims,  «le  manière  à  me  rallier  à  vous  ou 
n  marcher  sur  Paris,  si  les  circonstances  me  forcent  à  le 
faire.  • 

FM.  le  Président.  —  Je  trouve  donc,  monsieur  le  niaivrlial, 
entre  le  13  it  le  18,  quatre  dépêches  (jui  vous  sont  adressées 
par  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  et  qui  sont  tontes  païe- 
nnes à  Metz,  avant  l'heure  de  midi,  le  IX,  toutes  les  quitte. 
Je  no  trouve,  dans  le  dossier,  aucune  dépêche,  par  vous, 
adressée  à  M.  le  maréehal  de  Ma<-Mahon,  entre  le  13  et  le 
18.  (Vcst  le  18,  à  midi,  que  vous  lui  expédiez  le  télégron»me 
dont  le  greffier  va  donner  lecture  et  que  vous  lui  adressiez  à 
l)ar-9ur-.\ube. 

M.  le  Greffier  : 

Maréchal  Bazaine  an  mai^éèlial  .\far-Mahon,'h  Bi/r-sàf--Aùbe. 

-Motz,  18  août,  12  heures  soir. 
€  Jo  reçois  votre  dépèche  ce  matin  seulement.  Je  présume 
que  le  ministre  vous  aura  donné  des  oi-dres,  vos  opérations 
étant  tout  à  fait  en  dehors  de  ma  zone  d'action  pour  le  mo- 
ment, et  je  craindraisUe  vous  indiquer  une  fausse  direction.  « 

M.' le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  à  laquelle  des 
quatre  dépêches  de  M.  le  maréchal  de  .Mac-Mahon  vous  ré- 
pondiez par  ce  télégramme? 

M.  le  maréchal.  —  C'était  à  celle  qu'il  m'avait  adressée  de 
Bar-sur-Aube. 

M.  le  Président  —  Il  ne  vous  en  a  pas  adressé  de  Bar- 
sur-.Vube;  il  vous  en  a  adressé  une  où  il  vous  disait  :  Ré- 
pondez-moi à  Bar-sur-.\ube. 

M.  le  maréchal.  —  C'est  qu'alors  j'ai  fait  confusion. 

M.  le  Président.  —  Cette  dépêche  était  de  Joinvillc. 

Greffier,  faites  connaître  les  lieux  d'expédition  des  dépi- 
ches  n»"  511  et  512. 

M.  le  Greffier  : 

Dépêche  511  datée  de  Joinville  :  dépèche  512,  de  Join- 
viUe, le  16  août,  4  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  —  Enfin,  la  dernière  vous  était  adressée 
de  Ch.ilons. 

M.Jle  maréchal.  —J'ai  reçu  celle  de  Chàlons  après,  mais 
je  ne  sais  si  j'y  ai  répondu  le  soir  ou  le  lentemain. 

M.  le  Président.  —  Voici  la  réponse  que  vous  avez|fâile~: 

Le  maréchal  Bazaine  au  maréchal  Mac-Mahon. 
|«ËËI"  r«  Metz,' 18  aoàV, 'Aeia  iieures  soir. 

«  Par  suite  des  combats  successifs  que  j'ai  livrés  le  14  e! 
le  16,  ma  marche  sur  Verdun  a  été  arrêtée,'  et  je  s'iis  obligé 
de  séjourner  dans  la  parlie  nord  de  Metz  pour  me  ravitail- 
ler en  munitions  surtout  et  en  vivres. 

«  Depuis  ce  matin,  l'ennemi  montre  de  fortes  masses  qui 
paraissent  se  diriger  sur  Briey  et  peuvent  avoir  l'intention 
d'attaquer  le  maréchal  Canrobert,  qui  occupe  Saint-Privaf-la- 
.Montagne,  se  reliant  par  sa  gauc  e  avec  Armanvillei-s,  point 
d'appui  de  la  droite  du  4°  corps. 

t  Nous  sommes  donc  de  nouveau  sur  la  défensive  jusqu'à 
ce  que  je  sache  la  véritable  direction  des  troupes  qui  sont 
devant  nous,'  et^ surtout  celle  de  l'armée  de  réserve,  que  l'on 
dit  êfré  à  Pan ge;  rive  droite  de  la  Moselle,  sous  les  ordres 
du  roi,  dont  le  quartier  général  serait  au  chnfeau  d'.\ubigny. 

«  Transmettez  cette  dépèche  à  l'empereur  et  au  ministre  de 
la  guerre.  Je  crains  pour  la  voie  ferrée  des  Ardennes.  » 
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AUDIENCE    DU     14    OCTOBRE     (SUITE) 


PRESIDENCE  DE  M.  I.H  OENEBAL  DE''  j  ADMALE 


M.  le  Président.  —  Lo  même  jour,  ù  quatre  heuves,  vous 
envoyez  le  télégramme  suivant  à  l'emiierour  : 

«  Maréchal  Bazaine  à  l'empereur,  au  camp  de  Châloiis. 

«  Metz,  le  18  août  1870,  4  h.  15  du  soir. 
(Dépêche  chiffrée.) 

«  J'extrais  du  rapport  du  géucral  LadmirrtiiU  que  le  général 
de  division  l.egrand  a  été  tué  ;  son  chef  d'élat-major,  le  co- 
lonel Campenon,  a  été  blessé,  ainsi  que  tous  les  offioiers  de 
l'elut-majur.  Le  général  de  Montaigu  a  disparu  dans  la  charge. 
Le  colonel  Hilhau,  du  3°  dragons,  a  été  tué,  ainsi  que  le  gé- 
néral brayer.  L'n  bataillon  du  73"  de  ligne  a  détruit  un  régi- 
ment de  lanciers  prussiens  et  lui  a  enlevé  son  étendard.  Nous 
avons  réuni  déjà  environ  600  prisonniers. 

«  En  ce  moment,  'i  heures  (chiffre  nouveau),  une  attaque, 
conduite  par  le  roi  du  l'russe  en  personne,  avec  des  forces 
considérables,  est  dirigée  sur  tout  le  front  des  diverses  lignes  ; 
les  troupes  tiennent  bon  jusqu'à  présent,  mais  des  batteries 
ont  été  obligées  de  cesser  leur  feu.  » 

Transmise  à  P  (34\  le  18,  à  4  h.  35,  soir. 

M.  le  Président.  — Puis  vient,  à  huit  heures  vingt  minutes 
du  soir,  lût  aiilre  télégramme. 
M.  le  greffier  : 

Il  .1  Sa  Majesté  l'empereur,  au  camp  de  Clidlons. 
(Nouveau  chiffre.) 

a  Fort  de  Plappeville,  IS  août  1870,  8  h.  i>0  du  soir. 

»  J'ignore  l'iinporlance  de  l'appi-ovisionnemont  de  Verdun. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  n'y  laisser  que  ce  dont  j'aurais 
besoin,  si  je  paiviens  à  gagner  la  place. 

«  J'ariive  du  plateau,  l'attaque  a  été  tiés-vive.  Kn  oc  moment, 
7  heures,  le  feu  cesse.  Nos  troupes  sont  constamment  restées 
sur  leurs  positions.  Un  régiment,  le  GO"  a  beaucoup  souffert 
en  défendant  la  ferme  de  Saint-Hubert. 

«  Maréchal  Iî.vzaine.  > 

Reçue  de  Metz  le  19,  à  12  heures  du  malin.  Transmise  an 
camp  de  Ohàlons,  le  19,  à  12  heures  85  matin. 

M.  le  Président.  —  Ne  semble-t-il  pas  qu'au  moment  où 
vous  avez  expédié  cette  dépèche  vous  ignoriez  que  l'ennemi 
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à  votre  droite  s'emparait  do  la  roule  de  Uriey  ?  Vous  espériez 
donc  reprendre  la  route  do  Verdun  perdue  les  16  et  17"? 

M.  le  maréchal.  —  C'était  mon  impression  du  moment. 

M.  le  Président.  —  Le  19,  vous  écriviez  à  l'empereur  pour 
lui  faire  connaître  le  résultat  de  la  journée  du  18  :  «  L'armée, 
disiez-vous,  s'est  battue  toute  la  journée,  et  a  conservé  ses 
positions,  »  et  vous  terminiez  voire  dépêche  en  disant  que 
«  l'armée  est  .aroupée  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle.  »  11  y 
a  entre  U'eommeneoinent  et  la  Un  de  cette  dépêche  une  con- 
tradiction. 

M.  le  greffier  donne  une  nouvelle  lecture  do  celle  ilé- 
pêche. 

M.  le  Président.  —  Trouvez-vous,    monsieur   le  maréchal, 
que  les  pieiuiùres  lignes  donnent  une  idée  exacte  dos    résul- 
tats delà  journée  du  18  :  «  L'armée  s'est  battue  toute  la  jour 
née  et  a  cousei-vé  ses  positions  ?  » 

M.  le  maréchal.  —  ("est  évident,  elle  les  a  conservées, 
moins  le  changement  de  front  en  arrière  que  les  deux  corps 
ont  fait.  Dans  les  manœuvres  militaires  cela  arrive    souvent 

M.  le  Président.  — Ne  trouvez-vous  pas-,  qu'il  y  ail  une  cer- 
taine conlradiction  entre  ces  premières  lignes  :  «  L'armée  a 
conservé  ses  positions. . .  »  et  les  lignes  quo  je  trouve  un  peu 
plus  loin  et  qui  indiquent  que  «  l'armée  se  trouve  groupée 
maintenant  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle^  par  une  li^'ne 
qui  passe  parle  haut  du  ban  Saint-Martin,  derrière  les  forts 
de  Sainl-(Jucnliu  et  de  Plapiieville  ?  ■ 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  écrit  cela  tout  de  suite.  Pour  moi, 
il  n'y  avait  pas  de  contradielion.  Quand  je  disais  :  «  L'armée 
a  conservé  ses  positions. . .»,  je  voulais  dire  vis-à-vis  do 
l'ennemi.  Cola  ne  voulait  pas  dire  que  nous  allions  les  con- 
server constamment.  Elle  les  avait  conservées  au  moment  du 
combat,  voilà  quelle  était  ma  pensée  ;  j'entendais  que  l'armée 
n'avait  pas  été  chassée  des  positions  qu'elle  occupait,  cela  ne 
signifiait    pas  que  nous  ne  les  abaiulonnerious  pas. 

M.  le  Président.  —  Comment  exi)li(|uez-vous  ce  que  dit  cette 
dépèche,  des  forts  Sainl-(,)ueiLlin  et  de  Plappeville,  de  l'atta- 
que à  laquelle  vous  paraissiez  vous  alloudre  dans  ces  posi- 
tions, déjà  très-rapprochées  de  Metz,  et  rindioalion  que  vous 
donnez  du  projet  de  vous  remettre  on  marehe  sous  deux  ou 
trois  jours  en  leprenant  toujours  la  direction  du  nord? 

M.  le  maréchal.  —  C'étuit  toujours  la  êuite  de  la  même 
idée. 

Le  commandant  Magnan  a  exposé  à  l'empereur  mes  iiléos 
à  cet  égard;  je  restais  dans  les  mômes  intentions  jusqu'à  ce 
que  l'on  médit:  Ne  continuez  pas.  J'exposai  mes  j)rojets, 
seulement  je  no  sais  pas  si  j'aurais  pu  les"  mettre  à  exécution. 
Cela    ne   devait  entraîner  personne,  j'indiquais   seulement 
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ccUo  ilircction.  Si  on  l'avoil  trouvée  mauvaise,  on  m'uuniit 
dil  :  .Non,  no  faites  pas  cola.  C'était  toujours  lo  mùmc  ordre 
d'idi'es. 

Il  est  deux  heures  un  quart.  I/nudience  est  suspendue.  En 
se  rctirntil,  le  luoct-olial  acnc  lu  main  dii  madiimc  Ma^fnan,  la 
frnime  du  commo^daut,  qui,  assise  dnus  la  loge  de  gauche, 
ossislo  dopais  lo  çomnieuçomeiU  d^  l'audience  aux  débats. 

Apri's  quelques  instants  l'audience  est  roin'ise. 

H.  le  Président.  —  Monsieur  lu  maréchal,  le  20  n^ùt,  un 
garde  forestier,  ou  motin,  a  été  a])pelé  à  votre  quartier  géné- 
ral. Vous  vouliez  lo  charger  d'une  dépêche.  A  dix  heures 
trente-cinq  minutes,  le  bureau  télégraphique  de  Metz  vous 
eoA'oja  l'oxpédilion  d'un  télégramme  chiffré  à  vous  adressé 
par  M.  le  niai-échal  de  Mne-Mahon.  Je  fais  passer  celle  ex- 
pédition sous  les  yeux  du  conseil.  Au  bas  est  une  note  qui 
paroil  de  voire  écriture  et  ressemble  au  brouillon  d'une  ré- 
ponse. Le  garde  forestier  reçoit  a  trois  heures,  de  vos  mains, 
une  dépêche  qu'il  se  charge  d'empoiter  à  Verdun.  C'est  celle 
dont  je  vous  parlais  dans  mes  dernières  questions.  Elle  a  été 
écrite  le  l'J  et  a  dû  partir  un  certain  nombre  d'iicurcs  après 
la  réception  de  la  dépêche  du  maréchal  Mac-Mahon,  venue  de 
Châlons,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

Le  marùcbal  Mac-Mahon  au  maréchal  Dazaine. 

«  Si,  comme  je  le  crois,  vous  êtes  forcé  à  battre  en  re- 
Iraite  très-prochainement,  je  ne  sais,  ù  la  distance  où  je  me 
trouve,  comment  vous  venir  en  aide,  sans  découvrir  Paris. 
Si  vous  en  jugiez  autrement,  faites-le-moi  connaître.  » 

M.  le  maréchal,  après  avoir  examine  celte  expédition.  — 
Ce  qui  est  écrit  au  bas,  au  crayon  rouge,  est  bien  de  ma 
main. 

M.  le  Président.  —  Vous  remarquez  que  l'expédition  a  été 
faile  au  buieau  télégraphique  à  dix  heures  trente-cinq,  et 
que  le  parcours  au  ban  Saint-Martin  n'a  pas  pu  être  Ijien 
long.  A  quelle,  heure  pensez-vous  qu'elle  est  parvenue 
à  votre  quartier  général  et  déchiffrée  ? 

M.  le  maréchal.  —  Jrf  ne  saurais  le  dire.  Dès  que  Je  l'ai 
reçue,  j'ai  écrit  une  réponse. 

M.  le  Président.  —  Le  garde  forestier,  qui  était  à  midi  au 
quartier  général,  reçut  votre  dépêche  à  trois  heures,  et 
comment  la  dépêche  reçue  par  lui  aurait-elle  pu  être  celle 
dont  nous  avons  parlé  avant  la  suspension  de  la  séance  ?  Le 
télégramme  du  maréchal  Mac-Mahon  ne  nécessitait-il  pas 
une  addition  à  votre  dépêche  précédente,  et  ne  l'auriez-vous 
pas  remaniée  à  la  suite  de  cet  incident  ?  Vous  ne  pouvez 
pas,  monsieur  lo  maréchal,  donner  des  explications  sur  ce 
fait  iiiie  la  dépêche  du  maréchal  Mac-Mahon  vous  serait 
parvenue  deux  ou  trois  heures  avant  l'envoi  de  votre  dé- 
pèche et  que  vous  n'auriez  fait  aucune  modification  à  votre 
dépèche  après  cette  réception  ? 

M.  le  maréchal.  — 11  a  fallu  la  traduire  dans  les  bureaux. 
Quanl  aux  mots  tracés  au  crayon  rouge,  c'est  le  texte  d'une 
dépêclic  du  20  août  que  j'ai  expédiée  plus  tard  h  M.  le  ma- 
rèchnl  de  Mac-Mahon.  Je  ne  sais  pas  si  on  n'a  pas  perdu  une 
heure,  si  on  n'a  pas  perdu  deux  heures,  il  y  a  pu  avoir  er- 
reur ou  retard  de  service. 

M.  le  Président.  —  N'aviez-vous  pas  donné  au  commandant 
Magnan  des  ordres  précis  pour  qu'immédiatement  après 
avoir  rempli  sa  mission  il  put  vous  rejoindre  pour  vous 
rapporter  les  instructions  de  l'empereur  et  les  nouvelles  de 
Wae-Mahon? 

H.  le  maréchal.  —  Uni,  monsieur  le  Président,  il  avait 
l'ordre  de  revenir. 


M.  lo  Président.  —  l'as  d'ordre  précis? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  pas  dit  :  «  Vous  reviendrez 
tel  jour,  à  telle  ou  telle  heure,  »  mais  je  lui  avais  dit  do 
levenir  au  plus  tôt.  D'ailleurs,  puisqu'on  revient  là-dessus, 
je  dois  dire  que  j'»ii  été  élpnn»  que  l'empereur  ou  Je  maré- 
chal .Mûc-Mahon  ue  m'ait  pas  envuyi-  un  officier  de, (Chiliens. 
On  ^aurait dû,  eoit  par  uu  officier  Uu  quartier  géaù'al,  soit 
jiar  un  aide  do  camp,  ni'envoyer  des  nouvelles  dès  «pie  le 
commandant  Magnan  aurait  eu  son  entrevue.  Celte  remarque 
m'amène  à  penser  qu'on  ne  voyait  pas  d'urgence  aux  mou- 
vements que  j'avais  indiqués  sans  les  décider. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  cette  dépêche  : 

Au  maréchal  Dazaine,  a  Metz. 

«  Camp  de  Châlons,  18  ao&l. 

«  Le  commandant  Magnan  part  pour  Reims  et  Thionville. 
Il  arrivei«  "'>  soir.  » 

Elle  est  datée  du  18  août,  12  h.    15  soir. 
M.   le  maréchal.  — J'ai  reçu  cette  dépêche. 
M.  le  P^ésiden^  —  N'avez-vous  pas  remis  au  directeur  du 
bureau  télégraphique  de  Metz  cette  note  : 

Note  du  maréchal  Dazaine. 

•  Demander  à  Thionville  ce  qui  se  passe  dans  les  environs. 
Prendre  des  renseignements  exacts.  » 

Le  maréchal.  —  Oui,  j'avais  fait  remettre  une  note. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  les  renseignements 
demandés? 

M.  le  maréchal.  —  Non;  c'clait  surtout  pour  demander 
des  nouvelles  du  commandant  Magnan  que  je  l'avais  fait  ré- 
diger. 

M.  le  Président.  —  Le  commandant  Magnan  élait  parti  de 
Châlons,  le  18,  par  un  train  spécial.  Un  train  passait  encore 
entre  Metz  et  Thionville  le  19  août.  Le  télégraphe,  entre 
Metz  et  Thionville,  détruit  le  18,  avait  été  i-établi  le  19.  Plu- 
sieurs personnes  ont  circulé  en  voiture  le  19  et  le  20  sur  la 
route  qui  sépare  Metz  de  Thionville.  Comment  expliquez- 
vous  que  le  commandant  Magnan  n'ait  pas  pu  rentrer? 

M.  le  maréchal.  —  Il  déposera  devant  le  conseil.  J'ai 
entendu  dire  que  l'empereur  l'avait  fait  attendre  pour  pren- 
un  convoi  et  qu'ensuite  il  n'avait  pu  arriver  à  temps  et  passer 
à  travers  l'ennemi. 

M.  le  Président!  —  Le  conseil  entendra  sa  déposition. 
Le  18  août,  le  commandant  Magnan  écrivait  au  ministre  de 
la  guerre  une  lettre  de  laquelle  il  semble  résulter  qu'il  vous 
rapportait  les  instructions  de  l'empereur.  J'ai  dit  que  dans 
les  journées  du  19  et  du  20,  plusieurs  personnes  sont  ve- 
nues de  Thionville  à  Metz  ;  il  est  venu,  entre  autres,  l'agent 
Flahaut.  .\ueun  d'eux  ne  vous  a  remis  de  communication  du 
commandant  Magnan,  soit  directement  adressées,  soit  indi- 
rectement, par  le  colonnel  Turnicr,  commandant  de  Thion- 
ville ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président,  je  n'ai 
rien  reçu  de  M.  Magnan. 

;•  M.  le  Président.  —  ,\vcz  vous  connu  le  paquet  de  dépêches 
clivoyées  le  19  par  le  colonel  Turuier  ? 
■y M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  l3  Président.  —  .«Vvez-vous  eu  connaissance  de  cette 
lettre  écrite  par  le  colonel  Turnier  au  général  Cofflnères 
dans  laquelle  il  l'averlit  que  le  commandant  Magnan  apporte 
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des  nouvelles  et  parle  des  nouvelles  qu'il  a  lui-même  données 
au  maréchal  Mae-Mahon  et  au  ministre? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  lo  polonol  Tiiriiiei-  avait  com- 
munication avec  le  commandant  Magnan,  cl  il  n'a  pas  pu  par 
cette  occasion  vous  faire  passer  les  renscignemeuts  dont  ctait 
muni  votre  officiei".  Avez-vous  connu  celte  lettre? 

H.  le  maréchal.  —  Jamais.  On  ne  mo  l'a  j;im  lis  mise  sous 
les  jeux. 

M,  le  Président. — Avez-vous  su  ce'guo  'contenaient  les 
paquets  de  dépêches  envoyés  le  19  par  lo"|  colonel,  Tur- 
nier  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  lo  Président. 

M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  ou  connaissance ,  de  cette 
lettre,  adressée  par  le  colonel  Turnier  au  général  Cofii- 
nières  ? 

Greffier,  donnez-en  lecture. 

M.  le  greffier  : 

a  Tliioiiville,  lo  'JO  aoùl  1870. 
•  Mon  général, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  agent  porteur  de 
nombreuses  dépêches  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  trans- 
mettre. 

a  Le  ministre  et  lo  maréclial  Mac-Mahon  me  demandent  à 
chaque  instant  des  nouvelles  du  maréclial  Razaine. 

«  Lo  commandant  Maguan,  arrivé  hier  ici,  et  qui  est  re- 
tourné à  Moutmédy,  sachant  sa  voie  coupée,  m'en  demande 
aussi.  Il  m'annonce  que  les  convois  de  munitions  sont  à 
Montmédy  ou  en  arrière,  et  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
trains  ne  dépasseront  pas  cette  dernière  ville. 

«  J'ai  déjà  dit  nu  ministre  et  au  maréchal  Mac-Mahon/^ue 
l'on  prétendait  que  la  maréchal  Bazaine  était  sous  Metz,'sans 
pouvoir  l'aflirmer. 

t  11  serait  nécessaire  de  nous  envoyer  des  agents  qui  rap- 
porteraient des  nonvelles  de  Metz. 

f  Les  communications  entre  Metz  sont  coupées  à  Ilagon- 
dange  et  à  Mézières;  il  serait  bien  utile  de  les  rétablir.  Celles 
entre  Paris  par  les  Ardennes  sont  libres  ;  mais  nous  crai- 
gnons bien  de  les  voir  coupées. 

«  Le  ministre  recommande  de  ne  pas  épargner  l'argent  ;  je 
vous  prie  de  vo\iloir  bien  faire  payer  50  francs  au  portëln- 
do  cette  lettre,  prix  convenu  avec  lui,  et'de  m'indiqueiMpTcl 
jouri  je  pourrai  prendre  l'argent  nécessaire  à  ces  sôrtes'de 
dépenses'.  Plusieurs  hommes  qui  ont  été  employés~n'aynnt 
pas  été  payés,  nous  trouvons  difficilement  les  agents  néces- 
saires. 

«  Les  ordres  relatifs  aux  mines  sont  exécutés  da"ns  notre 
commandement. 

«  Je  suis,  avec  respect,  mon  général. 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

■■  Le  colonel  commnndant  la  place 
de  Thionville, 

«    TCRXIER. 

•  Le  porteur  attendra  les  dépêches  et  les  rcnseignemeals 
qui  vous  sont  nécessaires,  b 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  le  colonel  Turnier  avait  commu- 
niqué avec  le  commandant  Maguan,  lorsqu'il  écrivait  cotte 
dépêche  au  général  Coffinièrcs,  et  il  n'a  pu,  par  cette  occa- 
sion, vous  faire  parvenir  aucun  des  renseignements  dont  le 
commandant  Magnaii  pouvait  être  pourvu  ? 


M.  le  maréchal.  — Je  n'en  ai  rien  su  du  tout. 

M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  eu  connaissance  do  cette 
lettre? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  je  no  le  crois  pas  :  pendant  que 
j'étais  à  Plappevillc,  le  général  Coffinièrcs  ne  venait  pas 
tous  les  jours  mo  voir. 

M.  le  Président.  —  il  n'avait  donc  pas  pensé  que  ce  fût  as- 
sez impurtanl  pour  qu'il  vous  en  donnât  connaissance? 

M.  le  maréchal.  — Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  si  le  gé- 
néral Coffinièrcs  m'avait  donné  copie  de  celte  lettre  ;  en  rai- 
son de  son  importance,  je  l'aurais  certainement  retrouvée 
dans  mes  papiers.  Je  ne  mo  souviens  pas  de  cela. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  les  dépèches  que  le  co- 
lonel Turnier  aniioni^'ait  dans  ses  lettres  au  général  Coffinièrcs, 
ou  tout  au  moins  la  dépêche  que  lo  général  Coffinièrcs  vous 
annonçait  dans  cette  lettre? 

Le  greflior  va  en  donner  lecture. 

M.  le  greffier  : 

.1    Son  Excellence   M.   le  maréchal   Bazaine,  vouitnandant 
en  chef  de  l'armée- 

«  Metz,  le  20  août  1S70. 
«  Monsieur  le  maréchal, 

«  J'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Kxccllenco  une 
dépêche  qui  arrive  de  Paris  en  passant  par  Thionvillo. 

«  C'est  un  homme  de  Thionville  qui  a  porté  cette  lettre.  Il 
n'a  du  reste  rencontré  personne  sur  son  chemin,  il  a  suivi  la 
rive  droite  de  la  Moselle. 

«  Le  convoi  de  poudre  et  de  biscuit  annoncé  par  le  ministre 
me  semble  avoir  peu  de  chances  d'arriver  à  Metz. 

I  Les  signaux  télégraphiques  annoncentdes  mouvements  do 
troupes  sur  la  droite  et  sur  votre  gauche.  Toute  la  surface  du 
cercle  que  vous  occupez  est  bien  encombrée  ;  des  obus  arri- 
vant sur  ces  masses  compactes  d'impedimenta  produiraient 
un  effet  terrible.  Excusez-moi,  monsieur  le  maréchal,  de  vous 
soumettre  mes  impressions. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  maréchal,  votre,  etc. 

t  Général   Coffinières.  » 

M.  le  Président. —  .\insi,  monsieur  le  maréchal,  le  général 
Coflinieres  vous  donnait  en  communication  une  dépêche  qui 
arrivait  de  Paris  en  passant  par  Thionville.  Vous  souvenez- 
vous  de  ce  que  contenait  cette  dépêche  ? 

M.  le  maréchal.  —  \on,  je  me  souviens  de  la  lettre  du  gé- 
néral Coffinières  à  propos  des  encombrements  des  routes; 
mais,  quant  à  la  dépêche  dont  vous  me  parlez,  je  ne  me  la 
rappelle  pas. 

M.  le  Président.   —  C'était  une  dépêche  arrivant  de  Paris. 

M.  le  maréchal.  —  Si  on  me  la  lisait,  peut-être  m'en  sou- 
viendrais-je. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  le  -20  août  une  dépêche 
dans  laquelle  le  ministre  vous  prévenait  des  mesures  qui 
avaient  été  prises  pour  empêcher  la  destruction  de  la  voie 
ferrée  entre  Thionville  et  Charlovillo?  Groflier,  donnez  lecture 
do  cette  dépêche. 

M.  le  greffier: 

Le  ministre  de  la  guerre  à  M.  le  maréchal  à  Metz,  aux  com- 
mandants supérieurs  do  Verdun,  Mézières  ,  Thionvillo  et 
Lonijwy. 

.  Paris,  le  20  aoûl  1870,  12  h.  30  m.  du  malin. 

«  Les  commandants  supérieurs  des  places  de  Mézicres, 
Sedan,  Montmédy,  Longwy,  ont  l'ordre  de  veiller  à  ce  qu'on 
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iioeliiufc'C  point  huiisonlro  fuimi-l  les  louinouux  de  mines  sur 
U  lifc'iio  au  cliemii.  df  f,r  .lo  M.v.i.TOS  à  Tl.ioiivillf,  les  pou- 
dres Joivenl  iMio  déposée:*  en  Heu  sûr  à  portée  de  chaque 
foumenu.  Les  eoiiunandants  supérieurs  doivent  donner  des 
instruetions  aux  nulorilés  eiviles. 

.  Fuiro  pnrvonir  eelto  dépêche  pnr  tous  les  moyens  possi- 
Idos  nu  ninréchal  Itnzuino.  obtenir  aussi  à  tout  prix  des  nou- 
vollpsdu  ninréchal  Hnzninoct  me  les  faire  connaître  constam- 
ment, ne  pas  éi)nrgner  l'argent.   » 

M.  le  Président.  —  No  sernit-co  pas  lu  la  dépôcho  dont  vous 
parlait  le  (jénénil  Corfiniéros? 

M.  le  maréchal.  —  i^'cst  très-possible,  monsieur  le  Prési- 
dent ;  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  No  d.'vait-elle  pas  vous  rassurer  sur 
rétat  du  chemin  de  fer  de  Tliionvillo  i  l'.harleville  ? 

M.  le  maréchal.  —  C'est  probablo^  si  c'est,  à  co  moment-là 
nue  je  l'ai  reçue  ;  je  le  présume  :  mais  je  ne  saurais  l'aflir- 
mer. 

M.  le  Président.  —  Celle  lettre  du  command.int  supérieur 
deThionville,  le  colonel  Turnier,  à  M.  le  général  Collinières, 
avait  été  apportée  par  l'agent  Flahaut  et  remise  vers  deux 
heures  à  voire  quartier  général.  Entre  G  et  7  heures,  Flahaut 
était  à  votre  quai'lier  général.  N'est-ce  pas  alors  (lu'il  a  dû 
recevoir  d'un  de  vos  officiers  les  trois  dôpôohes  suivantes, 
doSi  l'une  était  en  minute,  et  écrite  au  crayon  rougo  sur  la 
dépêche  qui  a  passé  sous  vos  yeux  tout  à  l'heure  ? 

Greffier,  ilonnez  lecture  de  ces  trois  dépêches. 

M.  le  greffier  : 

DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le  niarccJiaJ  Dazaine  à  l'empereur. 

«  Givet,  le  22  août  1870,  1  h.  5  du  soir. 
Ban  Saiol-Maiiin,  le  22  aoùl  1870. 

«  Mes  troupes  occupent  toujours  les  mémos  positions.  L'en- 
nemi paraît  établir  des  batteries,  qui  doivent  lui  servir  à  ap- 
puyer son  investissement;  il  reçoit  constamment  des  renforts. 
Le  général  Margueritlo  a  été  tué  le  IG,  on  le  ci'cyait  disparu. 

«  Nous  avons  dans  la  place  de  Metz  au  delà  de  16,000  Jjles- 
sés. 

«  Le  21  août  18-70. 
Commandant  de  la  place  de  Tliionvillo. 

«  Leçue  do  Mézicrcs,  le  22,  à  1  h.  49  soir;  transmise  au 
quartier  général,  le  22,  à  2  h.  ■12  soir.  • 

DÉPÊCHE   TKI.KGRAI'HIQUE. 

Maréchal  Dazaine  à  guerre,  Paris. 

«  Givot,  le  22  août  1S70,  à  1  ii.  7  du  soir. 

0  Nous  sommes  sous  Me(z,  nous  ravitaillant  en  vivres  et 
en  munitions.  L'ennemi  grossit  toujours  et  paraît  commencer 
à  nous  investir. 

•  J'écris  à  l'empereur  qui  vous  donnera  communication  de 
ma  lettre.  J'ai  reçu  dépèche  du  maréchal  de  Muc-Malion,  au- 
quel j'ai  répondu  ce  que  je  compte  faire  dans  quelques  jours.  » 

Pour  copie  conforme  : 
'  Colonel  commandant  place  Tliionville. 


DÉPÊCHE  TÉI.ÉGUAPHIQUE 

Los  inspectours  dôlvgaés  do  l'élat-major  au  colonel  d'état- 
mnjor  Stoffcl,  allaclié  pri>s  do  ."^on  K.xccllence  le  maréeha 
de  Mae-Mahou,  lleinis. 

«  Longwy,  l.;  22  aoùl  187(I.  i  li.  50  m.  <lu  soir. 
(Ampliation.) 

«  lnsi)C('leurs  délégués  font  connaître  que  le  maréchal 
lîazaino  adresse  à  Son  Excellence  le  maréchal  de  Mae-Mahon  : 

"  J'ai  dit  i>reiidi'e  position  prés  de  Metz,  pour  donner  du 
repos  aux  soldats,  et  les  ravitailler  en  vivres  et  en  mvmitions. 

«  L'ennemi  grossit  toujours  autour  de  moi  cl  je  suivrai 
très-probablement  pour  vous  rejoindre  la  ligne  des  places  du 
nord,  et  vous  préviendrai  de  ma  marche  si  je  puis  toutefois 
l'entreprendre  sans  compromettre  l'armée. 

i<  Le  colonel  commandant  la  place  de-  Thionville, 
0  Sirfné  :  Turmer. 

•  Nous  sommes  possesseurs  de  l'original.  Dépêches  en- 
voyées en  même  temps  à  Sa  Majesté  Tcmpereur  par  le  colo- 
nel Massaroly,  commandant  la  place  à  Longwy,  qui  l'ait 
-coauaître  les  positions  qu'occupe  le  maréchal  Dazaine. 

c  Faut-il  rentrer?  Piéponse  de  suite. 

B  Signé  :  Rabasse  et  Miès. 

«  Reçue  de  Longwy,  le  22  (heure  non  indiquée),  Reims, 
fait.  » 

M.  le  Président.  — Sans  attacher  trop  d'importance  à  cer- 
tains changements  de  forme,  qui  cepeudant  ne  doivent  pas 
passer  inaperçus,  je  remarque  dans  les  trois  télégrammes 
des  variantes  sur  lesquelles  je  vous  prie  de  vous  expliquer  : 
A  l'empereur,  vous  ne  parlez  que  de  l'accroissement  des 
forces  ennemies  et  de  l'investissement  ; 

.Vu  ministre,  vous  vous  référez  à  une  dépêche  du  19, 
.ulressée  à  l'empereur,  celle  qui  parlait  do  la  marche  sur  le 
nord  et  Montmédy  ; 

A  Mac-.Mahon,  vous  dites  que  vous  le  préviendrez  de 
votre  marche. 

Comment,  monsieur  le  maréchal,  expliquez-vous  ces  varia- 
lions?  Je  dois  insister  sur  ce  point.  11  a  d'autant  plus  d'im- 
portance que,  par  suite  d'un  concours  de  circonstances  que 
le  débat  éclaircira  peut-être,  le  maréchal  Mao-Mahon  n'a  ja- 
mais eu  connaissance  de  celte  troisième  dépêche,  qui  conte- 
nait pourtant  une  restriction  si  essentielle.  Comment  avez- 
vous  pu  omettre  d'insérer  celle  restriction  dans  les  autres 
dépêches  par  vous  envoyées? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  pas  d'ordre  à  donner  à  l'em- 
pereur et  au  ministre,  tandis  que  le  maréchal  de  Mao-Mahon 
était  sous  mes  ordres.  A  eux,  je  leur  donnais  un  avis  et  des 
nouvelles.  Avec  lui,  je  me  concertais. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  croyez  pas  qu'il   eut   été  utile 
(le  ])révcnir,  par  un  mut,  l'empereur  et  le  ministre  de  la  guerre? 
M.  le  maréchal.  —  Je  donnais  des  renseignements  au  ma- 
réchal   de  Mao-Mahon,  je   lui   parlais  comme  à  mon   lieute- 
nant. 

M.  le  Président.  —  Les  dépêches  pouvaient  s'égarer  et 
vous  ne  pensez  pas  que  vous  ayez  dû  regarder  comme  plus 
prudent,  dans  les  circonstances  criliques  dans  lesquelles  se 
trouvèrent  les  deux  armées,  de  répéter  votre  instruction  dans 
plusieurs  dépêches? 
En  môme  temps  que  vous  envoyiez  cotte  dépêche,   n'avez- 
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vous  pas  a  Iressé  à  Vlndcpcnduat  do  lu  Moselle  un  comnm- 
niqué?  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  le  lire  tout  entier,  mais 
j'y  remarque  celte  phrase  : 

-  «  En  Itiiant  autour  do  Metz,  l'armée  du  maréchal  Bazainc 
fait  face  ;i  des  nécessités  slratcgiiiues  et  politiques  dout  le 
bon  sens  public  sera  le  meilleur  juge.  Nous  complétons 
no'.re  défense  en  quelque  sorte  sous  le  feu  de  l'ennemi.  » 

Cette  phrase  n'a-t-elle  pas  pour  objet  de  iiréparer  l'opinion 
publique  à  vous  voir  maintenir  votre  armée  sous  Metz? 

M.  le  maréchal.  —  Uu  tout.  Voici  comment  les  choses  se 
sont  passées  :  Il  y  avait  au  quartier  général  un  attaché  d'am- 
bassade, .M.  Debains,  qu'on  m'avait  laissé  quand  l'empereur 
était  parti  et  qui  était  chargé  de  la  correspondance  avec  le 
Journal  oiTiciel.  11  m'a  demandé  de  faire  des  articles  ;  je  lui 
ai  répondu  :  Faites-en;  il  a  fait  des  articles  comme  il  l'enten- 
dait ;  cela  m'était  parfaitement  égal,  et  je  n'y  ai  |ias  vu 
d'inconvénient.  La  préseuce  d'une  armée  bien  organisée  à 
Metz  était  un  gage  de  la  conservation  de  Metz  et  de  la  Lor- 
raine... Il  pouvait  y  avoir  là  un  intérêt  au  point  de  vue 
politique,  mais  cela  n'indiquait  nullement  la  prévision  d'un 
séjour  prolon^'é  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Voici  les  dépêches  que  vous  adressiez 
le  21  au  ministre  et  le  22  à  l'empereur.  Le  greffier  va  en 
donner  lecture. 

Maréchal  Dazaine  au  ministre  do  la  guerre, 
par  Verdun. 

«  Util,  91  août,  10  h.  30  oialiji. 

r  J'ai  reçu  t  )utes  vos  dépêches  jusqu'au  19  inclus.  Je  ne  puis 
communiquer  que  difficilement  et  par  piétons  isolés  avec 
Thionvillc  et  Verdun.  Vous  avez  dû  recevoir  une  ilépOche; 
j'en  ai  adressé  une  à  l'empereur,  je  l'ai  faite  ou  fait  faii'e.  Je 
n' avais  alorsaucunoprévisiond'un  séjour  prolongé  sous  Metz.» 

M.  le  Président.  —  Le  21  août,  vous  adressiez  la  dépêche 

suivante  i'i  l'empereur  : 

Le  maréchal  Bazaine  au  ministre  de  la  guerre. 

c  Meti,  il  août,  11  h.  30  mali.i. 

«  J';:i  reçu  toutes  vos  dépèches  jusqu'au  19  inclusivement. 
Je  ne  puis  communiquer  que  difficilement,  et  par  piétons 
isolés,  avec  Thionville  et  Verdun.  Vous  avez  dû  recevoir  une 
dé|>ècho.  J'en  ai  adressé  une  à  l'empereur,  une  autre  au 
maréchal  de  Mac-.Mahon. 

•  Létal  sanitaire  de  l'armée  est  satisfaisant,  l'état  moral 
laisse  moins  à  désirer. 

•  En  ce  moment,  onze  heures,  de  grosses  masses  prus- 
siennes liennent  la  crête  des  bois  de  Saulny  et  de  Lorry,  à 
petites  distances  de  nos  positions  ;  d'autres  masses  occupent 
les  hauteurs  boisées  au  nord  et  au  nord-est  de  Saulny,  de 
l'autre  coté  de  la  roule  de  Briey  à  Metz.  Il  y  a  également  du 
monde  i!c\ant  lcs4«  et  G»  corps,  de  l'autre  côté  de  Woippy.  t 

M.  le  Président.  —  Vous  envoyez  lune  autre  dépêche  à 
l'empercui,  le  22  août,  dont  il  a  été  donné  lecture.  Rien  dans 
ces  deux  dépêches  qui  indique  que  vous  ayez  l'intention  de 
vous  él  -igner  de  Metz. 

Le  2-2,  vous  receviez  du  général  Soleilî  une  lettre  dont  le 
-preffier  va  vous  donner  lecture. 

'M.  le  greffier  : 

A  Soa    Execllenee  M.  le   maréchal  commandant  en  chef. 
«  Au  camp   «ons  Metz,  le  22  août  1870. 
•  -Monsieur  le  maréchal, 
t  J'ai  riionncur  et  je  suis  heureux  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Votre  Excellence  les  faits  suivants  : 


«  En  ce  qui  concerne  l'artillerie  : 

«  1"  Toutes  les  batteries  de  combat  sont  complètement  réap- 
provisionnées ; 

«  2°  Tous  les  pares,  moins  celui  du  6'  corps,  qui  n'a  jamais 
rejoint  l'armée,  sont  complets; 

«  3°  Les  ballories  (batteries  divisionnaires  ou  de  réserve) 
ont  réparé  leurs  portes  en  hommes  et  en  chevaux,  et  sont 
prêtes  à  marcher. 

t  En  ce  qui  concerne  l'infanterie  : 

«  1°  L'infanterie  doit  posséder,  d'après  les  rapports  qui  m'ont 
été  fournis,  les  90  cartouches  ; 

•  5'  Les  réserves  divisionnaires  et  les  parcs  do  corps  d'ar- 
mée portent  50  cartouches  par  homme  environ  ; 

«  6»  Un  parc  d'artillerie  formé  à  la  suite  de  la  réserve  gé- 
néral contient,  h  l'heure  qu''il  est,  3,800,000   cartouches. 

«  .\prùs  ce  dernier  et  suprême  effort,  l'arsenal  de  Metz  est 
complètement  épuisé. 

e  A  la  suite  des  journées  du  16  et  du  18,  les  troupes  ont  pu 
croire  un  moment  que  les  munitions  leur  feraient  défaut  ; 
pour  relever  leur  moral,  je  pense,  monsieur  le  maréchal, 
qu'il  ne  serait  pas  inutile  que  l'armée  sût  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, 22  août,  complètement  réapprovisionnée  et  prête  à 
marcher. 

«  En  ce  qui  concerne  la  défense  de  Metz,  la  place  possède 
aujourd'hui,  22  août  : 
«  Bouches  à  feu,  540. 

«  Projectiles,  l'approvisionnement'est  plus  c[ue.  suffisant. 
«  Poudre,  '100,000  kilogrammes. 
«  Fusils,  61,145. 
«  Cartouches,  6,995,340. 

Je  suis, avec  un  profond  respect, 

Monsieur  le  maréchal, 
Votre  ti'és-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  Le  géeéral  de  division,  commandant 
l'artillerie  de  l'armée, 

<  Signé  :  Soleu.lb.  > 

M.  le  Président.  —  Comment  pensez-vous,  monsieur  le 
maréchal,  qu'il  soit  possible  de  concilier  ces  rensei^^ncmcnts 
rassui-ants  avec  ceux  que  vous  auriez  fait  parvenii-  à  l'em- 
pereur? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  fait  des  observations  au  général 
sur  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  regretté  ces  nouvelles 
prématurées"? 

M.  le  maréchal.  —  Sans  doute,  mais  j'avais  dû  ajouter  foi 
à  mon  général  de  service,  qui  était  un  très-bon  serviteur. 

M.  le  Président.  —  Le  23,  vous  envoyiez  à  l'empoi-eur  la 
dépèche  suivante  : 

a  Ban  Saint-Martin,  33  août  1870. 
1  Sa  Majesté  l'empereur, 

«  Les  derniers  renseignements  indiquent  un  mouvement  du 
gros  des  forces  ennemies,  et  il  ne  resterait  à  cheval. sur  les 
rleux  rives  de  la  Moselle  que  les  armées  du  prince  Frédéric- 
Charles  et  Steinmeiz. 

«  Des  témoins  oculaires  affirment  avoir  vu  des  équipages  de 
pont  entre  Ars  et  Gravelotte.  Les  Prussiens  feraient  con- 
struire, à  l'aide  d'ouvriers  venus  de  Frouard,  un  chemin  do 
fer  de  Faulquemont  à  Pont-à-.Mousson.  Si  les  nouvelles  ci- 
dessus  se  confirment,  je  pourrai  entroprendre  la  marche  que 
j'avais  indiquée  précédemment,  par  la  ligne  des  forteresses 
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(lu  m>ra,  aliu  <lo  ne  rieii  oompi-omotlre.  Nos  buttcries  ont  été 
roorp-aniséos  cl  réiipiirovisionuécs,  ainsi  quo  I  iufantoi'ie; 
rariiu-iiitîiil  do  la  pliice  do  Motz  est  pi-esquo  uu  complet;  j'y 
lui^sc'l-ui  deux  divisions,  car  les  Iruvaux  do  Suint-Julien  ot 
do  Ijuoulou  sont  loin  d'olre  terminés. 

•  L'ctat  moral  otsumloiro  des  troupes  laisse  moins  à  désirer. 
Nos  perles  ont  élé  si  considérables  dans  ces  derniers  combuts 
quo  les  codres  sont  Irès-affaiblis. 

■  J'y  pourvoirai  autant  que  possible. 

I  Je  n'écris  pas  au  niinislre  do  la  guerre. 

«  Maréchal  Dazaink.  » 

Revnodo  Sedan,  le  31  août,  à  -2  h.  40  minutes  malin.  Expé- 
diée au  ministre  d<"  la  guerre,  à  l  h.  'M  mutin,  31  août. 

M.  lo  Président.  —  Cette  dépèche  ne  semble-t-elle  pas  indi- 
quer, monsieur  le  maréchal,  que  vous  vous  prépariez  de 
nouveau  ù  marcher?  car  elle  coïncide  avec  les  ordres  que 
vous  aviez  donnés  pour  l'allégement  des  bagages? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  C'est  doue  ainsi  qu'il  faut  rinlcrprctor. 
Ce  sont,  d'une  pari,  les  renseignements  donnés  par  le  général 
Solt'illc  et,  do  l'autre,  les  nouvelles  qui  pouvaient  vous  faire 
croire  (|ue  l'armée  d'investissement  avait  diminué  de  nombre, 
qui  vous  ont  décidé  à  faire  vos  préparatifs  de  marche  et  à 
donner  à  l'empereur  les  renseignements  qui  pouvaient  le 
disposer  ù  croire  que  vous  alliez  commencer  ce  mouve- 
ment ■? 

M.  le  maréchal.  —  Ou  au  moins  que  j'allais  le  tenter. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  donc  pas  reçu  à  ce  mo- 
ment-là une  communication,  de  quelque  genre  qu'elle  fût, 
qui  vous  fit  supposer  que  le  maréchal  de  .Mac-Mahon  pouvait 
être  en  marche? 

H.  le  maréchal.  —  Aucune,  de  personne. 

M.  le  Président.  —  .le  trouve  dans  les  notes  journalières 
communiquées  par  le  général  Coffiuiôres,  et  qui  figurent  au 
dossier,  les  quelques  lignes  que  le  greffier  va  lire. 

H.  le  greffier  : 

«  Les  commandants  des  corps  d'armée  et  les  commandants 
d'armes  sont  convoqués  au  grand  quartier  généi'al  du  maré- 
chal Uazaine  au  ban  Saint-.Martin.  U  y  est  dit  que  le  com- 
mandant Magnan  a  été  envoyé  ù  Paris  pour  savoir  des  nou- 
velles, que  les  forces  du  maréclial  de  Mac-.Mahou  doivent 
venir  au  secours  de  Metz.  • 

M.  le  Président.  —  Vos  souvenirs  sont-ils  d'accord  avec 
cette  note  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  reçu,  le  23,  une  dé- 
pêche en  clair  qui  vous  faisait  connaître  lajnarche  du  maré- 
chal de  Mac-.Mahon? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  reçu,  le  23,  un  avis 
oflicieux,  une  communication  quelconque  écrite  sur  un  papier 
roulé  en  forme  de  cigarette  qui  vous  informait  de  la  marche 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  ? 

M.  le  maréchal.  —  Pas  davantage. 

H.  le  Président.  —  Le  conseil  entendra  les  dépositions 
des  témoins  qui  ont  été  entendus  sur  ce  point  dans  l'instruc- 
tion. 

Ce  même  jour,  23  août,  arrivait  à  ThionviUe  une  dépêche 
chiffrée  du  maréchal  de  Mac-.Mahon,  ainsi  conçue. 

Greffier,  donnez-en  lecture. 


M.  le  greffier  : 

Miirvclial  Mac-Mahon  au  ijcniral  commandnnl  a  Verdun,  uu 
commundanl  supérieur  de  Montmcdy,  au  inairo  de  Lon- 
guyon. 

•'  CourceIles-lè8-Reim9,  le  22  août  1S70,  10  h.  i3  matin. 
(Di'pêclio  cliiffrée.) 

0  Lnvoyez  au  maréchal  Uazaino  la  dépêche  ei-après,  très- 
importante,  failes-lu-lui  parvenir  jiar  cinq  ou  si.x  émissaires 
différents  auxquels  vous  rcineiTrez  les  sommes,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  leur  seraient  nécessaires  poiu-  accomplir 
leur  mission. 

De  Mac-Mahon  ii  Bazaine. 

«  Reçu  votre  dépêche  du  19.  Suis  à  Reims,  me  porte  dans  la 
direction  de  Montmédy,  serai  après-demain  sur  l'.Sisne,  d'où 
j'agirai  selon  les  circonstances,  pour  vous  venir  en  aide. 

U  Envoyez-moi  de  vos  nouvelles. 

«  Reçu  du  quartier  impérial  le  22,  à  onze  heures  vingt-cinq 
minutes,  transmise  à  Verdun  et  à  Montmédy  à  onze  heures 
cinquante  minutes.  Interruption  sur  Longuyoii.  Montmédy  se 
charge  de  faire  parvenir  la  présente  urgence  à  Longuyon 
par  exprès  et  en  accuser  le  départ  et  l'arrivée,  n'ayant  pas  de 
communication  avec  ce  poste.  » 

M.  le  Président.  — Cette  dépèche  est  assez  importante  pour 
que  vous  ayez  conservé  le  souvenir  exact  du  moment  au- 
quel vous  l'avez  reçue,  ainsi  que  de  la  voie  par  laquelle  elle 
vous  est  parvenue,  Pouvez-vous  faire  connaître  au  conseil  à 
quelle  date  et  par  quelle  voie  vous  est  parvenue  cette  dépè- 
che du  maréchal  de  Mac-.Mahon  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  l'ai  reçue  le  30,  par  la  voie  de  Verdun, 
ou,  dans  tous  les  cas,  l'émissaire  qui  en  était  porteur  a  con- 
tourné 'Verdun. 

M.  le  Président.  —  Si  cette  dépêche  vous  est  arrivée  le  30 
par  Verdun,  comment  expliquez-vous  qu'elle  ne  vous  ait  pas 
été  expédiée  plutôt  de  ThionviUe?  Nous  verrons  plus  loin  que 
vos  dépêches  au  colonel  Turnier  lui  parvenaient  encore  le 
27  au  matin  ;  comment  expliquez-vous  alors  que  le  colonel 
Turnier,  ayant  eu  dans  les  mains  cette  dépêche  importante, 
n'ait  pas  essayé  do  vous  la  faire  parvenir? 

M.  le  maréchal.  —  Il  a  essayé,  mais  l'émissaire  n'aura  pas 

pu  passer. 

M.  le  Président.  —  D'autres  émissaires  ont  passé  encore 
ce  jour-là. 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'en  sais  rien  ;  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  je  n'ai  pas  reçu  cette  dépêche. 

M.  le  Président.  —  Le  28,  le  colonel  Turnier  vous  envoyait 
une  dépèche  importante  par  l'agent  Flahaut ,  qui  était  un 
émissaire  de  confiance,  ayant  déjà  fait  plusieurs  voyages. 
C'est  lui  qui,  entre  autres,  avait  emporté  vos  dépèches  du  20; 
il  arriva  à  Metz  le  29. 

Ne  trouvez-vous  pas  étrange  que  e  colonel  Turnier  n'ait 
pas  profité  de  celte  occasion  pour  vous  envoyer  un  duplicata 
de  la  dépêche  du  23,  s'il  ne  vous  l'avait  pas  encore  expédiée? 

M.  le  marecuc.  —  Je  ne  savais  pas  (]ue  le  colonel  Tur- 
nier avait  reçu  la  dépêche  du  23,  et  je  n'ai  jamais  eu  de  rela- 
tions avec  lui.  La  dépêche  arrivée  le  29  était  sans  date,  et  ce 
qui  nous  a  fait  penser  qu'elle  était  du  2T  et  non  pas  du  28, 
c'est  qu'elle  contient  ces  mots  :  «  aujourd'hui  27.  n  Elle  a  dû 
être  écrite  lo  27. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  entendra  les  dépositions  qui 
"seront  faites  sur  ce  point. 

La  veille  du  jour  où  le  colonel  Turnier  vous  expédiait  Fia- 
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haut,  e'esl-ii-dire  le  2",  il  confiait  à  M.  Lallemeat,  procureur 
impérial  à  Sarregiiemines,  un  message  que  celui-ci  devait 
remettre  soit  au  maréchal  de  Mac-Mahon ,  soit  au  premier 
général  français  qu'il  rencontrerait.  Ce  message  donnait  des 
nouvelles  de  Metz  ;  vous  ne  savez  pas  comment  et  par  qui  il 
aurait  été  expédié  à  Thionville  ? 

M.  le  maréchal.  —  .Non,  monsieur  le  président.  Je  n'ai 
connu  cetlo  dépêche  qu'à  la  fin  do  l'inslruclion  ,  par  M  le 
général  de  brigade  rapporteur,  qui  m'a  dit  qu'il  la  suivait 
pas  à  pas.  On  ne  correspond  pas  ainsi  avec  l'armée  fran- 
çaise. Je  n'ai  pas  l'ombre  de  souvenir  do  ce  fait.  D'ailleurs, 
comment  une  dépèohe  aurait-elle  été  ainsi  rédigée  :  •  Dépéclie 
pour  l'armée  française  !  • 


M.  le  Président.  —  La  dépêche  devait  être  remise  par  le 
porteur,  soit  au»  maréchal  de  Mac-Malion,  soit  au  premier 
général  français  qu'il  rencontrerait.  VoilA  la  ])hrase. 

Le  conseil  entendra ,  sur  ce  point ,  les  témoignages  de 
MM.  Lallement  et  llulme. 

Je  n'ai  jdus  de  qiiestions  à  vous  adresser  sur  celte  partie  de 
interrogatoire.  .!i'  pense  qu'il  est  préférable  de  remettre  à 
demain  les  autres  questions  sur  les  divisions  suivantes,  pour 
ne  pas  commencer  inutilement  celte  partie  n\ijourd'hui. 

Monsieur  le  maréchal,  vous  pouvez  vous  retirer. 

La  séance  est  suspendue,  et  sera  reprise  demain  à  une  heure. 

(L'audience  est  levée  à  trois  heures  trente-cinq  minutes.) 
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M.  le  Président.    —  Gi'effier,  procédez  à   l'appel    des    té- 
moins qui  se  sont  présentés. 
Deux  témoins  répondent  à  l'appel  de  leurnom  et  se  retirent. 

SUITE    DE     L'INTERROGATOIRE 

M.  le  Président.  —  Je  dois  faire  d'abord  une  rectification. 
D'après  quelques  notes  que  j'ai  consultées  sur  la  séance 
d'hier,  il  me  serait  échappé  dans  cette  séanceun  lapsus  linguee. 
Parlant  de  la  dépêche  expédiée  par  le  maréchal  de  Mac- 
.Mahon,  j'ai  dit  qu'elle  avait  été  expédiée  au  quartier  géné- 
ral du  maréchal  Dazaine  à  10  h.  35;  c'est  ù  11  h.  35 que  j'au- 
rais dû  dire. 

Je  rappelle  en  môme  temps  au  parquet  et  à  la  défense, 
qu'il  a  toujours  existé  des  pièces  relatives  à  la  capitulation 
qu'elles  ont  toujours  été  et  qu'elles  sont  encore  à  la  disposi- 
tion du  parquet,  de  la  défense  et  du  président.  Je  me  réserve 
toujours,  quant  à  moi,  d'en  faire  donner  lecture  à  l'audience 
en  vertu  d^;  mon  pouvoir  discrétionnaire,  si  j'en  vois  futi- 
lité. Ceci  pour  mémoire. 

Je  reprends  mon  interrogatoire.  Du  19  au  25  août,  vos 
troupes  sont  restées  massées  sous  les  forts  de  Metz.  Vous 
y  exécutiez  des  travaux  de  défense.  Qu'avez-vous  faitdu  19 
au  25  août,  pour  empêcher  qu'on  ne  coupât,  ou  poui'.rèlablir 
les  communications  avec  Thionville? 

H.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  rien  pu  faire. 

M.  le  Président.  —  Le  25  août,  vous  avez  réuni  un  corps 
de  cavalerie  pour  l'envoyer  en  reconnaissance  sous  les  or- 
dres du  général  Desvaui.  Auriez-vous  pu  faire  'exécuter 
plus  tAt  ce  mouvement  ? 

M.  le  maréchal.  — Non,  monsieur  le  Président,  je  ne  pou- 
vais guère  faire  usage  de  ma  cavalerie  dans  ce  but  avant 
le  -25. 

M.  le  Président.  — f.\.vez-vous  pu  en  faire  quelque  usage? 

M.  le  maréchal.  —  Pas  avant  le  26.  Les  événements  ne 
nous  l'ont  pas  permis. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  fait  quelque  tentative  pour 
empêcher  la  construction  du  chemin  de  fer  entre  Rémilly  et 
Pont-à-Mousson,  entreprise  par  l'ennemi? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  à  quelle  époque 
j'ai  reçu  la  nouvelle  de  cette  construction.   C'était  beaucoup 


trop    loin  d'ailleurs,   pour   engager    mes    reconnaissances. 

M.  le  Président.  —  Le  23  août,  vous  informiez  l'empereur 
do  la  cûuslruction  de  ce  chemin  de  ter. 

M.  le  maréchal.  —  (Cherchant  dans  ses  notes)  :  Oui,  le  23, 
c'est  vrai,  mais  les  travaux  commençaient  seulement  a  cette 
d.ite  ;  je  crois  même  que  l'ennemi,  à  cette  date,  ne  les  avait 
pas  encore  entrepris.  Du  reste,  m'opposer  ù  ces  travaux  eût 
été  bien  inutile.  Détruit  un  jour  par  nous,  le  tronçon  eût 
été  rétabli  le  lendemain.  Je  ne  pouvais  pas,  à  une  distance 
aussi  grande,  empêcher  ces  opérations  de  l'ennemi. 

M.  le  Président.  —  Vous  disiez  dans  ce  télégramme,  que  je 
mentionne   uniquement  pour   l'exactitude  du  compte  rendu  : 

€  Les  Prussiens  feraient  construire  un  chemin  de  fer  de 
Faulquemont  à  Pont-à-Mousson.  » 

Le  25  août  au  soir,  vous  avez  donné  un  ordre  de  marche 
qui  devait  être  exécuté  le  26  au  matin. 
M.  le  maréchal.  —  C'est  ce  que  j'avais  entendu  dire. 
Greffier,  donnez-en  lecture. 
M.  le  greffier  : 

Ordre  de  mouvement  à  exécuter  le  26  au  mutin, 

«  Le  3"  corps  laissera  une  division  à  Metz;  M.  le  maréchal 
Lo  Bœuf  la  désignera.  Elle  prendra  position  en  avant  du  fort 
Queuleu,  près  du  village  de  Grigy,  poussant  ses  compagnies 
de  partisans  vers  Mercy,  Ars-Laquene.\y  et  même  .\ubigny, 
si  on  le  peut.  Elle  fera  également  éclairer  la  route  de  Stras- 
bourg. Les  trois  autres  divisions  du  3«  corps,  sa  cavalerie 
et  son  artillerie,  s'établiront  en  arrière  de  Noisseville,  la 
droite  sur  la  route  de  Sarrelouis,  la  gauche  'sur  la  hauteur 
entre  Mey  et  Nouilly,  vers  la  côte  211. 

<s  La  division  Montaudon,  qui  est  à  Queuleu,  commencera 
son  mouvement  de  très-bonne  heure,  pour  arriver  en  posi- 
tion en  même  temps  que  les  autres.  Elle  évitera  de  se  rap- 
procher de  la  ville  pour  ne  pas  'gêner  les  débouchés  des 
autres  corps.  Les  bagages  se  réuniront  à  ceux  de  la  divi- 
sion de  cavalerie  do  Clérambault,  sur  les  glacis  du  fort  Gi- 
sors,  en  dégageant  les  routes. 

<  Les  bagages  des  divisions  Âymard  et  Metmann  et  les 
services  administratifs  resteront  massés  près  du  moulin  de 
Saint-Julien,  en  laissant  les  routes  absolument  libres. 

c  Le  4"  corps  se  pl.iecra  en  avant  de  la  ferme  de  (irimont, 
à  environ  1,800  mttres  perpendiculairement  à  la  route  de 
Sainte-Barbe  :  la  droite  un  peu  en  avant  du  village  de  Mey 
près  la  côte  245,  en  se  reliant  au  3'  corps  ;  la  gauche  à  en- 
viron 1,200  mètres  en  arrière  de  Villers-l'Orme. 
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.  La  »•  corps  senloiidra  avec  le  6',  de  monièro  à  uo  pas 
suivre-  les  luômos  rouU^s.  «  i-rondro  lu  pont  duiuonl  do  Chnni- 
bicie  oliinotit.ià  lu  foimc  do  iJjiu.oul  pur  le  ohem.u  do 
traverse  qui  pari  du  moul.n  de  Saiul-Julieu,  do  fuvon  a  uc 
pas  p^ner  lo  mouvement  du  li»  corps.  -  La  cavalerie  du 
4*  corps  so  pl:Kora  en  avant,  ot  lus  bagages  du  corps  so  rcu- 
niponl  ù  Chuiiil.iero  où  ils  nUeiidroiil  des  ordres.  —  Lo 
6'  corps  s'établira  eu  avaut  du  bois  à  Onmont,  eu  arrière 
de  ViUers-rOrnie,  sa  droite  ù  hauteur  do  la  gauche  du 
4«  corps,  mais  refusaul  su  gauche  jusqu'à  la  cote  iilG,  à 
gauche  do  la  route  do  Uouzonvilla;  sa  cavalerie  se  placera 
en  avant,  et  les  bagages  du  corps  se  rêuniroul  à  Chamhière. 

<  Le  G*  corps  s'entendra  avec  le  4'  pour  la  route  à  suivre 
jusqu'à  la  Moselle,  et  prendra  au-dessous  de  la  ville  le  pont 
d'aval,  à  travers  Chatnbiére,  lo  pont  d'amont  étant  réservé  au 
4»  corps.  Le  2"  corps  s'établira  en  seconde  ligne  derrière  le  3", 
sa  droite  à  la  ferme  de  Dellecroix,  la  gauche  sur  les  hauteurs 
do  la  rive  droite  du  ravin  de  Vantoux.  Il  entrera  en  ville  par 
la  porte  de  France,  sortira  par  la  porte  des  Allemands  et  sui- 
yra  la  route  de  Sarrelouis  pour  se  rendre  à  sa  position.  Les 
l^igagcs  se  rendront  à  Chambiére  quand  le  paSSage  dés  "4"  et 
6*  corps  et  de  la  garde  sera  terminé. 

t  Les  divisions  de  cavalerie  du  3«  ot  du  ^  corps' se  tifeti- 
dront  sur  le  Hano  droit  de  leai-s  corps,  éclairant  bien  toute  la 
droite. 

«  Les  réserves  d'artillerie  et  les  compagnies  du  génie  sui- 
vront leurs  corps  et  prendront  position  derrière  la  seconde 
ligne  de  chacun  de  ces  corps.  La  garde,  le  corps  de  réserve 
de  cavalerie,  la  réserve  de  l'artillerie  de  l'armée  prendront 
position  entre  lo  fort  Saiul-Julieu  et  le  bois  de  Grimont,  à 
cheval  sur  la  route  de  Bouzonville,  la  gauche  en  arrière  de 
Châtillon,  la  droite  vers  la  gauche  du  2«  corps.  Les  réserves 
de  cavalerie  et  d'artillerie  se  placeront  à  la  droite  du  fort 
Saiut-Julieu,  en  laissant  la  route  eomplétemenl  libre.  La 
garde,  le  corps  de  réserve  de  cavalerie  et  la  réserve  d'artil- 
lerie de  l'armée  passeront  par  les  ponts  de  Chanilîière,  à  la 
suite  du  i'  et  du  6'  corps.  Ils  surveilleront  la  marche  de  ces 
corps,  pour  savoir  à  quel  moment  ils  devront  eux-mêmes  se 
mettre  en  route,  ce  qui  no  pourra  guère  avoir  lieu  avant  sept 
heures  et  demie  du  matin. 

«  En  attendant  son  départ,  le  corps  de  réserve  de  cavale- 
rie campé  à  Chambiére  se  rangera  de  manière  à  ne  pas  gê- 
ner la  circulation  entre  les  ponts. 

e  Le  grand  quartier  général  de  l'armée  sera  au  village  de 
Saint- Julien:  tous  les  services  qui  en  dépendent  et  tous  les 
bagages  se  rendront  à  Chambiére,  où  ils  attendront  des 
ordres. 

c  En  quittant  ses  lignes,  le  6'  corps  y  laissera  pour  les 
garder  un  régiment  d'infanterie  et  un  régiment  de  cavalerie 
légère. 

0  Le  -!•  corps  agira  de  môme;  lo  i"  ne  laissera  qu'un  régi- 
ment d'infanterie,  et  la  division  du  3°  corps  qui  est  à  ^lonti- 
gny  y  laissera  un  bataillou. 

€  Les  troupes  laissées  à  la  garde  des  ligues  devront  se 
faire  voir,  et  la  cavalerie  opérera  de  très-nombreuses  recon- 
naissances, de  manière  à  laisser  croire  à  l'ennemi  que  l'CS 
lignes  sont  toujours  occupées. 

«  M.  le  général  commandant  supérieur  de  Metz  donnera 
avis  de  ces  dispositions  aux  commandants  des  forts  déta- 
chés. 

«  Ces  mouvements  devront  s'cxéeuter  sans  sonneries  ni 
batteries.  * 

M.  le  Président.  —  J'ai  fait  donner  lecture  de  cet  ordre 
parce  qu'on  voit  dans  cette  pièce  que  vous  donniez  des  ins- 
tructions très-complètes,  par  e.\emplo  vos  dispositions  rela- 


tives aux  bagages,  paraissant  régler  fout  pour  mettre  l'arméo 
en  route  et  la  porter  sur  la  rive  droite  entre  la  Moselle  et  la 
route  de  Sarrelouis,  en  avant  de  Uriniont  et  en  faeo  do  Sainlc- 
Uarbe,  ipii  semblait  devoir  être  votre  premier  objectif. 

N'aviez-vous  pas,  en  mémo  temps,  ordonné  do  compléter 
lu  garnison  de  Metz,  en  y  ajoutant  une  division? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  la  division  C;istagny. 

H.  le  FrcBident.  —  Ce  qui  complétait  l'ensemble  des  dis- 
positions prises  pour  mettre  l'armée  en  marche  et,  si  cela 
était  possible,  l'éloigner  de  la  place  de  Metz.  Pour  exécuter 
ce  plan,  vous  disposiez  d'envin-oii  130,000  combattants? 

M.  le  maréchal.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  notre 
effectif  n'a  jamais  dépassé  90,000  à  100,800  combattants. 
Los  situations  ont  toujours  été  fort  inexactes;  même,  je  crois 
qu'en  prévision  d'un  départ  on  n'a  jamais  pu  arriver  à  l'éla- 
Idir  régulièrement,  mais  je  no  pense  pas  qu'à  aucun  moment 
nous  ayons  atteint  le  chiffi-e  qui  vient  d'être  indiqué. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  l'effectif  des  combat- 
tants n'atteignait  pas  même  100,000  hommes  ? 

M.  le  maréchal.  —  Ce  serait  le  chiffre  maximum,  tout 
compris. 

M.  le  Président.  —  Le  nombre  des  rationnaires  était  cepen- 
dant de  cent  cinquante  mille  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  mais  il  faut  toujours  compter  un 
quart  de  non-valeurs. 

M.  le  Président:  —  Oui,  mais  iéi  ce  sen;it  le  tiers. 

M.  le  maréchal.  —  Le  tiers,  c'est  beaucou  i  ;  mais  il  y  avait 
des  régiments  qui  restaient  dans  les  lignes  de  la  rive  gauche; 
ces  troupes  auraient  rejoint  par  la  vallée  si  les  mouvements 
S'étaient  effectués;  mais  je  ne  compte  pas  les  hommes  du 
train  au  nombre  des  combattants,  ni  les  inlirmiers. 

M.  le  Président.  ' —  Ni  les  servants  des  pièces  ? 
M.  le  maréchal.  —  Pardon,  je  les  considère  comme  des 
combattants. 

M.  le  Président.  —  Ce  même  jour,  25  août,  l'armée  du 
prince  Frédéric-Charles  était  portée  à  deux  cent  milléjhommes, 
elle  avait  six  cent  trente  bouches  à  feu.  Vous  deviez  con- 
naître cet  effectif  et  cet  armement  'et  savoir  que  la  plus  grande 
partie  de  cette  armée  étdit'sur  la  rive  gauche.  Sur  la  rive 
droite,  elle  n'avait  que  quelques  corps  détachés  vers  Malroy 
et  Ars  et  un  léger  cordon  facile  à  percer,  disposé  en  cercle. 

En  présence  de  ces  dispositions  de  l'ennemi  et  d'après  les 
renseignements  que  vous  pouviez  avoir  sur  la  situation  gé- 
nérale, et  votre  propre  appréciation  de  vos  forces  et  de  celles 
de  l'ennemi,  quel  est  le  plan  que  vous  aviez  formé  et  que  les 
mouvements  preseritspar  vous  devaient  tendre  à  réaliser  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  voulais  tâcher  d'arriver  jus- 
qu'à Sainte-Barbe,  et  puis,  la  nuit,  faire  une  marche  de  flanc 
pour  arriver  vers  Thionville  et  reprendre  ma  ligne  vers 
lo  nord. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  étiez  décidé  à  marcher  sur 
Thionville,  pourquoi  n'emmeniez-vous  pas  des  équipages 
de  ponts  pour  passer  ensuite  la  Moselle  ?  ' 

Car  enfin  à  Thionville,  la  carte  l'indique,  il  uy  a  qu'un 
seul  pont,  ce  qui  exige  un  long  défilé  et  vous  veniez  de  faire 
l'expérience  des  ponts  de  Metz  et  des  défilés  de  Gravelotte. 

M.  le  maréchal.  —  Les  .allemands  avaient  des  ponts 
sur  la  Moselle,  notamment  à  Malroy.  Je  m'en  serais  servi,  si 
mon  mouvement  eût  réussi;  je  n'avais  pas  besoin  de  m'em- 
barrasser  d'équipages.  J'aurais  trouvé  les  ponts  de  l'eanemi 
à  ma  disposition. 
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M.  le  Président.  —  En  soite  que  vous  croyiez'  ne  pas 
aToir  besoin  d'équipages  de  ponts,  puisqu'il  n'en  est  pas 
fait  mention  dans  votre  ordre  de  mouvement? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  pas  ordonné  de  ne  pas  emme- 
ner d'équipages  de  ponts. 

Cela  regardait  la  réserve  d'artillerie.  En  tout  cas,  je  le 
répote,  si  mon  mouvement  avait  réussi,  j'aurais  profité  de 
tous  les  ponts  que  j'aurais  rencontrés. 

H.  le  Président.  —  Je  mentionne  seulement  qu'il  n'a  pas 
été  donné  d'ordres  concernant  les  équipages  de  ponts. 

D'ailleurs,  les  témoins  seront  entendus  sur  ce  point. 

f'n  vous  rendant  à  Grimont,  dans  la  matinée  du  20,  n'avez- 
vons  pas  fait  dire  à  la  garde  et  à  la  léserve  d'artillerie  de 
rester  sur  la  rive  gaude  de  la  Moselle? 

H.  le  maréchal.  —  Oui,  pour  éviter  l'encombrement,  et  si 
j'avais  réussi  jo  comptais  les  faire  liler  par  la  rive  gauche, 
sous  la  protection  des  troupes  marchant  par  la  rive  droite- 
Comme  nous  n'avions  ((u'une  très-bonne  route  sur  la  rive 
droite,  je  me  serais  servi  de  la  route  sur  la  rive  gauche,  de 
façon  à  pouvoir  jeter  même  du  monde  sur  les  hauteurs  de  ce 
coté,  si  cela  avait  été  nécessaire. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  qu'elles  auraient  pu  mar- 
cher par  la  rive  gauche  parallèlement  aux  autres  corps  de  la 
rive  droite  ? 
M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
H.  le  Président.  —  Et  vous  pensiez  que  lu  réserve  et  la 
garde  auraient  pu  marcher  sous  la  protection  de  votre  droite 
quand  vous  aviez  le  gros  de  l'armée  prussienne  sur  votre 
flanc  gauche  ? 

M.  le  maréchal.  —  Mais  le  gros  de  l'ennemi,  nous  ne 
savions  pas  où  il  était.  Je  crois  qu'il  était  en  position  du  côté 
de  Lougujon  et  qu'il  lui  aurait  fallu  du  temps  pour  arriver 
sur  nous  :  les  ordres,  dans  les  mouvements  de  ce  genre,  doi- 
vent se  donner  le  plus  tard  possilde. 

Nous  aurions  pu  profiter  de  la  nuit  pour  faire  cette  marche 
le  long  de  la  Moselle  si  le  mauvais  temps  qui  est  survenu  ne 
nous  en  avait  empêchés. 

M.  le  Président.  —  .\insi,  c'était  dans  l'intention  de  faire 
marcher  la  garde  et  la  réserve  d'artillerie  par  la  rive  gauche 
que  vous  les  aviez  fait  arrêter  le  matin? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 


M.  le  Président.  —  Nous  ne  vous  souvenez  pas,  monsieur 
le  maréchal,  d'avoir  indiqué  à  des  officiers,  ce  jour-là,  votre 
intention  de  ne  pas  mettre  réellement  l'armée  en  marche? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  lo  Président. 

M.  le  Président.  —  Le  monvement  que  vous  aviez  pres- 
crit par  votre  ordre  du  25,  s'achevait  le  26,  à  tr.iis  heures  de 
l'après-midi  seulement.  Les  avant-postes  du  3'  corps  avaient 
occupé  Neuilly,  Noisseville  et  Colombey  sans  coup  férir. 
L'ennemi  montrait  peu  de  forces,  lorsque  vos  tronpes  ont 
reçu  l'ordre  de  reprendre  leurs  bivouacs  du  matin.  La  pluie 
qui  tombait  à  torrents,  d'après  les  récits  des  témoins  oculai- 
res, et  l'état  des  chemins  auraient  pu  vous  décider  à  arrêter 
vos  troupes  dans  les  positions  que  vous  leur  aviez  assignées 
la  veille.  .Mais  quelle  est  la  raison  qui  a  pu  vous  décider  à 
ramener  l'armée  sous  Metz  ou  du  moins  à  réunir  le  conseil 
à  la  suite  duquel  vous  avez  pris  cette  résolution? 

M.  le  maréchal.  —  C'est  précisément  parce  que  j'ai  vu 
que  sur  la  rive  droite  il  y  avait  très-peu  de  monde  ;  j'en  ai 
conclu  que  toute  l'armée  allemande  se  trouvait  massée  sur 
la  rive  gauche,  et  que  nos  lignes  allaient  être  attaquées  de 
ce  côté;  j'ai  fait  alors  reporter  l'armée  de  l'autre  côté,  afin 
de  pouvoir  faire  face  aux  éventualités  qui  se  présenteraient. 
Puisque  les  reconnaissances  offensives  que  nous  avions  fai- 
tes sur  la  rive  droite  me  prouvaient  qu'il  n'y  avait  pas  "rand 
monde,  j'ai  dû  supposer  que  la  plus  granJe  partie  de  l'ar- 
mée ennemie  était  massée  de  l'autre  côté  et  que  peut-être  elle 
ferait  une  tentative  contre  notre  gauche. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pensiez  pas  que  les  lignes  fus- 
sent assez  fortement  occupées  ponr  repousser  une  tentative 
de  l'ennemi? 

M.  le  maréchal.   —  Non. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  le  matin  vous  avez  mis  l'ar- 
mée en  mouvement  avec  le  projet  démarcher  sur  Tliionville, 
vous  ne  croyiez  pas  que  la  place  fût  en  état  de  résister  à 
une  attaque  de  l'ennemi? 

M.  la  maréchal.  —  La  place  aurait  peut-être  pu  résislei 
par  elle-même  ;  mais,  si  l'ennemi  était  parvenu  à  s'emparer 
de  nos  lignes  de  ce  côté,  il  se  serait  trouvé  avoir  fait,  en 
quelque  sor!e,  des  travaux  d'approche  sur  les  forts  de  Saint 
ynenlin  et  des  Carrières. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  matinée,  n'aviez- vous  pas  ce 
pendant  reçu  une  communication  du  général  Soleille  et  du 
général  Coflinières  qui  aurait  pu  influer  sur  votre  nouvelle 
détermination  ?  Le  général  Soleille  ne  vous  avait-il  pas  dé- 
claré qu'on  n'avait  de  munitions  que  pour  un  jour  de  ba- 
taille ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  ce  n'est  pas  le  matin  qu'il  m'a  dé- 
claré cela. 
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M.  le  Président.  —  I.o  giniéml  Coflinicres  no  s'éluU-il  pas 
plaint  egaleinont  do  la  ponuiio  do  la  place  en  fait  do  muni- 
tions oldelVlat  insuflisanl  do  la  dofoiiso  des  forts? 

M.  le  maréchal.  —  Je  no  crois  pas  qu'il  so  soit  c.vprimc 
nussi  ncllemeiil.  Du  reste,  j'ai  \:\  noie  «Jonsjnon  dossier. 

M.  le  Président.  —  Nous  ont(#idron%los  (lopositionssi»-  ce 
point.  Je  ne  |)arlo  du  reste  que  ^d'aprèsjlo'proccs-verlial  qui 
a  été  drossé,  je  crois,  par  l'un  do  vos  aides  do  camp  ol  qui 
indique  que  ce  soroit  à  peu  près  co  (ju'il  aurait  dùvlaré  à 
Grimont. 

M.  le  maréchal.  —  Ko  général  Coflinicres  m'a  témoigné  lo 
désir  do  voir  l'ar.'nco  restei-  lo  plus  longtemps  pos^sible,  mais 
coin  n'aurait  eu  aucune  innuence  sur  mes  dolerminations,  si 
nous  avions  eu  la  chance  do  passer  dans  de  bonnes  condi- 
tions. 

M.  lo  Président.  —  Gomment  faisiez-vous  pour  faire  con- 
corder ie  nouveau  renseignement  qui  vous  était  fourni  par 
le  général  .Soloille,  avec  les  rei.so.gnemeuts  beaucoup  plus 
rassurants  qu'il  vous  avait  donnes  le  22  ?  Je  parle  toujours 
d  après  lo  procès-verbal. 

M  le  maréchal.  -  Jo  crois  qu'alors  le  général  SolciUe 
avait  seulement  en  vue  les  batteries  de  combat.  Dans  sa 
depos.Uon.  .1  développe  ce  qu'il  entend  par  lu  consommation 
duoobaa.llo.  11  était  beaucoup  plus  à  mémo  que  moi  de 
donner  des  renseignements  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  -  Si  les  a.Lxiélés  du  général  Cofliniùres 
ela.ent  fondées  relativement  à  la  place  de  Metz,  ne  pensiez - 

l7î'-  ïr,  'Tr  '  ?■■""  ''^  "'  '°«"'f««"^'-  plus  tôt,  par  exemple 
le  lo  et  le  16,  et  ne  pas  altendro  l'opération  du  2(5? 

M.  le  maréchal.  -Je  répète,  monsieur  le  Président,  que  ce 
ne  sont  pas  les  avis  qui  ont  changé  rien  à  mes  idées.  Si  nous 
n  avons  pas  eu  le  mauvais  temps,  j'aurais  pris  d'autres  mel 
sures.  Pour  mo,  il  n'y  avait  pas  urgence  à  ce  moment-là; 
nous  attendions  des  nouvelles  de  l'.ntérieur.  et  je  ne  voulais 
pas  entreprendre  un  mouvement  qui  pouvait  amener  nue 
mauvaise  opération. 

M.  le  Président.  -  Jo  parle  toujours  d'après  le  procès- 
verbal,  qui  sert  de  base  à  toutes  les  questions  que  o  voi^ 
adresse  en  ce  moment.  ^ 

rie"!!;  ''sH^f  ""•  ~  ^'  ^■•"'"'  ^"    ""'^  °°"-^"««  'l^  '•'»'- 

siiU-  en  ",   ■  "'°  ""  "°"^  ^"'■•'>''  ^'"•'•ê'és  ;  mais  ne 

sachant  uen,  je  voulais  toujours  rester  dans  la  mime  série 
d  opérations,  non  pas  d'attente,  mais  de  prudence. 

M.  le  Président.  -  Ainsi,  ce  n'étaient   pas  les  rensei-ne 
monts  tournis  par  les   généraux  Soleille  ct'co  0,1^0     S    ,' 

Ï:  fd?  it;;  7^"-^-"-.-  -""--  =■.  r-mponance^'lr^:  ! 
gique  de  Metz,  et  la  nécessité  reconnue  par  vous  d'attendre 
encore  sous  la  place  qui  ontmot.vé  votre-nouvelle  déei^ot: 
M  e  maréchal.  _  Parfaitement,  monsieur  le  Président 
olant  toujours  donné  que  le  mauvais  temps  nous  interdis"; 
une  action  séreuse  le  «fi  infti     r„  ^'""luisait 

profiter  des  occasions.- c't  que  'rTeurdr'^^^^  ""'' ' 
mouvements  le  30  août  et  le  1  Aept'embre      "         """""''^ 

m^r^Se^'Î^ÏÏSnr^JtrV''  ■?  -"-""'-' P- 'l'ép- 
ies discuter  Tôt  'atns  :  "^  ''  "'  '"  '"'"'''''''  ^'^^  '^« 
eue  et  de  st..?  ^^^  ""  ,l"ger  de  questions  de  tncti- 


ports  qu'ils  m'avaient  envoyés  le  20  et  le  21,  pour  ea'iser 
avec  eux  ;  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  communica- 
tions qui  m'avaient  été  faites  par  lo  général  Soleille  et  le 
gênerai  Coflhilères,  mais  pour  me  mettre  un  peu  au  courant 
de  la  aituotiou  (te  le»rs  corps  «t  preivlre  leun  avis.  Cette 
reuiiioa  do  3«  n'étnit  que  la  conséquence  do  ce  qui  avait  été 
fait  k  âJ  juillet,  eu  vue  .leJ'opéi.ation  du  2  août.  L'empereur 
avait  .l^nne  ordre  de  réunir  le  chef  du  génie,  le  commandant 
de  1  arlillerio,  les  commaM<lants  do  corps  pour  conférer  avec 
eux  avant  d'entreprendre  quelque  chose.  J'ai  continué  d'agir 
dans  co  sens.  Il  me  paraissait  très-rationnel,  alors quo  j'avais 
autour  do  moi  des  hommes  spéciaux,  chefs  de  leur  arme,  de 
les  consulter,  surtout  quand  il  est  question  de  quitter  une 
place  aussi  iniporlantc  que  Metz. 

M.  le  Président.  -  Oui,  les  chefs  d'armes  spéciales.  Jo 
reviens  à  ce  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  sur  l'opinion  que 
vous  aviez  de  l'imporlauco  stratégique  de  la  place  de  .Metz, 
et  du  rôle  quo  l'armée  pourrait  jouer  en  restant  sous  ses 
murs.  Si  vous  étiez  convaincu  que  l'armée  était  plus  utile  au 
pays  en  restant  ainsi  .sous  Metz,  n'auriez-vous  pas  pu  l'expri- 
mer  plus  positivement  à  l'empereur  avant  sou  dcpai't? 

M.  le  maréchal.  —  L'empereur  le  savait  parfaitement  bien; 
il  eu  parie  lui-même  dans  une  dépêche  du  8  ou  du  9. 

M.  le  Président.  —  Cepon.iant  il  paraissait  s'attendre  à  ce 
que  vous  marchiez  si  vous  ne  rencontriez  pas  de  grands 
obstacles.  Ce  n'était  donc  que  le  cas  de  grandes  diriicultés 
qui  pouvait  vous  retenir  sous  Metz,  et  non  pas  une  sorte  de 
parti  pris  résullaut  d'une  combinaison  générale. 

M.  le  maréchal.  —  La  ville  de  Metz,  avec  ses  forts,  forme 
un  camp  reti  anché  qui  peut  servir  d'abri  ù  une  année  trop 
faible  comme  effectif  et  qui  lui  permet  d'opérer  dans  l'en- 
somlde  des  mouvements  stratégiques  des  autres  armées. 

La  dépèche  de  l'empereur,  du  8  ou  du  9,  disait  que  la  pré- 
sence à  Metz  d'une  armée  de  100,000  hommes  bien  organi- 
ses était  très-utile.  Il  est  vrai  qu'il  changeait  d'avis  vingt- 
quatre  heures  après;  mais,  en  somme,  il  revenait  toujours  à 
cette  idée. 

M.  le  Président.  -  Il  semble  cependant  qu'au  début  cette 
resolution  de  rester  sous  Metz  ne  devait  être,  en  quelque 
sorte,  qu'une  espèce  de  pis-aller,  si  vous  ne  pouviez  pas 
réussir  a  éloigner  l'armée  et  ;.  vous  porter  dans  une  autre 
direction.  Il  se  peut  que,  de  jour  en  jour,  les  obstacles  crois- 
sant et  vous  donnant  a  réiléchir,  cette  opinion  que  vous  aviez 
d'abord  soit  devenue  une  conviction  plus  arrêtée,  une  réso- 
lution plus  ferme,  résolution,  je  le  répèle,  que  je  ne  discute 
pas  et  que  je  n'ai  pas  ii  discuter  ;  mais  il  me  semble  cepen- 
dant que,  si  cette  idée  s'arrêtait  de  plus  en  plus  dans  votre 
esprit.  Il  eut  été  nécessaire  d'en  informer  l'empereur,  le  ma- 
réchal de  Mac-.\Iahon  plus  clairement,  plus  positivement  peut- 
être  que  vous  ne  l'avez  fait.  Je  me  borne  à  vous  faire  cette 
demande. 

M.  le  maréchal.  —  L'empereur  savait  parfaitement  bien 
que,  si  je  ne  passais  pas,  je  me  retirerais  dans  le  camp 
retranché  de  Metz;  je  le  lui  avais  dit  le  15,  dans  une  con- 
férence d'environ^june  demi-heure  que  j'avais  eue  avec  lui. 
Nous  ne  savions  pas  à  ce  moment-là  dans  quelle  position 
était  l'armée  allemande,  sur  notre  flanc  gauche  ou  devant 
nous.  Nous  avions  seulement  quelques  renseignements  assez 
vagues  sur  la  proximité  de  ses  forces.  II  avait  été  convenu 
que  je  no  risquerais  rien  ;3t  que  je  me  retirerais  dans  le  camp 
retranché  de  Metz,  dans  le  cas  où  des  forces  trop  nom- 
breuses se  trouveraient  vis-à-vis  de  moi.  Une  autre  combi- 
naison était  celle-ci;:  si  j'avais  pu  passer,  j'aurais  dû  prendre 
une  nouvelle  base  d'opérations  sur  la  Meuse  et  établir  une 
nouvelle  ligne  de  communications  entre  Verdun  et  nous.  Mais 
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jo  n'avais  pas  à  aller  Je  laulie  colé  Je  la  Meuse  ;  jamais  je 
n'ai  eu  l'idée  daller  jusqu'à  Châlous. 

M.  le  Président.  —  Vou.s  ne  pensez   pas,  monsieur  le  ma- 
réchal, -lue  l'empereur,   quand  il  est    passé  à  Verdun,   s'at- 
tendait à  vous  voir  arriver  et  passer  la  Meuse  ?  Il  en  a  parle 
eepeiulaiil. 
M.  le  maréchal.  —  No»,  monsieur  lo  Président. 
M.  le  Président.  —  Il  résulte  des  dépositions  de  témoins 
qui  seiont  entendus,  (lue,  lorsque  l'cMipcrcui-  est  arrive  à 
Verdun,  il  s'est  entreslenu  avec  le  maire,  avec  les  autonles, 
et  qu'il  "a  donné  des  ordres  pour  disposer  des  ponts,  des  ram- 
pes, faire  les  préparatifs  nécessaires  à  l'arrivée  de  l'armée. 

M.  le  maxéchal.  —  Oui,  mais  alors  il  ne  connaissait  pas 
les  événements  du  IG;  il  ne  s'attendait  pas  à  la  bataille  du  16; 
il  m'a  télégraphié  qu'il  regrettait  de  n'y  avoir  pas  assisté,  et 
le  n  il  m'a  envoyé  une  dépèche  pour  complimenter  les  trou- 
pes, mais  il  ne  m'a  pas  dit  :  Continuez  votre  mouvement. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  je  tenais  à  distinguer,  et  je 
désirais  savoir  si  cette  distinction  était  faite  dans  votre  es- 
prit, c'.-!ait  si  le  séjour  de  l'armée  sous  Metz  était  considéré 
comme  une  espèce  de  pis-aller,  résultant  des  obstacles  qu'elle 
aurait  .-encontrés,  et,  dans  ce  cas,  il  y  avait  nécessité  pour 
vous  d'é.'lairer  plus  complètement  l'empereur  et  le  maréchal 
de  Mae-Mahon  sur  vos  intentions,  ou  du  moins  sur  celte 
opiniOK  -.■  formant  de  plus  en  plus  dans  votre  esprit,  que 
l'armée  avait  un  grand  rôle  stratégique  à  jouer  en  restant 
sous  Met/.  ;  et  alors,  ce  séjour  sous  Mel/.  prenant  un  autre 
caractère,  je  vous  demande  si  vous  ne  croyez  pas  que  vos 
opérations  dussent  avoir  un  caractère  différent  de  celui 
qu'elles  avaient  eu  dans  la  journée  du  18  et  dans  les  jours 
suivan!>'.' 

M.  le  Hiarèchal.  —  Rien  n'était  arrêté  d'une  manière  ab- 
solue. Il  est  évident  que  si  j'avais  pu,  le  16  ou  le  18,  être 
réellemcnl  victorieux,  c'estù-dire  faire  disparaître  les  forces 
que  j'avais  devant  moi,  j'aurais  continué  ma  marche  sur 
Verdun  ou  en  avant  de  Verdun,  puisque  je  ne  devais  pas 
passer  l.i  Meuse. 

.  Du  moment  où  je  n'avais  pas  réussi  à  disperser  les  forces 
que  j'avais  devant  moi,  je  devais  en  revenir  à  ma  seconde 
««mbiii.iison. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  ne  deviez  pas  passer  la  Meuse, 
commcn  oxpliquoz-vous  les  dispositions  prises  par  l'empe- 
reur à  Verdun  pour  faciliter  le  passage  de  l'armée  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  sais.  L'empereur  avait  peut-ôhe 
comme  arrière-pensée,  dans  le  cas  où  nous  n'aurions  pas  pu 
rester  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  de  nous  rallier  plus 
loin  ;  mais  il  ne  me  l'avait  pas  dit. 

H.  le  Président.  —  D'après  le  procès-verbal  rédigé ,  je 
crois,  ,  ar  le  général,  alors  colonel,  Boyer,  la  plupart  des 
officiers  généraux  réunis  le  26  auraient  émis,  avec  des 
nuances,  une  opinion  assez  conforme  aux  conclusions  du 
généra!  Soleille,  qui,  d'après  le  môme  procès-verbal,  aurait 
été  le  premier  orateur  entendu. 

Je  n'ni  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  les  avis  émis  par 
des  subordonnés  dans  une  réunion  qui  n'est  ni  prescrite,  m 
prévue  ;.ar  les  ré-lemonts,  ne  diminuent  en  rien  la  respon- 
sabilité .!u  commandant  en  chef.  Mais  s'il  était  utile  de  vous 
éclairer  des  lumières  d'officiers  généraux  aussi  expérimentés 
que  ceux  qui  étaient  sous  vos  ordres,  ne  pensez-vous  pas 
qu'il  eût  été  préférable  de  les  consulter  ou  de  les  réunir  plus 
tôt,  sar.^  attendre  le  moment  critique  d'une  opération  com- 
mencé- qui  déjà  devait  avoir  éveillé  l'attention  de  l'en- 
nemi ? 
M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  pas  du  tout  le  matin  l'inten- 


tion do  réunir  ces  messieurs.  Mais  il  s'est  trouvé  que,  la 
pluie  tombant  à  torrents,  avant  de  faire  rentrer  les  troupes, 
je  me  suis  dit  :  Je  vais  profiler  de  la  présence  de  ces  mes- 
sieurs pour  les  consulter.  La  réunion  tient  uniquement,  je  le 
répète,  à  cette  circonstance  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  le  Président.  —  Pour  que  leurs  avis  eussent  toute  leur 
valeur,  pour  qu'ils  pussent  opiner  en  connaissance  de  cause, 
croyez-vous  qu'il  ffil  suffisant  de  leur  faire  connaître  les  ren- 
seignements fournis  par  lo  général  Soleille  et  l'opinion  qu'il 
avait  déduite  do  ces  renseignements  ?  Je  vous   pose   cette 
question,  parce  que  je  ne  trouve,  dans  le  procès-verbal,  au- 
cune mention  de  l'armée  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 
Il  est  possible  que  vous  n'eussiez  pas  connaissance  de  la 
direction  suivie  par  cette  armée  ;  mais  enfin,  ne  pouvie»- 
vous  pas  supposer  qu'elle  opérait,  et  n'auriez-vous  pas  pu 
soumettre  celle  hypothèse  à  vos  lieutenants  et  les  consulter 
sur  le  meilleur  mode  de  prêter  main-forte  à  celle  armée,  si 
elle  se  trouvait  en  marche,  comme  elle  l'était  on  effet  à  ce 
moment  même? 

M.  le  maréchal.  —  Je  crois  avoir  lu  à  ces  messieurs  la 
dépêche  que  j'avais  reçue  du  maréchal  de  Mac-Mahon  le  18; 
je  crois  leur  avoir  dit  qu'il  réorganisait  son  armée  àChàlons; 
je  ne  le  leur  ai  pas  caché  ;  je  ne  pouvais  dire  que  ce  que  jo 
savais. 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  fait  mention,  au  procès-verbal, 
d'aucune  dépèche  qui  aurait  eu  quelque  importance. 

M  le  maréchal.  —  Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
procès-verbal  :  ce  sont  des  notes  'que  le  général  Boyer  a 
rédigées  à  mon  insu,  et  je  n'en  ai  eu  connaissance  que  plus 
tard!  On  n'aurait  pas  tiré  parti  de  ces  notes  si  les:événements 
ne  s'étaient  pas  déroulés  comme  ils  se  sont  déroulés. 

M.  le  Président.  —  Ce  procès-verbal  n'a-t-il  pas  été  publié 
dans  le  livre  qui  porte  voire  nom  ? 

M  le  maréchal.  —  Oui.  L'opinion  publique  paraissant 
s'é-arer  et  vouloir  rejeter  sur  nous  la  responsabilité  de  tout 
ce  qui  était  arrivé,  on  a  tiré  parti  de  ces  notes;  mais,  sans 
cela,  il  n'en  aurait  jamais  été  question.  On  a  utilisé  ces  notes 
comme  on  aurait  utilisé  des  notes  prises  au  rapport;  maison 
n'avait  pas  eu  l'intention  d'établir  un  procès- verbal;  ce  n'était 
pas  une  conférence  aussi  sérieuse  que  cela. 

M  le  Président.  — •  H  semblait,  cependant,  que  les  réso- 
lutions prises  dans  ce  conseil,  celles  que  vous  aviez  ex- 
primées, avaient  été  celles  auxquelles  vous  vous  êtes  plus 
ou  moins  tenu  ? 

M  le  maréchal.—  Le  31  et  le  1'',  nous  sommes  sortis.  Si 
nous  avions  reçu  le  26  ouïe  27  des  dépêches  pressantes,  nous 
serions  partis  le  27. 

M.  le  Président.  -  Le  29  août,  n'avez-vous  pas  reçu  par 
le  colonel  Turnier  une  dépêche  ainsi  conçue  : 


«  Thionville.  27  août  1870 

«  Général  Ducrot  commande  corps  Mac-Mahon  ;  il  doit  se 
trouver  aujourd'hui,  27.  à  Slenay,  à  gauche  de  l'armée;  gé- 
néral Douay,  à  droite,  sur  la  Meu.sc.  Se  tenir  uret  a  marcher 
au  premier  coup  de  canon. 

I  Signé  :  Tubnier.  » 

Cette  dépêche  vous  a-t-elle  décidé  à  revenir  sur  la 
détermination  prise  par  vous  le  26.  de  rester  dans  vos   U- 

gnes? 

M.   l3  maréchal.  —  Oui  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  -Vous  avez  préparé  des  ordres  pour  ua 
mouvement  le  30  août  ? 


m; 
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M.  le  maréchal.  —  Oui. 

M.  le  Pri^sident.  —  N'nvoz-voiis   pas   chan},'6   encore    une 
r..i-i  il'iiM^  le  ;t()  oi  coulremaiido  cos  ordres  ■* 

M.  le  maràcbal.  —  Non,  cVlnit  pour  donner  lo   chunj^o   ù 
I  ■■iiiifiiii. 

M.  le  Président.  —  No  son^'iez-vuiis  pa^  aux  diverses  di- 
rections quo  voire  nrniéo  pouvnit  prendre  évenlucllemeat  si 
vous  pouviez  lu  nieUro  en  riju(e,  loi-s(|uo,  lo'iO,  vous  Jeniun- 
diez  nu  jtéucrni  Soleillo  des  ronsoijjiieiiienls  sur  la  silu;ition 
des  uiuiiiliuiis  existant  à  Tliioiivillc  et  A  Toul,  princip;ile- 
nieul  eu  cartouolics  inoilélo  ISi'iG  et  en  coups  de  canon  de  1 
et  do  12? 

Greflicr,  ilonm/  leolure  des  pièces. 

M.  le  greffier  : 

«  29  auùt  1870. 

Il  Je  vous  prie  de  m'envoyor  la  situation  des  munitions 
qui  existent  à  Thionville;  si  vous  no  possédez  pas  déjà  ce 
renseignement,  je  suppose  que  le  général  Lafaille,  qui  com- 
maudail  l'artillerie  à  .Melz,  doil  être  en  mesure  do  le  don- 
ner. 

•  Celte  situation  devra  surtout  faire  connaître  ce  qui  s'y 
trouve  eu  cartouches  modèle  1806  eu  en  coups  do  canon 
pour  les  pièces  de  4  et  de  li.  » 


"  -9  août. 
.  Jo  vous  prie  de  m'envoyor  lu  situation  dos  mu- 
nitions qui  existent  à  ïoul.  Si  vous  ne  possédez  déjà 
ce  renseignement ,  je  suppose  que  le  général  Lafaille,  qui 
commandait lartillerie  à  Melz,  doit  être  en  mesure  de  le  don- 
ner. 

•  Celle  situation  devra  surtout  faire  connaîfre  ce  qui  s'y 
trouve  en  cartouches  modèle  1866  et  en  coups  do  cnnon  pour 
les  pièces  de  i  et  de  12.  > 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  donc  quelque  pensée  du 
mouvement  qui  vous  inspirait  cet  ordre  au  général  Soleillc, 
pour  vous  renseigner  sur  les  ressources  en  munitions  que 
pourraient  présenter  au  besoin  soit  ThionviUe,  soit  ïoul'? 

M.  le  maréchal.  —  Une  fois  sur  le  idalcau.  les  conséquen- 
ces d'une  hntaiUe  pouvaient  me  jeter  vers  le  sud  plutôt  quo 
vers  le  nord,  et  je  voulais  être  sûr  de  ce  que  je  pourrais  y 
trouver,  d'autant  plus  que,  poui'  me  rencontrer  avec  l'armée 
qui  sei  ait  venue,  par  exemple,  de  la  Meuse,  il  n'aurait  pas 
fallu  suivre  la  même  ligne  d'opérations.  Si  j'avais  Imcu  connu 
la  direction  de  l'armée  de  lu  Meuse,  très-certainement  j'au- 
rais appuyé  un  jieu  plus  au  sud. 

M.  le  Président.  —  Ne  pensez-vous  pas  quo  ces  change- 
ments fréquents  du  jour  auquel  vous  vous  prépariez  à  n°ir- 
cher,  lorsque  vous  jugiez  ensuite  que  les  circonstances  ne 
ne  vous  permettaient  pas  de  le  faire  ;  ne  pensez-vous  pas  que 
ces  ordres  divers  et  fréquemment  répétés  avaient  pour  con- 
séquence .les  dislributious  qui  épuisaient  les  réserves  de 
vivres  de  mnrclie  des  corps  d'armée? 

M.  le  maréchal.  -  Non.  Si,  dans  les  corps,  on  avait  bien 
exécute  les  mstrucliens  que  j'avais  dolinées  de  conserver 
avec  so.n  les  vivres  de  réserve  et  de  passer  des  revues  de 
vivres,  cela  ne  se  serait  pas  produit.  Je  retrouve  dans  mes 
papiers  des  ordres  très-sévères,  donnés  pour  conserver  ces 
vivres  de  réserve;  j'ai  toujours  recomman.lé  qu'il  y  eût  au 
moins  deux  jours  de  vivres  dans  le  sac.  Si  on  les  mettait  en 
distribution  ou  SI  on  les  laissait  consommer  par  les  hommes. 
Il  est  évident  qu  il  en  résultait  une  perle  ;  mais  on  ne  l'a  pas 
fait  exprès.  ' 


M.  lo  Président.  —  .Seulement,  les  dislributions  trop  fré- 
quentes font  que  les  hommes  consomment  presque  toujours 
des  vivres  en  ex.x-dant.  et  cela  réduit  d'autantles  apnrovi- 
sionneinonts  généraux. 

M.  le  maréchal.  _Si  j'avais  eu  lintenlion  .le  restera  Metz 
j  aurais  ,,,-,ssc  mon  temps  ù  faire  comme  la  fourmi,  à  consti- 
luerd  immenses  magasins  à  Metz,  et  je  serais  resté  parfai- 
tement Iranquillo.  en  livrant  tous  les  jours  de  petits  com- 
bats. .Mais  cela  n'a  jamais  été  dans  mes  idées. 

M.  le  Président.-  Ce  même  jour,  ;tO  aoiM.  vous  reconnais- 
sez av.nr  iv,  U  un  duplicata  de  la  dépêche  du  maréchal  .Mac- 
.Mahoii,  dont  nous  avons  déjà  parlé  : 

«  Reçu  vctrc  dépèche  du  19  dernier,  à  Reims.  Me  poric 
dans  la  d.reclion  de  .Montmédy  ;  serai  après-demain  sur 
1  .Visne,  d'où  j'agirai  selon  les  circonstances  pour  vous  venir 
en  aide.  » 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  D'après  vous,  elle  ne  vous  est  arrivée 
que  ce  joui-lù.  Le  porteur  ne  vous  a-t-il  pas  dû  donner  .les 
renseignements,  non  corrects  sans  doute  dans  tous  leurs 
détails,  mais  dont  l'ensemble  devait  vous  édilicr  sur  l'activité 
des  opérations  entreprises  par  l'armée  de  C.hàlons.  et  les 
perds  lie  sa  situation? 

M.  le  maréchal.  -  Je  ne  me  rappelle  pas  les  détails  qu'il 
a  pu  me  .lonner.  Je  ne  pouvais  pas  y  attacher  une  .'rande 
importance  ni  régler  mes  décisions  sur  les-renscignemenis 
fournis  par  cet  homme. 

M.  le  Président.  -  Enfin,  il  pouvait  toujours  indiquer  la 
uiirche  de  l'eiinoini,  les  colonnes  qu'il  avait  rencontrées,  etc.? 

M.  le  maréchal.  —  Sans  doute. 

M.  le  Président.  —  Seulement,  il  vous  indiquait  l'état  de 
marcho  de  l'armée,  les  colonnes  ennemies  qu'il  avait  ren- 
contrées dans  différentes  directions.  Sa  déposition,  du  reste, 
sera  entendue. 

Ayant  réuni  vos  lieutenants  le  26,  les  ayant  consultés,  leur 
ayant  exposé  la  situation,  non  pas  dans  un  conseil,  —vous 
venez  de  le  dire,  -  mais  enfin  avec  une  certaine  s'olenuité, 
.■lyant  provoqué  une  réunion  qui  n'avait  pas  encore  eu  lieu, 
les  ayant  mis  au  courant  de  la  situation,   et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  vos  plans  et  de  vos  résolutions,    n'avez-vous 
pas  jugé  utile  de  leur;faire  part  des  dépèches  que  vous  venie» 
de  recevoir  du  général  Ducrot  et  du  maréchal  de  Mnc-.Mahon  •' 
Vous  leur  aviez  exposé,  le  26,  plus  ou  moins  complètement 
le  motif  de  la  résolution  que  vous  alliez  prendre;  vous  avies 
provoqué  leur  avis;  ne  pensicz-vous  pas  utile  de  leur  faii-e 
coiinaîlrc  cette  situation  nouvelle,  de  les  éclairer,   dans  une 
certaine  mesure,  sur  vo^  plans  et  les  motifs  de  ces  ordres  et 
contre-ordres  qui,  par  suite  des  Iransfurmations  de  la  situa- 
tion, s'étaient  succédé  depuis  plusieurs  jours  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  leur  ai  donné  connaissance  de  ces 
dépêches.  Je  les  ai  réunis  le  31  sur  le  plateau,  et  chacun 
d'eux  a  eu  les  deux  dépèches  entre  les  mains;  ils  les  ont 
lues.  Je  leur  ai  dit  :  C'est  tiès-sérieux;  il  faut  faire  tous  noB 
efforts  pour  réussir. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'était  pas  là  une  réunion  comme 
le  26. 

M.  le  maréchal.  —  C'était  une  réunion  sur  le  terrain.  J'ai 
envoyé  chercher  ces  messieurs,  on  a  formé  le  cercle,  j'ai  In 
les  dépêches,  et  ces  messieurs  les  ont  eues  entre  les  mains. 
C'était  le  31;  je  ne  croyais  pas  devoir  leur  en  donner  con- 
naissance le  29,  pas  plus  que  lo  30  ;  cela  ce  serait  ébruité, 
et  on  ne  pouvait  pas  faire  courir  des  dépêches  comme 
celles-là. 
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M.  le  Président.  -  C'est  alors  que  vous  av. -^  .uis  l'arnu-c 
eu  inouveiucut  "? 
M   le  maréchal.  -  '  hn,  mousieur  le  Président. 
M.  le  Président.-  Pourquoi,  monsieur  le  maréchal,  ce 
mouve.nent  du  31  août  na-t-il  été  que  la  repct.l.on  .lu  mou- 
vcment  du  20? 

M  le  maréchal. -J'avais  repris  le  m.'mo  mouvement  parce 
que  les  troupes  connaissaient  déjà  le  lorra.n  d  op.-ra Uons 
Kt  puis,  en  portant  l^elïort  sur  la  rive  dro.te  je  permetta,.  a 
1-armce  .le  Mac-Mahon,  si  elle  survenait,  de  marcher  su. 
nou.;  je  dégarnissais  la  rive  gauche,  elle  restai  amsi  hbre 
pour  le  maréchal  .Mac-Mahon. 

M   le  Président.  -  Vous  ne  pensiez  pas  que  l'eanem.  avait 
cependant,  sur  la  rive  gauche,  pris  de  grandes  p.-ecaut>ons 
élevé  des  travaux,  fait   des  tranchées,  etabh  des  po.nts  de 
.!(>fcuse"? 

M  le  maréchal.  -  C'eût  été,  en  tout  cas,  la  même  chose 
si  r.'.péralion  ava.t  été  portée  sur  la  gauche,  car  Tcnnem.  se 
forliliait  ét^alcmcut  sur  la  rive  droite. 

M.  le  Président.  -  Vous  pouviez  être  renseigné  sur  les 
tr,iv:iu>;  qui  avaient  été  exécutés  ? 

M.  le  maréchal.  -  Oui,  j'étais  renseigné  par  les  ofiiciers 
qui  étaient  en  observation  dans  les  forls. 

M  le  Président.  -  Et  dans  la  cathédrale  de  Metz. 
M.  le  maréchal.  -  Le  général  de  Ladmirault  avait  fortifie 
Sainte-Barbe;  lorsque  nous  l'avons  évacué,  le  10  ou  le  11, 
je    crois    qu'on    n'avait  rien   détruit,  les  tranchees-abns   i 
étaient  encore. 

M  le  Prés  dent  -  Le  mouvement  offensif  n'a  commence 
qu'entre  quatre  etciïïq  heures  de  l'aprés-m.di.  Si  vous  eomp- 
,lez  vous  éle^  réellement  vers  le  nord,  ne  pensez-vous  pa. 
que  c'était  unjfcw»  tard  ? 

M  le  maréchal.  -  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
.lire,  monsieur  le  Président,  mon  projet  était  d  attirer  lat  en- 
lion  de  l'ennemi  et  de  dégager  autant  que  possible  a  nve 
r^auche.On  m'a  dit  au  conseil  d'enquête  que  e  était  le  seul 
;„ovcn  de  me  faire  battre;  je  crois  le  contraire  ;  eliacun  a 
son  opinion  à  cet  égard.  Je  crois  qu'en  attirant  beaucoup  de 
^  Kle  sur  la  rive  droite,  je  facilitais  la  marche  de  1  anne 
,„ù  venait  de  la  Meuse,  et  j'étais,  entre  les  deux  forts,  en 
bonne  nosition  pour  supporter  un  choc.  Du  reste,  le  le  le- 
™cnt  dû  service  en  cami-agne  prescrit  de  commencer  ta.d 
,es  sortes  de  mouvements. 

M.  le  Président.  -  Les  mouvements  de  marche,  mais  non 
les  mouvements  de  combat. 

M.  le  maréchal.    -  Pardon,  les  mouvements    d'attaque. 
Voici  ce  que  dit  le  règlement  : 

„  Dans  toutes'les  dispositions,  notamment  dans  celles  de 
l'attaque.  .1  faut  avoir  pour  principe  de  ne  dévoiler  ses  des- 
seins que  le  plus  tard  possible,  et  de  les  porter  à  exécution 
avec  la  plus  grande  promptitude.  Aussi  il  convient  générale- 
ment de  ptéférer  la  nuit  pour  porter  des  troupes  sur  le  Hanc 
ou  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Autrement,  il  serait  néces- 
saire de  masquer  leur  marche  par  un  grand  mouvement.  . 

M  le  Président.  -  Le  règlement  parle  là,  non  pas  d'un 
m  juvcmcnt  d'attaque,  mais  d'un  mouvement  .le  marche. 

M  le  maréchal.  -  Je  devais  donc  prendre  les  positions  de 
Sai.ite-narbe,  couvrir  par  un  grand  rideau  la  marche  que  je 
voulais  faire  le  long  de  la  Moselle;  j'étais  obligé  d  aller  vers 
Thionville.  C'est  pour  cela  que  je  n'ai  pas  trop  pousse  1  at- 
taque le  matin. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  laissé,  sur  le  champ  de  ba- 


taille, des  ordres  aux  comman.lanls  do  corps  sur  ce  qu'ils 
avaient  à  faire  '? 

M.  le  maréchal.  —  Us  devaienl  bivoua.iuer  sur  le  terrain. 
Je  siiis  aile  vers  neuf  heures  ou  neuf  heures  et  demie  à  Saint- 
Julien,  pour  avoir  des  communications  avec  la  rive  gauche, 
pour  savoir  ce  qui  s'y  passait. 

M  le  Président.  -  Le  1"  septembre,  à  quatre  heures  du 
matin,  vous  adressez  aux  coninuindauts  de  corps  d'urmce 
r„nlie  .■.uilidcnticl  dont  le  greffier  va  donner  lecture. 


M.  le  greffier  : 

Cabinet  du  marccha!  conimanilmt  on  chef. 

<  Saiiil-Julitn,  le  1"  seplemlire  1810. 
(Confidentiel.; 

.  Selon  les  dispositions  que  l'ennemi  aura  pu  faire  .levant 
vous,  nous  devons  continuer  l'opération  entreprise  hier  qui 
,lolt  nous  conduire  :  1°  à  occuper  Sainte-Barbe;  2»  faciliter 
uolre  marche  sur  Bettlainville.  Dans  le  cas  contraire,  il  faut 
tenir  dans  nos  positions,  s'y  fortifier,  et,  ce  soir,  nous  re-  , 
viendrons  alors  sous  Saint-Julien  et  Queuleu. 

a  Faites-moi  dire  par  le  retour  de  l'officier  qui  vous  re- 
mettra cette  note  ce  qui  se  passe  devant  vous. 

.  Aux  maréchaux  Canrobe.t  cl  Le  Uu^uf  et  au  général 
Ladmirault.  » 

M.  le  Président.  —  Quelle  portée  attribuiez-vous  à  cet 
ordre? 

M  le  maréchal.  -  Je  voulais  prendre  l'offensive  dabord 
et  si  nous  réussissions,  marcher  sur  Thionville.  La  dépêche 
du  -2a  me  faisait  penser  que  la  marohe  de  la  Meuse  se  faisait 
faeilement. 

M    le  Président.  —  Pensez-vous   qu'on   aurait  pu,    aprc5 
avoir  enlevé  Servigny,   empocher  l'ennemi  de  le  reprendre? 
M.  le  maréchal.  -  Oui,  avec  un  peu  plus  d'ordre  et  .le  sur- 
veillance. 

M  le  Président.  -  N'entendant  pas  le  canon  du  général 
Ducrot,  ne  voyant  rien  arriver,  quelle  raison  vous  a  dec.de  a 
ramener  l'armée  dans  ses  bivouacs,  le  31.  au  matin? 

M  le  maréchal.  -  C'est  parce  que  je  pensais  que  le  mou- 
vement sur  la  Meuse  n'avait  pu  se  faire  aussi  facilement  qu  on 
le  crovait,  et  je  ne  voulais  pas  exposer  l'armée. 

M  le  Président.  -  Ne  croyant  pas  pouvoir  vous  éloigner, 
u'au.ic/.-vous  pas  au  moins  pu  profiter  des  mouvements  que 
vous  aviez  ordonnes,  des  dispositions  que  vous  aviez  prises, 
des  moyens  d'action  que  vous  aviCz  réunis,  pour  agrandir  le 
cercle  dans  lequel  l'ennemi  tâchait  de  vous  enfermer  et  pour 
vous  assurer  les  ressources  que  vous  auriez  ainsi  enlevées 
à  l'ennemi? 

M  le  maréchal.  -  Oui,  mousieur  le  Président.  On  l'avait 
essayé  pour  la  ferme  do  Bellecruix,  mais  on  ..'avait  pas  pu  s  y 
tenir-  cela  tient  à  ce  que,  pour  la  ferme  de  Dcllecroix,  comme 
pour  d'autres  points  qui  avaient  été  occupés,  il  y  a  presque 
louiouis  des  hauteurs  qui  les  dominent;  à  chaque  instant, on 
en  aurait  été  délogé;  il  aurait  fallu  les  repre.idrc;  c  eût  ^^ 
une  série  de  combats  journaliers  qui  nous  auraient  coûte 
beaucoup  de  monde,  et  nous  avions  déjà  nos  hôpitaux  pleins 
de  blessés. 

M.  le  Président.  -  Mais  ne  pensez-Yous  pas  que  vous  auriez 
pu  profiter  des  déploiements  que  vous  aviez  déjà  faits? 
M.  le  maréchal.  -  Non,  je    ne  suis  pas  du  tout  de  cet 

"'m'u  Président..-  Mais,  dans  ces  journées  du  31  août  et 
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ilii  1"  6(«T<trmhre,  aviez-voiis  enga(;o  loiilos  los  divisions  d'in- 
fanlcrii'  dont  vous  |iouvioz  disposer'.' 

M.  le  maréchal.  —  Non,  |i:>s  toulcs.  I.ii  (.-«iilo  n'a  p.is  ('■11'' 
-cnfrafL-e. 

H.  lo  Président.  —  Kl  ne  ponsoz-vous  pas  (fuc  .>;{  vous  aviez 
onjragf  plus  di'  monde,  vous  auriez  |)U  obloiiir  de  bons  ré- 
auKuts,  cil  vons  onipiirHut  de  positions  (|ne  vous  niii'ioz  pu 
conserver  ici  cpii  niiriiieiit  ngraudi  le  cercle  dairs  loijucl  l'en- 
nemi vons  ensen-nil? 

M.  le  maréchal.  —  .Ndus  allions  le  faire,  q[unnd  la  retraite 
de  Tuile  droite  a  commencé.  J'ai  été  obligé  alors  de  prendre 
une  dos  divisioBS  de  la  garde  pour  appuyer  la  retraite  du 
8»  corps.  Cela  a  jeté  un  peu  de  perturbation  dans  ce  que  je 
voulais  faire.  En  effet,  vers  dix  heures,  nous  devions  faire 
une  attaque  offensive  avec  toute  la  cavalerie,  appuyée  par 
l'infanlerie  de  la  jjarde. 

M.  le  Président.  —  No  vous  'était-il  pas  possible  de  faii  e 
usa^re  ilo  votn'  nomb^euse  cavalerie? 

M.  le  maréchal.  —  Nous  allions  le  faire  dans  ce  momenl-là, 
niris  il  fallu  arrêter  le  mouvement,  car  la  cavalerie  aurait  été 
prise  en  éiharpo  par  GO  ou  70  pièces  d'artillerie,  et  il  n'en 
serait  pas  revenu  beaucoup.  Ce  qui  m'arrêtait  sur, oui,  c'est 
que  j'attendais  ce  qui  devait  se  passer  sur  la  rive  gauche. 

M.  le  Président,—  Je  vais  maintenant  vous  adresseï' quel- 
ques questions  suJ  la  place  de  Metz.  La  place  avait  été,  par 
décret  du  i7  août,  mise  en  état  de  siéjre.  Le  général  Cofli- 
nières  avait  été  nommé  commandant  supérieur.  Depuis  le 
12  août,  jour  de  votre  entrée  en  commandement,  cette  place 
en  état  de  siège  n'a  pas  cessé  d'être  dans  l'airondissemenl  de 
Votre  ai-mée. 

Vous  ôles-vous  conformé  aux  prescriptions  contenues 
dans  les  différents  articles  du  règlement  sur  le  service  dans 
les  places  de  guerre  ?  Avez-vous,  du  moins,  veillé  à  ce  qu'ils 
fussent  tous  exécutés  et  avez-vous  rempli  toutes  les  obliga- 
.tions  que  vous  imposaient  ces  articles  '!  C'est  ce  que  je  vous 
demanderai  dans  la  série  de  questions  que  je  vais  vous 
adresser. 

Ainsi,  au  moment  où  vous  avez  pris  le  cominaudement  en 
chef,  et  pendant  les  premiers  jours  où  vous  avez  été  en  exer- 
cice, vous  avez  dû  remplir  ces  obligations,  d'une  façon  très- 
sommaire  sans  doute,  mais  cependant  assez  effective,  car 
Vous  y  étiez  oblige;  aya'at  l'espoir  de  pouvoir  vous  éloigner 
de  Metz,  ou  du  moins  alors  que  vous  vous  prépariez  à  le 
•faire,  vous  ne  pouviez  donner  suite  à  ce  projet  sans  avoir 
d'abord  pourvu  i  la  défense  dune  place  de  cette  importance 
Vous  n'aviez  cependant  alors  qui.  donner  des  ordres  géné- 
raux et  à  i.rendre  les  iw-emières  mesures  pour  en  assurer  la 
rapide  exécution.  D'une  façon  générale  et  sans  entrer  encore 
■dans  le  détail  où  je  vais  entrer  tout  à  l'heure,  avez-vous  pu 
le  faire  ?  ' 

M.  le  maréchal.  -  Je  ne  m'en  suis  occupé  ni  le  13  ni  le 
14,  m  le  15,  ni  le  16,  .ni  le  17,  ni  le  18.  Nous  étions  en 
marche  pour  nous  éloigner  de  Metz.  Les  ordres  avaient  été 
laissés  pm-  le  major  général;  j'en  ai  retrouvé  la  trace  un  peu 
partout.  Un  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  des 
vivre;  en  outre,  aux  termes  du  règlement.  Je  général  Coffl- 
n.eres  devait  prendre  toutes  les  dispositions  nicessaires  Je 
ne  ,-econna.s  pas  ce  que  dit  le  rapport;  le  règlement  ne  porte 
pas  d  une  manière  absolue  que  je  dusse  alors  prendre  le  com- 
mandemeni  de  la  place.  Le  général  Coffinières  a  parlé  dans 

«Lr      ;  T"  'f'  ''■"'""'  '"  '^»'^'"«"'  ^"'-  '«  service  des 
places  ne  le  disent  pas. 

M.   le  Président.  -  Cependant  la  place  était  dans  l'arron- 
tiissemeat  de  votre  armée.  Ce  n'est  que  posté^-ieumnent  qL 


vous  avez  pu  vous  occuper  des  détails  et  surveiller  l'exécu 
t.on  des  prcsenpiious  du  règlement.  "~ 

M.  le  maréchal.  —  A  partir  du  "o 

songiez  davantage  qu'il  était  ntiln  ,l  .  - .  '«ison  nous 

pavs   le  devoir  ,v^  ?  '^  conserver  une  armée  au 

pays   le  deyoi,  d  assurer  l'exécution  des  pi^scriplion.  réHe- 
menta.ros  devenait  pins  impérieux  pour  vous.  ACvois^âs 
sure  la  défense  ot  organise  la  garde  n«tionale^ 

M.  le  maréchal.  -  Elle  a  été  organisée  par  .lécret   J'avais 
donne  a  c  snje,  les  ordres  au  pn£  ,,3  la  Moselle 

M.  le  Président.  -  Kl  la  garnison? 

M.  le  maréchal.  —  RII0  était  constituée. 

M.  le  Président.  -Avez-vous  donné  des  ordres  pour  com- 
pléter les  travaux  de  la  place  ?  ^ 

M.  le  maréchal.  -  Oui,  monsieur  le  Président;  il  y  a  des 

M.  le  Président.  -  Avez-vous  veillé  à  ce  qu'il  fût  constitué 
un  conseil  de  défense  conformément  à  l'arlicle  056, 
M.  le  maréchal.  -  Non.  je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 
M.  le  Président.  -  Ainsi  il  n'en  a  pas  été  formé  9 

me"'  V  T'"^"'\7  'r  '"'"'''  ^'^omn'ères  dON^ait  le  for- 
mer. A  un  gênerai  de  division  qui  a  l'expérience  du  général 
Coffinières.  je  ne  pouvais  pas  dire  mot  à  mot  ce  qu'il  avait  à 
aire  d  autant  plus  que  le  règlement  sur  le  service  lu  en 
laisait  un  devoir.  En  eTtpt   va.„;  i^,  ■   .■ 

ment  •  proscriptions  du  règle- 

cnmn^Y':,  ~!^'  ^^"'■"I"'"'»  «officier  général  ou  supérieur 
commandant  un  corps  de  troupe  se  trouve  à  la  tête  de  ces 
troupes  dans    'intérieur   on   dnnc  i^  ,.„  j.- 

rl'nn^  ninn»  I  ®  '^*1'°"   d'iuveslissemôat 

d  une  place  de  guerre,  sans  lettres  de  service  qui  lui  donnent 

mande  de  1  officier  qui  comman.le,  faire  publier  les  ordres  et 

M,aintenant,  l'article  212  dit  bien  : 

drês'^lsTn  :  '"'  '^«'"'"«"dants  de  place  sont  sous  les  or- 
dres des  généraux  commandant  l'arrondissement  dans  le- 
quella  place  e.st  comprise,  mais  non  sous  ceux  des  officiei-s 

nellement  dans  le  rayon  de  cette  place.  « 

Et,  comme  je  me  suis  toujours  trouvé  comme  étant  occa- 
siminellement  dans  le  rayon  de  la  place,  jusqu'au  1"  septem- 

•     M.  le  Président.  -  Oui,  mais  à   partir  du  1«  septembre 
vous  deviez  le  faire.  ^cpiemuie 

M    le  maréchal.  -  Parfaitement,  et  c'est  à  partir  dû  1*  sep- 
tcmhre,  sur  mon  initiative  renouvelée  à  plusieurs   reprises 
que  le  gênerai  Coffinières  a  fini  par  iùstLer  son  00^; 
sOrveillancc  pour  les  vivres. 

M.  le  Président  -  11  semble  que  le  conseil  de  défense 
tobÏe?      ''*"^°'ï"°'    P°'"-  '=»   P'-e^ière  fois,   que    le  18  oc- 

,,^;  ^«'°^=<=î'^''  -  i^  n'en  avais   pas  encore  parlé,  c'est 

M  le  Président.  -  Aviez-vous  pris  des  mesures  pour  que 
lautonfe  civile  fît  sortir  de  la  place  les  étrangers  et  les  hom- 
mes  dangereux? 

M.  le  maréchal.  -  Des  ordres  ont  été  donnés  régulière- 
rement.  mais  ils  n'ont  pas  été  exécutés  assez  sévcrement.Oa 
a  eu  des  tolérances  pour  les  étrangers 
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M  le  Président.  —  Oui.  et  pour  les  étiaugers  do  la  ualio- 
nali:o  ennemie.  Avez-vous  veillé  à  coque  Tua  fit  les  approvi- 
sionuemenls  de  siège? 

M.  le  maréchal.  -  On  avait  écrit  à  Paris  pour  ça.  Les 
ordres  out  tous  de  donués,  mais  ça  na  pas  cte  fait. 

H  le  Président.  -Vous  êles-vous fait  rendre  compte  des 
ai.provis....unemeuts  e.vistant  dans  la  place  de  Metz,  lorsque 
TOUS  preniez  la  résolution  ,  temporaire  ou  deliiutive  de 
maintenir  pour  longtemps  Tarniée  autour  de  Metz?  Avez- 
Tous  examiné,  eu  raison  de  la  résolution  que  vous  alUcz 
prendre,  quel  accroissement  d-approvis^ouucnu.MUs  le  départ 
de  l'armée  pouvait  assurer  à  la  place,  ou  ,  dauUe  part,  quelle 
réductioa  d-approvisionnements  pourrait  lui  causer  la  pré- 
sence prolongée  de  l'ai'mée  ? 

11  était  bien  évident  quo  150,000  rationnaires  do  plus 
réduisaient  considérablement  Tapprovisionnemcnt  de  la 
place  Par  le  fait  de  cette  présence  de  Tai-mée,  la  question 
des  vivres  seule  pouvait  devenir  une  question  de  résistance 
l)lus  ou  inoins  prolongée. 

M  le  maréchal.  —  Oui.  je  me  suis  entretenu  de  ces  ques- 
tions avec  les  .nteudanls  et  avec  le  général  Cofluuorcs,  Des 
ordres  ont  été  donnés  on  co  sens;  mais  je  crois  quU  ny  a 
rien  eu  d'écrit. 

M  le  Président.  —  Je  vous  demande  seulement  si  vous 
avez  fail  ce  calcul,  si  vous  vous  étiez  rendu  compte  des  in- 
convénients qui  pouvaient  résulter  de  la  résolution  que  vous 
preniez  de  maintenir  .Vormée  sous  Metz  au  point  do  vue 
strict  de  la  défense  de  la  place  ;  si.  en  un  mot,  vous  aviez 
calculé  que  chaque  jour  de  présence  de  150,000  rationnai- 
res diminuait  d'autant  les  approvisionnements  de  la  place  et 
devait  hâter  le  moment  où  elle  tomberait  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  faute  de  vivres. 

M  le  maréchal.  -  Les  corps  sadmm.straient  séparément  ; 
ce  u-e^t  qn',.  U.  liu.quon  a  pris  des  mesures  générales.  Dans 
les  premiers  temps,  chaque  corps  faisait  ses  achats;  ils  ne 
retiraient  pas  leur  nourriture  de  la  ville. 

H  le  Président.  -  Oui,  mais,  à  partir  du  moment  ou  la 
place  a  été-conipléteraent  investie,  alors  qu'on  ne  tirait  plus 
rien  de  l'extérieur,  l'armée  a  vécu  sur  les  approvisionne- 
ments de  la  place  ? 

M  le  maréchal.  -  Les  intendants  achetaient  en  viUe  pour 
leurs  cori,s  d'armée.  Je  su.s  toujours  resté  dans  cet  ordi-e 
d'idées  qu'il  ne  fallait  pas  appauvrir  la  ville. 

M  le  Président.-  Oui,  mais  ce  n'en  étaient  pas  moins 
des  approvisionnements  enlevés  à  la  ville,  parce  «lU  ils  auraient 
pu  être  consacrés  à  ses  besoins  si.  au  moyen  des  marches 
dont  vous  parlez,  ils  n'avaient  pas  été  absorbes  par  1  armée. 
M.  le  maréchal.  —  On  achetait  dans  les  villages. 
M  le  Président.  -  Mais  les  villages  étaient  renfermés 
dans  les  lignes  de  l'aimée.  C'étaient  des  ressources  qui  étaient 
assurées  à  la  place,  et  dont  l'aimée  disposait. 

M  le  maréchal.  -  On  ne  connaissait  pas  au  juste  les  res- 
sources de  U.  ville.  U  y  a  eu  bien  des  négociants  qui  ont 
caché  une  partie  de  leurs  grains  et  qui  ensuite  les  ont  vendus 
à  l'intendance.  Mais,  je  le  répète,  ma  ligne  de  conduite  a  ete 
do  laisser  les  corps  s'administrer  isolément,  et  ce  sont  les 
intendants  .[ui  s'approvisionnaient  daus  le  rayon  ou  ils  se 
trouvaient.  Pour  moi,  j'ai  toujours  recomniaudé  de  séparer 
les  intérêts  de  la  ville  de  ceu.x  de  l'armée. 

H  le  Président.  —  Oui,  mais  je  vou.s  demandais  si  vous 
aviez  considère  les  conséquences  de  la  présence  de  cent  cin- 
quante miUe  rationnaires,  servis  sans  doute  par  des  maiches, 
par  des  marchés  passés  par  les  intendants  de  chaque  corps, 


marelles  que,  d'ailleurs,  vous  pouviez  contrôler  ou  l'aire  con- 
trôler d'une  façon  générale,  ainsi   iiue  le  prescrit,  du  reste, 
le  règlement  du  service  en  campagne  ;  je  vous  demandais, 
enfin,  si  vous  aviez  calculé  combien  la  présence  de  ces  cent 
cinquante  mille  ralionuaircs,  réunis  dans  cet  espace  où  vous 
étiez  enfermés  par  l'ennemi,  réduisait  l'approvisionnement 
de  la  place,  mé:ne   dans   le   rayon  occupé  par  votre  armée. 
C'est  un  simple  renseignement  que  je  vous  demandais,  une 
simple  considération  sur  lacpiello  j'appelais  votre  attention. 
M.  le  maréchal.  —  Non,  je  n'ai  pas  calculé  cela. 
M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  veillé  à  ce  qu'on  fit  sortir  de 
la  place  les  bouches  inutiles  et  surtout  à  ce  qu'on  n'en  laissât' 
pas  enti-er  ? 

H.  le  maréchal.  —  Oui.  mais  il  nous  est  arrive  vingt  à 
vingt-eincj  mille  paysans,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  ne  p*s 
recevoir.  Ils  arrivaient  munis  de  grandes  provisions. 
M.  le  Président.  —  Avez-vous  organisé  le  rationnement  ? 
M.  le  maréchal.  —  Pour  l'armée,  oui;  mais  pour  cequi 
concerne  la  place,  c'était  au  général  Cofûniéres.  à  prendre  les 
mesures  voulues.  Moi,  j'avais  à  manœuvrer  et  je  no  pouvais 
pas  rester  attaché  à  la  place.  J'ai  donné  des  ordres  généraux 
à  Coffiniércs,  mais  c'était  à  lui  de  les  faire  exécuter.  Je  n'a- 
vais pas  à  détruire  son  autorité  sur  ce  point  et  à  affaiblir 
son  commandement. 

M.  le  Président.  —  Mais  sans  affaiblir  son  autorité,  voua 
pouviez  veiller  à  ce  qu'il  exécutât  des  prescriptions  aus^i 
importantes.  Dans  le  cas  où  vous  vous  seriez  éloigné  de 
Metz,  il  eût  été  nécessaire  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  cette 
place. 

M.  le  maréchal.  —  H  aurait  dû  le  faire  certainement, 
pour  moi  ;  des  la  lin  d'.uùt  j'ai  retranché  50  grammes  pour 
l'armée  :  au  lieu  de  "750  grammes,  on  n'avait  plus  que 
"ÏOO  grammes. 

ïl.  le  Président.  —  Vous  vous  êtes  borné  à  lui  donner  des 
ordres,  sans  veiller  à  leur  exécution. 

En  employant  activement,  le  10  et  les  jours  suivants,  tout 
ou  partie  de  voire  armée,  et  surtout  la  cavalerie,  qui  n'avait 
été  que  peu  employée  dans  la  journée  du  18,  n'aui-iez-vous 
pas  pu  combler  une  partie  du  délicit  que.  je  vous  signalais 
tout  à  l'heure ,  et  que  chaque  jour  de  la  présence  de  votre, 
armée  iulligeait  aux  approvisionnements  de  la  place  ;  en  un 
mot,  si  celte  cavalerie  avait  été  employée  d'une  façon  plus 
active,  si  des  instructions  avaient  été  données  au  corps  do 
cavalerie  placé  sous  le  commandement  du  général  Desvaux, 
ou  aux  commandants  des  autres  divisions  de  cavalerie,  ne 
pensez-vous  pas  qu'on  aurait  pu  combler  le  délicit  cause  aux 
approvisionnements  de  la  place  ? 

M  le  maréchal.  —  Il  lui  aurait  fallu  entrer  dans  la  vallée; 
c'était  excessivement  difficile;  les  deux  berges  en  étaient 
occupées  par  l'ennemi  ;  elle  n'aurait  pu  rien  faire  dans  ces 
conditions. 

M  le  Président.  —  Vous  ne  croyez  pas  que,  dans  les  pre- 
miers jours,  sur  les  pentes  à  l'est  do  Metz,  alors  qu'il  n'y  avait 
encore  qu'un  petit  nombre  de  Prussiens,  on  aurait  pu  faire 
des  coups  de  main  ! 

M.  le  maréchal.  -  l.'oidre  en  avait  été  donné  à  partir 
du  23. 

M.  le  Président.  —  Ne  pensez-vous  pas  que,  du  19  au  23. 
on  aurait  pu  augmenter  l'approvisionnement  de  Metz,  au, 
moins  à  l'aide  des  ressources  dont  l'ennemi  s'est  immédiate- 
ment emparé?  Du  cété  do  Thionville;  je  parle  plutôt  au  point 
de  vue  de  l'approvisionnement  qu'au  point  do  vue  purement 
militaire,  —  car  Thionville  était  devenu  un  grand  centre  où 
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affluaient  los  convois  dn  vivres  «jui  vonaiciil  de  l'inléricur,— 
ne  pensei-vous  pas  que  de  ce  côté  on  nuroit  pu  employer 
TOtre  CHVuli'rie? 

M.  le  maréchal.  —  Kilo  mirait  pu  peul-tMre  aller  jusqu'à 
rorno,  mais  cpriainomcnl  ollc  n'aurnil  pas  pu  passer.  .\  cet 
endroit  lu  vallée  est  étroite  ;  si  la  cavalerie  avnil  essaye  d'y 
pénétrer,  elle  aurait  essuyé  des  perles  consi  léial.los  do  la 
part  do  l'artillerie  ennemie,  qui  se  promenait   sur   les  deux 

rives. 

Pu  reslo.  j'avais  donne  un  ordre  pour  eola  an  commandant 
du  6'  corps,  comme  aux  outres.  Si  vous  le  permettez,  je  vais 
eu  donner  lecture... 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  le  lire  si  vous  le  croyez 
utile  dans  linlerét  de  votre  défense. 

H.  le  maréchal  : 

•  Aa  grand  quartier  général  au  ton  Saint-Martin, 
le  28  août  1870. 

t  Monsieur  le  maréchal, 

<  Les  renseignements  qui  m'anivent  do  tous  côtés  me 
donnent  la  cerlilude  qu'il  existe  dans  les  villages  situés  au- 
tour de  nos  positions  d'importantes  ressources  en  denrées 
allmentaircs.il  faut  absolument  empocher  qu'elles  ne  passent 
aux  mains  .les  Prussiens,  ou  no  soient  détruites  par  eux, 
dans  un  moment  où  elles  nous  seraient  très-utiles. 

•  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  do  prendre 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  les  faire 
enlever;  il  faudra  employer  surtout  la  cavalerie  dans  ce 
genre  d'opérations,  tant  pour  y  participer  que  pour  les  cou- 
rrir.  Toutes  les  denrées  alimentaires  seront  enlevées  par 
•»oie  de  réquisition,  mais  avec  remboursement;  on  devra 
surtout  se  préoccuper  de  recueillir  les  bestiaux  et  les  four- 
rages, dont  l'utilité  vous  est  bien  connue. 

«  Ces  opérations  devront  être  faites  le  plus  tôt  possible. 

«  Le  marcohnl  commandant  en  clic/) 
«   Signe  :  B.\z.\.ine.  » 

Cet  ordre  avait  été  renouvelé  à  plusieurs  reprises. 

En  outre,  comme  le  règlement  sur  le  service  en  campagne 
autbrise  les  commandants  de  corps  à  faire  la  même  chose 
que  les  commandants  d'arme,  je  m'en  suis  rapporté  à  eux 
parce  qu'ils  avaient  leur.s  instructions.  Ciiaquc  commandant 
de  corps  d'armée  avait  une  division  de  cavalerie  à  ses  ordres. 

Il  est  deux  heures  vingt  minutes,  la  séance  est  suspendue. 

Elle  est  reprise  à  deux  heures  cinquante  minutes. 

M.  le  Président.  —  Avant  de  continuer,  monsieur  le  maré- 
chal, j'ai  une  remarque  à  vous  faire  à  propos  de  la  défense  et 
de  l'article  244  sur  le  service  des  places.  L'article  -244  indique 
assez  que  le  commandant  d'armée  dans  le  commandement 
duquel  une  place  se  trouve  comprise  doit  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sûreté  de  cette  place  : 

«  Le  général  commandant  une  armée  dans  l'anondisse- 
ment  duquel  une  place  en  état  de  guerre  se  trouve  comprise 
veille  à  ce  qu'il  y  reste  en  tout  temps  une  garnison  suflisante 
pour  en  assurer  la  garde,  conjointement  avec  la  garde  na- 
tionale. Il  ne  touche  aux  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
formant  l'approvisionnement  de  la  place  que  dans  le  cas 
d'absolue  nécessité  et  d'extrême  urgence  ;  il  le  fait  remplacer 
le  plus  tôt  possible. 

c  Si  la  place  est  menacée  d'un  siège,  il  complète  la  garni- 
son et  les  approvisionnements  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir.  » 
Et  plus  loin  ; 


•  Lorsque  le  ministre  do  la  guerre,  le  général  commandant 
l'armée  juge  que  la  place,  déjà  en  état  de  guen-e,  est  mena- 
cée d'un  siège,  il  ordonne  au  commandant  de  place  : 

<  De  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers,  les 
gens  jugés  dongeroux  ; 

«  D'inviter  l'autorité  civile  à  activer  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  subsistance  des  habitants  et  la  réunion  des 
ressources  que  le  pays  ])eul  fournir  pour  les  besoins  de  la 
garnison  et  pour  les  tra'/aux,  etc.  » 

Suivent  toutes  les  prescriptions  sur  l'exécution  desquelles 
je  vous  ai  questionné. 

Il  me  semble  bien  résulter  de  la  rédaction  de  ces  articles 
que  le  commandant  de  l'armée  est  tenu,  non-seulement  de 
donner  des  ordres,  mais  de  veiller  à  leur  exécution.  Ces!  là, 
je  le  répète,  une  simple  observation  générale  que  j'ai  cru 
devoir  ajouter  aux  questions  que  je  vous  ai  adressées  tout  à 
l'heure. 

Encore  une  observation  au  sujet  du  nombre  des  combat- 
tants, dont  vous  fixiez  tout  à  l'heure  l'effectif  pour  le  malin 
du  26  août.  Je  me  suis  fait  représenter  une  situation  faite 
postérieurement,  sur  votre  ordre.  Elle  ne  comprend  pas,  à 
cette  date  postérieure,  la  division  Laveaucoupet,  qui  était 
déjà  affectée  à  la  garnison  de  .Metz,  mais  comprend  la  divi- 
sion Castagny  (jni,  si  je  ne  me  trompe,  ne  devait  entrer  à 
Metz  que  si  vous  aviez  exécuté  votre  mouvement.  Eh  bien, 
au  14  octobre  1870,  l'effectif  en  combattants  était  de  121,981, 
soit  environ  125,000  hommes.  Il  me  semble  donc  que  le  chif- 
fre de  80  à  90,000  combattants,  que  vous  fixiez  comme  repré- 
sentant l'effectif  en  combattants  au  matin  du  26  août,  est  un 
peu  faible. 

M.  le  maréchal.  —  Dans  ce  chiffre  de  combattants,  sont 
compris  les  ordonnances  des  ofliciei's  et  ce  que  nous  appe- 
lons les  non-valeurs,  qu'il  faut  déduire.  Je  diminue  toujours 
un  cinquième  pour  ces  non-valeurs.  C'est  ce  chiffre  qu'il  faut 
déduire  du  nombre  de  125,000  combattants. 

Ainsi,  dans  cet  état  du  11  octobre,  on  avait  mis  les  malades. 
les  hommes  dans  les  hôpitaux. 

M.  le  Président.  —  Les  malades,  les  hommes  aux  hôpitaux 
sont  déjà  déduits  dans  la  situation  que  j'indique.  L'effectif 
présent  qu'elle  porte,  non  compi-is,  je  le  répète,  les  hommes 
dans  les  hôpitaux,  est  de  139,000  hommes,  et,    en  combal- 

ta.its,  de  125,000  hommes. 

M.  le  maréchal.  —  Ce  chiffre  me  parait  trop  élevé,   il  est 

beaucoup  trop  fort. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  situation  que  vous  avez  fait 
ùiésser  qui  inft  fournit  ces  chiffres.  En  un  mot,  j'ai  donné  à 
ces  chiffres  la  valeur  de  ceux  qui  liguraient  dans  les  situa, 
tions  qui  étaient  dressées  dans  le  temps  où  nous  sers'ion  i 
ensemble:  ces  situations  se  faisaient  en  baïonnettes  et  en 
sabres;  je  pensais  que  les  chiffres  que  vous  aviez  fait  i-elc- 
ver  représentaient  le  nombre  total  de  ce  que  nous  appelions 
les  ba'ionnettes  et  les  sabres. 

Je  continue  les  questions  qui  sont  relatives  à  la  défe.ise  de 
Metz,  et  c'est  au  point  de  vue  de  la  défense  de  cette  place  que 
je  vous  adresserai  cette  première  question. 

Comment  et  quel  jour  avez- vous  connu  la  capitulation  de 
Sedan  ?  Comment  et  quel  jour  avez-vous  connu  toute  reten- 
due du  désastre?  Je  ne  parle  que  de  la  cajiitulatiou  de  Sedan 
et  non  des  événements  politi(iues  qui  ont  pu  en  ct;e  la  consé- 
quence à  Paris  ;  je  parle  du  fait  même,  militaire  et  national, 
de  la  capitulation  de  Sedan. 

M.  le  maréchal.  —  Le  2  septembre,  M.  Leforf,  médecin  de 
l'Internationale,  est  venu  me  parler  de  la  bataille  de  Heau- 
mont  et,  incidemment,  des  bruits  qui  couraient  quant  à  Sedan. 
Je  n'ai  eu  de  détails  que  le  8  ou  le  10,  je  crois. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AU.MALE. 


M.  le  Président.  —  Nul  mieux  ([ue  vous,  uionsieai-  1  '■  ina- 
léchal,   ue   connaissait    l'organisation  de   l'année  française. 
Vous  saviez  que  votre  armée  se  composait  de  soixante-trois 
rogimcnls  d'infanterie,  treize  bataillons  de  chasseurs,  vingt- 
sept  régiments  do    cavalerie.    Vous    saviez   que    las   1",   5° 
8t  ~'  corps,   plus    la  fraction  du  G'  corps  qui   faisait  partie 
de  l'nrméo  de  Chàluns.  se  composaient  de  quarante  et  un  ré- 
giments d'mfaulerie,  onze  batailluus  de  cliasseurs,  vmgt-huil 
régiments  de  cavalerie.  Vous  saviez  que  cette  dernière  urméc 
avait  succomba  à  Sedan.  En  additionnant  tous  ces  chiffres, 
vous  pouviez   calculer  qu'en   dehors   dj  l'armée  de  Metz,   la 
France   n'avait  plus  à  opposer  à   l'ennemi  que  quinze  regi- 
nioiits  d'infanterie,  huit  de  cavalerie,  en  y  comprenant  (pialro 
autres  régiments  d'infan'.erie  do  marine  et  deux  régiments  de 
cavalerie  que  vous  ne  pouviez  pas  savoir  avoir  fait  partie  de 
l'armée  do  Chàlons.  Eu  dehors  de  ces  forces  régulières,  elle 
ne  posséJait  que  des  recrues  dans  les  dépôts   et  une  jeune 
garde  mobile  à  peine  ébauchée.  A  ce  moment,  monsieur  le 
maréchal,  n'avez-vous  pas  pensé  que  vous  ue  deviez  plus 
compter  sur  une  armée  de   secours  ou  tout  au  moins  que 
vous  ne  pouviez  prévoir  son  apparilion  que  dans  un  temps 
très-éloigné  •?  Vous  avez  émis  à  diverses  reprises  une  théorie 
que  je  trouve  exposée  dans  votre  livre,  J' Armée  du  Rhin,  et 
qui  consiste  à   dire  que  toute   armée  dans  la  situation  de  la 
vôtre  ne  peut,  quel  que  soit  son  effectif,  réussir  à  percer  les 
ligues  d'investissement  si  une  diversion  n'est  pas  faite  en  sa 
faveur.  Il  ne  m'appartient  pas,  monsieur  le  maréchal,  de  dis- 
cuter celte  théorie,  de  rechercher  si  elle  doit  recevoir  une 
application  absolue  ou  relative.  Je  n'ai  pas  non  plus  à  discu- 
ter le  rôle  que,  dés  lo   i6  août,  vous  avez  assigné  à  voire 
armée  :  rester  sous  Metz,  assurer  la  défense  de  la  jilace,  fa- 
ciliter l'organisation  de  la  défense  à  l'intérieur  en  paralysant 
les  forces  de  l'ennemi.  Ce  sera  au  cun.seil  à  examiner  si  vous 
aviez  le  droit  et   le  devoir  d'immobiliser  ainsi    l'armée  du 
Rhin.  Mais  si  telle  était  votre  opinion  ,  ne  deviez-vous  pas, 
plus  que  jamais,  redoubler  d'efforts  pour  repousser  les  feux 
concentriques  de  l'ennemi  autour  de  la  place,  détruire  ses  tra- 
vaux, élargir  son  cercle  d'investissement,  chercher  entln  les 
approvisionuemcnts.  Quelles  mesures  avez-vous  prises  à  cet 
effet  au  mois  de  septembre? 

M.  le  maréchal.  —  Toute   la    première  quinzaine  de  sep- 
tembre a  été  mauvaise  ;  il  étai;  impossible  aux  troupes  d'o- 
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pérer.  Dans  la  deuxième  quinzaine,  nous  avons  fait  sept  ou 
huit  opérations  pour  augmenter  nos  ressources.  Nous  avons 
fuit  entrer  pas  mal  de  choses.  .Mais  Je  no  pouvais  agir  comme 
je  l'aurais  voulu.  11  ne  faut  pas  oublier  ipia-dans  nos  hôpi- 
taux nous  avions  toujoure  seize  ou  dix-sept  •mille  maladi-s. 
J'étais  forcé  à  des  ménagements.  Les  grands  combats,  dans 
les  conditions  où  nous  nous  trouvions,  n'auraient  pas  été 
faits  pour  assurer  lo  moral  de  l'armée. 

H.  le  Président.  —  Mais  je  crois  devoir  vous  demander 
pourquoi  vous  avez  enti'epris  ces  combats  de  détail  dont 
vous  avez  parlé.  Suivant  une  règle  que  vous  avez  posée,  vous 
aviez  adopté,  si  je  ne  me  trompe,  la  résolution  do  ne 
plus  entreprendre  que  do  petites  opérations  confiées  aux  com- 
mandants di-s  corps  d'armée.  Eh  bien!  je  vous  demande 
poui'quoi,  après  avoir  groupé  vos  corps  d'armée  dans  un 
espace,  après  tout,  aussi  restreint,  vous  avez  jugé  préfé- 
rable de  les  faire  agir  comme  des  unités  séparées  et,  dans 
une  certaine  mesure,  indépendantes  les  unes  des  autres  ;  en 
un  mot,  si  vous  ne  pensiez  pas  qu'il  valait  mieux  donner  tm 
plan  d'ensemble  à  ces  opérations  plutôt  que  de  les  laisser  à 
l'initiative  des  commandants  de  corps  d'armée. 

M.  le  maréchal.  —  Chaque  commandant  de  corps  d'armée 
avait  devant  lui  une  face,  comme  un  carré,  en  quelque  sorte, 
et  il  devait  opérer  devant  lui  et  profiter  des  ressources  qui 
s'y  trouvaient. 

M.  le  Président.  — Vous  n'avez  pa^  cru  préférable  de  con- 
server l'unité  en  vue  de  ces  opérations  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  j'.ii  cru  piéférablo  d'agir  ainsi  que 
nous  l'avons  fait. 

M.  le  Président.  —  Et  il  vous  a  été  impossible  d'adopter, 
pour  l'exécution  des  lignes  auxquelles  vous  avez  donne  le 
nom  de  «  camp  retranché  de  Metz,  •  un  tracé  moins  i-es- 
treiut?  Vous  vous  êtes  cru  forcé,  en  quelque  sorte,  à  vous 
borner,  au  moins  sur  la  rive  droite,  à  réunir  les  forts  ou  la 
ligne  des  forts  par  des  tranehécs-abris  et  divers  autres  ou- 
vrages? N'auriez-vous  pu  élargir  ces  ligues  en  profitant  du 
terrain  conquis? 

M.  le  maréchal.  —  Il  aurait  fallu  pousser  jus(|u'ii  Sainle- 
lîarbe,  ce  qui  eût  été  aller  trop  loin  et  ce  qui  nous  eût  rendus 
faibles  sur  tous  les  points.  Si,  au  début,  nous  avions  été 
établis  à  Sainte-Iîarbe,  peut-éti'e  eût-il  été  possible  d'étendre 
notre  ligne,  mais  ce  n'était  plus  possible  dans  la  situation  où 
nous  nous  trouvions.  Quant  à  la  vallée,  c'eût  été  encore  plus 
difficile  de  l'occuper,  .\insi,  Ladonchamps  n'a  pu  être  gardé 
et  une  panique  nou^  avait  fait  perdre  la  ferme  de  liellecroix, 
(ju'il  nous  fallut  reprendre  le  lendemain. 

M.  le  Président.  —  J'ai  encore  une  question  à  vous  adres- 
ser en  ce  qui  touche  les  approvisionnements. 
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I.e  .H  septembre  vous  aviez  ordonné  In  mise  en  4<^nil)i)(i*n 
do  la  vinnJo  de  chovul  ol  ccpeiitiaut  vous  avez  laissé  coiili- 
nuer,  au  moins  pendant  quelque  temps,  lu  distribution  du 
seigle  et  du  blé  comme  rations  do  fourrages,  .\insi,  d  une 
part  vous  rononoiei  à  cmpipypr  une  «parKe  de  votro.  cavuli- 
rie  et  vous  laissiez  entrer  la  Miande  Je  cheval  dans  Vi'l»M)en- 
tation  et,  d'nulre  part,  vous  laissiez  faire  un  sacriftro  ou  une 
perte  sur  les  vivrcs-paiu  en  autorisant  la  dislribuliou  du 
seigle  et  du  blé  comme  rations  do  fourrages? 

M.  le  maréchal.  —  Quand  l'intendant  est  venu  m'en  parler, 
il  a  été  convenu  qu'il  s'agissait  de  la  distribution  du  petit 
blé  comme  fourrages  ;  quand  j'ai  su  qu'on  faisait  dos  distri- 
butions de  blé,  jo  les  ai  fait  cesser.  Il  était  nécessaire  de 
maintenir  les  chevaux  en  état.  Nous  avons  essayé  do  saler 
les  chevaux,  mais  le  sol  nous  a  manqué  ;  nous  n'en  avons 
salé  qu'un  très-petit  nombre. 

M.  le  Président.  —  Jo  passe  à  une  autre  série  de  questions, 
si  vous  n'avez  plus  d'observations  à  présenter  sur  celles  que 
je  viens  do  vous  adresser, 

H.  la  maréchal.  —  Jo  désire  revenir  très-brièvement  sur  la 
question  relative  aux  vivres  et  fourrages  qui  existaient  dans 
los  villages  des  environs.  Vous  me  faisiez  observer  tout  à 
l'heure,  monsieur  le  Président,  que  nous  aurions  vécu  sur 
ces  villages  et  que  c'était  là  une  perte  pour  l'approvisionne- 
ment do  la  place  do  Metz;  mais  si  nous  avions  quitté  ces  vil- 
lages, je  le  répète,  l'cunemi  les  aurait  occupés. 

M.  le  Préeident.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  je  voulais  dire. 
Voici  le  sens  de  mon  observation  :  Dans  les  différents  points 
de  vue  auxquels  vous  avez  dû  vous  placer,  lorsque  vous 
vous  êtes  décidé  à  prolonger,  d'abord  pour  un  temps,  en- 
suite indéflnimeut,  le  séjour  de  votre  armée  sous  Metz,  vous 
avez  dû  considérer  avant  tout  que  la  présence  de  l'armée 
sous  Metz  réduisait  l'apprevisionnement  de  la  place.  Mais, 
lorsque  je  vous  ai  parlé  de  l'approvisionnement  contenu  dans 
les  villages,  je  vous  demandais  si  vous  n'auriez  pas  pu  en 
occu;jer  davantage  et  pousser  plus  loin  vos  expéditions, 
pour  vous  emparer  d'approvisionnements  qui  sont  devenus 
la  proie  de  l'ennemi.  C'était  dans  un  ordre  d'idées  tout  dif- 
férent que  j'avais  considéré  les  deux,  questions. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  et  comment,  monsieur  le  ma- 
réchal, avez-vous  connu  avec  certitude  les  événements  sur- 
venus à  Paris  à  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan,  la  procla- 
mation de  la  République  et  la  constitution  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  ? 

M.  le  maréchal.  —  M.  le  commandant  d'état-major  Sa- 
muel avait  été  envoyé  en  parlementaire  pour  traiter  de 
réchange  des  blessés;  un  officier  de  l'état-major  du  général  de 
Manteuffel  lui  avait  donné  un  journal  allemand,  la  Gazelle  de 
la  Croix.  11  me  l'apporta  et  je  le  fis  traduire.  C'était  le 
12  septembre. 

M.  le  Président.  —  Mais  auparavant,  n'est-ce  pas  par  le 
capitaine  Lejoindre,  revenu  de  captivité  la  veille,  que  vous 
aviez  appris  ces  nouvelles? 

M.  le  maréchal.  — C'est  possible.  M.  Lejoindre  m'en  a  parlé. 
Je  ne  sais  si  c'est  le  i\  ou  le  12,  mais  je  n'avais  pu  me  fier 
complètement  à  son  récit,  M.  Lejoindre  m'ayant  paru  dans 
un  certain  état  d'exaltation. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  réuni  les  caiman- 
danls  de  coriis  le  L2  septembre,  en  leur  apprenant  la  Nouvelle 
sans  commentaires  et  eu  vous  contentant  de  leur  dire  que 
vous  attendiez  les  ordres  du  gouvernement? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur.  .\  ce  moment,  je 
comptais  donner  ma  démission. 


M.  le  Président. —  Voici  l'ordre  du  jour  que  vous  adressiez 
le  16  septembre  à  l'armée  du  Rhin  : 

ARuÉ^jiy  nijui. 

Qrdne  ffi-nértl^  a'  9. 

t  D'après  deux  journaux  français  des  1  et  iO  septembre 
ap|)orlés  au  gi-and  quartier  général  par  un  prisonnier  fran- 
ynis  qui  a  pu  franchir  les  lignes  ennemies,  l'empereur  \apo- 
léon  aurait  été  interné  en  .\llomagae  après  la  bataille  de 
Sedan,  et,  l'iinpèratrico  ainsi  ijue  le  prince  im|iérial  ayant 
quitte  Paris  lo  1  septembre,  un  pouvoir  exécutif,  sous  le  titre 
de  gouvernement  de  la  Défense  nationale»,  s'est  constitué  à 
Paris. 

•  Les  membres  qui  le  composent  sont  : 

■  Le  général  do  division  Trochu,  gouverneur  de  Paris,  pré- 
sident; Jules  Favre,  député;  Garnier-Pagès,  député;  Gam- 
betta,  député;  Crémioux,  député;  K.  Arago,  député;  Pelletan, 
déjiuté;  Jules  Simon,  député;  E.  Picard,  député;  de  Kératry, 
député;  Hochefort,  député;  Glais-Biioin,  député. 

■  Généraux,  officiers  et  ^Idats  de  l'armée  du  Rhin, 

€  Nos  obligations  militaires  envers  la  patrie  en  danger 
restent  les  mêmes.  Continuons  donc  à  la  servir  avec  dévoue- 
ment et  la  même  énergie,  en  défendant  son  territoire  contre 
les  mauvaises  passions.  Je  suis  convaincu  que  votre  moral, 
ainsi  que  vous  en  avez  déjà  donné  tant  de  preuves,  restera  à 
la  hauteur  de  toutes  les  circonstances,  et  que  vous  ajoutei'ez 
de  nouveaux  litres  à  la  recounaissanco  et  à  l'admiration  de  la 
France. 

•  Au  grand  quartier  général  du  ban  Saint-Martin,  le  16  sep- 
tembre 1870. 

t  Le  maréchal  de  France,  commafidant  en  chef, 

t  Signé  :  Bazaixe. 

Ponr  ampliation  : 
«  Le  général  do  division,  chef  d'élat-major  général, 
«  Signé  :  Jarras.  » 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  pensé,  monsieur  le 
mai'échal,  que  cette  allusion  à  l'ordre  social  menacé  était 
peut-être  inopportune,  tout  au  moins  prématurée ,  qu'elle 
pouvait  affaiblir  l'effet  des  nobles  paroles  qui  la  précèdent, 
et,  dans  des  circonstances  aussi  critiques  que  celles  où  on  se 
trouvait,  jeter  quelque  trouble  dans  l'esprit  des  généraux, 
oflicicrs  et  soldats  placés  sous  vos  ordres?  N'avez-vous  pas 
pense  qu'il  eût  été  mieux  de  ne  parler  que  de  l'étranger  seu- 
lement'^ 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas 
pensé  ça  du  tout.  Notre  armée  était  bien  aestinée  à  maintenir 
l'ordre  en  même  temps  qu'à  combattre  l'ennemi. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  ne  saviez  pas  si  l'ordre  social 
était  menacé,  taudis  que  vous  ne  saviez  que  trop  que  quatre 
cent  mille  étrangers  étaient  en  F"ranee? 

M.  le  maréchal.  —  L'insurrection  do  Paris  était  déjà  une 
menace. 

M.  le  Président.  — Cette  phrase  ne  vous  aurait-elle  pas  été 
inspirée  par  les  renseignements  recueillis  par  l'intermédiaire 
de  .M.  Debains,  attaché  à  votre  état-ma'or,  et  qui  avait  fait  un 
séjour  de  neuf  heures  chez  les  Prussiens? 

M.  le  marérhal.  —  Oui,  ça  a  pu  en  effet  m'inspirer;  mais,  en 
dehors  de  cela,  je  croyais  connaître  la  situation, 
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H.  le  Président.  —  Voulez-vous  qu'il  soit  donné  lecture  de 
cette  iiotc  ? 

M.  le  maréchal.  —  C'est  inutile,  je  erois. 

M.  le  Président.  —  Les  rensei^'nements  qui  vous  ont  été 
fournis  par  M.  Llebains  et  ceux  que  vous  avez  trouves  dans 
les  journaux  français  étaient  eoiilradictoires. 

N'est-ce  pas  à  cause  de  cette  contradiction  que  vous  vous 
êtes  aùi-essé  j)ar  lettre  au  prince  Frédérii'-Charlcs,  alin  de 
contrôler  ces  renseignements  et  d'avoir  des  uduvcUos"? 

H.  le  maréchal.  —  Oui,  c'est  pour  être  renseigné  et  je  mo 
suis  trcs-loyalemeiit  adressé  à  lui,  comme  cela  doit  se  faire 
entre  chefs  d'arm  'e. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  conservé  la  minute  de 
cello  lettre  ? 

M.He  maréchal.  —  Non.  Cette  communication  a  été  faite 
sous  forme  de  note. 

M.  le  Président.  —  C'était  la  première  communication  que 
TKKis  aviez  avec  l'armée  ennemie? 

H.  le  maréchal.  —  Oui,  c'était  la  première. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  cette  infraction  aux 
règles  ordinaires,  notamment  aux  prescriptions  des  articles 
255  et  -256  du  règlement  sur  le  service  des  places,  fût  oppor- 
tune ■? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  d'autant  plus  que  je  ne  me  consi- 
dérais pas  comme  un  simple  commandant  de  place,  qui  est 
enfermé  entre  des  murailles.  Par  suite  du  changement  de 
gouvernement,  toutes  les  conditions  ordinaires  étaient  chan- 
gées. 

M.  le  Président.  —  Ne  pouviez -vous  pas  supposer  que, 
sans  altérer  les  choses  on  rien,  le  commandant  des  forces 
ennemies  pouvait  donner  do  préférence  à  d'autres  certaines 
nouvelles,  et  même  vous  les  présenter  sous  les  couleurs  les 
plus  conformes  aux  desseins  de  son  gouvernement  et  aux 
intérêts  de  sa  propre  armée? 

H.  le  maréchal.  —  Dans  ces  sortes  de  communications  on 
en  )i:'.'n  i  et  on  en  laisse,  je  n'étais  pas  tenu  de  croire,  d'une 
Hianiôre  absolue,  les  nouvelles  qu'on  me  donnait.  Du  reste, 
le  prr.:ce  Frédéric-Charles  a  été  très-loyal  dans  cette  lettre. 
Il  m'a  envoyé  des  fractions  de  journaux  dont  j'ai  donné 
connaissance  aux  différents  chefs  de  l'armée. 

Je  li'ai  jras  reçu  autre  chose. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  reçu  la  réponse  du  prince 
que  le  1".  N'avez-vous  pas  remarqué  le  délai  qui  s'est  écoulé 
entre  la  date  de  votre  lettre  et  celle  de  la  réponse,  —  délai 
dont  le  prince  s'est  excusé  fort  courtoisement,  —  et  n'avez- 
vous  pas  pensé  qu'avant  de  vous  répondre  le  prince  avait  pu 
et  même  dû  demander  des  instructions  à  son  gouvernement  ? 

M.  le  maréchal.  —  L'idée  ne  m'en  est  pas  venue  le  moins 
du  monde. 

H.  le  Président.  —  Pourquoi  arez-vous  dit,  dans  votre  mé- 
moire, que  vous  avez  communiqué  cette  lettre,  le  17,  aux 
commandants  des  corps  d'armée  ? 

M.  le  maréchal.  —  Il  paraît  que  je  me  suis  trompé.  Je 
croyais  que  c'était  d'après  la  lettre  du  prince  que  la  commu- 
nication avait  été  faite,  mais  elle  a  eu  lieu  d'après  les  rensei- 
gnements du  commandant  Samuel.  Il  y  a  eu  là,  de  ma  part, 
un  manque  de  mémoire. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  échangé  d'autres  communi- 
cations avec  le  prince  Frédéric-Charles  ? 

M.  le  rcaréchal.  —  Je  ne  me  souviens  pas  d'ca  avoir  eu 
d'autres.  Je  me  rappelle,  cependant,  avoir  demandé  au  chef 


d'état-major  de  l'arméo  allemande  un  laissez-passer  pour  la 
veuve  d'un  officier  qui  manquait  de  ressources  et  désirait 
l'ejoiudre  sa  famille.  Ce  laissez-passer  a  été  accordé.  Je  ne 
me  rappelle  pas  autre  chose, 

M.  le  Président.  —  Le  II  septembre,  a  para  dans  un  jour- 
nal (le  Heims,  \'lii(l,'pciiilitiit  ri-niois,  un  communiqué  qui,  par 
la  façon  dont  il  a  été  reproiluit  dans  les  journaux  allcmauds, 
avait  un  caraolèro  quasi-ofiiciel. 

dreffier,  lisez  la  traduction  de  ce  document,  pris  dans  un 
journal  allemand. 

H.  le  greffier  : 

«  Les  journaux  qui  paraissent  à  Reims  ont  reproduit  la  pro- 
clamation do  la  République  et  les  décrets  promulgués  par  le 
nouveau  pouvoir  qui  s'est  établi  à  Paris.  Comme  la  ville  est 
occupée  par  les  troupes  allemandes,  l'attitude  des  feuilles 
publiques  pourrait  donner  lieu  de  supposer  qu'elles  expriment 
une  opinion  inspirée  ou  autorisée  par  les  gouvernements 
allemands.  Il  n'en  est  rien.  En  permettant  à  ces  fouilles  de 
publier  leurs  opinions,  les  gouvernements  allemands  n'ont 
fait  que  respecter  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  qu'ils  la  res- 
pectent ehez  eux.  Mais  ils  n'ont  jusqu'à  présent  reconnu  en 
France  aucun  autre  gouvernement  que  celui  de  l'empereur 
Napoléon,  et,  à  leurs  yeux,  le  gouvernement  impérial  est, 
jusqu'à  la  constitution  d'un  nouvel  orJie  de  choses,  le  seul 
qui  soit  en  droit  d'entamer  des  négociations  ayant  un  carac- 
tère national.  C'est  ici  le  cas  d'ajouter  que  le  biuit  mis  en 
circulation  à  Paris,  et  d'après  lequel  presque  toutes  les  puis- 
sances étrangères  auraient  fait  des  tentatives  d'intervention 
paciliquc,  n'a  rien  de  fondé.  Aucune  puissance  jusqu'à  au- 
jourd'hui n'a  tenté  d'intervenir,  et  il  est  peu  vraisemblable 
qu'une  inlervention  se  produise,  car  elle  n'aurait  aucune 
chance  de  succès  tant  que  les  bases  d'un  arrangement  no  se- 
ront pas  acceptables  par  l'Allemagne,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
en  France  un  gouvernement  reconnu  par  le  pays  et  que  l'on 
puisse  considérer  comme  son  l'eprèsentant.  Les  gouverne- 
ments allemands,  dont  le  but  n'est  pas  la  guerre,  ne  refuse- 
raient pas  de  conclure  la  paix  avec  la  France  si  elle  était  sé- 
rieusement demandée  par  le  pays. 

«  Dans  ce  cas,  il  s'agirait  seulement  de  savoir  avec  qui  on 
peut  la  conclure. 

«  Les  gouvernements  allemands  pourraient  entrer  en  négo- 
ciations avec  l'empereur  Napoléon,  dont  le  gouvernement  est 
jusqu'à  présent  reconnu,  ou  avec  la  régence  instituée  par 
lui.  Ils  pourraient  également  traiter  avec  le  maréchal  Bazaine, 
qui  tient  son  commandenient  de  l'empereur.  Mais  il  est  im- 
possible de  comprendre  do  quel  droit  les  gouvernements  alle- 
mands pourraie:it  négocier  avec  un  pouvoir  qui  ne  représente 
jusqu'ici  qu'une  partie  de  la  gauche  de  l'ancien  Corps  lé- 
gislatif. > 

Je  vous  demanderai,  monsieur  le  maréchal,  comment  vous 
avez  connu  ce  document,  et  si  vous  y  avez  attaché  quelque 
importance  ? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  eu  connaissance  do  cet  article  par 
un  offiricr  d'ètal-major,  qui  est  anivé,  je  crois,  le  21  ou 
le  22  septembre,  que  je  l'ai  reçu.  Cet  officier  m'a  apporté  le 
journal  le  Fiijaru,  qui  en  donnait  un  extrait,  et  je  n'ai  connu 
le  communiqué  eu  entier  que  beaucoup  plus  tard  par  la  tra- 
duction du  journal  allemand. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n'y  avez  attaché  aucun  sens 
particulier? 

M.  le  màréclial.  —  .Vucuii. 

H.  le  Président.  —  Grcl'iier,  donnez  lecture  de  la  pièce 
no  297. 
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i"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  greffier  : 

i'  armer,  t'ommandcmcnt  eu  chef. 

«  Uevaiit  Mcu,  In  38  <:«plomhro  1870. 

«  I.e  oonsoiiler  Miinchcii  et  M.  lliitreux,  propriétaires, 
membres  rlu  comitc  ceiilral  des  secours  du  Luxcmliours 
rieniioiil  d'nrrivpr  ici.  Ils  ont  sollicilé  l'intervention  de 
S.  A.  H.  le  prince  Frédèric-Chnrles  duns  le  but  d'obtenir  la 
remise  de  neuf  médecins.  Ces  médecins  se  seraient  rendus 
ù  Metz  appelés  par  les  autorités  pour  donner  des  soins  ;uix 
blessés,  devoirs  qu'ils  avaient  rempli.';  sur  le  elianip  de  halîiille 
de  Vionville  le  If)  août  et  après  la  bataille  devant  Metz  le 
18  ooiM.  On  aur.iit,  paraît-il,  refusé  à  ces  médecias  la  faculté 
do  sortir  de  .Metz. 

«  Son  .Vitesse  Royale  a  cru  pouvoir  appuyer  la  demande 
des  pétilionnaijcs  et  ne  pas  faiio  une  démarche  ii.discrotc 
auprès  du  commandant  des  troupes  impériales  à  Melz  en  le 
priant  de  vouloir  l)ien  ordonner  que  ces  neuf  médecins  du 
Luxembourg  soient  mis  cii  liberté  et  dirigés  hors  de  Metz 
par  la  route  de  Moulins-los-Melz. 

•  Ci-joint  la  demande  adressée  à  Son  Execllcnco  .M.  le  ma- 
réchal Bazaine  par  le  comilé.  Le  conseiller  Muncheu  attend 
la  réponse  de  Son  Excellence  à  notre  quartier  général. 

c  Ci-joint  quelques  lettres  particulières  que  nous  prid*^ 
do  vouloir  bien  faire  parvenir  à  destination. 


5°  Buffet  (Ch.),  vétérinaire  à  Willz. 

C°  Klein,  candidat  en  médecine,  à  Warken. 

>  Hoshermel,  candidat  pharmacien  ù  Luxembourg. 

.  Cependant  les  familles  de  ces  mcdccius  attendent  leur 
r.tour  avec  ajixiété.  L'état  sanitaire  du  grand-dueiié  réclame 
également  leur  présence. 

•  En  conséquence,  nous  prenons  la  liberté  de  supplier 
Votre  Kxeellence  de  voiloir  bien  accorder  à  nos'compatrioles 
susnommés  l'autorisation  de  .[uitter  la  forteresse  de  .Metz. 


"  A  Son  Excellence  .M.  le  maréchal  Bazaine. 
chef  de  l'armée  de  Metz.  » 


tfénéral  en 


«  Le  chef  d" état-major  général, 
«  Signé  :  Stiehle, 

«  Général-major  et  général  à  la  suite  de 
S.  M.  le  roi.  » 

M.  le  Président.  —  Lisez  maintenant  la  lettre  du  gouver- 
nement luxembourgeois,  annexée  à  cette  pièce. 
H.  le  greffier  : 

ot  Luxembourg,  le  20  seplemljre  16>:o. 

"  Monsieur  le  maréchal, 

«  Le  IG  août  dernier,  à  la  nouvelle  des  sangbints  combats 
livrés  autour  d-  Metz,  notre  comité  a  offert  ses  services  à 
M.  le  préfet  de  la  Moselle.  Ces  offres  ayant  été  acceptées  avec 
empressement,  neuf  médecins  de  notre  pays,  accompagnés 
de  leurs  aides  et  de  quelques  prêtres,  munis  d'une  grande 
quantité  d'objets  de  pansement,  se  sont  rendus  le  jour  mémo 
a  Melz  et  y  ont  été  immédiatement  installés  dans  les  ambu- 
lances. 

.  Reçus  de  la  manière  la  plus  cordiale,  ces  messieurs  ont 
cependant  refusé  les  offres  d'eugagement,  parce  que  notre 
comité  et  ses  membres  ne  rendent  que  des  services  gratuits  ■ 
de  plus,  à  raison  de  l'exiguïté  de  notre  territoire  et  du  nom- 
bre restreint  de  médecins,  ces  services  ne  peuvent  être  que 
temporaires. 

•  Aussi,  le  2G  août,  une  partie  de  nos  compatriotes  sont 
revenus  dans  le  grand-duehé. 

.  Mais  .sept  membres  de  noire  expédition,  retenus  par  le 
ze  e  quils  ont  mis  a  raccomplissement  de  leur  œuvre  huma- 
nUaire.  ont  periu  de  vue  le  moment  où  la  forteresse  a  été 
fermée.  Ils  s  y  trouvent  encore  actuellement  (logés  probabJe- 
mcnl  a  l'holel  de  Paris).  Ce  sont  MM.  : 

1"  Glaesner  (J.-B.),  médecin  à  Wiltz, 

2°  Heidcrcheid,  médecin  à  Wiltz. 

3°  Buffet,  médecin  ù  Wilwerwillz. 

4°  Meyres,  médecin  à  Battemiierg. 


M.  le  Président.  —  Je  vous  demanderai  à  quel  moment  vous 
avez  eu  conuaissunco  .le  la  lettre  du  général  de  Stielhe  dont 
il  vient  de  vous  être  donné  lecture  et  quel  jour  elle  vous  est 
parvenue  "? 

M.  le  maréchal.  —  Je  crois  que  c'est  le  25  au  malin. 

M.  le  Président.  —  La  dépêche  de' LuxemJiouTg  porteit  le 
chilTrc  de  sept  ambulanciers,  et  lajlelli-o  du  général  de  Stiehle 
donnait  l'autorisaliou  pour  neuf.  Avez-vuus  été  prévenu 
d'avance  de  cette  différence  (jui  existe  entre  le  chiffre  9  de  la 
leltre  et  le  chiffre  7  de  la  dépèche  du  comité? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  pas  été  du  tout  avei-ti  de 
eelte  dilTéieiiee  du  nombre  do  permis  demandés  pour  les 
A  médecins  luxembourgeois. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  ce  n'est  que  postérieurement 

que  vous  avez  su  que  le  chiffre  était  modifié  dans  la  lelU-e  du 
général  de  Stielhe  ?  ;;, 

M.  le;  maréchal.  —  Je  ne  crois  pas  que  ee  soit  avec  in- 
tention que  le  général  de  Stiehle  ait  mis  le  chiffre  9. 

M.  le  Président.  -  Vous  pensez  donc,  malgré  la  connais- 
sance que  vous  avez  .les  habitudes  de  précision  cl  de  régula- 
nte des  armées  allemandes,  que  le  général  de  Stiehle  a^vant 
entre  les  mains  une  lettre  contenant  un  état  nominatif  de 
sept  personnes,  a,  sans  intention,  indiqué  le  chiffre  de 
neuf  personnes?  N'y  a-t-il  pas  là  une  singulière  coïnci.lence 
avec  les  événements  qui  se  sont  produits  ultérieurement  no- 
tamment avec  cet  incident  de  deux  personnes  qu'il  s^me^ 
de  faire  sortir  de  Metz  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  crois  que  cette  erreur  de  chiffre  a 
passé  inaper.uc,  et  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
ealcul  de  la  piirt  du  général  de  Stiehle. 

M.  le  Président.  —  Je  n'insiste  pas,  je  me  borne  à  conatn- 
tcr  la  coïncidence. 

M.  le  maréchal.  —  c:omme  la  lettre  était  écrite  on  français  et 
quelle  eonlenait  le  mot  Muf  en  toutes  lettres,  le  général  de 
Siiehle  probablement  a  indiqué  le  chiffre  9  sans  le  vérifier. 
•Mon  attention  môme  n'avait  pas  été  attirée  sur  la  différence 
de  ce  chiffre  9  avec  l'état  nominatif.  L'état-major  allem^and 
s'est  peut-èlre  (rompe  également. 

M.  la  Président.  —  Il  pourrait  certainement  y  avoir  une 
erreur-  fort  explicable  ;  mais  le  -23,  deux  jours  auparavant,  se 
présentait  aux  avant-postes  de  la  place  une  personne  qui 
entrait  dans  Metz  et  on  sortait  précisément  lo  -25  avec  une 
autre  personne,  et  ces  deux  personnes-là  venaient  compléter 
avec  les  sept  médecins  luxembourgeois,  le  nombre  de  neuf 
porté  dans  la  lettre  prussienne. 

M.  le  maréchal.  —  Cela  peut  très-bien  être,  mais  je  fais 
observer  que  la  lettre  du  président  du  comité,jd,u  Luxembourg 
lioitait  bien  neuf  dans  les  premières. lignes.  Je  n'ai  vu  que 
ce  chiffre. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  même  jour,  le  23  au  soir,  qu'un. 
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lionune  à  pied,  porteur  d'un  mouchoir  Lluiic  au  bout  d'un 
liùtoii,  se  prcscnla  aux  avar.t-posles  et  demanda  à  vous  par- 
ler. Cet  hommo  fut  amené  chez  vous  par  le  capitaiue  Gar- 
cia •? 

M.  le  maréchal.  —  .Mors,  ce  serait  le  '24,  dans  la  journée, 
ijue  j'ai  reçu  la  lettre  dont  nous  venons  de  parler,  et  non 
le  JS. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  iS  que  cet  individu  dont  je 
^^ens  de  parler  s'est  présenté  aux  avant-postes,  et  c'est  le 
23  au  soir  qu'il  a  été  amené  auprès  de  vous  par  lo  capitaine 
Garcin  et  qu'il  s'y  est  fait  annoncer  comme  envoyé  d'ilas- 
tings. 

M.  le  maréchal.  —  Je  vous  demande  pardon,  comme  en- 
v,oyo  de  l'empereur.  Garcin  soutient  le  contraire,  mais  il  fait 
erreur.  Nous  étions  plusieurs  à  entendre  cela.  Ce  monsieur 
a  été  conduit  li'abord  cliez  le  jjéuôral  de  Cissey,  qui  a  'lonné 
l'ordre  au  capitaine  Garcin  de  lo  mener  au  quartier  géniral. 
Ils  y  sont  arrivés  vers  six  heures  et  demie,  et  lo  capitaine 
Garcin  l'a  introduit  en  disant  :  •  Voilà  un  courrier  de  l'empe- 
reur. «  Nous  nous  sommes  tous  écrié  :  «  Nous  allons  donc 
avoir  des  nouvelles  !  » 

M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  reçu  immédiatement,  vous 
aveu  eu  avec  lui  deux  eulretieus,  un  le  23,  un  autre  le  21.  Lui 
avcz-vous  parlé  sans  témoin  ? 

M.  le   maréchal.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  liicn. 

H.  le  Président.  —  Régnier,  la  personne  en  question,  dit 
I  que  le  colonel  Boyer  était  pré.sent.  Lui  avez-vous  demandé 
au  nom  de  qui  il  se  présentait,  et  de  quels  pouvoirs  il  était 
porteur  ? 

M.  le  maréchal.  —  11  me  dit  :  a  Je  m'appelle  Régnier.  — 
<Ju'iivcz-vuus  à  médire?  »  lui  deraandai-jc.  Il  me  répondit: 
«  Jo  viens  do  la  part  de  l'impératrice.  —  Quels  pouvoirs 
avez-vous  ?  —  .\ucuns.  •  11  me,dit  qu'il  n'avait  pas  pris  de  pou- 
voirs par  prudence,  et  il  me  montra  une  photographie  d'Has- 
tings  avec  des  mots  tracés  et  signés  par  le  prince  impé- 
rial 

M.  le  Président.  —  Je  parlerai  plus  tard  de  ce  que  pou- 
vait être  ce  négofialeur.  Aujourd'hui  je  vous  demande,  mon- 
sieur le  maréchal,  si  vous  lui  avez  parlé  de  voti-e  correspon- 
dance avec  le  prince  Frédéric-Charles  î 

H.  le  maréchal.  —  Je  ne  crois  pas.  J'ai  pu  lui  dire  que 
j'avais  écrit  le  16. 

M.  !e  Président.  —  Vous  ne  lui  avez  pas  parlé  de  deux  let- 
ti-os  q'.ie  vous  auriez  envojiées  au  prince  Frédéric-Charles, 
notamment  de  l'une  d'elles  dans  laquelle  vous  auriez  de- 
mandé au  prince  si,  dans  la  situation  actuelle,  le  gouverne- 
mont  allemand  reconnaissait  encore  l'Empire  ? 

,H.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  .\lors,  vous  ne  pensez  pas  avoir  pu 
répondre  à  Régnier  que  l'impression  que  vous  avait  produite 
la  réponse  du  prince  Frédéric-Charles  était  que  le  gouver- 
nement allemand  ne  traiterait  qu'avec  l'Empire  ? 

H.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —   Vous   a-t-il  montré  le  laissez-passer 
qîi'il  avait  obtenu  de  M.  de  Bismarck? 
M.  le  maréchal.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-il  demandé  d'apposer,  sur  la 
photo;.'raphie  d'IIasting,  voire  signature? 

M.  le  maréchal.  —  Oui. 

M.  le  Président.  — 11  vous  a  donc  montré,  d'abord,  uns  si- 
gnature du  prince  impérial,  ensuite  une  signature  de  M.  de 


Bismarck.  En  mettant  entre  ses  mains  votre  signature,  mon- 
sieur le  maréchal,  no  dcviez-vous  pas  craindre  de  donner 
une  portée  bien  grave  à  ce  fait  ? 

M.  le  maréchal.  —  L'idée  ne  m'en  est  pas  venue. 

M.  le  Président.  —  .\insi,  il  ne  vous  est  pas  venu  à  l'idée 
qu'à  l'aide  de  ces  deu.x.  signatures  il  pourrait  donner  aux 
renseignements  qu'il  aurait  pu  surprendre  dans  ses  entretiens 
avec  vous  une  authenticité  de  nature  à  servir  à  l'ennemi 
dans  certaines  circonstances. 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  pas  eu  un  moment  celte  pen- 
sée. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  présentez  à  M.  lo  mnréclial  la 
pièce  qui  donne  la  situation  des  vivres  au  21  septembre. 

Le  greflicr  met  cette  pièce  sous  les  yeux  do  M.  le  maré- 
ehal. 

M.  le  Président.  —  Reconnaissez-vous  cette  situation, 
monsieur  le  maréchal,  ou  du  moins  reconnaissez-vous  son 
authenticité  ?  C'est  la  situation  des  vivres  au  21  septembre, 
établie  par  le  sous-intendant  Gafliot. 

K.  le  maréchal.  —  Je  sais  que  M.  Régnier  dit  que  je  lui 
ai  (lonué  ouuuaissance  de  cette  situation.  J'affirme  que  je  ne 
l'ai  pas  fait. 

H.  le  Président.  —  Je  veux  seulement  vous  demander 
quelques  explications.  Celte  situation,  qui  dato  du  21  sep- 
tembre, est  la  dernière  qui  vous  ait  élé  remise  avant  votre 
revue  avec  Régnier.  Je  vous  ferai  remarquer  qu'elle  fixe  les 
approvisionnements  en  pain  à  1  jour,  en  biscuit  à  2  jours, 
en  blé  à  10  jours,  en  farino  à  14  jours,  soit,  en  tout,  à 
27  jours  de  ce  que  nous  appelons  les  vivres-pain. 

Or,  du  21  septembre  au  18  octobre,  il  y  a  27  jours.  Des 
témoins  qui  seront  entendus  ont  rapporté  que  Régnier  avait 
dit,  et  lui-même  a  écrit  que  vous  auriez  une  grande  diffi- 
culté à  atteindre  le  18  octobre. 

Pouvez-vous  expliquer  cette  coïncidence? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  lui  ai  rien  dit  du  tout  à  cet  égard. 
Quand  on  m'a  envoyé  cette  siluation,  elle  a  dû  être  remise  le 
matin  même  au  chef  d'état-major,  comme  toutes  les  auti-es 
pièces  que  je  recevais;  je  ne  vois  pas  pourquoi  j'aurais  cou- 
gervé  cet  état. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourriez  avoir  retenu  les  chiffres 
et  les  avoir  laissé  échapper  dans  votre  conversation,  avec 
Régnier,  car  la  situation  des  vivres  avait,  à  ce  moment,  une 
grande  importance.  Je  crois  que  les  situations  ne  se  donnaient 
que  tous  les  cinq  jours,  et  celle-là  était  dn  21. 

M.  le  maréchal.  —  Dans  tous  les  cas,  on  aurait  pu  dimi- 
nuer encore  les  rations. 

M.  le  Président.  —  J'insiste  seulement  sur  la  coïncidence 
entre  le  chiffre  des  vivres-pain  qui  vous  menait  au  18  octobre, 
et  les  propos  tonus  par  Régnier  et  rapporlés  par  certains  té- 
moins, que  vous  auriez  une  grande  difficulté  à  atteindre  cette 
date.  C'est  pour  cela  que  je  vous  ai  demandé  si  vous  n'aviez 
pas  craint  que  votre  signature,  placée  à  côté  de  celle  du  prince 
impérial,  ne  donnât  une  authenticité  particulière  à  des  rensei- 
gnements qui  auraient  été  surpris  dans  la  conversation  entre 
vous  et  Régnier. 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  pas  songé  un  instant  qu'on  put 
en  tirer  parti.  Je  no  lui  ai  pas  d'ailleurs  parlé  des  vivres  le 
moins  du  monde. 

M.  le  Président.  —  Régnier  ne  vous  a-t-il  pas  demande 
d'autoriser  Canrobcrt  ou  Bourbaki  à  se  rendre  auprès  de  l'im- 
pératrice ? 

H.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
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M.  lo  Président.  —  Kt  voua  y  avez  oouBi'nli? 

M.  le  maréchal.  —  J"ai  dit  que  je  consentirais  et  qu'ils  se- 
raionl  libres  >i'ncco|>lor  ou  do  ne  pns  nccopter. 

M.  le  Président.  — l*ourricz-vou3  nous  dir««,  monsieur  le 
maréchal,  iiui-ls  résultats,  au  point  do  vue  do  la  défcnBO  de 
Met»,  de  l'honneur  de  l'armée  «[uo  vous  cummondiez  ot  du 
salut  du>  la  pallie,  vous  ottendii'z  de  hi  niission  que  vous  al- 
lie» confier  au  maréihal  nanrol.ert  ou  nu  pônérnl  rtonrl)aki ? 
Carjo  dois  vous  faire  observer  qn'un  manVhil  do  France, 
un  commandiuii  do  corps  d'armée  ne  pouvait  quitter  une  ar- 
mée pincée  dans  la  situation  où  éliiit  l'année  de  Metz,  sans 
que  l'aulorisiilion  du  général  en  chef  de  cette  armée  ne  de- 
vint l'équivalent  d'un  ordre  et  no  fil  peser  par  conséquent  sur 
lui  la  responsabilité  de  ce  voya^^'C  et  de  ses  résultats. 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  cru,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  qu'il 
m'était  utile  de  nous  mettre  en  relations  avço  l'impcratrice, 
que  nous  considérions  toujours  comme  la  régente.  Mes  idées 
n'ont  pas  été  plus  loin  ;  c'était  de  rendre  compte  ù  l'impéra- 
trice de  la  situation  de  l'armée  ot  de  lui  demander  si  elle  avait 
encore  autorité  pour  traiter  de  la  paix  ou  pour  conclure  un 
armistice. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  pensiez  que  sur  une  communi- 
cation aussi  vague  que  celle  qui  vous  av;iit  été  faite  par  Ré- 
gnier, dépourvu  de  tout  caractère  sérieux,  vous  aviez  Ijj 
droit,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  de  donner  soit 
une  mission,  soit  une  autorisation  cle  ilépart  à  un  maréchal 
de  France  ou  à  un  commandant  de  corps  d'armée  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président;  j'ai  cru 
que,  dans  l'intérêt  du  pays  môme,  je  pouvais  le  faire. 

M.  le  Président.  —  Vous  ave/,  fait  appel  au  maréchal  Can- 
robeit  d'abord,  puis  au  généi'al  Bourbaki  :  le  maréchal  ayant 
refusé  Je  sortir  avec  Régnier,  le  général  y  a  consenti. 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Ces  mes- 
sieurs ont  causé  avec  Réguier,  et  le  général  Bourbaki  m'a 
dit  très-loyalement  :  «  J'accepte,  j'irai.  » 

H.  le  Président.  —  Cependant  il  vous  a  demandé  un  ordre? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  il  m'a  de- 
mandé un  ordre  pour  le  maUre  à  couvert,  et  je  le  lui  ai 
immédiatement  remis. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  donnez  lecture  de  cet  ordre. 

H.  le  greffier  : 

ORDRE. 

€  Sa  Majesté  l'impératrice  régente  ayant  mandé  auprès  de 
sa  personne  M.  le  général  de  division  Bourbaki,  comman- 
dant la  garde  impériale,  cet  officier  général  est  autorisé  à 
s'y  rendre. 

«  Le  maréchal  de  France,  commandant  en  chef 
l'armée  du  Rhin, 
o  Signé  :  Maréchal  Ba.zai.ne. 
<  Helz,  13  septembre  1870.  • 


M.  le  maréchal.  —  (  ;'cst  lo  -25  que  j'ai  signé  cet  ordre. 

M.  le  Président.  —  Je  voulais  vous  faire  remarquer  qu'il 
était  daté  du  15. 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  mais  cela  est  inexact. 
M.  le  Président.  —  (^est  la  date  qui  se  trouve  sur  une  co- 
pie qui,  je  crois,  a  été  remise  par  le  général  Bourbaki. 

M.  le  maréchal. — Oui,  seulement  j'ai  re(,)u  une  balle  dans 
lo  ])Oit;not,  cl,  depuis  ce  temps,  j'ai  dans  la  main  un  tremble- 
iiiont  qui  peut  in'empôcher  de  bien  former  mes  chiffres. 

M.  le  Président.  —  C'est  vous  qui  ave-/  daté  l'ordre. 

M.  le  maréchal.  —  Le  général  Bourbaki  a  eu  toute  la  nuit 
cet  ordre  entre  les  fmains  ;  il  aurait  pu  le  lire,  coùstater 
que  la  date  était  inexacte  et  me  demander  delà  rectifier. 

Dans  mon  idée,  l'ordre  est  du  25,  et  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  général  Desvaux  est  aussi  du  25. 

Je  suis  sûr  de  l'avoir  daté  de  ce  jour-là.  D'ailleurs,  pour- 
quoi aurais-je  mis  lo  15?  Je  ne  vois  pas  l'importance  que  cela 
aurait  pu  avoir. 

M.  le  Président.  —  11  y  a  encore  une  légère  différence  de 
rédaction  ou  de  libellé  entre  le  texte  de  l'ordre  et  celui  que 
vous  avez  donné  dans  le  livre  que  vous  avez  publié.  Ainsi, 
l'ordre  dit  : 

«  L'impératrice  régente  ayant  mandé  auprès  de  sa  per- 
sonne I 

Et  le  livre  dit  : 

«  Ayant  désiré  avoir  auprès  d'elle  »,  ce  qai  est  une  légère 

atténuation. 

Avez-vous  quelque  explication  à  donner  à  cet  égard  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président,  ce  livre  a 
été  fait  à  une  époque  trés-postérieure,  et  d'après  quel- 
ques notes  que  nous  avions,  moi  et  mes  officiers  d'ordou- 
nonce  ;  il  ne  peut  faire  foi  en  quoi  que  ce  soit  ;  ce  sont  des 
apprécia'ions. 

M.  le  Président.  —  .Avez-vous  pensé  que  si  un  général 
français  sortait  de  la  ville  assiégée,   il  devait  y  rentrer? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  et  le  général   devait   rentrer  :  je 

croyais  qu'il  rentrerait. 

M.  le  Président.  —  Aviea-vous  pris  des  garanties  avant 

d'autoriser  un  de  vos  commandants  d'armée  à  sortir  de  la 
place  ? 

M.  le  maréchal. , —  Il  devait  m'écrire  à  Vernevillei  Dans 
ma  conscience  j'ai  cru  qu'il  reviendrait,  qu'il  y  aurait  eu  en- 
tente entre  le  gouvernement  allemand  et  la  régente  pour  ar^ 
river  à  un  armistice. 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  aiTÔtons  là  aujourd'hiu. 
L'audience  est  suspendue. 

Elle  sera  reprise  vcddi'cdi  à  une  heure. 


INTERROGATOIRE  DE  L'ACCUSE. 
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A  une  heure  précise,  la  sé«uce  est  ouverte. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  reprise.  Greffier,  ap- 
pelez les  témoins  qui  se  sont  présentés. 

M.  le  greffier.  —  M.  le  capitaine  Je  Chasseloup-LauLat; 
M.  Guillemin,  garde  forestier. 

Les  doux  témoins  répondent  à  l'appel  et  sa  retirent. 

If.  le  Président.  —  Je  vous  demanderai  maintenant,  mon- 
sieur le  maiéchal,  quelles  tentatives  vous  avez  faites  pour  vous 
mettre  en  communication  avec  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale. 

Le  15  septembre,  vous  avez  adressé  au  ministre  do  la 
guerre  une  pièce  dont  .M.  le  greffier  va  donner  lecture. 

H.  le  greffier  : 

La^  maréchal  Bazaine  au  mioistre  de  la  guene. 

«  Metz,  15  septembre  1870. 

"  11  est  urgent  pour  l'arméo  de  savoir  ce  qui  se  passe  à 
Paris  et  eu  Fi-ance.  Nous  n'avons  aucune  communication 
avec  l'extérieur,  et  les  bruits  les  plus  étranges  sont  répan- 
dus par  les  prisonniers  que  nous  a  rendus  l'ennemi,  qui 
en  propage  également  la  nature  alarmante.  11  est  impor- 
tant pour  nous  de  recevoir  des  instructions  et  des  nouvelles. 
Nous  sommes  entourés  par  dos  forces  considérables,  que 
nous  avons  vainement  essayé  de  percer  après  deux  combats 
infructueux,  le  31  août  et  le  i*''  septembre.  » 

U.  le  Président.  —  Vous  connaissiez  alors  l'existence  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  puisque  le  12  vous 
aviez  communiqué  la  composition  de  ce  nouveau  gouverne- 
ment aux  commaudauts  de  vos  corps  d'armée  ? 

H.  le  maréchal.  —  Je  la  connaissais  par  les  journaux.  J'ai 
fait  co  que  j'ai  pu.  J'ai  envoyé  M.  Leprince,  qui  a  essayé  de 
percer.  Des  témoins  pourront  établir  devant  le  conseil  les 
tentatives  que  j'ai  faites.  Dès  le  15,  j'ai  envoyé  des  dépêches 
au  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  adressé  une  autre  dépêche 
le  ûl  octobre,  elle  est  parvenue  à  son  adresse  le  25.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  trace  d'auti  es  dépèches  adressées,  pen- 
dant ce  temps,  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

.-Vinsi,  vous  avez  essayé  de  faire  pai'venir  d'autres  émis- 
saii-es,  d'autres  dépêches  et  de  donner  au  gouvernement  des 
nouvelles  plus  positives  et  plus  multipliées  que  les  sommai- 
res do  nouvelles  qui  se  trouvent  dans  la  dépêche  du  l.'i  sep- 
tembre, dont  il  a  été  déjà  donne  lecture,  et  dans  celle  du  21  oc- 
tobre, dont  on  peut  donner  lecture  aussi,  pour  compléter  la 
connaissance  des  renseignements  que,  —  d'après  les  traces 
laissées  dans  le  dossier,  —  vous  avez  fait  parvenir  ou  essayé 
de  faire  parvenir  au  gouvernement  de  la  Uéfenso  nationale. 

Greffier,  lisez  cette  dernière  dépêche  : 


M.  le  greffier  : 

.1/.  ('•iv.ubelta  è  M.  JuJos  favre,  à  Paris. 
(Très-important.) 

«  Tonrs,  !6  octobre  \S!iO. 

•  J'ai  reçu  do  Bazaine  une  dépêche  écrite  avec  un  chiffre 
inconnu.  C'est  peut-être  celui  de  l'empereur.  Gherehoz-le 
aussi  aux  Tuileries.  • 

c  Traduisez  et  ouvoyec-moi  traduction  par  un  ballon  au 
plus  vite.  » 

Voici  la  dépêche  : 

«  Mcli,  2t  oclobro  1870. 

<  A  plusieurs  reprises,  j'ai  envoyé  dos  hommes  de  bonne 
volonté  pour  donner  à  Paris  (et  à  Tours;  des  nouvelles  de 
l'armée  de  Metz.  Depuis,  notre  situation  n'a  fait  qu'empirer 
et  je  n'ai  jamais  reçu  la  moindre  communication  ni  de  Paris, 
ni  de  Tours.  11  serait  cependant  très-urgent  do  savoir  ce  qui 
se  passe  dans  la  capitale,  car  sous  peu  la  famine  me  forcera 
à  prendre  un  parti  dans  l'intérêt  de  la  P'rance  et  de  cette 
armée.  » 

M.  le  Président. — Ce  sont  donc,  monsicui-  le  maréchal,  le« 
deux  seules  dépèches  que  nous  ayons  trouvées  dans  le  dossier 
et  que  vous  ayez  fait  parvenir  ou  essayé  de  faire  parvenir  au 
gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Vous  dites  quo  vous 
en  avez  envoyé  d'autres  :  le -conseil  eutendi-a  les  dépositions 
qui  seront  faites  devant  lui  sur  les  moyens  de  correspon- 
dauce  avec  l'intérieur  qui  ont  pu  ètie  mis  à  votre  disposi- 
tion. .Mais,  le  21  septembre,  un  moyen  de  communication 
s'offrait  à  vous,  et  je  ne  vois  pas  qu'aucune  stipulation  de 
l'ennemi  ait  empêché  votre  loyauté  d'eu  faire  usage. 

.\vez-vous  prescrit  au  général  Dourbaki,  des  qu'il  sciait 
en  territoire  neuli'e,  de  faire  parvenir  ou  d'essayer  de  fairo 
parvenir  de  vos  nouvelles  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  du  mo- 
ment qu'il  se  rendait  auprès  de  l'impéralrico,  il  devait  savoir 
ce  qu'il  aurait  à  faire  et  se  décider  d'après  les  iustructions 
que  l'irapéraliice  lui  aurait  données.  Je  n'avais  pas  à  ce  mo- 
ment-là de  relations  à  avoir  avec  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  au  point  de  vue  politique,  je  n'avais  de 
rapports  à  avoir  avec.lui  qu'au  point  de  vue  de  la  défense  du 
pays.  C'est  à  cela  que  je  me  suis  borné.  \\i  point  de  vue  po- 
litique, le  général  Uourbaki  allait  trouver  l'impératrice,  qui 
était  toujours  poumons  la  représentation  du  gouvernement 
légal:  elle  lai  adonné  comme  instructions,  quand  il  serait  de 
retour  eu  France,  de  prévenir  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  de  la  situation  dans  laquelle  uousjious  trouvions; 
il  l'a  fait  :  je  n'avais  pas  besoin  de  lui  donner  des  instructions 
à  cet  égard;  le  général  Bourhaki  est  assez  intolligent  pour 
savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Je  liens  à  bien  prceiser  cos  deux 
situations  :  d'une  part,  évidemment,  dévoués  à  notre  pays 
pour  la  défense  du  territoire  ;  de  l'autre,  ne  nous  considérant 
pas  moins  comme  toujours  Hés  au  gouvernement  légal,  celui 
de  la  régente. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  s'agit  pas  des  relations  politiques 
à  entretenir  avec  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale; 
je  vous  demandais  seulement  si  vous  aviez  prescrit  au  gêné» 
rai  Bourbaki,  dès  qu'il  serait  en  territoire  neutre,  do  faira 
parvenir  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ces  ren» 
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soignomonts  d'ordre  mililuiro  que  vous  venez  dindiqucr,  sur 
la  situation  de  la  place  do  Mcti,  sur  la  Bilunlion  de  v.rtro 
armée  et  sur  vos  projets,  rL'Usei>,Mirmeiits  cpi'il  paraissait 
néoewwire de  lui  fiiireponnallre, d'après  losindicationsTnèrtiPB 
que  VOUS  voii'Z  de  donner. 

H.  le  maréchal.  —  Je  ne  lui  nvai^;  rien  prescrit,  mni.s  il 
l'a  fait,  lo  "pii  revient  nu  inCme. 

M.  le  Président.  —  11  l'a  fuit  le  8  o.lobrc  el  il  était  sorti 
de  Metz  le  21  septemlirc»  S'il  avait  pu,  le  25  ou  le  26  sop- 
touibre,  donner  des  rensei(:nfnu'nt-;  sur  la  place  de  Metz  et 
Bur  l'armée,  ces  ronseiffnemeuts  fussent  poul-étre  arrivés 
dans  un  moment  plus  opportun,  et  alors  que  les  souvenirs 
du  général  lîourhnki  s'appliquaient  à  une  époque  plus  récente, 
plus  rapprochée  du  moment  où  il  les  Itiisait  connaître.  Il, est 
évident  que  lorsqu'un  homme  quitte  une  place  dans  l'étal  où 
était  la  place  do  Metz  lo  21  septembre,  .s'il  peut  faire  parvenir 
des  renseignements  le  2.5  ou  le  26,  ces  renseignements  au- 
ront beaucoup  plus  d'importance  et  de  valeur  que  s'ils  sont 
transmis  le  8  ou  le  10  octobre.  C'est  une  simple  question  que 
je  vous  posais. 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  l'ai  pas  fait.  '' 

H.  le  Président.  —  Voilà  done  pour  les  renseignements 
qu'il  pouvait  transmettre. 

Mais,  lorsque  vous  avez,  non  pas  assuré,  mais  acquiescé, 
au  moins  par  votre  silence,  à  la  demande  que  le  général 
Bourbaki  vous  avait  faite,  que  la  garde  ne  serait  pas  engagée 
en  son  absence,  vous  deviez  évidemment  penser  qu'il  revien- 
drait bientôt,  car  vous  n'auriez  pas  laissé  passer  sans  obser- 
Yation  une  demande  qui  pouvait  vous  gêner  dans  l'emploi  d'un 
corps  aussi  précieux  et  aussi  utile  à  employer  que  la  ganie. 

VA.  puisque  vous  comptiez  sur  son  prompt  retour,  lui 
aviez-vous  prescrit  de  se  mettie  en  communication  avec^  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  non-seulement,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  pour  lui  donner  des  renseigne- 
ments, non  pas  au  point  de  vue  politique,  puisque  vous  ne 
désiriez  pas  le  faire,  mais  pour  vous  rapporter  des  nouvelles 
exactes,  alin  que  vous  pussiez  coordonner,  de  votre  cote,  les 
opérations  que  vous  pourriez  tenter  d'entreprendre  avec 
celles  qui  pourraient  se  préparer  à  l'intérieur  ? 

H.  le  maréchal.  —  Je  ne  connaissais  pas  la  route  qu'il 
allait  suivre,  je  ne  savais  pas  par  où  il  reviendrait.  Il  m'était 
difficile  de  lui  dire  :  «  Vous  ferez  ceci  et  cela,  i  J'ignorais  ce 
qu'il  ferait  à  son  retour  d'Angleterre.  Je  n'avais  pas  d'in- 
structions à  lui  donner,  je  l'ai  laissé  complètement  libre  dans 
SCS  acfes  et  dans  son  action. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demanderai,  maintenant, 
quelles  communications  vous  avez  reçues  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale. 

M.  le  maréchal.  —  Aucune. 

H.  le  Président.  —  Ainsi,  d'après  vous,  monsieur  le  ma- 
réchal, vous  n'avez  pas  reçu  la  dépêche  que  le  colonel  Tur- 
nier  a  reçu  du  gouvernement,  le  18,  et  qu'il  dit  vous  avoir 
expédiée? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Dans  votre  ordre  général  du  6  sep- 
tembre, vous  avez  défini  le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale un  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  su  après  qu'il  avait 
le  16  septembre  convoqué  ses  collèges  électoraux  pour  le 
10  oclûbre,  afin  de  faire  nommer  une  Assemblée  nationale  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  pas  su. 

M.  le  Président.  —  Mais  le  7,  le  Courrier  do  In  Moselle  a 
annonce  cl  inséré  le  décret? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  mais  on  ne  (eut  pas  s'en  rapporter 


aux  journaux.  Je  n'ai  jamais  eu  une  communication  offieicll. 
de  ce  décret  do  oonvocalion  des  électeurs,  l.a  preuve  c'est 
que,  queb|Ui's  jours  après,  le  gouvernement  changeait  d'avis. 
M.  le  Président.  — Je  no  vous  demande  pas  ce  qu'il  a  fait 
quelques  jours  après  ;  je  vous  demande  si  vous  n'avez  [^i- 
eu,  —  je  no  dirai  pas  une  communication  ofiicielle,  puisqr., 
vous  n'eu  avez  pas  reçu,— mais  une  connaissance  suffisant,' 
du  décret  du  8  septembre  qui  convoquait  les  collèges  électo- 
toraux,  lequel  décret  se  trouve  rapporté  dans  le  Courrier  d« 
la  Mosi'llf  du  n. 

M.  le  maréchal.  —  Je  no  lisais  pas  ce  journal;  je  no  me 
souviens  pas  do  cela  du  tout. 

M.  le  Président.  —  N'est-ce  pas  sealemoat  i)ar  le  «•ekoni- 
du  général  Hoyer,  c'est-à-dire  le  17  octobre,  que  vous  av./ 
connu  les  divers  décrets  qui  ont  successivement  ajourné  les 
élections? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  m'ait  apporté  tous 
les  décrets;  il  m'a  apporté  des  journaux,  maig  je  n'ai  pas 
souvenance  que  tous  los  décrets  y  fussent.  Il  m'a  seulement 
rapporté  que  la  dôléjfatiou  de  Tours  n'avait  pas  accepté  la 
convocation  d'une  Assemblée.  Voilà  ce  qu'on  lui  a  dit  à  Ver- 
sailles. 

M.  le  Président.  —  Eu  rapprochant  la  nouvelle  positive,  et 
que  je  croyais  connue  de  tout  le  monde  à  Metz,  nouvelle  qui 
avait  été  insérée  dans  le  Courrier  de  la  Moselle,  et  qui  an- 
nonçait la  convocation  des  collèges  èlecloraux  pour  le  8  sep- 
tembre; en  rapprochant,  dis-jc,  cette  nouvelle,  qui  était 
connue  de  tous,  du  fait  de  rajournemonl  des  élections,  et  en 
remarquant  que  c'était  seulement  par  le  retour  du  général 
Boyer,  c'est-à-dire  le  17  octobre,  que  vous  auriez  connu  un 
ou  plusieurs  des  décrets  qui  avaient  ajourné  les  élections, 
j'avais  toujours  pensé  que  vous  pou\ie2  croire,  et  je  voulais 
vous  demander  si  vous  aviez  cru  vous-même  qu'il  y  avait 
pendant  toute  cette  période  une  Assemblée  nationale  con- 
voquée, peut-être  réunie. 

M.  le  maréchal.  —  Si  u:ie  Assendslée  s'était  réuniey  jo  me 
serais  mis  immédiatement  à  sa  disposition.  Je  n'avais  jias 
d'autre  idée  que  celle-là. 

M.  1»  Président.  —  Mais  vous  l'ignoriez  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  l'ignorais  ;  ce  que  je  veu'c  dire,  c'est 
qu'avant  tout,  nous  appartenions  à  l'.Vssemblèe  qui  aurait  été 
nommée  pai'  le  pays. 

M.  le  Président.  —  Je  pré<ise  ma  question.  Le  lait  de  la 
convocation  d'une  Assemblée  paraissant  connu  de  tous  et  le 
fait  de  l'ajournement  des  élections  n'étant  connu  que  le  17  oc- 
tobre, il  semblait  que  pendant  toute  cette  péiiode,  du  1"  sep- 
tembre au  17  octobre,  vous  aviez  dû  faire  cette  réflexion  que, 
tandis  que  vous  étiez  renfermés  dans  Metz  sans  nouvelles 
sans  communications,  une  Assemblée  nationale  était  peut-être 
réunie  on  France  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Pi'ésident;  presque 
tous  les  jours,  nous  prenions,  aux  avaut-postes,  des  journaux 
allemands,  et  nous  savions  ainsi  tout  ce  qui  se  passait,  mais 
nous  ne  pouvions  y  ajouter  foi  d'une  manière  absolue.  J'avais 
entre  les  mains  la  traduetiou  de  plusieurs  articles  de  jour- 
naux, entre  autres  un  journal  ayant  un  caractère  à  peu  près 
officiel  qui  a  été  traduit  par  M.  Mayer,  qui  nous  tenaient  au 
courant  des  événements. 

M.  le  Président.  —  Alors  vous  aviez  plus  de  nouvelles  que 
nous  ne  le  supposio;is  môme,  sur  les  efforts  qui  pouvaient  se 
faire  pour  la  défense. 

M.  le  maréchal.  —  Pardon,  les  journaux  allemands  ne  nous 
donnaient  pas  ces  renseignements;  ce  n'était  pas  leur  manière 
de  voir. 
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M.  le  Président.  —  Vous  aviez  alors  plus  do  nonvoUes  de 
l'extérieur  que  nous  ne  pensions.  Si  vous  n'y  ajoutiez  pas  foi, 
si  vous  vous  en  méfiiez,  vous  aviez  raison,  vous  observiez  en 
cette  circonstance  très-strictemeut  nos  vieilles  proscriptions 
militaires  si  sages,  si  utiles  et  même  si  éloquentes  dans  leur 
langage,  sur  le  service  des  places  de  guerre. 

M.  le  maréchal.  —  Je  pensais  d'ailleurs  qu'on  no  nuus 
laisserait  pas  dans  l'ignorance  comme  le  gouvernement  du 
4  septembre  l'a  fait.  Si  imo  .Vssemblée  nationale  avait  clé 
convoquée,  nous  aurions  été  certainement  instruits  aulre- 
menl  que  nous  l'avons  été. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  connaissaice 
des  efforts  faits  par  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  I, 'instruction  a  constaté  l'activité  qu'il 
a  mise  à  constituer  do  vastes  approvisionnements  qui  vous 
étaient  destinés,  à  les  diriger  sur  les  places  à  votre  portée, 
et  à  vous  envoyer  des  émissaires  pour  vous  en  avertir.  Au- 
cun de  ces  agents  n'a  pu  parvenir  jusqu'à  vous? 

M.  le  maréchal.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  souvenir  d'avoir  reçu, 
vers  la  liu  do   septembre,    un  message  apporié  par  le  sieur 

ItiSS'" 

El.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président;  l'instruc- 
tion le  dil.  mais  je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  L'arrivée  de  Risse  à  Metz  est  constatée 
par  un  acte  d'engagement  contracté  par  lui  à  là  mairie  de 
Metz.  Il  était  garile  mobile  à  Tliionville;  à  sou  arrivée  à 
Metz,  il  s'est  engagé  le  8  octobre  au  14"'  de  ligne. 

M.  le  maréchal. —  J'ai  trouvé  cela  dans  l'instruction,  mais 
je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  cet  homme-là. 

M.  le  Président.  —  N'avioz-vous  pas  iiai-lé,  lo  "2  octobre,  à 
un  colontl  d'clat-major  des  grands  approvisionnements  que 
vous  croyiez  devoir  exister  à  Thionville,  et  n'avez-vous  pas 
indiqué  l'intention  d'aller  les  chercher? 

M.  le  maréchal.  —  Je  me  rappelle  avoir  fait  demander  au 
général  Jarras  la  situation  de  ce  qu'il  y  avait  ii  Thionville. 
Cette  situation  que  le  général  Jarras  m'a  donnée, — je  ne  sais 
pas  si  c'est  le  '2  ou  avant,  —  indiquait  pour  une  journée  ou 


deux  de  vivres.  Voilà  ce  que  je  mo  rappelle.  Je  no  mo  sou- 
viens ni  de  la  date,  ni  des  détails,  ni  du  nom  du  colonel  d'état- 
major. 


M.  le  Président.  —  Von^ 
pondu  à  un  officier  supérie 
servalions  sur  la  façon  don! 
champs,  vous  ne   vous   r:;,. 


ni's  rappelez  pas  avoir  ro- 
o'is  faisait  quelques  ob- 
'  •  l'occupation  de  Ladon- 
,  _  ,'.  lui  avoir  répondu  en 
expliquant  ce  mouvement  par  l'intention  que  vous  aviez  de 
marcher  sur  Thionville  pour  vous  y  ravitailler'? 

M.  le  maréchal.  —  Je  puis  avoir  dit  que  mon  intentioa 
était  de  marcher  sur  Thionville,  mais  je  n'ai  pas  ajouté  que 
ce  fût  pour  nous  y  ravitailler.  J'avais  pris  des  dispositions 
pour  tenter  cette  opération,  j'avais  fait  réparer  lo  chemin  de 
fer  dans  notre  canq)  retranché,  j'en  avais  causé  avec  l'ingé- 
nieur de  ce  chemin  de  fer,  et  j'avais  parlé  de  mou  intention 
d'essayer  quelque  chose,  c'est  ce  qui  s'est  fait  le  7. 

M.  le  Président.  —  Un  officier  d'ctat-major,  le  colonel  Fay, 
dans  ses  notes  juurnaliéres,  raconte  une  conversation  qu'il  a 
eue  avec  vous,  et  dans  laquelle  vous  lui  annonciez  l'inten- 
tion de  vous  rapprocher  de  Thionville  pour  vous  y  ravitailler. 
C'est  dans  le  môme  sens  que  vous  avez  répondu  à  quelques 
obsorvalions  do  théorie  militaire  sur  la  façon  dont  s'était 
faite  l'occupation  de  Ladonchainps. 

M.  le  maréchal.  —  C'est  très-possible  ;  mais  je  ne  me  le 
rappelle  pas.  Si  ces  messieurs  prenaient  des  noies  dès  que  je 
disais  un  nujt,  il  leur  était  plus  facile  de  s'en  souvenir  qu'à 
moi. 

M.  le  Président.  —  Lo  û  octobre,  vous  n'avez  pas  chargé 
l'agent  P'iahaut  de  prévenir  le  colonel  Turnier  que  l'armée 
marcherait  probablement  dans  quelques  jours  sur  Thion- 
ville pour  s'y  ravitailler  "? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur,  il  n'est  pas  possible 
que  j'aie  dit  cela  à  Flahaut,  je  no  me  le  rappelle  pas.  En 
tout  cas,  je  n'ai  pas  parlé  de  ravitaillement. 

M.  le  Président.  —Le  8  septembre,  vous  ne  vous  rap;iclez 
pas  non  plus  avoir  donné  dos  instructions  à  l'inteni'.aul 
r.afliot  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  je  me  le 
rapiJcUe.  Je  savais  qu'il  y  avait  des  approvisionnements 
échelonnés  à  toutes  les  places  du  nord,  le  long  de  la  fron- 
tière :  je  Iq  savais  depuis  le  mois  d'août  ;  quand  je  donnais 
ces  instructions  à  l'intendant  Gafliot,  elles  se  rapi)ortaient  à 
une  marche  possible  sur  Tiiionvillo,  mais  non  au  dessein 
spécial  de  nous  ravitailler. 

M.  le  Président.  —  Comment  conciliez-vous  ces  plans  do 
marche  avec  la  théorie  émise  par  vous  précédemment  sur 
les  difficullés   qu'éprouverait   l'armée    en  marche,  exposée 
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aux  feux  coiuoiilriquos  do  ronncmi  ?  C.ommoiU  li-s  coneiliez- 
V..U-,  ou  oulro.  avec  cctlo  mili-e  ossoilioii  t-misc  é;,'iileini'nt 
pur  V  >U8  quapivs  Stvliin  loulo  toiiliilivi-  pour  Icnii-  la  onni- 
p:v  II'  èUul  devenue  iujpossiljlf  et  i|uo  l'iiriiu'e  si-  ilcliaiido- 
r  ut  uprés  2  joiUi"4  di  niur(flu)  ".' 

M.  le  marêthtfl.  —  D'uliynl,  lu  laiiit  chn-isi^  io  hnt\>  du 
lois,  el  SI  j'iivuU  pu  partir  ji3  u'y  aurais  pas  mani|uc.  Knsuile, 
qunnl  A  In  Ihéorio  géuérnlo  à  laquelle  vous  faites  allusion, 
c'est  une  siniplo  idoo  que  j'ai  émise  après  coup,  mais  (jui, 
on  tout  cas,  ne  m'a  jamais  lié  les  mains  et  ne  m'aurait'ja- 
miis  empOelié,  l.ieu  entendu,  défaire  ee  qui  eût  été  possible. 

M.  le  Président. —  .\insi,  lorsque  vous  parliez  particuliè- 
romenl,  les  derniers  jours  de  septembre,  et  dans  les  tout 
prcmiei-s  jours  d'octobre,  lorsque  vous  parliez  —  assez  va- 
guement, du  reste  —  de  votre  intention  de  mettre  l'armée  en 
route;  lorsque  vous  paraissiez  vous  i)jéi)arcr  à  mettre 
à  exécution  cette  idée,  il  n'entrait  dans  votre  esprit  au- 
cuO'-'  supposition  que  peut-être  ce  mouvement  ne  reneon- 
tier.iil  pas  d'opposition  de  la  part  de  l'ennemi? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  toujours  pensé  que  l'ennemi  res- 
tait aussi  fort  autour  de  nous;  son  effectif  n'a  jamais  diminué  : 
il  est  toujours  resté  avec  sept  corps  ou  sept  corps  et  demi. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  me  suis  pas  bien  expliqué.  Je 
voulais  vous  demander  si  vous  n'aviez  pas,  au  contraire, 
une  vague  supposition,  une  donnée  quelconque,  incertaine 
I>eul-élre,  qui  vous  fît  croire  que  l'ennemi  n'opposerait  pas 
de  résistance  à  une  tentative  que  vous  aui-iez  faite  pour  sor- 
tir? 

M.  le  maréchal. —  Du  tout;  je  ne  pouvais  pas  sujiposer 
une  chose  pareille. 

M.  le  Président.  —  Ce  mouvement  n'anrait-il  pas  pu  èlrela 
conséquence  d'une  convention  dont  j'aurai  à  vous  parler 
tout  à  l'heure? 

M.  le  maréchal.  —  NuUemeut,  monsicui'  le  Prôsiilenl. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  adresse  celte  qucsliou,  parce 
qu'il  semble  que  vous  n'avez  plus  reparlé  de  ce  projet  de 
mouvement  quand  vous  avez  vu  passer  l'époque  où  vous 
comptiez  voir  revenir  Régnier,  avoir  de  ses  nouvelles 
ou  des  nouvelles  du  général  Bourbaki.  11  n'y  avait  alors 
dans  votie  pensée  aucHu  tiait  d'union  eulre  le  projet  de 
mettre  l'armée  en  mouvement,  et  l'intention  d'accomplir  la 
convention  qui  résultait  du  voyage  du  général  Bourbaki  et 
des  négociations  de  Régnier? 

M.  le  maréchal.  — Du  tout.  Ainsi,  nous  avons  fait  des  opé- 
rations le  '23,1e  27  septcml)re,  le  l<-'  octobre,  le  1  ;  tous  les 
jours,  nous  avions  des  combats  sur  nos  différents  fronts  ; 
il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  que  les  hostilités  dus- 
sent cesser  malgré  le  départ  du  général  Bourliaki. 

M.  le  Président.  — Je  vous  ferai  plus  tard  des  questions 
générales  sur  ces  combats.  La  question  que  je  vous  pose  se 
i;résente  dans  l'ordre  de  celles  dont  je  m'occupe  en  ce  mo- 
ment. N'avez-vous  jamais  rien  su  des  négociations  enga- 
gées à  Fcrriéres  ? 

I.I.  le  maréchal.  —  Jamais. 

M.  le  Président.  —  11  n'en  a  jamais  été  question  dans  les 
journaux  alleuiauds  qui  ont  passé  sous  vos  yeux? 

M.  I3  maréchal.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
M.  ïs  Président.  —  Vous   n'avez  pas   su  qu'elles  avaient 
été  engagées  et  rompues  définitivement? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  connu  le  voyage  de  M.  Jules  Favre; 
j'ai  lu  dans  un  journal,  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  titre, 
mais  que  je  retrouverai  dans  mes  papiers,  les  conditions  ([ui 


iiirraient*(!itc  imposées  à  cette  époque  :  trois  milliards  et  Slras- 
kourg,  si  mes  souvenirs  sont  exacts. 

Les  journaux  allemands,  en  effet,  parlaient  des  démarches 
dt-  M.  Jules  l''a_vre. 

M.  le  Pr^idaift.  — '  .^iill€i^  *ous  aviez  connaissaïAîe  dos 
tentatives  qMi  ,i.io\ivaiont' ëtrd  faites-  d'autre  façon  poin'  pro- 
voquer l'inlervention  <les  puissances  neutres'?  Il  pouvait  en 
être  question,  vaguement,  dans  les  journaux  allemands. 

K.  le  niaréiîhal.  -^  11  en  a  été  en  effet  question,  et  M.  be- 
bains,  qui  était  trés-au  courant  de  la  diplomatie  ,  m'a  fait  à 
l'égaid  des  puissances  neutres,  après  avoir  lu  tous  les  jour- 
naux allemands,  un  rapport  où  il  exposait  ses  idées, 

M.  le  Président.  —  Dés  lors,  si  vous  ne  saviez  pas  d'une 
façon  oflicielle  que  des  négociations  étaient  entamées,  soit 
pour  conclure  la  paix  avec  la  Prusse,  soit  pour  former  des 
alliances,  vous  pouviez  avoir  l'espoir  de  les  voir  prochai- 
nement entamer.  'Vous  avez  dû  vous  rappeler  alors,  les  pres- 
criptions du  décret  de  1863  sur  le  service  des  places.  'Vous 
n'avez  certainement  pas  dû  oublier  que  le  plus  sûr,  et  l'on 
peut  dire  le  seul  moyen  de  faire  réussir  une  négociation  dans 
les  comlitious  que  vous  savez,  c'est  de  prolonger  le  plus 
longtemps  possible  la  résistance  des  places.  Vous  deviez 
dune  vouloir  prolonger  jusqu'à  la  dernière  limite  la  résis- 
tance de  Metz  ? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  donné  constamment  des  instruc- 
tions pour  ménager  les  approvisionnements  et  prolonger 
la  défense  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pensez  pas  qu'à  ce  moment, 
sachantque  des  négociations  étaient  ouvertes  ou  allaient  s'ou- 
vrir, il  eût  été  bon  de  donner  à  vos  opérations  un  caractère 
])lus  général,  un  caractère  plus  décisif,  plus  sérieux  peut-être 
et  plus  soutenu  que  celui  que  vous  leur  avez  imprimé  ?  Que 
vous  ayez  livré  des  combats  de  détail,  je  n'ignore  pas  que 
dans  ces  différentes  affaires,  à  Thieulles,  à  Peltre,  à  Ladon- 
chanips,  à  Bcllevue.  les  troupes  engagées  et  leur  chef  ont 
déployé  une  grande  valeur  et  montré  ce  dont  l'armée  du 
Rhin  était  capable;  mais  ce  n'étaient  que  des  fourrages,  des 
coups  lie  main,  des  opérations  de  détail  ne  remplissant  pas 
le  but  que  je  signalais. 

M.  le  maréchal. —  Mais... 

M.  le  Président.  —  Ohl  je  ne  parle  pas  du  détail  de  ces 
actions;  je  sais  que  les  troupes  engagées,  ainsi  que  leurs 
chefs,  je  sais  que  la  brigade  Lapasset,  à  Peltre.  que  le  G""  corps 
et  la  division  Deligny,  à  Ladonchamps,  ont  déployé  une 
grande  vigueur,  et  qu'elles  ont  montré  ce  dont  l'armée  du 
Rhin  était  encore  capable. 

Mais  je  ne  fais  allusion  ([u'au  caractère  général  des  ordres, 
qui  ressemblent  plutôt  à  des  ordres  de  fourrages,  à  des  opé- 
rations de  petile  guerre,  qu'à  des  opérations  destinées  à  pro- 
duire une  certaine  impression  sur  l'ennemi,  deslinécs,  en  un 
mot,  à  faciliter,  par  la  crainte  qu'inspiraient  l'armée  de  Metz 
et  les  résolutions  de  «on  chef,  la  tâche  des  négociateurs,  en 
leur  procurant  un  appui  que,  dans  l'histoire  de  toutes  les 
guerres,  des  opérations  de  ce  genre  ont  toujours  donné  aux 
négociations  entamées. 

M.  le  maréchal.  —  Nous  avions  un  nombre  considérable 
de  blessés  et  de  malades;  nous  n'avions  plus  de  locaux  et 
pres(]ue  jilus  de  mt'dicameuts.  L'armée  allemande,  elle,  re- 
cevait loujours  des  renforts.  Je  n'ai  pas  cru  possible  de  ris- 
quer, d'une  manière  générale,  le  sort  de  mon  armée  dans  des 
conditions  jareilles.  .Mon  idée,  je  l'ai  dit,  était  toujours  de 
maintenir  cette  armée  dans  un  tel  état  qu'elle  pût  servir  im- 
médiatement au  pays.  Si  la  paix  eût  été  faite,  la  France  au- 
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rail  retrouvé  cette  armée.  Je  devais  la  mainlenir,  et  sa  situa- 
tion était  iléjà  assez  pénible.  Il  fallait  reconstituer  les  cadres. 
Les  hommes  étaient  sous  de  petites  tentes,  soulïrant  le  froul, 
la  bouc  et  la  pluie,  mal  nourris.  .\vcc  cela,  presque  plus 
d'attelajres  pour  l'artillerie.  Le  décret  sur  le  service  en  cam- 
pagne recommande  aux  chefs  do  ménager  leurs  troupes  pour 
la  fin.  Je  devais  aussi  sonjrer  ù  cela.  Si,  par  exemple,  à  la 
fin  d'octobre,  l'armée  allemande  avait  v.mlu  faire  un  grand 
effort  sur  nos  lignes,  j'aurais  eu  besoin  do  tout  l'effectif  et 
de  toute  l'énergie  de  mes  troupes  pour  lui  résister  efficace- 
ment. 

H.  le  Président.  —  Et  vous  ne  croyiez  pas  qu'il  était  utile, 
pour  faciliter  les  négociations  engagées,  de  tenter,  fût-ce  au 
prix  de  quelques  risques,  des  opérations  plus  concertées, 
plus  soutenues  que  les  opérations  de  détail  ([ui  vous  fai- 
saient subir  quelques  pertes,  pertes  dont  le  total  arrivait  à 
l'équivalent  de  celles  qu'on  aurait  pu  éprouver  dans  une  ac- 
tion générale,  mais  dont  l'effet  eût  été  plus  décisif? 

H.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président,  ce  n'était 
pas  mon  idée.  Les  hommes  campaient  sous  leurs  petites 
tentes;  ils  étaient  mal  nourris;  nous  n'avions  plus  les  atte- 
lages nécessaires  pour  conduire  l'artillerie  ;  enfin,  nos  perles 
nous  auraient  rendus  impuissants  au  bout  de  peu  de  jours. 
Et,  puisqu'on  invoque  souvent  le  règlement  sur  le  service 
en  campagne,  ce  règlement  contient  un  article  254  qui  recom- 
mande de  ménager  les  troupes,  de  façon  à  les  conserver  dans 
un  bon  état  pour  les  dernières  attaques.  Si  l'armée  allemande, 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  avait  fait  quelque  tentative 
sérieuse  sur  nos  lignes,  je  ne  sais  si  nous  aurions  pu  sup- 
porter ce  dernier  choc. 

M.  le  Président.  — Vous  vous  prépariez,  ainsi  que  vous  l'avez 
dit  tout  à  l'heure,  à  une  marche  sur  ïhiouville,  et  vous  aviez 
pris  des  dispositions  dans  ce  sens.  Vous  n'ignoriez  pas  que 
des  négociations  étaient  entamées;  vous  étiez  prêt  à  en  enta- 
mer vous-même.  Je  vous  demande  si,  en  préparant  un  mou- 
vement général,  en  prenant  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
ce  mouvement  général,  il  n'aurait  pas  pu  être  fait  plutôt  pour 
faciliter,  par  une  action  énergique,  l'issue  des  négociations 
ou  pour  toute  autre  combinaison  que  j'ignore;  ou  si,  en 
maintenant  votre  armée  dans  l'inaction,  vous  n'entraviez  pas 
l'œuvre  des  négociateurs  et  vous  ne  compromettiez  pas  l'issue 
des  négociations  que  vous  pouviez  entamer  vous-même  et 
qui  cependant  ne  vous  amenaient  pas  à  dégager  votre  armée 
de  l'étreinte  qui  l'enserrait  ? 

H.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  le  faire  aupa- 
ravant; je  n'étais  pas  assez  renseigné.  Si  j'avais  été  tenu  au 
courant  par  le  gouvernement  de  la  Défense,  il  est  probable 
que  nous  aurions  fait  d'autres  efforts;  mais  nous  ne  savions 
rien,  absolument  rien... 

H.  le  Président.  —  Vous-même,  vous  vous  prépariez  à  né- 
gocier. Je  répète  que  le  plus  ferme  appui  d'une  négociation 
ce  n'est  pas   l'inaction,  mais  une  action  énergique. 

H.  l3  maréchal.  —  Sans  doute.  Mais  que  serait-il  arrivé 
si,  au  mouionl  des  négociations,  on  n'avait  plus  trouvé  d'ar- 
mée, si  seulement  elle  avait  été  réduite  du  tiers  ou  du  quart, 
si  tous  les  cadres  avaient  été  détruits? 

Les  cadres  —  on  ptirlc  toujours  des  cadres  —  mais  ce 
sont  eux  qui,  dans  les  premiers  combats,  avaient  supporté 
toutes  les  pertes  ,  aussi  avait-on  beaucoup  de  peine  a  rem- 
placer les  vides  qui  s'y  étaient  faits. 

M.  le  Président.  —  Eu  somme,    monsieur    le   maréch.d, 

quand  on  considère,  d'une  part,  ce  qui  a  été  tenté,  ce  qui  a 

,  été  accompli  autour  de  Metz,  comme   opérations  militaires, 

depuis  le  jour  où  votre  armée  était  rentrée  dans  le  camp  re- 


tranché, jusqu'au  jour  du  fatal  dénoûmcnt,  depuis  le  19  août 
jusqu'au  53  aetobre;  —  quand  on  considère,  d'autie  part,  le 
nomlire  des  combattants  de  cette  armée,  son  organisa- 
tion, la  valeur  dont  elle  avait  fait  preuve  toutes  les  fois 
([u'elle  s'est  mesurée  avec  l'enncmî,  on  se  demande,  —  et 
c'est  là  l'objet  de  la  question  générale,  de  la  question  résu- 
mée que  je  vous  pose,  à  laquelle  vous  avez  déjà  en  partie 
répondu,  mais  à  laquelle  vous  pourrez  répondre  encore, 
d'une  fa(.on  plus  complète  et  plus  lopi(|ue,  —on  se  demande 
si  ces  simples  opérations  militaires,  si  les  petites  actions 
dont  nous  venons  de  parler,  si  l'action  esquissée  du  31  août 
et  du  !"■  septembre  représentent  bien  tout  ce  qui  pouvait  être 
accompli,  tout  ce  qui  devait  être  tenté  pendant  plus  de  deux 
mois  par  une  pareille  armée,  et  aans  des  circonstances  que 
vous  vous  no  pouviez  ignorer. 

M.  le  maréchal.  —  C'était  ma  manière  de  voir.  Nous  devions 
donner  le  temps  d'organiser  à  l'intérieur  de  la  Franco  .l'au- 
tres  armées,  ce  qui  était  fort  possible  à  mon  avis,  sans  l'in- 
surection  du  S  septembre  ;  d'autres  armées  aumient  pu  arriver 
du  nord,  soit  par  les  Vosges,  soit  par  toute  autre  direction. 
Si  on  n'avait  pas  perdu  un  mois  avant  d'organiser  les  forces 
nationales,  il  eût  été  possible  de  faire  beaucoup  mieux.  Pom- 
ma part,  j'ai  tenté  tous  les  efforts  et  j'ai  fait  ce  que  je  croyais 
devoir  faire. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  explications 
à  donner  sur  cette  question  de  vos  dernières  opérations  et 
sur  celle  de  vos  relations  avec  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  ? 

M.  le  maréchal.  —  Xon,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Le  29  septembre  18"0,  n'avez-vouspas 
reçu  un  télégramme  daté  de  Ferricres  et  ainsi  conçu  : 

«  Le  maréchal  Bazaine  acceptera-t-il,  pour  la  reddition 
de  l'armée  qui  se  trouve  devant  Metz,  les  conventions  que 
stipulera  M.  Régnier,  restant  dans  les  instructions  qu'il  tien- 
dra de  M.  le  maréchal  ?  » 

Vous  avez  reçu  ce  télégramme  1 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  répondu  le  môme  jour  à 
M.  le  général  de  Stiehle.  Vous  avez,  depuis,  obienu  expédition 
de  cette  lettre  dont  vous  n'aviez  pas  gardé  copie  et  qui  a  été 
insérée  dans  votre  mémoire. 

M.  le  maréchal.  —  Je  lui  ai  répondu  que  la  seule  chose 
que  je  pouvais  faire  serait  d'accepter  une  cupitulidion  avec 
les  honneurs  de  la  guerre  et  sans  la  remise  de  la  place.  N  oici 
cette  réponse  : 


«  Metz,  19  septembre  1870. 


«  Monsieur  le  général. 


.  Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir,  en  réponse  à  la  let- 
tre que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  ce  malin, 
que  je  ne  saurais  répondre  d'une  manière  absolument  affir- 
mative à  la  question  qui  est  posée  par  S.  Exe.  M.  le  comte 
de  Bismarck.  Je  ne  connais  nullement  M.  Régnier,  qui  s'est 
présenté  à  moi  comme  muni  d'un  laissez-passer  de  M.  de 
Bismarck,  et  qui  s'est  dit  l'envoyé  'de  S.  M.  l'impératiice, 
sans  pouvoirs  écrits.  M.  Régnier  m'a  l'ait  savoir  ipio  j'étais 
autorisé  à  envoyer  auprès  do  l'impératrice,  soit  S.  Exe.  le 
maréchal  Canrobcrt,  soit  le  général  Bourbaki.  Il  me  deman- 
dait en  même  temps  s'il  pouvait  exposer  des  conditions 
dans  lesquelles  il  me  serait  possible  d'entrer  en  négociations 
avec  le  commandant  en  chef  de  l'armée  allemande  devant 
Metz,  pour  capituler.  Je  lui  ai  répondu  que  la  seule  cliose 
que  je  pusse  faire  serait  d'accepter  une  capitulation   avec 
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U<s  honneurs  <lo  In  gucriv  ;  mais  que  je  no  pouvais  coiu- 
pn>u<Jro  lu  pluce  «le  Mutz  dans  lu  i-oiivi.'n!ion  ù  iiiterveuir.  Ce 
sont  en  effet  k's  seules  cuiiililioiis  que  l'Iionniur  niililuirc 
permclle  J'nfcepler,  et  ce  sont  les  seules  que  .\!.  lU-^'iiicr 
oit  pu  exposor. 

•  Duiis  le  CI18  où  S.  A.  U.  le  prince  KréJéric-Cliarles  dé- 
sirerait «Je  plus  complets  renseijj;neiiienls  sur  ce  qui  s'est 
passe,  ù  00  pnipos,  entre  moi  et  M.  Ucjîiiier,  M.  le  jféiiéral 
Doyer,  mou  l'i-emier  ai  le  de  iam|>.  aiuM  l'honueur  do  se 
rendre  A  suu  (|uartier  géiiérol  lui  jour  et  ;'i  l'heure  iiu'il  lui 
pliiiiM  d'iadii|ucr.  > 

M.  le  Président.  —  Qu'ontcndiez-vons,  mo:isieur  le  maré- 
chal, pur  ees  mots  •  «  capitulation  avec  les  honneurs  do  la 
guerre  ■?  • 

H.  le  maréchal.  —  J'entendais  que  l'armée  pouri'ait  sorlir 
avi'i-  armes  et  l.agages  et  tonte  eoiistiluéc. 

M.  le  Président.  —  Sortir Mais  après? 

M.  le  maréchal.  —  Après,  nous  nous  serions  mis  à  la  dis- 
position du  pays,  bien  évidemment. 

H.  le  PrésidQUt.  —  ^lonsicur  le  maréclial,  les  honneurs  de' 
la  guerre,  —  je  sais  que  cela  n'est  exactement  déliui  nulle 
part, —  mais  eufin,  les  honneurs  de  la  guerre,  ce  sont  cer- 
tains honneurs,  —  Vous  avez  discuté  vous-même  cette  ques- 
tion au  moment  fatal, —  ce  sont  certaines  cérémonies  (lui 
accompagnent  la  sortie  d'>inc  troupe  lorsqu'elle  quitte  une 
place  de  guerre,  mais  qui  n"implii[uen(  pas  du  tout  qu'elle 
conservera  ses  armes  après  que  les  honneurs  lui  auront  été 
rendus. 

M.'le  maréchal.  —  Je  ne  me  suis  pas  placé  dans  cet  ordre 
d'idées. 

L'idée  que  j'y  attachais,  c'était  de  répondre  par  une  fin  de 
non-recevoir.  La  preuve,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  élc  donné 
suite.  Mon  but  était  d'avoir  des  nouvelles  de  Bourbaki  et  de 
connaître  le  fond  de  la  pensée  du  gouvernement  allemand. 
C'était  plutôt,  de  ma  part,  une  tactique. 

Quant  aux  expressions  dont  je  me  suis  servi  dans  la  lettre, 
ce  n'est  pas  :  «  que  je  puisse  faire,  »  mais  :  «  que  je  pusse 
faire.  »  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose:  c'est  un  peu 
différent.  D'ailleurs,  je  n'avais  eu  avec  Régnier  qu'une  con- 
versation qui  n'avait  rien  d'officiel. 

Dans  ma  lettre  à  .M.  le  général  de  Stiehle,  du  reste,  j'ai  dit 
que  je  ne  connaissais  pas  M.  Régnier  et  que  je  n'avais  eu 
avec  lui  qu'une  simple  conversation.  Quand  j'ai  proposé  de 
lui  envoyer  M.  le  général  Boyer,  c'était  dans  l'intention  d'être 
éclairé  sur  ce  qu'était  devenu  le  général  Bourbaki  et  de  savoir 
d'une  manière  précise  s'il  y  avait  une  apparence  de  traité 
entre  la  régence  elle  gouvernement  allemand.  Je  voulais,  en 
un  mot,  avoir  des  nouvelles  de  l'extérieur. 

M  le  Président.  —  Cependant,  vous  n'avez  pas  été  frajipé, 
en  recevant  ce  télégramme,  de  tout  ce  qu'il  contenait  en  pe^ 
de  mots?  Car,  enfin,  il  précisait  le  caractère  de  la  négociaf 
tion  de  Régnier,  surtout  le  but  quo  se  proposait  l'ennemi, 
dans  ces  quelques  mots  terribles  :  «  la  reddition  de  l'armée 
qui  se  trouve  devant  Metz.  » 

Ce  sont  les  piopres  mots  dont  se  servait  M,  le  comte  de 
Bismarck ,  et ,  alors  même  qu'il  aurait  pu  y  avoir  quelque 
incertitude  sur  le  sens  de  ces  mots  :  «  capitulation  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  >  l'expression  »  redditioi;!,  »  contenue 
dans  le  télégramme  auquel  vous  répondiez  ,  devait,  ce  me 
semble,  lever  tous  vos  doutes. 

Je  vous  prie  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  plus  d'instruc- 
tions verbales  dont  le  souvenir  est  plus  ou  moins  vague,  de 
messages  plus  ou  moins  iidèlement  transmis.  C'est,  permettez- 
moi  de  vous  le  faire  remarquer,  une  dépêche  officielle,  datée 


de  Ferrières,  conservée  dans  les  archives  de  la  secrétairerie 
d'Klal  de  Berlin,  que  vous  receviez  d'un  gouvernement  en 
guerre  avec  votre  pays;  et  c'est  à  celte  dépêche  que  vous 
répondez  par  une  dépêche  écrite,  dont  vous  avez  vous- 
mcine  réclamé  à  Berlin  et  pi'oduit  l'expédition.  Eh  bien, 
je  vous  demande  si  vous  n'avez  pas  été  frappé  do  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  périlleux  dans  cet  échange  de 
cumnuinications,  venant  après  ces  révélations  si  graves  que 
Kégnier  avait  emportées.  J'ajoute  que  vous  ne  pouviez  oublier 
ipio  llégnier  vous  avait  montré  une  passe  de  .\l.  de  Bis- 
marck. 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  rien  vu  de  grave  là-dedans,  en 

ce  sens  que  ma  réponse  était  ti-és-nctte  et  qu'elle  constituait, 
je  le  répète,  une  fin  de  non-recevoir  aux  ouvertures  de 
.M.  de  Uismarck.  Celui-ci  l'a  si  bien  compiis  (jue  Régnier  a 
été  mis  par  lui  à  la  porte  lorsqu'il  a  apporté  ma  réponse. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  moins  indiqué  à 
.\I.  de  Bismarck  ces  mots  :  c/ipilnliilion  avec  les- honneurs  de 
la  guerre  comme  un  terme  possible  de  négooialions. 

M.  le  maréchal.  —  Q'était  up  piège  que  je  lui  tendais,  tout 
aussi  bien  qu'il  avait  chai'gé  Régnier  de  m'en  ten'lre  un.  Une 
fois  dehors,  il  est  évident  que  nous  aurions  pu  rendre  de 
grands  services  à  la  défense  du  pays. 

M.  le  Président.    —  Comment!  si  vous  aviez  été  dehors? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  l'armée  étant  constituée,  si  nous 
avions  été  dehors,  nous  aurions  arrêté  cette  guerre  désas- 
treuse. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  passer  maintenant  à  l'examea 
des  conditions  possibles  d'une  convention.  Je  dois  d'abord 
vous  faire  observer  que  les  termes  de  votre  lettre  s'appli- 
quaient à  une  capituliilion  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et 
que  ces  mots  étaient  dans  une  dépêche  officielle  en  réponse 
à  une  autre,  dépêche  officielle  où  se  trouvaient  ces  mots  : 
«  reddition  do  l'urmée  qui  est  devant  Mc'z.  »  Je  crois  que 
vous  ne  i)0uviez  songer,  le  29  septembi'e,  à  stipuler  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  tels  qu'ils  sont  géiiéralemeat  compris, 
comme  la  seule  et  unique  condition  de  la  capitulation  d'une 
armée  comprenant  encore  120,000  combattants  et  disposant 
d'un  nombre  considérable  de  chevaux,  de  munitions  et  de 
vivres.  Je  ne  puis  ei-oire,  ainsi  que  vous  le  dites  vous-même, 
que  les  honneurs  de  la  guerre  fu.^sent  les  seules  conditions  à 
indiquer  comme  prix  d'une  capitulation. 

M.  le  maréchal.  —  Certainement  non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  C'était,  dites-vous,  un  piège  que  vous 
tendiez  à  vos  ennemis.  Je  vous  signale  ce  danger,  le  péril 
([u'il  y  avait  à  indiquer  en  réponse  à  ces  mots  :  reddition  de 
l'iirinée,  cette  seule  stipulation  :  capitulation  avec  les  hon- 
neurs de  la  ijncrrc...  Mais  j'admets  que  ce  à  qaoi  vous  son- 
giez alors  était,  malgré  les  expressions  dont  Vuus  vous  êtes 
servi,  une  convention  militaire. 

BL  le  maréchal.  —  C'était,  en  effet,  une  convention  mili- 
taire. 

M.  lo  Président.  —  Croyez-vous  que  la  situation,  au  29  sep- 
teuihre,  fût  telle  que  vous  pussiez  vous  conférer  à  vous-même 
le  droit  de  traiter  avec  l'onnemi? 

H.  le  maréchal.  —  Je  crois  que  j'avais  ce  droit,  du  moment 
où  je  n'avais  plus  aucune  relation  avec  le  gouvernement 
légal,  pas  plus,  du  reste,  qu'avec  le  gouvernement  de  la 
Défense.  Je  me  suis  cru  libre,  je  ne  me  suis  jamais  assimilé 
à  un  simple  commandant  de  place,  et,  comme  chef  d'armée, 
j'étais,  en  agissant  ainsi,  utile  à  mon  pays. 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  que  ce  droit  peut  appar- 
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tenir  à  uii  clief  d'armée,  —  je  ne  parle  pas  à  uii  conimantlant 
do  place,  — bien  (juc  l'honneur  Je  commander  et  de  défendre 
la  place  de  Metz  u'eùt  pas  été  au-dessous  d'un  maréchal  de 
France.  (Nous  en  trouverions  de  nombreux  et  glorieux  exem- 
ples dans  notre  histoire.) 

Je  veus  demande  si,  comme  chef  d'armée,  au  29  septembre, 

vous  jugiez  que  la  situation  fût  telle  que  vous  pussiez  vous 
conférer  à  vous-même  le  droit  de  conclure  une  convention 
militaire,  puis^iue,  —  selon  vous,  —  il  fallait  lire  «  conven- 
tion militaire  »  sous  ces  mots  :  «  capitulation  avec  les  hon- 
neurs do  la  guerre.  » 

?.ï.  le  maréchal.  —  Ma  situation  était  en  (piehine  sorte  sims 
i\  injjle.  je  n'avais  plus  de  gouvernement;  j'étais,  pour  ainsi 
dire,  mon  propre  gouvernement  à  moi,  je  n'étais  plus  dirigé 
par  personne,  je  n'étais  plus  dirigé  que  par  ma  conscience. 

M.  le  Président.  —  Ces  préoccupations  de  négociations, 
alors,  étaient  donc  plus  puissantes  sur  votre  esprit  que  la 
Kti-icte  exécution  de  vos  devoirs  militaires? 

M.  le  maréchal.  —  Oui  ;  j'admets  parfaiteme;it  que  ces 
dovoirs  soient  stricts  quand  il  y  a  un  gouvernement  légal, 
quand  on  relève  d'un  pouvoir  reconnu  par  le  pays,  mais  non 
pas  quand  ou  est  en  face  d'un  gouvernement  insurrectionnel. 
Je  n'admets  pas  cela. 

H.  le  Président.  —  La  France  existait  toujours.  Ne  pon- 
siez-vous  pas,  monsieur  le  maréchal,  pouvoir  faire  retirer 
l'armce  sur  un  territoire  neutre  '! 

M.  le  maréchal.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Dans  votre  pensée,  la  convention  mi- 
litaire que  vous  proposiez  n'aurait-elle  pas  stipulé  qu'un 
nombre  d'ennemis  proportionnel  au  nombre  de  soldats  de 
l'armée  du  Uliin  serait  neutralisé  jusqu'à  la  paix? 

M.  le  maréchal.  —  Ce  qui  me  préoccupait  ainsi,  c'était 
d'empêcher  l'ennemi  de  porter  toutes  ses  forces  au  siège  de 
Paris. 

M.  le  Président.  —  La  question  que  je  vous  pose  est  pré  ■ 
cise  et  roule  sur  cet  ordre  d'idées  :  à  savoir  quel  genre  do 
convention  vous  étiez  prêt  à  conclure,  d'abord  si  vous  vou- 
liez exiger  que  votre  armée  pftt  se  retirer  au  delà  d'une 
ligne  donnée,  ensuite  si,  d.Tns  ce  cas,  vous  pensiez  obtenir 
la  neutralisation  d'un  nombre  égal  d'ennemis  ? 

H.  le  mai'échal.  — Jl  n'y  a  rien  eu  en  ce  sens.  Il  est  évi- 
dent (|ue  nous   aurions  agi  dans  le  meilleur  intérêt  du  pays. 

H.  le  Président. —  Même  en  admettant  l'adhésion  de  l'en- 
nemi à  de  pareilles  conditions,  la  convention  n'avait  pas 
pour  rarr;;co  allemande  et  pour  l'armée  française  un  résultat 
identique.  L'ennemi  conservait  des  armées  bien  organisées 
et  nous  perilions,  nous,  la  seule  armée  qui  nous  restât  et 
qui  put  former  nos  cadrée  ? 

M.  le  maréchal.  —  Voici  [plusieurs  fois  qu'on  parle  de  ces 
caJrvs,  il  faut  remarquer  qu'ils  étaient  no\iveaux.  On  sait 
quelles  pertes  considérables  nous  avons  laites,  beaucoup 
d'offiuicrs  étaient  morts.  J'avais  dû  faire  beaucoup  de  pro- 
motions, la  valeur  des  cadres  n'était  plus  la  môme  alors  dans 
l'armée  du  lUiin  qu'au  début  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  —  Des  promotions  très-nombreuses,  en 
effet,  ont  eu  lieu,  mais  beaucoup  d'officiers  supérieurs  et  de 
commandants  de  comnpagnie  avaient  déjà  servi  comme  offi- 
ciers et.  en  tout  cas,  c'étaient  des  cadres  bien  supérieurs  ce- 
pendanl  à  ceux  qu'on  était  obligé  d'improviser  dans  les  dé- 
pôts. Il  y  avait  là  une  organisation  excellent'  . 

Enfin,  je  suis  obligé  de  plus  en  plus  de  vous  demander  de 
pri-ciscr  le  caractère  et  les  termes  de  cette  convention  à  la- 


quelle vous  pensiez;  et,  pour  cela,  je  dois  me  rappoiier  à  vos 
entretiens  avec  Régnier. 

N'aviez-vous  pas  dit  à  Régnier,  en  présence  du  général 
Rourhaki,  'jui  en  a  déposé  dans  riusiruction,  que  ce  que  vous 
demandiez  c'était  que  l'armée  sortît  avec  les  honneurs  do  la 
guerre  sans  traiter  pour  la  place  de  Metz,  et  n'avcz-vous  pas 
ajouté  que  votre  armée  se  retirerait  et  prendrait  dos  positions 
neaties  jusqu'à  la  paix? 

M.  le  maréchal.  —  Je  no  me  rappelle  pas  mes  expressions; 
elles  étaient  conçues  dans  ce  sens,  mais  il  no  s'agissait  pas 
de  neutralité  d'une  manière  absolue,  puisque  nous  aurions 
reçu  très-certainement  des  instructions  de  la  régente  ou  de 
r.-Vssemldée  nationale,  s'il  y  en  avait  eu  une. 

M.  le  Président.  —  .V  propos  do  cette  version  de  vos  en- 
tretiens avec  Régnier,  tels  que  les  rapporte  le  général  Bour- 
baki,  tels  que  vous  les  reconnaissez  exacts,  ou  à  peu  près 
exacts,  avcz-vous  réfléchi  que  toute  convention  qui  neutrali- 
sait votre  armée  dans  l'état  où  elle  était  au  mois  de  sep- 
tembre, en  laissant  à  l'ennemi  sa  liberté  d'action,  allait  di- 
rectement contre  le  but  que  vous  aviez  dctini  dans  la  confé- 
rence du  -26  aoiit,  ou,  au  moins,  que  vous  vous  proiiosiez  de- 
puis le  l""'  septembre,  et  q\i'une  telle  i-onvention  permettait  à 
l'eunemi  do  porler  200,000  hommes  de  plus  dans  le  cœur  de 
votre  patrie  ? 

M.  le  maréchal.  —  Ce  n'était  pas  du  tout  ilans  mes  idées. 
Je  ne  comprends  môme  pas  que  cela  vint  à  l'idée  de  quel- 
qu'un. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  parler  do  i)ositions 
neutres.  Qu'entendez-vous  par  là? 

M.  le  maréchal.  —Cela  n'a  jamais  été  dit  nnllo  part;  je 
ne  sais  même  pas  si  ce  sont  bien  les  termes  que  j'ai  employés 
dans  mes  conversations.  Je  pensais  qu'un  armistice  général 
aurait  lieu  et  que,  dans  la  partie  du  territoire  qui  aurait  été 
neutralisée,  on  aurait  fait  appel  au  pays.  Mais,  bien  évidem- 
ment, nous  n'aurions  jamais  été  neutralisés,  do  manière  à 
laisser  les  forces  réunies  de  l'ennemi  tomber  sur  le  dos  de 
nos  camarades. 

M.  le  Président.  —  Je  no  m'attache  qu'à  cotte  expression: 
que  votre  armée  prendrait  des  positions  neutres  jusqu'à  la 
paix. 

M.  le  maréchal.  —  Cela  n'a  jamais  été  dans  mes  idées. 

M.  le  Président.  —  Jo  rappelle  seulement  ce  que  le  géné- 
ral Rourbaki  rapporte  vous  avoir  entendu  dire  et  ce  que  je 
rencontre  dans  votre  réponse  qui  est  signée  et  ap|)rouvéc 
par  vous.  J'y  trouve  une  forme  d'engagement  (|uo  je  vais 
vous  rapporter,  et  je  vous  demanderai  ensuite  si  vous  avez 
bien  examiné  cet  engagement  sous  toutes  ses  faces  et  si  vous 
avez  vu,  je  suis  forcé  de  vous  faire  cette  question,  si  vous 
avez  examiné  où  cet  engagement  pouvait  vous  conduire. 

■Voici,  d'après  votre  déposition,  les  propres  paroles  que 
vous  auriez  adressées  à  Régnier: 

«  Je  répondis  au  sieur  Régnier  que  bien  certainement,  si 
nous  pouvions  sortir  do  l'impasse  où  nous  étions  avec  armes 
et  bagages,  en  un  mot,  complètement  constitués,  nous  main- 
tiendrions l'ordre  à  l'intérieur  et  ferions  respecter  les  clauses 
de  la  convention.  » 

Eh  bien,  ne  vous  a-t-il  pas  paru  qu'en  laissant  Ir.insmettre 
au  gouvernement  avec  lequel  votre  pays  était  en  guerre  ces 
paroles  :  «  Nous  maintiendrons  l'ordre  à  l'intérieur  et  ferons 
respecter  les  clauses  «le  la  convention,  »  vous  pouviez  vous 
tiouver  engagé,  en  apparence  au  moins,  —  à  concourir  avec 
l'ennemi  pour  réduii'e  à  l'obéissance  une  armée  frau.  aise  qui, 
au  moment  où  vous  écriviez,  était  peut-être  aux  j.iises  avec 
l'ennemi  ? 
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TRIANON.  —  I"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  maréchal.  —  Jamiiis  «le  In  vio  nous  n'niirinns  fait 
une  chose  |iarcill»! 

M.  le  Président.  —  Jo  in-cnds  les  termes  de  rengagement, 
et  je  vous  (loinaudc  si  vous  iivez  eulouli^  quelle  était  sa  portée 
el  a  quoi  il  pouvait  vous  engager. 

M.  le  maréchal.  —  Ce  qui  était  toujours  sons-entendu, 
c'était  un  ainustiue  général  avant  de  vicn  faire. 

H.  le  Président.  —  Un  sous-cntendu  !  pardon  ;  mais  quand 
on  n'.-t:ocie,  c'est  diffioile.  Je  reproduis  les  propres  paroles 
dont  vous  vous  êtes  servi,  et  —  tout  en  pensant  cjuc  vous 
n'avez  pas  envisagé  la  question  ainsi  —  je  dois  vous  deman- 
der si  vous  avez  considéré  jusqu'.'i  quel  point  cet  engagement 
pouvait  vous  conduire  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président,  d'autant 
plus  que  ji'  ne  iironais  pas  le  moins  du  monde  M.  Ré^'uier 
au  sérieux. 

M.  le  Président.  —  11  vous  a  montré  une  passe  de  M.  de 
Bismarck  et  une  signature  du  prince  impérial,  à  côté  de  la- 
quelle vous  avez  placé  la  vôtre.  Puis  Régnier  est  retourné 
auprès  de  M.  de  Dismarck,  lequel,  uiirés  l'avoir  vu,  vous  a 
ttdégraphié.  Vous  lui  avez  répondu,  en  lui  faisant  parvenir 
des  explications  consignées  dans  une  lettre  que  vous  avez 
signée  de  votre  nom.  11  est  impossible  de  ne  pas  attaciier  un 
sens  sérieux  aux  paroles  que  vous  lui  avez  dites,  iiemarquez 
que  je  ne  me  reporte  à  ces  paroles  que  pour  recherclicr,  non 
pas  le  sens  de  la  convention  que  vous  étiez  prêt  à  conclure, 
—  je  ne  puis  le  croire,  —  mais  l'extrême  limite  à  laquelle 
cet  engagement  pouvait  vous  conduire. 

H.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  jjoint  vu  les  choses  à  un  point 
de  vue  aussi  .sérieux  que  cela;  j'ai  simplement  cherché,  ainsi 
que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  do  vous  le  dire,  à  me  mettre  en  re- 
lations avec  l'extérieur  et  à  savoir  si  la  régence  pouvait  trai- 
ter avec  le  gouvernement  allemand. 

Pour  éviter  de  jeier  quelque  perturbation  dans  les  démar- 
ches qui  étaient  probablement  tentées  et  que  nous  ne  con- 
naissions pas,  j'ai  suivi  la  voie  que  vous  venez  d'indiquer; 
mais  je  n'avais  l'intention  ni  de  traiter,  ni  de  faire  une  con- 
vention ;  je  tenais  seulement  à  savoir  ce  qui  se  passait  à 
Paris  et  où  en  étaient,  depuis  le  départ  du  général  Courbaki 
les  relations  de  la  régence  avec  M.  de  Bismarck. 

M.  le  Président.  —  Vous  m'indiquez  la  voie  que  vous  vou- 
liez suivre.  C'est  dans  les  pièces  que  j'ai  trouvé  les  matériaux 
des  questions  par  moi  posées.  Je  pense  bien  que  vous  auriez 
repoussé  avec  horreur  les  conséquences  terribles  de  ces  en- 
gagements qu'on  vous  surprenait,  si  vous  les  aviez  vues  à 
nu  ;  mais  ne  deviez-vous  pas  les  entrevoir  quand  vous  don- 
niez au  général  Bojer  vos  instructions  en  l'envoyant  à  Ver- 
sailles? Grcflier,  lisez  cette  pièce. 

M.  le  greffier  : 

•  Au  moment  où  la  société  est  menacée  par  lattilude  qu'a 
prise  un  parti  violent,  et  dont  les  tendances  ne  sauraient 
aboutir  à  une  solution  que  cherchent  les  bons  esprits,  le 
maréchal  commandant  l'armée  du  Rhin,  s'inspirant  du  désir 
qu'il  a  de  sauver  son  pays,  et  de  le  sauver  de  ses  propres 
excès,  interroge  sa  conscience  et  se  demande  si  l'armée 
placée  sous  ses  ordres  n'est  pas  destinée  à  devenir  le  palla- 
dium de  la  société. 

.  La  question  militaire  est  jugée;  les  armées  allemandes 
sont  victorieuses,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  saurait  attacher 
un  grand  prix  au  stérile  triomphe  qu'il  obtiendrait  en  dissol- 
vant la  seule  force  qui  puisse  aujourd'hui  maîtriser  l'anarchie 
dans    notre    malheureux   pays,   et  assurer  à  la   France  et  à 


l'Europe  un  calme  devenu  si  nétessairo  apr -s  les  violentes 
commotions  qui  viennent  de  les  agiter. 

«  L'intervention  d'une  armée  étrangère,  même  victorieuse, 
dans  les  affaires  d'un  pays  aussi  impi'cssionnablc  que  la 
l' rance,  dans  une  capitale  aus-i  nerveuse  que  Paris,  pourrait 
manquer  le  but,  surexciter  outre  mesure  les  espi-its  et  amener 
des  malheurs  incalculables. 

«  L'action  d'une  armée  française  encore  toute  consti- 
tituée ,  ayant  bon  moral,  et  qui,  après  avoir  loyalemeut 
lombattu  l'armée  allemande,  a  la  conscience  d'avoir  su 
conquérir  l'estime  do  ses  adversaires,  pèserait  d'un  poids 
immense  dans  les  circonstances  actuelles.  Klle  rétablirait 
l'ordre  et  prétogerait  la  société ,  dont  les  intérêts  sont 
communs  avec  ceux  de  l'Europe.  Elle  donnerait  à  la  Prusse, 
par  l'effet  de  cette  même  action,  une  garantie  des  gages 
qu'elle  pourrait  avoir  à  réclamer  dans  le  présent,  el  enfin 
elle  contribuerait  à  l'avènement  d'un  pouvoir  régulier  et  lé- 
gal, avec  lequel  les  relations  de  toute  nature  pourraient  être 
reprises  sans  secousses  et  naturellement. 

«  Ban-Saint-Martin,  10  octobre  1870.  » 

M.  le  Président.  —  Je  me  demande,  monsieur  le  maré- 
chal, si,  en  recevant  ces  instructions,  vous  n'avez  pas  dû 
songer  que  cette  éventualité  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
l)0urraitse  produire? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  d'autre  pensée  que  celle  du 
point  de  vue  militaire.  Si  je  n'avais  pas  été  si  loyal  dans 
ces  affaires,  je  n'aurais  pas  réclamé  à  Berlin  la  copie  de  la 
lettre  adressée  par  moi  au  général  de  Stiehle.  Il  se  peut  que 
ma  pensée  n'ait  pas  été  bien  rendue  dans  ma  letlre  du  25  mai; 
elle  était  celle  que  j'exprime .  Ma  pensée  était  d'arrêter  la 
guerre  avant  tout. 

Il  est  -2  heures  10,  la  séance  est  suspendue. 
Elle  est  reprise  à  2  heures  trois  quarts. 

M.  le  Président.  —  Veus  n'avez  reçu,  monsieur  le  maré- 
chal, aucune  réponse  à  votre  dépêche  du  15  septembre,  vous 
n'aviez  jias  vu  revenir  le  général  Bourbaki,  vous  n'aviez  reçu 
aucune  nouvelle  de  Régnier.  N'avez-vous  pas  cru  alors  qu'il 
fallait  renoncer  à  l'espoir  de  conclure  une  convention  mili- 
taire sur  les  bases  que  vous  aviez  espérées  ? 

M.  le  maréchal.  —  Certainement,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Le  7  octobre,  vous  avez  reçu  une  lettre 
du  généial  Goffinières,  commandant  de  la  place  de  Metz  ; 
greffier,  lisez-la. 

le  greffier  ; 

Le  gcnéral  Coffinières  au  maréchal  Bazaine. 

«  Metz,  7  oclobre. 

«  Je  dois  informer  Votre  Excellence  de  la  situation  des 
ressources,  en  vivres,  de  la  ville  de  Metz  et  des  magasins 
de  la  place. 

<i  Les  autorités  civiles  me  déclarent  qu'elles  n'ont  du  blé 
que  pour  dix  jours. 

<c  Les  magasins  de  la  place  ne  renferment  plus,  depuis  ce 
matin,  que  huit  cent  trente-deux  mille  quatre  cent  soixante- 
dix-neuf  rations  de  pain  ;  or,  le  nombre  des  rationnaires  étant 
de  soixante  mille,  nous  n'avons  plus  de  pain  que  pour  cinq 
jours. 

«  Si  Votre  Excellence  jugeait  à  propos  de  réduire  la  ration 
de  pain  à  trois  cents  grammes,  nous  pourrions  vivre  encore 
huit  jours,  en  portant  d'ailleurs  la  ration  de  \iande  à  mille 
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grammes.  Je  suis  forcé,  à  mim  j^raïul  regret,  de  mettre  en 
cousommiilion  la  réserve  des  forts. 

<  Il  faut  ajouter  que  la  ville  consomme  environ  trois  cent 
einijunute  quintaux  par  jour.  La  fusion  de  ses  ressources 
avec  les  nôtres  pourrait,  tout  au  plus,  faire  gagner  un  jour. 
Le  troisième  corps  possède  environ  deux  cents  quintaux  <lc 
farine.  » 

M.  le  Président.  —  Le  mémo  jour,  monsieur  le  maréclial, 
vous  avez  adressé  aux  commandants  des  corps  d'armée  la 
lettre  confidentielle  suivante  : 


M.  le  greffier 


Ban-Sainl-Marlin,  7  octobre. 


■  Le  moment  approche  où  l'armée  du  Rhin  se  trouvera 
dans  la  situation  la  plus  difficile  peut-être  qu'ait  jamais  dû 
subir  une  armée  française. 

«  Les  graves  événements  militaires  et  politiques  qui  se 
sont  accomplis  loin  de  nous,  et  dont  nous  ressentons  le  dou- 
loureux contre-coup,  n'ont  ébranlé  ni  notre  force  morale,  ni 
notre  valeur  comme  armée;  mais  vous  n'ignorez  pas  que  des 
complications  d'un  autre  ordre  s'ajoutent  journellement  à 
celles  que  créent  pour  nous  les  faits  extérieurs.  Les  vivres 
commencent  à  manquer,  et,  dans  un  délai  qui  ne  sera  que 
trop  court,  ils  nous  feront  absolument  défaut. 

>  L'alimentation  de  nos  chevaux  de  cavalerie  et  de  trait 
est  devenue  un  problème,  dont  chaque  jour  qui  s'écoule  rend 
la  solution  de  plus  en  plus  improbable.  Nos  ressources  sont 
épuisées,  les  chevaux  vont  dépérir  et  disparaître.  Dans  ces 
graves  circonstances,  je  vous  ai  appelés  pour  vous  exposer 
la  situation  et  vous  faire  part  de  mon  sentiment. 

«  Le  devoir  d'un  général  en  chef  est  de  ne  laisser  rien 
ignorer,  en  paieille  occurrence,  aux  commandants  des  corps 
sous  .ses  ordres,  et  de  s'éclairer  do  leur  avis  et  do  leurs  cDn- 
Bcils.  Placé  plus  immédiatement  eft  contact  avec  les  troupes, 
vous  savez  certainement,  monsieur,  ce  que  l'on  peut  attendre 
d'elles,  ce  que  l'on  doit  en  espérer.  Aussi,  avant  de  prendre 
un  parti  décisif,  ai-je  voulu  vous  adresser  cette  dépêche, 
ponr  vous  demander  de  me  faire  connailro  par  écrit,  après 
un  examen  mûri  et  très-approfondi  de  la  situation,  et  après 
en  avoir  conféré  avec  vos  généraux  de  division,  voire  opi- 
nion pei-sonnelle  et  votre  appréciation  motivée. 

f  Dès  que  j'aurai  pris  connaissance  de  ce  document,  dont 
riniportancc  ne  vous  échappera  pas,  je  vous  appellerai  do 
nouveau  dans  un  conseil  suprême,  d'où  sortira  la  solution 
définitive  de  la  situation  de  l'armée  dont  S.  M.  l'empereur 
m'a  conliô  le  commandement. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  par  écrit,  dans  les 
quarante-huit  heures,  l'opinion  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander,  et  lio  m'accusur  réception  de  la  présente  dé- 
pèche. » 

M.  le  Président.  —  Les  commandants  des  corps  d'armée 
et  les  commandants  d'armes  vous  ont  répondu;  ils  vous  ont 
chacun  adressé  leur  rapport. 

Greffier,  donnez  lecture  de  ces  rapports,  mais  d'après  l'or- 
dre hiérarchique  des  signatures.  Commencez  par  lire  le  rap- 
poit  de  M.  le  maréchal  Canrobert,  commandant  du  6'  corps. 

M.  le  greffier  : 

Le  maréchal  Canrobert  au  maréchal  Bazaine. 

<  8  octobre. 

Par  sa  dépêche  confidentielle  d'hier,  Votre  Excellence, 
après  avoir  liicn  voulu  m'exposer  la  situation  des  ressources 
à  la  disposition  de  l'armée,  lesquelles  ne  permettent  plus  de 


subvenir  ù  l'alimentation  des  chevaux,  ni  i)onr  les  liouunes 
d'assurer  la  distribution  du  pain  au  delà  de  huit  jours,  en 
réduisant  cependant  la  ration  à  300  grammes ,  m'invite, 
après  en  avoir  conféré  avec  mes  généraux  de  division,  à  lui 
faire  connaître,  pai- écrit,  mon  opinion  personncllo  sur  la 
siliuilion,  et  mon  a|ipréciation  motivée  sur  le  parti  dèfini- 
lif  qu'il  y  a  lieu  do  prendre  en  iircsonce  de  cette  situa- 
tion. 

0  J'ai  réuni  mes  généraux  de  division,  et,  après  en  avoir 
conféré  avec  eux,  ils  m'ont  remis  une  déclaration  écrite  et 
unanime,    dont  les  conclusions   poitent  ce  qui  suit  : 

Il  Vu  les  forces  infiniment  supérieures  qui  nous  entourent 
et  les  tentatives  infructueuses  qui  ont  été  faites  pour  fran- 
chir les  lignes  ennemies;  vu  la  destruction  presque  totale  de 
nos  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie,  et  l'épuisement 
complet  de  nos  vivres,  les  généraux  soussignés  pensent 
qu'il  y  aurait  lieu  do  traiter  avec  l'ennemi  po\u'  obtenir  uno 
convention  honm'ablo,  c'est-ii-dire  do  parlir  avec  armes  et 
bagages,  et  sous  la  condition  de  ne  pas  servir  contre  la 
Prusse  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  an.  Dans  le 
cas  où  les  conditions  imposées  par  l'ennemi  ne  sauraient 
être  acceptées  par  des  gens  d'honneur,  les  généraux  de  di- 
vision sont  résolus  à  traverser  les  lignes  prussiennes  coûte 
qne  coûte. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  après  un  exameu  approfondi  des 
conditions  matérielles  et  morales  dans  lesquelles  se  trouve 
l'armée  du  Rhin,  et  en  tenant  compte  des  graves  événements 
politiques  et  militaires  qui  se  sont  accomplis  loin  do  nous, 
je  pense  qu'il  n'est  pas  possible  de  renouveler  les  tenlalives 
infructueuses  qui  ont  été  faites  pour  percer  les  lignes  en- 
nemies et  gagner  un  point  de  la  France  dans  des  conditions 
ipii  permettent  de  rendre  des  services  utiles  au  pays. 

«  Cette  opinion  est  basée  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

■  1°  L'armée  ennemie,  dont  la  force  numérique  est  double 
du  la  nôtre,  occupe  dos  positions  successives  dont  elle  a  con- 
sidérablement augmenté  la  force  naturelle  par  dos  retran- 
chements et  rétablissement  de  nombreuses  batteries  de  posi- 
tion, que  le  chiffre  de  ses  bouches  à  feu  beaucoup  plus  élevé 
que  le  nôtre  lui  permet  de  garnir,  tout  en  conservant  les  bat- 
teries mobiles  nécessaires. 

'  i"  L'épuisement  chaque  jour  plus  complot  de  nos  che- 
vaux de  selle  et  de  trait,  qui  n'ont  plus  do  rations,  ne  permet 
plus  de  pouvoir  compter  sur  un  effet  utile  do  la  cavalerie, 
ni  sur  la  possibilité  do  faire  suivre  une  artillerie  môme  fort 
restreinte. 

<  3"  En  admettant  cependant  qu'on  parvienne  à  percer  les 
lignes,  le"s  ressources  en  munitions  et  en  vivres  feraient  com- 
plètement défaut  après  <leux  ou  trois  marches  ou  combats  ; 
de  plus,  et  avec  les  chances  les  plus  favorables,  on  ne  peut 
estimer  à  moins  de  la  moitié  de  noire  effectif  les  pertes 
qu'entraînerait  une  trouée,  en  hommes  pris  ou  hors  do 
combat.  Si  l'on  songe  alors  à  ce  que  serait  la  situation  mo- 
rale et  malcrielle  du  reste  de  l'armée,  on  est  en  droit  de  se 
demander  si  elle  serait  eu  état  de  soutenir  une  poursuite 
obstinée,  et  si  elle  n'entrerait  pas  promptement  dans  un  état 
de  désorganisation  qui  serait  un  triste  spectacle,  sinon  même 
un  (langer,  pour  le  pays  et  porterait  une  atteinte  grave  à 
l'honneur  du  drapeau. 

t  A°  Enfin  notre  éloignement  de  .Metz,  on  depuis  plus  d'un 
mois  nous  retenons  une  ai-mée  de  200,000  hommes,  rendrait 
cette  armé  ■  liispoaiblo  et  lui  permettrait  immédiatement  do 
porter  on  secours  considérable  et  pcut-êlre  décisif  à  l'armée 
qui  assiège  Paris. 

«  Ces  coisidérations  étant  posées  et  par  suite  l'impossi- 
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Liiilé  lie  loiiir  l.i  campagiic  ri'coniiiio,  il  est  raisomialdo  et  iie- 
cossairo,  élanl  iJoiiiio  ri-|iui>cnu'nt  iilisolii  de-»  vivres,  lU'  tonlor 
eu(ir6s  de  rotiii<>mi  luio  démuivlio  iiyaul  pour  l>ul  d'umener 
uue  convenUoii  lionorublo. 

«  Toutefois,  l'honnoiir  mililniro  ol  les  inlorèts  do  no(ro 
pays,  i|u'uno  piolonjrntion  do  résistance  pont  si  utilement 
servir,  cominaiideiit  (|iio  cette  dcmnr -lio  ue  soit  failo  qu'après 
que,  par  tous  les  moyens  possibles  ipie  permet  riiumaiiilo. 
nous  aurons  pu  faire  vivre  l'arméo  sous  Meiz. 

«  Si  cette  convention  n'est  pas  acceptée  et  que  i'eniioni , 
abusant  de  ses  avanta(fi>s  contre  une  araice  qiio  trois  grandes 
batailles  et  des  combats  journaliers  lui  ont  appris  à  respec- 
ter, veuille  lui  imposer  des  conditions  inai'ceptaldes,  nous 
lui  ferons  savoir  <iiio  dos  soldats  l'ran^'ais  de  notru  tremiii;  ne 
sauraient  s'humilier,  et  qu'ils  préfcrent  mourir  les  armes  à  la 
main,  en  vendant  chèrement  leur  vie. 

«  Le  monde  ol  l'histoire  jugeront  aloi-s  laquelle  des  deux 
armées  a  porté  plus  haut  l'honneur  de  son  drapeau. 

•  Le  maréchal  de  Franco,  commandunl  le  G*"  cjrps, 

«   (lANnODEIlT.   » 

H.  le  Président.  —  làsez  le  rapport  de  M.  le  maréchal  Le 
F^œnf,  ciininiaiiihint  du  3«  corps. 

M.  le  greffier  : 

Le  maréchal  Le  Bœul  au  ni.irâchal  Bnzaine. 

«  Saint-Julien,  9  octobre. 

«  Conformément  à  vos  oi-dres,  en  da(e  du  1  courant,  j'ai 
réuni  hier  en  conférence  MM.  les  généraux  de  division  du 
3"  corps. 

a  Etaient  présents  :  MM.  de  C.lèrembaull,  de  Castagny,  de 
Rochebouet,  Vialla,  Montaudon,  Metnian,  Aymar. 

«J'ai  donné  connaissance  à  ces  officiers  généraux  de  volre 
dépêche  et  de  la  copie  de  la  lettre  de  M.  le  général  Coffi- 
uières,  faisant  savoir  h  Votre  Excellence  que  les  autorités 
civiles  déclarent  ne  plus  avoir  de  blé  que  pour  dix  joui's,  et, 
d'autre  part,  que  l'administration  militaire  de  la  place  ne  peut 
assurer  à  l'armée  que  cinq  jours  de  pain,  qu'il  serait  possible 
de  porter  à  huit  par  la  réduction  à  300  grammes. 

I  Cette  situation  a  surpris  les  généraux,  qui,  d'après  plu- 
sieurs faits  à  leur  connaissance,  se  montrent  convaincus 
qu'au  moyen  de  recherches  rigoureuses,  pour  lesquelles  le 
commandant  de  l'armée  serait  représenté,  l'on  pourrait  trouver 
encore  dans  ia  ville  et  dans  la  banlieue  des  approvisionne- 
ments notables  en  blé,  retenus  par  des  particuliers  ou  pai- 
des  spéculateurs. 

«  Les  généraux  de  division  du  3"  corps  sont  unanimes  à 
penser  que  l'armée  retirée  sous  Metz  a  sauvé  la  ville  du  bom- 
bardement et  rendu  d'autre  part  un  service  considérable  au 
pays,  en  lui  conservant  jusqu'à  ce  jour  la  Lorraine  et  en  pa- 
ralysant deux  cent  mille  hommes  de  l'armée  prussienne,  par 
sa  ferme  attitude  et  par  de  nombreux  combats  Irès-honora- 
bles  pour  nos  armes.  Ils  sont  malheureusement  convaincus 
aussi  qu'après  le  départ  de  l'armée,  Melz  ne  tardera  pas  à 
succomber.  Il  y  aurait  donc  intérêt  à  prolonger  la  situation 
actuelle,  surtout  dans  les  conjonctures  politiques  et  militaires 
où  se  trouve  la  I''rance. 

«  Mais,  (|uel  que  soit  le  temps  que  l'on  puisse  gagner, 
en  recherchant  activement  et  moyennent  large  ronuinératiou 
les  approvisionnements  qui  se  cachent,  en  réduisant  cn.ore 
la  ration  du  soldat  et  en  rationnant  même  la  population,  la 
gravité  de  la  situation  ne  peut  échapper  à  personne. 

a  Jusqu'à  présent,  le  soldat  ne  souffre  d'auïuno  privation; 


il  a  même  été  mieux  nourri  qu'en  garnison,  liritce  à  celte 
alimentation,  à  la  sollicitude  de  ses  chefs  et  à  la  prévoyance 
de  l'administration  militaire,  les  forces  et  la  santé  du  soldat 
se  sont  maintenues  en  parfait  état  ;  mais  les  privations  qui 
Commencent  pourront  changer  bientôt  cet  état  de  choses. 

■<  Les  chevaux  ont  notablement  sfiuffert,  11  y  a  eu  nécessité 
de  les  employer  à  l'alimentalion  ;  notre  cavalerie,  si  belle 
au  commencement  de  la  guerre,  tend  à  disparaître.  Notre 
artillerie  ne  peut  plus  atteler  ses  parcs,  et  bientôt  peut-être 
ia  partie  active  que  nous  entretenons  encore  sera  elle-même 
insnlTisammenl  attelée. 

0  Telle  est  la  vérité  sur  la  situation  présente  de  l'armée. 
Quoi  (ju'il  en  soit,  sonnnes-nous  réduits  &  ne  plus  cn^'ager 
d'aciion  sérieuse?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons 
qu'en  concentrant  nos  efforts  sur  une  môme  partie  des  lignes 
ennemies,  nous  avons  des  chances  d'un  succès  qui  pourrait 
sauvegarder  l'honneur  du  drapeau,  s'il  ne  peut  l'être  autre- 
ment, d'une  manière  honorable  et  hautement  avantageuse 
au  pays.  L'on  ne  dissimule  pas  cependant  les  difficultés  do 
celte  entreprise,  en  présence  d'un  ennemi  fort  de  sa  su- 
périorité numérique  et  plus  vigilant  qu(!  jamais. 

«  Les  généraux  du  3'  corps  et  moi,  nous  sommes  d'avis  que 
l'on  doit  cependant  tenter  encore  la  fortune  des  arm^s.  Le, 
moral  des  officiers  et  celui  des  soldats  sont  à  la  hauteur  des 
circonstances,  et  l'on  peut  demander  à  l'armée  un  nouvel  et 
grand  effort,  en  lui  présentant  un  objectif  bien  délini  pour 
cette  lutte  décisive.  Quel  serait  cet  objectif?  Vers  quelle  di- 
rection devraient  converger  nos  efforts?  Ici,  nous  avons  été 
unanimes  à  penser  qu'au  général  en  chef  seul  aiipartenait  de 
le  décider.  Il  peut  être  convaincu  que  nous  mettrons  tout 
iiotra  dévouement  à  réaliser  sa  pensée. 

«  Toutefois,  dans  l'intérêt  môme  du  succès,  nous  réclamons 
une  action  commune  pour  les  divci-s  corps  d'armée,  qui,  dans 
notre  pensée,  doivent  rester  tous  liés  militairement  dans  la 
main  du  commandant  en  chef,  de  manière  à  pouvoir  se  sou- 
fe'.iir  mutuellement  et  concourir  à  un  seul  et  même  liut,  celui 
(le  percer  en  un  même  point  les  lignes  prussiennes.  Des 
actions  partielles  ou  isolées  ne  parleraient  pas  assez  haut  à 
l'esprit  du  soldat  et  ne  nous  paraîtraient  pas  devoir  amener 
de  résultats  définitifs,  si  même  elles  n'avaient  pour  eflct  à 
peu  près  certain  de  faire  écraser  les  corps  les  uns  après  les 
autres. 

«  Telles  sont,  monsieur  le  mai'échal,  les  considérations  que 
les  généraux  de  division  du  3"  corps,  avec  lesquels  je  me 
trouve  en  communauté  d'iilèes,  m'ont  prié  de  soumettre  à  la 
haute  expérience  de  Volre  Excellence. 

•  Je  termine  en  vous  exposant  encore  quelques  mesures 
de  détail,  que  les  généraux  désireraient  voir  prescrire  pour 
toute  l'armée,  en  cas  de  mouvement. 

«  Les  hommes  emporteraient  le  s  ic,  mais  allégé  des  tentes- 
abri,  qui  resteraient  déployées  pour  tromper  l'ennemi.  Votre 
Excellence  n'ignore  pas  d'ailleurs  que  les  bâtons  de  tentes- 
obi'i  gênent  beaucoup  le  soldat  dans  la  guerre  de  i.ois. 

(I  Les  bagages  seraient  réduits  à  quatre  voitures  par  régi- 
ment, si  même  ces  voitures  n'étaien'  pas  remplacées  par  des 
mulets  ou  des  chevaux  de  <livision. 

«  Les  ofliciers  montés  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  du 
génie  et  des  état.s-majors  emporteraient  leurs  bagages  sur 
leurs  chevaux  de  main.  L'artillerie  et  le  génie  réduiraient 
leurs  voitures  au  sti'ict  nécessaire.  L'artillerie  sacrifierait 
une  partie  des  canons  de  i  divisionnaires  pour  y  substituer 
des  caissons  cltargés  de  munitions  d'infanterie.  Le  service 
des  ambulances  serait  pourvu  aussi  largement  que  possible. 

«  Ls  maréchal  de  Franco  commandant  le  3«  corps. 

Signé:  Lebœuf.  » 
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PRESIDENCE  DE  M.  LE  OENER.U.  DU''  tAmiALE 


M.  le  Président.  —  Lisez  le  rapport  de  M.  le  général  Lad- 
mirault,  coaimandant  du  4»  corps. 

M.  le  greffier  : 

Le  généra]  de  Ladmiraull  au  maréchal  Bazaine. 

«  Plappeville,  9  octobre. 

t  Par  sa  dépêche  confidentielle  du  1  octobre,  Votre  E.\ccl- 
lence  me  fait  part  des  complications  qui  viennent  s'ajouter 
aux  embarras  dans  lesquels  se  trouve  l'armée  du  I\hin  con- 
centrée  suus  les  murs  de  Melz.  Elle  me  fait  l'honneur  de  me 
demander,  dans  cette  grave  circonstance,  mon  opinion  per- 
sonnelle sur  l'état  physique  et  moral  des  troupes  de  mon 
corps  d'armée,  sur  ce  qu'on  peut  attendre  d'elles,  sur  ce  qu'on 
peut  en  espérer. 

•  La  discipline  est  bonne,  la  voix  des  officiers  est  écoutée, 
et  leur  exemple  peut  exciter  le  courage  et  le  dévouement  chez 
le  plus  grand  nombre  des  soldats.  Les  corps  d'infanterie 
pourraient  encore  répoudre  à  un  grand  effort  qui  leur  serait 
demandé;  mais  à  côté  de  l'infanterie,  bien  des  éléments  dis- 
paraissent chaque  jour  et  vont  bientôt  nous  manquer. 

«  Les  chevaux  de  cavalerie  ne  reçoivent  plus  de  fourrage, 
si  ce  n'est  une  quantité  insuffisante  pour  leur  nourriture;  ils 
sont  sans  force  ni  vigueur,  et  les  pluies  froides  qui  arrivent 
ne  peuvent  que  hâter  leur  fin. 

■  Les  chevaux  de  l'artillerie,  soumis  aux  mômes  priva- 
tions, ne  sont  pas  en  meilleur  état;  ils  disparaissent  aussi  ; 
aujourd'hui  ils  auraient  de  la  peine  à  traîner  leurs  pièces  en 
dehors  des  routes. 

c  Les  mulets  et  les  chevaux  de  l'ambulance  sont  dans  le 
même  cas  que  les  chevaux  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie. 

t  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour 
aider  à  la  subsistance  de  ces  animaux,  en  utilisant  par  une 
foule  de  moyens  les  ressources  de  l'alimentation  ;  mais  au- 
jourd'hui tout  est  épuisé  autour  de  nous,  l'on  ne  trouve  plus 
rien. 

«  Il  ne  reste  donc  d'assez  solide  que  l'infanterie.  I^s  pertes 
qu'elle  éprouve,  dans  les  petites  opérations  qui  sont  faites 
n'ont  pas  abattu  son  courage;  mais  elle  est  seule  et  privée 
dcs^  appuis  qui  lui  sont  indispensables  dans  les  combats. 
Sans  parcs  à  sa  suite,  elle  ne  pourrait  renouveler  ses  muni- 
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lions,  qu'elle  épuise  si  rapidement.  Les  hommes,  sounii^  à 
une  nourriture  réduite,  ne  pourraient  plus  fournir  de  ces 
marches  rapides  qui  mettent  de  grandes  distances  entre  soi 
et  l'ennemi.  Le  mauvais  temps,  joint  aux  privations  de  toute 
nature  et  aux  fatigues  du  bivouac,  augmente  chaque  jour  le 
nombre  des  malades  dans  une  proportion  considérable.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit  de  ce  triste  état  de  choses,  Votre  Excel- 
lence peut  être  assurée  de  trouver  parmi  les  troupes  du 
4"  corps  d'armée  le  plus  énergique  dévouomeni  pour  (enter 
d'accomplir  les  résolutions  suprêmes  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  prendre. 

«  J'ai  conféré  longuement  avec  les  généraux  de  division 
du  4' corps  ;  tous  ont  approuvé  l'exposé  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  Votre  Excellence. 

M.  le  Président.  —  Lisoe  le  rapport  de  ^L  le  général 
Frossard,  commandant  du  2"^  corps. 

M.  le  greffier  : 

<i  Camp  lie  Monligny,  9  octobre. 

t  Par  sa  dépèche  en  date  d'hier,  votre  Excellence,  en  pré- 
sentant un  exposé  de  la  situation  difficile  et  grave  dans  la- 
quelle va  se  trouver  l'armée  du  Rhin,  m'a  invité  à  lui  faire 
connaître,  par  écrit,  après  un  examen  approfondi  des  choses 
et  après  en  avoir  conféré  avec  les  généraux  de  division  du 
corps  que  je  commande,  mon  appréciation  motivée  de  cette 
situation  et  mon  opinion  personnelle. 

«  Votre  Excellence  ajoute  (jue,  placés  plus  immédiatement 
en  contact  avec  les  troupes,  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée savent  ce  que  l'on  peut  attendre  d'elles,  ce  que  l'on  doit 
en  espérer. 

«  En  réponse  à  ladite  dépêche,  j'ai  l'honneur,  monsieur  le 
maréchal,  de  vous  arlresser  les  observations  suivantes  : 

(I  Je  pense,  comme  vous,  que  les  circonstances  sont  ren- 
dues très-graves  par  le  manque  de  vivj-es,  qui  va  être  absolu 
dans  quelques  jours,  et  qu'une  solution  est  urgente. 

a  J'ai  réuni  confidentiellement  les  généraux  de  division  de 
mon  corps  d'armée;  j'ai  trouvé  chez  eux  un  sentiment  una- 
nime, et  tous  m'ont  dit  que  ce  sentiment  était  aussi  celui  des 
chefs  de  corps  sous  leurs  ordres.  Leur  opinion  est  aussi  la 
mienne. 

«  Votre  dépêche,  monsieur  le  maréchal,  ne  me  posait  pas 
de  questions  précises,  mais  ces  questions  se  présentaient 
d'elles-mêmes. 

o  Pour  faire  sortir  votre  armée  de  la  situation  dans  la- 
quelle elle  se  trouve,  il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  : 
chercher  à  s'ouvrir,  les  armes  à  la  main,  un  passage  à  tra- 
vers les  lignes  ennemies,  ou  conclure  avec  les  chefs  de 
l'armée  prussienne   une  convention   qui  nous  permette  de 
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sortir  constitués  et  en  armes  pour  nous  reporter  ûéms  Viti- 
térieur  du  pnys,  sous  condition  do  no  pas  prendre  part, 
pondiinl  un  certain  temps,  ù  la  guorro. 

«  Nos  troupes  sont  braves,  disciplinées  et  confiantes  dans 
leurs  chérs;  comme  le  dit  Votre  KsfcellcncB  dans  sa  dépôchci 
les  événements  militaires  et  politii(uc8  qui  se  sont  accomplis 
loin  de  nous  n'ont  éliranlé  ni  notre  force  morale,  ni  notre  va- 
leur comme  armée.  En  agissant  avec  la  totalité  de  nos  forces 
dans  une  tentative  pour  déboucher,  nous  pouvons  certaine- 
ment avoir  du  succès  dans  une  preraicro  journée,  et  le 
résultat  de  toutes  nos  luttes  partielles  l'a  prouvé.  Nous  ne 
devons  pas  nous  dissimuler  que  dans  cette  première  marche 
Tarmée  no  ferait  pas  beaucoup  de  chemin  ;  mais  c'est  à  la 
seconde  journée,  lorsque  l'ennemi  aurait  eu  le  temps  de  se 
concentrer,  que  les  diflicultés  deviendraient  jjraniles,peut-élrc 
insurmontables. 

«  Personne  ne  saurait  répondre  du  succès  dans  cotte  se- 
conde phase  de  la  lutte.  Vous  seriez  peut-être  e.xposé,  soit  à 
une  dispersion  de  votre  armée  sans  combats  nouveaux,  soit 
à  sa  destruction,  et  vous  verriez  se  disloquer  ainsi  dans  votre 
main  la  seule  force  organisée  qui  puisse  rester  au  pays  au- 
jourd'hui. Si  la  seconde  journée  était  à  votre  avantage,  ce 
serait  à  la  troisième,  a\ec  des  attelages  qui,  faute  do  nourri- 
ture, ne  pourraient  traîner  votre  artillerie. 

.  Quant  à  la  place  de  Metz,  que  deviendrait-elle  ?  L'insuf- 
fisance de  ses  défenses  du  côté  de  Montigny  est  telle,  que 
cette  place,  au  dire  des  officiers  compétents,  ne  pouirait 
tenir  au  delà  de  huit  jours,  après  qu'elle  aurait  perdu  l'appui 
do  l'armée. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  perte  sensible  de  l'armée,  et 
chute  de  .Metz  huit  jours  après. 

.  Dans  la  seconde,  consistant  à  conclure  avec  l'ennemi 
une  convention  qui  permette  à  l'armée  de  sortir  du  blocus 
la  durée  do  Metz  n'est  pas  prolongée;  mais,  nar  l'effet  de 
cette  convention,  qui  serait  une  capitulation  honorable 
l'armée  a  la  faculté  de  partir  avec  armes  et  bagages  Elle 
demeure  debout,  entière,  organisée,  prête  à  être  portée  sur 
les  points  où  la  nécessité  de  sauvegarder  l'ordre  social  né- 
cessiterait son  intervention. 

«  Une  telle  convention  est-elle  possible?  oui.  Il  y  en  a 
des  exemples  assez  nombreux  quand  il  s'agit  d'une  armée 
comme  la  votre,  qui  n'a  pas  été  vaincue,  qui  a  toujours 
soutenu  l'honneur  des  armes  et  est  encore  en  état  de  faire 
éprouver  à  l'ennemi  des  pertes  bien  cruelles,  dans  le  cas  où 
xl  voudrait  lui  imposer  dos  conditions  trop  rigoureuses  ou 
inacceptables. 

«  Ce  second  parli,  monsieur  le  maréchal,  est  celui  que 
d'accord  avec  les  généraux  de  division  de  mon  corps  d'armée' 
je  consedlerai  de  suivre,  .\otre  opinion  est  aussi  qu'il  im- 
porte de  le  prendre  le  plus  tôt  possible,  pour  trois  motifs  : 

«  1°  Pour  que  les  soldats  ne  soient  pas  encore  découra-és 
par  la  famine; 

«  2"  Pour  que  nous  puissions  laisser  quelques  vivTcs  à  la 
place  de  Metz  ; 

1   *f,.^?n  '^"'''  "°"^  ^°^^^  ^°<'°''''  a«elques  chevaux  à  atte- 
ler à  1  artillerie  que  nous  emmènerons 

.Cela    suppose,    bien    entendu,  que    vous    n'avez    pas 

qudques  raisons  d'attendre   de   nouvelles   négociations  de 

*  Le  général  cowmaadanl  Je  2=  corps, 

«  Signé:  Frossard.  » 

M.  le  Président.  -  Lisez  le  rapport  de  M.  le  général  Des 
vaux,  commandant  du  corps  de  la  garde  impériale 


M.  la  greffier  : 

Le  général  Dc.tvaiix  au  maréchal  Jlazainc. 

a  S  octobre. 
«  La  déi)Celie  conlWentieUe   de  Votr*   Excellence  (7   oc- 
bre)aété  communiquée  à  MM.  les  généraux  Deligny,  Picard 
et  du  Proluy.  Après  avoir  conféré  avec  eux,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  part  des  avis  qui  ont  prévalu. 

«  La  pensée  do  s'ouvrir  un  chemin  à  travers  l'armée  en- 
nemie s'offrait  la  première  ù  l'esprit.  Celte  tentative  a  déjà 
ete  essayée  sans  succès;  elle  serait  encore  moins  réalisable 
dons  l'état  où  se  trouvent  les  chevaux,  privés  de  nourriture, 
et  les  chemins,  détrempés  par  la  pluie.  On  combatirait  avec 
une  cavalerie  et  une  artillerie  presque  impuissantes,  malgré 
le  courage  qui  anime  ces  deux  armes. 

a  Dans  tous  les  cas,  la  place  de  Metz,  dépourvue  de  vivres, 
serait  obligée  de  se  rendre. 

•  L'armée  du  Uhin  n'a  plus  de  secours  à  espérer  d'aucune 
autre  armée  française.  Si  nous  ne  pouvons  sortir  do  Metz,  au 
moius  l'onnemi  n'aurait-il  pas  la  force  de  noua  en  arracher, 
tant  ((ue  l'épuisement  des  vivres  ne  marquera  pas  le  terme 
fatal  de  la  lutte. 

»  Je  pense  qu'il  faut  prolonger  la  défense  do  Metz  jusqu'aux 
dernières  limites  possibles,  le  gouvernement  pouvant,  par 
suite,  ti-aiter  plus  avantageusement. 

t  Quand  les  vivres  approcheront  de  leur  fin,  l'obligation 
commencera  de  cnnuaitre  les  conditions  que  l'ennemi  voudra 
imposer  à  l'armée  du  Rhin,  pour  qui  la  continuation  de  la 
défense  sera  devenue  impossible. 

«  Si  ces  conditions  sont  honorables ,  conformes  aux 
droits  et  aux  usages  de  la  guerre,  les  généraux  précités  pen- 
sent unanimement  que  l'armée  du  Rhin  est  réduite  à  accepter 
ces  conditions. 

«  Si,  au  contraire,  l'honneur  de  l'armée  devait  être  atteint 
par  les  stipulations  proposées  par  l'ennemi,  les  mêmes  gé- 
néraux pensent  unanimement  qu'il  faut  repousser  ces  stipu- 
lations, et  qu'alors  l'honneur  et  le  devoir  militaire  comman- 
dent de  sortir  en  combattant. 

CI  Le  général  commandant  la  garde  impériale, 
«  Signé  :  Desv.^ux.  • 

M.  le  Président.  —  Lisez  le  rapport  de  M.  le  général  Cof- 

finieres,  commandant  de  la  place  de  Metz. 

M.  le  greffier  : 

Le  général  Cofûnières  au  maréchal  Bazaine. 

«Metz,  8  octobre. 

«  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander, 
par  sa  dépèche  confidentielle  du  7  octobre,  de  lui  faire  con- 
naîlre  par  écrit  mon  opinion  personnelle  et  mon  apprécia- 
tion motivée  sur  l'ensemble  de  la  situation.  Mes  réflexions 
sur  cette  grave  question  peuvent  se  résumer  comme  il 
suit  : 

«  Je  commence  par  rappeler,  en  quelques  mots,  les  événe- 
ments antérieurs. 

«A  la  fin  de  juillet,  l'armée  du  Rhin  complétait  son  orga- 
nisation et  s'établissait  sur  la  frontière  de  l'est,  depuis 
Sierck  jusqu'à  Lautcrbourg,  sur  une  longueur  de  36  lieues. 
Les  combats  de  Wissembourg  et  de  Spickeren  firent  voir 
que  notre  ligne  était  trop  étendue  ;  un  mouvement  de  con- 
centration sur  Metz  fut  décidé.  Notre  armée  commençait 
même  à  passer  sur  la  rive  gauche    de   la    Jloselle,   lorsque 
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s'engagea  la  bataille  de  Horny,  le  H  août.  En  ce  moment, 
:1e  projet  était  de  rejoindre  les  forces  qui  se  réunissaient  à 
Chàlons.  Cependant,  après  les  batailles,  glorieuses  pour 
nos  armes,  des  16  et  18  août,  l'armée  rentra  dans  le  camp 
retrauehé  do  MeU.  La  i>lnce  fut  immédiatement  bloquée. 

•  Il  fut  décidé,  dans  un  conseil  de  guerre  tenu,  le  6  août, 
dans  le  château  de  Grimont,  que  jusqu'à  nouvel  ordre  on 
resterait  dans  l'expectative,  en  manœuvrant  le  plus  énergi- 
quement  possible  autour  de  la  place.  Cependant,  la  certi- 
tude de  trouver  une  année  dans  les  Ardennes  décida  le  gé- 
néral en  chef  à  se  mettre  en  mouvement  pour  rejoindre  cette 
armée.  Le  31  août,  les  plateaux  de  la  rive  droite  furent  occu- 
pés dans  le  but  de  repousser  l'ennemi  et  de  marcher  vei-s 
Stenay.  La  bataille  de  Sainte-Barbe  n'eut  pas  de  résultat  dé- 
cisif, et,  par  une  fatalité  sans  exemple  dans  l'histoire,  l'ar- 
mée du  maréchal  de  -Mac-Muhon  était  détruite  le  même  jour 
à  Sedan. 

«  Cet  événement  eut  des  conséquences  très-graves.  L'en- 
nemi resserra  le  blocus  de  Metz  et  marcha  sur  Paris,  où  se 
produisaient  do  grandes  complications  politiques. 

«  Huit  ou  dix  jours  de  pluies  continues  rendirent  toute 
opération  impossible  pendant  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembi'e  ;  mais  bientôt  le  général  en  chef  entreprit  des  sorties 
vigoureuses  et  journalières,  notamment  vers  Peltre,  Ladon- 
charaps,  etc.  L'armée  fournissait  en  outre  de  nombreux  tra- 
vailleurs pour  terminer  les  défenses  de  la  place,  et  pour 
construire  des  lignes  aujourd'hui  inexpugnables. 

«  La  place,  de  son  côté,  a  exéculé  des  ti-avuux  considéra- 
bles :  le  corps  de  place  a  été  mis  en  état  de  défense,  les 
zones  de  servitude  ont  été  dégagées,  des  ponts  ont  été  con- 
struits, de  nombreuses  ambulances  ont  été  créées,  l'arme- 
ment de  la  place  et  des  forls  a  été  rais  sur  les  remparts,  on 
a  fabriqué  dos  quantités  considérables  de  poudre  et  de  car- 
touches. L'ordre  a  été  maintenu  dans  la  ville,  et  un  recense- 
nient  a  prouve  que  la  population  civile  et  la  garnison  nor- 
male de  Mct3  avaient  des  vivres  pour  cinq  mois. 

f  Ln  situation  du  service  des  vivres,  à  la  date  du  8  octobre 
au  soir,  fait  ressortir  les  chiffres  suivants,  en  admettant  la 
ration  à  'tOO  grammes  : 


En  blé 
Fn  farine 
En  pain 
En  biscuit 


260,000  rations. 

410,000  — 
84,000  — 
68,000      — 


c  Total  des  rations  à  300  gr.        852,000  rations. 

«  Le  nombre  ù^s  rationnaires  étant  de  160,000  environ,  on 
voit  que  nous  avons  encore  du  pain  pour  cinq  jours,  savoir  : 
les  9,  10,  il,  12  et  13  octobre.  Nous  devons  ajouter  que  la 
viande  de  cheval  est  en  grande  abondance,  que  nous  avons 
plus  de  trois  millions  de  rations  de  vin,  et  que  l'armée  pro- 
prement dite  a  dans  le  sac  des  vivres  pour  quatre  jours  ;  mais 
cette  réserve  ne  peut  guère  compter  que  pour  deux  jours,  à 
cause  des  avaries.  Si  nous  comptons,  .l'autre  part,  que  la 
garnison  et  les  ambulances  arrivent  à  rattraper  deux  jours 
de  vivres,  nous  pourrions  atteindre  le  15  ou  le  16  octobre. 

€  La  ville  possède  en  ce  moment  5,000  quintaux  de  blé. 
En  prélevant  3,000  quintaux,  nous  gagnerions  encore  cinq 
joui-s,  soit  les  16,  17,  18,  19  et  20  octobre. 

«  Telle  est  la  limite  extrême  à  laquelle  nous  pourrions  at- 
teindre, on  épuisant  toutes  les  ressources  possibles.  Mais 
comme  on  nesanraitattendrejusqu'audcrnierraomont  ùcausc 
de  rimpo~.-4ibilité  de  nourrir  inslantanomcnt  230,000  àmcs, 
nous  concluons  que  l'on  doit  poser  en  fait  qu'il  y  a  nécessité 


absolue  de  prendre  un  parti  avant  le   dimanche  19  octobre. 

«  La  première  inspiration  de  la  bravoure  et  du  patriotisme 
est  de  forcer  les  lignes  ennemies,  de  couper  leurs  communi- 
cations, do  braver  tous  les  dangers,  pour  aller  se  joindre  à 
h  nation  armée,  et  de  laisser  la  place  do  Metz  se  défendre 
elle-même. 

«  La  froide  raison  fait  voir  que  ce  généreux  et  héroïque 
projet  ne  peut  amener  (]ue  des  catastrophes.  Une  armée  de 
80  à  100,000  hommes  lancée  au  milieu  des  forces  ennemies 
qui  l'environnent  do  toute  part  à  grande  distance,  sans 
vivres,  sans  artillerie,  sans  cavalerie,  sans  objectif  déter- 
miné, et  surtout  sans  lignes  d'opérations,  serait  une  armée 
perdue. 

«  D'un  autre  côté,  nous  avons  dit  que  les  magasins  de  la 
place  sont  vides,  et  que  la  ville  ne  possède  plus  que  cinq 
mille  sacs  de  ble.  La  population  civile,  la  population  militaire 
et  les  vingt  mille  malades  ou  blessés  formeraient  un  total  de 
cent  trente  mille  unies  environ,  qui  vivraient  très-pénible- 
ment avec  les  cinq  mille  sacs  de  blé  pendant  huit  ou  dix  jours, 
et  la  place  serait  obligée  de  se  rendre. 

«  Nous  concluons  donc  :  que  le  départ  do  l'armée  serait 
funeste,  et  qu'il  doit  être  écarté  comme  ayant  pour  consé- 
quence la  perte  certaine  de  la  place  et  la  perle  très-probable 
de  l'armée. 

B  Quelques  personnes  pensent  qu'il  serait  possible  de  se 
procurer  des  vivres  en  exécutant  quelques  opéralious  impor- 
tantes. 

«  Il  nous  semble  évident  que  ce  but  ne  saurait  être  atteint, 
parce  que  les  environs  de  la  place  sont  épuisés,  et  parce 
qu'une  sortie  trop  lointaine  équivaudrait  à  un  départ  de 
l'armée,  ce  que  nous  avons  reconnu  inadmissible. 

a  II  se  produit  une  autre  opinion  plus  sérieuse  et  qui 
prend  sa  source  dans  des  sentiments  rospectubles.  Il  semble 
impossible  à  quelques  hommes  de  cœur  d'entrer  en  arrange- 
ment avant  d'avoir  tenté  un  suprême  effort,  d'avoir  livré  un 
grand  combat.  Une  bataille  peut  être  livrée,  et  qu'elle  qu'en 
soit  l'issue,  on  succomberait  avec  honneur. 

«  S.  Exe.  M.  le  maréchal  commandant  en  chef  de  l'armée 
peut  seul  apprécier  si  cet  avis  mérite  d'être  pris  en  consi- 
dération. Ce  que  je  me  borne  à  constater,  en  ma  qualité  de 
commandant  supérieur  de  la  place  de  Metz,  c'est  qu'avec  ou 
sans  combat,  si  quelque  événement  imprévu  ne  vient  se  pro- 
duire, l'armée  et  la  place  de  Metz,  ne  peuvent  résister  au  delà 
du  dimanche  19  octobre,  parce  que  les  vivres  seront  alors 
complètement  épuisés. 

«  Le  gênerai  commandant  supùrieur  do  Metz, 

•  Signé  :  Coffinières.  • 

M.  le  Président.  —  J'ai  cru,  monsieur  le  maréchal,  devoir 
faire  lire  ces  rapports,  parce  qu'il  me  semblait  utile  qu'ils  fus- 
sent connus  des  membres  du  conseil. 

Je  vous  demanderai  maintenant  pourquoi,  quand  vous  avez 
réuni  vos  commandants  de  corps  d'année,  vous  ne  les  leur 
avez  pas  fait  lire  tous,  pourquoi  on  ne  leur  en  a  lu  qu'un 
certain  noinlire. 

M.  le  maréchal.  —  Je  croyais  qu'ils  avaient  été  tous  lus.  Si 
on  eu  a  laissé  quelques-uns  de  côté,  c'est  que  probablement 
ces  messieurs  ont  trouvé  qu'il  leur  était  inutile  de  les  en- 
tendre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  donc  réuni  les  commandants 
de  corps  d'armée  et  les  commandants  d'armes  le  10  octobre; 
le  procès-verbal  de  cette  réunion,  qui  a  déjà  été  lu  devant  le 
conseil,  a  été  signé  de  tous  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée et  commandants  d'armes  qui  y  avaient  assisté.  Je  dois 
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vous  fairo  rcmartiucr  ici  i|up,  pus  plus  dans  celte  réunion  que 
dans  lu  loltn<  du  ",  qui  en  était  en  quelque  sorte  le  préam- 
hule,  il  n'est  question  ni  ilo  vos  conférences  avec  Ué^juiL-r, 
ni  «lu  voyn^-o  du  général  FJourbaki,  ni  de  vos  conunuiiica- 
tiuuB  avec  les  généraux  ennemis  et  avec  les  membres  du 
gouvernement  prussien. 

Ne  pensez-vous  pas  que,  si  vos  lieutenants  avaient  eu  une 
connuis.vance  exacte  do  ces  incidenis,  de  leurs  détails  et  de 
leurs  résultats,  les  avis  <[u'ils  ont  émis  auraient  pu  éiro  nio- 
diliés  et  que  peut-être  ils  n'auraient  pas  conclu  à  l'opiiorlu- 
nité  de  nogoeialions  en  vue  d'arriver  à  une  convention 
mililuirc,  s'ils  avaient  su  que  les  termes  de  cette  convention 
avaient  déjà  élé  proposés  en  vain? 

M.  le  maréchal.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  ils  étaient 
au  courant  de  l'arrivée  de  Régnier  et  du  voyage  du  général 
Bourbuki. 

Quant  à  la  lettre  du  29,  comme  j'avais  pris  complètement 
sur  moi  de  l'éciire,  je  n'avais  pas  besoin  di-  rendre  ces  mes- 
sieurs responsables  à  aucun  degré  d'une  démarche  qui  m'était 
toute  personnelle. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  eût  été  utile 
vie  faire  comiaiire  à  vos  lieutenants,  au  moins  d'une  manière 
générale,  que  vous  aviez  eu  des  pourparlers  avec  Régnier 
et  que  vous  n'en  aviez  plus  de  nouvelles;  que  le  général  LJour- 
baki  était  parti  avec  l'espoir  de  conclure  une  négociation  et 
qu'il  n'était  pas  revenu;  que  les  termes  d'une  négociation 
militaire  avaient  été  suffisamment  indiqués  dans  ces  enlrc- 
ticns,  qu'il  n'avait  élé  fait  [aucune  réponse  et  que,  par  con- 
séquent, il  n'y  avait  aucune  apparence  sérieuse  qu'une  con- 
vention militaire  pût  être  conclue  sur  les  bases  que  les  com- 
mandants de  corps  indiquaient,  puisque  ces  bases  étaienj 
précisément  celles  que  l'ennemi  n'avait  pas  voulu  accepter  "? 
H.  le  maréchal.  —  Il  n'y  avait  eu  rien  de  sérieux  à  cet 
égard;  il  n'y  av.iit  pas  eu  de  pourparlers  proprement  dits;  ma 
lettre  n'était  qu'une  sorte  de  résumé  de  mes  conversations 
avec  Régnier,  cl  je  n'avais  pas  à  consulter  les  commandants 
de  corps  sur  celle  démarche,  dont  j'avais  l'entière  responsabi- 
lité, puisque  je  l'avais  faite  sans  les  consulter. 

J'ai  réuni  ces  messieurs  le  10,  à  la  suite  des  lettres  qu'ils 
m'avaient  écrites  le  8  et  le  9.  Voilà  oii  leur  responsabilité 
'pourrait  commencer,  si  le  règlement  ne  portait  formellement 
que  le  commandant  en  chef  peut  réunir  un  conseil,  lui  de- 
mander avis,  mais  qu'il  resté  toujours  seul  responsable. 
Par  conséquent,  je  restais  juge  de  la  mesure  des  communi- 
cations que  j'avais  à  leur  faire.  Mais  ils  étaient  si  bien  au 
courant  que  le  général  Frossard  termine  son  rapport  par  ces 
mois:  «  Cela  suppose,  bien  entendu,  que  vous  n'avez  pas 
quelque  raison  d'attendre  des  nouvelles  de  négociations  de 
paix,  r 

Les  maréchaux  Canroberl  et  Le  Bœuf  étaient  également 
au  courant  du  départ  du  général  Bourbaki  et  de  mon  entre- 
vue avec  Régnier. 

Je  Ic^ir  avais  même  demandé  s'ils  avaient  des  renseigne- 
ments à  me  donner  sur  Régnier,  s'ils  avaient  entendu  parler 
de  lui  11  Paris  ou  ailleurs. 

M.  I2  Président.  —  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  fussent  pas  au 
èourani  de  l'arrivée  de  Régnier  et  du  départ  du  général 
Bourbaki;  mais  tout  à  l'heure  vous  m'aviez  dit  que,  ne 
voyant  pas  venir  Régnier  et  ne  recevant  pas  de  ses  nou- 
velles, que  uo  voyant  pas  revenir  le  général  Bourbaki  et  ne 
recevant  pas  de  (réponse  à  votre  lettre  du  29,  vous  en  aviez 
conclu  qu'il  n'y  avait  plus  de  chances  de  conclure  une  con- 
vention mililairc.  N'auricz-vous  pas  dû  faire  part  à  vos  lieu- 
tenants de  votre  opinion  sur  ce  point  ? 


M.  le  maréchal.  —  Leur  avis  était  basé  sur  les  rapports 
que  je  leur  avais  demandés.  Je  ne  pouvais  pus  leur  dire  : 
Mes  démarches  ont  échoué,  ■>  alors  que  je  n'avais  encore  fait 
aucune  démarche  sérieuse. 

M.  le  Président.  —  Le  jour  do  la  réunion  du  conseil,  les 
journaux  do  Metz  inséraient  dans  leurs  colonnes  le  commu- 
niciué  suivant  : 

■c  Pour  répondre  aux  nouvelles  mensongères  répandues 
dans  la  ville,  le  maréchal  commandant  en  chefs,  n'ayant  reçu 
aucune  nouvelle  affirmant  les  heureux  faits  de  guerre  qui 
se  seraient  passés  à  Paris,  se  borne  à  en  souhaiter  la  réali- 
sation et  à  assurer  les  habitants  de  Metz  que  rien  no  leur 
est  caché. 

«  Qu'ils  aient  donc  confiance  dans  sa  loyaulc.  Du  reste, 
jusqu'à  ce  jour,  le  maréchal  a  toujours  communiqué  à  l'au- 
torité mUilaire  de  Metz  les  journaux  français  ou  allemands 
tombés  entre  ses  mains. 

«[11  prolite  de  l'occasion  pour  assurer  que,  depuis  le  blocus, 
il  n'a  jamais  re(,u  la  moindre  communication  du  gouverne- 
ment, malgré  toutes  les  tentatives  faites  pour  établii'  des  re- 
lations. Quoi  qu'il  advienne,  une  seule  pensée  doit  en  ce 
moment  absorber  tous  les  .esprits,  c'est  la  défense  du  pays, 
un  seul  cri  sortir  de  toutes  les  poitrines:  «  Vive  la 
France!  » 

Je  suis  obligé  de  vous  demander,  monsieur  le  maréchal, 
si  toutes  vos  démarches  ont  été  uniquement  inspirées  par  le 
sentiment  qui  vous  a  dicté  ces  nobles  paroles,  si  d'autres 
considérations  ne  se  sont  pas  mêlées  à  vos  pensées,  si  tous 
vos  actes  ont  eu  pour  but  unique,  exclusif,  l'honneur  de 
votre  armée  et  la  défense  de  la  patrie. 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  tous  mes 
actes,  toutes  mes  démarches  ont  été  exclusivement  pour  la 
défense  de  la  pairie  et  l'honneur  de  l'armée. 

M.  le  Président.  —  A  la  suite  de  ce  conseil  du  10,  vous 
avez  expédié  votre  aide  de  camp,  le  général  Boyer,  à  Ver- 
sailles ;  vous  lui  avez  donné  des  instructions,  dont  quelques 
lignes  ont  été  citées  déjà,  mais  que  je  crois  devoir  faire  lire 
maintenant,  en  entier,  pour  que  la  situation  soit  nettement 
établie  aux  yeux  du  conseil. 

M.  le  greffier  : 

«  Ban  Saint-Martin,  11  oclobre. 

Instructions' sommaires  données  à  M.  le  général  Boyer, 

«  .Vu  moment  où  la  société  est  menacée  par  l'attitude  qu'a 
prise  à  Paris  un  parti  violent  et  dont  les  tendances  ne  sau- 
raient aboutir  à  une  solution  que  cherchent  les  lions  esjirits, 
le  maréchal  commandant  en  chef  l'armée  du  Hliin,  s'inspirant 
du  désir  qu'il  a  d'être  utile  à  son  pays  et  de  le  sauvegarder  de 
ses  propres  excès,  interroge  sa  conscience  et  se  demande  si 
l'armée  placée  sous  ses  ordres  n'est  pas  destinée  à  devenir 
le  palladium  de  la  société. 

«  La  question  militaire  paraît  jugée  ;  les  armées  allemandes 
sont  victorieuses,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ne  saurait 
attacher  un  grand  'prix  au  stérile  triomphe  qu'il  obtiendrait 
dans  la  dissolution  de  la  seule  force  qui  puisse  aujourd'hui 
maîtriser  l'anarchie  dans  notre  malheureux  pays  et  assurer  à 
la  France,  à  l'Europe,  un  calme  devenu  si  nécessaire  après 
les  violentes  commotions  qui  viennent  de  les  agiter. 

<i  L'intervention  d'une  armée  étrangère,  même  victorieuse, 
dans  les  affaires  d'un  pays  aussi  impressionnable  que  la 
Fiance,  dans  une  capitale  aussi  nerveuse  que  Paris,  pour- 
rait manquer  le  but,  surexciter  outre  mesure  les  esprits  et 
amener  des  malheurs  incalculables. 

«  L'action  d'une  armée  française  encore   toute  constituée, 
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ayant  bon  moral,  et  qui,  après  avoir  combattu  l'armée  alle- 
mande, a  la  conscience  d'avoir  su  conquéiir  l'estime  de  ses 
adversaires,  pèserait  d'un  poids  immense  dans  les  circons- 
tani-es  ai  tuelUs;  elle  rétablirait  l'ordre,  prolè^'erait  la  société, 
Jont  les  intérêts  sont  communs  avec  ceux  de  l'Europe  ;  elle 
dounei-ait  à  la  Pru.sse,  par  l'effet  mémo  de  celte  action,  une 
garantie  des  gages  qu'elle  pourrait  avoir  à  réclamer  dans  le 
présent,  et  enfin  elle  contribuerait  à  l'avènement  d'un  pou- 
voir régulier  et  légal,  avec  lequel  les  relations  de  toute  na- 
ture pourraient  être  reprises. 

«  Signé  :  B.vzaine.  » 

M.  le  Président.  —  Ne  trouvez-vous  pas  que  la  convention 
qui  auinil  pu  être  conclue  en  suite  de  ces  inslructions, 
d'après  leur  teneur,  aurait  eu  un  caractère  politique  plutôt 
que  militaire? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'aurais  pas  accepté  une  convention 
si  elle  avait  été  politique,  je  l'aurais  fait  soumettre  à  la  ré- 
gente, en  .^n-leterre,  ou  à  IWssemblée  nationale,  si  elle  avait 
élé  réunie. 

M.  le  Président.  —  Trouvez-vous  que  ces  'instructions 
soient  liicn  d'accord  avec  les  points  suivants  qui  résument 
les  résolutions  prises  dans  le  conseil  du  10  octobre? 

«  11  est  donc  convenu  et  arrêté  : 

€  1»  Que  l'on  tiendra  sous  Metz  le  plus  longtemps  pos- 
sible ; 

«  2<>  Que  l'on  ne  fera  pas  d'opérations  autour  de  la  place, 
le  but  à  atteindre  étant  plus  qu'improbable; 

«  3"  Que  des  pourparlers  seront  engagés  avec  l'ennemi 
dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  (luarante-huit  heures, 
afin  de  conclure  une  convention  militaire  honorable  et  accep- 
table pour  tous.  •> 

Je  le  réiiéte,  trouvez-vous,  monsieur  le  maréchal,  que  la 
nature  des  instructions  données  au  général  Boyer  répondît  à 
l'idée  d'une  négociation  entamée  pour  conclure  une  conven- 
tion militaire  telle  que  l'avait  indiquée  le  conseil,  et  que  celle 
qui  aurait  pu  être  signée  en  conséquence  de  ces  inslructions 
n'aurait  pas  eu  un  caractère  très-différent  de  celui  qui  res- 
sort de  la  résolution  du  conseil^ 

H.  le  maréchal.  —  Non,  ces  instructions  n'étaient  que  des 
idées  jetées  sur  le  papier  pour  mettre  le  géi^éral  Boyer  en 
garde  contre  les  demandes  qui  pourraient  lui  être  faites; 
mais,  s'il  avait  rappoi'té  un  projet  de  traité  ou  quelque  chose 
qui  y  ressemblai,  je  l'aurais  immédiatement  soumis  soit  à  la 
régente,  soit  aux  mandataires  du  pays,  s'il  avait  existé  une 
véritable  représentation  nationale;  je  n'aurais  rien  conclu  de 
moi-même. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  croyiez  avoir  sur  la  situa- 
tion miiiliiiie  générale,  comme  sur  la  situation  politique  de 
la  France,  des  renseignements  assez  dignes  de  foi  et  a.ssez 
précis  pour  justifier  la  teneur  et  la  tendance  de  ces  instruc- 
tions sur  lesquelles  je  viens  d'appeler  votre  attention? 

M.  lî  maréchal.  —  Nous  avions  les  nouvelles  qui  se  trou- 
vaient dans  les  journaux  pris  aux  avant-postes. 

H.  le  Président.  —  Vous  aviez  bien  mesuré  la  responsa- 
bilité qui  pouvait  vous  incomber,  si  l'ennemi  avait  accepté 
ces  bases  d'arrangement? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président  ;  je  croyais 
être,  en  a^-issant  ainsi,  utile  à  mon  pays:  je  croyais,  en  toute 
loyauté  et  conscience,  que  tel  pouvait  être  le  rôle  d'un  com- 
mandant en  chef,  dans  une  situation  pareille,  situation  sans 
précédent,  sans   exemple  dans  l'histoire  ;  bien  entendu,  je 


n'aurais  jamais  songé  a  tenter  une  démarche  pareille,  sous 
un  gouvernement  régulier  et  légal. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Boyer  est  revenu  de  Ver- 
sailles le  n.  11  vous  a  donné  des  détails  sur  les  résultats  de 
sr\  mission.  Avez-vous  quelques  renseignements  à  donner  au 
conseil  ? 

M.  le  maréchal.  — M.  le  général  Boyer  sera  appelé  comme 
témoin.  Je  préfère  qu'il  donne  lui-mOme  ces  renseignements 
dans  sa  déposition.  Mes  souvenirs  pourraient  mal  me 
servir. 

M.  le  Président.  —  Je  voulais  vous  demander  Feulement 
si  vous  aviez  quelque  remarque  particulière  à  présenter  sur 
ce  sujet. 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Après  le  retour  du  général  Boyer,  si 
jusque-li'i  il  vous  était  resté  le  moindre  espoir  de  coiicfure 
une  convention  militaire  quelconque,  après  le  retour  du  gé- 
néral Boyer  de  Versailles,  vous  semblicz  l'avoir  abandonné, 
d'après  ce  que  vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure.  Conserviez- 
vous  l'espoir,  une  lueur  d'espoir,  d'obtenir  du  gouvernement 
allemand  un  arrangement  qui  permît  à  l'armée  de  Metz  de 
conserver  ses  armes  et  de  remplir  tous  ses  devoirs  envers 
la  France? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  le  général  Boyer  est  revenu  avec 
la  ferme  conviction  qu'on  pouvait  arriver  à  traiter  de  la  paix; 
du  reste,  il  s'expliquera  à  cet  égard  devant  le  conseil. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  ce  qui  semble  ressortir  de 
sa  déposition  dans  l'instruction.  Vous  avait-il  informé  de 
l'une  des  premières  déclarations  recueillies  par  lui  de  la 
bouche  de  M.  Bismarck,  qui  se  serait  exprimé  ainsi  : 

0  Je  dois  vous  dire  à  l'avance  que  le  conseil  du  roi  ne  vous 
accordera  pas  d'autres  conditions  que  celles  de  la  capitulation 
de  Sedan.  > 

Sans  doute  la  négociation  fut  ensuite  portée  sur  un  autre 
terrain,  mais  cette  parole  ne  révélait  pas  les  intentions  des 
autoiitts  |irussiennes  ;  en  tout  cas  n'avait-elle  pas  assez  de 
gravité  pour  que  vous  en  fissiez  part  à  vos  lieutenants  quand 
ils  étaient  réunis? 

M.  le  maréchal.  —  C'est  le  général  Boyer  qui  a  raconté  sa 
mission  au  conseil  ;  je  ne  me  rappelle  pas  s'il  s'est  expliqué 
sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  11  n'a  rien  dit  alors  d'un  fait  de  cette 
importance,  mais  il  a  déclaré  positivement  dans  l'instrucliou 
que  M.  de  Bismarck  lui  avait  dit  que  le  conseil  du  roi  était 
résolu  à  n'accorder  d'autres  conditions  que  celles  de  la  capi- 
tulation de  Sedan. 

M.  le  maréchal.  —  Cela  m'étonnerait  qu'il  n'en  eût  pas 
parlé  au  conseil. 

•  M.  le  Président.  —   Il  n'y  en  a  pas  trace  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  conseil  du  18. 

M.  le  maréchal.  —  Le  18,  il  n'y  avait  plus  que  des  confé- 
rences,  des  rapports.  Ce  n'était  plus  un  conseil. 

Dans  celte  conférence,  le  général  Boyer  a  dû  raconter  mot 
à  i^ot  ce  qu'on  lui  avail  dit  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  riea 
caché. 

M.  le  Président.  —  Je  parle  d'après  sa  déposition  dans  l'in 
struction.  11  me  semblait  que  cette  parole  de  M.  de  Bismarck 
était  un  indice  des  intenlions  de  l'ennemi,  indice  assez  grave 
pour  que  vous  en  ayez  pris  bonne  note  et  pour  que  vous  en 
ayez  informé  vos  lieutenants,  qui  avaient  besoin  de  .savoir 
quels  résultats  pouvaient  avoir  des  négociations  avec  l'en- 
nemi. 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  dit  à  ces  messieurs  :  c  Écoutez  le 
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génoi-nl  lloycr.  qui  revient  «le  roniplir  nno  mission.  »  Kl  lo 
gononil  lioyor  n  rendu  compte  de  son  voyage. 

H.  le  Président.  —  Vous  oies  sûr  qu'il  n'a  fait  aucune  nllu- 
sion  a  ce  iiicpos  de  M.  de  Ulstnarek  que  j'ai  cite,  et  qui  ce- 
pendant. d"apro8  sa  déposition,  pmoissait  l'avoir  vivement 
frappi?  :  <  Le  conseil  du  roi  n'accordera  ims  d'autres  condi- 
tions que  celles  de  la  capitulation  de  Sedan.  » 

là.  la  maréchal.  —  Je  ne  tne  rappelle  pas  cela.  Il  est  fort 
fiossililc  qu'il  l'ait  dit  à  la  réunion  ;  mais  ce  qui  u  surtout 
attire  nutre  altonlion,  c'est  la  seconde  combinaison. 

M.  le  Président.  —  Lo  complo  rendu  de  cette  réunion  du 
i8  dcUduo  a  ftL^  déjà  lu.  11  est  inséré  dans  le  rapport,  mais 
j'invite  le  greflier  à  lire  la  lin. 

(Au  f:i-eflier).  Prenez  au  mot:  «  on  revient.  » 

Le  greffier  : 

«...  On  revient  alors  à  l'examen  de  la  possibilité  de  conti- 
nuer K's  négociations,  dans  le  but  d'arriver  à  une  conven- 
tion militaire  honorable,  et  permettant  de  concourir  à  réta- 
blissement d'un  gouvernement  avec  lequel  les  gouverne- 
ments allemands  poui raient  traiter. 

«  Lp  géaérnlSoleille,  le  général  Desvaux,  le  général  de  Lad- 
mirnull,  le  général  Frossard,  le  maréchal  t'.anroljert  et  le 
général  Changarnicr  se  prononcent  pour  l'aflirmative. 

t  Le  général  Coffinières  et  le  maréchal  Lebôeuf  se  pro- 
noncent |)0ur  la  négative. 

«  i;ii  conséquence,  le  général  Boyer  se  rendra  à  Hastings, 
pour  voir  s'il  est  possible  d'obtenir  une  convention  dans  le 
sens  sous-indiqué  plus  haut,  mais  à  la  condition  que  nul 
traité  ne  devra  ôtre  signé  ni  oonvenu  par  le  commandant  on 
chef  de  l'ai-méc. 

ra  également  exposer  la    situation   de  l'armée  à 
l'impératrice,  et  s'il   n'est  point  possible  d'arriver  à  la  solu- 
tion désirable,  il  sollicitera  de  Sa  Majesté  une  lettre  par  la- 
.  quelle  elle  délie  l'armée  de  son  serment  à  l'empereur  et  lui 
rend  sa  liberté  d'action. 

c  Baii-Saim-Marlin,  18  octobre  1870.  » 

M.  le  Président.  —  Le  général  Boyer  est  parti  le  19  oc- 
tobre puur  r.\ngleterre,  après  avoir  reçu  cette  mission. 
Qu'espériez-vous  de  cette  démarche  ? 

U.  le  maréchal.  —  Que  l'impératrice  pourrait  intervenir 
et  que  son  intervention  nous  serait  utile.  J'avais  d'ailleurs 
presque  renoncé  à  cette  idée  ;  c'est  M.  le  général  Changar- 
nicr qui  a,  pour  ainsi  dire,  remonté  tout  le  monde  on  disant  : 
«  Mais  non  !  mais  non  !  il  faut  faire  cela.  »  Le  général  poui-ra 
en  déjuiser. 

H.  le  Président.  —  Nous  l'entendrons.  Le  général  Boyer 
résumait  son  opinion  sur  les  exigences  de  il.  de  Bismark. 
Il  fallait  : 

1»  Afiii-mer  la  fidélité  de  l'arinéo  du  Rhin  au  gouverne- 
ment de  la  régence  ; 

20  Provoquer  de  l'armée  une  manifestation  témoignant 
qu'elle  était  décidée  à  suivre  l'impératrice  ; 

3»  Oblfnir  de  l'impératrice  la  signature  des  préliminaires 
de  paix. 

Dans  votre  mémoire  justificatif,  monsieur  le  maréchal, 
TOUS  ajoutez  que  M.  de  Bismarck  exigeait,  en  outre,  la 
remise  de  la  place  de  Metz.  La  simple  condition  qu'il  de- 
mandait avant  tout,  l'affirmation  de  l'armée,  sa  manifesta- 
tion en  faveur  de  l'impératrice,  vous  paraissait-elle  avoir  une 
relation  avec  les  principales  dispositions  déjà  arrêtées  par 
le  conseil?  Je  ne  trouve  pas  de  relations  très-directes  entre 


la  déclaration  de   M.  de   Bismarck  et  la  mission    confiée  au 
général  Boyer. 

M.  le  maréchal.  —  Non.  Nous  n'avions  pas  de  déclara- 
tions à  faire. 

M.  le  Président.  —  Je  constate  seulement  qu'après  celle 
deinando  de  M.  de  Bismarck,  vous  envoyez  le  général  Boyer 
vers  l'impératrice.  Après  la  demande  de  M.  de  Bismarck  et 
après  l'attitude  de  vos  oflieiers,  étiez-vous  amené  à  penser 
que  l'impératrice  obtiendrait  pour  vous  une  convention  mili- 
taire'^ 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Ce  voyage  fut-il  précédé  d'une  certaine 
manifestation  de  l'armée? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur,  ce  n'était  pas  utile. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  dis  pas  que  ce  fût  utile,  mais  je 
dis  que  M.  de  Bismarck  l'avait  demandée  comme  condition 
première,  et  ne  deviez-vous  pas  penser  que  si  cette  manifes- 
tation ne  se  produisait  pas,  votre  demande  auprès  de  M.  de 
Bismarck  deviendrait  complètement  inutile? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'avais  pas  à  rechercher  cela.  Si 
l'impératrice  eût  pu  intervenir,  les  diflicultés  eussent  été 
nplnnies.  Jo  pensais  que  l'arrivée  de  l'impératrice  à  Meta 
pourrait  aplanir  toutes  les  difficultés. 

M.  le  Président.  —  En  envoyant  Is  général  Boyer  à  Has- 
tings, ne  le  cliaj'giez-vous  pas  de  demander  pour  vous  que 
l'impératrice  vous  relevât,  vous  et  l'armée,  de  votre  ser- 
ment? N'était-ce  pas  là  un  des  principaux  motifs  de  la  mis- 
sion du  général? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  c'était  un  sentiment  d'honneur  de 
notre  part. 

M.  le  Président.  A  propos  du  serment,  j'ai  une  observa- 
tion à  faire.  Le  serment  militaire  est  d'ancienne  tradition  ; 
il  nous  vient  des  armées  romaines.  Le  serment  oral  prêté 
devant  le  drapeau  par  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'armée 
a  cessé  d'être  prêté  en  1848.  D'après  la  constitution  de  1852, 
les  officiers  signaient  seulement  une  formule  écrite  plus 
concise  que  la  formule  du  serment  oral  ;  l'obéissance  aux 
lois  n'était  plus  expressément  spécifiée  dans  cette  formule; 
mais  ne  pensez-vous  pas,  monsieur  le  maréchal,  qu'elle  était 
implicitement  contenue  dans  ces  autres  mots  :  «  Je  jure 
obéissance  à  la  constitution?  » 

Le  maréchal  fait  un  signe  de  tète  affumatif. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  maréchal,  avant 
de  vous  voir  relever  de  votre  serment  de  fidélité  à  l'empe- 
reur, et  jusqu'au  moment  où  vous  en  auriez  été  relevé,  ne 
deviez-vous  pas  penser  que  vous  étiez  tenu  d'observer  cl  de 
faire  observer  les  lois  de  l'Etat?  Lorsque  je  vois  que,  dès  le 
mois  de  septembre,  vous  prononciez  le  mot  de  capitulation, 
je  suis  obligé  do  vous  rappeler  que  nos  lois  et  nos  ordon- 
nances françaises  n'admettent  qu'une  seule  espèce  de  capi- 
tulation, celle  des  places  et  dans  des  conditions  parfaitement 
définies. 

M.  le  maréchal.  —  Comme  j'avais  l'honneur  do  vous  le 
dire,  monsieur  le  Président,  ma  lettre  n'avait  aucune  signi- 
fication ;  elle  n'avait  rien  d'officiel. 

M.  le  Président.  —  Puisque  nous  avons  parlé  de  l'obser- 
vation des  lois,  je  suis  obligé  de  vous  rappeler  encore  une 
fois  quelles  précautions,  quelles  réserves  notre  règlement 
impose  à  tous  les  chefs  ou  commandants  de  places  dans  leurs 
communications  avec  l'ennemi. 

M.  le  maréchal.  —  En  temps  ordinaire,  oui  ;  mais  notre 
situation  était  exceptionnelle.  Nous  étions  dans  de-i  condi- 
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lions  particulières,  .\ucuno  communication  ni  du  j,'Ouverne- 
ment  impérial,  ni  de  la  régence,  ni  du  gouvernement  do  la 
Défense  nationale  !  Les  régies  à  appliquer  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  tous  les  cas.  Elles  s'appliquent  dans  les  temps 
réguliers,  mais  les  nôtres  no  l'étaient  pas. 

H.  le  Président.  —  Ne  croyez-vous  pas,  monsieur  le  maré- 
chal, que  l'observation  stricto  des  ri-glemeuts  mililaiies  soit, 
dans  tous  les  cas  possibles,  la  meilleure  sauvegarde  qu'on 
puisse  avoir  et  la  meilleure  ligne  du  devoir  à  8ui\Te?  Obser- 
ver les  prescriptions  do  l'ordonnanco  sur  le  service  de 
l'armée  en  campagne  et  sur  le  service  des  places,  n'est-ce 
pas  accomplir  strictement  et  sùremeut  le  devoir  militaire? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  C'est  aussi  mon  avis,  et  l'article  257  dit 
qu'un  commandant  a  rempli  son  devoir  militaire  quand  il  a 
défendu  une  place  eu  homme  d'honneur  et  en  sujet  lidole. 

Je  vous  demandais  si  le  serment  prête  à  la  constitution 
n'impliquait  pas  aussi  la  Tidélité  et  l'obéissance  aux  lois  et  si 


vous  aviez  observé  toutes  les  prescriptions  qui  sont  nos  rè- 
gles militaires.  Si  vous  me  lo  permettez,  je  vous  demanderai 
encore,  puisque  vous  considériez  que  la  coustituiioii  de 
l'Empire  était  encore  en  vigueur,  je  vous  demanderai  encore 
si  vous  connaissiez  un  article  de  celte  constitution  qui  don- 
nât à  un  chef  d'urmée,  quelle  que  fût  l'importance  de  son 
commandement  ou  la  grandeur  de  ses  services,  le  droit  d'on- 
gager  une  négociation  pareille  à  colle  que  vous  avez  confiée 
à  Hégnier,  et  qui  lui  conférilt  de  semblables  pouvoirs  ? 

H.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Encore 
uno  fois,  je  ne  l'aurais  pas  faite  si  j'avais  été  dans  des  con- 
ditions régulières.  Ma  lettre  ne  signifiait  rien.  Nous  avons 
fait  ce  que  nous  avons  pu.  Nous  sommes  restés  à  Metz  jus- 
qu'à notre  dernier  morceau  de  pain. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  vous  pouve* 
vous  retirer.  La  séance  est  suspendue  et  remise  à  demain  une 
heure. 
■  Il  est  quatre  heures  moins  dix. 


AUDIENCE    DU     18    OCTOBRE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉUM  DUG  D'AUMALE 


A  1  heure  5  minutes  l'audience  est  ouverte, 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  reprise.  Greffier,  appelez 
!•  s  témoins  qui  se  sont  présentés. 

M.  le  greffier.  —  M.  le  général  de  Saint-Sauveur. 

Le  témoin.  —  Présent.  Je  n'avais  pu  me  présenter  plus  tôt. 
Je  ne  suis  rentré  qu'hier  a  Paris. 

H.  le  Président. —  Monsieur  le  maréchal,  je  reprends  mon 
interrogatoire.  Le  21  octobre,  n'avez-vous  pas  re^  du  prince 
Frédéric-Charles  la  lettre  dont  le  greffier  va  donner  lecture.' 
Greffier,  lisez. 

M.  le  greffier  : 

I  Grand  quartier  général  devant  Hel7.,  34  octobre  1870. 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Votre  Excellence  d'un 
télégi-ammc  arrivé  à  minuit  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  A  Son  Altesse  le  prince  Frédéric-Charles  pour  le  maré- 
chal Bazaine. 

«  Le  général  Boyer  désire  que  je  vous  communique  le  té- 
légramme suivant  : 

■  L'impératrice,  i[ue  j'ai  vue,  fera  les  plus  grands  efforts 
en  faveur  de  l'armée  de  Metz,  qui  est  l'objet  de  sa  profonde 
sollicitude  et  de  ses  préoccupations  constantes.  • 

»  Je  dois  cependant  vous  faire  observer,  monsieur  le  ma- 
réchal, que  depuis  mon  entrevue  avec  le  général  Boyer,  au- 
cune des  garanties  que  je  lui  avais  désignées  comme  indis- 
pensables avant  d'entrer  en  négociations  avec  la  régence 
impériale  n'a  été  réalisée,  et  que  l'avenir  de  la  cause  de  l'em- 
pereur n'étant  nullement  assi/répar  l'attitude  de  la  nation  et 
de  l'armée  française,  il  est  impossible  au  roi  de  se  poêler  à 
des  négociations  dont  Sa  Majesté  seule  aurait  à  faire  accep- 
ter les  résultats  de  la  nation  française.  Les  propositions  qui 


nous  arrivent  de  Londres  sont,  dans  la  situation  actuelle,  ab- 
solument inacceptables,  et  je  constate,  à  mon  regret,  que  je 
n'entrevois  plus  aucune  chance  d'arriver  à  un  résultat  par 
des   négociations   politiques. 


«  J'ai  l'honneur,  etc. 


<  B.suauck. 


«  Signé  :  FRÉDÉnic-CuARLES.  » 


M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas,  monsieur  le  marc- 
ehal,  fait  connaître  à  vos  lieutenants  lo  contenu  de  cette  let- 
tre de  M.  de  Bismarck"? 

M.  le  maréchal.  —  Je  vous  demande  pardon.  Je  les  ai 
réunis  immédiatement,  et  lo  jour  même,  c'est-à-dire  lo 
24  octobre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  alors  proposé  d'envoyer 
M.  le  général  Changarnier  porter  à  l'ennemi  des  condi- 
tions qui  n'ont  pas  été  acceptées  par  lui  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Puis,  vous  avez,  après  le  retour  du 
général  Changarnier,  chargé  le  général  de  Cissey  de  se  ren- 
dre au  quartier  général  allemand  pour  connaître  les  condi- 
tions que  l'ennemi  imposait. 

M.  le  maréchal.  — Oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  gardé  ni  fait  garder 
le  protocole  sommaire  remis  par  lo  général  de  Stiehie  au 
général  de  Cissey? 

M.  le  maréchal.  —  Ce  protocole  a  été  probablement  déposé 
sur  une  table  de  mon  cabinet  jiar  le  général  de  Cissey.  Je  ne 
sais  si  c'est  le  général  Jarras  ou  un  autre  qui  l'a  pris,  tou- 
jours est-il  qu'il  a  disparu. 

Je  me  rappelle  seulement  que  pendant  la  réunion  on  l'a 
demandé  et  que  nous  no  l'avons  pas  retrouvé.  Mais,  autant 
qu'il  m'en  souvient,  c'étaient  les  mêmes  conditions  que  celles 
qui  avaient  été  faites  à  l'armée  de  Sedan. 

H.  le  Président.  —  J'allais  précisément  vous  demander  si 
le  chef  d'état-major  de  l'arméo  allemande  n'avait  pas  ré- 
pondu au  général  de  Cissey  que  les  conditions  qui  seraient 
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faites  à  votre  arroée  seraient  celles  qu'nvait  déjà  subies  l'ur- 
luoo  de  Sedan. 
M.  le  maréchal—  Je  crois  que  oui. 
M.  la  Préaident.  —  C.'ctait  déjà,  du  moins  je  le  crois,  ce 
que  M.  do  Itismurck  avait  fait  pressentir  au  général  Boyer,  à 
Vers.iillo-i.  Ktiez-vous  préparé  ù  recevoir  celte  réponse  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non.  monsieur  le  Président.  Du  reste, 
les  conditions  nont  pas  été  tout  A  fait  les  mêmes.  Je  crois 
que  certaines  stipulations  ont  été  plus  avantageuses,  moins 
dures.  Je  n'ai  pas  bien  présente  la  teneur  dos  deux  proto- 
coles; mais,  si  je  no  me  trompe,  il  y  avait  quelque  diffé- 
reuce. 

M.  le  Président.  —  En  sorte  que  vous  n'étiez  pas  préparé 
à  voir  consiUerer  les  termes  de  la  capitulation  de  Sedan 
comme  uuo  sorte  de  règle  qui  pourrait  s'appliquer  à  une 
arméo  telle  que  la  vôtre  et  à  une  place  telle  que  celle  de 
Met2  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non  ;  la  preuve,  c'est  qu'il  y  a  eu  en- 
suite des  propositions  échangées  entre  les  chefs  d'état-major 
des  doux  armées. 

M.  le  Président.  —  Et  quand  pour  la  première  fois  vous 
avez  connu  les  véritables  intentions  do  l'ennemi,  vous  ôtes- 
vous  demandé  si  une  tentative  de  sortie  générale,  quelles 
qu'en  dussent  être  les  conséquences  et  les  pertes  à  essuyer, 
pourrait  être  plus  funeste  qu'une  semblable  capitulation? 

H.  le  maréchal.  —  Oui.  J'avais  même  étudié  un  projet  de 
sortie.  J'en  ai  parlé  au  général  Lapasset  et  au  maréchal  Can- 
robert,  qui  étaient  dans  mon  cabinet  au  moment  où  je  l'étu- 
diais.  Puis,  plus  tard,  quand  la  question  a  été  examinée  dans 
la  conférence,  nous  avons  trouvé  que  cette  sortie  était  im- 
praticable. Nous  avions  un  temps  épouvantable  depuis  une 
douzaine  de  jours  ;  la  vallée  était  infranchissable.  Il  n'y  avait 
pas  à  y  songer. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  dans  ces  derniers  jours 
laissé  circuler  des  nouvelles,  des  renseignements  qui  pou- 
vaient troubler,  affaiblir  le  moral  de  vos  troupes  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Cela  n'a 
jamais  été  dans  ma  manière  de  faire. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  la  note  sur  l'état  des 
forces  de  l'armée  d'investissement,  qui  a  été  communiquée 
aux  journaux  de  Metz,  fût  utile  à  publier  dans  un  pareil  mo- 
ment'/ 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  fait  rédiger  cette  noie  pour  que 
chacun  fût  bien  renseigné  et  que,  le  jour  où  nous  sortirions 
de  vive  force,  l'on  sût  bien  ce  qu'on  avait  devant  soi.  Loin 
que  ce  fût  pour  affaiblir  le  moral  des  troupes,  c'était  au  con- 
traire pour  que  chacun  sentît  bien  le  nombre  d'ennemis  qu'il 
pourrait  avoir  à  vaincre. 

J'ajoute  que  cette  note  n'était  nullement  destinée  à  être 
publiée  ;  c'était  une  affaire  de  service  militaire  qui  devait  ctBC 
tout  simplement  communiquée  aux  commandants  des  corps. 
Avant  d'entreprendre  une  opération,  il  faut  bien  savoir  ce 
qu'on  a  devant  soi.  Ce  travail  avait  été  suivi  avec  soin  ;  il 
avait  été  reporté  sur  les  cartes  par  les  officiers  d'artillerie 
et  du  génie  ;  je  le  répète,  il  avait  été  fait  en  vue  d'édifier 
chaque  commandant  de  corps  sur  ce  qu'il  aurait  à  faire. 

M.  le  Président.  —  Cette  note  n'a-t-elle  pas  été  communi- 
quée auxjournau.x  de  Metz? 

M.  le  maréchal.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  communi- 
quée. 

H.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas,  monsieur  le  maréchal, 
reçu,  le-  iij  octobre,  un  avis  de  l'intendant  de  Metz  qui  annon- 


<;ail    qu'on   avait  encore  trois   ou   quatre   jours  do   vivres?!, 
N'avez-vous  pas  cru  devoir  tenir  compte  de  cet  avis  cl  pro- 
fiter ilu  délai  '/ 

M.  le  maréchal.  —  Nous  étions  au  ^;  ça  nous  menait  jus- 
qu'au i\).  Nous  avions  le  service  des  hôpitaux  îi  assurer;  ça 
ne  pouvait  pas  nous  mener  plus  loin. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  maintenant,  monsieur  le  maré- 
chal, faire  donner  lecture  du  protocole  de  la  convention  du 
2"  octobre  1810. 

M.  le  greffier  : 

PaOTOCOLE    DE    L\    C.S-PITUL.VTION. 

«  Entre  les  soussignés,  le  clief  d'élat-major  gén  'Tal  de 
l'armée  française  sous  Metz  et  le  chef  d'état-major  de  l'armée 
prussienne  devant  Metz,  tous  deux  munis  des  pleins  pouvoirs 
de  S.  Ex.  le  maréchal  Bazaine,  commandant  en  chef,  et  du,, 
général  en  chef  S.  A.  R.  le  prince  Frédéric-Charles  de 
Prusse  : 

t  Art.  l«^  L'armée  française  placée  sous  les  ordres  du 
maréchal  Bazaine  est  prisonnière  de  guerre. 

Cl  Art.  2.  La  forteresse  et  la  ville  de  Metz,  avec  tous  les  forts, 
le  matériel  de  guerre,  losapprovisionnemeuts  de  toute  sorte, 
et  tout  ce  qui  est  propriété  de  l'Etat,  seront  rendus  à  l'armée 
prussienne  dans  l'état  où  tout  cela  se  trouve  au  moment  de 
la  signature  de  cette  convention. 

«  Samedi  "29  octobre,  ù  midi,  les  forts  Saiut-Quentin,  Plap- 
peville,  Saint-Julien,  (Jueuleu  et  Saint- Privât,  ainsi  que  la 
porte  Mazelle  (route  de  Strasbourg),  seront  remis  aux  troupes 
prussiennes. 

«  A  dix  heures  du  matin  de  ce  même  jour,  des  officiersd'ar- 
tillerie  et  du  génie,  avec  quelques  sous-officiers,  seront  admis 
dans  lesdits  forts,  pour  occuper  les  magasins  à  poudre  et 

pour  éventer  les  mines. 

*  « 

(1  Art.  3.  Les  armes,  ainsi  que  tout  le  matériel  de  l'armée, 
consistant  en  drapeaux,  aiyles,  canons,  mitrailleuses,  che- 
vaux ,  caisses  de  guerre,  équipages  de  l'armée ,  muni- 
tions, etc.,  seront  laissés  à  Metz  et  dans  les  forts  à  des  com- 
missions militaires  instituées  par  le  maréchal  Bazaine,  povir 
être  remis  immédiatement  à  des  commissaires  prussiens.  Les 
troupes  sans  armes  seront  conduites,  rangées  d'après  leurs 
légiments  ou  corps,  et  en  ordre  militaire,  aux  lieux  indiqués 
pour  chaque  corps.  Les  officiers  rentreront  alors  librement 
dans  l'intérieur  du  camp  retranché,  ou  à  Metz,  sous  la  con- 
dition de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  la  place 
sans  l'ordre  du  commandant  prussien. 

«  Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous-officiers, 
aux  emplacements   de   bivouacs.   Les    soldats    conserverout 
leurs  sacs,  leurs  effets  et  les  objets  de  campement  (tentes, 
couvertures,  marmites,  etc.). 

«  .\rt.  4.  Tous  les  généraux  et  officiers,  ainsi  que  les  em- 
ployés militaires  ayant  rang  d'officier,  qui  engageront  leur 
parole  d'honneur,  par  écrit,  de  ne  pas  porter  les  armes  contre. 
l'Allemagne  et  de  n'agir  d'aucune  autre  manière  coutre  ses. 
intérêts  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  actuelle,  ne  seront  pas  faits 
prisonniers  de  yuerrc ;  les  officiers  et  employés  de  guerre 
qui  accepteront  cette  condition  conserveront  leurs  armes  et 
les  objets  qui  leur  appartiennent  personnellement. 

«  Pour  reconnaître  le  courage  dont  out  fait  preuve  pendant 
la  durée  de  la  campagne  les  troupes  de  l'armée  et  de  la 
garnison,  il  est  en  outre  permis  aux  officiers  qui  opteront 
pour  la  Icaplivité  d'emporter  avec  eux  leur  ép ée  ou  sabre, 
ainsi  que  tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement. 
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AUDIENCE    DU     18    OCTOBRE    (SUITE) 


PltESIWiNCK  DE  M,  LE  GENERAL  DlC  D'AUMALE. 


«  Art.  5.  I^smôdecins  militaires,  sans  exception,  resteront 
en  arriêve  pour  prendre  soin  des  blessés  ;  ils  seront  traités 
d'après  la  oonvention  de  Genève;  il  en  sera  -de  même  du 
personnel  dos  hôjiitàux. 

•  Art.  G.  Des  questions  de  détail,  concernant  principale- 
ment les  intérêts  de  la  ville,  sont  traitées  dans  un  appendice 
ci-annexè,  qui  aurais  même  valeur  que  le  présent  protocole. 

«  Art.  ".  Tout  article  qui  {)ourra  présenter  des  doutes  sera 
toujours  interprété  en  faveur  de  l'armée  française, 
t  Fait  au  chàlsau  do  E^-eseaty,  le  2T  octobre  IdlO. 

«  Signé  :  L.  Jarhas.  —  Von  SYieule.  » 
M.  le  Président.  —  Monsîeiit  lé'^i'feffler,  lisez  l'api)eii(lice. 
M.  le  greffier  : 

APPENDICE. 

<  Art.  1".  Les  employés  et  les  fonctionnaires  civils  atta- 
chés à  l'année  et  à  la  place,  qui  se  trouvent  à  Metz,  pourront 
se  retirer  où  ils  voudront,  en  emportant  avec  eux  totit  ce  qui 
leur  appartient. 

>.  Art.  -2.  ]'<  rsonne,  soit  de  la  garde  nationale,  soit  parmi  les 
habitants  de- la  ville  ou  réfugiés  dans  la  ville,  ne  sera  in- 
quiété à  raison  de  ses  opinions  politiques  ou  religieuses, 
pour  la  part  qu'il  aura,  prise  à  la  défense  ou  les  secours 
qti'il  aura  foumlR  ff  l'armée  ou  à  la^'arnison. 

t  Art.  3.  Les  malades  et  les  blessés  laissés  dans  la  place 
recevront  tous  les  soins  que  leur  état  comporte. 

«  Art.  4.  Les  familles  que  les  jnembres  de  la  garnison  lais- 
sent à  Metz  ne  seront  pas  inquiétées  et  pourront  également 
se  retirer  avec  tout  ce  qui  leur  appartient,  comme  les  em- 
ployés civils. 

«  Les  meubles  elles  effets  que  lés  membres  de  la  garnison 
sont  obligés  de  laisser  à  Metz  ne  seront  ni  pillés  ni  confis- 
qués, mais  rcstcionl  leur  propriété.  Ils  po'tn-oiit  le.s  faire  en- 
lever dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  rétablissement  de 
la  paL\  ou  de  leur  mise  en  liberté. 

€  Art.  5.  Le  commandant  de  l'armée  prussien  neprend  l'en- 
'gaigemeut  d'empêcher  que  les  habitants  soient  m:>ltraités  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens. 
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1  On  respectera  également  leS  biens  do  toute  nature  du  dé- 
partement, des  communes,  des  sociétés  >le  commerce  ou  au- 
tres, des  corporations  civiles  ou  religieuses,  des  hospices  et 
des  élablissements  de  charité. 

a  II  ne  sera  apporté  aucun  changement  aux  droits  que  lés 
corporations  ou  sociétés,  ainsi  que  les  particuliers  on,l  à  exer; 
cer  les  uns  contre  les  autres,  en  vertu  des  lois  françaises,  au 
jour  de  la  capitulation. 

•  Art.  6.  A  cet  effet,  il  est  spécifié  en  partie  ;!.<!.  que  toutes 
les  administrations  locales  et  le.^  sociétés  d,.  corporations 
mentionnées  ci-dessus  conserveront  les  aicnivcs,  livres,  pa- 
piers, collections  et  documents  quelconques  qui  sont  en  leur 
possession. 

«■  Los  notaires,  avoués  ou  autres  agents  ministériels  conser- 
veront aussi  leurs  archives  et  leurs  minutes  ou  dépôts. 

«  Art.  1.  Les  archives,  livres  et  papiers  appai-tonant  à  l'Etat 
resteront,  en  général,  dans  la  place,  et,  au  rétablissement  tle 
la  paix,  tous  ceux  de  ces  documents  concernant  les  portions 
de  territoire  restituées  à  la  France  feront  aussi  retour  à  la 
France. 

5  Les  comptes  en  cours  de  règlement,  nécessaires  à  la  justi- 
fication des  comptables,  ou  pouvant  donner  lieu  ù  des  litijçes, 
à  des  revendications  <le  la  part  de  tiers,  resteront  entre  les 
mains  des  fonctionnaires  ou  agents  qui  en  ont  actuellement 
la  garde,  par  exception  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

«  Art.  8.  Pourla  sortiedes  troupes  françaises  hors  de  leurs 
bivouacs,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'article  3  du  prolocolet 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  •  Les  officiers  condui- 
ront leurs  troupes  aux  points  et  pai-  les  directions  qui  seront 
indiqués  ci-après.  En  arrivant  à  destination,  ils  remettrons 
au  Commandant  de  la  ti'onpc  prussienne  la  situation  d'effec- 
tif des  troupes  qu'ils  conduisent  ;  après  quoi,  ils  remettront 
le  commandement  aux  sous-officiers  et  se  retireront. 

«  Le  b*  corps  et  la  division  de  cavalerie  Forton  suivroiit  la 
route  de  Thionville  jusqu'à  Ladonchamps. 

«  Le  4»  corps,  sortant  entre  les  forts  de  Saint-Quentin  et  de 
Plappeville,  par  la  route  d'Amaiivillers,  sera  cuidnit  jus- 
qu'aux lignes  prussiennes. 

■  La  garde,  la  réserve  général  ed'artillerio,  la  compagnie  du 
génie  et  le  train  des  équipages  du  grand  quartier  général, 
passant  par  le  chemin  de  fer,  prendront  la  route  de  Nancy 
jusqu'à  Tournebride. 
.  «  Le  2'  corps,  avec  la  division  Laveancoupet  et  la  brigade 
Lapasset,  qui  en  font  partie,  sortira  par  la  route  qui  conduit 
à  Magny-sur-Seille  :t  s'arrêtera  à  la  ferme  de  Saint-Thié- 
baut. 

«  La  garde  n  itionile  mcfbîlo  de   Metz   et  toutes  les  autres 
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troupes  d^  la  garnison,  nutres  que  In  division  Lav*»ù(*oupel, 
Hortiroiil  pur  la  roulo  di>  Strasbourg  jusqu'à  (irigy. 

•  Enliu.  Il'  ;!•  corps  sortira  par  la  roule  de  Sarrebruck  jus- 
1  la  furiiic  Je  Urilo-Croix. 
Fait  ua  ihiitonu  do  Ki-csèaty,  lo*i7  octdl)ro  1871.  » 


^'ïTf/fit' 


L.  JxRnAS. 


Von    STiKhttf.  » 


H.   le    Président.  —  ("".o  protocole  et  son   appendice,  pré- 
parés par  le  général  de  Stiehle,  furent  remis  au  gôuéral  de 
Cissey  qui  vous  les  apporta,  monsieur  le  ninrëchal.  t'eusez- 
vous  que  les  mots  de   protocole  et  de   convention    indiquas- 
sent nettement  le  l'araeliVe  de  l'acte  dont  il  vient  (Kiilre  donné 
leclure?  Enfin  la  négociation  a  été  conduite  le  2G   octobre 
par  M.  le  général  Jarras,  votre  chef  d'état-major,   en  vertu 
d'une  autorisation   qui  lui  fut  donnée    le  même  jour  pai'  le 
conseil  que  vous  aviez  réuni. .11  a  été  remis  au  conseil  d'cn- 
quète  sur  les  capitulations  deux  expéditions  du  procés-vorbal 
de  cette  réunion  du  26  octobre.  Il  y  a  quelques  légères  va- 
riantes entre   elles.  Ces  dissemblanôes  s'éclairciront  lors  de 
I  audition  des    témoins.  Je  vais' faire  lii-fe'celle  de  ces  expédi- 
tions qui  t-cmble  avoir  le  èaractère  le  plus  officiel. 

H.  le  greffier  : 

CONFÉRE.NCE  DU  %6  OCTOnRE  1810. 

«  Le  ÎSoelobre  1870,  sont  réunis  en  conférence  au  quartier 
général  MM.  les  commandants  des  coriJS  d'armée  et  les  chefs 
d'armes  spéciales,  sous  la  présideiice  de  S.  Exe.  le  maréchal 
Bazaine,  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  savoir: 

<  MM. 

«  Le  maréchal  Canrobcrt,  commandant  le  6*  corps  ; 

•  Le  maréchal  Le  Bœuf,  commandant  le  3«  corps  ; 

a  Le  géi'.éral  doLadmirault,  commandant  le  A'  corps; 

•  Le  général  Frossard,  commandant  le  2=  corps  ; 

«  Le  général  Desvaux,  commandant  pi-ovisoirc  de  la  garde 
impériale  ; 

t  Le  général  Soleilie,  commandant  l'artillerie  de  l'armée; 

"   Le  général  Coflinières,  commandant  supérieur  à  .Metz; 

1  L'intendant  Lebrun,  intendant  en  chef  de  l'armée; 

f  Le  général  Jarras,  chef  d'état-major  général  de  l'armée  • 

«  Le  général  de  Cissey  ,  commandant  la  Indivision  du 
4*  corps  ; 

n  Le  général  Ghangarnier; 

"  Le  maréchal  Bazaine,  commandant  en  chef  de  l'armée. 
.    «  La  séance  est  ouverle  par  le  compte  rendu  de  la  double 
démarche  confiée  aux  génciaux  C.hangarnier  et  de  Cissey. 

u  M.  l'intendant  Lebrun  déclare  ne  plus  avoir  de  vivres. 

•  Le  général  Uesvaux  n'en  a  plus  que  pour  la  journée 
du  21.  ..,_, 

»  Le  général  de  Ladmirault  n'a  plus  de  chevaux  que  pour 
un  jour. 

"   Le  général  Frossard  n'en  auia  plus  dans  deux  jours. 

•  Le  maréchal  Le  Bœuf  peut  encore  faire  vivre  son  corps 
d'armée  environ  quatre  jours,  mais  ne  possède  plus  ni  riz,  ni 
sel,  ni  sucre,  ni  café. 

■  Le  maréchal  Canrobert  fait  connaître  qu'une  de  ses  divi- 
sions a  encore  pour  trois  jours  de  vivres,  une  autre  pour 
deux  jours,  et  que  la  troisième  n'en  a  plus. 

•  Le  général  Coffiniéres  déclare  qu'à  300  grammes  par  ra- 
tion, la  ville  a  encore  des  vivres  jusqu'au  1»^  novembre. 

«  Le  maréchal  Bazaine  propose,  en  raison  du  mauvais 
temps,  de  mettie  les  hommes  à  l'abri,  tant  dans  les  maisons 
des  villages  occupés  que  dans  la  ville  de  Metz. 


'  I^"hiaVéchal  Le  Bœuf  préfère  conserver  son  corps  d'armée 
dans  les  positions  où  il  se  trouve.  Une  partie  des  hommes 
sont  déjà  à  couvert.  Faire  rentrer  les  troupes  dans  Metz 
serait  occasionner  des  désordres. 

t  Le  générkl  C.offihièMs  ,6bsefve  que  tous  les  bâtiments 
liublics  sont  (JÈji  occifliés.  t)n  né  pourrait  donc  loger  une 
partie  de  l'urniéeque  dans  Ies^mais3hs  particulières,  et  les 
blessés  en  occupent  un  grand  nombre.  Le  commandant  su- 
périeur de  .Metz  déclare  également  que  la  place  livrée  à  oUe- 
nièmc  peut  tenir  jusqu'au  5  novembre,  et  qu'en  raison  de  son 
serment  il  ne  peut  la  remettre  sans  avoir  été  réduit  à  la  der- 
nière extrémité.  Il  propose  que,  vu  les  circonstances,  le  ma. 
réchal  Bazaine  use  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  4  du 
règlement  sur  le  service  des  places. 

«  Le  maréchal  commandant  en  chef  insiste  de  nouveau  pour 
que,  dans  les  négociations,  le  sort  de  la  ville  soit  distinct.de 
celui  de  l'armée. 

•  Les  membres  de  la  conférence  déclarent  que  la  ville 
doit  suivre  la  fortune  de  l'armée  q  ui  l'a  protégée  jusqu'à 
ce  jour. 

<  Le  commandant  en  chef  se  range  alors  à  cette  opinion  de 
la  glande  majorité. 

I  Le  général  Frossard  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux 
catégories  d'armée.  Si,  le  16  août,  on  eût  opéré  la  retraile, 
la  place  aurait  été  bloquée,  et,  vu  l'état  de  ses  forts,  n'au- 
rait pas  tenu  au  delà  du  15  septembre,  après  avoir  souffert 
lies  destructions  extérieures.  L'armée  l'a  couverte,  pen- 
dant deux  mois  ,  l'a  sauvée  jusqu'ici  ;  la  ville  ne  peut 
donc  vouloir  continuer  la  lutte  par  cela  seul  qu'elle  a  en. 
corc  des  vivres.  Les  ressources  de  la  ville  doivent  être  mises 
en  commun. 

«  Le  général  Coffiniéres  déclare  ne  pouvoir  rendre  la  place 
sans  un  ordre  du  maréchal  commandant  en  chef. 

«  Le  général  Desvaux  demande  le  partage  des  vivres  de  la 
place  avec  l'armée,  qui  a  fait  sa  position  défensive.  La  place  et 
l'armée,  ayant  combattu  ensemble,  doivent  également  suc- 
comber ensemble. 

.  Le  général  Ghangarnier  reconnaît  que  les  soldats  de  l'ar- 
mée du  Rhin  sont  plus  malheureux  que  ceux  de  Gênes. 

0  Le  maréchal  Lebœuf  et  le  général  de  Cissey  déclarent  que 
tous  les  officiers  demandent,  comme  justice,  le  partage  des 
vivres  avec  la  ville. 

«  Le  général  Desvaux  réclame  l'égale  répartition  des  vi- 
vres. 

«  L'intendant  Lebrun  demande  que  la  place  donne  90,000 
rations  pour  la  journée  du  27. 

«Le  général  Coffiniéres  s'y  oppose,  à  moins  d'un  ordre 
formel. 

•  Le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  droit  à  la  demande  de 
l'intendant,  qui  prendra  la  direction  générale  des  services  des 
subsistances  dans  la  ville  de  Metz. 

•  Le  général  de  Ladmirault  demande  la  rentrée  en  ville  des 
cavaliers  démontés. 

.  Le  général  Coffiniéres  s'oppose  à  cétféTiië'^re,  qui  en- 
combrerait la  ville  etren<lrait  la  police  i'mpossilde. 

0  Le  général  Frossard  désire  que  l'on  demande  qu'un  régi- 
ment et  une  batterie  puissent  se  rendre  en  Algérie,  avec 
armes  et  bagages,  sur  l'engagement  de  ne  pas  combatte  la 
Prusse,  et  que  les  officiers  conservent  leur  épée.  Le  gé- 
néral insiste  pour  le  partage  des  vivres  entre  la  ville  et  l'ar- 
mée. 11  craint  qu'une  fois  la  vérité  connue,  les  hommes  soient 
moins  faciles  à  contenir. 

o  Le  généi-al  Soleilie  pense  que  l'on  doit^aisirle  c'ôté  pra- 
tique et  ne  pas  oublier  que  le  soldat  souffre;  '1^00,  d'autre 
part,  tel  que  l'on  connaît  le  caractère  prussien ,  on  n'obtien- 
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di'H  pas  (le  grandes  moiliUcalions  à  la  négociation.  Lu  pi'o- 
longei'  serait  donc  exercer  une  fâcheuse  influence  sur  le  sol- 
dat. .\  quid  servira  d'avoir  fait  durer  les  souffrances  du  sol 
>Jat  pour  arriver  à  une  solution  fatale  "?  Le  général  demande 
donc  qu'au  nom  du  soldat  on  se  décide  à  une  prompte  solu- 
tion. 

«  Le  maréchal  Lebœuf  demande  que  les  officiers  gardent 
leur  épée.  Dans  le  cas  ou  l'ennemi  n'accorderait  cet  honneur 
qu'aux  ofiiciers  généraux,  il  serait  refusé,  attendu  qu'il  ne 
peut  y  avoir  do  différence  entre  les  maréchaux,  les  généraux 
et  les  autres  ofiiciers. 

<  Le  conseil  décide  enfin  que  M.  le  général  Jarras,  comme 
<'hef  d'étal-major  de  l'armée,  se  rendra  auprès  du  chef  d'état- 
major  de  l'armée  allemande  pour  y  régler  avec  lui  les  con- 
ditions dclinitivcs  qui  devront  être  acceptées  par  tous  les 
membres  présents. 

«  Le  lieutenant-colonel  (félat-maJor,  aide  de  camp  de 
S.  Exe.  le  maréchal  Bazaine,  secrétaire  de  la  con- 
férence, 


«   H.  WlLLKTTE. 


«  Ban-Saint-Hartin,  26  octobre  1870.  » 


M.  le  Président.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  place  de  Metz, 
1  ensez-vous,  monsieur  le  maréchal,  que  cette  réunion  que 
vous  appelez  i  rapport  et  conférence  militaire  »  put  tenir 
lieu  de  l'intervention  du  conseil  de  défense  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  l'ai  pensé.  Nous  avions  toujours  agi 
ainsi  jusque-là;  il  était  trop  tard  pour  constituer  un  conseil 
de  défense  de  la  place  de  Metz,  puisque  nous  l'entraînions 
dans  notre  perte. 

M.  le  Président.  —  A  quelque  point  de  vue  que  vous  vous 
>oyez  placé,  et  si  vous  ne  vous  êtes  pas  cru  tenu  de  suivre 
ù  la  lettre  les  prescriptions  du  règlement  sur  le  service  des 
places,  ne  pensez-vous  pas  que,  pour  vous  rapprocher  de 
l'esprit  lie  ce  règlement,  vous  eussiez  dû  faire  rédiger  un 
procès-verbal  dans  les  formes  si  minutieusement déciites  par 
l'article  -2.^9  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  considérais  la  pièce  dont  il  a  été 
donné  lecture  comme  une  espèce  de  procès-verbal  qui,  selon 
moi,  serait  certainement  accepté,  et  qui  l'a  été  par  ces  mes- 
sieurs. Tons  en  ont  pu  prendre  connaissance;  pendant  qu'on 
parlait,  l'officier  d'état-major  qui  était  à  cetta  réunion  pre- 
nait des  notes.  Je  ne  me  figurais  pas  que,  plus  tard,  on  re- 
chercherait cette  pièce  ;  nous  n'avions  aucune  arrière-pen- 
sée, autrement  on  aurait  donné  à  cette  pièce  une  forme  plus 
régulière. 

H.  le  Président.  —  J'insiste  sur  cette  question.  Si  vous  ne 
croyiez  pas  rievoir  réunir  un  conseil  de  défense,  et  si,  dans 
votre  opinion,  cette  conférence  devait  en  tenir  lieu,  n'eùt-il 
pas  été  préférable,  à  votre  avis,  de  faire  rédiger  un  procès- 
verbal,  conformément  aux  prescriptions  très-minutieuses  du 
règlement,  prescriptions  qui  ne  sont  évidemment  pas  sans 
objet,  puisqu'il  importe  de  bien  éclaircir  toutes  les  circon- 
stances que  présentent  des  événements  de  cetto  gravité? 

M.  le  maréclial.  —  Je  n'ai  pas  cru  que  ce  fût  nécessaire, 
vu  les  grades  élevés  des  chefs  de  l'armée  qui  faisaient  par- 
tie de  la  réunion. 

C'est  le  général  Boyer  qui,  ordinairement,  rédigeait  ces 
procès-verbaux;  en  son  absence,  c'est  mon  second  aide  de 
camp  qui  a  été  chargé  de  le  remplacer;  si  le  génér-al  Boyer 
était  revenu  à  temps,  le  procès-verbal  eût  été  rédigé,  mis  au 
net  et  signé. 

M.  le  Président.  —  La  convention  militaire  signée  le  2Toc= 


la 

lobre  au  soir  a  été  notiliée.  dans    une    conférence    teiuio 

lendemain  28,  à  votre  quartier  général  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  président,  à  dix  ou 
oij/.e  heures. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  faire  lire  le  procès-verbal  de 
cette  conférence. 

Le  greffier  : 

CONSEIL  DE  GUERRE  DU  28  OCTOBRE  1870. 

I  Le  28  octobre,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  étaient 
réunis  en  conseil,  sous  la  présidence  de  S.  Exe.  le  maréchal 
Bazaine,  à  son  quartier  général,  MM.  les  commandants  des 
corps  d'armée,  le  chef  supérieur  de  l'artillerie  et  celui  du 
génie,  ce  dernier  commandant  supérieur  do  la  place  de 
Metz  : 

«  Le  maréchal  Canrobert,  6»  corps;  / 

•  Le  maréchal  Le  Bœuf,  3'  corps; 

•  Le  général  de  Ladmirault,  i«  corps  ; 
«  Le  général  Frossard,  2*  corps  ; 

«  Le  général  Desvaux,  garde  impériale; 

•  Le  général  Soleille,  chef  do  l'artillerie  ; 

•  Le  général  Coflinières,  commandant  supérieur  de  la 
place; 

«  Lo  général  de  Forton; 
0  Le  général  Changarnier; 

«  A  l'effet  d'entendre  la  lecture  de  la  convention  signée, 
le  27  octobre  1870,  à  dix  heures  du  soir,  au  chAteau  de  Fres- 
oaty,  près  de  Metz,  par  M.  le  général  chef  d'état-major  de 
l'armée,  muni  à  cet  effet  des  pleins  pouvoirs  de  M.  lo  maré- 
chal Bazaine  et  de  tous  les  membres  du  conseil,  lesquels  loi 
ont  été  conférés  dans  la  séance  du  26  octobre,  au  matin. 

(I  Le  général  Jarras  a  fait  la  lecture  dudit  document,  ainsi 
que  de  l'appendice  qui  y  est  joint,  et  après  des  explications 
qui  ont  été  demandées  et  données  sur  la  portée  de  l'interpré- 
tation de  ([uelques  articles,  le  conseil  a  reconnu  que  son 
mandataire  avait  usé  des  larges  instructions  qu'il  avait  reçues 
d'une  manière  aussi  satisfaisante  que  le  comportait  la  situa- 
tion de  l'armée,  et  il  a  donné  son  appi'obation  au  protocole 
et  à  son  annexe. 

«  Ban-SaîiU-Martin,  28  octobre  1870.  r> 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  signé  seul  le  procès-verbal 
de  cette  conférence  et  vous  en  avez  ainsi  accepté  seul  la  res- 
ponsabilité? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Présid(uit.  Je  croyais 
que  M.  le  général  Jarras  l'aurait  ensuite  envoyé  signer  par 
les  officiers  généraux  présents.  Cela  n'a  pas  été  fait. 

M.  le  Président.  —  Il  était  certainement  fort  naturel  que 
vous  signassiez  seul  une  pareille  pièce,  et  j'allais  même  vous 
demander  pourquoi  elle  mentionnait  que  le  général  Jarras 
était  muni  non-seulement  des  pleins  pouvoirs  du  maréchal 
commandant  en  chef  de  l'armée,  mais  encore  des  pleins  pou- 
voirs de  tous  les  membres  du  conseil? 

M.  le  maréchal.  —  J'étais  le  seul  responsable. 

M.  le  Président.  —  Vous  acceptez  donc  la  responsabilité 
de  cette  pièce  ? 

M.  le  maréchal.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  aucune  question  à  vous  poser 
au  su.iet  de  l'article  l''"'  et  des  premiers  paragraphes  de  ra> 
licle  8.  Leur  texte  ne  réclame  aucune  explication. 

C'est  de  la  place  de  Metz  qu'il  est  question  dans  l'article  2, 
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el  cesluussi  ti  la  place  de  MeU  que  s'ap|>lit|U(>nt  les  articles 
additionnels  dont  il  a  oto  donné  lecture.  Hion  que  vous 
cussioz,  ou  Cl"  qui  regarde  celle  place.  In  responsabiHlé;  au 
sujet  de  Inijuelle  j'ai  déjà  dil  vous  inlcrro^-er,  voua  aviez 
touj<«ui-s  dil  que  le  sort  do  la  plnoe  et  le  sort  du  l'armco  de- 
vaient rester  séporos,  el  vous  l'aviez  rappelé  ilaus  difl'eroirti-s 
circuastiinces  auxquelles  il  est  inutile  de  faire  allusion  en  ce  : 
momeat.  C'est  dans  la  conférence  du  26  que  vous  avez  chanijé 
d'opinion  à  cet  é^-:irJ  '! 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  quand  j'ai 
vu  qu'il  n'y  avait  pas  moyeu  île  faire  autrement. 

M.  la  Président.  —  Le  second  paraj,M'aplie  de  l'artiilo  o  o! 
surtout  l'ai'Urlo  i  contiennent  dos  sUpulutions  qui  semlil  mI 
contrau-es  «  ce  paragrapiie  .de  l'article  256  du  décret  sui-  le 
serviv?  des  places  qui  dil  : 

t  Dans  la  capitulation,  il  ne  ae  sépare  jamais  de  ses  ofll-  ; 
ciers  ni  de  ses  troupes,  et   il  partage  leur  sort  après  comme 
pendant  le  siège.  » 

Pourquoi  avoz-vous  larssé  introduire,  dans  l'aclcque  vous 
avez  approuvé,  des  diisposilions  dont  le  résultat  était  do 
séparer  le  sort  des  ofliciere  de  CL^tui- des  soldats  ? 

M.  le  maréchal.  —  Presque  tous  les  officiers  ont  suivi  I  ■ 
sort  de  leurs  sol  ials.  Ils  ont  été  sépurès  momentanéniei:!, 
par  mesure  d'ordre,  au  moment  où  les  soldats  sout  venus 
daus  le  camp,  mais  les  ofliciers  ont  été  emmenés  prisonniers 
en  .\Uemagne  comme  leurs  soldats. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pensez  pas  que  la  disposition 
relative  aux  facultés  d'enjjagements  divers  que  les  ofliciers 
pouvaient  prendre  constituât  une  différence  entre  le  sont  des 
officiers  et  celui  des  soldats  ?  ■ 

M.  le  maréchal.  —  Nou.Tiionsieur  le  Président.  Une  preuve, 
c'est  que  nous  avons  tous  été  nous  constituer  prisonniers. 
Seulement,  comme  mesure  d'ordre,  l'autorité  allemaude  dé- 
cida que  les  soldats  se  rendraient  à  tel  endroit  et  les  officiers 
à  tel  aulj'o.  Mais,  eu  fait,  les  officiers  ont  été  internes 
avec  leurs  troupes. 

M.  le  Président.  —  Ceci  s'applique  au  second  paragraphe 
de  l'art.cle  i  : 

«  Les  officiers  rentreront  alors  librement  dans  l'intérieur 
du  camp  retranché  ou  à  Metz,  sjus  la  condition  de  s'engagiT 
sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  la  [dace,  etc..  » 

Je  vous  demandais  si  vous  n'aviez  pas  vu  là  une  première 
dérogation  à  l'article  du  règlemenl  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure.  Mais  ce  qui  semblait  une  d,érogation  hien  plus  sé- 
rieuse, c'était  rarti,cle  4,  aux  termes  duquel  •  les  ofliciersou  les 
employés  militaires  ayant  ran,;.'  d'olficier,  qui  enga^-eront 
leur  parole  d'iionueur  par  écrit  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre...,  »  etc.,  ne  seront  pjis  faits  prisonniers  de  guerre. 

M.  le  maréchal.  —  Oi}.ifl'y  a.paç  priç  garcj^e,  cela .av.^,i,t .été 
fait  avant,  et  nous  ayons  cju  q(j.'on  pouvait  Jai:}Ser  les  (jhpiies 
comme  elles  étaien,t.  On  a  du  reste  Inissé  toute  latitude  à 
chaque  oflicier  d'agir  comme  jl  l'entq^idrait,  et  très-peu  oijt 
profité  de  la  faculté  qui  leur  était  accprdée.  Quelques-uns 
seulemeni,  par  rajson  dç  santé  .pu, de,  famille,  ont, cru  pou- 
voir en  user. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  signalais  cette  dérogation  an 
règlement,  afin  d'entendre  les  explications  que  vous  pourriez 
donner  à  cette  occasion. 

N'ayant  pu  forcer  l'ennemi  à  i>asser  par  les  travaux  loii.ijs 
et  successifs  d'un  siège,  —  je  me  sirs  des  expressions  con- 
sacrées, —  n'ayant  pu  par  conséquent  remplir  les  conditions 
çrescriles  par  les  règlements  et  conformes  à  jios  plus  anti- 
ques traditions,  pour  la  défense  de  ce  boulevard  de  la  France, 
n'avez-vous  pas  son;;é  à  démanteler  et  à  détruire  ses  rem- 


parts, dans  une  certaine  mesura  au  moins,  ces  remparts  qui 
ifav.iient  pas  eu  à  essuyer  le  feu  de  l'ennemi? 

M.  le  maréchal.  —  J'y  ai  bien  sonijé.  J'eii  ai  causé  une 
fois  avo>'  le  général  l^ofllnières,  (pii  m'a  répiniilti  '(ne  cela 
demandait  énormément  de  temps.  I-)'un  autre  enté,  je  crois 
'(ue  loyalement  cela  ne  pouvait  pas  se  faire  ;  il  esi  bien  évi- 
dent, d'ailleurs,  que  c'est  le  reste  de  la  France  qui  aurait  eu 
û  en  supporter  les  conséquences,  car  l'ennemi  s'en  serait 
vengé  d'une  faeon  ou  d'nne  aulic.  Celu  ne  >'est  fait  daos 
aucune  des  capitulations  pi-écédentes  ;  j'ai  coiisiilté  à  cqt 
égard  les  ouvrages  iiiilitaires  ,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé 
d'exemple.  QùinJ  on -abainloune  nn  poste,  comme  à  Vitry-lo- 
I''Vançais,  cela  peut  io  faire,  mais  pas  quand  on  cnpitule»  ■ 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  croyiez  pas  le  droit, 
avan'.  la  capitulation,  de  démanteler  les  forts 'TMais  a  quelle 
rigueur  nouvelle  auriez-vous  pu  vous  attendre  dr:  la  part  de 
l'ennemi  ■? 

M.  le  maréchal.  —  Mais  une  fois  lesTerts  ot  rnmparts  dé- 
mantelés, si  les  conditions  ne  convenaient  pa«,  on  si  trou- 
vait dèsj^'n)^,  ^  quçl  moment  doit-on  procèd<T  :i  cette  des- 
truction ? 

M.  le  Président.  —  Quelles  rigueurs  pouviez-vous  attendre 
plus  giMudes  que  celles  qui  vous  étaient  imposées? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne,'sais.  En  tout  cas,>elaoût  exigé 
beaucoup  de  tr.ivail,  et  je  ne  pense  pas  que  cela  soit  prescrit 
jiar  les  règlements  ni  par  les  lnstr^clions  sur  la  guerre. 
Quand  on  doit  évacuer  un  poste  retranché,  oui,  le  règlement 
sur  le  service  en  campagne  ordonne  de  la  détruire  ;  mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucune  disposition  paiville  en  cas  de 
■'?apitulation. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  pensez  que,  avant  de  signer 
une  capitulation  qui  n'est  pas  autorisée  par  le  règlement, 
vous  aviez  besoin  d'une  disposition  réglenieutaire  formelle 
pour  vous  décider  à  détruire  des  rompaHs  que  vous  alliez 
rendre,  alors  qne  l'eiineaii  vous  faisait  les  conlifions  les 
plus  ri^roureuses  qu'il  piU  imposer?- 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Mais  il 
y  avait  plusieurs  considérations  dont  il  fallait  tenir  compte. 
Nous  ne  savions  pas  que  la  place  de  Metz  serait  séparée  du 
terriloiro  de  la  France;  rien  ne  nous  le  faisait  présager. 
Pour  moi,  j'étais  convaincu,  au  contraire,  qu(^  la  place  de 
Metz  resterait  à  la  France.  C'est  ce  qui  fait  qpie  nous  nous 
sommes  dit  :  «  Ne  détruisons  pas  les  remparts,  ce  sei-ait  plu- 
tôt nuisible  qu'utile  à  notre  pays.  •    • 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  d'insister.  Si,  après  le 
moment  où  vous  avez  connu  les  conditions  de  reni.cuii,  vous 
ne  pensiez  pas  avoir  le  pouvoir  ou  le  temps  de  détruire  les 
remparts,  n'avez-vous  pas  pensé,  avant  que  ces  terribles 
conditions  vous  fussent  connues,  que  vous  deviez  prendre 
cette  mesure  extrême  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  pas  pensé  avoir  le  droit  d'agir 
ainsi. 

M.  le  Président.  —  Mèflie  avant  les  négociations? 

M.  le  maréchal.  —  Avant  les.  négociations,  si  j'avais  agi 
aiusi,  je  me  serais  trouvé  désarmé.  Et  puis  dès  l'instant  que 
vous  entrez  en  négociations  avec  l'ennemi  votre  conscience 
est  liée,  votre  bonne  foi  est  prise. 

M.  le  Président.  —  Vous  le  croyez,  monsieur  fe  maréphalî 
avant  la  fui  des  négociations?  avant  ro^yor^U^e. des., ifé^gp- 
ciations? 

Le  maréchal  fait  un  signe  de  tète  affirmatif. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  aviez  détruit  les  ouvrages  et 
le  matériel,  si,  à  la  stiite  de  ce  fait,  l'ennemi,  comme  vous 
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paraissez  lavoir  craint,  eût  l'yxnpu  les  uégociatious,  quelles 
eussent  été,  à  votre  point  de  vue,  les  conséquences?  quelles 
conséiueuces  eussiez-vous  pu  eiioouiir? 

M.  le  marèclial.  —  Cest  la  vill*  qui  aurait  supporte  cola. 
Elle  eût  été  traitée  oomme  une  place  prise  d'assaut. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que.  aveo  nos  usiiye^  1110- 
«Icines,  si  les  portes  s'étaient  trouvées  ouvertes,  la  ville 
iimait  été  mise  à  sac  et  livrée  au  pillage? 

H.  le  maréchal.  —  Je  regardais  la  chose  comme  fort  pro- 

Irible. 

U.  le  Président.  —  Cela  ne  s'^t  pe^.p^^.aiuft^  pftur  cer- 
,  ,  nés  places... 

M.  le  maréchal.  —  11  n'y  a  eu  que  PiwJsbour^  qui  ait  ainsi 
o  .vert  SOS  portos;  mais  le  cliiffro  de  la  population  est  si  fai- 
llie qu'il  n'y  avait  pas  jjraiid'chose  ù  crai^lre. 

En  tout  cas,  j'insiste  sur  ce  point  que  cette  destruction 
il  est  pas  prescrite  par  nos  règlements;  aussi,  quand  le  con- 
seil d'e.,quète  m'a  pai-lé  de  cela,  j'ai  dit  :  «  Qu'on  fasse  un 
.   luveau  coile  militaire,  mais  jusqu'ici  cette-  loi  n'existe  pas.  » 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer,  monsieur  !e 

laréchal,  que  toutes  les  conditions  de  capitulation  que  vous 
avez  signées  sont  en  dehors  des  prescriptions  réglemen- 
taires. 

Ma  question  était  celle-ci  :  Avez-vous  pu  prendre  des  me- 
-  1res  promptes,  énergiques,  régulières,  en  vue  de  la  des- 
truction de  votre  matériel?  Le  conseil  a  entendu  votre  ré- 
ponse. 

M.  le  maréchal.  —  Je  répète  que  cela  ne  s'est  jamais  fait 
dans  la  guerre  précédente;  j'ai  eu  beau  cîieivher  dans  tous 
les  livres  militaires  du  temps  de  l'Empire,  je  ne  vois  pas 
que  cela  se  soit  jamais  fait.  11  n'y  a  pas  en  déplace  qui  ait  dé- 
truit si-s  remiiarts  et  son  matériel  au  moment  d'enti-cr  <ni  né- 
gociations pour  capituler. 

M.  le  Président.— .\Iais,  parmi  ce  matériel,  l'article  4  classait 
des  objet.-,  —  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  —  au  sujet  des- 
quels j'ai  quelques  questions  à  vous  adresser. 

ic  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  un  solda  tel  que  vous  ce 
qu'est  le  drapeau  pour  l'armée  frani.Mise.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rapiieler  que  nulle  armée  n'a  jamais  plus  vaillam- 
ment défendu  ses  drapeaux;  que  celle  que  vous  aviez  l'hon- 
neur de  commander  a  livré  des  batailles  sanglantes,  et  qu'elle 
n'en  avait  pas  perdu  un  seul. 

Les  quelques  questions  que  je  vais  vous  poser  ont  pour 
unique  but  de  savoir  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous  avez 
pu  faire  pour  empêcher  ces  glorieux  emblèmes  .l'ètre  livrés 
à  l'ennemi. 

.'^vcz-vous,  dans  le  conseil  du  26,  donné  verbalement  l'or- 
dre de  porter  les  drupeauj^  à  l'arsenal,  pour  y  être  brûlés  ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  j'ai  donné 
cet  uidre  au  général  Soieille,  devant  tous  les  commandants 
de,corps. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  croyez  vous  rappeler  que 
vous  avez  donné  cet  ordre  clairement  et  foiniellement ? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  d'une  manière  très-intelligible. 

M.  le  Président.  — Le  conseil  enten.ira  les  dépositions  qui 
serml  faites  sur  ce  point,  et,  s'il  y  a  lieu,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  sur  la  rédaction  du  procçs-verbal.  Mais,  si  cet  ordre  a 
été  ainsi  donne  clairement,  foriuellcmcut,  comment  expliquez- 
vous  qn  il  n'ait  pas  été  immédiatement  exécuté? 

M.  le  maréchal.  —  Le  général  Soieille  a  du  donner  des 
.ordres  à  et  égards  caf  je  s.ai^„ ,qw,',U  .l-a,.^V.,*î9fW®Fl^''w'^"' 
d^vécutiou.  ,,    ■  ,   .;. 

Quand  j'ai  appris,  le  2T,  par  le  général  Picard,  qu'on  met- 


tait de  la  lenUw  dmis  l'excculiou  de  ces  ordres,  j'ai  fait  éi-rire 
par  l'élal-major  aux  chefs  de  corps  de  ne  pas  perdre  de  te'iips. 
J'ai  cru  que  cela  sul'lisait.  Il  y  a  eu  négligence  si  cela  n'a  pas 
été  fait;  les  débats  le  prouveront. 

M.  le  Président.  —  Cet  ordre,  que  vous  auriez  donn  ?  au 
gcu  rai  Soleijle,  n'étant  (ju'un  ordre  verbal,,  n'avez-vons  pas 
pensé  qu'il  était  vitil,e.,ile  le  conlirmor  prompteinent  par  uja 
ordre  écrit  adressé  aux  commandants  de  corps  d'armée?  N'a- 
vez-vous  pas  pensé  que  la  question  était  assez  grave  et  isseï 
urgente  pour  exiger  un  ordre  écrit  et  qu'il  était  important 
que  l'exéculion  do  cet  ordre  précédiU  la  signature  de  la  capi- 
tulation ? 

M.  le  maiéchal.  —  J'ai  prescrit,  je  le  répote,  de  ne  pas 
perdre  de  teiuos.  .Sur  l'observation  qui  m'a  été  faite  par  un 
oflieier  d'état-major,  qu'il  était  utile  d'envoyer  des  instruc- 
tions par  écrit,  j'en  ai  fait  rédiger  la  minute  qui  a  été  copiée 
ensuite,  Tout  cela  nous  a  menés  jusqu'à  quatre  heures,  et  le? 
lotties  ont  été  expédiées  le  soir.  Du  reste,  je  ne  jugeais  pas 
(ju'il  fût  nécessaire  d'envoyer  un  ordre  écrit,  car  tous,  com- 
mandants de  corps  ou  commandants  de  régiments,  étaient  in- 
téressés autant  que  moi  à  la  prompte  exécution  de  la  mesure. 
Du  moment  que  l'ordre  était  donné,  tout  le  monde  aurait  dû 
s'identilier  à  ma  situation,  à  celle  de  l'armée.  Aussi,  ai-je  été 
Iros-étonné  que  les  chefs  de  corps  n'eussent  pas  pris  cela 
sur  eux.  Plusieurs  l'ont  fait;  d'autres  ont  attendu  des  orr 
dres  ;  mais  on  n'a  pas  à  attendre  des  ordres  dans  un  cas  sem- 
blable. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  rendre  plus  rapide  l'exécution  de  cet  ordre,  afin  d'évi- 
ter d'avoir  à  donner  aux  autorités  allemandes  cotte  explica- 
tion, qu'il  a  paru  assez  diflicile  de  leur  faire  admettre,  à  sa- 
voir :  qu'en  vertu  d'un  usage  suivi  à  la  suite  d'événements 
analogues  à  ceux  qui  s'étaient  passés  au  commencement  de 
septembre,  les  drapeaux  avaient  été  brûlés? 

M.  le  maréchal.  — Oui,  d'autant  plus  qu'il  y  a  une  circu- 
laire du  -20  juin  184-^,  sur  laquelle  je  m'appuyais  quand  je 
parlais  au  général  Soieille,  et  qui  prescrit  de  verser,  en  pa- 
reil cas,  les  drapeaux  à  l'artillerie  ;  celle-ci  doit  en  brûler  la 
partie  flottante,  et  les  autres  parties  doivent  être  ve^'sées  au 
domaine. 

Quant  à  moi,  j'avais  donné  l'ordre  de  jeter  le  tout  dans  les 
fours. 

M.  le  Président.  —  Pardon,  monsieur  le  maréchal,  vous  no 
répondez  pas  à  ma  question.  Je  vous  demandais  si  vous 
aviez  compté  sérieusement  faire  accepter  à  l'ennemi  cette 
excuse? 

H.  le  maréchal.  —  Je  l'espérai^.  Nous  étioijs  de  bonne  foi, 

M.  le  Président.  —  Est-ce  d'après  vos  instructions  que,  le 
lendemain  de  la  conférence  du  26,  c'est-à-dire  le  ^1  octobre, 
le  général  Soieille  a  rédigé  l'ordre  suivant  : 

Aux  généraux   commandant  i'artillerie  des   corps  d'armée. 
«  Ban-Sainl-Martin,  27  octobre  1870. 

f  Par  onlre  du  maréchal  comniandynt  en  chef,  les  drapeaux 
et  étendards  devront  e-tre  renijs  dans  la  journée  à  l'arsenal 
de  Metz,  Les  drapeaux  seront  enveloppés  de  leurs  étuis  et 
transportés  dans  un  chariot  de  batterie  fermé,  conduit  par  un 
lieutenant  et  accpppagijé  par  une  escorte  de  quatre  sous- 
oCficierS;^  à  chevpl.s'ii  est,  possible.  Vous  voudrez  bien  vous 
entendre, avec  le  commandant  de  votre  corps  d'armée  pour 
que  4e^  ordres  soient  donnés  au^  différents  régiments  dans 
ce  but. 


TRIANON.  -  i"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


«  Jo  vous  prie  do  vous  rendre  à  mon  quartier  général  au- 
jouid'liui  à  deux  heures  do  l'aprùs-inidi.  • 

M.  le  Président.  —  Si  j'ni  bien  compris,  monsieur  le  miirt';- 
ohal,  rohstrviilion  ijuc  vous  fiiislcz  lout  à  l'heure  sur  ce  (pii 
s'éloil  déjà  fail  à  une  autre  épociue,  en  ce  qui  couccrno  le 
mode  de  destruction  des  drapeaux,  no  pensez-vous  pas  qup, 
dans  Ks  circonstances  que  rarinéc  travei-snit,  ce  modo  do 
Irausniissioii  d'un  ordre  \>:\r  le  service  spécial  do  l'artillerie, 
sous  l'intervention  des  comniandiiuls  de  corps  d'armée  et  des 
oonunandanls  de  troupes,  avait  que!i|uo  chose  do  sin^-nlier'? 
Cet  ordre,  tel  qu'il  était  conçu,  ne  semblait-il  pas  considérer 
le  drajioau  comme  un  article  de  matériel  hors  de  service? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  j'agissais  ainsi  pour  éviter  préci- 
sément cei'taines  manifestations  dans  les  régiments,  po\ir 
ompéclier  qu'on  n'enternU  ou  qu'un  ne  cachât  les  drapeaux. 
Je  no  voulais  pas  que  ces  aigles  tombassent  plus  tard  dans 
les  ninins  de  l'ennemi  ;  jo  préférais  qu'elles  fussent  brillces. 

M.  le  Président.  —  Kt  vous  ne  croyiez  pas  qu'il  fut  néces- 
saire de  communiquer  cet  ordre  aux  commandants  des  corps 
d'armée  et  aux  commandants  des  régiments  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  je  pensais  que  tout  le  monde  s'in- 
téressait à  cela  autant  que  moi-même. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  encore  d'après  votre  ordre  que, 
le  même  jour  27,  le  général  Soleille  a  adressé  au  colonel  de 
Girels  l'ordre  suivant  ; 

Au  colonel  do  Girels. 

«  27  octobre.  N°  108,1. 

«  Par  ordre  du  maréchal  commandant  en  chef,  tous  les  corps 
d'armée  doivent  envoyer  à  l'arsenal  leurs  drapeaux  et  éten- 
dards. Je  vous  prie  de  les  recevoir  et  de  les  conserver  ;  ils 
feront  partie  de  l'inventaire  du  matériel  de  la  place  qui 
sera  établi  par  une  commission  d'officiers  français  et  prus- 
Biens.  » 

M.  le  maréchal.  —  Ce  n'est  pas  par  mon  ordre  que  ces 
inslrudions  ont  été  données  au  colonel. 

M.  le  Président.  —  Ceiiendant,  jo  dois  vous  faire  remar- 
quer que  la  lettre  commence  par  ces  mots  :  «  Par  ordre  du 
maréch.'d  » 

M.  le  maréchal.  —  D'autres  pièces  prouveront  que  je  n'ai 
pas  donne  cet  ordre.  Jo  n'ai  rien  pu  signer  de  semblable.  Le 
fait  aurait  certainement  attiré  mon  attention. 

M.  le  Président.  —  Mais  alors,  est-ce  par  votre  ordre  ou  par 
vos  instructions  que  cet  ordre,  adressé  au  colonel  de  Girels 
le  2"/  au  matin,  n'a  été  remis  que  le  "28  seulement? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  m'explique  pas  du  tout  cette  diffé- 
rence entre  les  ordres  écrits  et  les  ordres  reçus.  Les  débats 
éclaireiront  cette  obscurité. 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  avez  appris  qu'il  se  mani- 
festait parmi  les  officiers  et  les  soldats  une  émotion  bien 
naturelle,  à  la  nouvelle  que  les  drapeaux  seraient  portés  à 
l'arsenal  sans  qu'on  parlùt  do  leur  sort  ultérieur,  n'avez- 
vous  pas  ordonné  de  prévenir  les  troupes  que  c'était  par 
erreur  qu'en  donnant  l'ordre  de  faire  apporter  les  drapeaux 
à  l'arsenal  on  avait  omis  de  dire  que  c'était  pour  y  être  brû- 
lés ? 

M.  le  maréchal.  —  Le  27,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  gé- 
néral Picai-d  qui  me  demandait  des  renseignements.  C'est 
bien  car  erreur  qu'on  avait  omis  la  mention  que  les  dra- 
peaux seraient  brûlés.  Quand  on  m'a  eu  écrit  pour  attirer 
mon  attention  sur  cetto  erreur,  je  l'ai  immédiatement  répa- 


rée. Si  jo  me  suis  aorvi  d'un  siniplo  posl-scriplum  à  une  cir- 
culaiie  de  service,  c'était  pour  ne  pas  perdre  de  temps. 

M.  le  Président.  —  Vavez-vous'  pas  aussi  envoyé,  le  91, 
aux  commandants  de  corps  «l'armée  un  ordre'  adressa'',  au 
marcchal  Canrohcrl,  et  dont  le  grofller  va  donner  lecture?  ' 

M.  le  greffier: 

«  Ban-Sainl-Marlin,  la  27  octobre  1870. 

«  Monsieur  le  maréchal. 

1  Veuillez  donner  des  ordres  pour  que  les  aigles  des  régi- 
ments d'infanterie  de  votre  coi'ps  d'armée  soient  recueillies 
domain  matin,  de  bonne  heure,  parles  soins  du  commandant 
de  votre  artillerie  et  transportées  à  l'arsenal  do  Metz,  où  la 
cavalerie  a  déjà  <léposé  les  siennes  ;  vous  préviendrez  les 
chefs  de  corps  qu'allas  y  seront  hrûlée.i. 

«  Ces  aigles,  enveloppées  de  leurs  étuis,  seront  emportées 
dans  un  fourgon  fermé  ;  le  directeur  de  l'arsenal  les  recevra 
et  on  délivrer.i  des  récépissés  au  corps. 

«  Le  maréchal  commandant  en  chef, 

«  Signé  :  D.\zaine.  » 

M.  le  Président.  —  Cet  ordre  qui  a  été  transmis  aux  com- 
manilants  de  corps  d'armée,  à  la  date  du  27  octobre,  leur  or- 
donnait de  prévenir  les  chefs  de  corps  que  les  aigles,  dépo- 
sées à  l'arsenal,  y  seraient  brûlées. 

M.  le  maréchal.  —  On  devait  e.xpéilicr  cet  ordre  le  -27  au 
soir;  mais,  la  place  étant  fermée  et  les  communications  pa- 
raissant difficiles,  l'ordre  n'a  été  transmis  que  le  lendemain. 
Nous  saurons,  par  les  débats,  comment  ce  retard  s'est  pro- 
duit. 11  me  .serait  diflioile,  avant  les  débais,  do  fournir  des 
éclaircissements,  puisque  depuis  cette  époque  je  n'ai  vu  per- 
sonne qui  pût  me  renseigner  à  cet  égard.  Si  l'on  avait  mis 
dans  l'exécution  de  l'ordre  l'activité  qu'on  aurait  dû  déployer, 
il  est  certain  que  ,tous  les  drapeaux  auraient  été  britlés.  Il 
était  prescrit,  dans  l'ordre,  d'envoyer  les  drapeaux  de  bonne 
heure,  et  il  y  en  a  qui  ne  sont  arrivés  à  l'arsenal  qu'à  onze 
heures  du  matin,  an  liou  d'y  avoir  été  envoyés  dès  l'heure  de 
l'ouverture  des  portes.  C'est  la  preuve  qu'il  y  a  eu  une 
grande  négligent  e  dans  l'exécution  de  l'ordre. 

M.  le  Président.  —  J'ai  à  vous  poser  maintenant  une  ques- 
tion sur  la  lettre  que  vous  avez  adi  essée  le  27  au  général 
Coftinières;  mais,  avant,  je  vais  vous  ou  faire  donner 
lecture. 

M.  le  greffier  : 

«  Saint-Martin,  le  27  octobre  1870. 

<  .Mou  cher  général, 

0  Veuillez  donner  des  ordres  pour  que  l'arsenal  do  Metz 
reçoive  demain  les  aigles  des  régiments  d'infanterie  de  tous 
les  corps  d'armée. 

«  Ces  aigles  seront  apportées,  enveloppées  de  leurs  étuis 
et  dans  des  fourgons  fermés,  par  les  soins  de  l'artillerie. 

«  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  reçoivent 
des  instructions  à  cet  égard. 

«  Le  maréchal  commandant  en  chef, 

«  Signé' :^AZ\tiiE.  » 

M.  le  Président.  —  Comment  se  fait-il  que,  dans  cett^ 
lettre,  il  ne  soit  pas  mentionné  que  les  drapeaux  déposés' à 
l'arsenal  doivent  y  ôlre  brûlés? 


INTERROGATOIRE  DE  L'ACCUSÉ. 


H.  le  maréchal.  —  Parce  qu'en  ville  tout  se  sait  et  que 
les  comiiiaiiJiiiits  avaient  re^-u  des  instruetions  qu'ils  de- 
vaient faire  exécuter,  tandis  que,  dans  la  ville,  dés  ((u'on  au- 
rait su  que  les  drapeaux  étaient  brûlés,  cette  nouvelle  aurait 
causé  une  grande  émotion,  et  il  en  serait  peut-être  résulté 
des  compliciliiius  avec  les  autorités  allemandes. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensiez  doue  que  les  commandants 
de  corps  pouvaient,  de  leur  propre   autorité,   faire   brûler 

!  urs  drapeaux,  à  l'arsenal,  sans  que    le   commandant  supé- 
■ur  de  la  place  on  fût  informé? 

M.  le  maréchal.  —  La  lettre  que  j'adressais  au  général 
'ifliiiii-res  était  un  simple  avis  et  il  n'avait  rien  à  faire  dans 
'lie  cil-constance. 

M.  le  Président.  —  Vous  lui  donnez  l'ordre  de  faire  rece- 
voir à  l'arsenal  les  drapeaux  et  les  aigles,  et  vous  ne  lui  dites 
pas  qu'ils  doivent  y  être  brûlés  !  Ne  trouvez-vous  pas  qu'il 
a  là  une  omission  sérieuse'?  Comment  n'ajoutezvous  pas 
la  mention  que  les  drapeaux  seront  brûlés,  alors  surtout  que 
la  lettre  que  vous  lui  adressiez  était  confidentielle"? 

M.  le  maréchal.  —  Il  ri'aVait  pas'à  intervenir  dans  l'exé- 
cution; c'étaient  les  commandants  de  corps  qui,  avec  le  di- 
recteur de  l'arsenal,  devaient  agir.  Ile  son  côté,  le  général 
Coffinières  avait  seul  le  droit  de  faire  ouvrir  les  portes 
de  l'arsenal  de  bonne  heure. 

Je  ne  me  rappelle  pas,  du  reste,  si  cette  lettre  a  été  rédigée 
à  l'état-major  ou  chez  moi. 

M.  le  Président.  —  Elle  porte  l'en-tête  suivant  :  «  Armée 
du  Rhin,  état-major  général.  » 

Je  vous  demandais  seulement  comment  il  se  faisait  qu'un 
ordre  adressé  au  commandant  supérieur  de  la'place  de  Metz 
lui  prescrivant  de  donner  des  ordres  pour  que  l'arsenal  reçût 
des  drapeaux,  ne  lui  prescrivait  pas  en  même  temps  de 
■  in:iner  des  ordres  pour  qu'au  moment  de  leur  réception  ils 
^ent  brûlés.  11  y  a  quelque  chose  d'anormal  dans  le  fait 
ijc  donner  l'ordre  de  recevoir  un  dépôt  aussi  précieux  et  de 
ne  pas  prévenir  le  commandant  de  la  place  que  ces  drapeaux 
sont  déposés  pour  être  brûlés. 

M.  le  maréchal.  —  M.  le  général  Coffinières  était  présont 
au  conseil  du  ■20  et  savait  qu'ils  devaient  être  brûlés. 

M.  le  Président.  —  Je  répète  que  la  lettre  que  vous  luj 
adressiez  était  confidentielle. 

M.  le  maréchctl.  —  Je  ne  pouvais  lien  dire,  dans  la  crainte 
des  indiscrétions  qui  pouvaient  se  produire.  Il  n'aurait  pas 
•••'•  facile  de  tenir  le  fait  secret  dans   une   ville  où  il  y  avait 

.00  à  L800  espions. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  pensé  que,  fût-ce  au 
prix  de  quelques  indiscrétions,  il  eût  mieux  valu  assurer 
l'cxécntion  de  l'ordre? 

H.  le  maréchal.  —  C'est  en  vain  que  j'ai  cherché  à  m'ex- 
pliquer  qui  avait  rédigé  la  lettre,  le  27  au  soir.  Nous  le  sau- 
rons peut-être  au  cours  des  débats. 

H.  le  Prèsiiiént.  —  Je  dois  vous  faire  remarquer  que  l'exé- 
cution lie  cet  ordre  donné  le  "27  est  fixée  au  28.  Est-ce  que, 
dans  CCS  circonstances,  cette  exécution  ne  devant  avoir  lieu 
que  le  28,  la  signature  de  la  capitulation  ne  devait  pas  rendre 
celte  exécution  possible  ?  Croyez-vous,  en  un  mot,  qu'il  fût 
enc*^re  temps  le  28,  jour  de  cette  capitulation,  de  procéder  à 
l'incinération  des  drapeaux? 

M.  le  maréchal.  —  Parfaitement,  je  le  croyais;  je  n'ai 
connu  cette  si,5nature  que  le  28  au  matin,  et  je  pensais  que 
le  général  Jarras,  voyant,  par  ses  conversations  avec  les  au- 
torités  allemandes,  qu'il  pouvait   surgir  des  difficultés  à  ce 


propos,   aurait  peut-être  sursis  à  la  signature  de  la  capitu- 
lation. 

11  aurait  dû  dire  qu'il  allait  en  référer  au  commandant  en 
chef  et  altendie. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  faisais  remai-quer  (]ue  ces 
ordres,  qui  auraient  été,  si  vos  souvenirs  sont  exacts,  donnés 
verbalement  dans  la  conférence  du  27,  no  devaient  recevoir 
leur  exécution,  d'api-ès  les  mesures  prises,  que  le  28  au  matia^ 
et  que  cette  perte  de  temps,  dans  les  circonstances  où  vous 
étiez,  était  de  nature  à  rendre  cette  exécution  de  plus  ou  plus 
diflicile. 

M.  le  maréchal.  —  Pardon,  monsieur  le  Président.  Si  mes 
ordres  avaient  été  exécutés  comme  je  le  comprenais,  tous 
les  drapeaux  auraient  été  brûlés  le  26  au  soir;  et,  quand  on 
m'est  venu  demander  des  ordres,  le  27,  je  pensais  qu'il  no 
restait  plus  qu'un  petit  nombre  do  drapeaux  à  faire  brûler. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  expliquer  comment  deux 
lettres,  expédiées  le  28  du  quartier  général  prussien  et  dont 
l'une,  adressée  par  le  général  de  Stiehle  au  général  Jarras, 
était  relative  aux  drapeaux,  n'ont  pas  été  conservées? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  aucun  souvenir  à  ce  sujet,  c'est 
le  général  Jarras  (jui  avait  ces  lettres  :  c'est  lui  qui  aurait 
dû  les  conserver. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  lisez  l'ordre  donné  le  28,'  au 
matin,  au  colonel  de  Girels. 

Le  greffier  : 

«  Metz,  28  octobre  1870. 

<  D'après  la  convention  militaire  signée  hier  au  soir,  27  oc- 
tobre, fout  le  matériel  de  guerre,  étendards,  etc.,  doit  être 
déposé  et  conservé  intact  jusqu'à  la  paix  ;  les  conditions 
définitives  de  la  paix  doivent  seules  en  décider.  En  consé- 
quence, le  maréchal  commandant  en  chef  prescrit  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  au  colonel  de  Girels,  directeur  d'artil- 
lerie de  Metz,  do  recevoir  et  de  garder  en  lieu  fermé  les 
drapeaux  qui  ont  été  ou  seront  versés  par  les  cori>s.  11  ne 
devra,  sous  aucun  prétexte,  rendre  les  drapeaux  déjà  dé- 
posés, de  quelque  part  que  la  demande  en  soit  faite. 

«  Le  maréchal  commandant  en  chef  rend  le  colonel  de  Girels 
responsable  de  l'exécution  de  cette  disposition,  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré  le  maintien  des  clauses  de  la  convention 
honorable  qui  a  été  signée  et  l'honneur  de  la  parole  donnée. 

«  Le  maréchal  commandant  en  chef, 

«  Bazaine.  • 

M.  le  Président.  —  Il  est  au  dossier  une  pièce  que  je  men- 
tionne ici,  c'est  le  brouillon  de  la  lettre  que,  sur  votre  ordre, 
votre  chef  d'état-major  général,  M.  Jarras,  écrivit  en  ré- 
ponse à  la  réclamation  du  général  de  Stiehle. 

H.  le  maréchal.  —  Je  la  connais.  (Appuyant  sa  main  sur 
se.s  papiers).  Je  l'ai  là. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  lisez-la. 
Le  greffier  : 

Le  général  Jarras  au  général  de  Stiehle. 

«  Metz,  S8  octobre. 

•  Je  me  suis  empressé  de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  Exe. 

le  maréchal   Ba^iaine  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 

I   vous,    datée  de  ce  matin,   onze    heures  et   demie.  Je  suis 

i  chargé  par  le  maréchal  de  vous  dire  de  nouveau  qu'il  est 
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d'usu;.'e,  eu  Fi-nncc,  de  livrer  à  rBrtillerio,  pour  ètro  détf^its, 
les  dru|>faux  npn-s  In  itisjmrilion  dos  gouverru  ineiils  ipii  tes 
ont  remis  uux  Ironies.  Notre  histoire  jnésento  ft  cet  éfçard 
des  exonipies  qui  uont    malnourousoment    trop    iioinl)roux. 

•  Pour  sntisRifre  il'.iilleiirs  Jin  désir  exprimé  pHrHon  AUpsso 
HoynIe.S.  V.xc.  le  maréchal  BaMiiiio  m'ordonne  de  tous  faire 
connaître  qrn'anrun  drapeau  n'a  été  hrrtli-  «prës  In  signature 
de  la'  i-onvenfion  et  (fue  ceux  rjoi  ont  été  (lé|ios''s  à  l'arse- 
nal, nu  nombre  de  quarante  et  un  environ,  ■seront  versis  à 
la  commission  spéciale. 

«  Je  .lois  ajouter  que  In  cavalerie  légère  et  !'artille^iO"B^fm- 
portent  jamiiis  leurs  étendanis  en  campaj^uo.  'Junirt  u  la 
grivïsf  l'iualerie,  ille  les  avait  déposés  par  onlre,  dans  les 
premiers  Jours  d'août,  à  l'arsenal.  Tous  ont  étô  eX|iédiés'à 
Paris  avant  le  blocus.   » 

M.  le  Président.  — Le'trouillon  q\ii  est  au  diossier  porte 
des  curreelioiis.  Sont-oUes  do  votre  main  ? 

■M.  le  Toaréehal.  —  Je  no  sais  pas. 

H.  le  Président.  —  En  tous  cas,  voos  rcconnaiseez  que 
la  lettre  trailuit  bien  votre  pensée  et  reproduit  vos  instruc- 
tions? 

M.  le  maréchal.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  ■ —  Monsieur  la  maréchal,  qu'enteiuliez- 
vous  par  ce  passage  de  votre  ordre  du  2cS  octobre  adressé  au 
colonel  de  Girels,  dans  lequel  vous  dites  qpie,  «  d'après  la 
convention  militaire  du  Tl  octobre,  tout  le  matériel  de  guerre, 
étendards,  etc.,  doit  être  déposé  et  conservé  intact  jusqu'à  la 
paix;  les  conditions  do  la  paix  doivent  seules  en  décider.  » 

M.  le  maréchal.  —  Je  croyais,  on  effet,  qu'à  la  paix  on 
nous  rendrait  la  |jlace  et  nos  armes.  C'est  ainsi  que  les  choses 
s'étaient  passées  en  ISI  i  et  1815.  Jo  me  suis  trompé.  J'avais 
cru  que  cela  devait  se  passer  ainsi. 

M.  le  Président.  —  Désirez-vous,  monsieur  le  maréchal, 
donner  quelques  éclaircissements  sur  des  points  pni-ticu- 
liei-3  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président.  'Mais, 
puisque  vous  me  donnez  la  parole,  je  vous  soumettrai  une 
observation  que  je  tenafis  h  faire.  Le  rapport  d'accnsation  a 
ëté  fait  sur  celui  du  conseil  d'enquête.  Or,  je  n'ai  été  entendu 
qu'une  seule  fois  par  le  conseil  d'enquête.  On  m'a  Lien  admis 
une  seconde  fois  à  m'expliquer,  quinze  jours  après,  mais 
alors  on  m'a  entendu  seulement  pour  la  forme.  Je  dois  dire 
aussi  que  j'ai  signalé  au  ministre  de  la  guerre  l'apparition 
d'un  ouvrage  fait  sur  la  campagne  de  Metz,  par  un  ot'licier 
d'état-major,  le  colonel  d'.Vndlau,  qui  formulait  contre  moi 
toutes  sortes  d'atta(iues.  C'est  dans  ce  livre  que  le  conseil 
d'enquête  a  puisé  ses  renseignements.  'Voici  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  m'a  répondu  : 

<  Versailles,  le  â  nbveoibre  1871. 

I  Monsieur  le  maréchal, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  pour  appeler  mon  attention  sur  un  livre  anonyme, 
intitulé  :  Metz,  campagne  cl  négociations. 

«  Je  regrette  certes  très-vivement  les  diverses  polémiques 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  événements  qui  se  sont  passés 
l'an  dernier  durant  la  guerre,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  moi 
qu'en  ce  qui  concerne  l'armée  toute  publication  dans  ce  sens 
cessât  immédiatement;  seulement,  quand  les  auteurs  de 
livres  ou  de  lirochures  sur  ces  questions  se  caclicnt  derrière 
le  voile  de  l'anonyme,  il  me  devient  tout  à  fait  iiDpOssihIe  de 
les  atteindre,  et  je  me  trouve,  à  mon  très-grand  Iregret,  dé- 
sarmé vis-à-vis  d'eux. 


•  Uu  reste,  les  faits  auxquels  nous  avons  les  uns  et  les 
autres  p:irticipé  durant  celle  désastreuse  période  sont  du 
domaine  de  l'histoire  et  nous  pouvons  espérer  que,  lorsque 
le  temps  aura  calmé  loa  esprits,  il  se  rencontrera  dos  idumes 
impartiales  qui  feront  à  chacun  la  part  qui  lui  revient  et  la 
justice  qui  lui  eist  due. 

•  Veuillez  «gréer,  etc. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
t  Signé  :  Général  de  Cia>Ky. 

Outre  cola,  je  dois  dire  enfm  que  le  conseil  d'enquête  n'arnit 
pas  employé  ces  expressions  de  «  manque  ii  l'honneur  v  dont 
sert  le  ministre  de  la  guerre. 

H.  le  Président.  —  Je  crois  que  le  conseil  de  guen-e  n'a 
pas  à  eiàti  cr  ilaiis  l'appréctation  des  actes  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Lorsque  je  vous  demandais  si  vous  aviez  des 
éclaircissements  à  fournir,  c'était  seulement  sur  les  points  de 
fait  qui  peuvent  se  rattacher  à  mon  interrogatoire.  Ainsi  que 
je  l'ai  dit  des  le  début,  beaucoup  de  points  qui  u'out  pas 
été  traités  pourront  être  abordés  lors  de  l'audition  des  té- 
moins. En  outre,  à  la  lin  des  débats,  la  bouche  éloquente  de 
votre  défenseur  saura  trouver  les  arguments  les  plus  utiles 
à  votre  défense  ;  vous  y  ajouterez  vous-même  les  développe- 
ments que  vous  jugerez  convenables.  Dans  ce  moment,  c'est 
simplement  sur  ces  points  que  je  puis  vous  donner  la  parole. 

M.  le  maréchal.  —  Si  vous  le  permettez,  je  lirai  une  lettre 
que  j'ai  rei.ue  Je  l'empereur,  alors  que  nous  étions  prison- 
niers en  .VUemayne. 

Le  maréchal,- d'une  voix  un  peu  émue,  donne  lecture  de 
cette  lettre,  très-courte  d'ailleurs,  et  Jans  laquelle  nous  re- 
marquons les  passages  suivants  : 

»  ■Wiltielmshoh",  le  31   octobre  1870. 

•  Mon  cher  maréchal,  j'éprouve  une  véiitable  consolation 
dans  mon  malheur  en  apprenant  que  vous  êtes  prés  de  moi. 
Je  serai  heureux  de  pouvoir  vous  exprimer  de  vive  voix  les 
sentiments  que  j'éprouve  pour  vous  et  l'héro'ique  armée  qui, 
sous  vos  ordres,  a  livré  tant  de  combats  sanglants  et  a  sup- 
porté avec  persévérance  des  privations  inouïes. 

«  Croyez,  mon  cher  maréchal,  à  ma  sincère  amitié. 

«  Napoléon.  » 

H.  le  maréchal.  —  Cette  lettre  prouve  suffusamment  que 
l'empereur  n'a  jamais  mis  en  Joute  .ua  fidélité.  (Lorsqu'il 
prononce  ces  paroles,  l'émotion  du  maréchal  paraît  pins  vive.) 

Quand,  plus  tard,  en  1872,  j'ai  donué  connaissance  à  l'em- 
pereur de  l'accusation  qui  m'incombait,  il  m'a  répondu  la 
lettre  suivante  : 


Cuwes,  le  17  août  1872. 


t  Mon  cher  maréchal. 


«  .Nous  pensons  souvent  à  vous,  et  nous  ne  comprenons 
pas  sur  quoi  peut  porter  l'accusation  dont  vous   être  l'objet. 

«  J'espère  que  vos  tribulations  auront  bientôt  un  terme  et 
le  procès  prouvera  que  vous  avez  fait  tout  ce  qu'il  était  en 
votre  pouvoir  de  faire. 

«  Rappelez-moi  au  souvenir  de  la  maréchale,  et  croyez  à 
ma  sincère  amitié. 

«  Napoléox.  » 
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AUDIENCE     DU     18    OCTOBRE    (SUITE) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  OÉNÉR.U,  DDC  D'AUMALK 


M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  vous  n'avez 
plus  rien  à  dire  ? 

M.  le  maréchal.  —  Rien. 

jî.  le  général  Ponrcet,  commissaire  spécial  du  gouver- 
neinent  —  Je  désirerais  poser  des  questions  à  M.  le  ma- 
réchal. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Un  ouvrage  écrit  en  .Mlc- 
magnc  sur  le  siège  de  Metz  dit  que  le  1  septembre  1870,  un 
certain  nombre  de  prisonniers  ayant  été  échangés  et  étant 
entrés  dans  Metz,  le  prince  Frédéric-Charles  envoya  une 
dépêche  à  ce  sujet  à  M .  le  maréchal  B;izaine.  Cette  dépêche 
est-elle  pai-venue  ? 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  général  Ponrcet,  commissaire  du  gouvernement.  — 
Je  désire  adresser  à  M.  le  maréchal  quelques  questions  qui 
se  rapportent  à  l'ordre  général  et  qui  pourraient  ne  pas  trou- 
ver place  dans  les  discussions  q«i  auront  lieu  lors  des  dé- 
bats. 

Voici  ma  première  question  : 

On  trouve  dans  l'ouvrage  :  Die  Vcrtbeidigung  von  Metz, 
écrit  par  E.  de  Firck,  officier  de  Tétat-major  allemand,  le 
passage  suivant  : 

«  Le  7  septembre  600,  prisonniers  rendus  arrivèrent  à  Metz. 
Parmi  eux  se  trouvaient  153  soldats  ayant  appartenu  aux 
différents  cor,)S  de  l'armée  de  Sedan.  Les  relations  faites  par 
ces  témoins  oculaires  furent  confirmées,  le  12  septembre,  par 
une  dépécho  adressée  au  maréchal  Bazaine  par  le  prince  Fré- 
déric-Charles. 11  était  proposé  au  maréchal  d'envoyer,  sous 
escorte,  un  officier  .supérieur  sur  le  théâtre  des  événements 
qui  s'étaient  produits,  afin  de  mettre  hors  do  doute  la  vérité 
et  l'importance  de  la  victoire  des  armées  allemandes.  » 

Nous  prions  M.  le  maréchal  de  vouloir  bien  recueillir  ses 
souvenirs  et  de  nous  dire  s'il  reconnaît  avoir  reçu  cette 
lettre. 

M.  le  maréchal.  —  Non,  du  tout,  je  no  -no  rappelle  pas  cela 
le  moins  du  monde. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  La  pièce  est  pu- 
bliée dans  un  ouvrage  qui  a  été  rédigé  par  un  officier  de  l'état- 
major  de  l'armée  ennemie  devant  Metz.  , 

Je  passe  à  une  seconde  question  : 

Le  25  septembre,  M.   le  maréchal  a  adressé   une  lettre  à 
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madame  la  maréchale  à  Tours.  11  a  déclaré  tenir  d'un  officier 
de  l'étal-major  général  la  nouvelle  adresse  de  madame  la  ma- 
réchale, qui  était  encore  à  Paris  dans  les  premiers  jours  de 
septembre. 

Nous  prions  M.  le  maréchal  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  le  nom  de  cet  officier,  que  nous  dé^^irons  faire  en- 
tendre aux  débats. 

M.  le  maréchal.  —  Ce  n'est  pas  par  cet  orficicr  que  j'ai 
eu  l'adresse  de  la  maréchale,  mais  par  un  jnur.ial  allemand, 
la  Gazette  de  la  Bourse,  qui  disait  que  la  maréchale  était  à 
Tours.  Plus  tard,  le  16  ou  le  17,  un  officier  de  l'état-major 
général  dont  j'ignore  le  nom,  mais  qu'il  serait  facile  de  re- 
trouver, m'a,  en  effet,  confirmé  le  fait  que  la  maréchale  était 
chez  les  Dama  blanches  à  Tours,  et  il  m"a  dit  qu'il  l'avait 
appris  par  une  lettre  de  sa  mère  qui  demeurait  dans  cette 
ville  et  qui  voyait  la  maréchale. 

M.  lo  commissaire  du  gouvernement.  —  On  pourrait  faire 
appeler  cet  oflicier,  si  on  connaissait  son  nom. 

M.  le  maréchal.  —  Je  rechercherai  son  nom. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Nous  avons  enfin 
une  troisiéuie  question  à  vous  poser  : 

M.  le  maréchal  a  déclaré,  dans  son  mémoire  justificatif, 
cérame  il  l'a  reconnu  dans  l'instmction,  que,  lors  de  son 
entrevue  avec  le  général  Boyer  A  Versailles,  M.- de  Bismai-ck 
avait  exigé,  comme  l'une  des  bases  des  négociations  à  en- 
gager au  sujet  de  l'armée,  la  remise  préalable  de  la  place 
de  Metz  entre  les  mains  des  autori'és  allemandes. 

«  Le  compte  rendu  de  la  conférence  du  18  octobre  restant 
muet  à  cet  égard,  nous  demandons  <à  M.  le  maréchal  de 
vouloir  bien  faire  connaître  si  MM.  les  commandants  de  coips 
ont  été  informés,  dans  la  conférence  du  18,  de  cotte  exi- 
gence de  l'ennemi.   > 

M.  le  maréchal.  —  On  me  pai-le  de  mon  mémoire  justifica- 
tif. Il  n'y  a  rien  de  justificatif  dans  cet  ouvrage,  en  ce  sons 
que  je  n'avais  rien  d'officiel,  pas  de  pièces  ni  d'archives  sous 
les  yeux  ;  on  me  dit  toujours  :  «  Votre  mémoire  justificatif.  » 
11  a  été  écrit  simplement  de  mémoire.  On  n'a  pas  mis  à  ma 
dispiisition  les  archives  de  l'armée.* 

M.  la  commissairs  spécial.  —  M.  le  maréchal  ne  répond 
à  ma  '{uestion  ni  dans  un  sens  ni  dans  un  autre. 

M.  le  maréchal.  —  Si!  pardon.  Je  réponds  que  je  m'en 
rapport*'  au  iirocès-verbal  de  la  conférence  et  que  mon  mé- 
moire justificatif  n'a  pour  moi  rien  d'officiel. 

M.  le  Président  —  Monsieur  lo  maréchal,  vous  pouvez 
vous  retirer.  L'audience  est  suspendue  et  sera  reprise  lundi 
à  une  heure  pour  l'audition  des  témoins. 

Il  est  près  de  trois  heures. 
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AUDIENCE    DU    20    OCTOBRE 


IMŒSIDKKCK  m-:  M.' riE^GMllAT/DUG  D'AlJMA"nv 


A  midi  30,  le  sous-officior  appariteur  crie  :  «  Debout  !  le 
conseil  !  > 

On  entcml  comme  de  coutume  retentir  les  commande- 
ments :  Portez  armes  !  présente^  arnles  ! 

l.e  conseil  entre. 

M.  le  Président.  —  I/audience  est  reprise.  Introduisez 
M.  le  maréchal. 

Le  marédh'nV  Razaîfie '-vifeii't't)vcndi'ë  'sa'  place  habituelle.  On 
remàrr|iio  que  la'  table  veWo  i^nr  lui  sert  de  bureau  a  ctc  re- 
mise ilans  sa  position  première.  Le  maréchal  est  maintenant 
replacé  en  face  do'M.  le  CDmhiissai're  du  gonvernemeal. 

L'assistance  parait  agitée  et  manifeste  une  curiosité  ex- 
trême. 

M.  le  Présidenii'^^  Faites  faire  silence. 

Le  silence  se  rétablit  instantanément. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  les  témoins  qui  se 
sont  présentés. 

M.  le  greffier.  —  M.  le  colonel  Meichior. 

M.  le  capitaine  Berthet. 

Les  deux  tétnolns  répondent  à  l'appel  de  leur  nom  et  se 
retirent. 

M.  le  Présideût.  —  Je  vais  procéder  à  l'audition  des  té- 
moins. Greffier,  appelez  M.  le  maréchal  I,ë  Brenf.' 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf  se  présente.  (Mouvement  d'atten- 
tion.) 

DÉPOSITION  DU  MARÉCHAL  LE  BfEUF. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  vous  jurez  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte  et  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf,  levant  la  main.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

Le  témoin.  —  Edmond  Le  Bœuf. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 

Le  témoin.  —  Soixante-quatre  ans. 

M.  l3  Président.  —  Votre  profession  ? 

Le  témoin.  — "Maréchal  de  France. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 

Le  témoin.  ~  A  Moncey,  dans  le  département  de  l'Orne. 

M.  le  Président.  —  donnaisscz-vous    M.  le   maréchal  ici 

présent  ? 

Le  témoin.  —  J'ai  connu  M.  le  maréchal  avant  la  campa- 
gne (le  Crimée. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié? 
Vous  n'êtes  pas  ou  n'avez  pas  été  à  son  service  ;  il  n'a  pas 
été  au  vôtre  '.' 

Le  témoin.  —  Xun,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Je  préviens   le   témoin   qu'avec  l'as- 
sentiment du  conseil,  du  parquet  et  de   la  défense,  il  a  été 


(léciilè'qOe  îotléKrtt  sïraif'dirîs'è^cn  sections  corresftondantes 
aux  stM-ifs  'qiic  j'ai  loflii^uâcs  (l*iis  motï  interrogatoire.  En 
ccjiisuquo'tiiSKle  Fortlrb  ad»)préT4a'  d?T*o«ition  du  térf^Oin  devra 
porter  aujourd'hui  sur  les  circonstances  se  rattachant  à  la 
prise,  du  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  par  le 
mài-'c(!lfaOBaz^ino, ''à  l'organisation  de  cette  armée,  et  aux 
niTHi^^itlfintâ  straté(,'iques  qu'elle  accomplissait  en  ce  mo- 
ment. 

Veuillez  faire  votre  déposition,  monsieur  le  maréchal.  Le 
conseil  vous  prie  de  vous  asseoir. 

Le  mart?chal  Le  Bœiif  s'assied  sur  un  fauteuil  devant  la 
barre  et  dépose  en  ces  termes  : 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  M.  le  maréchal  Bazaine  a  reçu 

de  l'empereur,  le  5  août  IS'O,  lo  commandement  des  2',  3'  et 
i'  corps  de  l'armée.  Le  'J,  l'empereur  y  a  ajouté  le  commande- 
ment de  la  garde  et  des  réserves.  Néanmoins,  jusqu'au  12  in- 
clusivement, M.  lo  maréchal  Bazaine  n'a  été  q\i'un  comman- 
dant subordonné.  Pour  moi,  sa  responsabilité  ne  commence 
que  le  13  août  au  matin. 

l'.ien  ([ue  le  décret  impérial  soit  du  12  août,  l'état-major 
général  a  dû  envoyer  encore  des  instruotioas  jusqu'à  l'entrée 
en  fonctions  du  maréchal. 

Quand  M.  le  maréchal  Bazaino  est  entré  ea  fonctions,  l'ef- 
fectif de  l'armée  était,  en  hommes,  de  cent  soixante-dix-huit 
mille  six  cent  quatre-vingt-dix,  et  en  chevaux  de  trente- 
neuf  mille  cinq  cents.  Quant  aux  vivres  (je  no  sais  si  je  dois 
entrer  dans  ce  détail),  il  pouvait  y  avoir  pour  trente  ou 
trente-deux  jours  de  vivres-pain  et  huit  jours  de  viaude, 
indépendamment  des  réserves  des  corps  d'année. 

Voici  maintenant  pour  la  situation  de  l'armée  : 

L'armée  était  alors,  conformément  aux  ordres  donnés  le 
9  au  soir,  placée  ea  avant  des  forts  de  Queuleu  et  de  Saint- 
Julien  ;  la  droite  à  peu  près  à  Mercy-le-Haut,  la  gauche  cj. 
avant  de  Saint-Julien,  la  garde  en  réserve,  et  la  réserve  gé- 
nérale en  arrière  delà  garde. 

Telle  était  la  position  de  l'armée  ce  jour-lù. 

Quant  ù  l'ennemi,  des  reconnaissances  avaient  signalé  sa 
présence,  dans  la  nuit  du  11  au  12,  sur  les  bords  de  la  Soille. 
Une  reconnaissance  de  cavalerie  du  2»  corps,  qui  était  à  l'ex- 
trême droite,  avait  fait  prisonniers  trois  uhians,  parmi  les- 
quels se  trouvait  un  sous-officier  assez  intelligent;  ce  sous- 
officier  interrogé  avait  donné  des  renseignements  sur  la 
marche  des  corps  du  prince  Frédéric-Charles. 

De  plus,  dans  la  matinée  du  12,  le  grand  état-major  général 
reçut  un  rapport  qui  venait  du  maire  de  Nomény,  rapport 
qui  avait  été  envoyé  de  mairie  en  mairie  et  qui  donnait  l'avis 
que,  dans  la  nuit  du  11,  l'avant-gardc  de  l'ennemi  s'était  em- 
parée du  pont  d'amont  sur  la  Seille,  sur  la  route  de  Pont-à- 
Mousson. 

Dans  la  nuit  du  13,  l'empereur  écrivit  à  M.  le  maréchal 
Bazaine  que  l'ennemi  était  à  Pont-à-Mousson  et  aussi  à  Borny. 
En  outre,  M.  le  maréchal  Bazaine,  pendant  sa  concentration 
de  Saint-.\vold  sur  Metz,  avait  été  constamment  en  contact 
avec  la  cavalerie  ennemie  appartenant  au  corps  de  Stein- 
metz.  Voilà,  je  crois,  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  point. 

Dois-je  parler,  maintenant,  de  la  remise  de  service  à 
M.  le  maréchalBazainc  ? 

M.  le  Président.  —  Cette  remise  de  service  fait  partie  de  la 
déposition  que  lo  conseil  désire  entendre.  Je  vous  rappelle 
que  votre  déposition  doit  être  faite  sans  que  vous  soyez  in- 
terrompu et  que  c'est  seulement    lorsqu'elle    sera    terminée 
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qu'il  vous  sera  adi-essé  des  questions,  s'il  y  a  lieu,  soit  par  le 
Président  et  MM.  les  juges,  soit  par  le  niiuistère  public  ou  la 
défense. 
'  M.  le  maréchal  Le  Bœnf.  —  Je  vnis  continuer  et.  si  j"étais 
trop  1  'M^',  Vous  auriez  la  boulé,  monsieur  le  Président,  de 
m'iulerrompre. 

Lorsque  la  remise  du  commandemeut  en  cliof  do  l'armée  au 
maréchal  liazaïue  fut  déciiloe,  l'euipereui-  le  lit  ap,ieler  dans 
lu  Journée  du  ii  août  et  lui  annonça  qu'il  lui  donnait  lo 
commandement  en  chef  de  l'armée. 

Je  sais  par  l'empereur  que  M.  le  maréehal  Bazaine  a  fait 
quelques  difficultés  pour  acceplcr  lo  commandement  en  chef. 
Il  a  fait  observer  qu'il  y  avait  dons  l'armée  le  maréchal  Can- 
robertet  le  maréchal  Mac-.Mahon  i\m  étaient  plus  anciens  que 
lui,  et  qui,  malgré  cela,  allaient  se  trouver  ainsi  placés  sous 
ses  ordres.  Il  a  fait  ces  objections,  mais  l'empereur  a  passé 
outre.  Le  maréchal  (".anrobert  a  été  le  premier,  ilu  reslo,  à 
dire  qu'il  serait  heureu.\  de  servir  sous  les  ordres  d'un  pareil 
commandant. 

Quant  aux  projets  stratégiques,  M.  le  maréchal  Basaine 
connaissait  celui  de  l'empereur  depuis  le  9.  La  remise  du 
service  à  M.  le  maréchal  Bazaine  n'a  pas  eu  lieu,  à  propre- 
ment parler,  en  ce  sens  que  l'empereur  ne  lui  a  pas  donné 
directement  les  renseignements  officiels,  ni  l'état  de  la  situa- 
tion, mais  n'a  fait  que  lui  passer  tous  ses  chefs  de  service. 
L'empereur  pensait  que  ces  chefs  de  service  mettraient 
.M.  lo  maréchal  Bazaine  au  courant. 

Kn  même  temps  que  M.  le  maréchal  était  appelé  au 
commandement,  le  général  Jarras  était  nommé  major  jjéncral. 
Le  (général  Janas  a  fait  quehjues  observations  sur  ce  point, 
sans  manifester  d'ailleurs  aucune  espèce  d'hostilité  contre 
M.  le  maréchal  Bazaine.  11  déclarait  trouver  sa  position  bien 
lourde,  mais  il  connaissait  tous  les  services  do  l'armée;  on 
tinta  lui  confier  celte  situation,  et  M.  lo  maréchal  Bazaine  ne 
lit  aucune  objection  à  cela. 

M.  le  maréchal  Bazaine  a  donc  pris  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  le  13  août,  au  matin.  J'avais  donné  ma  dé- 
mission de  major  général.  Je  suis  resté  sans  emploi  le  13, 
le  M  et  je  n'ai  été  placé  à  1?  tète  d'un  coriis  d'armée  que  le  15; 
je  ne  peux  donc  parler  'jue  par  oui-dire  de  ce  qui  s'est  passé 
pendant  ces  deux  jours  Je  sais  que  M.  le  maréchal  Bazaine, 
d'après  ce  que  l'empereur  m'a  dit,  avait  encore,  dans  la 
journée  du  13,  une  pensée  d'offensive,  et  cette  pensée  ayant 
toujours  été  la  mienne  depuis  le  commencement  du  mois 
d'août,  je  ne  pouvais  que  me  féliciter  de  voir  mon  opinion 
partagée  par  un  chef  aussi  expéi'imenté  que  M.  le  maréchal 
Bazaine. 

Néanmoins,  par  suite  de  diverses  considérations,  et  de  la 
nécessité  surtout  de  concentrer  l'armée,  qui  se  trouvait  divi- 
sée en  deux  fractions,  l'empereur  se  décida  à  ordonner  la 
retraite  sur  (Jhàlons.  A  ce  sujet,  je  ne  pourrais  pas  dire  que 
les  ordres  de  l'empereur  aient  été  très-précis. 

Il  m'a  parlé  de  son  projet  de  retraite  sur  Chiliens,  projet, 
—  je  dois  le  dire  peut-être,  —  que  j'avais  un  peu  combattu, 
car  je  trouvais  que  c'était  aller  un  peu  loin  ;  mais  enfin  l'em- 
pereur m'en  a  parlé,  non  pas  comme  d'une  idée  iiarfaitoment 
arrêtée,  ma. s  comme  d'un  projet. 

J'étais  chez  l'empereur  au  nio-Tient  de  la  bataille  de  ilomy, 
le  soir;  l'empereur  avait  alors  sou  quartier  général  à  Lon- 
geville. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  arrélor  votre  récit  à  cette  date. 
Je  crois  qu'il  est  désirable  d'en  romeltre  la  suite  au  moment 
où  le  conseil  aura  à  s'occuper  de  la  question  qui  y  est  rela- 
tive. Nous  n'avons  à  nous  occuper,  quant  à  présent,  que  des 
projets  d'opérations  militoiresy  et  c'est  sur  cette   question 


spéciale  que  vous  pouvez,  il  me  semble,  continuer  votre  dé- 
position. 

M.  le  maréchal  Le  Bosuf.  —  Je  ne  peux  rappeler  que  ce 
que  me  disait  remporcur.  Il  m'a  parlé,  je  le  répète,  ilu  projet 
de  se  retirer  sur  Chilons,  mais  ce  projet  me  paraissait  si  peu 
arrêté  que  je  ne  sais  s'il  faut  en  parler  ;  le  14,  dans  la  soirée, 
l'empereur  ne  savait  pas  s'il  devait  quitter  l'armée. 

rendant  la  bataille  do  lioriiy.  cunuiie  je  l'ai  dit,  l'emporeur 
avait  son  quartier  général  à  Longevillo  ;  de  son  jardin  nièino, 
nous  pouvions  suivre  les  mouvements  de  la  bataille  et  l'empe- 
reur, tout  en  jugeant  la  tournure-heureuse  de  ce  combat,  re- 
grettait vivement  qu'il  eût  été  engagé,  parce  qu'il  x-etaiJait  la 
marche  de  l'armée. 

Voilà  tout  ce  que  je  [)uis  dire  à  ce  sujet. 

Dans  la  soirée,  j'ai  vu  M.  le  maréchal  Bazaine  venir  chez 
l'empereur  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé: 
l'empereur  l'a  félicité  justement  des  résultats  qui  avaient  été 
obtenus;  et  ici  se  place  un  fait  pei-sonnel  dont  je  dois  parler  : 
le  général  Decaen  ayant  été  grièvement  blessé,  —  deimis, 
nous  avons  eu  à  regretter  sa  perte,  —  l'empereur  me  donna 
l'ordre  de  prendre  le  cùminandement  du  3*  corps,  commande- 
ment que  je  pris  des  le  lendemain  matin,  après  avoir  pris 
congé  do  lui. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  achevé  votre  déposition? 

M.  le  maréchal  Le  Bœnf.  —  Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire 
sur  cette  période. 

M.  le  Président.  —  Les  renseignements  que  vous  aurez  à 
donner  sur  les  autres  points  seront  entendus  ultérieurement 
par  le  conseil.  Je  puis  avoir  ([uelqucs  questions  à  vous  ail  'cs- 
ser,  et,  ensuite,  je  demanderai  aux  juges,  au  ministère  pu- 
blic et  à  la  défense  s'ils  ont  eux-mêmes  des  questions  à  vous 
faire. 

Vous  avez  parfaitement  indiqué  et  compris  le  moment  où 
commence  la  responsabilité  de  M.  le  maréchal  Bazaine;  mais 
vous  avez  compris  également  que,  pour  pouvoir  apprécier  et 
juger  cette  responsabilité,  le  conseil  avait  besoin  de  connaître 
exactement  quelle  était  la  situation  de  l'armée  au  moment  où 
M.  le  maréchal  Bazaine  avait  pris  le  commandement  et  quels 
étaient  les  niouvenieats  qui  jjouvaient  ôtre  en  cours  d'exéoti- 
tion  à  ce  même  moment.  11  importe  également  au  conseil  de 
connnaître  jusqu'à  quel  |ioint  M.  le  maréchal  Bazaine  pouvait 
avoir  été  mis  au  courant,  soit  de  ces  mouvements  de  troupes, 
soit  des  différents  projets  conçus  ou  en  commencement  d'exé- 
cution, lesquels  pouvaient  influer  sur  la  situation  de  l'armée 
et  sur  les  ordres  qu'il  avait  à  vous  donner. 

C'est  pour  éclairer  cette  situation  que  je  vous  poserai  quel- 
ques questions  Ires-courles,  lesquelles  seront  complétées  par 
les  questions  qui  vous  seront  nécessairement  adressées  par 
d'autres. 

M.  lo  maréchal  Baiaine  avait,  depuis  le  ri  août,  si  je  ne  me 
trompe,  lo  commandement  de  trois  corps  d'armée  ;  ce  com- 
mandement lui  avait  été  donné  avec  cette  rcstiiction  qu'il 
était  limité  aux  opérations  militaires.  Quelle  était,  dans  la 
pensée  de  l'empereur  et  dans  la  votre,  la  portée  de  ces  mots  : 
«  limité  aux  opérations  militaires?  » 

M.  le  maréchal  Le  Bœnf.—  la  pensée  de  l'empereur  était,  à 
ce  moment,  de  faire  deux  armées  et  d'en  donner  l  s  com- 
mandements effectifs,  l'un  au  maréchal  Bazaine,  l'autre  au 
maréchal  de  Mac-Mahon.  Mais  l'armée  ayant  ;clé  organisée 
d'abord  et  divisée  en  plusieurs  corps  isolés,  toutes  les  affai- 
res se  centralisaient  cntie  le^  mains  d'un  seul  chef.  11  au- 
rait donc  fallu,  avec  le  système  des  deux  armées,  dédoubler 
chaque  service,  avoir  un  intendant  et  uu  autre  intenlaiU,  un 
cominaudantcnchefde  l'artillerits  et  du  génie  d'un  c6te,,iiJ> 
autre  commandant  en  chef  d'arme  spéciale  de  l'autre.  , Tout 
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cela  nécessitait  un  moavomont  coiiBidérnblo.  Kn  présence  Ae 
celto  ovcnlualito,  l'oni[iorciir  s'c-l  déciilo  l'i  rcslreindre  le 
oonimandeniout  au\  soûles  opéi-ations  militaires,  afin  de  ne 
pas  avoir  à  subdiviser  ainsi  les  services.  Cela  ne  change  rie» 
à  co  que  j'ai  dit  tout  à  l'heiiro  que  M.  le  maréchal  BuzaLae 
était  uu  commandant  suhorduonc. 

M.  le  Président.  —  N'a-l-il  pas  fallu  cepondnTil,  plus  tard, 
rei>r^MiiisiM-  et  sulidivisoi-  les  serviéos? 

M.  la  maréchal  LoBranf.  —  Mon  Dieu!  les  conditions  du 
commandcmont  ont  tellement  varié  dans  cette  période,  que  je 
ne  pourrais  pas  raflirmer.'  L'action  du  quartier  général  et, 
par  conséquent,  celle  des  grands  chefs  de  service  est  restée 
la  même  jusqu'au  12  août.  .\  partir  du  18  notait,  M.  le  muré- 
chul  Ltazaine  prit  lo  commandement  en  chef  de  toute  l'armée, 
et  lesehefs  de  service  devinrent  tous  alors  ses  chefs  de  ser- 
vice à  lui. 

M.  le  Président. —  La  composition  du  commandement  de 
M.  le  maiécliul  dizaine  a  donc  varié  entre  le  5  et  le 
12  août? 

M.  le  maréchal  La  Bœuf.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Et  dans  celte  période,  le  grand  ét.it-ma- 
jof  général  ii'a-t-il  pas  fait  parvenir  quelquefois  directement 
aux  chefs  d'armes  des  ordres  directs  pour  les  opérations 
militaires  '? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf. —  Je  connais  deux  faits  semblables. 
L'uu  s'est  passé  le  "  août. 

Dans  la  nuit  du  6  au  1,  à  la  nouvelle  du  désastre  de  For- 
bach,  remi)crcur  avai'.  voulu  faire  un  mouvement  offensif  en 
ralliant  ses  troupes.  Il  était  déjà  embarqué  sur  le  chemin  de 
fer,  lorsqu'il  apprit  que  le  général  Frossard  faisait  une  re- 
traite excentrique,  et  qu'au  lieu  de  se  retirer  sur  Puttelange, 
il  s'était  retiré  sur  Sarreguemines  ;  —  il  avait  de  bonnes 
raisons  pour  cela,  et  je  ne  lecrituiuo  pas  à  ce  sujet. —  L'em- 
pereur m'envoya  à  JL  le  niaréciial  Ba/.aine,  qui  était  à  Saint- 
Avold,  pour  lui  faire  part  des  mouvements  généraux  qu'il.or- 
donnait  ([pour  concentrer  les  troupes  sous  Metz.  Pendant 
que  j'étais  chez  M.  le  maréchal  Bazaine,  arriva  le  général 
Grenier  pour  le  prévenir  que  le  général  de  Ladmiraull  le  rap- 
pelait, parce  i|ue  l'empereur  lui  avait  donné  l'ordre  de  s'ar- 
rêter. Le  maréchal  Bazaine  m'en  parla,  je  donnai  à  la  divi- 
sion Grenier  l'ordre  de  rester  à  la  disposition  du  maréchal 
Bazaine.  • 

Quant  à  l'ordre  envoyé  au  général  de  Ladmiraull,  c'est  un 
ordre  parfaitement  compréhensible.  Le  général  de  Ladmi- 
raull allait  se  mettre  en  mouvement  de  Boulay  ;  ses  troupes 
allaient  faire,  par  conséquent,  une  marche  fort  inutile,  et  l'em- 
pereur le  fit  prévenir  que  le  mouvement  offensif  éiait  con- 
tremandé  et  qu'on  allait  se  rallier  sous  Metz.  De  mon  coté, 
j'ai  averti  M.  le  maréchal  B.izaine  de  ce  mouvement. 

Dans  une  autre  circonstance,  après  la  retraite  du  général 
Frossard  sur  Sarreguemines,  c'est-à-dire  le  7,  .je  rentrai  dans 
la  soirée  auprès  de  l'empereur,  et  je  lui  dis  que  je  n'avais 
que  très-jieu  de  nouvelles  du  général  Frossarl  ;  l'empereur, 
qui  était  trés-préoccui.é  du  sort  du  général  Frossard,  nie  donna 
l'ordre  de  lui  écrire  directement  et  di>  lui  envi>j-er;un  oflieier, 
qui  trouva  le  général  à  Puttelange.  En  raèmî  temps  que  io 
général  Frossard  recevait  l'ordre  de  se  retirer  sous  Metz,  i, 
recevait  également  des  instructions  du  maréchal  Bazaine 
dans  le  même  sens. 

Voilà  les  deux  cii constances  que  je  puis  citer;  il  y  en  a 
peut-être  d'autres  qui  se  révéleront  dans  les  débats  ;  mais, 
dans  ce  premier  cas,  le  maiéchal  l!;izaine  était  prévenu 
par  moi-même,  et  le  seconcf  l'ait  tenait  à  une  inquiétude  bien 
naturelle  de  l'empeieur. 


M.  le  Président.  —  Vous  assistiez  à  l'entrevue  qui  eut  lieu 
à  Faulquemont,  entre  l'emperi-nr  et  le  maréchal  Bazaine,  en- 
trevue dans  laquelle  le  m.iréchal  indiquait  la  ligne  de  Nancy 
comme  étant  l'une  do  celles  qui  convenaient  le  mieux  à  la 
retraite  de  l'armée  '? 

M.  le  maréchal  LDbœuf.  —  Non,  monsieur  lo  Président, 
j'titais  resté  à  M6tz  pendant  que  l'empereur  était  allé  voir  le 
mui'échal  Bazaine  à  Faubjuemont.  L'empereur,  qui  avait 
une  grande  confiance  dans  M.  le  maréchal  Bazaine,  avait 
voulu  causer  avec  lui  dos  opérations  à  venir,  et  il  m'a  dit  à 
moi-môme  quo  le  maréchal  lui  avait  conseille  uno  opération 
sur  .Nancy. 

M. le  Président — Lorsque  l'empereur,  hésitant  entre  sa  pre- 
mière résolution,  cf-lle  de  Uùte  une  retraite  sur  Chàlons,  et 
In  résolution  définitive  qu'il  a  prise,  parut  un.  moment  avoir 
l'intention  de  créer  deux  centres  de  résistance  séparés,  l'un 
à  Pr.ris,  l'autre  à  Metz,  et  que  les  ordres  de  mouvement  ont 
été  dontiés  un  instant  en  prévision  de  cette  organisation, 
M.  le  maréchal  Bazaine  avait-il  été  informé  de  ce  projet  et 
a-l-il  pu  se  rendre  compte,  pat- la  connaissance  qu'il  avait  de 
ce  projet,  des  ordres  qui  r.vaient  été  donnés  dans  le  but  d'exé- 
cuter cotte  résolution? 

M.  la  maréchal  Lebœuf.  —  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 
Je  crois  qu'à  paatir  de  cette  époque  le  maréchal  Bazaine 
avait  des  relations  directes  avec  l'empereur:  Je  serais  très- 
désireux  d'éclairer  le  conseil,  et  je  lui  demande  la  permission 
de  dire  un  mot  qui  m'est  personnel  et  qui  lui  fera  compren- 
dre comment  certains  faits  ont  pu  m' échapper. 

J'avais  donné  ma  démission  le  "7  :  on  n'a  accepté  que  ma 
démission  de  ministre,  mais  j'insistai  plusieurs  fois  auprès 
de  l'empereur  pour  quitter  mes  fonctions  de  m.ijor  général. 

L'empereur  s'y  refusait  ;  mais  je  dois  dire  que,  bien  que 
l'empereur  eût  confiance  en  moi,  il  traitait  quelquefois  les 
questions  directement,  et  il  a  pu  arriver  quo  des  ordres 
aient  été  donnés  sans  que  je  les  connusse  ;  cependant  cela 
m'étonnerait. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  il  ^  pu  arriver  que  des  ordres 
aient  été  donnés  au  maréchal  Bazaine  sans  que  vous  en 
eussiez  connaissance,  et  que,  d'autre  part,  les  autres  chefs  do 
corps  d'armée  placés  sous  les  ordres  du  maréchal  aient  reçu 
également  dos  ordres  directs  du  grand  état-major"? 

M.  le  maréchal  Lebœuf.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu 
dos  ordres  diiects  donnés  aux  corps  d'armée,  sauf  dans  les 
deux  circonst.inccs  que  j'ai  signalées.  11  a  pu  y  en  avoir  en 
'O  qui  concerne  l'administration  ,  c'était  i  hose  convenue, 
i. es  chefs  des  services  administratifs,  de  l'artillerie  et  du 
j;éuie  pouvaient  donner  des  ordres  directs  ;.  mais,  naturelle- 
ment, ces  ordres  n'étaient  exécutoires,  conformément  aux 
règlements,  qu'autant  qu'ils  étaient  soumis  ;;  M.  lo  maré- 
c)ial  liuzainc  et  approuvés  par  lui. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  pu  vérifier  si  M.  le 
;naréchal  Baziùne  avait  été  tenu  exactement  au  courant  des  or- 
d;>es  successifs  donnés  soit  aux  divers  corps,  soit  aux  réser. 
vas  d'artillerie  et  de  cavalerie,  tantôt  pour  les  rapprocher  de 
Me'.z,  tantôt  pour  les  retenir  vers  Chàlons  ?  A-t-il  pu  être 
mis  uu  coiuant,  pendant  la  période  où  il  allait  prendre  un 
comraandemtnt  plus  important,  des  mouvements  imposés  et 
prescrits,  soit  aux  états-majors,  soit  à  la  réserve  de  l'ar- 
tillerie "? 

U.  le  marôolial  La  Bœnf.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été 
tenu  au  courai.t  des  mouvements  du  G*  corps.  Quant  aux 
réserves  générales  n'artillerie  et  do  cavalerie  ,  elles  ne  sont 
eutr^^es  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal  Bazaine  qu'à  par- 
tir du  13  août,  après  avoir  été  rappelées  sur  Metz. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 


M.  la  Président.  —  M.  le  maréchal  Buziiiiio  a-l-il  pu  être 
nus  au  courant  Ues  ordres  successivcmeut  donnés  aux  corps 
Oivers  eu  ce  qui  coucernait  les  corps  spéciaux  de  ca\'ale- 
rie,  les  opérations  de  petilo  guerre  qui  pouvaient  être  faites 
par  elle  dans  la  direction  de  2saucy  et  de  Frouard,  la  des- 
truction des  lignes  de  cheinin;de  fer  et  des  poats  situés  sur 
la  Moselle'? 

M.  maréchal  Le  Bcaof.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  in- 
formé de  ces  détails  ;  il  les  a  connus  par  l'empereur.  Quan- 
a.i.x  ponts,  tant  que  nos  troupes  étuienl  sur  la  droite  de 
la  Moselle,  on  ne  pouvait  pas  les  détruire  ;  M.  le  innré- 
'  ;.  il  de  Mac-Mahou  était  encore  de  l'autre  côté.  Entre  Font- 
-.Mousson  et  Metz,  il  était  impossible  de  détruire  les 
l'iuts   tant  qu«  l'armée  n'iivait  jias  passé  sur  la  rive  gauche. 

I  ir.  ne  devait  les  faire  sauter  qu'à  ce  moment.  Ceci  est  élé- 
mentaire. 

M.  le  Président.  —  Je  demandais  seulement,  en  ce  qui  re- 
<.';irde  les  ponts  situés  vers  Pont-à-Moussun  et  celui  de  Pout- 
ii-Mousson  lui-même,  si  on  avait  donné  des  ordres  soit  pour 
les  conserver  ,  soit  pour  les  détruire,  et  si  quand  l'ordre 
«iu  quartier  généi'al  est  venu  d'évacuer  Pont-à-Mousson 
en  même  temps  qu'on  savait  les  progrès  de  l'ennemi,    ou 

II  donné  des  ordres  pour  la  destruction  de  ces  ponts.  Je 
ùeiuandais  ensuite  si  c'était  M.  le  maréchal  Bazaine  qui 
avait  pu  ou  dû  donner  les  ordres  relatifs  à  celle  dostiuc- 

•  ni. 

Je  vous  demande  de  vous  expliquer  sur  la  responsabilité 
éventuelle  qui  pourrait  peser  sur  M.  le  maréchal  Buzaine,  si 
celait  lui  qui  avait  donné  ou  pu  donner  les  ordres  relative- 
ment, soit  a  la  conservation,  soit  à  la  dostructiou  de  ces  ponts 
et  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  été  mis  au  courant  de  ce 
xjui  avait  été  prescrit  pir  le  grand  état-major. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  crois  que  ces  ordres  sont 
du  là.  Jusqu'au  ii,  et  même  jusque  dans  la  matinée  du  i:i, 
il  y  avait  des  projets  d'offensive.  11  y  avuit  malheureusement 
deux  courants  d'idées,  l'un  insistant  sur  1 1  retraite,  alin  d'or- 
ganiser un  grand  centre  de  résist:ince  à  Chàlons,  l'autre 
poussant  à  ce  du'on  reprit  l'offensive,  et  qu'on  cré;it  un 
poutre  de  résistance  dans  la  Lorraiue  et  un  autre  à  Pans. 

On  n'a  pas  donné  le  1"2  l'ordre  de  détruire  les  ponts,  parce 
que  les  projets  d'offensive  dominaient. 

Quant  à  ce  qui  s'est  passé  le  13 ,  je  l'ignore  entiôre- 
me::t.  Le  mai'échal  -en  a-t-il  été  prévenu'?  Il  devait  l'ôtre  pir 
le  commandant  du  génie  ,  mais  je  ne  puis  rien  dire  à  cet 
égard . 

M.  Is  Président.  —  Je  ne  parle  pas  de  ces  ponts,  sur  les- 
quélB  pouvait  s'étendre  l'action  du  commandant  eu  chef  du 
génie,  je  fais  allusion  à  ce  fait  que  Pont-ù-Mousson  avait 
été  occupé  par  le  détachement  qu'y  avait  laissé  le  général 
Mar,:,'ueritte ,  après  avoir  signalé  l'apparition  des  cou- 
reurs ennemis  sur  ce  point;  j'ajoutais  que  ce  détachement 
avait  été  rappelé  sans  avoir  reçu  l'ordre  de  détruire  aupara- 
vant les  ponts  de  Pont-à-Mousson  et  ceux  établis  sur  l'Ars. 

Je  vous  demande  si,  devant  ce  fait  de  l'abandon  de  la  dé- 
fense de  ces  ponts  d'une  part,  et  celui  de  la  présence  des 
coureurs  ennemis  d'autre  part,  on  ii'aarait  pas  pu  donner  un 
ordre  pour  leur  destruction;  si  le  moment  où  cette  circons- 
tance s'est  produite  est  celui  où  M.  le  maréchal  Buzaine  était 
déjà  investi  du  commandement;  enfin,  si  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  à  cet  égard  sont  postérieurs  à  sa  prise  de  pos- 
session du  commandement,  quoiqu'ils  n'émanent  pas  du  ma- 
réchal lui-même? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Le  grand  état-major  général 
est  parfaitement  responsable  de  la  uon-destructioo  du  pont 


de  Pont-à-Mousson;  quand  il  a  rappelé  le  détachement  du 
général  Marguerilte,  il  n'a  pas  donné  l'ordre  de  détruire  ce 
pont,  parce  que,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  il  y 
avait  des  projets  d'offen.-sivo  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  grand 
intérêt  à  empocher  les  détachements  ennemis  de  passer  la 
rive  gauche. 

Il  y  avait  peut-être  même  intérêt  à  ce  que  l'onnomi  pénétrât 
pirs  avant  au  cœur  du  pays  pour  pouvoir  se  jcler  plus  faci- 
lement an  milieu  de  ses  communieations. 

Telle  était  la  pensée  de  ceux,  —  et  j'étais  do  ce  nombre,  — 
qui  étaient  pour  l'offensive.  M.  le  maréchal  Bazaine  n'a  donc 
là-dessus  aucune  espèce  de  responsabilité.  Pour  ce  qui  s'est 
passé  le  13,  je  n'étais  plus  alors  qu'à  la  suite  de  l'armée. 

M.  le  Président.  — Pi lurriez-vous -faire  connaître  au  con- 
seil si  M.  le  maréchal  Bazaine,  lorsqu'il  a  reçu  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée,  —  commandement  qui  s'étendait, 
non  plus  seulement  et  d'une  manière  complète,  à  la  portion  de 
l'armeo  qui  n'avait  pas  encore  franchi  les  Vosges,  mais  en- 
core à  celle  qui  allait  se  trouver  sous  Metz,  ainsi  qu'aux 
trois  corps  d'armée  (le  1"^,  le  5°  et  le  '7'')  désignés  sous 
le  nom  d'aile  droite  de  l'armée  du  Rhin,  —  avez-vous  su, 
disjo,  quels  renseignements  avaient  été  donnés  au  maréchal 
sur  la  siluation  de  ces  corps  et  quelles  indications  lui  avaient 
été  fournies,  soit  sur  les  ordres  quo  ces  corps  avaient  reçus 
de  l'emper.ur,  soit  sur  les  intentions  de  l'empereur  au  sujet 
des  mouvements  qui  devaient  leur  être  prescrits? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  n'assistais  pas  aux  conver- 
sations qui  ont  jiu  avoir  lieu  entre  l'empereur  et  le  maréchal 
Bazai  ?,  mais  il  me  semble  impossible  que  l'empereur  ne  lui 
ait  pas  dit  quo  (  os  trois  corps  avaient  l'ordre  de  so  retirer  sur 
Chàlons. 

D'autre  part,  l'empereur  a  notifié  le  12  aux  trois  comman- 
dan'.sde  ces  eurps,  et  notamment  au  maréchal  Mac-Mahon  et 
au  général  de  lailly,  ([ue  le  maréchal  Bazaine  devenait  com- 
mandant en  ciief. 

Je  crois  aussi  que  le  maréchal  leur  a  écrit.  Donc  il  savait 
ce  que  faisaient  ces  corps  et  les  opérations  auxquelles  ils 
étaient  destines.  Quant  à  savoir  exactement  le  détail  des  opé- 
rations, évidemment  c'était  en  entrant  en  fonctions  (jue  le 
maréchal  Bazaine  devait  l'apprendre. 

M.  la  Président.  —  Il  n'y  a  donc  pas  eu,  à  votre  connais- 
sance, une  remise,  que  nous  puissions  appeler  régulière,  du 
service  à  M.  le  maréchal  Bazaine?  Il  n'a  pu  être  informé  <rune 
façon  précise,  non  pas  seulement  des  situations  ou  effectifs, 
en  hommes,  chevaux,  munitions  de  guerre  et  subsistances, 
mais  il  n'a  pu  être  informé  d'avance,  avec  quelque  pré- 
cision, des  détails  de  l'enscmblo  des  opérations  qui  étaient  en 
cours  d'exécution  au  moment  où  il  a  pris  le  i^mmandement  ? 
Du  moins  ces  instructions  ne  lui  ont  pas  été  données  par 
vous  lorsque  vous  avez  quitté  vos  fonctions  de  major  gé- 
néral? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Go  n'est  pas  moi  qui  lui  ai 
transmis  ces  inslr  letions  ;  l'empereur  s'était  réservé  de  le 
faire. 

J'ignore  l'entreHen  qui  a  eu  lieu  entre  l'empereur  et  le 
maréchal;  mais  je  répète  que,  tous  les  chefs  de  service  pas- 
sant avec  le  grand  état-major  général  sous  les  ordres  du 
maréchal  liazaine,  c'était  à  ces  chefs  de  le  mettre  au  courant. 
Je  crois  qu'ils  l'ont  fait. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  renseigner  le  conseil  — 
sans  entrer  dans  des  considérations  personnelles  —  sur  les 
motifs  qui  ont  fait  désigner  le  deuxième  aide-major  général 
[lour  les  fonctions  de  chef  d'état-major  général,  plutôt  que  le 
premier  aide-major? 
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M.  le  maréchal  La  Bœuf.  —  J'iffnoie  si  la  raômoiro  do 
M.  la  geiifral  l.fbriiii  situ  diirconl  nvi'.^  la  iiiioiinc.  1/cm- 
perour  oonimmulail  eucuie  l'iinnée;  il  ovnit  grande  ooiilittneo 
daus  ii>  gènor.ii  l,t?bmii  cl  je  lui  fiigav^o  A  lo  preuclre  <|uand 
jai  quille  dolinilivomeul  los  fonclious  de  major  (jùiiérul.  Vlais 
m.  le  général  I^ebrun  a  demandé  à  l'omporeur  de  lO'Buivre  el 
de  pnMidre  le  coniniandeineiit  d'un  corps  d'armce.  Il  était 
aille  do  camp  de  IVnipureur  et  il  désirait  un  commandement 
dans  l'armeo  qu'on  nllail  reformera  C.hillons.  Naturellement, 
le  fevueral  Jarnis  s'est  trouvé  rester  seul  du  jrrand  état-major. 
Il  était  au  courant  do  tous  les  détails  do  l'état-major  ^'énéral, 
par  cette  raison  que  le  |,'énéral  Lebrun  et  moi  nous  étions  . 
hahiluellemcnt  prés  de  l'empereur  ,  que  j'étais  obligé  de 
faire  do  Iros-fréquenles  absences,  tandis  que  le  général  Le- 
brun restait  en  permanence  auprès  de  l'empeieur.  Quant  au 
général  Jarras,  il  avait  la  diret-tion  continuelle  des  bureaux 
des  différentes  sections  do  l'étal-miijor,  et  il  était  au  courant 
de  tons  les  détails  du  service. 

M.  le  Président.  —  M.  lo  commissaire  spécial  du  gouver- 
nement a-t-il  une  question  à  poser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  spécial,  nii  témoin.  —  Pourquoi  le  général 
Coffinières,  commandant  la  place  de  Metz,  a-t-il  été  laissé 
avec  les  fonctions  de  commandant  supérieur  du  génie? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  11  avait  fait  quelques  obser- 
vations nu  sujet  de  ces  fonctions.  11  désirait  reprendre  le 
commandement  en  chef  de  l'arlillcrie  et  du  génie,  mais  il 
aVait  intérêt  aussi  à  achever  les  travaux  entrepris  à  Mclz  et 
dirigés  par  lui-môme.  Je  lui  offris  de  reprêildi^e  le  comman- 
dement du  génie,  et,  moi  qui  n'étais  plus  major  général,  j'au- 
rais pris  le  commandement  de  la  place  de  .Metz.  J'avais  grande 
confiance  dans  sa  résistance.  Le  général  Cofliniéros  me  dit  : 
Eh  bien  !  Je  préfère  ne  pas  abandonner  la  ville,  j'ai  com- 
mencé les  travaux  de  défense  do  Metz,  je  veux  les  achever. 

En  outre,  le  général  Dejean  était  en  route  pour  rejoindre 
l'armée  et  y  remplacer  le  général  Coffinières  comme  com- 
manlant  du  génie. 

M.  le  commissaire  dn  gouvernement.  —  Je  désirerais  sa- 
voir si  M.  le  général  Jarras  a  été  informé  que  la  remise  des 
services  avait  été  faite  sans  qu'aucun  détail  ait  été  donné  à 
M.  le  maréchal  Bazaine  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  J'avoue  franchement  que  je 
ne  puis  répondre  d'une  manière  nette  à  cette  question;  il 
était  tout  nalurel  que  le  M.  maréchal  Bazaine  entrant  en 
fonctions  se  fît  rendre  compte  de  la  situation  par  le  chef 
d'élat-major  général.  En  donnant  l'ordre  au  général  Jarras 
de  se  mettre  à  la  disposition  du  maréchal,  c'était  lui  dire  de 
le  mettre  au  courant  du  service. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Pouvez-vous  croire 
que  cela  avait  été  fait  lors  de  l'entrevue  de  l'empereur  avec 
le  m.Tréchal  et  au  moment  de  la  remise  des  services? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Cela  a  dû  ôtrô  fait  alors. 

M.  lo  Président.  —  L'un  de  MM.  les  juges  a-l-il  quelque 
question  à  faire  au  témoin? 

Sur  la  réponse  négative  de  MM.  les  juges,  M.  le  Président 
adresse  la  même  demande  au  défenseur  du  maréchal. 

M*  Lachaad.  —  Monsieur  le  Président,  auriez-vous  la  bonté 
de  demander  à  M.  le  maréchal  Le  Bœuf  si,  au  commencement 
de  la  campagne,  alors  que  M.  le  maréchal  Bazaine  avait  un 
commandement  qui  n'vaait  pas  une  très-jTrande  importance, 
il  a  manifesté  un  mécontentement  quelconque? 

M.  le  Président.  —  M.  le  défenseur  désire  savoir  si,  au 
commencement  de  la  campagne,  alors  que  M.  .le  maréchal 


Buzaine  avait  un  cunununilcmant  qui  n'était  pas  d'une  trés- 
graidu  iiiiporlani-',  li  .i  innnifoHlé  du  méconloiitement. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  .le  n'ai  vu  de  la  part  do  M.  le 
maréchal  BaKaino  aucune  sorte  domécohtentement.  Puisqu'on 
me  pose  cette  question,  j'entrerai  dans  un  petit  détail.  J'avais 
prévenu,  le  10  juillet,  le  maréchal  Bazaine  qu'il  aurait  le  com- 
maudcinent  de  l'armée  de  Lorraine.  Les  plans  ayant  changé, 
l'cmpereui-  lui  confia,  mais  momentanément,  le  commando- 
ment.  Toutes  les  troupes  avaient  dû  quitter  Metz.  Je  n'ai  \ti 
se  manifester  aucune  mauvaise  humeur  chez  le  maréchal.  Il 
a  pris  les  choses  en  soldat. 

Je  suis  arrivé  à  Metz  le  -20  juillet.  Le  maréchal  Bazaine 
avait  dû  quitter  la  place  et  porter  son  corps  d'armée  à  Bou- 
lay.  On  a  trouvé  sin;»ulier  qu'il  ne  fût  pas  resté  à  .Metz  pour 
recevoir  les  ordres  du  chef  d'état-major  général  de  l'armée; 
je  viens  de  dire  pourquoi  il  était  absent,  el  c'est  à  tort  que  la 
malignité  publique  a  ii'.terprété  fâcheusement  cet  incident. 

M'  Lachaud.  —  .M.  lo  maréchal  Le  Bœuf  s'est  expliqué  sur 
la  résistance  du  maréchal  Bazaine  à  accepter  le  commande- 
ment on  chef,  .\-t-il  jamais  entendu  dire  que  par  quelque  dé- 
marche, directement  ou  indirectement,  le  maréchal  Bazaine 
ait  exprimé  ou  fait  exprimer  le  désir  d'obtenir  ce  commande- 
ment en  chef  do  l'armée  du  Rhin? 

M.  le  Président.  —  .^vez-vous  entendu  dire  que  M.  le  ma- 
réchal Bazaine  ait  fait  des  démarches  directes  ou  encouragé 
des  démarches  indirectes  pour  avoir  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Bhin  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  l'ai  entendu  dire  depuis  les 
événements.  .Mais  j'affirme  que,  quand  j'étais  major  général 
de  l'armée  du  Bhin,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  le  ma- 
réchal eût  l'ait  une  démarche  quelconque  pour  avoii'  le  com- 
mandement de  l'année.  Le  maréchal  a  dû  certainement  éprou- 
ver une  décei)tioa  intérieure  quand,  après  avoir  été  com- 
mandant de  l'armée  de  Lorraine,  il  s'est  retrouvé  simplement 
commandant  du  3*  corps  ;  mais  je  répète  qu'il  n'a  manifesté 
aucun  mécontentement  et  qu'il  a  pris  ce  commandement  d'une 
manière  Irés-nette  et  très-franche. 

M.  le  Président.  —  N'y  a-t-il  pas  eu,  à  ce  propos,  un  plan 
dont  on  peut  [larler  aujourd'hui,  —  il  est  assez  connu,  —  un 
plan  adopté  par  le  maréchal  Niel,  qui  comportait  ia  forma- 
tion de  trois  armées,  dont  l'une  devait  être  commandée  par 
M.  le  maréchal  Bazaine?  Aviez-vous  eu  connaissance  de  e« 
plan,  et,  sans  rien  révéler  de  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  do 
dire  ici  pour  los  besoins  de  la  cause,  avez-vous  eu  connais- 
sance des  motifs  i]ui  avaient  fait  adopter  cette  subdivision 
de  l'armée  en  plusieurs  corps  au  lieu  de  la  répartir  en 
trois  armées  isolées  sur  la  frontière?  Cette  question  n'est 
qu'un  corollaire  do  celles  qui  vous  ont  déjà  été  posées. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Monsieur  le  Président  me  parle- 
t-il  d'un  plan  écrit  par  le  maréchal  Nie),  d'un  plan  d'organi- 
sation de  l'armée  imprimé  et  cjui  a  été  distribué  aux  différents 
chefs  de  service  ? 

M.  le  Président.  —  Non,  je  no  peux  préciser  ma  question 
d'une  f.içun  aussi  nette.  Je  vous  parle  seulement,  à  propos 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  d'une  chose  généralement  admise, 
à  savoir  qu'il  y  avait  eu  un  projet  formé  par  le  maréchal 
Niel,  projet  dont  je  ne  connais  pas  les  détails,  mais  qui  for- 
mait trois  groupes,  trois  armées,  si  vous  voulez,  dont  l'une 
devait  être  commandée  par  le  maréchal  Bazaine;  et  je  vous 
demande  si,  —  sans  rien  révéler  de  ce  que  vous  ne  devez  pas 
dire,  si  cela  n'intéresse  pas  la  cause  qui  s'agite  en  ce  moment, 
—  vous  avez  eu  connaissance  des  motifs  qui  ont  fait  abiin- 
donner  ce  projet. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  crois  que  ce  sont  des  rai- 
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sons  parement  (lolitiquâ^,  des  raisons,  noa.pas  de  politique 
intérieure,  muis  de  politique;  exléripure  je  dirai  inôipe  que 
jàfin  suis  sûr. 

Le  iili>n  dout  M.  le  Président  patrie  est  do  trois  auteurs,  le 
général  Lebrun,  l'iateadant  Pa^ès  et  moi.  Nous  l'avions 
soumis  à  l'empereur,  qui  nous  avait  ordonné  de  le  proparor, 
ot,  en  le  remettant,  nous  .ivons  deinando  ([>i'il  filt  soumis  au 
maréchal  Nid.  Celui-ci  l'a  fait  compiétar  dans  ses  bureaux; 
plus  tard,  lorsqu'on  a  repris  ce  plan,  qui  était  un  plan  gé- 
néral, il  y  a  eu  des  noms  mis  eu  avant  pour  les  commande- 
ments, et,  parmi  ces  noms,  s'est  ti-ouvé  celui  du  maréchal 
Bazaine  pour  commander  la  première  armée  —  l'armée  du 
Nord.  —  C'est  ce  plan  que  j'ai  voulu,  comme  ministre,  ap- 
pliquer d'abord  et  que  j'ai  appliqué,  en  effet,  jusqu'au  IL 
Tout  le  travail  a  été  fait,  des  considérations  de  politique 
extérieure  sont  venues  y  apporter  uu  cbani^ement  considé- 
rable. Voilà  tout  ee  que  je  puis  dire  au  conseil. 

M.  le  Président.. —  Monsieur  le  défenseur,  v.ous.n'avez  pas 
d'autre  question  à  adresser  au  téniûiu  ? 
M"  Lachaad.  —  Aucune,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  avez-vous  quel- 
que observation  à  présenter  sur  cette  déposition  "? 

M.  le  maréchal.  —  Quand  j'ai  quitté  Met»,  le  26,  ce  n'était 
pas  pour  fuir  l'arriAée  du  major  général,  avec  leqnel  j'ai  été 
toujours  dans  les  meilleurs  termes,  mais  papee  que  j'avais 
reçu  l'ordre  de  me  rendre  à  Bouley  et  qu'un  ret.ird  de  douze 
heures  pour  l'installation  des  troupes  était  considérable.  Je 
ne  savais  pas  si  le  major  général  arriverait  le  matin  ou  le 
soir,  —  il  n'est,  en.  effet,  arrivé  que  le  soip,  —  et,  comme  il 
était  .-lussi  au  courant  que  moi  de  ce  qui  se  passait,  je  ne 
voyais  jws  d'inconvénient  à  remettre  au  lendemain  uotn^ 
entrevue.  Je  n'avais  aucune  raison  de  m'éloiger  du  major 
f-'éneral.el  les  choses  n'ont  jamais  eu  lieu  comme  la  mé- 
disance a  voulu  las  expliquer. 

M.  le  maréchal  Le  Boenf.  —  J'ai  dit  que  je  n'y  avais,  pour 
ma  iiart.  attaché  aucune  importance. 

M.  la  maréchal.  —  Il  y  avait,  en  outre,  une  petite  ques- 
tion de  détail,  une  question  de  logement  :  j'occupais  à  l'hôtel 
le  seul  loîrement  convenable  disponible,  et  nous  avons  fait  le 
vide  noui-  le  laisser  au  maréchal  Le  Bœuf. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autresquestions  à 
adresser  au  témoin  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  lo  l 'résident. 

H.  le  Président,  au  témoin.  —  Monsieur  le  mai-échal,  veuil- 
lez rester  dans  la  salle  d'audience  jusqu'à  ce  que  je  vous 
fasse  prévenir  que  vous  pourrez  vous  retirer. 

Lo  maréchal  Le  1^'uf  salue  et  va  s'asseoir  sur  une  ban- 
quet e. 

M.  le  Président  :  tiroflier,  appelez  M.  le  général  I^ebroD, 
ancien  aide-major  général  de  l'armée  du  Rhin. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  LEBRUN. 

M.  lo  Président.  —  Monsieur  le  général,  levez  la  main. 
Vous  jurez  de  parier  sans  haine  et  sans  crainte,  de  xlire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 

M.  la  général  Lebmn.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.   —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  général  Lebmn.  —  Barthélemy-Louis-Joseph  Le- 
brun, 

M.  le  Président.  —  Votre  ûge  ? 

M.  le  général  Lehnm.  —  Scii^ante-quatre  ans. 


M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Militaire. 

M.  la  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Paris. 

M.  le  Président.  Votre  grade  ? 

M.  le  général  Lebmn.  —  Général  do  division. 

M.  le  Président.  —  Connaisaiez-vous.  M,.  le  maréchal  ici 
prosent  avant  les  faits  qui  loi  sont,  reprochés  ? 

M.  le  général  Lebmn.  —  Je  n'ai  eu  avec  lui  que  tivs-peu 
de  rapports,  mais  toujours  des  rapports  exeellents,  je  dois  le 
dire. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son 
allié  •? 

M.  le  général  Lebmn.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  attaché  au  service 
l'un  de  l'autre"? 

M.  le  général  Lebmn.  —  Jamais  je  n'ai  eu  l'honneur  do 

servir  sous  ses  ordres. 

M.  le  Président.  —  Je  préviens  le  témoin  qu'avec  l'assen- 
timent du  conseil,  du  parquet  et  de  ladéfeuse,  j'ai  décidé  que 
le  débat  serait  divisé  en  sections  correspondantes  aux  divi- 
sions que  j'ai  déjà  introduites  dans  l'interrogatoii-e  de  M.  le 
maréchal.  Par  conséquent,  la  déposition  que  le  témoin  a  à 
faire  devant  le  conseil  devra  porter  sur  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  la  prisa  de  possession  du  commaude- 
mept  de  M.  le  maréchal  Bazaine,  particulièrement  sur  ce  qui 
concerne  les  mouvements  de  troupes,  les  situations  stratégi- 
ques et  les  diverses  branches  du  service  que  vous  étiez  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  et  de  diriger  au  grand  état- 
major  général.  Veuillez  faire  votre  déposition. 

M.  le  général  Lebmn.  —  Ce  n'est  pas  sur  une  ques^tion 
précise  que  je  suis  interrogé  en  ce  moment? 

M.  le  Président.  —  La  loi  dit  que  vous  devez  faire  votre 
d  position.  Je  vous  ai  indiqué  sur  quoi  elle  devait  porter  en 
ce  moment  ;  je  vous  ai  expliqué  que  j'avais  décide  que  cer- 
taines divisions  seraient  introduites  dans  le  débat,  avec  l'as- 
sentiment du  ministère  public  et  dé  la  défense.  La  portion  du 
débat  qui  s'agite  actuellement  devant  le  conseil  est  relative  ii 
la  prise  de  possession  du  commandement  par  le  maréchal 
Bazaine. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Bien,  monsieur  le  Président.  C'est 
le  1:2  août  que  j'ai  connu  le  projet  de  l'empereur  de  donner  le 
commandement  en  ehef  au  maréchal  Bazaine,  .\  ce  moment, 
l'empereur  avait  aiTÔté  le  projet  de  retraite  sur  Verdun. 

Je  crois  pouvoir  dire  que,  quand  M.  le  maréchal  Bazaine  a 
connu  ce  projet  de  l'empereur,  il  a  accepté  le  commandement 
sans  faire  d'opposition  à  ce  projet  de  mouvement  de  retraite. 
Ma  conviction  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  sur  ce  point,  de  sa  part, 
l'ombre  d'une  difliculté  ou  d'un  dissentiment.  Il  s'est  chargé 
du  commandement  ca  m^ine  ticmp?  que  de  l'exécution  du 
mouvement  de  retraite. 

Quant  à  l'exécotion  du  projet... 

M.  le  Président.  —  K^frcp  de  la  coflception,  de  l'étude 
des  moyens  de  passade,  ou  de  l'exécution  que  vous  voulez 
parlera 

M.  le  général  Lsbmn.  —  De  l'exécution  du  passage  do  la 
Moselle. 

M.  le  Président.  —  .\h  !  alors  nous  vous  entendrons  ulté- 
rieurei-  enl  sur  ce  point.  Nous  n'en  sommes  encore  qu'aux 
études  et  moyens  de  préparation  de  ce  passage. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Comme  études,  je  crois  pouvoir  dire 
ici  :  Le  projet  arrêté,  il  y  avait  des  mesures  à  prendre.  Par 
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iiui?  l'nr  IV'iil-iiiHJor  i,'i''iu'r:il.  Kh  bien!  pour  moi,  i!  y  a  ou 
insunisaueo  des  mosuios  d'exécution.  Ln  batnillo  da  Rorny  a 
élo  umoiioe  pnr  lolo,  ot  ollo  a  commenoo  lu  série  de  nos  dé- 
sastres. On  savait,  lu  11  au  soir,  que  lo  mouvoiueut  allait  ùlro 
exécuté  lo  U;  ou  avait,  p.ir  conséquenl,  devant  soi  tniiitc- 
six  heures,  et,  sans  prendre  mémo  ce  délai,  je  dis  que,  depuis 
cinq  heures  du  matin,  lo  13,  jusqu'au  leiiderriiiiii  11,  cinq  heures 
du  matin,  il  restait  encore  vingt-quairo  heures  pehddut  les- 
quelles les  mesures  prôpnrntoires  du  mouvonient  auraient  dii 
élro  assurées  à  l'aido  d'instiuctious  données  par  les  so.us 
du  maréchal  commandant  on  chef.-  Quant  à  ces  mesuras  iné- 
paratoires,  je  suis  conduit  à  le  dire,  si  l'étal-major  {jéucral 
avait  été  chargé,  comme  cela  était  indiqué,  de  les  niTèler, 
elles  nuinient  ou  pour  effet  do  faire  passer  d'aliord  de  la  rive 
droite  sur  la  rive  gaucho  tout  ce  i[u'on  ai)pi'llo  ks  impedi- 
menta do.  l'armée,  les  gros  bagages  de  rartillcrie,  du  moins 
une  partie  de  la  réserve  do  l'artillerie,  et  toute  la  cavalerie, 
moins  peut-être  une  division  qui  serait  restée  sur  la  rive 
droite,  ."^i  ces  mesures  avaient  été  ordonnées  à  fous  les  corps 
d'armée  par  les  soins  de  l'état-mnjor  général,  d'après  los 
instructions  du  général  eu  chef,  le  mouvement  des  troupes 
proprement  dites  aurait  pu  commencer  le  lendemain  dès  cinq 
heures  du  matin  ;  tandis  qu'en  raison  des  négligences  qui 
ont  été  apportées  dans  l'exécution,  ce  mouvement  n'a  com- 
mencé qu'à  dix  heures  du  matin.  C'est  à  ce  moment  seule- 
ment, en  effet,  que  lo  général  Frossard,  commandant  le 
1'  corps,  a  fait  marcher  ses  troupes. 

M.  le  Président.  —  N'entrons  pas  dans  les  détails  de  l'exé- 
culiou. 

M.  le  général  Lebrun.  — -  Il  est  difficile  de  séparer  ces  ordres 
d'idées  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  entendra  plus  tard  à 
ce  sujet.  Je  vous  ai  prévenu  au  début  que  votre  déposition, 
pour  le  moment,  ne  devait  porter  que  sur  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  prise  de  possessioa  du  commande- 
ment par  le  maréchal  Bazaine.  Je  n'ai  nullement  l'intention 
de  vous  interrompre,  —  je  n'en  ai  pas  le  droit,  —  je  vous 
explique  seulement  que  ce  sur  quoi  le  conseil  désire  vous 
entendre  en  co  moment,  c'est  la  prise  de  possession  du  com- 
mandement par  le  maréchal.  Par  conséquent,  si  vous  pouvoï 
expliquer  quelles  ont  été  les  mesures  préparatoires  présen- 
tées par  l'état-major  général  à  ce  moment  pour  exécuter  le 
passage  de  la  Moselle,  je  vous  demande  de  le  faire. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  ordres  donnés  aux  troupes, 
mais  aussi  des  mesures  d'exécution  arrêtées  soit  pour  l'ou- 
verture des  voies  de  communication,  quelles  qu'elles  fussent, 
soit  pour  la  recherche  de  ces  voies.  Le  conseil  vous  entendra 
sur  ces  points  avec  intérêt. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Je  laisse  donc  de  côté  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'exécution. 

Comme  inslrutions,  je  crois  pouvoir  dire  que,  le  13  août, 
l'état  major  général  est  resté  en  dehors  des  mesures  à  pren- 
dre. Il  y  avait  quatre  routes  ,  on  aurait  dû  les  roconnaitre. 
Deux  seulement  pouvaient  d'ailleurs  suffire  à  la  marche.  Eh 
bien  !  l'état-major  général  est  resté  complètement  étranger 
à  ce  mouvement,  et  les  ordres  qui  sont  partis  de  l'état-major 
du  maréchal  se  sont  bornés  absolument  à  ceci  :  f.iire  pren- 
dre à  toute  l'armée,  par  les  soldats,  trois  jours  de  vivres  ;  se 
débarrasser  de  fous  les  hommes  incapables  de  supporter  la 
marche,  c'est-à-dire  des  malades;  constituer  de  petits  dé- 
pôts pour  tous  les  régiments  dans  l'intérieur  de  l  \  place  de 
Metz;  enfin,  prescrire  à  tous  les  officiers  de  réùuirj  leur  ba- 
gage au  strict  nécessaire.  Voilà  tout;  je  ne  sache  pas  que 
d'autres  dispositions  que  celles-là  aient  été  ordonnées  par 


l'état-major  général.  Y  a-t-il  eu  d'autres  ordres?  Je  l'ignore 
complètement;  mais  ceux-ci,  j'en  ai  eu  connaissance. 

Je  n'ai  absolument  rien  à  ajouter  bur  ce  point,  et,  pour  ré- 
sumer ma  pensée,  je  dii'ai  qucco  n'était  pas  ce  qu'il  lallait 
faire  pour  un  grand  inouvcmrut  comme  celui  qui  allait 
s'exécuter  le  14.  Telles  sont  les  mesures  préliminaires  qui 
ont  été  prises. 

Si  M.  le  Président  veut  m'infdrrogër  sur  qdélques  points 
do  ces  mesures,  je  suis  à  ses  ordres. 

M.  le  Président.  —  Général,  je  crois  que  la  déposition  que 
le  conseil  désirerait  entendre  do  votre  bouche  ne  porté  pas 
exactement  sur  les  points  sur  lesquels  vous  l'avez  l'ait 
porter. 

Vous  avez  parlé  des  mesures  préparatoires  qui  ont  pu  être 
prises  à  l'instant  où  M.  le  maréchal  Bazaine  a  pris  le  com- 
mandement ou  plutôt  quelque  temps  après  la  prise  de  ce 
commandement  ;  et,  si  je  me  rends  bien  compte  de  ce  qui 
s'est  passé,  ces  mesures  dont  vous  parlez  étaient  postérieu- 
res au  moment  où  vous  avez  cessé  vos  fonctions  d'aide-major 
général,  car  vos  fonctions  ont  dû  cesser  en  mome  temps  (;ue 
celles  du  major  général.  Donc,  à  partir  du  12  au  soir,  vous 
n'avez  plus  été  qu'un  témoin. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Je  n'ai  plus  été  en  effet  qu'un  té- 
moin. J'ai  ou  connaissance  des  faits  que  je  viens  d'indiquer 
par  les  relations  que  j'avais  conservées  avec  des  officiers 
d'état-major,  et  particulièrement  avec  mon  collègue  le  gé- 
néral Jarras,  (jui  venait  de  prendre  les  fonctions  de  chef 
d'état-majo;- général  du  maréchal  Bazaine. 

M.  le  Président.  —  C'est  donc  un  simple  renseignement 
que  vous  avez  donné  au  conseil,  ou  plutôt  une  opinion  que 
vous  avez  émise  devant  lui.  Mais  ce  que  lo  conseil  tiendrait 
surtout  à  connaître,  ce  sont  lefe  ordres  qui  avaient  été  donnés 
et  les  mesures  préparatoires  qui  avaient  ilù  être  prises  avant 
que  le  maréchal  Bazaine  prît  possession  du  commande- 
ment. 

Ainsi,  vous  nous  avez  informés  que  l'empereur  avait  pré- 
venu M.  le  maréchal  Bazaine  de  son  intention  de  replier 
l'armée  sur  \'erdun.  Est-ce  devant  vous  que  l'empereur  en 
a  parlé  au  maréchal? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  avez  eu  connaissance  au 
moins  de  l'intention  où  était  l'empereur  de  reporter  l'armée 
sur  la  rive  gauche  de  la  -Moselle,  et  des  ordres  qu'il  avait 
donnés  à  cet  égard. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien,  qnelles  étaient  les  mesures 
préparatoires  et  les  études  qui,  dans  celte  portion  du  service 
de  l'état-major  général  que  vous  dirigiez  particulièrement, 
avaient  été  prescrites  en  vue,  soit  de  reconnaître  les  divcrs^es 
voies  de  communications,  soit  d'assurer  le  passage  des  ri- 
vières, l'étude  des  routes,  l'établissement  des  ponts  ;  en  un 
mot,  l'ensemble  des  mesures  préparatoires  pour  un  mouve- 
ment aussi  compliqué  et  aussi  difficile  qiie  celui  de  faire 
passer  une  armée  de  cent  soixante-dix-huit  mille  hommes 
de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  e;i  les 
faisant  défiler,  en  quelque  sorte,  au  pied  du  clocher  de 
Metz? 

M.  le  général  Lebrun.  —  J'étais  un  collaborateur  du  major 
général,  un  aide,  voila  tout.  J'accepte  d'ailleurs  toute  la  res- 
ponsabilité ;  mais  je  tenais  à  faire  tout  d'abord  cette  obser- 
vation. 

L' empereur  avait  arrêté  et  prescrit  les  premières  mesures 
les  plus  importantes  pour  le  passage  de  la  Moselle.  L'empe- 
reur avait  compris   que    les  chemins  de  fer  et  les  ponts  no 
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suffiraient  pas  pour  le  passage  en  un  jour  de  178,000  hommes 
de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche.  Aussi  prescrivit-il  la 
construction  du  plus  grand  nombre  de  ponts  possible,  soit 
sur  la  Moselle,  soit  sur  la  Saille. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  parler  de  cet  incident  malheureux,  hi 
crue  des  eaux  de  la  Moselle,  qui  a  mis  les  ponts  dans  l'im- 
possibilité de  servir. 

U.  le  Président.  —  Avant  le  12  août,  y  avait-il  des  ordres 
donnés  pour  la  construction  de  ponts  sur  la  Moselle? 

M.  le  général  Lebrun.  — Parfaitemeut,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M;  le  Président.  —  Nous  trouvons  bien  des  traces  d'ordres 
donnés  pour  la  construction  de  ponts  sur  la  Saille,  mais 
nous  n'en  trouvons  pas  avant  le  12  pour  ce  qui  concerne  la 
Moselle. 

M.  le  général  Lebmn.  —  En  ce  qui  touche  cette  distinc- 
tion entre  les  ponts  de  la  Seille  et  de  la  Moselle,  je  ne  peux 
pas  px'éciser  d'une  manière  absolue.  L'ordre  consistait  à  pres- 
crire à  celui  qui  avait  en  main  la  direction  de  ce  service  de 
jeter  le  plus  de  ponts  possible  aussi  bien  sur  la  Seille  que 
sur  la  Moselle.  Telle  est  l'impression  qui  m'est  restée  des 
ordres  donr.és.  Je  crois  que  c'est  le  général  (yoftinieres  qui  q 
été  chargé  de  la  construction  de  ces  ponts. 

M.  le  Président.  —  L'état-major  général  n'avait  pas  indi- 
qué on  les  ponts  devaient  être  construits? 

Il  n'avait  p.is  coordonné  la  disposition  de  ces  ponts  avec 
la  disposition  des  routes  qui  auraient  pu  être  reconnues  sur 
la  rive  gauche  de  la  Moselle,  pour  permettre  à  l'armée  de 
gi-avir  les  berges  qui  dominent  celte  rivière  sur  la  rive 
gauche  ? 

M.  le  général  Lebmn.  —  Je  ne  répondrais  pas  que  l'état- 
major  ait  donné  ou  transmis  ces  ordres.  Il  est  possible  que  le 
général  Cofflniùres  ait  reçu  directement,  sui-  ce  point,  les 
ordres  de  l'empereur  ou  du  maréchal. 

H.  le  Président.  —  Ainsi,  comme  premier  aide-mojor  géné- 
ral, vous  n'aviez  pas  reçu  d'ordres  pour  faire  étudier  les  pas- 
sages de  la  Seille  et  de  la  Moselle,  ui  pour  étudier  l'accès  de 
ces  passages  ? 

M  le  général  Lebrun.  —  Je  pense  que  ces  ordres  ont  été 
donnés  par  l'empereur  au  général  Coffinières.  Quant  à  moi, 
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je  n'ai  reçu  l'ordre  ni  d'étudier,  ni  de  prendre  les  mesures 
spéciales,  ni  de  m'immiscer  dans  ce  mouvement.  M.  le  géné- 
ral Coffinières  pourra  élucider  cette  question  beaucoup  mieux 
que  moi. 

M.  le  Président.  —  Si  je  vous  ai  interrogé,  vous,  c'est  que 
l'étude  de  ce  mouvement  me  paraissait  être  parfaitement  de 
la  compétence  do  l'état-major  général.  Avez-vous  eu  con- 
naissance ilu  projet  do  M.  le  maréchal  Bazaine  do  faire,  à  un 
ceitaiu  moment,  dii'igor  l'armée  sur  Nancy  plutôt  que  sur 
Metz  ? 

M.  le  général  Lebrun. — Je  n'ai  pas  eu  connaissance  des  dis- 
cussions qui  auraient  ou  lieu  à  ce  sujet  entre  l'empereur  et 
M.  le  maréchal,  mais  je  connaissais  le  projet  de  ce  mouve- 
ment. L'empereur  semblait  comprendre  Iquel  effet  retentis- 
sant et  fâcheux  aurait  eu  un  premier  mouvement  de  retraite 
immédiat  sur  Verdun;  et,  autour  de  lui,  il  y  avait  des  offi- 
ciers qui  non-seulement  partageaient  ce  sentiment-là,  mais 
qui  voulaient  qu'à  tout  prix  ou  combattit  sur  la  Moselle  avant 
de  se  retirer  sur  Verdun.  J'étais  de  ceux-là,  et  j'ai  fait  tout 
ce  que  j'ai  pu  pour  qu'on  portât  l'armée  sur  cette  position, 
connue  de  tout  le  monde,  qui  barrait  la  route  des  opérations 
principales  de  l'ennemi,  sur  la  position  qui  s'étend  d'un  coté 
vers  Toul,   et  à  gauche  vers  Frouard. 

Je  pourrais  môme  citer  un  témoin  qui  a  assisté  aux  dis- 
cus>ions  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  non  pas  devant  l'empe- 
reur, mais  dans  le  cabinet  de  M.  le  major  général,  en  pré- 
sence de  M.  le  général  Changarnier.  Celui-ci  était  aussi  d'a- 
vis qu'il  fallait  combattre,  et  ne  pas  se  retirer  d'un  seul  coup 
sur  Verdun.  J'ai  su  qu'on  avait  renoncé  à  ce  projet  en  ol>- 
jectant  que  ce  mouvement  de  l'armée  portée  de  Metz  sur 
Nancy  se  faisait  par  un  mouvement  de  flanc  un  peu  trop 
près  peut-être  de  l'ennemi  qui  était  sur  la  rive  droite.  Tel  a 
été,  je  crois,  le  motif  déterminant  qui  a  fait  renoncer  à  ce 
mouvement. 

M.  le  Président.  —  Je  no  vous  parle  pas  d'un  mouvement 
de  l'armée  au  moment  où  elle  était  déjà  sous  Metz,  mais  d'un 
mouvement  alors  que  le  maréchal  avait  son  quartier  général 
à  Faulquemont.  Vous  n'avez  pas  eu  connaissanco  que  Is 
maréchal  llazaine  ait  parlé  do  ce  projet  à  l'eraperour  et  des 
motifs  qui  l'ont  fait  abandonner? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Non  ,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  entendu  dire  que , 
vers  le  8  ou  le  9,  il  y  ait  eu  divers  projets  consistant  à  divi- 
ser l'armée  en  deux  groupes,  l'un  concentré  à  Paris,  l'autre 
à  Metz? 

M.  le  général  Lebrun.  —  En  aucune  façon. 

M.  le  Président.  —  Alors,  dans  les  mouvements  pour  les; 
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quels  vous  nver.  eu  à  doniior  ili>s  (inlros  ilo  détail,  c'élrtit  lou-> 
jours  la  retrnite  sur  Chdlons  et  Verdun  qui  faisait  Irf  bose  de 
liiiii  lesordrrs  quo  vous  ovez  eu  à  trnnsmollro  ? 

''.  le  général  Lebran.  —  Je  n'ni  eu  à  Irausmettro  absolu- 
nii-ii;  auiuu  ordre.  J'étaie  te  oollali  >if.it«<ir  oonnu,  jo  l'îii  dit. 
du  major  géacrnj;  je  pouvaïB  ùlro  un  inlcrftiédiairo  prt-s  do 
l'état-major  g^iféraF;  m.iis  quant  à  donnef  directoinertt  des 
ordres,  jamais. 

M.  le  Président.  —  J'avais  pensé,  et  je  vous  <lemando  s'il 
n'entrait  pas  dans  vos  fonctions  de  premier  aide-major  général 
de  diri<;or  spécialement  ce  quo  nous  appelons  les  ordi'es  do 
mouvement  ? 

M.  le  général  Lebmn. —  Non,  monsiour  le  Président.  J'é- 
tais simplement  un  lieutenant,  no  prescrivant' pas,  n'ordon- 
nant pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  d'attributions  définies 
dans  l'i'l.it  miijor-général? 

M.  le  général  Lebrun.  —  En  aucune  façon  j'étais  un 
collaborateur,  un  aide,  mais  sans  que  mes  attributions  fus- 
sent déterminées  d'une  façon  aussi  nello  que  colles  que  vous 
vi'itez  d'indiquer. 

J'étais  constantment  auprès  du  major  général,  pouvant, 
dans  certains  ca9,  le  remplacer,  tandis  que  les  attributions 
du  général  étaient 'pSpfait'éWrefiit  définies,  non  pas  qu'il  y  cftt 
rien  d'écrit  à  cet  égard,  mais  il  avait  été  chargé  spécialement 
de  la  direc-lion  des  services  au  quartier  {,'énéral.  J'étais,  moi, 
l'intermédiaire  entre  le  mnjcr  général  et  l'aide-major  géné- 
ral chargé  de  ce  service  tout  spécial  des  bureaux  d'état-ma- 
jor, et  je  n'avais  pas  d'attributions  plus  déiinies. 

H.  le  Président.  —  C'est  ce  que  j'avais  voulu  savoir  de 
vous.  J'avais  pensé  quo  vous  étiez  spécialement  chargé  du 
service  des  mouvements,  et  c'est  pourquoi  je  vous  avais  ques- 
tionné au  sujet  de  l'étude  des  voies  et  passages  qui  auraient 
permis  de  porter  l'armée,  avec  méthode,  de  la  rive  droite  sur 
la  rive  gnuche  de  la  Moselle. 

Je  croyais  que  vous  étiez  en  mesure  de  fournir  quelques 
explications  sur  les  différents  projets  qui  avaient  été  soumis 
à  l'empereur  ou  que  l'empereur  avait  formés  lui-même,  pro- 
jets qui  auraient  eu  pour  effet  d'amener  un  mouvement  de  va- 
et-vient. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Ma  place  était  dans  l'état-major 
du  maréchal;  j'ai  pris  quelques  mesures,  quand  nous  étions 
à  Metz  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  je  n'avais  pas  d'attribu- 
tions définies. 

M.  le  Président.  —  En  sorte  que  vov.s  n'avez  pas  d'autres 
éclaircissements  à  fournir  au  e  .seil  sur  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  et  sur  les  raesuro^jwrises  par  l'état-major  général, 
en  ce  qui  concerne  le  passa^'i  îles  rivières,  av;mt  la  prise  do 
possession  du  commandemeat  par  M.  le  maréchal  Bazaine  ? 

Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement,  avez-vous  des 
questions  à  adresser  au  témoin"? 

M.  le  commissaire  du  goarernement.  —  Non,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Et  messieurs  les  juges?... 

Signe  négatif  de  la  part  de  MM.  les  membres  du  conseil. 

M:  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur  a-t-il  quelque 
question  à  adresser  au  témoin? 

M*  Lachand.  —  Je  prie  monsieur  le  Président  de  vouloir 
bien  inviter  le  témoin  à  revenir  sur  un  point  de  sa  déposi- 
tion. 

M.  le  Président  a  voulu  préciser  très-nettement  ceci  :  quels 
ont  été  les  ordres  donnés  avant  la  prise  du  commandement  I 


en  chitf  pa»  M.  le  maréchal  Hazainc  et  ceux  (jui  ont  été  don- 
né» porstferiburoment  ? 

Je  voudrais  ipie  le  témoin  s'expliquât  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  réalité  M.  le  maréchal  Dazaine 
n'a  pris  poBsrssjon  du  ciimniaiidHuicnt  en  chef  «{ue,  le  l'^  au 
matin.  M.  le  miuvohal  Le  Huuif  a  dit  quo,  le  13  au  maUn,  des 
ordres  a vaieat  oncore  été  doimés  par  le  grand  état^major 
général. 

M.  le  Président,  mi  témoin.  —  M.  le  défenseur  désire  sa- 
voir si  c'cgt  précisément  le  i-2  au  soir  ou  le  13  au  matin,  qu'a 
commencé  le  commandement  effectif  do  M.  le  maréchal  Ba- 
zaine, et  si  le  grand  état-major  général,  tel  qu'il  était  constir 
tué  lorsqu'il  était  dirigé  par  le  major  général  maréchal  Le 
Hœuf,  ne  donnait  pas  encore  des  ordres  le  13  au  matin.  — 
Veuillez  répondre. 

M.  le  général  Lebrun.  — Le  commandement  on  chef  a  été 
pris  le  13  août  au  matin  et  non  le  12.  Je  crois  pouvoir  dire 
que  M.  le  maréchal  Bazaine  a  visité  l'empereur  la  nuit  du  12 
au  ,1:J,  mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  qu'il  exerçât  déjà 
ses  i'onctions.  Il  u'a  pris  eu  réalité  ce  cumniaudemeat  que 
le  13. 

M"  Lachand.  —  Le  général  disait  dans  sa  déposition  que 
le  12  au  soir  on  pouvait  prendre  des  mesures  pour  le  pas- 
sage de  la  rive  gauche  de  la  Moselle.  Le  maréchal  Bazaine 
ne  pouvait  donc  pas  prendre  ces  mesures  ,  puisqu'il  n'exer- 
çait pas  encore  le  commandement.  Et  le  témoin  ne  sait-il 
pas  qu'aucune  prise  de  succession  régulière,  aucune  dé- 
charge régulière  de  l'ancien  commandement  sur  le  nouveau 
n'a  eu  lieu  ?  qu'on  n'a  pas  donné  au  nouveau  commandant 
en  chef  les  renseignements  eu  usage  '? 

M.  le  général  Lebrun. —  Si  j'avais  dit  que  le  12  même  on 
pouvait  arrêter  les  mesures  préparatoires  pour  l'exécution 
d'un  mouvement  qui  devait  avoir  lieu  le  14,  j'aurais  commis 
une  grave  erreur  ;  ce  serait  en  contradiction  avec  la  vérité. 

Le  12,  M.  le  maréchal  Bazaine  ne  pouvait  donner  aucun 
ordre,  aucune  instruction ,  il  n'avait  pas  enoorc  pris  le  com- 
mandement. 

Le  12,  sa  visite  à  l'empereur  n'a  eu,  je  crois,  absolument 
aucun  résultat  ;  il  ne  s'agissait  que  de  l'avis  que  devait  lui 
donner  l'empereur  de  l'intention  qu'il  avait  de  lui  remettre  le 
commandement  le  lendemain.  Evidemment,  à  ce  moment-là, 
M.  le  maréchal  Bazaine  ne  pouvait  pas  donner  les  ordres  ou 
prescrire  les  mesures  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Quand  j'ai  dit  qu'il  y  avait  vingt-quatre  heures,  —  je  ne 
parlais  pas  de  la  nuit  du  12  au  13,  —  j'ai  entendu  indiquer 
que,  dans  l'intervalle  écoulé  du  13,  cinq  heures  du  matin, 
jusqu'au  lendemin  14,  cinq  heures  du  matin,  il  restait  vingt- 
quatre  heures  pendant  lesquelles  on  pouvait  mettre  à  exé- 
cution les  mesures  préliminaires  au  mouvement  à  exécuter 
par  les  troupes  dans  la  journée  du  14. 

M*  Lachand.  —  Le  témoin  a-t-il  connu  les  instruolions  que 
M.  le  maréchal  Bazaine  a  données  le  13? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Avez-vous  eu  connaissance 
des  intîtructions  données  dans  la  journée  du  13  par  M.  le 
maréchal  Bazaine  ? 

M.IegénéralLebrun.— Ce  ne  serait  que  comme  témoin  que 
je    pourrais   fournir  les  indications  qui  me  sont  demandées. 

M'  Lachand.  —  Une  explication  donnera  à  ma  question 
plus  de  lucidité  encore.  Je  voulais  demander  au  témoin  quel 
était  le  moment  où  ses  fonctions  et  celles  du  major  général 
avaient  Qossé.  Nous  avons  trouvé  au  dossier  un  télégramme 
de  l'empereur,  daté  du  12  à  une  heure  de  l'après-midi,  annon- 
çant à  l'impératrice  qu'il  avait  accepté  la  démission  du  major 
vénérai. 
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Il  n'est  pas  impossible  qu'après  avoir  accepte  Ci.lte  Jemis- 
sion  il  lui  ait  prescrit  de  continuer  sos  fonctions  pendant 
un  certain  temps.  A-t-il  été  déterminé  oflicielloineiit  à  quel 
moment  les  fonctions  du  grand  élut-major  et  celles  du  témoin, 
par  conséquent,  cesseraient  el  ;i  quel  moment  entrerail  en 
fonctions  l'état-niajor  dirigé  par  .M.  le  général  Jarrasî 

M.  le  général  Lebrnn.  —  Je  n'ai  été  témoin  en  iiucune  façon 
des  disposilions  ']ui  ont  été  arrèlces  et  d'après  lesquelles  le 
commandement  allait  passer,  à  une  home  déterminée,  des 
mains  île  l'empereur  dans  celles  de  M.  le  niaréciiul  Bazuine. 
Tout  ce  que  j'ai  su  le  12,  je  l'ai  appris  dans  une  entrevue  que 
J'ai  eue  avec  l'empereur.  .\  ce  sujet,  je  puis  donner  une  ex- 
plication. 

M*  Lacband.  —  .\vant  l'explication  que  M.  le  général  Lebrun 
pourrait  donner,  je  voudrais,  on  réponse  à  ma  question,  lui 
demander  s'il  a  connu  d'une  manière  certaine  les  ordres  qui 
ont  elo  donnés  par  M.  le  maréchal  Hazaine  le  18,  puisqu'il 
apprécie  ces  ordres. 

M.  le  Président,  aa  tômoia.  —  Le  défenseur  désire  savoir 
si  Vous  avez  connu  d'une  manière  certaine  les  ordres  qui 
ont  été  donnés  le  13  par  .M.  le  mai'échal  Bazuine. 

M.  le  général  Lebrun.  —  £u  aucune  façon. 

M'-'  Lacband.  —  Lh  bien,  alors  ? 

[)A.  le  général  Lebrun  se  tourne  vers  la  défense  pour  con- 
tinuer à  répondre). 

M.  le  Président,  au  tômoiu.  —  Adressez-vous   au  conseil. 

M.  le  général  Lebrun. — J'ai  connu  comme  témoin,  comme 
toute  l'année,  comme  tous  les  ofiiciers  de  l'armée  de  Metz, 
les  mesures  préliuiinaires  coneernaiit  les  trois  jours  de  vi- 
vres, les  malades,  les  dépôts  organisés  ;  mais  je  n'ai  eu  au- 
cune connaissance  des  inslructious  qui  avaient  clé  données 
à  M.  le  maréchal  Bazaine  au  moment  ou  il  a  pris  possession 
de  son  commandement. 

Dans  la  matinée  du  13,  M.  le  maréchal  Bazaine  est  venu 
trouver  l'empereur  ;  je  ne  sais  si  des  instructions  avaient 
été  données  alors  par  le  maréchal.  J'ai  rencontré  en  ce  mémo 
moment  le  chef  d'ctal-major  qui  venait  d'être  nommé  el  qui 
prenait  ses  fonctions  en  même  temps  que  le  maréchal.  J'ai 
su  par  lui  qu'il  y  avait,  pour  ainsi  dire,  absence  complète 
d'instructions.  J'ai  su  qu'il  s'était  mis,  —  c'était  son  de- 
voir, —  à  la  disposition  du  mare -liai  Bazaine  avec  tousses 
officiers. 

M.  le  Président. — N'insistez  pas  sur  ce  point,  le  géncr;il 
Jarras  viendra  déposer  tout  à  l'heure. 

Ce  qu'il  est  important  de  connaître,  c'est  de  quelle  façon 
exacte  sest  faite  cette  transmission  de  commandement,  car 
il  y  a  un  moment  où  la  responsabilité  de  l'un  cesse  et  où  la 
responsabilité  de  l'autre  commence  ;  ces  responsabilités  ne 
peuvent  pas  être  confondues  l'une  dans  l'autre.  Vous  étiez 
premier  aide-major  général;  c'est  parce  que  vous  aviez  cette 
qualité  que  je  vous  ai  demandé  de  fixer  avec  précision  l'ms- 
tant  où  a  cessé  la  responsabilité  do  l'état-major  dont  vous 
faisiez  partie  et  où  a  commencé  la  responsabilité  du  nouveau 
commandant  en  chef,  M.  le  maréchal  Bazaine.  Et,  en  même 
temps,  la  question  que  je  vous  ai  adressée  portait  unique- 
ment sur  les  ordres  qui  avaient  été  donnés  par  l'état-migor 
général,  dans  leqnel  vous  remplissiez  les  fonctions  si  hautes 
de  premier  aide-major. 

M.  le  général  Lebrun.  — Tout  à  l'heure  je   disais  quo  si 

)1.  le  Piesident  voulait   bien  le  permettre,  je  dirais  comment 

s'était  fait  le  passage  du  premier  au/second  commandcmcnl, 

.  c'est-à-dire  des  mains  de    l'empereur  dans  celles  de  M.  le 

maréchal  Bazaine.   Cela  a  eu  lieu  dans  la  journée  du  12  et 


précisément  dans  le  moineul  où  l'on  venait  de  recevoir  de 
Paris  des  télégrammes  qui  ont  conduit  .M.  le  maréchal  l>e- 
liœnf  à  donner  sa  démission,  laquelle  a  été  acceptée  par 
l'empereur.  C'esl  alors  que  l'empereur  m'a  fait  appeler  et 
m'a  dit  :  «  Le  major  général  donne  sa  démission  ;  cuinnu  nt  le 
remplacer?  P'aut-il  appeler  pour  lui  succéder,  soit  le  maréchal 
de  .\lac-.\lahon,  soit  le  maréchal  Bazaine?»  J'ai  répondu: 
«  Dans  un  moment  comme  celui-ci,  cela  me  parait  impc^sible; 
ces  deux  maréchaux  sont  trop  né. 'essai res  à  la  tète  de  l'nr- 
mee  ;  et  si  l'empereur  est  décidé,  comme  je  le  vois,  à  qntler 
le  commandement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  un  ma- 
jor général  ;  c'est  un  chef  d'état-major  général  qu'il  faut 
choisir.  »  J'ai  ajouté  :  «  Celui  qui  est  indiqué,  c'est  le  deuxième 
aide-major  général,  parce  qu'il  a,  dans  ce  moment,  toute  la 
direction  du  service.  » 

Comme  il  n'y  avait  plus  de  major  général,  j'ai  prié  l'em- 
pereur de  me  donner  le  commandement  d'une  division,  mais 
de  ne  pas  le  faire  immédiatement.  Je  désirais  avoir  un  com- 
mandement actif. 

.\  partir  de  ce  moment,  le  commandement  de  l'armée  passa 
dans  les  mains  du  maréchal  Bazaine,  mais  il  ne  l'a  effective- 
ment pris  que  le  lendemain. 

Quant  à  moi,  je  suis  resté  dans  la  situation  que  je  viens 
d'indiquer. 

M.  le  Président.  —  Pardon,  monsieur  le  général,  précisons. 
A.  quelle  heure  commence  pour  vous  la  responsabilité  du 
maréchal    Bazaine  ? 

M.  le  général  Lebrnn.  —  Pour  moi,  c'est  dans  la  matinée 
du  13  août. 

M.  le  Président.  —  Donc,  alors,  les  ordres  ont  été  donnés 
jusqu'au  matin  du  13  août  par  le  grand  état-major  général  de 
l'empereur,  et  c'est  à  lui  qu'en  incombe  la  responsabilité  ? 

H.  le  général  Lebrun.  —  Pour  moi,  le  passage  du  com- 
mandement de  l'un  à  l'autre  a  eu  lieu  dans  la  matinée  du  13, 
quand  l'araiôe  l'a  connu. 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  le  commandeme.it  a 
été  exercé  jusqu'au  13  au  matin,  au  nom  de  l'empereur,  par 
le  major  général  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Je  le  crois. 

M.  le  Président.  —  Les  ordres  cuncernant  les  divers  ser- 
vices de  l'armée,  études,  mouvements  de  troupes,  reconnais- 
sances, opérations  de  petite  guerre  ou  autres  plus  importan-i 
tes,  tous  ces  détails  sont  restés  réservés  jusqu'au  13  au  malin 
à  l'ancien  état-major  général  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Je  le  pense,  je  n'ai  pas  eu  con- 
naissance que  des  in.structions  eussent  été  données  au  nom 
du  premier  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  dans 
la  soirée  du  12.  M.  le  major  général  pourrait  peut-être  édi- 
fier le  conseil  à  cet  égard. 

H'  Lacband.  —  Je  ferai  observer  que  non-seulement  il  a 

pu  y  en  avoir,  mais  qu'il  y  en  a  eu.  Des  ordres  ont  été  don- 
nés le  13  au  malin  ;  c'est  incontestable,  cela  a  été  reconnu 
par  M.  le  maréchal  Le  Boeuf. 

M.  le  Président.  —  Quels  seraient  ces  ordres  ? 

M*  Lacbaud.  —  11  y  en  a  plusieurs;  nous  les  recherche- 
rons et  nous  les  produirons  dans  la  discussion. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Je  ne  le  nie  en  aucune  façon;  je 

dis  que  je  n'ai  pas  connu  ces  ordres. 

M'  Lacband.  —  Je  n'ai  pas  d'autres  questions  à  adresser 
au  témoin. 

H.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  avez-vous  quel- 
que chose  à  dire  à  propos  de  la  déposition  du  témoin"? 
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TRIANON. 


I"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  maréchal.  —  Cl'osl  lo  ii  au  soir  i|iio  j'ui  vu 
l'empi  rt«ur.  J'ai  pris  les  mesures  lo  1;),  j'ai  ordoiino  les  mou- 
veoioiits,  piii.f  j'ai,  le  l;{«usoir,  rouiiu  coinijle  île  ma  tounici.' 
écrit  à  l'eniitereur  la  «IùimJcIio  siiivuiito  : 

Lo  marôchal  liaxaino  li  rom{,cretir,  it  Melx. 
•  «  Doniy,  13  aoiV.,  !)  II.  ilu  «oir. 

•  L'ennemi  paraissanl  so  riipiirocliortle  nous  et  vouloir  sui- 
voiller  nosniouvcnients,  do  telle  lavou  qu'j  le  passuifû  sur  la 
rive  gauche  pourrait  eiilraiuer  un  combat  défavorable  pour 
nous,  il  est  préférable,  soit  do  l'attendre  dans  nos  lig.ies, 
^t  d'aller  à  lui  par  un  mouvement  géuéral  d'olïensivc.  Je 
vais  tilclior  d'avoir  dos  reuseignomenis  sur  les  positions 
qu'il  oi-euiie  cl  sur  l'étendue  de  sou  front.  J'ordonnerai  alors 
les  mouvements  que  l'on  devra  exécuter,  et  j'en  icndr:ii 
compte  à  Votre  Majesté.  Les  lils  tclé;j;raplii<|uos  sont  cons- 
tamment rompus,  et  je  crains  que  ce  ne  soil  pas  un  bon  sys- 
tème de  les  laisser  ooiu'ir  sur  le  sol,  au  milieu  d'une  ;igi:lo- 
moration  aussi  forte  que  la  uotic.  » 

VoilJi  à  quoi  mon  rôle  s'est  borné  le  13.  Mais  cola  ne  m'em- 
pêchait pas  de  donner  dos  ordres  pour  reconnaître  les  routes 
et  établir  les  ponts  en  arriére.  11  y  a  à  ce  sujet  des  ordres 
et  des  instructions  trés-tlétaillés  de  l'état-mnjor.  Pendant 
quelque  temps  le  général  Manéque  s'est  trouvé  major  ^-enc- 
rai des  2*,  3«  et  4'  corps.  Le  13,  je  lui  avais  donné  des  or- 
dres pour  le  passage  et  les  mouvements  à  exécuter  par  ces 
trois  corps  ;  j'ai  envoyé  copie  de  ces  ordres  au  général  Jarin  s 
aver  un  complément  d'ordres  pour  le  0'  corps  et  la  garde. 
Il  y  a  eu  aussi  des  ordres  détaillés,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  bagages,  les  vivres  et  les  ponts.  Ces  instruc- 
tions existent. 

M.  le  Président.  —  Elles  ont  été  lues  devant  le  conseil  ; 
c'est  même  à  ces  instructions  que  se  rapporte  une  lettre 
qu'on  avait  crue  écrite  à  M.  le  général  Manéque,  et  qui  con- 
tient la  substance  de  ces  ordres. 

M.  le  maréchal.  —  Je  ne  voulais  pas  contrarier  les  vues  de 
l'empereur  ;  mais  au  point  de  vue  tactique,  j'ai  cru  devoir 
lui  faire  des  observations.  L'ennemi  était  sur  nos  baïonnet- 
tes ;  je  ne  pouvois  pas  effectuei-  un  passage  dans  de  bonnes 
conditions.  C'est  ce  qui  a  amené  la  bataille  de  Borny. 

M.  le  Président.  — Je  crois  me  rappeler  que  la  dépêche  par 
laquelle  le  maréchal  Bazaino  a  annoncé  à  .M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  et  à  M.  le  général  de  Failly  sa  pi'ise  de  posses- 
sion du  commandement  en  chef  île  l'armée  a  été  expédiée  sur 
un  note  du  général  Lebrun.  (.\u  témoin.)  Vous  n'avez  pas 
souvenir  de  ce  fait?  Je  ne  retrouve  pas  la  pièce  en  ce  mo- 
ment. 

Avez-vous  écrit,  au  crayon,  une  note,  une  indication  du 
maréchal  Bazainc  faisant  connaître  au  maréchal  île  .Mac- 
Mahon  et  au  général  de  Kailly  sa  prise  de  possession  du 
commandement  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Mes  souvenirs  me  font  défaut  sur 
ce  poml. 

M.  le  Président.  —  J'en  parlais  seulement  comme  d'un^ren- 
seignemenl  sur  lo  moment  où  le  maréchal  Laaaiite  avait  été 
en  effet  en  possession  dn  commandement. 

M.,  le  général  Lebrun.  —  Jo  ne  m'en  souviens  pas  ;  mais  je 
ne  crois  jias  in'clre  mis  en  opposition  à  cet  égard  avec  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  maréchal  Bazaiue. 

M.  le  maréchal.  —  Non. 

M.  le  général  Lebrun.  — C'est  comme  témoin  que  j'ai  parlé 
de  ce  qui  avait  été  dit  dans  la  journée  du  13.  (En  prononçant 


ces  mots,  lo  témoin   se  tourne  vers  le  banc  de  la  défense. 
Jo  ne  lo  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  Parlez  au  conseil. 

La  défense  a-l-elle  d'autres  questions  à  poser  au  témoin? 

H' Lachaud.  —  Non,  monsieur  lo  Présiilent. 

M.  le  Président.  —  Et  M.  le  maréchal  Bazainc  ? 

M.  lo  maréchal.  —  Non.  monsieur  le  Président. 

M.  lo  Président.  —  M.  le  général  Lebrun  a  cesséses  fonc- 
t.ons  au  moment  où  le  maréchal  Lebœuf  a  quitté  les  siennes 
et  il  s'est  bientôt  éloigné  de  l'armée  de  Mclz. 

Si  M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  la  défense  y 
donnent  leur  assentiment,  j'autoriserai  le  témoin  à  se  retirer, 
sauf  à  lui  adresser  une  nouvelle  convocation,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  M'  Lachaud  font 
un  signe  d'aequieseemcnt. 

M.  le  Président,  au  témoin,  ~-  Vous  pouvez  vous  retirer. 
M.  le  général  Lebrun.  —  Avant  de  me  retirer,  je  voudrais, 
monsieur  le  Président,  vous  adresser  une  i|uestion. 
M.  le  Président.  —  C'est  le  monde  renversé,  mais  enfin! 

Et  sur  ijuoi  porte  votre  qu,e8tion? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Sur  le  mouvement  du  -14  août. 

M.  le  Président.  —  Vous  désirez  déposer  sur  ce  fait? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Comme  témoin. 

M.  le  Président.  —  Remarquez,  monsieur  le  général,  que 
vos  fonctions  ont  cessé  avant  le  passage  de  la  Moselle, 
le  14  août,  et  que  nous  avons  beaucoup  d'autres  témoins  à 
entenilre  sur  ce  point.  Cependant,  si  la  défense  le  désire... 

M"  Lachand.  —  Je  ne  désire  rien,  monsieur  le  Président, 
mais  la  chose  paraît  plaire  au  général,  je  ne  veux  pas  l'em- 
pêcher. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  serez  appelé  alors 
plus  tard,  sur  l'ordre  des  faits  signalés,  mais  vous  n'aurez 
pas  de  déposition  spontanée  à  faire  et  vous  n'aurez  qu'à  ré- 
[londre  aux  questions,  si  toutefois  on  vous  en  pose. 

M.  le  général  Lebrun.  —  11  s'agit  d'un  document  que  je  dé- 
sire produire. 

M.  le  Président.  —  Vous  le  produirez  plus  tard. 

M.  le  général  Lebrun.  —  C'est  un... 

M.  la  Président.  —  Votre  déposition  est  achevée.  Si 
vous  avez  des  documents  à  produire,  vous  les  communiquerez 
au  parquet  et  à  la  défense,  et  on  vous  posera  des  questions. 
Je  ne  puis  conduire  le  débat  autrement.  Personne  n'a  à 
prendre  la  parole  ici.  Veuillez  vous  asseoir,  monsieur  le  gé- 
néral. 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures  vingt  minutes. 
.M.  le  capitaine  de  Beauredon,  chargé  du  service  intérieur,  est 
obligé  d'avertir  le  public  que  toutes  manifestations,  en  quel- 
ques sens  qu'elles  se  produisent,  sont  interdites. 

.V  deux  heures  quarante  minutes  l'audience  est  reprise. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  ni.iréchal,  je  vous  avais 
prié  de  rester  à  l'audience  parce  qu'il  pouvait  se  faire  qu'ujic 
confrontation  avec  M.  le  général  Lebrun  fût  jugée  néces- 
saire. M.  le  général  Lebrun  avait  été  votre  premier  aide-ma- 
jor général;  sa  déposition  et  la  vôtre  n'en  devaient  faire  en 
c|uelque  sorte  ([u'une.  Après  avoir  entendu  ces  deux  déposi- 
tiuis  il  no  me  paraît  pas  qu'une  confrontation  soit  indis- 
pensable. Toutefois,  avant  de  vous  autoriser  à  vous  retirer 
de  la  salle  d'audience,  je  voua  demanderai  encore  si  vous 
avez  quelque  questionna  poser,  ou,  plutôt,  quclqpie  observa- 
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tion  à  soumellre  sur  la  déposition  do  M.  le  général   l.cbrnn 
que  vous  avez  dû  entendre  ? 
M.  le  maréchal  Lebœof.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  Jo  prie,  en  conséquence,  les  deux  té- 
moins de  se  retirer  dans  la  salle  voisine.  Monsieur  le  capi- 
taine de  Beauredou,  veuillez  accompagnei'  M.  le  maréchal 
dans  la  salle  des  témoins. 

Greffier,  appeler  M.  le  j;énérul  Jarras. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉR.VL  JARR.\S. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  le  généralJarras.  —  Jarras  (Hugues-Louisj. 

M.  le  Président.  —  Votre  iiy:e? 

m.  le  général  Jarras.  —  Soixante-deux  ans  et  demi. 

M.  le  Président.  —  Voire  profession? 

¥.  le  général  Jarras.  —  Général  de  division. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  gênerai  Jarras.  —  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n°  18. 

H.  la  Président.  —  |Connaissiez-vous  M.  lo  maréchnl,  iei 
présent,   avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

H.  le  général  Jarras.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  parents,  ui  alliés? 

M.  le  général  Jarras.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Jamais. 

M.  le  Président.  —  Avant  que  le  témoin  ne  commence  sa 
déposition,  je  dois  le  prévenir  qu'avec  l'assentiment  du  con- 
seil, du  parquet  et  de  la  défense,  j'ai  décidé  que  les  débats 
seraient  divises  en  sections  correspondantes  aux  divisions 
que  j'ai  déjà  introduites  dans  l'interrogatoire  de  M.  le  maré- 
chal; par  conséquent  la  déposition  que  le  témoin  va  l'aire  de- 
vant le  conseil,  en  ce  moment,  devra  porter  sur  les  circons- 
tances qui  se  lattacheut  à  la  prise  de  possession  du  coni- 
manden:ent  par  .M.  le  maréchal  Bazaine.  Plus  tard,  s'il  y  a 
lieu,  le  conseil  entendra  les  témoins  sur  les  autres  points  de 
l'affaire. 

Général,  aux  termes  de  la  loi,  vous  avez  à  faire  votre  dé- 
position sans  être  interrompu  par  le  Président.  Je  vous  ai 
indique  seulement  sur  quels  faits  lo  conseil  désire  vous  en- 
tendre, sauf  à  vous  poser  ensuite  et  subsidiairement  les 
questions  qui  paraîtraient  nécessaires.  Ces  faits  sont  d'ordres 
divers,  ils  comprennent  une  période  considérable,  et  il  serait 
impossible  de  vous  étendre  sur  tous  en  ce  moment. 

Avec  l'assentiment  du  ministère  public  et  de  la  défense, 
ainsi  que  je  viens  de  vous  le  dire,  vous  avez  à  déposer  en  ce 
moment  sur  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  la  prise  de 
possession  du  commandement   par  M  .  le  maréchal    Bazaine. 

Vous  étiez  un  des  aides-majors  généraux  avant  que  M.  le 
maréchal  Bazaine  prît  le  commandement,  et  vous  vous  êtes 
trouvé  devenir  son  chef  d'état-major  général  quand  il  l'a 
pris.  Vous  avez  donc  à  éclairer  complètement  le  conseil  sur 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  prise  de  possession 
du  commandement.  Celte  déposition,  je  le  répète,  je  ne  dois 
pas  l'interrompre,  sauf  à  vous  poser  ensuite  des  ques- 
tions sur  les  points  qui  n'auraient  pas  été  suffisamment 
élucidés. 

M.  le  général  Jarras.  —  En  ce  qui  concerne  la  prise  de 
possession  du  commandement  par  M.  le  maréchal  Bazaine, 
je  n'ai  guère  à  dire,  quant  à  présent,  que  ce  qui  se  rapporte 


à  ma  propre  nomination  au  poste  de  ehef  d'état-mujor  géné- 
ral de  l'armée  du  Hhin. 

.\insi  iiuo  M.  le  Président  l'a  dit  tout  à  l'iieure,  j'étais 
deuxième  aide-major  général  de  l'ancien  m;ijor  (général.  Lo 
12  aoiit,  jour  ou  .M.  le  maréchal  Bazaine  a  été  nomuic  com- 
mandant en  chef,  le  même  jour,  j'ai  été  nommé  son  chef  d'é- 
tal-major général.  Quand  j'ai  été  prévenu  de  celte  désigna- 
tion, j'ai  protesté.  J'ai  demandé  a  ce  qu'un  autre  remplit  cet 
emploi  important. 

On  insista.  Je  dus  obéir. 

Au  moment  ou  je  cherchais  trés-sérieusement  ù  me  sous- 
traire à  cet  lionneur,  on  m'a  demandé  si  mon  refus  provenait 
des  relations  peu  agréables  que  j'avais  eues  avec  M.  le  mar 
réchal  Bazaine.  J'ai  répondu,  parce  que  c'était  la  vérité 
exacte,  qu'au  contraire  nos  relations  n'avaient  jamais  cesse 
d'être  bonnes.  Ce  que  jo  n'ai  pas  dit  alors  et  ce  que  je  n'ai 
pas  voulu  dire,  c'est  ceci  :  que  j'avais  une  répugnance 
réelle  pour  ces  fonctions.  Je  craignais  que  M.  le  maréchal 
Bazaine.ne  vît  dans  son  chef  d'élal-major,  comnio  cela  arrive 
souvent  pour  certains  généraux,  un  critique  incommode  ou 
auquel  le  public  attribue  la  responsabilité  de  certaines  me- 
sures. 

Je  prévoyais  que  s'il  avait  celte  pensée,  il  rendrait  ma  po- 
sition diflicile  et  mon  service  presque  impossible. 

Autre  raison  :  Comme  deuxième  aide-major  général,  j'é- 
tais chargé  du  service  du  bureau.  J'ignorais  donc  beaucoup 
de  choses  que  j'aurais  dû  savoir  du  moment  ou  j'ai  été  nom- 
mé chef  d'élat-major  général  de  l'armée.  Cette  ignorance  me 
pesait  et  me  rendait  la  tâche  plus  lourde. 

Ces  raisons  me  faisaient  penser  que  je  no  pourrais  pas 
donner  à  .M.  le  maréchal  Bazaine,  sur  la  situation,  les  ren- 
seignements qu'on  croyait  que  j'étais  en  mesure  de  lui  don- 
ner. 

Je  dois  déclarer  maintenant  que  j'ai  compté  beaucoup  sur 
la  bienveillance  de  M.  le  maréchal.  J'ai  compté  qu'il  me  faci- 
literait l'accomplissement  de  mon  devoir,  j'ai  été  dé(.'U. 

Dés  les  premiers  moments,  M.  le  niaréclial  Bazaine  m'a 
tenu  tout  à  fait  en  réserve.  Je  ne  savais  les  ordres  i|u'au 
moment  de  leur  transmission.  J'étais  tenu  systématiquement 
à  l'écart.  Ce  n'était  pas  là,  pour  moi,  remplir  les  fonctions 
de  chef  d'état-major.  Un  chef  d'état-major  est  réduit  à  néant 
s'il  n'a  pas  la  confiance  du  commandant,  et  il  ne  peut  rien 
dire  ni  rien  faire  par  lui-même  si  on  no  lui  laisse  pas  une 
certaine  initiative.  Il  résulte  delà  que  l'entente  entre  le  com- 
mandant et  son  chef  d'état-major  est  indispensable  ;  il  faut 
qu'elle  soit  de  tous  les  instants.  Des  le  comuiencenient,  j'ai 
fait  ce  que  j'ai  pu  de  mon  côté  pour  arriver  à  cette  entente, 
j'ai  fait  abnégation  complète  de  ma  persoiiiialilé,  mais,  je  le 
répète,  je  n'ai  pas  réussi,  et,  dès  les  premiers  jours  de  mon 
eutrée  en  fonctions,  j'ai  pu  me  convaincre  quojo  no  .pouvais 
pas  être  utile.  J'ai  été  un  agent  passif  pour  M.  lo  maré- 
chal. 

M.  le  Président.  —  Je  no  veux  nullement,  monsieur  lo  gé- 
néral, interrompre  votre  déposition,  mais  veuillez  "vous  réfé- 
rer plus  spécialement  à  la  prise  de  commandement,  à  moins 
que  vous  ne  croyiez  indispensables  les  développements  que 
vous  présentez  au  conseil. 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  viens  d'avancer  un  fait.  Il  me 
semble  que  je  puis  bien  ajouter,  après  l'avoir  énoncé,  les 
circoustauces  à  l'appui. 

Jo  disais  donc  que  M.  le  maréchal  Bazaine  m'a  tenu  com- 
plètement à  l'écart  dès  lo  premier  jour.  Ainsi,  le  lit  août,  des 
ordres  de  mouvements  ont  été  donnés  à  toute  l'armée.  M.  le 
maréchal  les  a  donnés  directement  lui-môme  aux  2",  3'  et 
4«  corps  et  à  la  garde.  Il  m'a  envoyé  en  même  temps  ces  or- 
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Jres-lù,  iiHii  qui'  jp  les  comiminif|iie  nu  •''"  corps  el  aux  cliofs 
do  service  de  rurlillorie,  du  jfcuif  vl  ilo  riiito:iil.iii''i'. 

Le  16,  nu  soir,  après  lu  lialtiille  de  Heironvillc,  lo  marcehal 
mV»  simplement  dich>  iiti  ordre  fpii  de\Hll  ^fre  transmis  nus 
troupes.  Je  n'ai  fait  iiue  le  transmdltro  aVee  une  petite  va- 
riante pour  clincuii  des  commiiildanls  .Ti>xi]uels  il  l'Init  adressé. 
Il  en  a  été  de  mfme  poiir  In  prise  d'armes  du  2i'i.  Les  ordres 
ont  6ti^  donnés  le  25  nu  soii-.  .NL  le  maràclial  les  avait  prépa- 
rés tout  ù  fait  en  dehoi's  do  moi,  nvoc  les  officiera  do  mon 
élnl-major  et  sans  que  j'en  susse  rien. 

Pour  la  sortie  du  31,  nous  savions  dès  le  malin  ([d'une 
sortie  (lovait  avoir  lieu.  Toute  la  jouitK'e,  j'ai  demande  avec 
instance  et  à  plusieurs  reprises  au  mar(^chid  de  vouloir  bien 
me  donner  Ses  iusli'ùclions  afin  qno  je  pusse  préparer  un 
peu  les  ordres  à  donner.  Le  maréchal  n'a  pas  voulu  me.  les 
faire  connaître,  et  ce  n'est  que  le  soir  seulement,  A  huit  heu- 
res, qu'il  a  dit  «pie  ses  instructions  étaient  alisolnment  les 
mCmes  que  celles  du  20.  Dans  Itjul  le  courimt  de  la  e.impa- 
gnc,  tous  les  jours,  ou  à  peu  près  tous  les  jours,  le  chef  du 
sei'vice  de  l'artillerie,  "M.  le  général  Soleille,  le  chef  du  ser- 
vice du  génie,  qui  était  en  même  temps  commandant  supé- 
rieur et  gouverneur  de  la  place  de  .Metz,  venaient  au  rapport 
chez  M.  le  niaréclial  Bazaine.  Jamnis  je  n'ai  assisté  à  ces 
conférences  ;  je  n'ai  jamais  su  ce  qui  se  passait  là  autrement 
que  quand  M.  le  maréchal  me  donnait  dc.^  ordres  en  eonso- 
qtlence  des  discussions  et  des  délibérations  qui  avaient  eu 
lien  avec  ces  deux  cliefs  de  service. 

Voilà  comment  j'ctablis  que  le  maréchal  m"a  tenu  complè- 
tement en  dehors  et  à  l'écart  dcimis  le  commincemcnl  jus- 
qu'à la  (in.  J'en  ai  souffert  bien  certainement,  mais  j'ai  servi 
loyalement,  ne  m'iuspirant  que  dti  sentiment  de  mon  devoir. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  faire  connaître  au  conseil 
à  quelle  heure  et  do  quelle  façon  a  eu  lieu  ce  que  nous  appel- 
lerons la  transmission  du  service,  eu  un  mot  à  quel  moment 
et  de  quelle  façon  vous  avez  pris  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major  général  et  le  maréchal  Bazaine  celles  de  commandant 
en  chef?  Y  a-t-il  eu  là  une  transmission  régulière  du  ser- 
vice ■? 

M.  le  général  Jarras.  —  11  n'y  a  pas  eu  transmission  régu- 
lière du  service;  du  moins,  voici  ce  qui  s'e.st  passé;  M.  lo 
Président  et  le  conseil  jugeront  si  c'est  là  co  qu'ils  ont  en- 
tendu par  ces  mots  :  <  tra<ismission  régulière   du   service.  » 

Vers  deux  ou  trois  heures  de  l'après-midi... 

M.  le  Président.  —  Le  1-2? 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui,  le  12,  vers  deux  ou  trois 
heures  de  l'après-midi,  j'ai  été  prévenu  de  la  désignation  dont 
je  venais  d'être  l'objet  ;  c'était  à  la  préfecture,  dans  le  cabinet 
du  major  général,  en  présence  do  l'empereur,  du  major  gé- 
néral, du  général  Changarnier  et  du  général  Lebrun,  qui  peu- 
vent en  déposer. 

M.  le  Président.  —  C'est  l'empereur  rpii  vous  a  informé  de 
sa  décision? 

M.  le  général  Jarras.  —  Ce  n'est  pas  l'empereur  person- 
nellement. Je  ne  me  rappelle  pas  si  c'est  le  maréchal  Le  Bœuf 
ou  le  général  Lebrun,  c'est  l'un  des  deux.  J'ai  été  appelé  et 
j'ai  été  prévenu  par  l'un  de  ces  messieurs  de  la  désignation 
dont  je  venais  d'être  l'objet.  J'ai  opposé  un  refus,  une  dis- 
cussion s'est  engagée,  on  a  levé  la  séance,  et  je  suis  rentré 
chez  moi.  Dans  la  journée,  j'ai  écrit  à  M.  le  maréchal  Bazaine, 
pour  lui  dire  :  «  Eh  bien,  puisque  je  suis  votre  chef  d'état- 
major  général,  où  puis-je  vous  voir?  Vous  êtes  à  Borny,  je 
suis  à  Metz  ;  comptez-vous  venir  à  Metz,  ou  faut-il  que  j'aille 
vous  trouver  à  Borny,  avec  tout  mon  état-major?  n 

J'ai  demandé  cela  par  écrit. 


M.  lo  Président.  —  (Juel  jour? 
M.  le  général  Jarras.  —  Le  12. 

M.  le  Président.  —  V(yn9'Vous  considériez  diès  lors  comme 
enlre   on  fmieliijMS  ? 

M.  le  général  Jarras.  — Dès  le  moment  où  j'ai  été  nommé, 
je  n'ai  plus  reçu  d'ordres  du  major  général. 

J'ai  été  désigné,  à  partir  du  l'2,  à  trois  on  quatre  heures;  et 
dès  ce  moment-là  je  me  suis  considéré  comme  étant  en  fonc- 
tions auprès  de  M.  le  maréchal  Bazaine.  J'ai  pensé  qu'il  allait 
arriver  à  la  préfecture  pour  voir  l'empereur,  et,  comme  je  ne 
savais  pas  s'il  s'arrêterait  chez  moi,  je  lui  ai  demandé  par 
écrit  si  je  devais  aller  le  rejoindre  à  Borny  ou  si  sou  intention 
était  de  venir  à  .Metz.  M.  le  maréchal  Bazaine  m'a  fait  répon- 
dre, verbalement,  je  crois,  —  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
reçu  de  lettre  de  lui,  —  de  rester  à  Metz,  qa'il-m'y  verrait  le 
lendemain  à  midi,  son  intention  étant  d'aller  chez  l'empereur. 
En  eflel,  le  lendemain  le  maréchal  Bazaine  est  venu  à  .Metz, 
vers  midi  ou  une  heure,  je  ne  puis  pas  Iden  préciser  l'heure. 
Comme  on  savait  que  je  l'attendais,  des  ofnciers  qui  l'avaient 
vu  en  voiture,  prêt  à  repartir  pour  Borny,  sont  venus  me 
prévenir.  Je  me  suis  rendu  auprès  de  lui  et  je  lui  ai  de- 
mandé ses  ordres.  11  m'a  répondu  qu'il  n'avait  aucune  ins- 
truction à  me  donner. 

M.  le  Président.  —  Gela  se  passait  le  13  août? 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui,  c'était  le  13.  Plus  tard,  j'ai 
reçu  la  note  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  relative  à  la  com- 
munication que  je  devais  faire.au  G"  corps  et  aux  chefs  de 
service  de  l'ordre  de  mouvement.  Dans  cet  ordre,  il  me  disait 
ou  [ilutôt  il  m'a  fait  diie  verbalement,  que' jo  devais  rester  à 
Metz,  et  qu'eu  venant  de  Burny,  pour  se  diriger  du  e(Jté  de 
Moulins  et  de  Gravetotte,  il  me  prendrait  en  passant  à 
rètat-major.  C'est  ainsi  que  j'ai  attendu  à  Metz  M.  le  maré- 
chal Bazaine,  et  «s'est  lorsque  nous  avons  entendu  le  cunon, 
le  14,  que  nous  sommes  montés  à  cheval  pour  aller  le  re- 
joindre. 

Voilà  comment  s'est  faite  la  transmission  du  service.  Quant 
aux  détails  du  service,  je  les  avais  naturellement  dans  les 
bureaux  de  rètat-major.  La  transmission  ne  s'est  pas  faite 
autrement. 

H.  le  Président.  —  .\insi,  vous  auriez  été  informé  le  12,  à 
midi,  dans  une  réunion  à  laquelle  assistait  l'empereur,  que 
M.  le  maréchal  Bazaine  prenait  le  commandement  en  chef  de 
l'armée,  que  vous  étiez  son  chef  d'état-major  général,  et,  à 
partir  de  ce  moment,  vous  vous  êtes  considéré  comme  étant 
chargé  de  renplir  auprès  du  maréclial  Bazaine  les  fonctions 
de  chef  d'ètat-niajor  général  et  de  faire  parvenir,  dans  la 
forme  régulière  et  hiérarchique,  les  ordres  qu'il  aurait  à 
donner,  soit  aux  chefs  de  service,  soit  aux  commanda.its  de 
troupes. 

M.  le  général  Jarras.  —  Certainement.  Seulement,  ce  n'est 
pas  ù  midi,  TOais  dans  l'après-midi,  vers  trois  ou  quatre  heu- 
res, je  110  sais  pas  au  juste.  En  fait  d'heures,  je  ne  pourrai 
jamais  vous  donner  des  renseignements  bien  précis. 

M.  le  Président.  —  Mettons  dans  l'après-midi,  à  cinq  ou 
six  heures.  En  écrivant  au  maréchal  Bazaine,  vous  lui  avez 
demandé,  —  cela,  du  reste,  concorderait  avec  certaines  dé- 
pèches auxquelles  il  a  été  fait  allusion  précédemment, —  s'il 
désirait  que  vous  vous  lendissiez  auprès  de  lui  ou  s'il  vieii- 
drait  vous  trouver  à  Metz.  Le  maréchal  Bazaine  vous  a  fait 
dire  qu'il  viendrait  le  lendemain  vers  midi. 

En  présence  de  ce  rendez-vous  tardif,  avez-vous  pu  lui 
faire  parvenir  certains  renseignements  généraux,  le  mettre 
au  courant,  par  exemple,  des  situations  d'abord  ? 
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M.  le  général  Jarras.  -  Je  n'ai  rien  fait  parveuir  au  ma- 
riohal  liazame. 
M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  a  rien  deraan4é? 
M.  le  général  Jarras.  -  Non;  je  m'étais  mis  aux  ordres  de 
M.  le  maréchal,  et  le  lendemain,  lorsque  je  l'ai  vu,  vers  midi, 
il  ue  m'a  demande  aucun  renseignemen'. 

M.  le  Président.  —  Je  parlais  des  renseignements  que  vous 
auriez  pu  lui  faire  parvenir  dans  col  intervalle.  C.ràce  à  la 
position  que  vous  oocupior  au  grand  état-major  général  et 
aux  fonctions  spéciales  dont  vous  étiez  charge,  vous  devioa 
être  au  courant,  soit  des  ordres  de  niouvoments  qui  avaient 
été  transmis  aux  troupes,  soit  des  renseignements  généraux 
qui  étaient  arrivés  à  l'étut-major  général,  .\vez-vous  cru  pou- 
voir ou  devoir,  sans  y  avoir  été  provoqué  par  le  marochal 
Bazaine,  spontanément,  en  vertu  des  fonctions  nouvelles 
dont  vous  étiez  investi  et  que  vous  alliez  avoir  à  remplir,  et 
dans  l'intérêt  des  relations  étroites  qui  dev;iieut  s'établir  ou 
que  vous  deviez  espérer  voir  s'établir  entre  vous  et  votre 
nouveau  chef;  avez-vous  eu,  dis-je,  occasion  dans  ectle  soi- 
rée du  12,  puisque  le  maréchal  se  trouvait  retenu  par  d'au- 
tres devoirs,  de  lui  faire  parvenir  les  renseignements  losplus 
importants  sur  les  ordres  de  mouvements  qui  avaient  été 
donnés  par  le  grand  étal-major  général,  ou  sur  les  nouvelles 
qui  arrivaient-?  Il  y  en  avait  de  très-importantes  ce  jour-là, 
au  sujet  (le  l'occupation  de  Pont-à-Mousson  et  sur  la  rentrée 
du  général  Margueritte. 

M.  le  général  Jarras.  —  Sur  l'occupation  de  Pont-à-Mousson 
et  la  rentrée  du  général  Marguerittc,  rien  n'était  venu  au  bu- 
reau de  l'étal-major  général.  Pour  que  le  conseil  puisse  bien 
se  rendre  compte  de  ce  que  je  savais,  il  y  a  un  moyen  bien 
sin.ple  :  c'est  de  prendre  le  registre  de  correspondance  ;  on 
▼erra  là  tout  ce  que  je  savais.  Maintenant,  pour  les  rensai- 
gup:ncnts  politiques  apportés  par  les  agents... 

M.  le  Présidant.  —  Et  les  rapports  des  reconnaissances  ? 
par  exemple,  les  renseignements  fournis  par  le  général  Mar- 
gu.rit'e  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'ai  jamais  vu  ces  rapports-là. 
Je  ne  sais  pas  s'ils  ont  été  faits  par  écrit.  De  renseigne- 
ments verbaux,  je  n'en  ai  jamais  eu.  Pour  les  renseigne- 
ments écrits,  si  par  hasard  le  général  Marguerittc  en  avait 
apporté,  vous  les  trouveriez  dans  les  archives.  Rien  de  tout 
cela  n'a  été  détruit. 

M.  le  Président.  —  Tons  les  renseignements  qui  étaient 
envoyés  au  major  général  vohs  revenaient-ils  immédiate- 
meiUl  Ltait-ce  dans  les  iiabiludes  de  l'éUit-maj<jr  généjal  ? 
M.  le  général  Jarras.  —  Je  crois  bien  que  le  major  géné- 
ral avait  l'intention  de  me  les  envoyer,  mais  je  no  suis  pas 
bien  sûr  que  tout  ce  qu'il  a  reçu  me  soit  parvenu.  11  a  dû 
s'en  perdre  en  route,  puis  il  y  avait  beaucoup  de  renseigne- 
ments qui  restaient  chez  l'empereur. 

H.  le  Président.  —  Enfin  vous  n  aviez  pas  do  renseigne- 
ments à  faire  parvenir  au  maréchal  Bazaine  sur  les  circons- 
tances extérieures 

H.  le  général  Jarr  g.  —  Il  y  a  un  point  sur  lequel  vous 
m'avez  interrogé  et  sur  lequel  je  tiens  à  répondre.  11  est 
question  de  savoir  si  à  ce  moment-là  j'avais  à  transmettre 
au  maréchal  des  renseignements  provenant  des  agents  se- 
crets qui  ont  été  envoyés  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Le  maré- 
dial  les  possédait  par  la  raison  que  voici  :  Tous  les  jours, 
dans  la  soirée,  on  faisait  un  relevé  des  renseignements  qui 
nous  étaient  apportés  par  les  agents  secrets.  Ce  relevé  était 
mis  sous  les  yeux  de  l'empereur,  qui  en  gardait  une  copie,  et 
puis  on  en  envoyait  une  autre  à  MM.  les  commandants  de 


corp«5  d'armée  pourqu'ils  sussent  très-exactement  ou  eu  était 
la  situation.  Le  maréchal  était  donc  prévonn  comme  tous 
les  autres  commandants  de  corps  d'armée.  Tout  cela  est 
encore  dans  lo  registre  do  correspondance. 

D'ailleurs,  je  ne  puis  rien  dire  dans  ma  déposition  devant 
le  conseil,  —  surtout  en  ce  qui  touche  cette  première 
période  —  qui  ne  se  trouve  dans  les  registres;  peut-être 
plus  tard  j'aurai  à  expliquer  quelques  ordres  que  M.  le  ma- 
réchal m'a  chargé  do  transmettre  et  qui  sont  sur  mon  ca- 
lepin, parce  qu'ils  ont  été  transmis  verbalement  par  mes 
oflu-iers.  En  dehors  de  cela,  tout  ce  que  je  puis  dire  et  tout 
ce  que  j'ai  su,  c'est  écrit;  si  je  n'en  ai  pas  écrit  davantage, 
c'est  que  je  n'en  ai  pas  su  davantage. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  parlais  pas  des  renseignements 
fournis  par  les  agents;  je  parlais  des  renseignements  d'un 
ordre  plus  élevé,  intéressant  davantage... 

M.  le  général  Jarras.  —  Pour  ceux-là,  je  n'ai  jamais  rien  su. 

M.  la  Président.  —  Laissez-moi  achever —  intéressajil 
davantage  les  opérations  de  l'armée.  Je  vous  parlais  d'un 
événomei  t  qui  avait  une  importance  relative,  considérable 
même  à  ■  ■  moment  ;  e  parlais  de  la  reconuaissanca  faite  par 
le  génér  •  Margueritto,  des  nouvelles  qu'il  avait  recuoillies  à 
Pout-àrMousson,  de  la  présence  des  coureurs  ennemis  qu'il 
avait  constatée,  plus  que  cela,  d'un  détachement  qu'il  y  avait, 
laissé  et  que  le  major  général  a  ordonné  de  faire  retirer.  Je 
demandais  si  ces  ordres  avaient  passé  par  votre  intermér 
diaire,  et,  dans  ce  cas,  s'ils  avaient  été  transmis  par  vous  à 
^L  le  maréchal  Bazaine  ;  je  les  indiquais  conmie  types,  et  je 
demandais  si  les  renseignements  de  cette  nature,  en  un  mot, 
les  rapports  sur  les  reconnaissances  ou  les  renseignements 
relatifs  aux  mouvements  de  troupes  qui  pouvaient  être  dans 
vos  mains,  av.iient  été  immédiatement  communiques  par  vous 
à  M.  le  maréchal  Bazaine,  et  je  vous  demandais  cela,  — pour 
achever  cette  question  déjà  un  peu  longue,  —  parce  que 
M.  le  maréchal  Lebœuf  disait  tout  à  l'heure,  si  je  l'ai  bien 
compris,  que  nul  mieux  que  vous  n'était  à  môme  de  rendre 
compte  de  tout  à  .M.   lo  maréchal  Bazaine. 

M.  le  général  Jarras.  —  En  effet,  nul  ue  pouvait  rendre 
compte  mieux  que  moi  à  M.  le  maréchal  Bazaine  des  chosôp 
que  je  savais,  maii-  e  ne  pouvais  pas  lui  rendre  compte  de 
choses  que  je  ne  savais  pas,  et  .  lo  maréchal  Le  Bœuf  ne 
peut  pas  ignorer  qu'il  y  a  une  multitude  de  choses  que  je  ne 
savais  pas. 

Président.  —  Ce  que  je  yous  demandais,  c'était  si,  ne 
vint  pas  M.  le  maréchal  Bazaine,  et  un  délai  de  dix-huit 
heures  à  peu  près  devant  s'écouler  entre  le  moment  où  l'em- 
pereur vous  avait  informé  de  vos  nouvelles  fonctions  et  le 
moment  où  M.  le  maréchal  vous  avait  donné  rendez-vous, 
idélai  très- Ion  g  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  l'armée, 
ivous  aviez  dans  les  mains  des  renseignements,  des  infor- 
mations assez  importants  à  votre  avis  pour  que  vous  pus- 
siez- les  expédier  à  M.  le  maréchal  Bazaine,  puisqu'il  vous 
avait  donné  l'ordre  do  rester  à  McU  ;  et  je  vous  demandais, 
dans  le  cas  où  vous  en  auriez  eu,  si  vous  les  aviez  fait  par- 
venir. 

M.  le  général  Jarras.  —  Si  j'avais  eu  des  renseignements 
do  cette  importance,  bien  certainement  je  les  aurais  envoyés 
et  même,  probablement,  je  serais  allé  les  porter  moi-môme, 
car  enfin  les  renseignements  dont  M.  le  Président  parle  en 
ce  moment  sont  des  renseignements  d'une  haute  portée  et 
que  l'on  ne  conlic  pas  à  tout  le  monde.  Si  donc  je  les  avais 
eus,  je  crois  très-fort  que  je  serais  allé  moi-même  les  porter 
4  M.  le  maréchal. 
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M.  le  Présidont.  —  Vous  n'aviez  pns  eu  à  f;iiro  parvenir  à 
M.  le  mnrichûl  îles  renseignements  sur  lescorps  délaphés  do 
l'arnK^p.  notamment  les  1"  cl  5«  corps,  les  corps  du  maré- 
chal do  MiwMiihnn  et  du  j-ént'ral  de  Fnilly  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  no  mo  rappelle  pas  ovoii-  eu 
dos  rfii^oignomoiils  surocs  corps,  monsieur  le  Président; 
8'il  on  osl  i>iis-<é  par  les  bureaux  ilo  l'élat-major  général,  ce 
n'est  qu'on  petit  nombre.  Les  plus  importants  avaient  été 
adresses  directement  par  l'empereur.  Je  ne  puis  pas,  d'iiil- 
Icurs,  avoir  tout  eola  présonl  à  la  moinoire.  Je  répète  que  je 
m'en  réfiTo  à  mon  re^'istrc,  qui  est  exaeicment  tenu  et  qu'on 
peut  consulter. 

H.  le  Président.  —  11  y  a  deux  dépi^ohcs  adressées  lo  li  au 
nMirofhal  liazaine  par  lo  général  do  Failly  et  par  lo  comman- 
dant d'un  autre  corps.  Ces  deux  dépêches  n'ont  pas  passé 
sous  vos  yeux  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  crois  pas,  moiisieur  le  Prési- 
dent, je  les  aurais  communiquées  immédiatement  si  je  les 
avais  reçues.  Je  n'ai  jamais  tardé  d'une  minute  à  transmets 
tre  les  ordres.  Je  puis  dire  que  du  commencement  ^usquàla 
fin  je  les  ai  toujours  transmises  avec  toute  la  pro  <  ptitude 
désirable.  Dès  que  j'en  recevais,  je  n'attendais  pas  et  le  ren- 
voyais pas  à  une  heure,  à  un  cjuart  d'heure  ;  la  transmission 
était  immédiate. 

M.  le  Président.  —  .\insi  lo  mSréchal  Bazainé  ne  vous  a 
rien  demanilé,  et  vous  ne  lui  avez  rien  communiqué  comme 
son  chef  d'état-major  général. 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui,  inonsieur  la  Président.  Tl  ne 
m'a  rien  demandé,  et  c'est  dés  ce  moment  quo  M.  le  mSréchal 
Cazaine  a  commencé  à  me  tenir  à  l'écart. 

M.  le  Président.  —  II  y  a  un  ordre  du  12  signé  par  vous 
relatif  aux  ponts  à  jeter  sur  la  Moselle  et  annonçant  à  la  liu 
que  l'ennemi  est  à  Nancy. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Au  général  CofRnières. 

t  Mon  cher  général ,  l'empereur  me  charge  do  vous  in- 
viter à  faire  établir  sur  la  Moselle  le  plus  grand  nombre 
de  ponts  possible.  Il  est  informé  que   l'ennemi  est  entre  à 

Nancy. 

«  Signé  :  Jarras.  ■ 

Cet  ordre  doit  avoir  été  rédigé  dans  la  matinée  probable- 
ment, puisque  vous  lé  donnez  au  nom  de  l'empereur. 

M.  le  général  Jarras.  —  Cet  ordre  est  antérieur  au  mo- 
ment ou  lo  service  m'a  été  transmis.  Il  émanait  do  l'em- 
pereur. 

M.  le  Président.  —  N'auriez-vous  pas  cru  utile  de  trans- 
mettre au  maréchal  Bazaino  les  renseignements  relatifs  à  l'eu- 
trée  de  l'cuiiemi  à  Nancy  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  J'étais  convaincu  que  lo  maréchal 
Bazaine  connaissait  par  une  autre  source  tous  ces  renseigne- 
ments, j'ai  transmis  cet  ordre  tel  qu'il  m'a  été  donné.  [Cette 
occupation  de  Nancy  par  l'ennemi  se  rattachait  à  d'autres 
renseignements  généraux  très-importants  dont  je  n'avais  pas 
la  suite  ;  par  conséquent,  jo  n'avais  pas  à  donner  ce  rensei- 
gnement au  maréchal  Bazaine.  :~à 

M.  le  Président.  —  Je  vois,  dans  cette  lettre,  quo  vous 
prescriviez  au  général  Coftinières,  de  la  part  de  l'empereur, 
de  faire  établir  lo  plus  grand  nombre  de  ponts  possible  sur 
la  Moselle.  Vous  aviez  connaissance,  au  moins,  de  tous  les 
ordres  transmis  par  voie  hiérarchique, —  les  seuls  que  vous 
pussiez  connaître,  —  au  général  commandant  le  génie  do 


l'armée,  car  c'est  en  tant  (]ue  commandant  le  génie  de  l'armée 
que  vous  écriviez  au  général  Coflinières.  Vous  aviez  donc 
connaissance  des  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  pour 
faire  établir  des  ponts  sur  la  Seille,  —  car,  si  mes  souvenirs 
sont  précis,  la  construction  dos  ponts  sur  la  Seille  a  com- 
mencé le  (i.  —  Etait-ce  on  vertu  d'oi'dres  transmis  par  votre 
inlerinédiairc,  ou  du  moins  par  l'intermédiaire  de  l'élat-major 
général  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  je 
crois  avoir  dit  :  Le  commandant  en  chef  du  génie,  comme  le 
commandant  en  chef  do  l'artillerie,  voyaient  le  major  général; 
ils  avaient  même  des  conférences  avec  l'empereur  et  le  major 
général,  conférences  auxquelles  je  n'assistais  pas.  Oans  ce» 
conférences,  bien  certainement,  il  a  été  question  du  passage 
des  rivières,  tant  de  la  Seille  que  de  la  Moselle,  des  ordres 
même  ont  dû  être  donnés,  et  c'est  précisément  pour  cette 
raison-là  que  j'ai  écrit  dans  des  termes  que  jo  trouve  un  peu 
vagues  la  lettre  dont  M.  le  Président  vient  de  donner  lec- 
ture tout  à  l'heure.  Je  me  suis  demandé  à  moi-même  com- 
ment elle  n'était  pas  plus  précise.  Eh  bien,  c'est  parce  que  je 
ne  pouvais  pas  préciser,  parce  je  ne  pouvais  pas  dire  au  gé- 
néral Coffinières  :  Construisez  des  ponts  à  tels  et  tels  endroits. 
Cette  lettre,  à  mon  avis,  était  en  quelque  sorte  la  suite  d'une 
conversation,  d'ordres  môme  qui  avaient  probablement  été 
donnés  par  l'empereur ,  ou  par  le  major  général ,  do  telle 
façon  qu  elle  signiliait  :  Les  ponts  que  vous  avez  à  con- 
struire, vous  en  construirez  le  plus  grand  nombre  possible, 
et  d'après  les  conventions  arrêtées  dans  la  conférence  que 
nous  avons  eue  ensemble.  Pour  moi,  je  n'étais  nullement  au 
courant.  Voilà  comment  cette  lettre  ne  précise  pas  les  ponts 
qui  sont  à  construire  ;  je  ne  puis  pas  l'expliquer  autrement. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  étant  chargé  de  tout  ce  qui  re- 
gardait l'expédition  des  ordres  Jau  grand  (piartier  général, 
vous  n'avez  pas  eu  connaissance  des  ordres  donnés  anté- 
rieurement, pour  la  construction  des  ponts,  par  exemple  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  savais  que  des  ordres  avaient 
été  donnés  pour  la  construction  des  ponts,  mais  j'ignorais 
les  détails. 

M.  le  Président.  —  Ils  n'avaient  pas  passé  par  votre  in- 
termédiaire? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  le  crois  pas.  S'ils  ont  passé 
par  mou  intermédiaire,  on  en  trouverait  la  trace  dans  les 
registres  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  l'y  trouve  :  je  n'en  ai 
pas  souvenir. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  reçu  d'ordre  du  major 
général  pour  faire  exécuter  les  reconnaissances  nécessaire» 
pour  étudier  le  passage  de  la  .Moselle  et  la  façon  dont  l'ar- 
mée, devant  traverser  Metz,  puisque  c'était  le  plan  adopté,  et 
déliler  dans  l'intérieur  de  la  ville,  se  développerait  de  nou- 
veau pour  traverser  la  Moselle  et  gravir  les  berges  de  la 
rive  gauche  ?  Vous  n'aviez  pas  reçu  d'indicatidns  qui  vous 
lissent  connaître  lo  projet  de  mouvement,  de  façon  à  ce  que 
vous  pussiez,  par  les  études  nécessaires,  reconnaissance  des 
ponts  et  passages,  reconnaissance  des  rampes  et  routes, 
préparer  l'exécution  de  ce  mouvement? 

M.  le  général  Jarras.  —  En  ce  qui  concerne  le  passage  de 
la  rivière  particulièrement,  cela  dépendait  des  ponts  à  con- 
struire, et  c'est  le  génie  qui  en  était  chargé.  Quant  aux  dé- 
pèches pour  se  diriger  do  l'autre  côté  de  Metz,  à  travers  les 
collines  qui  dominent  Metz  sur  la  rive  gauche,  j'ai  eu  occa- 
sion d'étudier  ces  passages  un  jour,  vers  le  7  ou  lo  8,  —  je 
ne  me  rappelle  plus  exactement  la  date.  —  Vers  ce  moment- 
là,  l'empereur  était  décidé  à  reconduire  l'armée  dans  la  direc- 
tion de  Verdun;  alors,  de  concert  avec  le  général   Lebrun, 
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nous  avons  étudié  le  moyen  d'effectuer  ce  passage,  de  ma- 
nière à  ariiver  sur  les  deux  grandes  roules  qui  conduisent 
par  Conflans  d'une  part  et  par  Mars-la-Tour  de  l'autre.  A  cet 
effet,  nous"  avions  fait  venir  de  la  préfecture  le  plan  détaillé 
du  département,  de  la  ville  et  des  environs,  et  nous  avons 
reconnu  très-facilement  ces  routes  dont  on  a  parlé  et  que 
tout  le  monde  connaissait,  par  Plappcville,  Lorry,  etc.  ;  c'est 
par  là  que  nous  avions  décidé  de  demander  à  faire  passer 
l'armée  pour  la  conduire  sur  le  plateau. 

H.  le  Présidant.  —  Vous  aviez  donc  rcfu  antérieurement 
l'ordre  de  faire  reconnaître  ou  de  préparer  le  passage  de  la 
Moselle  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Mais, 
un  jour,  le  général  Lebrun  vint  me  trouver.  — A  ce  moment- 
là,  les  bureaux  de  l'état-major  étaient  tout  à  fait  à  coté  de  la 
préfecture,  dans  une  baraque  qui  se  trouve  sur  la  pro- 
menade, sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle.  —  Le  général 
Lebrun  me  dit  :  «  Il  est  question  de  partir,  de  retourner 
dans  la  direction  de  Verdun  ;  étudions  tout  de  suite  un 
moyen  de  se  porter  sur  les  plateaux.  »  C'est  alors  que  nous 
avons  fait  venir  le  plan  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et 
que  nous  avons  étudié  la  chose.  Comme  ce  plan  était  trcs- 
sùr,  qu'il  indiquait  parfaitement,  non-seulement  la  na- 
ture, mais  la  qualité  de  chaque  route,  il  nous  a  paru  super- 
flu de  faire  faire  la  reconnaissance  par  les  officiers  eux- 
mêmes.  Les  routes  étaient  connues,  et,  en  ce  qui  me  concerne, 
c'était  tout  à  fait  préparé  d'avance. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  jugé  nécessaire 
d'envoyer  des  officiers  reconnaître  s'il  n'y  avait  pas  de 
nouveaux  chemins  ,  comme  il  semble  qu'on  en  a  trouvé 
ensuite  ? 

M.  le  général  Jarras.  — ■  11  n'y  en  avait  pas.  Xous  avions 
le  plan  de  la  ville  et  du  département,  plan  fourni  par  l'archi- 
tecte en  chef. 

M.  le  Président.  —  En  quelle  année  avait-il  été  dressé  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Il  était  constamment  tenu  an 
courant;  il  indiquait  non-seulement  toutes  les  roules,  mais 
tous  les  chemins,  avec  des  teintes  différentes,  suivant 
leur  nature  ;  c'était  un  plan  comme  il  y  en  a  dans  toutes  les 
préfectures. 
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M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  enten  Ira,  s'il  y  a  lieu, 
plus  tard,  sur  la  manière  dont  ces  chemins  ont  pu  être  em- 
ployés. Je  vous  questionnais ,  en  ce  moment  -^  sur  les  re- 
connaissances préubibles  qui  avaient  pu  être  faites  avant 
que  vous  prissiez  les  nouvelles  fonctions  qui  vous  étaient 
f:onfiées. 


M.  le  commissaire  du  gouvernement  a-t-il  quelques  ques- 
tions à  adresser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  spécial  du  gouvernement,  au  tômoin.  — 
Quel  jour  précis  avez-vous  connu  les  dispositions  pour  porter 
l'armée  au  Jclà  de  la  Moselle".' 

M.  le  général  Jarras.  —  C'est  le  13  août,  que  j'ai  reçu 
l'ordre  du  maréchal  qui  m'a  dit  qu'il  avait  commun icjué  cet 
ordre  directement  aux  i%  S\  4''  corps  et  à  la  garde  et  qu'il 
me  chargeait  de  les  communiquer  au  G"  corps  et  aux  chefs  de 
service. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Le  maréchal  est-il  venu  le 
.soir  du  13  au  quartier  général,  à  Metz. 

M.  le  général  Jarras.—  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  l'ai  vu 
une  lois  le  13,  dans  la  journée.  Il  montait  en  voiture  pour 
retourner  à  liorny.  Je  lui  ai  demandé  des  ordres.  Il  m'a  dit 
qu'il  n'avait  pas  à  m'en  donner. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Un  témoin  a  déposé  que  le 
maréchal  B-izaine  est  venu,  le  13  au  soir,  au  quartier  général 
donner  'les  ordres  pour  le  départ. 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'en  ai  aucun  souvenir.  Du 
reste  M.  le  maréchal  a  donné  les  ordres  par  écrit.  Ils  doivent 
figurer  aux  archives.  Ils  m'ont  été  envoyés  par  M.  le  maré- 
chal sur  une  feuille.  Ces  ordres  me  sont  arrivés  le  13. 

M.  le  Président.  —Voire  lettre  par  laquelle  vous  vous  êtes 
mis  à  la  disposition  du  maréchal  est  datée  du  12? 

M"  Lachaud.  —  Du  12  au  soir. 

M  le  commissaire  spécial.  —  Quand  vous  avez  été  nommé 
major  général,  il  était  à  votre  connaissance  que  certains  or- 
dres de  service  n'avaient  pas  passé  par  votre  intermédiaire. 
Avez-vous  songé,  monsieur  le  général,  à  demander,  soit  au 
major  général,  soit  au  premier  aide-major,  le  général  Lebrun, 
de  vous  transmettre  les  renseignements  que  vous  pouviez 
it'norer,  pour  les  donner  à  votre  nouveau  commandant  en 
chef? 

M.  le  général  Jarras.  —  J'ai  répondu  à  la  question  et 
M.  le  Pi-ésiilent  y  a  lépondu  lui-môme.  D'abord,  on  n'avait 
pas  le  temps  de  me  les  fournir.  Knsuite,  M.  le  maréchal  de- 
vait être  infor.iié  de  ce  que  je  connaissais.  11  en  devait  'Ire 
informé  par  l'empereur  et  par  le  maréchal  Le  Bœuf. 


yo 
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M.  le  commissaire  du  gouvornement.  —  M.  lo  tmijor 
géiicral  n  ilécloro  qu'il  n'avait  (ioiui6  aucun  reusoi^nonient. 

M.  le  général  Jairas.  —  Pour  moi,  les  roiiseigncniciits 
outres  .|ui'  iiHix  (|ui  ùliiit'ul  ilans  les  bureaux  de  l'clat-mfyor 
devaient  iirriviT  ou  inaréchol  Uazaiiie  par  l'emiieiour  ou  par 
lo  major  ^-inùral.;  du  reste,  je  no  sais  pas  s'ils  ont  Otù  donnée, 
mais  je  iTois  bien  que  tout  Je  monde  l'a  compris  de  celte 
manière- là. 

M.  le  Président.  —  .lo  trouve  dans  le  dossier  net  onlrc 
(.Iroriier,  présentez-lo  à  M.  le  général  Jarras. 

M.  lo  péuérul  Jarras  prend  communication  do  cette  pièce. 

M.  I:  Président.  —  Je  vais  prescrire  la  lecture  do  cet  ordre, 
pour  que  hi  d/fiMise  puisse  l'enlondre. 

I.'orilrc  en  lui-même  n'a  pas  une  importance  essentielle; 
maie,  flf»rt>K  qu'il  en  aura  été  donné  lecture,  le  conseil  verra 
que  c'est  une  invitation  de  M.  le  général  Lebrun  à  M.  le  gé- 
néral Jarras  do  transmettre  celte  pièce  à  AI.  le  maréchal 
Bozaino. 

M.  le  général  Jarras.  —  Cette  communication  a  dû  être 
faile.  mais  je  no  sais  pas  comment  elle  a  été  faite. 

M.  le  Président.  —  Vous  reconnaissez  la  pièce? 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  Greffier,  donnez-en  lecture. 

M.  le  greffier  : 

Avis  nu  jinvral  Jarras,  qui  le  communiquera  h  M.  Je  ma- 
■  réchal  Dazainc. 

«  Metz,  le  12  aoill,  5  h.  l/i. 

<t  Hier,  le  général  do  Failly  est  arrivé  le  soir  à  Mirecourl. 
L'empereur  lui  a  donné  l'ordre  de  se  diriger  sur  Tout,  au 
lieu  de  continuer  sa  marche  sur  Ohâlons.  Dans  les  circon- 
stances présentes.  Sa  Majesté  juge  qu'il  y  a  lieu  d'envoyer 
au  général  de  tViilly  un  oflicier  qui  lui  portera  l'ordre  de  se 
diiûger  t,iu-  Paris.  —  Eu  ce  moment,  le  général  de  Failly  est 
sur  ,1a  rttuté  de  J^lirecourl  à  Toul.  On  peut  essayer  de  faire 
passer  uii  télégramme  au  général  de  Failly  pai-  le  comman- 
dant de  la  place  de  Toul. 

«  L'aide  de  camp  de  l'empereur, 
«  Signé  :  Lebiun.  » 

M.  le  Président.  —  Ne  voyez-vous  pas  là  la  preuve  que 
dans  l'apres-uiidi,  à  cinq  heures  et  duuiie,  le  major  général 
Le  Boeuf  considérait  le  maréchal  Bazaine  comme  eutré  en 
fonctions  et  vous  considérait  vous-même  comme  entré  é^a- 
Icment  en  fonctions,  quoiqu'il  vous  adressât  des  lenseignc- 
mciits  avec  [irière  do  les  transmettre  au  maréchal  Ba- 
zaine ? 

Le  général  Jarras.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  mais  j'ai  dû 
certainement  Iransmettre  ces  ordres  si  je  les  ai  reçus.  Je  ne 
négligeais  jamais  rien  dans  mon  service. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  de  MM.  les  juges  a-t-il   des 
quesUous  à  poser  au  témoin  ? 
Le  défense-.ir... 

M' Lachaud.  — \'oulez-vous  me  permettre  un  mot,  mon- 
sieur le  Président  ? 

Le  témoin  a  dit  qu'il  avait  regretté  que  In  confiance  du  ma- 
réchal Baxnino  n'eût  pas  répondu  à  la  sienne,  et  s'esl  plaint 
tje.coqa'iil  aiirait  été  — ce  sont  ces  expressions—    «  tenu  à 
r>éoarl.  »  iJnus  le  cours  de  vos  relations,  monsieur  le  gêné- 
a',  avcz-vous   témoigné  au  maréchal,  d'une  façon  respec- 


tueuse, que  vous  souffriez  de  ee    nianciue    île    onliance  rpie 
vous  lui  reprochiez  ? 

M.  le  Président.  —  Lo  défense  vous  demande  si  jamais, 
d.uis  le  cours  de  vos  relations  avec  le  maréchal  Bazaine, 
vous  lui  avez  témoigné  d'une  façon  quelconque,  do  la  façon 
mémo  la  :j)lus  rcspcctneuse,  que  vous  souffriez  de  ce  manque 
do  conliance  de  la  part  do  votre  chef"? 

M.  le  général  Jarras.  —  En  effet,  dans  deux  circonstances, 
j'ui  eu  l'occasion  de  manifester  à  M.  lo  maréchal  que  je  souf- 
frais de  son  attitude.  Lors  du  mouvement  du2G,  M.  le  maré- 
chal a  étudié  les  dispositions  avec  le  colonel  Lowal.  Je  nel'ai 
su  qu'ensuite,  of,  le  jour  où  je  l'ai  su,  j'ai  piié  M.  le  maréchal 
d'avoir  plus  de  confiance  en  moi,  et  me  suis  étonné  de  ce  man- 
que d'égards.  Sur  quoi,  M.  le  maréchal  m'a  répondu  qu'il  ap- 
pelait auprès  de  lui  les  officiers  qu'il  lui  conven-nit  d'employer. 
J'ai  alors  fait  remarquer  à  M.  le  maréclial  cpie  l'officier  qu'il 
emidoyait  d'une  manière  aussi  insolite  était  un  officier  sous  mes 
ordres,  que  col  officier  ne  pouvait  rien  faire  avec  lui  sans  m'en 
rendre  compte,  et  j'ai  donné  l'ordre  au  colonel  Lewal,  si  par 
hasard  M.  le  maréchal  l'appelait  encore  pour  travailler  avec 
lui,  d'avoir  à  me  rendre  compte  immédiatement  do  tout  ce 
qu'il  ferait.  Depuis  lors,  il  n'y  a  plus  rien  eu. 

Il  y  a  une  autre  circonstance  où  j'ai  témoigné  à  M.  le  ma- 
réchal, sous  une  autre  forme,  que  je  souffrais  de  la  position 
qu'il  me  faisait  : 

Un  jour  que  M.  le  maréchal  avait  donné  de  l'avancement  à 
nos  officiers  (il  s'était  môme  montré  très-large),  je  le  remer- 
ciai, et  il  me  parut  que  ei'tte  circonstance  était  bonne  pour 
tâcher  de  ramoner  un  pou  M.  le  maréchal  vers  moi  et  le  prier 
de  me  témoigner  à  l'avenir  une  certaine  confiance.  Je  lui 
demandai  de  m'écouter.'M.  le  maréchal  me  répondit  que  dans 
les  circonstances  présentes  il  ne  prenaîl  conseil  de  personne. 
Je  n'avais  rien  à  ajouter  ;  je  me  suis  retiré. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la  question  qui  m'a  été 
posée  par  M.  le  défenseur. 

M.  l3  Président.  —  M.  le  maréchal  Bazaine  a-til  quelque 
observation  à  présenter? 

M.  le  maréchal.  —  Je  déclare  que  je  n'ai  janjais  eu  de  pré- 
vention contre  M.  le  général  Jarras.  Quand  je  lui  ai  dit  de 
rester  à  Metz,  c'est  que  j'avais  pleine  confiance  en  lui  pour 
tout  ce  qui  était  de  la  mise  au  courant  du  service,  parce  qu'il 
avait  été  aide-major  général  et  qu'il  devait  connaître  le  ser- 
vice mieux  que  moi;  ce  n'était  donc  pas  le  moins  du  monde 
pour  le  tenir  à  l'écart.  Quant  à  la  circonstance  relative  à 
M.  le  colonel  Lewal,  et  à  ce  qu'a  dit  M.  le  général  Jarras 
qu'il  souffrait  de  n'avoir  pas  été  consulté  en  sa  qualité  de 
chef  d'état-major  général,  je  réponds  que  ce  que  j'eu  ai  fait, 
c'était  afin  de  ne  pas  déranger  M.  lo  général  Jarras  pour  de 
simples  questions  topographiques  que  je  voulais  étudier 
avec  M.  le  eulonel  Levval,  et  non  pas  par  méfiance  à  l'égard 
do  M.  lo  général  Jarras.  Seulement,  nos  deux  caractères  ne 
sympathisaient  pas  toujours,  et  il  y  a  bien  eu  de  petits  mo- 
ments d'irascibilité  do  la  part  de  M.  le  général  Jari-as. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dépêche  du  1"2,  on  en  a  déjà  parlé 
à  une  des  dernières  séances.  M.'  le  major  .général  avait  en- 
voyé au  général  de  Failly,  le  12,  à  5  heures  25  du  soir,  l'ordre 
de  rétrograder;  lo  matin,  il  avait  leçu  l'ordre  de  s'en  aller 
sur  Toul.  Le  major  général  lui  a  donné  l'ordre  de  reprendre 
son  mouvement  sur  Paris.  Je  n'en  ai  rien  su. 

Le  13,  j'ai  donné  mes  instructions  à  M.  le  général  Manèque, 
qui  avait  été  nommé  quelques  jours  auparavant  chef  d'état- 
major  général  des  2=,  3»  et  4"  corps.  J'étais  avec  cette  armée- 
là,  et  je  trouvais  que  c'était  une  perte  de  teinps  d'envoyer  à 
Metz   pour  faire  établir  des  ordres.  Comme  les  ordres  con- 
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cernaient  surtout  cette  armée,  cela  regardait  le  général  Ma- 
iièque.  D'ailleurs,  j'ai  envoyé  au  général  Jarras  un  supplé- 
ment d'ordres,  où  étaient  indiquées  les  routes  que  les  troupes 
devaient  suivre,  et  des  ordres  de  détail  pour  placiT  les  ponts 
j'avais  parfaitement  confiance  dans  le  général  Jarras;  j'étais^ 
moi,  en  face  de  l'ennemi,  et  c'était  au  chef  d'êtat-major  gé- 
néral à  s'occuper  de  ces  détails  : 

K  Le  général  Jarras  s'assurera  a\-cc  le  concoure  du  général 
Coffiniores,  etc. 

«  Des  orilres  ont  été  expédiés  ce  matin  de  Irés-honne 
heure  aux  2'  et  4*  corps.  Ils  vont  être  adressés  à  la  garde i 
et  au  3»  l'oips.  ^ 

«  Le  général  Jarras  devra  prévenir  le  6"  corps. 

«  Le  2» et  le  iV'  corps  placeront  leurs  convois  entre  Longe-' 
ville  et  Moulins-les-.Metz  ;  le  i*  placera  le  sien  à  gauche  de 
ses  ponts,  vers  la  maison  de  planches. 

*  Le  3'  corps,  la  j,'arde  el  la  réserve  du  général  Canu  pla- 
ceront  leurs  convois  au  lîan-.Sainl-Maitin. 

«  Le  -2'  et  le  G''  corps  suivront  la  roule  de  Verdun  par 
Mars-la-Tour,  Hnrville,  Mauheuille  ;  le  i«  et  le  S»  s'avance- 
ront par  Condans,  Etain  ;  la  garde  suivra  le  3»  oorps,  ou 
exécutera  les  ordres  qui  lui  s  erout  donnés  par  l'empe- 
reur, elc.  »[ 

11  est  bien  évident  pour  moi  ■pie  ces  messieurs  devaient 
s'occuper  des  détails  d'e.vécution.  Je  ne  pouvais  pas  élre  au 
même  moment  sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive  gauche,  d'au- 
tant plus  que  ces  messieurs  avaient  étudié  toutes  ces  ques- 
tions-là plusieurs  jours  à  l'avance.  Mais  je  répète  qu'il 
n'clail  pas  dans  ma  pensée  de  mettre  M.  le  général  Jarras 
à  l'écart. 

M.  le  Président.  —  El  vous  ne  pensiez  pas  qu'il  y  avait 
quelque  chose  de  délicat  dans  la  situation  du  chef  d'état- 
major  général,  alors  qne  la  première  partie  de  l'ordre,  la 
partie  essentielle,  était  donnée  par  un  autre  qne  lui  alors 
qu'il  était  en  fonctions  et  qu'il  devait  élre  chargé  ensuite  des 
détails  d'e-vécution  de  ces  ordres  ?  Je  vous  pose  seulement 
la  question. 

M.  le  maréchal.  —  Je  comptais  sur  le  souvenir  de  nos 
anciennes  iclations,  qui  avaient  toujours  été  amicales.  Avec 
le  général  Jarras  j'ai  agi  comme  s'il  avait  élé  mon  égal. 
Quand  je  lui  ai  demandé  de  rester  à  Metz,  je  lui  ai  dit  :  «  Met- 
tez-moi au  courant.  »  Je  croyais  que  cela  irait  comme  sur  des 
roulettes. 

M.  le  Président,  au  fjôiiéral  Jarras.  —  Avez-vous  d'autres 
observations  ù  présenter? 

Le  colonel  Lewal  n'était  pas  sous-chef  d'état-major:  il  n'y 
en  avait  pas;  il  était  simplement  chargé  d'un  service  spécial; 
mais  ce  n'est  pas  en  qualité  de  sous-chef  d'état-major  que 
M.  le  maréchal  l'a  appelé.  C'était  pour  le  motif  qu'on  voudra, 
mais  ce  n'était  pas  pour  celui-là.  La  preuve  que  M.  le  colonel 
Lewal  n'avait  pas  été  appelé  uniquement  pour  me  soulager 
un  peu,  c'est  qu'à  partir  du  jour  où  j'ai  fait  l'observation 
qu'il  ne  devait  pas  être  appelé  de  cette  manière,  la  chose  a 
cessé  ;  mais  ou  ne  s'en  est  pas  adi-cssé  davantage  à  moi  plus 
tard;  on  n'a  pas  élé  plus  communicatif  avec  moi  qu'aupara- 
vant. 

M.  le  maréchal  Bazaine  a  parlé  de  mon  caracU!ro.  Mon 
Dieu,  chacun  a  le  sien  ;  je  ne  prétends  pas  avoir  meilleur  ca-  , 
ractère  qu'un  autre.  Cependant  il  n'est  pas  le  premier  ofli- 
cier  général  avec  lequel  j'ai  rempli  les  foncliop.s  de  chef- 
d'étal-major  ;  j'ai  rempli,  dans  une  carrière  qui  compte  déjà 
quoranlc-qiiatro  mis.lc  service,  les  fonctions  d'officier  d'état- 
m;ijor 

H.  le  Président.  —   Je  vous   rappellerai  que  vous  n'avez  | 
à  déposai-  que  sur  des  faits  intéressant  la  cause.  1 


M.  le  général  Jarras.  —  Cela  mo-  paraît  pottrtanl  intéresser 
la  cause,  parce  que  je  ne  puis  laisser  passer  sans  y  répondre 
les  insinuations  qui  ont  été  faites  par  M.  le  inaréchul  flazaine. 
Le  conseil  ne  peut  trouver  mauvais  que  je  donne  des  expli- 
cations qui  mo  paraissent  nécessaires. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  alors  limiter  ces  explications 
aux  faits  qui  intéressent  la  cause. 

M.  le  générad  Jarras.  —  Je  voulais  dire  que  si  M.  le 
maréchal  Hazaine  a  eru  devoir  so  plaindre  de  mon  caractère, 
je  lie  me  rappelle  pas  en  quoi  je  puis  lui  eu  avoir  donné  le 
sujet,  et,  bien  qu'il  m'eût  tenu  à  l'écart,  il  n'y  a  pas  en  entre 
nous  le  moindre  mot,  tout  s'est  passé  delà  manière  la' plus 
convenable. 

Si  j'ai  tenu  à  m'expliquer  à  propos  de  ce  qu'avait  dit  de 
mon  caractère  M.  L'  maréchal  Hazaine,  c'est  qu'avant  d'être 
sous  ses  ordres,  j'ai  été  chef  d'état-major  de  beaucoup  de 
généraux,  du  général  de  Lamoricière,  du  général  et,  plus 
tard,  du  maréchal  Pélissier,  des  maréchaux  de  Mac-.Mahon 
et  Canrobert,  ainsi  que  du  général  Martimprey  et  du  maréchal 
Vaillant... 

M.  le  Président.  —  Je  vous  rappelle  de  nouveau  que  vous 
n'avez  à  parler  que  de  faits  intéressant  la  cause,  sans  entrer 
dans  des  détails  qui  ne  portent  pas  sur  les  événements  re- 
latifs à  la  campagne  de  Metz  et,  principalement,  sur  les  inci- 
dents se  rapportant  à  la  prise  do  possession  du  commande- 
ment de  NL  le  maréchal  Bazaine.  Si  je  vous  ai  laissé  donner 
des  explications  sur  vos  rapports  avec  M.  le  maréchal,  c'est 
parce  que  kii-mèmo  y  a  fait  allusion. 

M.  le  général  Jarras.  —  J'ai  fini,  monsieur  le   Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  vous  n'avez  plus 
de  questions  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  général  Jarras.  —  J'ai  fini  maintenant.  Seulement  il 
est  possible  qu'il  me  revienne  en  mémoire  des  observations 
présentées  par  M.  le  maréchal  Bazaine.  En  ce  cas  je  deman- 
derai la  permission  d'y  répondre. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  donnerai  l'occasion  d'y  ré- 
pondre, s'il  y  a  lieu.  J'autorise  le  témoin  à  se  retirer  provi- 
soirement, en  l'avertissant  qu'il  recevra  une  nouvelle  con- 
vocation pour  comparaître. 

Greffier,  appelez  M.  le   général   Goffinières  de  Nordeck. 

DÉPOSITION    DU    GÉNÉRAL    CGFFINIÈR'ES. 

M.  le  Président.  —  Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte  et  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 

M.  le  général  Goffinières.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom   et  prénoms? 

M.  le  général  Goffinières.  —  Coffinières  de  Nordeck  (Gré- 
goire-GasparJ-Fulix). 

M.  le  Président.  -^  Votre  âge? 

M.  le  général  Coffinières.  —  Soixante-deux  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  général  Coffinières.  —  Militaire. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 

M.  le  général  Coffinières.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Votre  grade? 

M.  le  général  Coffinières.  —  Général  de  division. 

M.  le  Président.  —  Con:;aissie/.-vous  M.  le  maréchal  Ba- 
zaine ici  présent  avant  les  faits  qui  lui  sont  reproché'  ? 
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M.  lo  général  CofBnières.  —  Jo  lo  i-oimaissais  sans  avoii- 
avec  lui  des  rololions  IK<s-intimes. 

M.  le  Présidont.  —  Vous  n'iMes  ni  son  parent  ni  son  .illir? 

M.  le  général  Cofflniéres.  —  Non,  niunsieur  le  Présiilcnl. 

M.  lo  Président.  —  Vous  n'avez  Jamais  été  atlachés  au  ser- 
vioo  Al-  \\l:\  111  ilo  l'iiutic  ■? 

M.  le  général  Cofûnières.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Jo  préviens  lo  témoin  qu'avec  l'assonti- 
niont  <lu  ooiis'.'il,  du  ministère  pulilic  et  do  lu  défense,  j'ai  dé- 
cidé que  les  déliais  seraient  divisés  en  sections  correspon- 
dantes aux  ilivisioiis  que  J'ai  établies  dans  l'interrogatoire  de 
M.  le  maréchal  Dazaiue. 

Par  consciiuont,  la  déposition  que  lo  témoin  doit  faire  de- 
vant le  conseil  clovra  portoi'sur  les  circonstances  qui  se  rat- 
taclie:it  à  la  prise  de  possession  du  commandenicut  de  .M.  le 
maréchal  IS;uainc,  particiilicrcmout  en  ce  qui  concerne  la 
situalioM  de  la  place  de  Metz,  les  ordres  qu'il  a  reçus  et  les 
mesures  en  cours  d'exécution  au  moment  où  .M.  le  maréchal 
Hazaiiic  a  piisoo  commandcnienl. 

H.  le  général  CofSnières  d3  Nordeck.  —  .Monsieur  le  l'ié- 
sident  veut-il  me  faire  l'honneur  de  m'adresser  des  questions 
spéciales? 

M.  le  Président.  —  .\ux  termes  de  la  loi,  vous  devez  faire 
d'abord  votre  déposition.  Je  vous  ai  indiqué  sur  quel  ordre 
do  questions,  sur  quelles  parties  de  l'historique  vous  seriez 
appelé  à  donner  successivement  des  renseignements  au  con- 
seil; je  vous  ai  di!  qu'en  ce  moment  votre  déposilioii  devait 
porter  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  prise  de 
possession  du  eomni.indcmenl  de  M.  le  maréchal  Gazaine, 
sur  les  ordres  qui  ont  été  donnés  à  ce  moment-là,  soit  pour 
le  service  du  génie  dont  vous  étiez  spécialement  c'.argé,  soit 
pour  la  défense  de  la  place  de  Metz;  cnliu,  sur  la  situation 
de  ces  deux  services,  lorsque  le  maréchal  a  pris  le  comman- 
dement en  chef  de  l'ar-Tice  du  Rhin. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Il  m'est  assez  dif- 
licile  de  répondre  à  ces  (lueslious.  Kn  co  qui  touche  l'état  de 
la  place  de  Metz,  lorsque  .M.  le  maréchal  Bazaine  a  pris  le 
commandement  en  chef,  je  peux  dire  que  ceite  place  était  en 
train  de  se  compléter;  le  corps  de  place,  par  lui-même,  était 
satisfaisant,  mais  les  forts  laissaient  beaucoup  à  désirer,  en 
ce  sens  qu'ils  n'avaient  pas  la  consistance  que  doivent  avoir 
des  ouvrages  de  fortificalion  permanenic  ;  les  travaux  d'.ip- 
proche  ainsi  que  les  terrassements  étaient  incomplets. 

H.  le  Président.  —  Pour  ce  qui  regarde  les  services  dont 
vous  étiez  chargé,  —  car  vous  étiez  commandant  en  clief  du 
génie,  —  vous  aviez  reçu  des  ordies;  certaines  mesures 
étaient  alors  en  cours  d'exécution.  Quels  étaient  ces  ordres  ? 
Quelles  étaient  ces  mesures?  Quelle  intervention  y  a-t-il  eu 
de  la  part  do  M.  le  maréchal  Bazaine?  Comment  l'avcz-vous 
mis  au  courant,  et  quels  rapports  se  sont  établis  entre  lui  el 
vous  à  celle  occasion?  Tels  sont  les  divers  points  sur  les- 
quels le  conseil  désire  entendre  votre  déposition.  Ce  ne  sont 
pas  des  questions  auxquelles  vous  devez  répondre;  c'est  une 
déposition  que  vous  avez  à  faire. 

M.  la  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Loisque  M.  le  ma- 
réchal Ha/.aine  a  pris  le  commandement,  je  n'avais  rcyu 
d'autres  ordres  que  celui  de  construire  des  ponts,  —  c'était 
un  ordre  que  l'cmpcrour  m'avait  envoyé  à  la  date  du  8,  je 
crois,  —construire  des  ponts  en  plus  grand  nombre  possible 
eu  amont  et  en  aval  de  la  place.  L'exécution  de  ce:  ordre 
était  Ircs-avancée  lorsque  M.  le  maréchal  Dazaine  est  venu 
établir  son  quartier  général  à  Borny.  Je  suis  allé  l'y  trouver 


Iioiir  l'inrormer  de  la  situation  pu  était  la  construction  de  ces 

l'iMllS. 

M.  le  Président.  —  Quels  étaient  les  ponts  que  vous  aviez 
reçu  r.udic  Je  construire,  et  depuis  quel  jour  aviez-vous 
reçu  cet  ordre? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  C'était  un  ordre 
verbal  don'  il  inc  sciait  diflicilc  de  préciser  la  date;  autant 
que  je  jiuis  me  rapi)cler,  c'était  d^ns  la  journée  du  8.  J'avais 
aussitôt  réuni  tous  les  moyens  d'action  dont  Je  pouvais  dis- 
poser ;  J'avais  fait  appel  aux  ingénieurs  civils,  aux  ingénieurs 
militaires,  aux  inspecteurs  do  la  navigation  ;  nous  étions 
arrivés,  dans  l'espace  de  trois  jours  et  demi  à  <in;itre  jours, 
à  construire  environ  un  kilomètre  de  ponts  de  toute  nature  : 
ponts  de  bateaux,  ponts  de  chevalets,  ponts  de  radeaux  ;  entin, 
nous  avions  usé  de  toutes  les  ressources  qna  nous  avions 
sous  la  main. 

M.  le  Président.  —  Je  pensais  que  vous  auriez  pu  nous 
faire  une  déposition  plus  étendue  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  vous  poser  des  questions  au  sujet  de  la  situation  de  ces 
services  à  cette  époque. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Tous  les  services 
m.ir.haient  rcgulicrenienl.  11  n'y   avait    rien  de   particulier. 

M.  le  Président.  —  C'était,  par  exemple,  relativement  à  la 
construction  des  ponts  sur  la  Seille,  que  vous  avez  reçu  un 
ordre? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Et  aussi  sur  la 
Moselle. 

M.  le  Présideni.  —  Pour  la  Moselle,  n'avcz-vous  pas  reçu 

l'ordre  plus  lard  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck. — L'empereur  m'avait 
(lit  de  conslruire  lo  plus  de  ponts  possible  sur  l'une  et  l'autre 
rives  ;  il  avait  parlé  de  façon  générale.  Je  sais  qu'on  a  cri- 
tiqué ma  façon  de  bateaux.  On  aurait  pu  faire  mieux  sans 
doute,  mais  on  n'a  pas  obs'ervé  qu'il  s'était  produit  une  crue 
exceptionnelle  des  eaux,  et  que  si  nous  avions  fait  un  autre 
genre  de  ponis  plus  élevés  ils  n'auraient  pas  pu  servir  aux 
troupes  dans  ces  conditions-là. 

Du  reste,  j'ai  été  très-étonné  de  cette  discussion,  qui  n'au- 
rait pas  dû,  à  mon  avis,  trouver  place  dans  le  rapport. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous,  dans  la  soirée  du  13,  in- 
formé ^L  le  maréchal  Bazaine  de  la  crue  de  la  Moselle  et  de 
ses  conséquences  ? 

M.  le  général  Coffinières  ds  Nordeck.  —  Je  me  suis  renlu 
chez  M.  le  maréchal  aussitôt  que  J'ai  appris  sa  nomination 
pour  lui  présenter  mes  devoirs  et  pour  prendre  ses  ordres. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  el  à  quelle  heure  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  C'était  le  13,  mais 
ji>  ne  peux  pas  préciser  l'heure. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'assistiez  pas  à  la  réunion  dont 
a  parlé  tout  à  l'heure  M.  le  général  Jarras,  réunion  qui  s'est 
tenue  à  Metz  et  dans  laquelle  on  a  annoncé  que  M.  le  maré- 
chal Bazaine  était  nommé  commandant  en  chef? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Non,  monsieur  le 
Prcsidenl. 
M.  le  Président. —  Et  le  13? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  suis  allé  voir 
M.  le  maréchal  au  château  de  LSorny,  où  était  son  quartier 
général.  11  m'a  demandé  dans  quel  état  étaient  les  ponts.  Je 
lui  ai  dit  qu'ils  étaient  terminés,  mais  que,  malheureusement, 
l'inondation    en   avait  dérangé  quelques-uns,  et  que  Je   ne 
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pensais  jnis  qu'il  fût  possible  (l'achever  les  réparations  avant 
le  11  au  matin.  Nous  avons  du  reste  redoublé  d'activité,  et 
le  11  au  nialiu  les  ponts  étaient  prêts. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  reçu  d'instmctions 
relativemciil  aux  mesures  à  prendre  pour  la  destruction  des 
ponts;  en  amont  de  Metz"? 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Non  ;  je  n'ai  reçu 
auciuie  espèce  d'avis  à  ce  sujet.  On  a  même  dit  que  j'aurais 
dû  fiire  sauter  ces  ponts.  C'est  une  erreur.  Il  n'entre  pas  du 
tout  dans  la  manière  do  faire  d'un  commandant  du  génie  de 
modifier  le  terrain  sur  lequel  une  armée  se  trouve  placée. 
C'était  a»  général  en  chef  à  juger  s'il  devait  faire  sauter  ces 
ponts;  la  meilleure  preuve,  c'est  que  le  maréchal  Bazaine  a 
fait  sauter  le  pont  de  Longeville  sans  recourir  à  aucune  in- 
tervention. 

M.  I3  PrèsidDnt.  —  Ceci  est  posiériur  au  moment  dont  je 
vous  parle.  Je  iherche  seulement  à  préciser  les  mesures  ipù 
.pouvaient  intéresser  le  service  dont  vous  étiez  chargé  et  la 
place  lie  Metz  elle-même  au  moment  de  la  prise  deposscs-ion 
du  commandement  par  M.  le  maréchal  Bazain?. 

Quelle  était  alors  la  garnison  .le  Metz? 

-  M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  .\  proprcm  'ni  par- 
ler, il  n'y  avait  pas  de  garnison.  KUe  se  composait  des  trou- 
pes de  la  division  de  Laveaueoupet,  qui  avait  été  placée  dans 
1.'.^  for  s. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  y  avait-el!e  été  placée? 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Vers  lo  7,  je  sup- 
pose, parce  qu'illc  s'était  trouvée  à  Spickeren,  où  elle  a  eu 
à  soutenir  le  choc  le  plus  foit  de  l'euncmi.  .\ussi  était-elle 
trés-futiguée,  très-éprouvée,  et  à  sa  rentrée  on  l'avait  mise 
dans  les  forts,  non  pas  comme  garnison,  mais,  comme  le 
maréchal  l'a  dit,  détachée  du  2'  corps  jusqu'à  ce  que  l'armée 
fût  partie.  Il  y  avaitaussi  îles  détachements  de  80  ou  lOOcorps 
différents  que  j'ai  cherché  à  incorporer  et  dont  j'ai  fait  des 
bataillons  qui  étaient  à  peu  près  ce  que  j'avais  de  plus  con- 
sistant en  ce  moment-là. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance,  par 
suite  de  vos  relations  avec  l'empereur  et  avec  le  grand  quar- 
tier général,  des  différents  projets  de  mouvement  qui  avaient 
déjà  été  arrêtés  ou  qui  avaient  été  successivement  adoptés, 
puis  abandonnés  avant  la  prise  du  comman'IemeiU  par  .M.  le 
maréchal  Uazaine  :' 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  J'en  ai  entendu 
parier  par  l'euipcreur,  doiit  l'iJée  a  toujours  été  qu'il  fallait 
absolument  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle;  mais  je 
n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  y  eût  un  projet  de  laisser  un  cer- 
tain nombre  de  corps  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  eu  connaissance  des 
derniers  ordres  donnés  à  l'époque  de  la  prise  de  commande- 
ment de  M.  le  maréchal  Bazaine? 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Non,  monsieur  le 
Présiili'ii!,  j'étais  teni  eu  dehors  de  ce  qui  se  passait  alors. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a-t-il  des  questions  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Non,  monsieur  le 
Préside. it. 

M.  le  général  de  Cbabaud-Latour,  membre  du  Conseil.  — 
Je  cleiiiauUerai  au  yenêral  Coffir.ières  si  les  ponts  étaient 
prêts  le  14,  au  matin,  et  à  quelle  heure  les  travaux  des  ponts 
ont  été  terminés. 

?'î.  lo  (jénîral  CofrinièrDs.  —  .le  ne  puis  iiis  pré.-iser. 


M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  De  bonne  heure  ou 
tard  ? 

M.  le  général  Coffiniéres.  —  11  y  avait  quinze  ponts.  Je 
crois  pouvoir  afiîrmer  ipie  c'est  le  matin  qu'Us  ont  été  ter- 
minés. C'est  dans  la  nuit  du  1-2  au  13  qu'a  eu  lieu  l'inondation. 
Nous  avons  continué  à  travailler  la  nuit  du  13.  Dans  la  ma- 
tinée du  11  tout  a  du  être  prêt. 

M.  le  Président.  —  J'autorise  lo  témoin  à  se  retirer;  il  se 
tie.idra  à  la  disposition  du  conseil. 

Cireflier,  appelez,  M.  de  Kératry. 

DÉPOSITIO.N   DK  .M.   DK  KÉIUTHY. 

M.  le  Président.  —  Lovez  la  main  droite. 

Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dira 
toute  la  vcrilc,  rien  que  la  vérité  ? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Comte  de  Kératry  (Emile). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

U.  le  comte  de  Kératry.  —  Quarante  et  un  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Propriétaire. 

M.  le  Président.  —  Votre  ilomieile? 

M.  le  comtj  de  Kératry.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  le  maréchal,  ici  pré- 
sent, avant  les  l'ails  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  Is  comte  de  Kératry.  —  J'ai  eu  l'honneur  d'être  attaché 
à  M.  le  mai-éch.il  Bazaine  comme  oflicier  d'ordonnance  au 
Mexique. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  sou  parent  ni  sou  allié? 
M.  le  romte  ds  Kératry.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  N  ous  n'avez  pas  été  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  -;—  J.'  préviens  le  témoin  qu'avec  l'asseii 
timent  du  conseil,  du  pai-quet  et  de  la  di^fense,  j'ai  déi.-idé  que 
les  débats  seraient  divisés  en  sections  coriespondantes  aux 
divisions  que  j'ai  déjà   introduites  dans  l'uilcrrogatoire  de 
M.  le  maréchal.  1 

En  conséquence,  la  déposilion  que  le  témoin  a  à  faire  de- 
vait le  conseil  devra  porter  sur  les  circonstances  .[ui  se  rat- 
tachent à  la  prise  de  possession  du  commandement  par  .M.  le 
marccli;d  Bazaine.  Le  conseil  l'entendra  plus  tard  sur  les 
autres  parties  du  débat. 

Veuillez  faire  votre  déposition. 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Est-ce  sur  la  visite  de  madame 
la  maréchale  Bazaine  que  je  dois  m'expliquer? 

M.  le  Président.  —  Dites  ce  que  vous  savez  des  circonstan- 
ces qui  ont  procédé  ou  accompagné  la  pri^e  de  commande- 
ment de  M.  le  maréchal  Bazaine.  C'est  là  ce  que  la  loi  me 
prescrit  de  vous  dire.  Parlez  de  la  visite  que  vous  a  faite 
madame  la  maréchale  et  sur  laquelle  vous  avez  dépose  dans 
l'instruction. 

M.  le  comt3  de  Kératry.  —  Après  la  chute  de  Metz,  mon- 
sieur le  Prébident,  j'étais... 

M.  le  Président.  —  Il  s'agit  en  ce  moment  des  faits  qui  ont 
aecompagné  !a  prise  de  comman  tement  du  h.aréc!'.:!;  laisse; 
de  Coté  le-i  faits  postérieurj;. 

3       M.  de  Kératry.  —  J'ai  été  atle:rè,  comme  tout  le  monde,  du 
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JcsiisUu  nalioaul  Je  MeU.  omis  je  u'ui  jamais  partagé  lo  sen- 
timent liostilo  Je  l'iipiiiiun  ciintro  M.  lo  niarécluil.  J'eus  occa- 
sion Jo  parler  ilo  lui  devant  l:i  comuiissiou  (i'eiiijuiJIe  ilu 
\  septembre,  cl  je  dus  dire  la  vérité. 

Avant  le  i  septembre,  un  jour,  vers  huit  heures  du  nuilin^ 
madauio  la  maréolialo  nous  lit  Thonnour  do  venir  nous  voir, 
ma  fomnic  et  moi.  Kilo  demanda  à  me  parler  isoKinent.  Elle 
me  dit  qu'elle  venait  do  la  part  de  son  mari,  (juc  la  préseneo 
Je  l'em|>orour  à  l'armée  compromettait  le  sort  Je  la  cam- 
pagne, qu'il  désirait  se  retirer  si  l'empereur  restait  au  com- 
mandement et  qu'il  me  i^riait  de  porter  ces  faits  à  la  connais- 
sance de  M\l.  les  membres  de  la  minorité. 

Je  parlai  de  ces  faits  ii  mes  eollOg^ucs,  dans  une  séance  de 
la  gauche  dont  M.  Magniu,  mon  ;:ncien  collègue,  a  assuré- 
ment gardé  les  procès-verbaux. 

On  décida,  dans  cette  séance,  qu'à  raison  de  ces  tiraille- 
ments, on  ferait  une  démarche  auprès  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  comte  de  l'alikao,  pour  obtenir  que  le  maréchal 
Bazaine  fût  appelé  au  commandement  suprême  et  l'empereur 
rappelé. 

Plusieurs  membres  avaient  conservé  contre  lui  quelques 
griefs  à  propos  du  Mexique.  On  chargea  cependant  trois 
membres,  MM.  J.  Favrc,  Picard  et  moi,  d'aller  au  minisièrc. 
Nous  étions  entrés  eu  séance  à  quatre  heures  et  demie.  Nous 
sortîmes  pour  nous  rendre  chez  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Notre  visite,  d'ailleui-s,  avait  un  double  objet  :  nous  devions, 
en  même  temps,  demander  l'envoi  d'armes  à  la  garde  mobile 
du  camp  de  C.hàlons. 

M.  le  général  Palikao  nous  annonce  que  le  commandement 
allait  en  effet  être  remis  à  JI.  le  maréchal  Bazaine.  Il  traça 
avec  les  doigts  un  chemin  sur  la  carte,  montrant  le  maréchal 
Mae-Mahon  marchant  à  la  rencontre  de  l'armée  de  Metz. 

Quand  la  commission  d'enquête  sur  les  actes  de  la  Défense 
nationale  m'appela  pour  déposer,  je  déposai  de  ceci  pour 
montrer  que  M.  le  maréchal  Bazaine  n'avait  pas  pu  sacrifier, 
comme  on  l'en  accusait,  l'intérêt  général  du  pays  à  des  con- 
sidérations diplomatiques. 

Après  la  publication  Je  l'enquête,  je  reçus  à  Marseille  la 
visite  de  maJamc  la  maréchale,  accompagnée  de  M.  le  colonel 
Vilette.  Elle  me  dit  que  jamais  M.  le  maréchal  Bazaine  ne 
lui  avait  donné  de  mission  auprès  de -moi;  d'autre  part, 
qu'elle  ne  m'avait  jamais  fait  de  déclaration  semblable  à 
celle  dont  il  était  parlé,  mais  simplement  une  visite  de  bon- 
nes relations. 

Je  répondis  que  personne  ne  douterait  du  premier  point 
puisque  le  maréchal  l'affirmait,  mais  que  je  ne  pouvais  accé- 
der au  désir  de  madame  la  mare,  haie  de  supprimer  la  se- 
conde partie  de  ma  déposition.  Ce  n'était  pas  une  visite  de 
relations  qu'elle  m'avait  faite.  Depuis  dix-huit  mois  ma  situa- 
tion av.'iit  été  rompue  avec  M.  le  maréchal  Bazaine  et  ma- 
dame la  maréchale,  parce  que  j'étais  de  l'opposition.  Huit 
jours  avant  cette  visite,  j'étais  monté  ;i  la  tribune  et  j'avais 
demandé  la  déchéance  de  Napoléon  111.  D'autre  part,  je 
ferai  remarquer  qu'introduite  dans  la  chambre  de  ma- 
dame de  Kéi'atry,  madame  la  maréchale  avait  demandé  à  me 
parler  isolément.  J'afllrme  que  ma  déposition  a  été  sincère. 
Je  n'ai  rien  à  en  retrancher. 

M.  le  Président.  —  .Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement a-l-il  des  questions  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Non,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président  fait  la  même  demande  à  M5r.  les  juges  qui 
répondent  négativement. 

M.  le  Président.  —  Et  monsieur  le  défenseur? 


îf  Lachaud.  —  Jo  voudrais  vous,  prier,  mousieur  le  Pré- 
sident, do  poser  à  XL  de  Kératry  la  question  suivante  : 

La  visite  de  madame  la  maréchale,  d'après  ce  que  M.  de 
Ivéralry  dépose,  l'avait  vivement  préoccupé.  Je  lis  dans  la 
ik'position  inii)riméo  do  .M.  de  Kératry  devant  la  commission 
d'enquélo  et  ilans  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  .M.  le  gé- 
néral rapporteur,  qu'il,  avait  fait  part  à  M,  Jules  Favre  et  au 
ministre  de  la  guciro  des  paroles  de  madame  la  maréchale; 
je  vous  prie,  monsieur  le  Piésident,  do  demander  à  M.  de 
Kératry  s'il  est  bien  sur  d'avoir  fait  celte  double  confidence. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Le  défenseur  désii*  savoir 
si  vous  ave;!  fait  part  à  M.  Jules  Favre  et  au  ministre  de  la 
gueri*  d'alors,  i\cs  paroles  de  madame  la  maréchale. 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  H  y  a  là  une  erreur.  J'ai  sim- 
plement fait  connaître  à  tous  les  députés  de  ^'opposition  le 
but  de  la  visite  de  madame  la  maréchale,  mais  je  n'en  ai  pas 
jiarlé  à  M.  lo  ministre  de  la  guerre,  à  qui  je  n'avais  pas  à 
rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  déterminé  celle  visite. 

M'  Lachaad.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  me  permettre 
lie  demander  à  M.  Je  Kératry  à  quel  tnoment  a  pu  être  com- 
mise l'erieur  qu'il  signale"?  a-t-e\le  été  commise  dans  le 
procès-verbal  de  sa  déclaration  devant  M.  le  général  rappor- 
teuj'?  car  il  me  paraît  également  résulter,  J'une  façon  incon- 
testable, de  l'examen  des  pièces  publiées,  que  cette  confi- 
dence avait  été  faite  à  la  fois  à  M.  Jules  Favre  et  au  ministre 
Je  la  guerre. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Le  défenseur  demande  à 
quel  moment  vous  fixez  l'erreur  à  laquelle  vous  venez  de  faire 
allusion. 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Il  ne  peut  y  avoir  ici  qu'une 
erreur  de  mots,  car  le  bon  sens  indique  que,  lorsque  trois 
personnes  se  rendent  chez  le  ministre  de  la  guerre  dans  un 
but  déterminé,  dans  les  conditions  relatées  par  moi,  il  n'est 
pas  question  de  donner  les  motifs  de  cette  visite  ;  nous  avons 
simplement  exprimé  au  ministre  le  désir  manifesté  par  la 
minorité  du  Corps  législatif  relativement  au  commandement 
en  chef  à  donner  à  M.  le  maréchal  Bazaine. 

M«  Lachaud.  —  Je  ne  peux  pas  insister  en  ce  moment. 
Quand  nous  disenterons,  je  lirai  des  pièces  que  j'ai  entre  les 
mains.  Je  dois  dire  à  monsieur  le  Président  qu'au  moment 
où  madame  la  maréchale  a  connu  la  déposition  faite  par  M.  de 
Kératry,  elle  a  protesté  d'une  façon  énergique  et  fait  le 
voyage  de  Marseille,  où  M.  de  Kératry  était  préfet  des 
Bouches-Ju-Rhône.  Et,  à  ce  moment,  deux  lettres  ont  été 
écrites,  l'une  à  M.  le  comte  de  Palikao,  l'autre  à  M.  Jules 
Favi'e,  pour  demander  à  ces  messieurs  s'ils  avaient  souve- 
nance de  la  confidence'  que  M.  de  Kératry  disait  leur  avoir 
faite.  J'ai  là  ces  deux  lettres,  quidéclareftt  qne  M.  de  Kératry 
ne  leur  a  jmiiais  tenu,  un  sembloble  langage.- 

M;  le  comte  de  Eèratry.  —  Je  répète  qne  je  n'avais  aucun 
intérêt  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  cette  déclaration  ;  il  m'im- 
portait peu  Je  rapporter  ou  de  ne  pas  rapporter  la  converea- 
tion  Je  maJame  la  maréchale,  et,  si  j'avais  été  convié  à  le 
faire,  il  est  bien  simple  que  je  n'aurais  pas  entretenu  les 
membres  de  l'opposition  de  ce  qui  s'était  passé  le  matiii  de 
la  visite  de  madame  là  maréchale.  Ne  me  préoccupant  plus 
de  ce  fait,  je  n'ai  pas  cherché  à  raviver  mes  souvenire,  mais 
il  y  a  des  procès-verbaux  (jui  étaient  tenus,  à  celte  époque 
Jéjà  troublée,  par  M.  Magnin,  secrétaire  de  la  réunion  des 
membres  de  la  gauche  ;  or,  c'est  dans  ces  procès-verbaux 
qu'il  est  fait  mention  de  la  délégation  donnée  à  .MM.  Jules 
Favre,  Ernest  Picard  et  à  moi,  d'aller  trouver  M.  le  ministre 
de  la  gu  rre. 
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D'autre  part,  M.  le  défenseur  semble  vouloir  établir  du  pre- 
mier coup  que  l'objet  de  la  visite  de  M'"«  la  maréchale  u'a 
pas  été  celui  que  j'ai  indiqué.  J'ai  fait  observer  à  M"'  la 
maréchale  que,  du  momeut  où  le  maréchal  alllruiail  avoir  été 
étranger  à  sa  première  démai-clic,  il  était  biou  certain  que 
c'était  exact  ;  mais  je  ne  puis  rien  retrancher  do  la  vérité  et 
je  demande  ce  que  M""'  la  maréchale  a  pu  venir  me  dire  lors 
de  sa  première  visite,  dans  un  moment  aussi  diflieile,  c'esl-à 
dire  vingt  jouis  avant  le  S  septembre,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, e;  ne  voulant  pnrler  qu'à  moi  seul.  J'ajoute  que  notre 
situation  était  encore  plus  délicate  an  ce  moment  que  dix-huit 
mois  auparavant,  car,  je  le  répète,  je  venais  de  faire  à  la 
tribune  du  Corps  législatif  une  proposition  qui,  certainement, 
n'était  pas  de  nature  à  resserrer  nos  relations. 

J'ttvoue  que,  quand  j'ai  eu  l'homieur  de  voir  M""  la  maré- 
chale, le  matin,  la  première  sensation  que  j'ai  éprouvée  a  été 
la  crainte  d'un  malheur  arrivé  au  mamchal,  et  quÊ  je  sois 
resté  Irtîs-étonué  de  cette  communioaliou  qui  m'était  faite  et 
qui  a  eu  pour  résultat  une  communication  faite  le  môme  jour 
au  ministre   de  la  guerre,   par  deux    de   mes   collègues  et 

moi. 

Eh  bien,  je  demande  quel  intérêt  je  pourrais  avoir  à  com- 
muniquer une  déclaration  que  je  n'étais  pas  autorisé  à  rendre 
publique  et  à  m'appuyer  du  nom  de  M""  la  maréchale  vis-à- 
de  mes  collègues  pour  demander  que  le  commandement  fut 
remis  à  .M.  le  maréchal  Bazaine. 

M' Lachaud.  —  La  loi  m'interdit  de  discuter,  et  je  veux 
scrupuleusement  l'observer.  J'avais  demandé  à  M.  de  Kératry 
s'il  n'avait  pas  communiqué  les  paroles  de  M"""  la  maréchale 
à  M.  Jules  Favre  et  à  M.  le  ministre.  Eh  bien!  je  vois  dans 
l'instruction  ([u'il  déclare  les  avoir  communiquées. 

M.   le  Président.—   Quelle  pièce  demandez-vous  à  lire  ? 

M-  Lachaud.  —  Il  s'agit  d'un  extrait  de  la  déposition  de 
M.  de  i\ératry  devant  le  général  rapporteur,  à  la  date  du 
1    juillet  l-."ï-i. 

M.  le  Président.  —  Les  dépositions  faites  dans  l'instruction 
peuvent  être  lues,  avec  l'assentiment  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement. 

M'  Lachaud.  —  Voici  la  phrase  : 

<  Cette  visite  au  général  Tiochu  me  remet  en  mémoire  une 
autre  visite  faite  au  ministère  de  la  guerre  plusieurs  jours 
auparuvaul  par  M.  J.  Favre,  M.  Picard  et  moi,  délégués  par 
la  gauche;  nous  étions  allés  dire  au  ministre  que  le  maréchal 
Bazaine  nous  avait  fait  savoir  qu'il  entendait  ne  plus  obéir  à 
l'empereur.  » 

Je  fais  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner  à  M.  le  ma- 
réchal liazaiue  uu  commandement;  il  avait  déclaré  qu'il  ne 
voulait  plus  obéii'  à  l'empereur. 

Je  continue  ma  lecture  : 

•  M.  le  rapporteur.  —  Quelle  est  h  date  de  cette  visite  "? 

«  M.  le  comte  de  Kératry.—  Dix-huit  à  vingt  jours,  à  peu 
près,  avant  la  révolution. 

0  Le  maréchal  m'avait  fait  déclarer  par  M""'  la  maréchale 
Bazaine,  qui  m'arait  rendu  visite  le  matin,  que  la  présence 
de  l'empereur  compromettait  les  opérations  militaires,  qu'il 
n'en  acceptait  plus  la  responsabilité  et  qu'il  désirait  se  retirer. 
Nous  nous  rendîmes  auprès  du  ministre.  Nous  lui  fimes  cette 
décliiratioa.  » 

Je  n'ai  pas  à  en  lire  plus  long. 

M.  de  Kératry.  —  Je  demande  ù  répondre. 

M.  le  défenseur  s'empare  d'une  difféi'ence  de  tentes,  pour 
faire  naitrc   une  difl'éren  e  d£  sens.  Mais  il  faut  se  reporter 


au  point  de  départ,  c'est-à-dire  à  ma  déclaration  devant  la 
commission  d'enquête  du  t  septembre. 

Que  dit  ma  déposition?  Simplement  ceci  :  q'''^  la  préseaoe 
de  l'empereur  compromettait  les  opérations  .;i  litaires,  que 
le  maréch.d  ne  voulait  plus  en  accepter  la  i  c  p  insabilité  ol 
qu'il  demandait  à  se  retirer.  Il  n'est  même  p;.s  question  de 
commandement. 

(Vest  simplement  sur  ces  deux  lignes  que  M.  lo  général 
rapporteur  m'a  interrogé. 

S'ensuil-il  que  je  sois  allé  déclarer  au  ministre  de  la 
guerre  que  c'était  par  suite  d'une  visite  de  .M""  la  maré- 
chale que  je  faisais  ou  que  nous  faisions  cette  démarche  ? 
Je  le  nie  ,  je  n'ai  pas  déposé  cela  devant  la  commission 
d'enquête. 

Que  M.  le  général  rapporteur,  dans  l'interrogatoire  qpi'il 
m'a  fait  subir,  m'ait  posé  une  question  da:is  ces  termes,  que 
j'y  aie  répondu  dans  ce  sons,  jo  n'y  dttaclie  pas  d'autre  im- 
portance que  celle  de  ma  premiènre  déclai-ation. 

M.  le  Président.  —  11  nie  semble  ((uo  le  texte  que  M.  le 
"léfonscur  a  lu  est  celui  qui  se  trouve  dans  l'enquête. 

M.  Lacbaud.  —  Xon,  mais  l'erreur  est  facile,  car  les  deux 
textes  se  ressemblent  absolument. 

Voici  la  déclaration  de  M.  de  Kératry  devant  la  co.r.mission 
d'enquête  : 

«  M.  le  comte  de  Kératry.  —  Dix-huit  à  vingt  jours  à  peu 
près  avant  la  révolution,  le  maréchal  m'avait  fait  déclarer 
par  M""'  la  maréchale  Bazaine.  qui  m'avait  rendu  visite  le 
m;itin,  que  la  présence  de  l'empereur  compromettait  les  opé- 
rations militaires,  qu'il  n'en  acceptait  plus  la  responsabilité 
et  qu'il  désirait  se  retirer.» 

M.  de  Kératry  ajoute  : 

«  -Nous  nous  rendîmes  auprès  du  ministre;  nous  lui  rîmes 
cette  déclaration  ;  il  nous  répondit  que,  conformément  au 
désir  de  la  Chambre,  le  maréchal  allait  être  investi  du 
commandement  suprême.  Restait  une  seconde  question,  non 
moins  grave,  à  traiter.  Je  mis  le  général  do  Palikao  en  de- 
meure de  se  pionoiicer  sur  l'éventualité  de  conflit  entre 
l'empereur  et  le  maréchal.  » 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelque  autre  question  à 
adresser  à  cet  égard  ? 

M=  Lachaud.  —  Aucune,  monsieur  le  Président. 

Bï  de  Kératry.  —  M.  le  défenseur,  en  lisant  le  texte  de  ma 
déclaration  devant  la  commission  d'enquête,  vient  de  con- 
firmer ces  trois  points,  savoir  : 

Que  le  présence  de  l'empereur  gênait  les  opérations 
militaires  ; 

Que  le  maréchal  Bazaine  ne  voulait  pas  accepter  la  respon- 
sabilité et  qu'il  désirait  se  retirer. 

Voilà  les  éléments  de  ma  déclaration  devant  la  commission 
d'enquête. 

H'  Lacliaud.  —  Tl  ya  dans  la  déposition  devant  la  commis- 
sion d'enquête  un  passage  que  je  demande  la  permission  de 
lire,  car  \\  est  évident  que  M.  de  Kératry  a  dû  mettre  dans 
la  confidence  M.  Jules  Favre  et  M.  Picard;  voici  ce  passage: 

■  Cette  visite  à  >Lle  général  Trochu  me  remit  en  mémoire 
une  autre  visite  faite  au  ministère  de  la  gueire  plusieurs 
jours  auparavant  par  M.  Julos  Favre,  M.  Picard  et  moi, 
délégués  par  la  gauche;  nous  étions  allés  dire  au  ministre 
que  le  maréchal  Bazaine  nous  avait  fait  savoir  qu'il  enten- 
dait ne  plus  obéir  à  l'empereur.  » 

Voilà  la  déclaration  de  M. de  Kératry,  et,  s'il  le  faut,  lorsque 
MM.  Jules  Favre  et  le  comte  de  Palikao  seront  entendus 
comme  témoins,  je  lirai  deux  lettres  qui  ont  été  écrites  par 
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eux  rnniifo  diTiiicrc  fl  qui  iiroiiveiit  «luo  tel  n'éliiil  pas  le 
motif  <lc  la  (Icmnrelio  ({ui  était  faito  auprès  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  de  Kératry.  —  M.  le  défenseur  commet  une  erreur  ca- 
pitale quand  il  «roit  que  j'ai  fait  des  confidences  à  quelqu'un. 
11  semble  dire  que  je  n'ai  fait  cotte  conlideuce  qu'.i  MM.  Jul's 
Fuvre  et  l'icord,  jel'ai  fuite  ù  tout  le  monde  dans  la  commis- 
sion; ces  deux  députés  ont  été  nommés  pour  se  rendre  avec 
moi  ehoz  le  ministre  de  la  guerre,  mais  la  vérité  est  que  je 
l'ai  dit  à  tous  nos  collè^'ues  de  la  réunion,  qui  étaient  au 
nombre  de  vingt-sept  ou  vingl-liuit. 

M'  Lachaud.  —  M.  de  Kératry  veut-il  dire  que,  devant 
vingt-sept  députés,  il  a  dit  que  M.  le  maréchal  IJazainc  ne 
Youlnit  plu-;  obéir  à  l'onipercur? 

M.  de  Kératry.  —  J'ai  fait  part  à  ces  vingt-sept  députés, 
qui  formaient  l'opposition,  que,  le  matin  même,  j'avais  eu 
un  entretien  avec  .\1"'"  la  maréchale,  et  que  j'avais  été  chargé 
par  elle  do  leur  faire  savoir  que  la  pi-éseuce  de  l'empereur 
compromclluit  les  opérations  militaires,  que  le  maréchal  ne 
voulait  plus  accepter  la  responsabilité  et  qu'il  préférait  se 
retirer. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  avez-vous  quel- 
ques observations  à  présenter  ? 

M.  le  maréchal.  —  Lorsque  j'ai  demandé  à  être  entendu 
par  la  commission  d'enquête  parlementaire,  j'ai  été  trés-sur- 
pris  de  celte  déposition,  et  j'ai  déclaré  devant  .M.  le  comte 
L)aru,  président,  que  je  protestais;  j'ai  dit  que,  si  j'avais  eu 
vent  seulement  d'une  pareille  démarche,  je  n'aurais  pas 
accoplé  le  commandement. 

Du  reste,  j'en  ai  rendu  compte  à  l'empereur  aussitôt  ma 
rentrée  en  France. 

M.  le  Président.  —  Je  pense  qu'avant  d'autoriser  le  témoin 
à  se  retirer,  je  dois  annoncer  que  j'ai  entre  les  mains  une  dé- 
claration écrite,  rclati\e  à  la  déposition  que  le  conseil  vient 
d'entendre.  Cette  déclaration  m'a  été  adressée  par  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  et  qui  ne  peut  pas  être  entendue  comme 
témoin.  M'"''  la  maréchale  Bazaine.  Elle  ne  pourrait  paraître 
que  pour  être  entendue  à  titre  de  renseignement  ;  mais  je 
n'userais,  à  cet  effet,  de  mon  pouvoir  discrétionnaire  que  si 
la  demande  m'en  était  faite  par  le  ministère  publie  ou  par  la 
défense. 

(.M"  Lachaud  fait  un  sigir^  né.ualif.) 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  crois  que  la 
présence  do  .\1°"  la  maréchale  à  lu  barre  aurait  des  inconvé- 
nients. 

M.  le  Président.  —  Je  vaiè  donner  lecture  de  cette  décla- 
ration; mais,  auparavant,  je  désirais  connaître  les  sentiments 
de  M.  le  comui^saire  du  gouvernement  et  ceux  de  la  dé- 
fense. 

En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire,  j'ordonne  qu'il 
soit  donné  lecture  de  cotte  pièce,  et  qu'elle  soit  jointe  ensuite 
aux  pièces  do  la  pi'océduie. 

M.  le  greffier  : 

Déclaration  de  la  maréchale  Bazaine  à  M.  Je  Président  du 
i'^coascil  de  guerre,  relative  à  l'incident  Kératry. 

•<  Paris,  le  3  octobre  1873. 

.  La  visite  .;uc  j'ai  faite  à  M.  de  Kératry  dans  la  deuxième 
qiiinzaino  d'août  i8"0  est  la  conséquence  de  la  question  ci- 
après,  qui  m'avait  été  adressée  par  l'impératrice  à  l'époque 
où  Sa  Majesté  pensait  à  faire  entrer  dans  la  composition  du 


c  inseil  de  dérense  pUisionrs  députés  npiiartenant  à  l'oppo- 
sition : 

t  .\vez- vous  conservé  des  relations  avec  M.  de  Kéralry.'  • 

«  .le  répondis  qu'elles  avaient  été  interrompues  dés  que  le 
inai'écdial  avait  pris  le  eommandcment  ilo  la  garde  impériale, 
mais  (pi'il  était  facile  de  les  ré'ablir,  puisque  dans  le  passé 
elles  avaient  été  cordiales.  J'allai  donc  le  voir  pour  lui  de- 
mander son  opinion  sur  la  situation  militaire  en  général  et 
sur  la  position  du  maréchal,  dont  je  n'avais  pas  de  nouvelles 
dc[iuis  quelques  jours. 

«  M.  de  Kératry  me  déclara  que  l'F^mpire  était  perdu  et  que 
le  niaréelial  ferait  bien  de  ne  pas  accei'ter  la  responsabilité 
do  la  désastreuse  direction  donnée  aux  opérations  militaires, 
autrement  dit  de  se  séparer  de  Pemperear  sous  ce  rajiport; 
cette  idée  vient  donc  de  lui,  et  non  pas  de  moi,  j'ai  donc  été 
fort  surpiise  de  lire  dans  son  livre  sur  le  4  septembre  qu'il 
m'en  donnait  l'initiative,  et  c'est  pour  lui  en  demander  la  ré- 
tractation que  j'ai  fait  le  voyage  do  Marseille  le  28  fé- 
vrier 1872.  Je  joins  à  cette  déclaration  la  copie  de  la  lettre 
que  j'ai  reçue  de  M.  le  général  comte  de  Palikao,  alors  mi- 
nistre de  la  yuerrc,  relative  à  cet  incident,  n 

M.  le  Président.  —  En  effet, madame  la  maréchale  Bazaine 
a  joint  à  cette  déclaration  qu'elle  m'a  envoyée,  la  copie  d'une 
lettre  à  elle  adressée  par  .M.  le  général  comte  de  Palikao. 
Il  en  sera  donné  lecture,  s'il  y  a  lieu,  mais  seulement  après 
que  le  conseil  aura  entendu  la  déposilion  du  comte  de 
Palikao. 

M''  Lachaud.  —  C'est  ce  qui  m'avait  empêché  tout  à  l'heure 
de  demander  l'autorisation  de  lire  cet;e  lettre. 

M.  de  Kératry.  —  .\près  la  lecture  de  ce  document  inconnu 
pour  moi  et  qui  pirle  sur  deux  points  graves,  je  demande  à 
présenter  deux  observations  au  conseil  : 

.!c  nie  que  jamais  madame  la  maréchale  m'ait  fait  une  ou- 
verture quelconque  se  rapportant  à  la  dynastie  impériale. 
J'ai  lu  dans  un  livre  de  M.  le  général  de  Palikao,  qu'il  avait 
été  question  un  instant  de  m'appeler  dans  le  conseil.  Mais 
je  déclare  que  jamais  madame  la  maréchale  n'a  eflleuré  ce 
sujet  avec  moi.  C'est  la  première  nouvelle  que  j'en  ai,  et 
j'en  suis  assez  indigné. 

Quant  au  second  point,  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  fait 
aucune  suggestion  de  cette  nature  à  madame  la  maréchale. 
M.  le  maréchal,  qui  est  ici,  peut  dire  que  dans  différentes 
circonstances,  par  exemilc  lorsqu'il  a  pris  le  commande- 
ment de  la  garde  à  Paris,  je  lui  ai  exprimé  personnellement 
le  regret  où  j'étais  de  le  voir  prendre  ce  commandement,  qui 
pouvait  lui  créer  une  situation  très-difiîcile  vis-à-vis  de  la 
population  de  Paris.  C'est  alors  que  M.  le  maréchal  me  ré- 
pondit par  une  phrase,  —  très-légale  assurément,  —  mais 
menaçante  pour  mes  amis  de  ro;'position.  Depuis  oe  temps 
je  ne  l'ai  jamais  revu. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  limiter  ce 
débat.  Les  i[ueslioiis  snnt  épuisées.  J'autoi'ise  le  témoin  à  se 
retirer,  mais  il  est  entendu  qu'il  devra  se  rendre  à  la  nou- 
velle ciinvueation  qui  lui  sera  l'aile. 

Crellier,  veuillez  appeler  M.  Jules  Favre. 

DÉPOSITION  DE  M.  JULES  F.WIŒ. 

M.  le  Président.  —  Vous  jurez  do  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  et  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité? 
M.  Jules  Favre.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  [uénoms? 
II.  Jules  Favre.  —  Jules  Favre. 
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M.  le  Président.  —  Votre  âge? 
M.  Jnlas  Favre.  —  Soixante-quatre  ans. 
M.  le  Président.  —  Votre  profession? 
M.  Jules  Favre.  —  Avocat. 
M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 
M.  Jules  Favre.  —  Rue  d'.^mstprdam,  91.  Paris. 
M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  le  maréchal   ici  pré- 
sent avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  Jules  Favre.  —  Non,  je  n'avais  pas  l'Iionneur  de  le  con- 
naître l'Cisonncllemeut. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié? 

M.  Jules  Favre.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  attachés  au  service 
l'un  de  l'autie? 

M.  Jules  Favre.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .\vant  de  commencer  votre  déposition, 
je  dois  vous  prévenir  qu'avec  l'assentiment  du  panjuct  et 
de  la  défense,  il  a  été  décidé  que  les  débats  seraient  divisés 
en  sections  correspondantes  aux  divisions  irtroduites  dans 
l'interrogatoire  du  maréchal.  Par  conséquent,  la  déposition 
que  vous  allez  faire  devra  se  limiter  aux  circonstances  qui 
se  rattachent  à  la  prise  de  possession  par  le  maréchal  Raz-iine 
du  commandement  en  chef  de  l'armée.  Quant  au  reste  do 
votre  déposition,  le  conseil  l'entendra  plus  tard. 

M.  Jules  Favre.  —  J'attendrai  les  questions  que  M.  le  Pré- 
sident me  fera  l'honneur  de  m'adrcsser, 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  point  de  questions  à  vous  poser. 
11  a  été  ■jueslion  tout  à  l'henre  d'une  démarche  faite  par  les 
députés  de  l'opposition  auprès  du  ministre  de  la  guerre  au 
mois  d'août  IS~0.  C'est  sur  ce  que  vous  savez  de  cette  dé- 
marche que  le  conseil  désirerait  vous  entendre,  et  c'est  à  ce 
propos  que  vous  avez  été  convoqué. 

M.  Jules  Favre.  —  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  je 
n'avais  pas  l'honneur  de  connaître  M.  le  maréchal;  m.iis,  au 
moment  ilc  la  déclaration  de  guerre,  —  et  cette  impression 
ne  m'était  pas  personnelle,  assurément,  —  je  fus  frappé  du 
danger  que  faisait  courir  à  la  France  l'insuftisancc  du  com- 
mandement. Je  m'en  expliquai  trcs-vivemeul,  non  pas  dans 
une  séance  publique,  — je  ne  l'aurais  pas  voulu,  —  mais 
dans  le  sein  de  mon  bureau,  et  je  dis  positivement  «juc  nous 
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ne  pouvions  manquer  d'être  battus  à  cause  de  celte  insuffi- 
sance, .le  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  davantage  a  ce  t 
égard,  surtout  après  la  constatation  faite  par  l'instruction 
elle-même.  Il  est  donc  tout  simple  que,  dans  ce  moment 
même,  mes  amis  et  moi,  nous  ayons  pensé  qu'à  la  première 
occasion  le  salut  de  la  France  exigeait  que  le  commandement 
ne  restât  pas  dans  les  mains  qui  l'exerçaient. 

Lorsque  nous  eûmes  la  douleur  d'appremlrc  la  première 
victoire  de  l'armée  ennemie,  ce  sentiment  prit  une  nouvelle 
intensité.  Je  fis  personnellement,  le  8  aoiit  si  je  ne  me  trompe, 
une  démarche  auprès  de  M.  le  président  Schneider.  J'allai  le 
trouver,  accompagné  de  quelques-uns  de  mes  collègues, 
pour  lui  demander  de  convoquer  le  Coi'ps  législatif  immé- 
diatement, et  surtout  de  porter  à  l'impératrice  et  au  conseil 
des  ministres  ces  vues,  que  nous  leur  adressions  comme  des 
patriotes  absolumentdégagés  de  toute  espèce  de  préoccupation 
personnelle  :  de  rappeler  l'empereur  et  de  mettre  à  sa  place 
un  de  SCS  lieutenants  qui  avait  fait  la  guerre,  avait  de  l'ex- 
périence, et  ne  riscpierait  pas  de  compromettre  notre  ar^ 
mée  comme  celui  qui  la  dirigeait  le  faisait. 

M.  le  président  Schneider  reçut  cette  communication  avec 
bienveillance  ;  il  me  promit  de  la  porter  aux  ministres,  et  en 
m'accompagnant,  lorsque  je  me  retirai,  il  ajouta  môme  : 
«  Vous  croyez  que  la  dynastie  est  un  obstacle  au  succès  de 
nos  armées;  moi  j'ai  l'opinion  contraire.  » 

C'est  ainsi  que  nous  nous  séparâmes,  et  si  je  prends  la  li- 
berté de  dire  ces  choses  au  conseil  bien  qu'elles  paraissent 
étrangères  au  procès,  c'est  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire 
qu'il  y  ait  jamais  eu,  ni  de  près  ni  do  loin,  la  moindre  entente 
entre  le  maréchal  Bazaine  et  l'opposition  pour  arriver  à  l'in- 
vestir du  commandement. 

C'est  une  fois  le  f'.orps  législatif  convoqué  que  nous  éprou- 
vâmes, —  M.  le  Président  et  le  conseil  le  comprendront, 
puisqu'ils  ont  éprouvé  le  même  son  timent,  —  une  profonde 
anxiété  et  que  nous  nous  consultâmes  pour  savoir,  indépen- 
damment de  toute  idée  politique,  quel  était  l'homme  de 
gueri'e  le  plus  capable  de  conduire  nos  armées. 

F.t,  sans  entrer  dans  des  comparaisons  personnelles  qui  ne 
sont  nullement  de  ma  compétence  et  qui  seraient  même  tns- 
téméraires  dans  ma  bouche,  je  ne  peux  (pie  rendre  comj.te 
du  résultat  de  cotte  conversation.  Ce  résultat  fut  que  M.  le 
maréchal  Bazaine  paraissait  être,  par  .son  talent  militaire,  par 
son  caractère,  le  plus  propre  à  nous  garantir  des  dangers  qui 
nous  menaçaient  et  à  nous  faire  profiter  des  bonnes  chances 
qui  pourraient  se  présenter. 

C'est  pourquoi,  d'accord  avec  mes  amis,  j'en  ai  parlé  à  M.  le 
minisire  de  la  guerre.  J'ai  mieux  fait,  j'en  ai  prrlc  en  comité 
secret.  Je  me  suis  expliqué  sur  le  compte  du  comman  lant  en 
chef  comme  mo:'.  devoir  ;n'y  poussait,  d'autant  mieux   que 
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je  n'étais  plu-^  tenu  «  des  iiu-iiuj^'iMiiriits.  Je  erdytiis  quo  M.  le 
marèehul  Knzaiuo  pouvait  ôlrc  iiivesli  do  co  eoinniandenieiit. 
io  l'iii  dit  ot  j'iii  iijouté,  —  ei-  qui  n'a  pas  été  exécuté,  —  qu* 
l'empereur  devait  être  absolument  écarté  et  revenir  ù  Paris. 
Jo  vous  deiuiLUtk-  pm-tliiu  «Je  -ces  détaiie;  e'est  pour  vous 
faire  coiiipi-«ii'S-e  quaUi»  nviil  cU-  la  position  rcspealive  do 
l'opposiliqu  et  «le  M.  le  oiiU'éehal  Hazainc.  Le  maréchal  n'a 
été  pour  rien  dans  nos  démarches,  puisque  la  mienne,  — 
j'ai  eu  l'honneur  do  le  dire  tout  à  l'heure,  —  a  commencé 
le  15  juillet,  jour  de  la  déclai-ation  do  guen-o,  qu'allé  s'e»! 
continuée  plus  énergiquement  au  8  afliU,  lorsque  j'«i  %ii 
M.  le  président  Schneider,  qu'enfin  elle  a  pris  un  corps  lors- 
que j'ai  consulté  mes  amis  «t  que  je  me  suis  ejujuis  4e  in 
personne  qui  pouvait  commander  nos  armées. 

M.  le  Président.  —  F!n  avez-vous  parlé  alors  au  ministne 
de  la  ^'uerre  :' 

H.  Jules  Favre.  —  Oui,  j'ai  eu  l'honneur  de  le  voir  person- 
nellement à  la  (_;hambre.  Ensuite,  j'ai  accompagné  M.  de  Ké. 
ratry  et  ^L  Ernest  Picard  chez  lui,  non-seulement  pour  cet 
objet,  mais  encore  pour  d'autres,  dont  il  est  inutile  d'entre- 
tenir le  conseil.  C'est  alors  que  nous  lui  avons  demau'lé  que 
le  commandement  en  cheffât  conlié  à  M.  le  maréchal  Bazaine. 
Nous  comprenions  qnc,  pour  im  homme  de  guerre,  la  pre- 
mière condition  de  responsabilité,  c'est  Pindépendance  dans 
l'action,  ot  que  si,  par  nu  sentiment  très-honorable  pour 
M.  le  mari-cha!  Bazaine,  tout  en  étant  commandant  en  chef, 
il  se  croyait  tenn  à  des  égards  vis-à-vis  de  Tempereur,  qui 
était  dans  une  position  plus  élevée,  ceci  pouvait  cire  compro- 
mettant pour  lui  et  pour  les  armées. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissali-e  du  gouverne- 
meiil  a-t-il  des  questions  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  coBiBiissaire  du  gouvernement.  —  Xoa,  monsieur  le 
Présideut. 

M.  le  Président.  —  El  le  défenseur?... 

M''  Lachaui.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Jules  Favre 
s'il  se  souvient  que  M.  do  Kératry  lui  atirait  dit  que  M.  le 
maréchal  Hazaine  lui  avait  fait  déclarer  qu'il  ne  voulail  plus 
obéir  à  Pempereur,  et  si  cette  phrase  aurait  été  reproduite 
devant  le  ministre  de  In  guerre"? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  avez  entendu  la  ques- 
tion? 

M.  Jules  Favre.  —  Oui,  monsieur  le  I^résidcnt. 

Lorsque  j'ai  déposé  devant  M.  le  général  de  Rivière,  je 
me  rappelle  avoir  dit  que  M.  de  Kératry  avait  parlé  d'une 
visite  que  lui  avait  faite  madame  la  maréchale  Bazaine  un 
malin;  mais  il  était  resté  dans  mon  souvenir  que  cette  visite 
avait  eu  surloul  pour  Jbut  de  faire  cnnuaitic  au  ministre  que 
le  niai-éoliai  Bazaine  aecepteiait  :  car  l'aceeplalion  était,  dans 
ces  eonclUions,  un  acte  très-grave. 

M'  Lachaud.  —  M.  Favre  ne  se  souvient-il  pas  qu'il  y  a 
plus  d'un  an,  en  1872,  h  l'époque  où  la  déclaration  de  M.  de 
Kératry  fut  publiée,  on  eut  l'honneur  de  le  voir  ou  de  lui 
écrire  en  le  priant  de  rappeler  ses  souvenirs;  et  si,  à  cette 
époque,  il  ne  déclara  pas  la  même  chose  qu'aujourd'hui  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  m'en  ait  été  parlé. 

M  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  souvenir  qu'il  ait  été 
fai!  des  démarebes  auprès  de  vous  ou  qu'il  vous  ait  été  en- 
voyé une  lettre  pour  obtenir  des  éclaircissements  lors(iue  la 
déposition  faite  devant  la  commission  d'enquête  a  paru? 

H.  Jules  Favre.  — Je  ne  crois  pas  que  dans  la  commission 
d'enquête  iiû  jaj  paru  il  ait   été  question  de  ces  détails. 

M»  Lachaud.  —  Co  n'est  pas  M.  Favre  qui  a  parlé  de  ces 


détails.  (Test  M.  de  Kéraliy  c[ui  a  rapporté  le  propos  devant 
la  commission  d'enquête. 

U.  io  Président.  —  La  (pieslion  de  .M.  le  défenseur  est  la 
suivante  : 

A  propos  delà  dêpoKition  de  M.  de  Kératry  devant  la  com- 
mission d'cMiquéttf,  n'a-t-il  pas  été  adi-esaé  à  M.  Jules  Favre 
une  teUro  et  n'a-t-il  jlas  été  fait  prîs  de  lui  une  démarche 
ayant  pour  objet  d'obtenir  une  explication  sur  le  fait  en  ques- 
tion? 

M.  Jules  Favre.  —  Il  ne  m'a  pas  été  écrit  do  lettre;  quant 

à  une  dem  inlie,  je  n'en  ai   pas  souvenir. 

JK'' Lachaud.  —  J'^i  là  uuo  leUi-»  de  M.  Jules  Fevre  du 
;il  mars  18"2  ([ui  n'est  que  la  reproduction  de  ce  que  je  viens 
lie  dire  au  oonscil. 

M.  Jules  Favre.    —  Je  ne  me  rappelle  pas  cette  lettre. 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président  voudrait-il  bien  au- 
toriser la  raclure  de  cette  lettre? 

M.  le  Président.  — Lisez. 

M«  Lachaud.  —  «  Madame  la  raeréchale,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire  de  vive  voix  au  maréchal,  je  n'ai  aucun 
souvenir  du  langage  tenu  par  M.  de  Kératry  i  M.  le  minisbno 
de  la  guerre  lors  de  la  visite  que  nous  avons  faite  à  f&  der- 
nier au  mois  d'août  1870.  M.  votre  beau-frère  ne  m'avait  rien 
fait  connaître  de  semblable  :  en  ce  qui  me  concenie,  je  n'al- 
lais trouver  M.  le  comte  de  Palikao  que  pour  oMenir  de  lui 
le  rappel  de  l'empereur. 

«  Je  l'avais  demandé  à  M.  Schneider  le  leudeniain  de  la  ba- 
taille de  Reichshoffeu.  Depuis,  je  n'avais  pas  cessé  de  signa- 
ler le  péril  que  faisait  courir  à  la  France  l'inertie  du  com  - 
mandant  en  chef. 

«  Parmi  tous  les  hommes  do  guerre  qui  l'entouraient,  le 
maréchal  Oazaineme  paraissait  le  plus  capable  de  relever  nos 
al'faii'es  militaires,  et  c'est  pourquoi  je  pressais  vivement  le 
ministre  de  le  placer  à  1  a  tète  de  l'armée. 

«  Veuillez  agréer,  madame,  l'expression  de  mes  sentiments 
de  respectueuse  considération. 

«    Sigaé  :  Jiles  Favke.  • 

C'était  conforme  à  la  déposition  faite  ton;  à  l'heure. 

M.  Jules  Favre    —  Cette  lettre  est  absolument  conforme  à 

ce  que  j'ai  déclaré  tout  à  l'heure.  Quant  à  l'avoir  écrite,  je  no 
me  lo  rappelle  pas. 

M*  Lachaud.  —  J'ai  tu  cette  lettre  uniqnement  pour  éta- 
blir que.  dans  le  premier  moment.  M""  la  raal"éehale  Bazaine 
s'était  fort  inquiétée  du  propos  qu'on  lui  attribuait,  et  qu'à  un 
moment  où  les  souvenirs  de  M.Jules  Pavre  pouvaient  être 
meilleurs,  parce  qu'ils  étaient  plus  récents,  il  avait  déjà  con- 
firmé la  déclaration  qu'il  a  faite. 

M.   le  Président.  —  La  déposition  de  M.  le  djéputo  est  con- 

f.nni'  à  fc  ■ju'il  a  écrit  à  cetto  époque. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉR.\L  COMTE  DE  PALIKAO. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  Cousin  de  Montauban, 

comte  de  l'alikao  (CharlcsGuillaume-Marie-Antonin). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  le  général  comts  de  Palikao.  —  Soisante-dix-sept  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  aenéral  comte  de  Palikao.  —  Militaire. 
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M.  le  Président.  —  Votre  domicile  i 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  l^aris. 

M.  le  Président.  —  Votre  ^-rade  ? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  Général  de  division. 

H.  le  Président.  —  Coiui«issiee-Tous  SI.  le  maréchal  ici 
présent  avant  les  laits  nui  lui  sont  reprochés* 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  J'ai  connu  M.  le  maré- 
chal en  18S-2,  en  .\fTique.  Depuis  celte  éperdue  sa  carrière  a. 
été  presque  pan-allole  à  la  mienne,  et  je  l'ai  toujours  connu, 
ainsi  que  tous  ses  chefs,  comme  un  homme  d'honneur,  loyal 
et  trcs-intelli^rent. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

H.  le  général  comte  de  Palikao.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  attachés  au  service 
l'un  lie  l'autre? 

M  le  général  comte  de  Palikao.  —  Nullement. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  vous  grévanir  qu'avec  l'assen- 
timent du  ministère  public  et  de  la  défense,  j'ai  introduit  ■ 
dans  le  débat  différentes  divisions  qui  sont  la  reproduction 
de  celles  que  j'ai  déjà  introduites  dans  l'interrogatoire  du 
maréchal.  Le  conseil  aura  à  vous  entendre  plus  tard  pour 
d'autres  parties  de  votre  déposition.  V.n  ce  moment,  il  désire 
vous  entendre  sur  quelques  eirconstaiiccs  qui  ont  accompa- 
gné la  prise  de  possession  du  commandement  par  M.  le  ma- 
réchal Bazaine  et  spécialement  sur  une  visite  qui  aurait  été 
faite  auprès  de  vous  par  des  députés  de  l'opposition.  C'est 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance  que  je  vous  in- 
terroge. 

M.  le  général  comte  de  Palikao. — J'ai  vu  madame  la  maré- 
chale Dazaine  vers  la  fin  du  mois  de  mars  i%~i.  Bile  m'écri- 
vit une  lettre  et  m'envoya  une  déposition  que  M.  de  Kératry 
venait  de  faire  devant  la  commission  d'enquête  du  A  sep- 
tembre. Dans  cette  déposition,  M.  de  Kcralry  prétendait  être 
venu  chez  moi  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'aoïit, 
accompagaé  de  MM.  Jules  Favre  et  Ernest  Picard,  pour  me 
parler  de  différentes  questions  d'armement.  Daos  le  courant 
delà  conversation,  toujours  d'après  la  déposition  de  M.  de  Ké- 
ratry,il  m'aurait  mis  en  demeure  de  mcp;'ononc«rsur  uneques- 
ticn  qu'il  voulait  m'adresser.  Je  proteste  d'abord  contre  cette 
expression  de  mise  en  dotneuro.  Je  n'avais  jamais  connu  ni 
vu  M.  do  Kératry,  et  il  n'avait  auenne  qualité  pour  venir 
sonder  mes  sentiments  personnels.  C'est  déjà-  «ne  présomp- 
tion ipi'il  ne  m'a  jamais  adressé  cette  question.  Qu'il  m'ait 
parlé  on  ce  moment  de  l'empereur  et  du  maréchal  Dnzaine, 
c'est  possible,  tout  le  monde  en  causait.  .Mais  qu'il  m'ait  posé 
la  question  de  savoir,  dans  le  cas  où  le  maréchal  Bazaine  et 
l'empereur  se'  sépareraient,  quel  parli  je  suivTais,  mon 
devoir  me  traçait  la  direction  que  j'avais  à  suivre.  Quant  à 
M.  de  Kératry,  je  ne  le  connarissais  pas,  comme  je  l'ai  dit,  et 
je  n'avais  pas  à  lui  l'aire  pai-t  de  mes  sentiments  personnels. 
D'un  autre  côté,  M.  de  Kératry  devait  savoir  mieux  (pie 
personne  <|u'un  honnête  hommo  qui  n  prOté  un  serment  ne 
le  trahit  pas.  U  a  été  députe,  il  a  prêté  un  serment,  il  est 
gentilhomme  :  en  cette  double  qualité  i)  devrait  savoir  cela. 
D'un  autre  côté  comment  su  fait-il,  si  M.  de  Kératrj-  m'avait 
posé  cette  nuestion,  que  M.  Jules  favire,  dans  uu  ouvrage 
gu'il  a  fait  paraitrs,,  intitulé  :  Goiavraeineut  do  la  Défense 
natioaule  (page  ôi),  que  j'ai  lu  Irés-attentivement  et  dans 
lequel  il  rappelle  toute  notre  conversation  et  œ  qui  s'est 
passé  dans  notre  entrevue,  ne  dise  pas  un  mol  qui  rappelle 
ce  fait,  dont  cependant  l'importance  est  Ircs-gcaiide,  puis- 
qu'il laisserait  supposer  uu  ministre  manquant  à  ses  engage- 
ments vis-ù-vis  de  sou  souverain  ? 


M.  Jules  Favre,  du  reste,  dans  sa  déposition  devant  la 
commission  d'enquête  du  i  septembre,  n'en  dit  pas  un  mol, 
ni  M.  Krnest  Picard  nuu  plus.  Je  ne  sais  pas  si  ce  dernier, 
daus  une  autre  séance,  n'a  pas  cru  se  rappeler  quelque  chose 
de  semblable.  Mais  il  n'affirmait  rien. 

Donc,  je  nie  complètement  avoir  tenu  le  propos  quo  me 
prête  M.  de  Kérati'y. 

J'ai  répondu  iuiméJiatouiBMt  à  madame  kl  mai-ei;hnh3 — il  y  a 
de  cela  dix-huit  mois,  mais  ma  mémoire  est  bien  fraîche,  — 
que  je  ne  n'avais  .Jamais  tenu  un  pareil  propos,  que  c'était  un 
monsongo! 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  lieu  de  donner  lecture  de  la 
lettre  do  M.  le  comie  de  Palikao,  qui  a  été  annexée  à  la  dé- 
claration de  madame  la  maréchale? 

M''  Lachaud.  — le  le  veux  bien,  monsieur  le  Président,  l.a 
lettre  ayant  élé  annoncée,  il  est  bon  qu'elle  soit  lue. 

M.  le  Président.  —  Greflier,  donnez  lecture  de  cette  leltre. 

M.  le  greffier  : 

«  Paris,  le  30  mare  1^9. 

<i  Madame  la  maréchale, 

1  J'ai  l'honneur  de  répondre  immédiatement  à  votre  Icllre 
de  ce  jour. 

«  MM.  Jules  Favre,  Picard  et  de  Kératry  sont  venus  chez  :Tioi 
le  21  août,  ainsi  qne  le  constate  l'ouvrage  de  M.Jules  Favre 
sur  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  page  51. 

<t  Ces  messieui-s,  M.  Jules  Fa\Te  le  dit,  n'étaient  venus  que 
pour  me  demander  de  presser  l'armement  de  la  troupe  et 
surtout  des  gaixles  nationaux.  M.  Jules  Favre  ajoute  que  je 
leur  montrai  sur  le  plan  devant  ma-  croisée  la  ville  de 
Châlons  et  celle  de  Mézières  ;  la  conversation  s'est  terminée 
sur  ces  objets,  et  s'il  eût  été  question  d'une  affaire  aussi 
grave  que  celle  dont  parle  voti'o  lettre,  .M.  Jules  Favre 
n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  dans  son  livre. 

«  Quant  à  moi,  j'atteste  que  le  fait  est  complètement  inexact, 
et  j'ajoute  qu'il  est  impossible  qu'il  ait  eu  lien.  S.  M.  fem- 
perenr  était  ce  même  jour  au  camp  de  Châlons,  et  il  ne  pou- 
vait être  question  en  ce  moment  du  coraïuaadement  de  l'em- 
pereur, qui  avait  déjà  nommé  M.  le  maréclial  Bazaine  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  et  le  maréchal 
de  Mae-Mahon  à  celui  de  l'armée  de  Châlons. 

€  Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  j'aurais  obéi  s'il  eût 
existé  un  antagonisme  quelconque  entre  l'empereur  et  l'un 
des  chefs  crnrmée,  ma  vie  tout  entière  rôpoiul  à  cette  accu- 
sation de  traliison.  Je  crois  <fpe  pecsonn»  u'auKiit  osé  me 
poser  une  telle  question. 

f  Veuillez  agréer,  madame  la  marécliale,  l'expression  de 
l'hommage  le  plus  dévoué. 

1  Siijnô  :  Général  comte  m;  P.vLiii.vo.  » 

M.  le  Président.  —  J'ordoime,  en  vertB  de  mon  pouvoir 
discrétionnaire,  que  celte  Ict/are  soit  jointe  aux  pièces  de  la 
procédure. 

Monsieur  le  commissaire  du  gcavecnement  «-H1  quelque 
question  à  adrcjsser  au  téuiiin'.' 

M.  le  commissaire  du  gouTsmement.  —  .aucune. 

H.  le  Président.  —  Et  monsienr  le  défenseur  ? 

M"  Lachaud.  —  Je  n'en  ai  aucune. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal  n'a  aucu^.o  uIj- 
scrvation  à   faire  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  mcmsieur  le  Président, 

M.  le  Président.  —  I,e  ti'moin  peut  se  retirer,  si  le  minis- 
tère puldi/i;  et  la.  défense  y  consentent. 

U  sûi-a  prévenu  par  une  lettre  de  convocation  dujour  où  le 
conseil  entendia  le  reste  de  sa  déposition. 


TKIANON.  —  i"  CONSEIL  DE  GUERRE. 
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PRESIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE. 


A  midi  rt  demie  le  conseil  de  guerre  entre  et  prend 
séaiic?. 

M.  le  Pré:iident.  — La  séance  est  reprise. 

Nous  allons  entendre  les  témoins  assignés  par  la  défense 
qui  aii|.iirtiiMinent  au  premier  groupe  de  faits  traité  dans 
l'audience  d'hier. 

Greflier,  appelez. 

M.  le  greffier.  —  .M.  Schneider  ! 

DÉPOSITION   DE  M.  SCH.NEIDER. 

M.  le  Président.— Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  et  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 
H.  Schneider,  levant  la  main.  —  Je  le  jure  ! 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 
M.  Schneider.  —  Joseph-Eugène  Schneider. 
M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 
M.  Schneider.  —  Soixante-huit  ans. 
M.  lî  Président.  —  Votre  profession  ? 
M.  Schneider.  —  Propriétaire. 
M.  le  Président.  — Votre  domicile  ? 
M.  Schneider.  —  .\.\i  Greuzot. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez- vous  M.   le  maréchal   ici 
présent  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 
M.  Schneider.  —  Je  le  connaissais. 

M.  le  Président.  —  Vous  u'otes  ni  son  parent  ni  son  allié  ? 
M.  Schneider.  —  .\  aucun  degré. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  attachés  au  service 
l'un  do  l'autre  ? 

M.  Schneider.  —  Jamais. 

M.  le  Président.  —  .\vant  que  vous  commenciez  votre 
déposition,  je  crois  devoir  vous  informer  que  le  conseil  dé- 
sire vous  entendre  sur  les  faits  qui  sont  à  votre  connais- 
sance et  qui  peuvent  se  rattacher  à  la  prise  de  possession  du 
commanilenuMit  en  chef  par  .M.  le  maréchal  IJazaine. 

M.  Schneider.  —  Je  ne  pense  pas  qu'on  désire  que  je  m'ex- 
plique sur  les  circonstances  en  général  qui  ont  motivé  la 
prise  de  possession  du  commandement  de  l'armée  du  P.hin 
par  .\1.  le  maréchal  Bazaiue.  Mais  s'il  s'agissait  de  savoir  si 
M.  le  maréchal  a  demandé  et  sollicité  lui- môme  le  comman- 
dement ou  a  fomenté  quelque  intrigue  en  vue  de  l'obtenir, 
je  dirais  que  rien  n'a  jamais  pu  motiver  une  pensée  pareille 
de  ma  part.  J'ajouterais  que  ma  prétention  est  conlraii-e. 
J'ai  été  à  même  de  voir,  au  moment  de  la  guerre,  un  grand 
noml.re  d'hommes  considérables  ;  je  n'en  ai  jamais  vu  un 
seul  qui  m'ait  parlé  avec  plus  de  modestie  et  de  sagesse 
des  périls  de  l'entreprise. 


Je  ne  comprendrais  pas  que  le  même  homme  eût  sollicité 
plus  lard  l'honneur  du  commandement  quand  la  situation 
était  devenue  si  compromise. 

11  est  vrai  qu'après  nos  premieis  revers,  M.  Jules  Pavre 
et  (luelques-uns  de  ses  amis,  mais  réunis  aussi  à  des  députés 
faisant  partie  d'autres  groupes  de  la  Chambre,  m'ont  témoi- 
gné le  désir  que  le  commandement  en  chef  changeât  de 
mains. 

Uion  no  m'a  paru  venir  do  l'initiative  du  maréchal  et,  dans 
ce  mouvement  de  l'opinion,  il  me  semble  que  ses  glorieux 
services  le  désignaient  suffisamment  pour  une  situation 
semblable.  Je  ne  dirai  rien  sur  la  situation  faite  au  maréchal. 
J'attendrai  sur  ce  point  les  questions  qui  pourraient  m'ôtre 
adressées. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  de   questions  à  vous  adres- 
ser. M.  les  juges,  le  parquet,  la  défense  en  ont-ils? 
Signes  négatifs. 

M.  le  Président,  au  timoin.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 
Greffier,  appelez  uu  autre  témoin. 

DÉPOSITION  DE  M.  ROUHER. 

M.  le  Président.  —  Nous  jurez  de  parler  Fans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité? 

M.  Rouher.  levant  la  main.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  Rouher.  —  Eugène  Rouher. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  Ronher.  —  Cinquante-huit  ans  et  demi. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  Rouher.  —  Membre  de  l'.\ssemblée  nationale. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  Rouher.  —  Paris. 

M.  le  Présid9nt.  —  Connaissie/.-vous  M.  le  maréchal,  ici 
proscrit,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprociiés? 

M.  Rouher.  —  Je  le  connaissais  depuis  longtemps. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  Rouher.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pns  au  service  l'un  de 
l'autre? 

M.  Rouher.  —  Non,  monsieur  le  Préaident. 

M.  le  Président.  —  Avant  de  vous  donner  la  parole,  je 
crois  devoir  vous  prévenir,  monsieur  le  député,  que  le  con- 
seil entendra  plus  tard  la  partie  de  votre  déposition  qui  pour 
rait  se  rattacher  à  d'autres  points  du  débat. 

En  ce  moment  le  conseil  désire  savoir  ce  que  vous  savez 
des  circonstances  qui  se  rattachent  à  la  prise  de  possession 
pai-  le  maréchal  du  commandement  de  l'armée  du  Rhin. 

M.  Rouher.  —  Je  n'ai  absolument  aucun  renseignement 
personnel  à  donner  au  conseil  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  prise  de  possession  du  commandement  de  l'armée 
du  l^hin  a  pu  s'opérer.  Je  ne  sais,  à  moins  qu'on  m'adresse 
des  questions,  pour  quelle  raison  je  suis  appelé  en  ce  mo- 
ment.- 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement, avez-vous  quelque  question  à  adresser  au  témoin? 


DÉPOSITION  DES  TKMOIXS 


H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Non,  monsieur  le 
Pix^si'Jenl. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur,  c'est  vous  qui 
avez  fait  assigner  le  témoin  ? 

M  Lachaud.  —  Sur  cette  pai-tie,  je  u'ai  iju'uue  question  à 
adres?er  a  M.  Rouher: 

Ainsi  que  M.  le  Hi-ésident  le  disait,  dans  d'autres  parties 
du  débat,  je  le  prierai  d'adresser  certaines  questions  à 
M.  Rouher,  mais  je  voudrais  maintenant  savoir  s'il  a  en- 
tendu dire  que,  par  des  démarches  quelconques,  soit  directes, 
soit  iudirectes,  M.  le  maréchal  Bazaine  a  paru  désirer  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  R!iin.  La  haute  situa- 
tion qu'occupait  alors  M.  Rouher  lui  aurait  permis  assuré- 
ment, s'il  y  avait  eu  quelques  démarches,  de  les  connaître. 

M.  Rouher.  —  Tout  ce  que  j'ai  pu  savoir,  c'est  que  M.  le 
maréchal  Razaine  a  obéi  à  un  ordre  e!  n'a  pas  recherché  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin.  Voilà  la  convic- 
tion que  j'ai  acquise  au  milieu  des  reuseig-nements  que  j'ai 
eus  à  cette  époque. 

M'  Lachaud.  —  Je  n'ai  pas  d'autre  question  à  adresser  à 
M.  Rouher. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  député,  vous  pouvez  vous 
retutr.  Vous  serez  informé  de  l'époque  à  laquelle  le  conseil 
pourra  entendre  le  reste  de  votre  dépositiou. 

M.  Ruuher  se  retire. 

H.  le  Président.  —  Nous  allons  procéder  maintenant  à 
l'aadiliun  des  témoins  qui  doivent  déposer  sur  le  deuxième 
gi'oupe  de  faits  que  j'ai  précédemment  indiqué. 

Greffier,  appelez  le  maréchal  Canrobert. 

M.  le  maréchal  Canrobert  est  introd'iit  et  s'approche  de  la 
barre. 

DÉPtDSlTION  DU  M.\RÉCtLVL  C.\NROBERT. 

M.  le  Président.  —  Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  saus 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert,  Icvaut  la  main.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

H.  le  maréchal  Canirobert.  —  Certain  Canrobert  (Frauçois- 
Mareellini. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 

M    le  maréchal  Canrob;rt.  — Soixante -quatre  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Ma.échal  de  France. 

M.  le  Président.  —  V^trj  doaiicile? 

H.  le  mau^échal  Canrobert.  —  Paris. 

H.  le  Président.  —  Co.inaissiez-vouâ  M.  le  maréchal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

H.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  l'ai  beaucoup  connu. 

H.  le  P.ésidenl.  —  Vous  n'êtes  si  son  parent,  ni  son 
alhe  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  attachés  a  u 
service  l'un  de  l'autre  ? 

H.  le  maréchal  Canrobert.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
deut.  '    . 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  je  crois  devoir 
vous  informer  que  le  conseil  vous  e:;tendra  plus  tard  sur 
d'autres  parties  de  votre  déposition.  Dans  c?  moment  il  doit 


entendre  ce  que  vous  avez  à  lui  faire  connaître  sur  les  opé- 
ralions  militaires  et  sur  tout  ce  qui  s'y  rattache,  depuis  le 
juur  de  la  nomination  de  -M.  le  maréchal  Razaine  au  coniman- 
denieut  eu  chef,  c'est-à-dire  depuis  le  12  août,  jusqu'au  jour 
(lù  l'armée  est  rentrée  dans  le  camp  retranché  de  Metz,  c'est- 
à-diie  jusqu'au  19  août. 

C'est  donc  sur  les  opérations  militaires  comprises  entre  \tf 
12  et  le  19  uoùt  que  votre  déposition  doit  porter. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Monsieur  le  Président  veut- 
il  que  je  parle  sur  ce  qui  s'est  passé  en  dehors  du  corps  d'ar- 
mée que  je  commandais  ? 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  de  la  façon  que 
vous  juijerez  lu  plus  propre  à  éclairer  le  conseil. 

M.  Ifc  maréchal  Canrobert.  —  Quand  je  suis  arrivé  à  .Metz, 
j'avais  été  précède  par  quelques  troupes  seule. .sent  de  mon 
corps  d'armée  qui  étaient  venues  le  U.  C'est  le  lendemain 
que  j'ai  appris  la  nomination  du  maicchal  Bazaine  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Rhin.  Mon  corps  d'armée 
se  trouvait  dans  une  situation  spéciale.  U  était  incomplet.  Je 
n'avais  eu  que  mes  tôles  de  colonne.  Ainsi,  en  fait  d'artille- 
rie et  de  réserves,  mon  6"  corps  n'avait  que  sept  batteries, 
pas  une  réserve  du  génie,  enlin  pas  de  services  administra- 
tifs. Tout  cela  était  resté  eu  arriére  avec  les  divisions  qui 
avaient  été  coupées  par  la  marche  de  l'ennemi.  Je  tâchai  de 
suppléer  à  cette  situation.  Je  m'adressai  à  l'état-major  gé- 
néral. Il  m'envoya  le  13  août  deux  batteries  de  la  réserve,  ce 
qui  me  fit  cinquante-quatre  pièces  en  fout.  Ces!  avec  ces 
einquanic-quatre  pièces  '[ue  j'ai  eu  à  lutter  à  Rczonvllle  et  à 
Saint-Privat  contre  l'armée  allemande. 

Les  ordres  prescrivaient  à  mon  corps  de  se  tenir  prêt  dans 
la  nuit  du  14  au  15,  pour  le  passage  de  la  Moselle.  Deux  de 
mes  divisions  étaient  en  effet  le  plus  rapprochées.  Pour  moi 
le  passage  de  la  Moselle  a  èlè  une  opération  excessivement 
facile.  J'entends  qu'elle  a  été  très-facile  à  exécuter  pour  mon 
corps.  Un  recommandait  de  bien  marcher  en  o;dre,  parce 
que  le  passage  devait  forcément  amener  une  certaine  division 
dans  les  troupes. 

Nous  avions  passé,  nos  tètes  de  colonne  étaient  déjà  à 
Longeville  lorsque  les  batteries  prussiennes  jelèiCiit  quel- 
ques obus  sur  nous.  Nous  apprîmes  alors  que  l'eunemi  avait 
attaqué  notre  arrière-garde.  Mon  corps  est  resté  sur  la  rive 
gauche.  Je  n'ai  donc  pris  aucune  part  à  la  bataille  de  Borny, 
qui  a  eu  lieu  sur  la  rive  droite.  J'ai  entendu  seulement  la 
mitraillade,  c'est  le  vrai  mot  à  employer.  Borny  a  d'ailleurs 
été  pour  les  armes  françaises  une  journée  on  ne  peut  plus 
glorieuse. 

Quand  on  reprit  la  marche  le  15,  je  conduisis  mon  corps 
vers  Gravelotte.  11  avait  été  dit  que  les  cinq  corps  d'armée 
prenilraicnt ,  à  l'aube,  la  direction  de  Gravelotte;  mais  le 
i'  corps  et  le  6',  que  j'avais  l'honneur  de  commander,  de- 
vaient y  arriver  par  Rezonville  et  Mars-la-Tour  ;  le  3'  corps 
et  le  ■'i'^  par  Gouflans  et  Élain.  La  garde  restait  eu  arrière 
de  Gravelotte. 

Le  15  au  soir,  l'emplacement  des  divers  corps  d'armée  de- 
vait être  celui-ci  :  le  '2'  et  le  3'^  corps  à  Verneville,  le  4«  à 
Mouveaux,  le  6*  à  Rezonville  ,  enlin  la  garde  à  GraveL4te. 

Mais  le  soir  du  15  août  que  s'est-il  passe?  Je  ne  sais. 
Toujours  est-il  que  mon  corps  était  bien  à  Rezonville,  mais 
que  le  2'  corps  était  à  c6té  de  moi  ;  d'après  l'ordre  reçu,  il 
aurait  dû  se  trouver  sur  la  droite. 

Je  n'avais  pas  d'observations  pourtant  à  faire.  J  ai  fait  ce 
qu'un  doit  faire  en  présence  de  l'ennemi  :  j'ai  songé  à  nous 
protéger  contre  une  surprise  ;  j'ai  examiné  les  lieux.  Nous 
étions  couverts  par  la  division  de  cavalerie  du  général  mar- 
quis de  Fortou. 
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Vert  le  soir,  je  reçois  un  oi-drc  dr  me  lonir  prit  à  partir 
le  leiiilcnuiiii  10  août,  à  «lualro  hiMiri-s  el  ilcniie  tlu  malin.  A 
quatre  heures  cl  quart  le  G"  corps  était  pr^t,  los  hommes 
avaieut  mungé,  nous  n'attendions  plus  que  l'ordre  Je  mar- 
che. Cin(|  heures,  six  heures,  sept  heures  se  pnsseiit  :  rien  ; 
entin  udus  oomnicnoions  ù  nou'^  impatienter.  J'étais  inquiet. 
J'envoyai  deux  olTiciei-s  au  quartier  général.  Tandi.';  que  les 
oflicicrs  olluienl  clicvaucher  (car  en  campagne  ou  ne  t,'alopc 
pas  diroctoment  comme  en  ville,  et  on  trouve  des  obstacles', 
je  reçus  d'un  oflicior  de  l'ctat-major  du  grand  quartier  géné- 
ral un  ordre  <pii  me  pi-cserivait  cie  reprendre  mes  positions 
de  campement  et  de  faire  faire  le  café  à  la  troupe  si  je  le  ju- 
geais convenable  et  si  jo  pensais  qu'il  n'y  avait  pas  danger, 
devant  l'ennemi. 

Cet  ordre  m'est  parvenu  à  huit  heures  du  matin.  11  avait 
été  éci'it  à  cinq  heures  au  quartier  général.  Je  me  disposai 
à  exécuter  les  ordres  de  mon  chef.  Pour  ce  faire,  j'cnvoy.ii 
chercher  mes  généraux  de  division  et  mes  chefs  de  service. 
Soit  dit  eu  passant,  mon  chef  de  service  d'artillerie  était  tout 
simplement,  à  raison  des  circonstances  dont  j'ai  parlé,  un 
colonel,  et  mon  chef  de  service  du  génie  un  simple  chef  de 
'bataillon.  Pendant  qu'on  va  les  chercliei',  je  vois  a\i  loin  (K^s 
chevaux  ;  voiri  les  cavaliers  de  notre  avant-garde  qui  battent 
en  retraite  sur  le  2"  et  le  G"^  corps. 

A  peine  avions-nous  constaté  le  fait  et  marché  eu  avant, 
que  nous  sommes  accueillis  par  un  feu  violent  de  tirailleurs 
d'artillerie.  Je  soulii,'ne  le  mot  tirailleurs  d'artillerie  à  dessein. 
Les  boulets  nous  arrivaient  de  3,000  cl  3,500  niùtres. 

Nous  avons  fait  ce  que  le  règleiiient  prescrit  en  pareil  cas. 
Je  fais  ranjcr  mou  artillerie  et  mon  infanterie,  et  nous  voilà 
échangeant  les  coups  avec  l'ennemi.  J'avais  cinquante-quatre 
pièces  en  tout.  L'ennemi  en  avait  cent  vingt.  C'était  là  pour 
nous  on  jeu  assez  désagréable.  Mon  6'=  corps  s'est  vaillam- 
ment tenu.  Il  y  a  eu  ce  jour-là  cinq  mille  cin(i  cents  hommes 
tués,  blessés  ou  disparus.  Je  ne  rappelle  pas  cela  pour  faire 
ressortir  le  mérite  du  6'  corps.  Il  a,  comme  les  autres,  fait 
simplement  son  devoir  et  rien  do  plus.  Mais  je  tenais  à  cons- 
tater en  même  temps  que  nous  avons  maintenu  toutes  nos 
positions. 

En  ce  moment,  M.  le  maréchal  Bazaine  était  arrivé.  Il 
avait  rétabli  l'ordre  sur  notre  gauche.  11  était  venu  au  feu.  Il 
est  resté  au  plus  fort  du  combat,  et  y  a  montré  comme  tou- 
jours un  incomparable  courage.  Je  disais  même  que  la  place 
d'un  général  en  chef  ne  devrait  pas  être  dans  une  pareille 
bagarre. 

Nous  nous  sommes  battus  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  A 
huit  heures  l'ennemi  s'est  retiré.  Nous  avait-il  vaincus?  Non. 
Le  général  Mculschikoff  dit  que  la  vicloireapparliÊiit  à  celui 
qui  peut  enterrer  ses  morts.  Nous  étions  sur  le  champ  de 
bataille,  nous  avons  enterré  nos  morts.  Nous  avons  bivoua- 
qué sur  le  terrain.  Nous  étions  doue  victorieux. 

A  huit  heures  je  reçus  l'ordre  de  tenir  nos  positions  jus- 
qu'à dix  heures  du  soir.  Vers  deux  heures  on  fi-ois  heures 
du  matin,  nouvel  ordre  du  quartier  générai  daté,  je  crois,  de 
minuit,  dans  lequel  on  nous  disait  qu'il  fallait,  le  lendemain, 
à  quatre  heures,  aller  prendre  position  à  Veraeville  <rt  que 
l'armée,  par  suite  de  ses  pertes  et  du  défaut  actuel  do  muni- 
tions, devait  se  rapprocher  do  Metz  pour  se  raTitaillur.  Le 
2-  corps  devait  aller  à  Rozcrieullcs  ;  le  8°  vers  la  forme 
Saint-Hubert;  le '1=  à  .\manvillieis.  .l'arrivé  à  Vernovillesans 
avoir  eu  l'honneur  de  voir  le  général  en  chef. 

J'y  airive  à  neuf  heures.  , Te  regarde  do  tons  côtés;  je 
suis  frappé  de  la  'léfectuosité  de  celte  position.  J'étais  en- 
tonré  de  trois  bois.  Gomme  mon  6'  corps  était  le  plus  faible 
et  encore  affaibli  par  les  affaires  récentes,  j'avoue  que  je  me 


sentais  peu  disposé  â  rester  dans  cette  position.  Je  lis  si- 
gnaler ces  inconvénients  a  .M.  le  maréchal  liazaine.  Je  n'in- 
siste pas  sur  ce  point,  mais  je  dois  rappeler  un  incident  : 
Lorsque  je  comparus  comme  témoin  devant  la  com- 
mission d'enquête,  .^L  le  luaréclial  Baraguay -d'Hiliiers 
me  dit  :  •  Vous  avez,  parail-il,  demandé  à  changer  cette 
position  de  Verne  ville,  qui  était  très-boiniC?  i>  Jo  souris 
à  ce  mol,  et  di,s  à  M.  le  mai-échal  Buraguay-d'llilliers 
que ,  si  elle  eût  été  bonne  ,  je  me  serais  empresisé 
de  la  garder.  >  Mais,  ajouta-l-il,  elle  paraissait  bonne  à 
voLi'e  commandant  en  chef"?  —  l'as  tant  que  cela,  lui  ré- 
l)ondis-je,  puisqu'il  n'a  pas  persisté  à  m'ordouner  de  la  con- 
server. »  11  laissa  entendre  qu'à  raison  de  ma  situation  parti- 
euliére  vis-à-vis  du  commandant  en  chef,  ce  dernier  n'avait 
pas  voulu  insister.  Mais  c'est  là  une  considération  non  ad- 
missible. Le  maréchal  Bazaine  ne  fit  aucune  difficulté  de  se 
rendre  à  ma  raison.  Il  m'envoya,  vei-s  li'ois  heures  et  demie, 
un  officier  poiteoi' d'une  lettre  d;ins  laquelle,  sans  la  moindre 
observation,  il  accédait  à  ma  demande  et  m'autorisait  à  aller 
sui-  la  position  de  Saint-1'rivat-la-Montagne,  à  condition  de 
me  rallier  au  4»  corps  à  ma  gauehe.  Il  m'écrivait  dans  uii 
post-seriplum  :  »  En  vous  désignant  la  position  de  Verne- 
ville,  mon  but  était  de  favoriser  la  retraite  du  corps  Ladmi- 
rault.  » 

Le  le  corps  venait  ea  effet  de  Doncoui  t  prendre  ses  posi 
ti  0  ns  en  arrière.  Il  était  en  marche.  Vous  Barva  comme  moi, 
monsieur  le  Piésidcnt,  que  les  règlements  militatrea  interdi- 
sent de  11  averser  des  troupes  eu  marche.  Je  dus  donc  alteiv- 
dre. 

Je  me  suis  arrêté,  et  si  longtemps,  qu'en  arrivant  à  Sainl- 
Privat  il  commençait  à  faire  sombre.  J'ai  pu  poser  une 
brigade  en  arrivant,  mais  le  reste  n'est  arrivé  qu'à  la  nuit 
tombée.  Ma  prise  de  position  a  été  donc  faite  forcément  dans 
(!es  conditions  quelque  peu  défectueuses.  J'allai  cependant 
à  mes  avant-postes,  je  les  rectifiai  de  mon  mieux.  En  ren- 
trant à  mon  quartier  général,  je  fis  venir  le  maire  de  Saint- 
Privat  et  lui  demandai  cinq  hommes  sûrs  et  connaissant  le 
pciys  pour  les  envoyer  au  delà  de  l'Orne.  Ils  revinrent  une 
heure  après  ;  ils  n'avaient  rien  vu. 

Le  le  udemain  matin,  le  chef  d'état-major  du  maréchal 
Bazaine  m'envoya  le  capitaine  Campionuet  pour  me  deman- 
der si  j'avais  des  observations  à  lui  présenter.  Je  répondis 
(jnepour  le  moment  je  n'avais  rien  à  dire. 

Je  restais  là  tranquiUcnici:! ,  faisant  gratter  un  peu 
la  terre  avec  les  quelques  pioches  et  pelles  que  possédait 
notre  6«  corps,  quand  vers  les  onze  heures,  onze  heures  et 
demie,  je  vois  s'ouvrir  un  engagement  do  loin.  Les  obus 
commençaient  à  être  lancés. 

Il  faut  dire  qu'on  m'avait  envoyé  deux  batteries  Le  m»tin 
môme  :  j'avais  donc  onze  batteries  à  ce  moment. 

La  bataille  prend  bientôt  des  proportions  considérables, 
les  Prussiens  accentuent  leur  mouvement  sur  la  gauehe  et 
sur  fa-  dVoite.  Je  n'avais  pas  pu  reconstruire  mon  approvi- 
sionmemcttt  de  munitions,  qui  avait  été  forlemant  épuisé 
le  16,  à  Bezoïiville.  C'est  avec  des  caissons  à  moitié  pleins 
que  j'ai  dû  soutenir  la  bataille  de  Saint-Privat. 

J'ai  eu  ici  encore  de  fortes  pertes.  Le  6'  corps  a  eu  plusde 
5,-200  hommes  hors  de  combat. 

L'a  rmée  allemande,  après  avoir  canonné  très-vigoure«*se- 
ineut,  a  jeté  la  barre  entre  le  3«  corps  et  le  mien.  Je  ^n'avais 
pas  une  mitiailleuse.  Ces  mitrailleuses,  sur  lesquelles  nous 
avions  tant  compté,  nous  faisaient  complètement  dôfaui,  et 
c'était  dommage,  car  jamais  elles  n'auiaiont  été  plus  utiles 
que  dans  cette  position.  Malgré  cela,  nous  avons  tenu  fé!e  à 
l'ennemi,  et  lui  avons  fait  bien   du  mal.  Nous  avons'notam- 
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ment    presque    liiléralement    massacre    uuo  partio   Jo     sa 
garde. 

Le  roi  de  Prusse,  écrivant  le  soir  à  la  reine  .Vugusla,  di- 
sait que  «  la  garJe  do  Prusse  avait  trouvé  son  tombeau  à 
Saint-l'rivat.  i  et  iprond  il  s'est  a?i  de  la  délimitation  des 
nouvelles  frootieres,  il  a  pereonneliement  insisté  pour  que 
le  territoire  anne.\é  comprit  le  cliamp  de  bataille  qui  veeou- 
vrait  les  corps  do  sas  œlduts.  .le  dis  ceci  pour  bien  établir  la 
situation  de  mon  corps  d'armée,  attaqué  par  trois  corps  d'ar- 
mée ennemis  et  paii~rl  pièces  de  cauou. 

Dès  les  premiers  moments,  je  m'empressai  de  prévenir 
le  général  en  chef.  Vers  deux  heures,  j'avais  é^u-it  au  maré- 
chal de  me  faire  envoyer  des  munitions.  Il  eut  la  buuté  de 
me  renvoyer  mon  oflicier  en  me.  disant  qu'il  donnait  l'ordre 
qu'on  les  envoyât  et  que  je  recevrais  ègralemciat  le  secours 
do  Bourbaki  et  de  la  garde  impériale. 

Nous  étions  A  ce  moment  en  plein  coïnbat.  Je  me  hitai  de 
faire  circuler  ces  bonnes  nouvelles  dans  les  rangs.  Nos 
hommes  étaient  trè&-conten(s,  surs  qu'ils  étaient  d'être  ainsi 
secourus. 

Cependant  rien  ne  venait.  'J'envoyai  un  officier  qui  alla 
chercher  les  munitions  et  revint  avec  quelques  pièces. 

Pendant  la  bataille,  je  reçus  plusieurs  dépêches.  Une  pre- 
mière dépT>che  m'annonçait  que  M.  le  maréchal  Le  Rœuf  (il 
ciait  midi  et  demi  environ)  voyait  des  masses  énormes  d'en- 
nemis s'avançanl  sur  notre  droite,  et  il  m'engageait  à  tenir 
ferme  dans  ma  position.  Je  répondis  à  M.  le  raai-échaJ  que 
nous  tiendrions  le  plus  iiue  nous  pourrions,  mais  que  nos 
munitions  étaient  bien  entamées  el  allaient  s'épuiser. 

.■\.  quatre  heures  et  demie  environ,  l'attaque  ennemie  reprit 
avec  une  intensité  plus  grande.  Dcjà  nous  ne  pouvions  plus 
tirer  que  par  intervalle  de  queli(ues  minutes  nos  coups  de 
'  mon.  J'envoyai  demander  des  caissons  à  un  officiel'  géné- 
lul,  mon  bon  camarade,  qui  s'empressa  de^c  les  envoyer, 
cr  dont  je  lui  sus  uepuis  d'autant  plus  de  giv  que  j'appris 
qu'on  lui  conseillai!  alors  de  ne  pas  me  les  envoyer. 

Je  lis  alors  atlresser  une  noie  pressante  et  donnant  la  si- 
tuation à  M.  le  maréclial  Dazaine.  L'a-t-il  r«çue  ou  non? 
Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  vers  cinq  heures  et  demie 
.1  six  heures,  l'artillerie  prussienne  prit  un  tel  ascendant, 
que  je  vis  que  je  ne  pouvais  plus  tenir.  Ceiiendant  j'avais 
de  si  bons  soldats,  des  ofliciers  si  dévoués,  que  j'ai  pu  tenir 
encore  jusqu'à  sept  heures.  Le  roi  de  Prusse  a  même  dit 
sept  heures  un  quart,  dans  son  rapport. 

Saint- Privât  etiiit  en  feu;  ce  point  était  le  point  de  mire  de 
toutes  les  batteries  qui  c<.nvergeaiont  de  la  gauche,  du  front 
et  de  la  droite  :  l'armée  saxonne  avait  fait  son  mouvement 
vci-s  Roneourt,  que  je  n'avais  pu  fortifier,  ce  qui  nous  aurait 
permis  de  tenir  plus  longtemps. 

A  ce  moment  arriva  un  vaillant  oflicier  qui  a  été  tué  de- 
puis devant  Paris  et  qu'on  appelait  le  général  Péchot,  et  je 
s  >is  heureux  de  proliter  de  celte  cir#nnsl;incc  pour  rendre 
hommage  à  son  courage  et  à  son  dévouement.  11  arriva  à 
Kaint-Privat  avec  le  'J"  bataillon  de  chasseurs,  le  6°  et  le  ii' 
IL'  ligne.  Ils  se  précipitèrent  poui*  arrêter  l'ennemi;  mais, 
omme  l'ennemi  envoyait  des  masses  de  fer  et  ne  venait  pas 
lui-même,  que  c'étaient  les  obus  qui  ara-ivaicnt,  ils  ne  purent 
tenir. 

Péchot  m'en  avertit.  Nous  dûmes  alors  nous  retirer;  nous 
effectuâmes  notre  retraite  par  échelon  au  centre,  et  uous 
gagnâmes  en  bon  ordre  —  je  souligne  ce  mot  —  les  hauteurs 
qui  se  trouvent  du  cùté  du  bois  do  Saulny,  où  une  batterie 
de  mon  corps  d'armée  commença  un  feu  soutenu,  en  s'ali- 
mentant  de  ce  qui  nous  restait,  c'est-à-dire  quatre  ou  cinq 
coups  environ  par  pièce.  C'est  sous  la  protection  de  cette 


batterie  que  nous  avons  pu  nous  retli'or  sans  être  a'ta  ]ués. 

J'étais  élonné  de  voir  celte  batterie  tirer  si  longtemps  sans 
être  inquiétée  ;  et  ce  n'est  <pu^  plus  tard  que  j'iijquis  (|u'on 
nous  avait  envoyé  ([uelques  caissons  du  qua:lier  général. 

J'ai  su  aussi  depuis,  qu'un  peu  plus  tard  i'iirlillcrie  de  la 
garde  était  arrivée  par  la  route  de  Plappeville  ol  quelle 
avait  arrêté  l'ennemi,  mais  ([u'ellc  n'avait  pu  s'établir  à 
Saint-Privat. 

Je  marchais  tout  doucement,  en  m'arrélant  toutes  les  dix 
minutes;  j  espérais  toujours  recevoir  des  renforts.  Enfin, 
voyant  que  je  ne  recevais  rien,  j'envoyai  un  officier  de  mon 
état-ni.njor  rendre  compte  à  M.  le  maréchal  eommamlunt  en 
chef  de  l'obligation  où  j'avais  été  de  battre  eu  retraite  et  lui 
demander  de  vouloir  bien  me  donner  ses  ordres. 

Cl  oi.icier  n'arriva  que  fort  tard,  à  rai-on  de  l'encombre- 
ment des  routes. 

Mais,  comme  j'avais  dans  ma  poche  l'ordre  de  preudre.^^le 
lendemain  19,  les  positions  que  le  colonel  Lewal  de  l'éfat- 
niajor  général  avait  été  reconnaître  sous  les  canons  do  Metz, 
la  gauche  an  fort  Queuleu,  la  droite  à  couvert  sous  le  fort 
Moselle  et  appuyée  à  la  rivière,  je  me  dirigeai  de  ce  côté. 
Nous  avions  à  traîner  avec  nous  beaucoup  de  malades  et 
d'estropiés. 

Il  en  résulta  que  nous  n'an-ivàmes  là  que  vers  les  trois  ou 
quatre  heures  du  matin.  Le  lendemain,  nous  avions  rétabli 
nos  lignes  et  nous  étions  dans  une  très-boime  position  pour 
être  représentés  encore  à  l'ennemi. 

Le  maréchal  nous  fit  demander,  à  moi  et  aux  autres  com- 
mandants de  corps  d'armée,  notre  avis  sur  l'état  moral  de 
nos  troupes.  Ce  fut,  je  crois,  le  19.  En  ce  qui  me  concerne 
(je  pense  que  mes  collègues  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée liront  comme  moi),  je  ne  pouvais  que  lui  rendre  un 
compte  favorable  de  cet  état,  car  j'étais  coulent  de  mes  sol- 
dats et  de  mes  officiers.  Nous  avions  cédé  à  la  force  majeure, 
mais  nous  avions  cédé  en  rechignant,  passez-moi  cette  ex- 
pression un  peu  triviale,  et  nous  nous  étions  retirés  en  bon 
ordre. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  crois  pas,  monsieur  le  maréchal, 
qu'il  y  ait  quehpie  chose  à  ajouter  à  la  déposition  si  émou- 
vante que  nous  venons  d'entendre.  J'ai  cependant  quelques 
([ueslions  à  vous  adresser. 

Vous  avez  informé,  le  13,  l'état-major  général  de  la  situa- 
tion d'ans  laquelle  arrivait  votre  corps  d'armée.  Quel  était 
le  chef  de  l'état-major  le  lii  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Ce  doit  être  le  général  Jar- 
ras,  puisf[ue  le  maréchal  avait  jiris  le  commandement  le  13. 
11  avait  été  nommé  le  12,  et  il  est  probable  qu'il  avait  donné 
des  instructions  pour  qu'en  son  absence  on  agît  en  son 
nom.  Ma  grande  affaire  était  ilo  recevoir  des  instructions,  et 
je  les  ai  reçues. 

M.  le  Président.  —  Puisque  nous  parlons  des  mouvements 
de  votre  corps  d'armée  qui  ont  précédé  vos  opérations,  pen- 
sez-vous que  si  les  ponts  sur  la  Moselle  avaient  été  coupés, 
que  les  coureurs  ennemis  n'eussent  pu  la  franchir,  votre 
corps  d'armée  serait  arrivé  tout  entier  à  Metz,  au  lieu  d'être 
retardé  par  les  mouvements  de  va-et-vient  eKécutés  dans  lés 
premiers  jours"? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Lorsque  mon  chef  d'état-major 
est  arrivé  à  Metz  le  13,  avec  le  dernier  convoi  de  troupes,  il 
m'a  annoncé  que  derrière  lui  ou  ne  passait  plus,  et  j'ai  su 
depuis  qu'on  avait  arrêté  tous  les  trains  venant  de  Toul. 
Mais  le  maréchal  ne  pouvait  rien  savoii-  de  cela,  très-proba- 
blement. 
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M.  le  Président  —  Vous  avez  refu  l'oivlrc  île  marcher 
donne  le  i:î  noat  par  le  moréctial  Dazaine? 

M.  lo  maréchal  Canrobert.  —  Je  viens  d'avoir  l'honneur 
do  vuus  on  jkitIiT. 

M.  1  e  Président.  —  Vous  aviez  des  nouvelles  de  votre  con- 
voi .(ui  olail  arrivé  i\  l-;t:iin.  .\vez-vous  fait  part  au  maréchal 
Pazaine  dis  nouvolles  que  vous  aviez  de  ce  convoi? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —Je  ne  sais  pas  si  mon  convoi 
csl  anivc  il  Ktain;  mais  j'ai  loçu  dermlcndaut  démon  coriis 
d'armée  Yigo-Houssillon,  qui  avait  été  envoyé  sur  Verdun, 
une  dépi'che  qui  me  faisait  savoir  qu'il  avait  ramené  des  vi- 
vres et  (ju'il  nie  les  enverrait.  Seulement,  il  me  prévenait  dc,ja 
que  des  uhlans  avaient  paru  et  qu'il  faudrait  faire  escorter 
ces  vivrcs-lù. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  pu  exécuter  sans  difficulté 
le  passage  de  la  Moselle  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Tendant  que  vous  étiezà  Longoville, 
l'insulte  —  c'est,  je  crois,  le  mot  consacré  —  l'insulte,  l'atta- 
que que  Longeville  a  reçue  d'une  batlerio  prussienne,  ét.iil- 
cllo  de  nature  à  vous  faire  croire  que  l'cuncmi  préparerait 
une  attaque  sérieuse  de  ce  côté  "? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Non,  mais  cela  a  causé  luic 
certaine  émotion,  car  lo  premier  boulet  a  coupé  en  deux  un 
colonel,  enlevé  la  jamhe  à  uu  chef  de  bataillon  et  blessé  deux 
ofliciers  qui  étaient  près  d'un  tambour. 

M.  le  Président.  —  Pensiez-vous  que  ce  fCit  un  motif  suf- 
fisant pour  faire  détruire  le  pont  du  chemin  de  fer,  dans  la 
situation  où  était  ce  pont,  protégé  par  le  canon  de  la  plai  e'? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  crois  que  l'on  aurait  pu 
se  dispenser  de  détruire  ce  pont,  parce  qu'il  élait  très-près 
des  fortifications;  poui-lant  je  ferai  remarquer  que,  au  delà 
du  chemin  do  fer,  il  n'y  avait  plus  rien  que  les  batteries 
prussiennes, 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déployé  votre  corps  d'armée 
perpendiculairement  à  la  route  de  Gravelotte  le  15  au  soir  ? 

H.  le  maréchal  Canrobert.  —  Oui,  le  15  au  soir,  ma  gau- 
che en  avant  de  Rezonville,  appuyée  à  la  route  qui  va  à  Mars- 
la-Toui-,  et  ma  droite  un  peu  en  arrière,  s'appuyant  vers 
Saint-Marcel. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  jiris  cette  position  parce  que 
vous  pensiez  avoir  l'ennemi  devant  vous? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  On  nous  avait  fait  dire  que 
nons  devions  nous  y  attendre,  et,  bien  que  nous  fussions 
couverts  par  I  a  division  de  cavalerie  du  général  de  Fortou, 
nous  devions  prendre  nos  précautions,  et  nous  les  avons 
prises. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  sur  voire  front  ou  sur  votre 
flanc  que  vous  avez  été  attaqué  par  ce  feu  d'artillerie  dont 
vous  avez  parlé  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Ce  feu  a  été  dirigé  d'a- 
bord sur  le  2«  corps,  qui  était  à  ma  gauche,  puis  sur  ma  gau- 
che, et  enfin,  il  s'est  étendu  sur  tout  noire  front. 

M.  le  Président.  —  .\vant  de  vous  poser  quelques  questions 
sur  la  marche  qu'aurait  pu  faire  l'armée,  je  dois  vous  de- 
mander si  vous  aviez  connu,  soit  dans  un  tête-à-fête  avec 
l'empereur,  soit  dans  un  entretien  où  vous  auriez  été  en  tiers, 
soit  autrement,  qi\elles  étaient  les  intenlions  positives  de 
l'empereur  à  cet  égard,  .\vez-vous  recueilli  de  sa  bouillie 
ou  entendu  dire  indirectement,  soit  dans  une  conversalion, 
soit  par  des  propos  rapportés,  qu'il   avoit  donné  l'ordre  ?u 


maréchal  Bazaine  de  diriger  sa  retraite  sur  Ver.lnn  et  Ch:\- 
lons? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  ne  l'ai  pas  su;  on  le  di- 
sait, luais  pei  sonne  ne  me  l'a  affirmé  d'une  manière  positive. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  qu'il  eût  été  possible  de       II 
reprendre   les   positions    de    Mars-la-Tour   et   de    Vionvijle, 
dans  la  journée  du  H,  alors  que  les  divisions  qui  ("'taient  eu 
arrièi'e  ont  rejoint  les  3'  et  4=  corps? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  crois  qu'on  aurait  pu  ne 
pas  les  quitler,  j.uisque  nous  les  tenions. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  croyez  pas  qu'elles  aient  été 

Oeeuiièos  [ar  l'ennemi? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Pour  Mars-la-ïour,  je  no 
sais  pas;  mais  devant  nous  il  n'y  avait  pas  d'ennemis.  Nous 
tenions  les  positions  que  le  maréchal  avait  donné  l'ordre  de 
conserver.  Je  suis  parti  à  quatre  heures  du  malin  pour  aller 
à  Vcrneville  ;  je  ne  sais  plus  ce  qui  s'est  passé  ensuite.  Seu- 
le ment  j';;i  entendu  dire  qu'on  avait  beaucoup  critiqué  le 
mouvement  du  maréchal.  En  fait  de  guerre,  c'est  le  cas  de 
le  dire  : 

I.a  criliTiie  est  aisée  et  l'.irl  est  liifCcile, 

En  tous  cas  il  nous  a  donné  l'ordre  formel  do  revenir  sous 
Metz,  cl  nous  n'avions  qu'à  nous  incliner. 

M.  le  Président.  —  Un  de  MM.  les  juges  me  prie  de  vous 
poser  celle  question  :  Pensez-vous  qu'après  le  IG,  après  la 
bataille  de  RezOnviUe,  on  avait  chance  de  battre  l'ennemi  en 
l'ait  quent  le  10? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  C'est  délicat.  (Après  une 
pause.)  Je  le  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr.  La  garde  avait 
été  magnifique,  mou  coi'ps  s'était  vaillammentconduit;  celui 
de  Ladmirault  avait  obtenu  uu  succès  réel.  Je  crois  qu'il  eût 
et  c  possible  de  marcher,  mais  je  suis  loin  de  l'affirmer  d'une 
façon  catégorique.  Il  y  avait  des  motifs  d'élre  prudents. 
Ainsi,  le  18,  je  ])assai  sur  mon  front  de  bandière,  et,  en 
i  nspcclant  mes  régiments,  je  remarquai  bien  vite  qu'il  y 
avait  là  quelque  chose  et  qu'ils  n'avaient  pas  l'air  qu'ils  ont 
ordinairement  sur  les  champs  de  bataille.  Je  m'informa 
auprès  d'eux  :  «  Nous  avons  faim,  nous  n'avons  pas  de  quoi 
manger,  >  me  dirent-ils,  et  c'était  la  vérité.  Voici  comment 
le  soldat  avait  fait.  On  lui  avait  distribué  pour  les  14,  15,  16, 
n,  18.  Il  était  muni  en  vivres  jusqu'au  18  août,  le  18  com- 
pris. Mais  vous  savez  ce  qu'est  le  soldat  en  campagne.  Il 
avait  mangé  un  jour  d'avance.  Vous  savez  comment  cela  se 
passe.  En  outre,  nos  hommes  avaeint  souffert  de  la  soif:  il 
n'y  avait  pas  d'eau  à  Saint-Privat.  Ils  se 'sont  battus  toute 
la  journée  du  18  sans  avoir  ni  bu  ni  mangé.  Je  répète 
que  la  continuation  de  la  marche,  en  rejetant  l'ennemi  de 
notre  chemin,  était  difficile;  je  crois,  sans  l'affirmer,  qu'elle 
était  possible. 

M.  le  Président.  —  Un  de  MM.  les  juges  me  prie  de 
vous  deriandor,  monsieur  le  maréchal,  si  dans  le  cas  où  on 
aurait  pu,  le  17,  refouler  l'ennemi,  vous  pensez  qu'on  eût  été 
assailli,  le  18,  par  lui  dans  une  marche  de  flanc? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Cela  aurait  dépendu  de  la 
manière  dont  on  aurait  opéré.  Il  est  évident  (jne  si,  le  17  au 
matin,  on  avait  pu,  par  un  changement  de  front  du  corps  de 
Ladmirault  à  droite  et  de  Frossard  à  gauche,  et  do  la  ga"  -C 
([ui  était  en  réserve,  jeter  les  Prussiens  dans  la  .Moselle,  ils 
n'auraient  pas  eu  envie,  le  18,  de  venir  nous  attaquer.  Mais, 
si  on  ne  les  avait  pas  compiclement  défaits,  ils  se  soraient  cer- 
tainement jetés  sur  notre  flanc.  .\u  reste  ce  sont  là  dos  choses 
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trop  délicates  pour  qu'on  puisse  affirmer  que  les  choses 
se  seraient  passées  de  telle  ou  telle  façon.  Si  l'on  avait 
donné  l'ordre  de  faire  un  grand  mouvement  de  conversion 
sur  la  gauche,  qu'avec  le  4'  corps  Ladmirault  on  fût  tomhé 
sur  la  gauche  de  l'ennemi  avec  les  corps  Le  Bœuf,  Canro- 
berl,  Frossard  et  Bourbaki,  et  qu'on  eût  jeté  les  Prussions 
dans  la  Moselle,  ils  ne  nous  aurnient  pas  inquiétés  le  IS.  11 
est  vrai  que  la  Moselle  n'est  pas  une  rivière  où  l'on  puisse 
noyer  beaucouii  de  monde  ,  surtout  des  Prussiens,  qui 
étaient  si  bien  munis  d'équipages  de  pont  et  qui  en  auraient 
eu  bientôt  jeté  sept  ou  huit;  mais  si  on  les  avait  battus,  ils 
auraient  probablement  été  forcés  de  battre  en  retraite  et  nous 
aurnient  laissé  le  passage  libre. 

M.  la  Président.  —  Vous  avox  dit  au  conseil  ce  qui  s'était 
passé  au  moment  de  l'occupation  de  Verneville.  M.  le  maré- 
chal Bazaine,  dnns  un  po.^t-srriplum  autographe,  vous  avait 
donné  des  explications,  dont  j'ai  retrouvé  copie  sur  une  dé- 
pêche qui  a  passé  sous  mes  yeux,  sur  la  fai;on  dont  vous 
aviez  occupé  Saint-Privat.  A  ce  moment  où  vous  avez  occupé 
Saint-Privat  ou  dans  un  autre  moment  de  la  journée,  M.  le 
maréchal  Bazaine  vous  a-t-il  indiqué  la  position  do  Vemont 
comme  étant  celle  sur  laquelle  votre  corps  d'armée  devait 
se  replier? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Vemont?  Je  ne  sais  pas  où 
cela  se  trouve. 

M.  le  Président.  —  Vo^is  nous  avez  dit  que  M.  le  i;iarprlial 
Bazaine  avait  eu,  un  moment,  le  projet  de  pbieer  votre  aile 
droite  en  potence  en  arriére.  Je  demanderai  à  M.  le  man'rhal 
Bazaine  si  cette  position  de  Vemont  indiquait  bien  ce  mou- 
vement de  retraite  ou  ce  changement  de  front  qu'il  voulait 
faire  opérer  vers  la  droite. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
Vemoïit  était  compris  dans  les  reconnaissanres  qu'avait  faites 
le  colonel  Lewal  et  qui  ont  été  signifiées  au  chef  d'éfat-major 
du  m  :réchal  Canrobert. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  J'ignore  où  est  Vemont  ;  je 
n'ai  pu  le  trouver  sur  la  carte. 

M.  le  Président.  —  C'est  indiqué  en  frès-petifs  caractères, 

au  milieu  de  hachures. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  n'ai  gnrde  de  ■  onlrcdire  'a 
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'leelaration  de  M.  le  maréchal  Bazaine,  mais  je  uc  me  rappelle 
pas  avoir  refu  d'autre  ordre  que  celui-ci  :  «  Tenez  le  plus 
possible  à  Saint-Privat,  de  manière  à  faciliter  votre  ehan-e- 

nient  de  front  en  arrière  ilc  gauehe  à  droite.  » 

M.  le   Président.  —  J'ai    noté,  dans  votre  déposition,  que 

vous  aviez  re^u  une  dépèche  du  maréchal  Bazaine,  vous 
disant  de  tenir  le  plus  possible  pour  faire  un  changement  de 
front  en  arrière,  de  gauehe  à   droite. 

Il  avait  pensé  que  ce  changement  de  front  avait  pour  objet 
de  vous  rapprocher  de  ce  q\ie  j'avais  cru  entendre  désigner, 
soit  dans  une  déposition  antérieure  soit  dans  l'interrogatoire 
de  M.  le  maréch.il  Baz.-'ine,  sous  le  nom  de  position  de 
Vemont. 

M.  le  n-.aréchal  Bazaine  a  dit  (luo  cette  position  était  com- 
prise dans  les  reconnaissances  faites  par  le  e(ilonel  Lewal 
avec  les  sous-chefs  d'état-major;  mais,  si  j'ai  bien  saisi  ec 
que  vous  avez  dit  et  ce  qui  d'ailleurs  paraît  conforme  avec 
l'ordre  dont  la  minute  existe  dans  le  dossier  de  l'affaire,  les 
positions  reconnues  par  le  colonel  Lewal  et  les  sous-chefs 
d'éfat-major  étaient  sensiblement  celles  que  vous  avez  oc- 
cupées le  19  au  matin. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Oui,  ladroite  au  fort  Moselle  et 
la  gauche  au  Sansonnet.  J'ai  reçu,  malheureusement,  au  mi- 
lieu de  la  bataille,  vers  deux  heures,—  et  cela  prouve  combien 
en  guerre  il  est  difficile  /le  faire  parvenir  les  ordres,  —  j'ai 
reçu,  au  miheu  de  la  bataille,  vers  deux  heures,  du  grand 
quartier  génér.il,  l'ordre  d'aller  le  17  à  quatre  heures  du  ma- 
tin prendre  les  mêmes  positions  qui  avaient  été  reconnues 
par  le  colonel  Lewal  et  qui  étaient  celles  .jne  je  viens  de 
dire. 

Ce  n'était  plus  évidemment  le  mome:it  d'en  tenir  co:npte  ; 
je  l'ai  mis  dans  ma  poche.  L  irsqu'il  avait  été  rédigé  au  grand 
quartier  général,  on  ne  savait  pas  que  nous  serions  attaqués 
ou  que  nous  l'étions  déjà.  Je  crois  qu'il  avait  été  rédigé  à 
dix  heures  et  demie  ;  il  me  prescrivait  de  pren  !re  la  position 
que  j'ai  indiquée  :ma'd[oite  nu  fort  Mo.selle  et  ma  gauche  au 
Sansonnet. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  cet  ordre  aurait  été  rédigé  avant 
que  le  sort  de  la  jonrnêc  de  Saint-Privat  fût  décidé  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  C'était  un  ordre  de  vous  replier  sur  des 
positions  en  quelque  sorte  en  arrière  de  la  crête  des  plateaux? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  viens  de  le  dire  :  la  gauche 
au  Sansonnet  et  la  droite  en  avant  du  fort  Moselle.  Je  sentais 
instinctivement  que,  si  le  maréchal  Bazaine  avait  compris 
notre  position,  avec  sa  grande  expérience  de  la  guenc.  il 
aurait  été  le  premier  à  nous  défendre  d'exécuter  cet  ordre- 
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là  Pi  il  iv.u.  nun.il  uniMés  sur  les  h.uiteurs  située/onVtB 
Mel)!  ol  Saint-rrival.  CVest  pour  cola  que  je  lui  avais  envoyé  . 
lecommnuJaul  f.afrorel.  «lui  n'a  n.alheureusomeal  pu  arriver 
pK-sdelui  .jttiusso*  lord.lJouiiaeJiou*  siùï.ions  une  juuile 
élrau  -1.0  ouUa.léuxdJois  et  que  \k  nidt  nouaavait  sur[ifi«, 
onnopouvail  s'.urûler  là  ;  -l'a  ilaiil  plusMiu'il  ny  avail  pas 
d-oau  :  le  soldai  uavait  pas  bu  depuis  lo  matin;  le  faire  do- 
m.Hirer  dans  les  bois  n'était  pas  possible. 

H.  le  Président.  —  Ainsi,  l'ordre  aurait  été  rédigé  dans  la 
jo.niée  du  is,  pondant  quo  dur.iit  lu  bataille? 

M.  la  maréchal  Canrobert.  —  l'urdon,  je  l'ai  reçu  pendant 
la  bat.iillo,  à  deux  heuies  et  demie,  mais  j'étais  à  dcuxlieuos 
de  l'iippeville,  où  se  trouvait  le  quartier  fc-ém-ral.ll  a  été  écrit 
au  gra;id  quartier  général  vers  dii  heuies  et  demie  dn  matin, 
je  l'ai  reçu  vers  deux  heures  ou  de  ix  heures  et  demie,  je  ne 
puis  dire  au  juste,  car  naturellement  je  n'avais  pas  ma  mon- 
tre à  la  main,  lorsque  déjà  là  bataille  était'  engagée.  J'ai 
compris  qu'il  fallait  meWo  cuf  ordre  dans  m:»  p  >che  ot  n'en 
parler  à  p-rsoiinc  ;  mais  16  soir,  quand  j'ai  été  obligé  de  m'en 
aller,  comme  je  n'avais  pas  d'auti-e  ordre,  je  l'ai  exécuté; 
et,  la  preuve  que  nous  n'avons  pas  mal  fait  de  l'éxéL^iter 
alors,  c'est' qtie',  (jaanl  on  rendit  compte  au  marét-hal  de 
notre  mouvement,  il  dit  au  commandant  Caffhrel,  qui  parais- 
sait tres-inalhoureux  :  .  Ne-  vous  désolez-  pas  tant;  la  posi- 
tion que  voua  prenct.  mninteuaiU„  voua  l'aïu-iei!  pwsc  dûUMÙn 

matin...» 

Je  suis  convaincu; -quo,  si  le  maréchal  Bazaine.avait  connu 
noire  positiuiiy  il. serait  venu,  lui-mèmos  et,  avec  son  coup 
dœil  et  son  habitude  du  terrain,  il  nous  aurait  trouvçiuue. 
position  où  nous  aurions  ini  nous  eraniponnxî!-.  On  nv  la  pa^ 
pu  à  cause  de  l'embarras  que  nous  causait  la  roule  étroite  sur 
laquelle  nous  nous  sommes  trouvés. 

M.  le  Président. .—  Ainsi,  cet  ordre  rédi;,'é  dap.s  la.  matinée 
du  18  impliquait  l'intention  de  quitter,  la.  position  .générale 
que  le  maréchal  iiazaine  avait  dôc^ignée  sous. le  nom  de  li^'iie 
d'Amauvillers  et  do  ramener  l'aiinée  sous  lo  canon  , des  fcn-ts 
de  Metz? 

M.  la  maréchal  Canro'oert.  —  J'ai  pensé,  bie:r  que  M.  le 
mavccdial  ne  ine  l'eût  pas  dit,  qu'il  n'avait  jam.ns  considéré 
l'affaire  de  Saint-Privat  comme,  une  baUille.  11  a  toujours 
appelé  ce  couitwt  dôleuse  des  lignes  d'.\manviUers.  C'étaient, 
en  effet,  des  lit'ncspourle2'  elle3«  coi'p9,  uai-peu  aussi,  ppur 
le  4'r  qui  avait,  des  outils,  mais  pas  pour,  le  mien,  qui  n'en, 
avait  pas. 

M.  1«'  Président.  — J'ai  bien.co.aprisila  nature  de. l'ordre,. 
dont  ii  pourra  d'ailleurs  être  donné  lecture.  Cette  défense  des.. 
lii,'.;04  d'Aiv.auvUlers  se  faisait  ce  joumlà  a\-ec  l'idéeque  eetto 
po&itioîi  serait ^uiltj&lB  laudjinain  pour  ea prendre  d'auties 
plasion  arrière. 

Dans  l'avis'qne  le  maréchal   Bazaine.  vous  a  fait  parvenir,: 
où; il  vous  annonçait  l'envoi  de  la  division  de  grenadiers, 
y  avait-il  une  indication  de  nature  à  vous  faii-e  croire  que. 
vous  étiez  rhar^é  vous-mèae  de  faire  appeler  cette  division? 
M.  le  marécha'i  Cànrob'erti.—  Noni>Liy.coBs*id  mapenoeUra 
de  dire,  à  ce  propos»  qu'une  réserve;  ne  peut  pas:  être  mise 
à  la  disposition  d'un  commandant  de  corp&d'armée.î.caE;  na- 
tureUemenl,  ce  commandant   l'atlireraii.à  lui,  et  si,  son..Qi- 
siu  en  a  besoin,  il  ne  la  trouvera  plus.  La  réserve  est  aux 
mains  du  général  en  chef  qui,, selon  les  circonstances,  l'em- 
ploie à  droite  ou  à  gauche.. Si  j'avais  suoù  était  BourbaM,  jr 
l'aurais  appelé,  è!  il.  serait  venu,  j'en  suis  sûi ,  avec  rapidité 
et  dévouement  ;  mais  je  l'ignorais.  Plus  tarrf;  j'ai  même  failli 
avoir  à  ce  sujet  une  discussion  avec  mon  ami  Bourbaki.  Il  y 
a  deux  ro  iti.s  :  l'une  qui  ptisse  par  Saulny  et  Siiint-Pri%-at, 


/ft'o^tkjall^  bi»  je  suivais;  l'autre  qui,  de  Plappeville,  va  au 
Gros-Gh^iie ,  à  Amiinvillers.  Buurbaki  avait  pris  la  route 
d'Amanvillors;  moi,  j'avais  pris  la  roule  de  Saulny. 

J'avais  entendadirc  qu,c  Bourbaki  étaitjderricre,  moi.  tandis 
■que,  en  roulité,  il  était  darrière  lecoBj)sde  Lndmirault:  Il  est 
facile  de  se  rendre  compté  dé  la  sitifeUon  an  jetant  un  coup 
d'ii'il  sur  la  carte. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  de  messieurs  les  juges  a-t-il 
des  questions  à  adresser  à  M.  le  maréchal  Canrobert? 

Monsieur  le  commissaire  du  gouveinement?... 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  Le  défenseur?... 

M'  Lachaud.  —  Non,  la  dépositio;!  de  M.  le  maréchal  Can- 
robert a  .•!.■  trop  complète  pour  q  le  j'aie  quelque  chose  à 
di4^e. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  demanderai  à  dire  deux 
mots  seulement  pour  rafraîchir  la  mémoire  de  M.  le  maréchal 

CènrobfcrU. 

.M.  le  maréchal  Canrobert  disait  tout  à  l'heure  qu'il  n'avait 
pas  d'ennemis  devant  lui.  Or,  le^lT  août,  il  m'écrivait  : 

<  D'u:i  autre  côté,  des  renseignements  me  disent  que  l'ar- 
mée ennemie  est  restée,  en  position  -i  Vionville,  compacte  et 
résolue.  Ou  ajoute  qufi  ce  sont  les  Bavarois  qui  occupent  cette 

localité.  > 

Pour  moi,  cela  expliquait  que  les  têtes  de  colonnes  de 
i'cnneiai  é'.aicuc  proclies  et  qu'elles  nous  auraient  attaqués  si 
nious.  nous  étions  mis  eu  i-oute. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  A  ce  moment  j'étais  à  Ver- 
ne ville.  J'ai  déjà  dit  que  j'avais  pris  mes  précautions.  Je  reçus 
de  gens  du  pays  des  renseignements  que  mon  devoir  m'obli- 
geait de  transmettre  à  mon  supérieur.  Ils  étaient  d'ailleurs 
contraires.  Les  uns  disaient  que  l'ennemi  était  en  grand  dé- 
sordre; les  autres  ijue  les  Bavarois  leaaieat  au  ountrairoities- 
vigourcusement,  et  avaient  l'air  de  troupes, comiMwies  et  ré- 
solues. Je  n'avais  pas  de  cavalerie.  Je  n'avais  qiLun.eaoa.U-on, 
avec  lequel  je  formais  mon  escorte  et  celle  de  mes  généraux. 
On  na-peut  pas  aller  bien  loin  avec  un  escadroii.  Je  n'avais 
pas  pu  pousser  plus  loin  ma  reconnaissance.  11  est  vrai  qu'on 
m'a  euvoyé  ensuite  trois  régiments,  ^h  !  alors  je.  me  suis  or- 
ganisé. 

Ml  lei Président.  —  La  réorganisation, de  votreantillai-ie,  à 
quelle  date  a-t-elle  été  faite? 

M'- le  maréchal  Canrobert.  -  J'aidu  dans- les  journau.^.  que 
le  Général  <le  Berckheim  avait  réorganisé  mon  arUilene, 
si  l'on  peut  appeler  cela  réorganiser;  maisrc'eat  le  19,  le  -lÙ 
et  le  "1    c'est-à-dire  après  la  l)alaille,  que  cela  a  eu.beu. 

M  le  maréchal  Bazaine.  -  M.  le  maréchal  Canrobert  a  dit 
tout  a  l'heure,  s:  je  me  souviens  bien,  qu'il  avait  reçu  le  b, 
vers  dix  heures  du  anatin,  l'ordre  pour  le  mouvement  du  19. 

M  le  Président.  -  H  a  dit  qu'il  peusaitquc  l'ordre  qu'Q  a 
re.ni  dans  l'après-midi  avait  éié  rédigé  le  l.-i  au  matin. 

M  le  maréchal  Bazaine.  -  Il  a  du  le  recevoir  le  soir. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —Je  l'ai  reguvers  deux  heures 
et  demie,'  en  pleine  bat  lillei.' 

M  le  maréchal  Bhzaine.  —  C'est  iine-erreur.de  mémoire, 
car  voici  l'ordre  donné  pour  le,^  s  ei-hef..  d'état-ma,;or  : 


«•Plappevide,.  t8  a,3ùl  1870 

.  Mon  chcr'générJi, 
.  J'ai   l'iionneur  de  vous  inviter  à   envoyer  au^u  d  hui 
votre  sous-chef  d'état-major  général  à  Châtd-Saint-Germam, 
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de  foLOii  M  ce  qu'il  se  trouve  devant  l'cjj'lise  à  dix  heures  du 
matin.JI  y  reacoiitrcra  le  colonel  Lewal  de  mon  Otat-major 
général,  avec  lequel  il  fera  la  recoanaissaucc  des  positions  à 
occuper  par  les  divers  i^or^is  quanc^  j'en  donnerai  l'ordre. 
"  Recevez,  etc.  ■ 

Ainsi,  c'était  .!e  nhatel-Saiut-(iovHiur.i  i[ue  le  colonel  Lewal 
parlait,  à  dix  heures,  pour  faire  les  reconnaissances;  il  a  pris 
toute  la  journée  pi  ur  les  faire;  il  n'est  rentré  ipie  vers  cinq 
heures  et  demie,  pour  vendre  compte  de  sa  mission.  C'est 
alui-s  que  j'ai  fait  rédiger  les  ordres  de  mouvement,  de  f.Tçon 
à  ne  laisser  autant  que  possible  rien  au  hasard,  ainsi  que  le 
prescrit  le  rèi,'leuient  : 

«  Comme  il  est  important  de  ne  jamais  hasarder  une 
attaque  sans  avoir  ses  cammuuieations.et  sa  retraite  assurées, 
le  commandant  en  chef  prcs<rit  à  l'avance  les  disjiosilior.s  a 
sui\re  en  cas  d.'  uon-ràussite  ;  il  indique  îiux  officiers  yéné- 
fau:;  et  aux  chefs  de  corps  les  mouvements  qu'ils  auraient  à 
faire  dans  les  différentes  chances  qu'on  p.'ul  prévoir,  et  les 
positions  qu'ils  devraientsuccessivement  occuper.  » 

Je  crois  que  M.  le  maréchal  Canrobert  confond  avec  l'ordre 
que  j'ai  envoyé  le  18  aoAt.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  ce 
joui^là,  à  dix  heures  du  malin,  pour  lui  dire  : 

>  r>uoi  qu'il  en-  soit,  iuBtallez-vous  aussi  foi-tement  que 
possible  sur  vosi-positimis;  reliez-vous  ibien  lavcc  la  droite  du 
;i"  corps,  que  les  troupes  soient  Wen  icampées  sur  d<>ux 
lignes  et  sur  un  front  aussi  restreint  que  possible.  Vous  ferez 
également  bien  de  faire  reconnaître  les  routes  qui  do  .Mo- 
ran;,e  viennent  déboucher  sur  votre  flxtrème  droite,  et  Je 
prescris  à  M.  le  général  de  Ladmirault  d'en  faire  autant  par 
rnppiji'l/a'U'ViUa^'O  idc.Noroj'-le-Veaeur.  Si,  par  cas,  l'ennemi. 
Se  pa"*)longeaut  sur  notre  front,  semlilait  vouloir  aliaquer  sé- 
rienseuient  Sainl-Privat-la-Montagne,  prcaez  toutes  les  dis- 
po.'ilirtns  de  défense  nécessaires  pour  y  tenin  et  permettre  à 
toute  l'aile  dvoilo  de  faire  un  changement  de.fro-utpoui' oci  u- 
per  les  positions  en  arrière,  etc.  • 

(ictte  lollre  n'a  dû  arriver  qu'à  midi  ou '..une  Jieurc  ;  je 
rnaiiis  quC'M.  le  maréchal  Canrobert. ait  coofondu. 

'1.1.  le  maréchal  Canrobert.  —  M'ai  reçu  cet  ordre,  qui  est 
très-clair,  alors  que  la  bataille  était  déjà  engagée,  et,' une 
hjure  api'ès,  j'ai  veyu  l'ordre  dont  je  vcns  parlais. 

Le  colonel  Lewal  avait  avec  lui  nos  sous-chefs  d'état-ma- 
jor  généraiTx,  qui  avaient  été'mis  à  sa  disposition,  confur- 
mément  à  l'ordre  que  nous  en  avions  reçu  la  veille.  Quand  il 
a  entcadu  cette  canonnade  terrible  sur  le  front,  il  a  arrêté 
sa  reconnaissance  et  renvoyé  les  sous-chefs  d'état-major  ljô- 
uéraux  à  leurs  corps  d'armée.  Le  sous-chef  d'état-major  de 
mou  corps  d'armée  était  chez  moi,  à  deux  heures  et  quart 
o.i  deux  heures  et  demie.  J'ai  su  plus  tard,  car  tout  se  satà 
la  lonj,uo,  que  le  colonel  Lc^al  n'ast  arrivé  à  Plajipeville,  au 
graud  I  quartier  général,.  quB  yers  cinq  heures  du  soir,  à 
moins  que  ma  mémoire,  ne  jne  trompe.  Du  rosle,  la  lettre 
doit  être  itu  dossier.  .Seulement,  je  demanderai  à  prcsentei- 
ici  une  simple  observation  : 

Lorsqu'on  donne  des  ordres  de  cette  importance,  sur  un 
champ,  de  bataille  aussi  considérable,  on  ne  se  contente  pas 
de  mettre:,!  Plappe ville,  18  août;  »  on  écrit:  «  Plappeville, 
18  août,  deux,  quatre,  ou  six  heures.  ^  Alors.,  .on  sait  à  quoi 
s'en  tenir,  car  enlin  il  y  avingt-rguatcaijeuues  clans  une  jour- 
née. ,  . 

H.  le  Président.  —  Je'n'ai..pas,itEOuvéiaa  do^ier  de  copie 
d'ordre  envoyé  «u  maréchal  Caui-obeiit  ni  .aux  autres  com- 
mandants de  corps  d'arm;;e.  Ce  point  pourra  être  éclairci 
par  .le  général  .'aiTus  ;  et  OHipojrra  se  iicporter  ou  registre 
AB  n"  4,  qui  renfcrme:uii  orA-e  daté  iln  Is  août  sous  le  t. Ire 


d(]id:  0  de  mouveiuent   pour  le    10  août  au  matin.  Cot  ordre 
indique  pour  le  6°  corps  les  positions  suivantes  : 

«  Le  6«  corps  prcndia  la  route  de  lîriey,  pour  venir  occu- 
per sa  nouvelle  position...  II. aura  à  sa  gauche  le  l»  corps, 
etc.  » 

Noilà  i|uel  était  l'ordre  général  de  mouvement. 

M.  le  ma  échal  Canrobert.  —  C'est  cela  que  j'.ai  reçu. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  — •  Seulemoit  je  croie  cpi'à  la  fin 
de  l'oivire  il  y  a,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler:  i  Le  ma- 
réchal en  donnera  l'ordre.  » 

;Sar  l'ordre  de  M.  le  Pi'ésident,  le  greffier  apporta  le' re- 
gistre AD  sur  la  table  du  conseil). 

M.  le  Président.  —  J'en  ai  la  copie  cci-tifiée  par  le  greffe. 
C'est  la  pièce  marquée  166,  extraite  du  registre  .\B  n"  '1. 
Elle  est  intitulée  sur  l.Tcopie  qae  j'ai  sous  les  yeux  :  «  Ordre 
do  mouvement  pour  le  19  août  au  matin.  .  On  la  recherche:  a 
plus  tard. 

M.  le  maréchal.  —  Mon  obsei-vation  ne  portait  que  sur  la 
date.  Du  reste,  jo  m'en  rajii.orte  complètement  àM.  le  maré- 
chal Canrobert. 

M.  le  Président,  ii  M.  le  otarvtJial  Dazuinv.  —  .V.vcz-vous 
encore  qucNiuo  explication  à  demamler  à  M.  le  jnarécltal 
Canrobert  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal  Canrobert,  le  con- 
seil a  entendu  votre  déposition  etvons  en  remercie.  Il  aura 
encore  à  vous  entendre  plus  tardisur  d'autres  points  au  sujet 
desquels  vous  serez  appelé  à  déposer. 

En  ce  moment,  avec  le  consentement  du  ministore  public 
et  de  la  défense,  je  vous  autorise  à  vous  retirer  ;  mais  je 
vous  prie  de  rester  aujourd'hui  damsda  saUe  voisine,  pour  le 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  vous  appeler  <le  nouveau,  alin 
de  donner  quelques  éolaircissements  au  conseil. 

I  ireilier,  apjielez  le  témoin  suivant. 

Le  greffier.  — M.  le  maréchal  Le  Bœuf  ? 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DU  M.\RÉCHAL  LE  BŒUF. 

M.  le  Président,  au  tcmoin.  ~-  Le  conseil  désire  entendre 
aujourd'hui  votre  déposition  en  ce  'jui  concerne  les  opéra- 
tions militaires  du  12  août  au  19. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf. —  J^otais  r.sans  - faiicti'Oius  dans 
l'armée  les  1-2,  l.i  et  li.ll  me  serait  donc  imiiOHsiJj.e  île  dé- 
poser sur  les  faits  de  gueiii'c  .(jiui  se  sont  produits  oejouivlà. 

M.  le  Président.  —  .-V  un  'titre  'quoloonifue,  vous  pouvez 
donner  des  lenseignijmeuts  et  éclairer  la'reliyion  du  con- 
seil. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  dcmanfle  la  i.ormission  de 
ne  prendre  les  faits  qu'à  |i  .rlir  du  15  au  malin.  Je  n'ai  pas 
assisté  à  Borny. 

M.  le  Président.  —  Parlez  comme  vous  reulendrez. 

M. ..le  maréchal  Le  Boeuf.  —  C'est  dans  la. soirée  du  li 
que  M.  le. maréchal  Bazoine  apptit  à  l'empereur  la  blessure 
grave  du  général  Dccaen.  L'empereur  me  nomma  comman- 
dant du  3"  cocps,  en  remplaceacnt  du  général.  Lo  Icndomoin, 
je  me  rendis  à.Moulins,  qui  était  al.jrs  le  quartier  géiiér.d 
de -M.  le  maréchal  Bazaine,  pour, y  prendre  ses  instructions. 
Je  lui  dis  que.  je  désirais  que,  si  M.  le  général  Decaen  se  réta- 
blissait de  SOS  blessures,  il  :eprit  son  commandement,  et 
que,  quant  à  moi,, je  ne  l'accpplaisqu'à  litre  pruvisoii-e.  M.  le 
marécîial  m'accueillit  a'>ec  sympathie  et  j'allai  me  plac'r 
i:nniédia!emcnt  à  la  tète  du  3'  corps. 
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TRIANON.  —  I"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


Il  finit  nciir  liL'Uivs  cl  JeiuK-  du  in:ilm  ;  le  .J"  lOips  était 
diap')sé  comiuo  suit:  à  la  porto  <le  Thionvillo,  le  quartier 
général.  In  ri'servt-  d'nrlilli-rie.lu  cavnlorie  et  tous  les  services 
adminustrutifs:    sur   la   poiiîo   du  coteau   de   Plappcville,  n 

oile  cl  il  i;aucho  du  dclilé  de  Lcssy,  quatre  divisions 
d'infanterie. 

Le  j«  corps  avait  l'ordre  de  prendre  par  le  délilé  ou  le  col 
de  I.es-^y,  ChAtel-Saiut-llerm^iin,  pour  débDuelier  sur  le 
plti!eau  du  ciite  de  Veruc\  ille,  et  <!e  suivre. le  mouveme:;!  du 
•t'  corps  qui  devait  s'engager  dons  les  mêmes  délilés.  Le 
3"  corps  avait  termine  son  réapprovisionnement  on  mu- 
nitions vci-s  midi.  Je  fus  iurornié  que  le  4'  corps,  qui  clait  l'i 
ma  droite,  au  Sansonnet,  ne  serait  probablement  pas  prêt 
avant  l;i  >oir'ée,  cl  je  pris  sur  moi  d'cnga^'cr  mes  troupes 
dans  le  ilétilé.  Le  mouvement  se  fit  avec  assez  d'ordre,  bien 
que  le  défilé  soit  étroit.  J'arrivai  à  mon  quartier  général  de 
Verneville  à  six  heures  et  demie  du  soir. 

Je  n'avais  avec  moi  qu'une  division  ;  j'avais  précédé  mon 
corps  d'armée  parce  que,  pensant  que  nous  combattrions  le 
lendemain,  je  voulais  reconnaître  le  terrain.  Quelque  temps 
après  m'arriva  ma  2*  division,  veis  sept  heures.  J'en  rendis 
con-.pte  à  M.  le  maréchal  Bazaine,  lui  exprimant  l'espoir 
que,  dans  la  soirée,  toutes  mes  troupes  m'auraient  rejoint. 
Vers  onze  heures,  je  reçus  une  dépêche  du  maréchal  Bazaine 
me  jjarlant  des  troupes  cnemies  qui  se  trouvaient  déjà  devant 
le  front  des  -2«  et  6»  corps,  qui,  dans  la  journée,  s'étaient 
poriés  sur  Rozérieulles  et  Rézonville.  Dès  que  je  sus  qu'on 
pouvait  combattre  le  lendemain,  je  crus  de  mon  devoir  d'in- 
former le  commandant  en  chef  que  je  n'avais  près  de  moi 
que  deux  divisions  d'infanterie  et  une  réserve  d'artillerie, 
qu'il  me  manquait  deux  divisions  et  ma  réserve  de  cavalerie  ; 
j'étais  d'ailleurs  informé  par  mes  officiers  d'élat-major  que 
le  4"  corps,  qui  devait  être  devant  moi  à  Doncourt,  n'était 
pas  arrivé,  qu'il  était  encore  dans  la  vallée  Je  la  Moselle  el 
ne  pourrait  probablement  passe  mettre  en  mouvement  avant 
la  matinée  du  lendemain,  ce  qui,  en  effet,  eut  lieu.  Le  maré- 
chal Bazaine  me  répondit  que,  dans  ces  conditions,  sur  ma 
demande,  il  arrêtait  le  mouvement  de  l'armée.  11  y  a  là  une 
petite  nuance.  M.  le  maréchal  Bazaine  me  permettra  de  dire 
que  je  n'avais  rien  demandé  ;  j'avais  rendu  compte  de  l'état 
de  mes  troupes,  comme  c'était  mon  devoir. 

J'établis  donc  mon  bivouac  ;  dans  la  nuit  m'arriva  ma  ca- 
valerie et  j'attendis.  Vers  neuf  heures  et  ilcmie,  le  canon  se 
lit  entendre  sur  ma  gauche.  Sans  altcmlre  d'ordre,  —  c'est 
encore  une  petite  nuance  que  je  suis  bien  aise  d'indiquer  an 
conseil,  —  je  fis  prendre  les  armes  et  je  me  portai  vers  ma 
gauche,  pivotant  et  faisant  un  changement  de  front,  l'aile 
droite  en  avant,  de  manière  à  faire  face  à  Vionvilie,  que  le 
maréchal  Bazaine  m'avait  indiqué  dans  ses  instruitions,  me 
disant  que  je  serais  d'ailleurs  en  deuxième  ligne  des  i''  et 
6«  corps. 

L'affaire  s'engagea  pour  mon  corps  vers  midi.  .Vu  pre- 
mier couji  de  canon,  la  4"^  division,  qui  était  en  queue  de 
toute  la  colonne  dans  le  défilé,  conduite  par  le  gènéial  Ay- 
mard,  avait  fait  demi-tour  et  était  venue  me  rejoindre  par  la 
r.;ute  de  Moulins.  Elle  arrivait  au  moment  où  l'affaire  s'en- 
gageait. 

Je  déployais  mes  divisions,  lorsque  j'appris  qu  ■  le  maré- 
chal Bazaine  avait  arrêté  au  passage  la  division  Monlaudon 
pour  la  placer  vers  le  ravin  d'Ars,  par  lequel  dèbouf  h:iit 
l'ennemi.  Première  division  qui  me  fut  eidevée.  Je  ne  récri- 
mine pas,  j'expose.  Je  crois  que  le  maréchal  Bazaine  a  très- 
bien  fait  de  disposer  de  mes  troupes,  puisque  j'étais  en  ré- 
serve. 

P«u  de  temps  après  le  maréchal  Bazaine  me  dorna  l'orbe 


.l'envoyer  ma  division  [mur  appuyer  le  (!•  coips  i{ui  se  trou- 
vait fortement  engagé.  Je  restai  donc  avec  une  seule  divi- 
sion d'infanterie  et  toute  mon  artillerie  de  réserve  que  je 
déployai  fai'e  à  Vionville  parallèlement  à  la  voie  romaine,  et 
j'engageai  le  feu  avec  l'ennemi. 

Une  heure  après,  j'aperçus  le  général  de  Ladmirault  ((ui 
..ébouchait  vers  ma  droite  par  Jouaville  et  qui  avait  pris  par 
la  roue  de  Briey  pour  arriver  sur  les  iilaleaux.  Je  me  suis 
mis  en  relation  avec  lui  et  je  sus  qu'il  ail  il  faire  un  mouve- 
ment tournant  sur  Mars-la-Tour.  .\lors  je  crus  de  mou  de- 
voir d'appuyer  son  mouvement.  Je  lui  donnai  toute  ma  ca- 
valerie, sept  régiments,  et  je  restai,  pour  relier  la  droite 
du  6*  corps  à  la  gauche  du  4«,  avec  une  réserve  d'artillerie 
cl  mon  infanterie. 

J'allais  faire  un  mouvement  offensif,  lorsque  le  maréchal 
liazaine  m'envoya  l'ordre  de  lui  expédier  encore  du  renfort 
vers  la  gauche.  Je  n'avais  plus  qu'une  division  :  je  mis  une 
brigade  en  mouvement  ;  mais  je  prévins  en  même  temps  le 
maréchal  Bazaine  que  j'uccupais  un  terrain  très-éteudu  et 
que,  si  je  quittais  ce  terrain,  le  4*  corps  pourrait  être  coupé . 
Le  maréchal  me  renvoya  ma  brigade. 

Je  maintins  donc  mes  positions.  Vers  la  fin  du  jour  je  fis 
un  mouvement  offensif  et  je  gagnai  un  millier  de  mètres  de 
terrain.  J'avais  d'ailleurs  attaqué  le  bois  de  Vionville,  qui 
était  fortement  garni  de  troupes  ennemies,  avec  mon  artille- 
rie et  mes  tirailleurs.  J'avais  causé  à  l'ennemi  des  pertes 
telles  qu'il  avait  dû  se  retirer.  De  plus,  dans  la  journée,  il  y 
eut  plusieurs  retours  offensifs  contre  le  6'  corps,  et  je  l'ai- 
dai a  les  repousser. 

Je  m'établis  au  bivouac  sur  le  terrain  même  où  nos  troupes 
avaient  combattu,  et  là,  au  pied  d'un  arbre,  j'écrivis  immé- 
diatement un  rapport  au  maréchal  Bazaine.  Je  lui  disais  que 
je  prenais  mes  dispositions  pour  recommencer  la  lutte  le 
lenilemain  et  je  terminais  par  un  éloge  très-mérité  sur  le 
succès  sérieux,  éclatant  que  le  maréchal  venait  de  rem- 
porter. 

J'étais  là  depuis  une  heure,  lorsciu'un  officier  d'élat-major. 
qui  me  cherchait  partout,  me  rencontre  el  me  dit  :  •  Il  y  a 
ordre  de  vous  replier.  ■  Je  me  repliai,  conformément  à  l'or- 
dre que  je  recevais,  et  j'établis  mon  quartier  général  à  Saint- 
Marcel,  à  peu  près  à  i  kilomètres  en  arrière  du  terrain  que 
j'occupais. 

Étant  à  Saint-Marcel,  entre  une  heure  et  deux  du  matin, 
je  reçus  de  nouveaux  ordres  du  maréchal  Bazaine.  Ces  ordres 
étaient  à  peu  près  ainsi  conçus  : 

«  Vu  la  grande  consommation  de  munitions  et  la  pénurie 
en  vivres,  j'ai  décidé  que  l'armée  se  concentrerait  et  occupe- 
rait demain  une  ligne  parlant  de  Rozérieulles  et  aboutissant 
à  Saint-Privat.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Le  3"  corps  occupera  la 
portion  qui  s'étend  du  Point-du-Jour  à  Monligny-la-Grange.» 

Le  lendemain  j'exécutai  ce  mouvement,  j'occupai  le  terrain 
qui  m'était  indiqué,  et,  par  mes  reconnaissances,  je  tâchai  de 
savoir  ce  que  faisait  l'ennemi.  Les  reconnaissances,  qui 
m'arrivèrent  à  onze  heures  du  soir,  indiquaient  un  mouve- 
ment de  l'ennemi,  — je  suis  bien  aise  de  signaler  cela,  parce 
qu'il  est  possible  qu'un  malentendu  ait  eu  lieu  à  l'état-major 
général,  —  ces  reconnaissances,  dis-je,  m'indiquaient  un 
mouvement  de  l'ennemi  de  notre  droite  vers  notre  gauche, 
mouvement  qui  s'expliquait  très- facilement,  puisque  nous 
nous  étions  concentrés  sur  notre  gauche  ;  l'ennemi,  suivant 
notre  mouvement,  se  concentrait  sur  sa  droite. 

Dès  le  grand  matin  nous  commençâmes  à  nous  ravitailler, 
et  je  crois  devoir,  à  ce  sujet-là,  dire  que,  dans  la  soirée  du 
n,  jéerivis  au  maréchal  Bazaine  que  le  3«  corps  allait  man- 
qier  de  vivres  et  je  fis  porter  la  lettre   par  mon   intendant 
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général  Priant.  Lo  3»  corps  allait  manquer  ilo  vivros,  parce 
que  ses  convois  étaient  restés  au  tîan  Saint-.Maitiu.  J'avais 
encore  dans  mes  voitures  du  train  à  peu  prés  un  jour  de  vi- 
vres. La  matinée  se  passa  à  se  ravitailler  en  vivres  et  en 
munitions.  J'avais  été,  je  ne  le  caclie  pas,  un  peu  étonné 
d'apprendre  qu'on  manciuait  de  munitions,  car  mon  corps 
d'armée  avait  brûlé,  je  crois,  (luoliiue  chose  comme  U,ii)0 
coups  de  canon  à  la  bataille  du  11),  et  j'en  avais  3(>, 000.  Mon 
artillerie  avait  été  fortement  engagée;  je  croyais  donc  que 
mon  corps  d'armé  ■  avait  fait  une  consommation  cpii,  propor- 
tionnellement, devait  être  considérable.  Néanmoins,  no  sa- 
chant pas  l'C  qui  s'était  passé  à  la  gauche,  je  ne  m'étonnais 
pas  trop  de  celle  pénurie  de  muailions,  quoii]ueje  susse  que 
nous  en   avions  considérablement. 

Je  dis  donc  que,  dans  lu  nuitdu  17  au  18,  je  me  ravitaillais. 
Le  matin  du  18,  j'aperçus  un  grand  mouvement  de  l'ennemi, 
des  colonnes  qui  passaient  assez  loin  du  terrain  que  j'occu- 
pais et  qui  marchaient  cette  fois-ci  de  notre  gauche  à  notre 
droite  et  qui  paraissaient  se  diriger  sur  Saint-Marcelle  e! 
Verneville. 

J'en  conclus  que  probablement  nous  serions  attaqués  à 
notre  droite.  J'en  envoyai  l'avis  au  maréchal  par  un  de  mes 
ofliciers.  lime  fil  répondre,  par  cet  officier,  que  j'occupais 
une  position  très-forte,  —  ce  qui  était  vrai,  —  et  que  j'eusse 
à  m'y  fortifier  et  à  tenir  bon.  Vers  huit  heures  et  demie,  une 
reconnaissance  de  cavalerie  rentrait  et  confirmait  ce  que 
j'avais  vu,  c'est-à-dire  un  mouvement  considérable  de  l'en- 
nemi de  notre  gauche  à  notre  droite.  J'en  donnai  encore  a\  is 
au  maréchal  D^izaine,  puis  je  pris  mes  dispositions  pour  tenir 
bon,  ainsi  que  j'en  avais  l'ordre.  Je  ne  sais  si  je  dois  en- 
trer dans  les  détails. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  entendra  avec  intérêt. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  fis  faire  à  mes  l)ataillons  de 
gauche  une  demi-conversion  à  gauche,  à  mes  bataillons  de 
droite  une  demi-conversion  à  droite.  On  se  mit  imnicdialement 
au  travail  et  on  creusa  des  Iranehées-abris,  qui  se  trouvaient 
ainsi  disposées  en  échelon,  le  centre  en  arrière,  de  manière 
à  pouvoir  se  soutenir  mutuellement.  J'avais  devant  moi  le 
ravin  de  la  Mance,  des  bois  étendus.  J'y  jetai  beaucoup  de 
monde. 

Le  ravin  se  relevait  vers  l'ennemi,  qui  commençait  à  se 
présenter  à  15  ou  1,H00  mètres  au  delà  des  bois.  J'établis  du 
canon  de  l'2  en  avant  de  la  ferme  de  .Moscou,  qui  était  un  des 
points  d'appui  de  la  gaucho,  et  j'attendis.  Vers  midi  et  demi, 
lo  feu  commença.  .Mon  artillerie  tint  d'abord  très-bien,  mais 
l'ennemi  déploya  sur  la  route  une  artillerie  considérable  qui 
conientra  tous  ses  feux  sur  celle  que  j'avais  en  avant  de 
la  ferme  de  Moscou,  et  la  mienne  fui  obligée  de  réiro- 
grader. 

Néanmoins,  la  ligne  fut  maintenue,  le  feu  continua,  et,  sans 
que  je  fisse  des  pertes  considérables,  l'ennemi,  à  plusieurs 
reprises,  altaqua  les  bois,  qui  furent  pris  et  repris  cinq  ou 
six  fois  ;  enfin  j'en  restai  le  maître.  A  ma  gauche,  entie  la 
fer...e  de  Moscou  et  la  ferme  du  Point-du-Jour,  se  trouvait 
placée  ma  4'  division,  commandée  par  le  général  Ayniard  ; 
à  000  mètres  à  peu  près  en  contre-bas,  se  trouvait  la  ferme 
de  Saint-Hubert,  ferme  qui  était  dominée  de  tous  cùtés  par 
des  bois,  que  j'ordonnai  d'occuper,  ne  voulant  pas  que  l'en- 
nemi en  fit  un  point  de  départ  pour  attaquer  uus  lignes. 

Mais  néanmoins,  en  les  faisant  occuper,  je  dis  nu  généial 
Ayiiiaid  :  «  Je  sais  très-bien  que  je  vous  mets  un  bataiihin 
dans  une  position  très-difticile;  il  tiendra  le  plus  longtemps 
possible,  et,  quand  il  ne  le  pourra  plus,  vous  le  rappellerez.  i> 
C'est  ce  ([ui  eut  li'u.  J'avais  confié  ce  poste  à  un  bataillon 
du  80». 


Je  dis  80'  tout  haut,  parce  que  dans  le  rapport  on  a  dit  60» 
et  celte  eireur  a  paru  regrettable.  Ce  bataillon  tint  là  jusque 
vers  trois  heuies.  Il  avait  perdu  son  chef  et  la  moitié  de  son 
effectif. 

On  me  fit  prévenii-  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  tenir.  Le 
bataillon  était  lelleiuenl  serré  de  près  ijue  le  g^'nie  fut  obligé 
de  faire  nue  brèche  au  mur  du  jardin  pour  l'air,'  sortir  ro  qui 
restait  du  bataillon. 

.V  ce  moment-là,  l'ennemi  devint  excessivement  entrepre- 
nant. Le  général  Aymard  me  fildcmaniler  du  renfort  :  il  avait 
engagé  toutes  Ses  réserves.  Or,  m'attendaal  à  ce  (juc  l'armée 
serait  surtout  attaquée  sur  sa  droite,  j'avais  porté  m':s  ré- 
serves de  ce  coté,  eu  arrière  de  lu  l"  et  de  la  -l'  division. 

Je  regrettais  d'avoir  à  les  retirer,  lorsqu'un  officier  me 
dit  :  «  Mais  il  y  a  des  voltigeurs  de  la  garde  dans  ce  bois, 
à  5  ou  GOO  mètres  en  arrière  do  la  A'  division.  •  Je  lis  appeler 
le  chef  de  ces  voltigeurs.  C'était  le  général  liriucourt. 

Je  lui  demandai  :  «  Quels  sont  vos  ordres'?  »  Il  me  répon- 
dit :  «  Je  suis  ici  par  ordre  du  général  en  chef  pour  assurer 
la  position  du  ravin  de  (.".hàlel  par  lequel  l'armée  devra  s'é- 
couler, si  elle  ne  le  peut  par  les  bois.  Par  conséquent  je  ne 
puis  obtempérer  à  votre  réquisition.  »  'J'eavoyai  un  té- 
légramme au  maréchal,  lui  demandant  à  disposer  de  ses  vol- 
tigeurs. 

Le  maréchal  me  répondit  :  «  Disposez  d'\in  régiment.  > 
J'en  disposai.  Voilà  comment  les  voltigeurs  de  la  garde  sont 
venus  à  l'appui  du  3''  eorps. 

La  lutte  continuait  :  elle  était  très-vive,  surtout  au  Point- 
du-Jour,  qui  était  le  point  de  jonction  de  ma  'r  division  avec 
la  droite  du  général  Frossard,  Trois  corps  ennemis  vinrent 
successivement  se  briser  contre  la  résistance  do  ma  4"  divi- 
sion et  de  la  \"  division  du  2"  corps.  La  lutte  continuait 
ainsi,  lorsque,  vers  six  heures  et  demie  ou  sept  heures,  j'ap- 
pris que  le  maréchal  Canroberl,  qui  était  à  la  droite,  était 
obligé  de  se  retirer.  J'avais,  alin  de  savoir  ce  qui  se  passait, 
pris  des  officiers  d'état-major,  qui  se  relevaient.  J'en  avais 
toujours  en  arrière  du  maréchal  Canrobcrt  et  du  général  de 
Ladmirault  pour  savoir  ce  qui  se  passait  à  la  droite.  L'(d'li- 
cier  qui  était  en  arrière  du  maréchal  Canroberl  ai-rive  à  fond 
de  train  me  dire  :  «  Le  mai-échal  est  attaqué  i)ar  des  forces 
tellement  supérieures  qu'il  est  obligé  de  se  retirer.  1.  Va 
quart  d'heure  après,  je  vis  le  général  de  Ladmirault,  ((iii 
me  prévint  également  que  son  corps  était  fortement  attaqué 
et  allait  être  obligé  de  se  replier.  Immédiatement,  je  pris 
une  de  mes  brigades  de  réserve,  avec  de  l'arlillorie,  et  je 
l'envoyai  à  ma  droite. 

J'étais  sûr  que  ma  droite  ne  serait  pas  forcée.  Je  réunis 
mes  généraux  et  je  leur  dis  :  «  Les  deux  corps  qui  sont  à 
nolie  droite,  écrasés  par  des  forces  supérieures,  vont  ètn^ 
obligés  de  se  retirer.  Nous  avons  derrière  nous  un  des  dé- 
filés par  lesquels  cette  troupe  pourra  se  retirer.  Si  nous  re- 
culons d'un  pas,  l'armée  est  perdue.  La  position  est  difficile, 
c'est  vrai,  mais  nous  y  resterons.  » 

L'attaque  de  l'ennemi  continua  jusque  vers  minuit  ou  une 
heure  du  malin.  L'attaque  sur  la  i'  division,  à  la  droit?,  fut 
excessivement  vive  jusqu'à  minuit  et  demi.  L'ennemi  venait 
se  faire  tuer  jusque  sur  nos  tranchées.  Pas  un  de  mes  hom- 
mes, Uieu  merci,  ne  rompit  d'une  semelle. 

Je  rendis  comiite  au  maréchal  Bazaine,  et  le  maréchal  me 
donna  l'ordre,  —  je  crois  que  c'est  vers  une  henre  du  niatin, 
—  do  me  replier  dans  la  nuit.  Le  feu  de  l'ennemi  avait  com- 
plètement cessé  vers  minuit  et  demi,  et  je  connnençai  mon 
niouvenienl  de  retraite  à  trois  heures  du  matin.  Ce  mouve- 
ment fut  terminé  à  huit  heures  et  demie  du  matin  par  mes 
derniers  petits  postes  qui,   étant   face   à   face  ave  l'ennemi. 
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se  ri'liiôriînl  sans  nifoii  loin-  lir'it  un  t'.<n^\>  .le  t'iif^il.'Aoilà 
pour  rairniro  du  18. 

J'avais  retii  l'urilrr  d  uller  ni  otalilir  avec  iimii  corps  d'ai"- 
mée  sur  le  platoau  iiiii  s'oleiul  du  fort  Sniul-Quoiitin  au  for! 
de  riiip|>eville.  Je  m'y  établis,  ^^os  Ironpesùtaicînt  -placéûs 
sur  le  plateau,  fai-o  à  ronuenii,  qui  nous  avait  serrés ^l'un  pou 
prés  et  qui  rommenvii'  à  établir  dos  batteries.  Ce  faU  ne  mv 
paraissait  pas  important,  mais  je  le  dis  au  conseil  parée  qui' 
je  crois  qu'on  a  altribué  dans  cette  circonstance  nu  maréchal 
Uazaine  la  pensée  de  se  retirer  eoTnplétement  sous  Mo1z.  i.li 
bien,  je  dois  dire  que  e'o.-t  moi  qui  ai  fait  l'obsers-ation  au 
maréchal  Uazaine  que  mes  troupes  placées  en  :imphitl:éâtre 
devant  les  batteries  ennemies  potirraient  beaucoup  souffrir, 
et  ensomme,  si,  quand  ou  est  au  feu  avec  ses  soldats,  il  faut 
savoir  les  saciifier  quand  cela  est  nécessaire,  quand  ce  n'eit 
pas  indispensable  il  faut  les  mettre  à  l'abri.  Lo  maréchal 
m'autorisa  à  me  retirer  en  arriére  des  crêtes,  en  laissant, 
bien  entendu,  des  grand'  gardes  sur  le  plateau,  et  en  le 
fortinanl.  C'est  là  que  se  Icrmiue  mon  récit  pour  le  19,  et  je 
suiS  arrivé  à  la  limite  que  M.  le  Président  m'a  frxée. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  uettemeul  indiqué  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  sont  trouvées  vos  ti'oupes  et  votne 
commandement.  Vous  avez  vu  l'empereur  le  li  au  soir  et  le 
15  au  matin,  monsieur  le  maréchal  :  quelle  impression  avcz- 
vous  emportée  de  sa  conversation  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Il  est  resté  i  our  moi  iimpres- 
sion  qu'il  ordonnait  la  marche  Sir  Verdun;  mais  d'ordres 
précis,  je  n'en  ai  pas  connu. 

M.  le  Président.  —  Le  l 'i,  vous  vous  êtes  engagé  dans  In 
route  sans  attendre  le  passage  du  4'  corps'? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  l'curquoi  n'avez-vous  emmené  que  deux 
divisions"? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf. —  Je  nie  suis  engagé  d'abord 
avec  deux  divisions  d'iufauitcrie.  J'avais  ou  i'iiiteutiou  de 
lancer  ma  cavalerie;  mais,  ne  sachant  pas  ce  qui  se  passait 
sur  le  plateau,  j'ai  préféré  mettre  mon  infanlerie  en  avant. 
J'avais  engagé  deux,  divisions,  elles  sont  arrivées.  Mon  ar- 
tillerie de  réserve,  commandée  par  le  général  de  Bcrckheim, 
voyant  (pie  le  délilé  était  encombré,  lit  reconnaître  la  route 
de  Moulins  et  constata  qu'elle  était  libre.  Il  la  prit  et  il  arriva 
dans  la  nuil.  Ma  cavalerie  eu  lit  autant.  Mais  outre  ma  1'=  al 
mu  2«  division  d'inl'autcrie,  eaigqgées  dans  le  déûlc,  s'étaient 
également  engagés  des  ér[uipages  appartenant  au  4«  ocrps.  Le 
général  de  LaJmirauIt,  autant  que  je  peux  juger  de  la  chose, 
car  je  no  lui  en  «i'pas  parlé,  avait  voulu  naturellement  en- 
voyer ses  bagages  avant  lui.  Ils  se  plaièrent  entre  ma  2"  et 
ma  à'  division. 

D'autre  pari  le  généi:al  Uc  Lurenccz,  diu-i"  corps,  s'engagea 
également  dans  le  délilé.  Voilà  comment  deux  de  nos  divi- 
sions se  trouvèrent  arrêtées. ,La4' division,  qui  était.en, queue, 
put  prendre  également  pai'da  route  de  Moulins.  Quant  à  la 
troisième,  au  sujet  de  laquelle  je  dois  dire  que  j'ai  fait  nne 
enquête,  étonné  qu'elle  ue  fût  pas  arrivée  à  temps  pour  le 
canon,  celte  division  avait  devant  elle  trois  cents  et  quelques 
voilures  d'équipa^ges,  plusiun  équipage  depouts  ;.tout  cela  ne 
marchait  jas. 

M.  le  Président.  —  A  quel  corps  appartenait  cet  équipage 
de  ponts? 

M.  le  mare  chai' Le  Cœuf.  —  \u.  grand  quartier  géméial. 
Voyant  qu'elle  n'an-ivait  pas,  j'envoyai  un  uflicier  portour 
d'u:;e  lettre  asse^i •s'évére  ponr  le  général.  Un  offie-ier  la  ra- 
mena t.n  an-ièrc,  et,  au  lieu  de  la  faii-e  passer  par  la  route  Je 


Moulins,  ijui  était  oneombrée,  il  la  fit  passer  p.ir  la  route  de 
Lorry.  C'est  comme  cela  qu'elle  est  arrivée  sur  letchamp  de 
bataille,  entre  six  ot  sept  heures  du  soir,  après  le  dernier 
l'oup  de  canon.  Le  maréchal  Haziiine,  l'oyant  rencontrée,  la 
^'j-arda  à  Itézonville  pour  faire  l'arrièro-garde  de  l'arnuie. 

M.  le  Président.  —  (Vêtait  Indivision  Metmann'? 

M.  le  maréchal  La  Bœuf.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Puisque  vous  avez  parlé  do  l'arrivée, 
colle  di\i^iou  sui- le  champ  de  bataille,  je  vous  demanderai 
si  vous  pensez  que,  le  16  au  soir  ou  le  il,  lorsque  votre 
corps  d'armée  a  été  rallié  par  la. division  Metmann,  cl  le 
-à'  par  la  divisitu  de  Loriînceï,  il  était  possible  de  reprendre 
Mars-la-Tour  et  Vionville  "? 

M.  le  maréchal  Le  'Bœuf.  —  Les  camiiagnes :si;r  le  terrain 
lie  soi  t  pas  aussi  failles  à  faire  que  dans  le  cabinet  et  avec 
les  cartes  seulement. 

Je  pensais  donc  qué*nôïS^poi:iTions~  compléter  ce  motne- 
ment 'tournant,  que,  peut-être,  nous  aurions  pu  faire  plus  sé- 
rieusement si  les  troupes  obligées  d'appuyer  la  gauolie  ararent 
pu  rester  à  l'aile  droite. 

Mon  impression  était  donc  qu'on  se  battrait  très'-probaW'le- 
menl  le  lendemain,  avant  de  se  remettre  en  mouvement.  Se 
remettre  en  mouvement  dans  ces  conditions-là,  avec  l^en- 
neini  sur  le 'flanc  gauche,  n'eût  peut-êti-e  pas  été  très-sage. 

Quand  le  premier  mouvement  rétrograde  ^'est  fait,  j'ai  eu 
une  autre  pensée:  c'était  que 'M.  le  maréchal  Ra^ainevoulait 
prendre  parRriey  et  Longuyon  ;  néanmoins,  Javoue  que  si 
j'avais  été  ccnsulté,  j'aurais  été 'plutôt  d'avis  de  Tecommerrcer 
la  lutte  le  lendemain  ;  mais,  quaud  on  n'est  pas  généra''!  en  chef, 
il  est  très-commode  de  raisonner  ainsi.  Le  maréchal  Hazaine 
n'a  pu  être  an-été  par  le  manque  de  munitions,  quoique, 
cependant,  les  rapports  de  l'artillerie, aicjit  dû  lui  doniier  à  ce 
sujet  de  grandes  inquiétudes.  Il  n'était  pas  arrêté  non  plus 
par  la  question  des  vivres,  car  nous  eu  avions  assez  pour 
■arriver  jusqu'à  Verdun..  Mais  le  maréchal  Bazaine  savait 
peut-être,  —  ce  que  nous  ignorions,  —  que  l'ennemi  était 
sur  la  Mcuse^  il  nous  avait  tléjà  débordés  et  avait  gagné  sur 
nous  beaucoup  de  terrain. 

Dans  ces  conditions,  je  répéterai  ce  que  j'ai  dit  au  conseil 
d'enquête,  et  cela  résume  mou  opinion  :  il  n'y  avait  pas  im- 
possibilité, mais  il  fallait  beaucoup  d'i»udace;  et,  mon  Dieu, 
quand  on  est  général  en  chef,  ijuclquefois  ou  neitloit  pas  être 
audacieux. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  le  Président.  —  MM.  les  juges  m'avaient  prié  de  vous 
poser  une  question,  mais  je  pense  que  vous  y  avez  déjà  suf- 
fîsaminenl  répondu  par  les  explieatiens  que  vous  venez  de 
donner.  C'était  une  appréciation,  plutùt  qu'une  deposititin.de 
faits,  que  je  devais  vous  demander;  vous  venez  défaire,  ;  ar 
avance,  In  répoiiso. 

Jtt.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  nl'aiTépondu  à  la  question  que 
moLiisieur  le  Président  a  bien  voulu  me  poser,  et  j'ai  dit  que 
c'éluit  sous  toutes  réservas.  Ce  n'est  qu'uue  appréciation. 

M.  le  Présixîent. —  C'est  entendu. 

En  parlant  de  la  jonriiée  du  IS,  'votïs.hvcz  dit  que  vous 
vous  attendiez  à  être  attaqué,  le  mâtin,  viers  la  droite"? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf. —  Oui,  monsieur 'le  Présidertt. 

M.  le  Président.  —  C'est  donc,  selon  vous,  vers  la  droite 
de  r;irmée  que  s'est  toujours  montré  le  plus  ^ros  des  forces 
ennemies"?  La  pression  a  toujours  été  suv  la  droite,  soif  de 
l'année,  soit  des  di!'fércnts  corps  d'année  ? 

M.  le  maréchal  L:  Bœuf.  —  Oui,  monsieur  lo  Prési/Je.it. 
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M.  le  Président.  —  \  uu>  avez  (lavle  <l?  r.irilre  ijne  vous 
aviez  ref.i  pour  occuper  certaines  posilions.  le  19  au  matin'? 

H.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Oui,  monsieur  le  Pi-ésideiit. 

H.  le  Président.  —  Vuus  rappelez-vous,  à  peu  près,  à  quelle 
heure  vous  ave/,  reç  i  cei  ordre  ? 

H.  le  maréchal  Le  Bœul  —  Nou,  mausieur  le  Frésideut. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  dtins  la  journée,  dans  la  soirée 
ou  ilai;s   la  nui!  "' 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Ça  loit  >HYe  dans  la  nuit  du 
18  au  10.  ver-:  une  heuro  du  matin  ou  minuit. 

M!  le  Président.  —  MM.  les  juges  ont-ils  quelques  ques- 
tions à  poser  ? 

MM.  les  ju^'es  fout  signe  que  non. 

IL  l9i  Président.  —  M.  le  >  coni:nL3saiïe  da  gouvtiriiement  ? 

Ml  le  coBimissaire  spécial. — Qui  a  apporté' au  m<irécJial 
Le.Bii-ut  les  instructions  eu  vertu, Jesqnellea  il  a  fail  replier 
soneocp>'le  19  auimatiti?  et  est-ee  stu-  sa  demoude  q;^e  cet. 
ordrf  lui  a  été  donné? 

M.  le  maréchal  Lî  Bœnf.  —  Je  l'aii  expliqué'  au  conseil. 
J'ai  refu  l'ordre  île  me  replier  sur  Saint-Quentin  et  Plapjie-- 
ville,  et  c'est  sur  mon  observation,  que  J'étais'  exposé  an 
feu  rie  l'ennemi  dans  cette  position,  quej'aii  été»  autorisé  à 
me  reporter  en  d^'hors  des  créles,  tout  eu  laissant  natnrelle- 
"merrt  sur  le*  plateaux  mes  grand'  gardes  et  mes-  postes. 

H.  le  commis -raire  spécial.  —  Le  maréc-hal  Le  Bœuf  a-t-il' 
envoyé  au  inaiéehal  lîazaine  un  officiel-  supérieur  pour  de- 
mander quelles  positions  il  auvai!  à  occuper? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  .\h!  on  m'a  demandé  ua  offi- 
cier detal-inajor. 

H.  le  coramissaire  spécial  —  Non,  ca  a'.est.pjs  ce  que  Je 
veux  dire.  Uaiis  la  soirée  du  18,  n'avez-vous  pas  envoyé 
M.  Toflicier  Mougeroii  au  maréchal? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  — Oui. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Voo».-  a-t-il  rendu  wj-mplede 
rentreiioi.  qu'il    iv.Tit  eu  avec  le  mai'échal  Bazaiae-? 

H.  le  maréchal  L'  Bœuf.  —  Je  ne  pourrais  pas  Ite  dire 
exaetcmeut.  Je  c;oi-  q  l'il  me  rapportait  que  je  recevrais 
bie.ili'it  l'ordre  de  me  replier. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Le  commandant  Mongerou 
sera  enfeuihi. 

M.  le  maréchal  La  Bœuf.  —  J'ai,  envoyé  beaucomi  d'offi- 
ciers dans  ctttte  Journée. 

M'  Lachaud.  —  Le  17,  à  qujtre  heiires  da  s^iir,  lo  mari> 
c'.al  Le  Bijeuf  n'a-l-il  pas-  écrili  au  naaroehal  Bazainiî  que  le 
8<'  corps  manquait  compkétemeni  d*viwe&  et  qu'il  élail  obligé, 
de  se  ravitailler  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Permettez.  J'ai  eu  l'honneur 
de  dire  au  conseil  ipie  j'ai  en  effet  à  ee"  moment  écrit  j»^  le 
8'  corivs-  allait  manquer  de  vivre.=>,  mais  non  pas  qiiil  n'en.' 
avait  plus  à  lui.  Mon  convoi  était  an  Ban-.Sainl-Martin  et  il 
avait  encor*  quatre  ou  cinq  jours  de  vivres.  Je»<  demaiidais 
seulement  de  lever'  l'interditr  sur  loi.  Je-nc»  manqTunsi  dénie 
pas  de  vivres,  m»i<5  jft  ne  les  avais  pas  sous  lai  miin. 

L'audiencoest  suspendu». 

Kilo  est  reprise  au  bo<i*  de  vingt  minnles. 

M.  le  Président.  —  Grefller,  fqi^ieréz  qn  lémoi.i. 
M.  le  greffier.   —  M.  le.gjjnéial  Ladiniraalt. 

DÉPOsmoN  -ùu  généhAt:  rjADMm.^tLT. 

H.  io  Présidant.  —  Quelssont^  vosinom  et  prâ-jorasi? 


M.  le  g'iieral  de  Ladmirault  — !)■•  Iji.hnirault  l.ou.s- 
Re  lé-PanT. 

M.  le  PrJsid'iit.  —  Vi.trc  Age? 
M.  le  général  de  Ladmirault.  ^Soixante-cinq  ans. 
M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 
M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Militaire. 
M.  le  Président.  —  Votre  ilomicile? 
M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Paris. 
M.  le  Président.  —  Notre  ;;rade? 
Vt.  le  général  de  Ladmirault.  —  Généi-ul  de  division. 
M.  Le  Président.  —  Coniwissh.'z-vous  Ml  le  maréchal,  ici 
présent,  av.mt  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  V 

ia.  le  général  deL'admirauM.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'ôfes  nï'son  parent,  ni  son  allié? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Xon. 

M.  le  président.  —  \  ous  n'avez  Jamais  été  au  service  .l'un 
lié  l'autrA"?. 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Non. 

M.  Le  Président.  —  .\vant)irentendDe  votre  déposition,  je 
dois  vous-  prévenir  que  vous'  serez  apfpelé  ullérieureniKjnt 
p>nir  déposer  sur  un  autre  groupe  do  faits^j appartenant  à  la 
cause  qui  s'agite  en  ce  moment  devant  le  conseil.  .\ujourd'hui 
le  conseil  désire  vous  entendre  sur  les  opérations  militaires 
e(  sur  tout  ce  qui  s'y  rattache  depuis  le  IS  août,  jour  de  la  nomi- 
nation de  M.  le  nvaréchal  Bazai.neau  eommandoman!  en  chefi 
<k'  l'armée,  Jusqu'à  la  rentrée  de  l'arjnée  sous  Metz,  le  h)  août.. 

Veuillez  vous  asseoir  et  faiiu  votre  déposition. 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Le  12  août,  art  ordre  généi-al'  à 
l'ai-iiée  nous  appril  que  M.  le  maréchal  lîaz.iine  était  investi 
d'.i  commandement  en  chef.  Le  13,  nous  reçûmes  l'ordre  de 
faire  nos  préparatifs  pour  passer  la  Moselle  le  li,  à  midi.  Iji 
12,  j'avais  fhit  un  rapport  pour  prévenir  que  vers  SsirYhe- 
Barbe  et  Servigny  se  trouvait  une  armée  pmssienne  entlèi-e. 
J<-  savais  que  c'était  l'armée  du  général  Steinmetz  et' q-Jc  j'a- 
vais deva.it  moi  le  général  de  .Mauteuffol. 

.\  midi,  je  commençai  mon  mniive^-nt  et  fi«  r.-),;^,M.  içç 
ponts  à  mon  corps. 

A  quatre  heures,  j'ai  pris  que  ma  trnsieme  nvision,  qui 
étail  encore  sur  la  rive  droite,  était 'engagée  avec  des  divi- 
sions du  S'  corps  contre  l'en  .emi.  Mes  blessés  arrivaient 
déjà;  Je  fis  immédiatemeut  faire  deuii-lnu-  à  mon  artillerie 
et  à  ma  cavalerie. 

.-V  peine  arrivé,  je  mis  l'ârtilIèric-  ik-  l'ése:  ve  eu  batterie,  et 
jp  crois  avoir  rendu  ainsi  grand  seivice  à  la  3«  division.  Un 
ooinbat  tré.s-vif  s'engagea  et  dura  jnsffu'à  six  heures.  Les 
avantages  étaient  partagés  ;  la  division*  du  Cissey,  qui  venai 
apyès,  ari'iva'  fort  à  propos;  ellè's'ongageaaiissi  profo-idé- 
meret'vers  te' bois  de  .Mey,  et  un  peu  vers  la  gauche  de  la 
divÏBio;)  GrenicT:  L'affaire*  devint' belle  pour  nous. 

Cela  nous  condunsit  ainsi  jusqu'il  hnît  heures  du  swr.'Ce 
n'est'que  Mîrs  dir  heures  qixc  l'année  enieinie  prononça  sa' 
retraite.  Je  là  suivis  assez  loin,  pen  !anf  deu\  kilomètres,  et 
je  m'arrêfai  court,  car  je  reçus  l'onlrc  de  passer  sur  la  rive 
gauche  ponr^prendrc 'un  campement'  que'4'on  appelait  Hozé- 
riouUes.  \  mtnnil!  je  dè.nandai  des  norrvelles  du  champ  de 
bataille:  je  n'avais  pas  reçu  d'ordre*,  je  pensa'ls  que  l'ordre 
donné  le  13  existait  foujonr-:.  Je  memis  ài'e'.éeuter,  et  j'em- 
ployai tout'!  la  nuit  a  pàssei"'sur  la  rive  gauche,  lie  nratin, 
à  huit'  hennît:,  tout'  moa  c6rps  d'armée  était'  sur  ctrtte  rive. 

Jô'vonl '?s  poursuivre  ma  roule;. mais  les  cUtomins  étaient 
;e  lement  en- ombrés'  par  les  troupes,  les  éqnipages'et  les 
bagages  de  tous  les  corps,  qu'il  était  inri>ossiblfi  de  pénétrer. 
Je  me  portai  alors  du  côt^-  de  Woippy,  voulant  éviter  les 
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hautovirs  .le  1h  rive  druilc  du  la  Mo^.'lloct  me  inollie  à  rul.ri 
du  .aiion  dans  lo  <ns  où  Icniicmi  serail  vomi.  Jonvoyai 
démailler  des  ordres  à  M.  le  maiérhal  Hazaine  pour  savoir 
si  je  pourrais  passer  la  journoc  du  15  à  Woippy  ou  dans  les 
environs,  nyanl  liesoin  de  me  ravitailler  en  oarlunchcs.  .lo 
revus  lordie  lo  poursuivre  ma  route  et  do  passer  par  I.essy 
et  Lontreuii  pour  gagner  Doncouil,  point  fiui  m'était  as- 
signé. Cet  or  Ire  fut  exécuté  imincdia'.cmenl.  Je  mis  en  route 
la  .t»  division,  génér;d  de  Loienccz,  à  deux  heures  ;  à  huit 
heures  du  soir,  sa  gauche  n'avait  pas  i|uillé  son  bivouac. 
Toute.s  les  voitures  étaient  là,  tout  le  monde  en  l'air;  l'en- 
comliremeut  éliiit  général.  .l'envoyai  aide  de  camp  sur  aide 
de  camp  pour  savoir  s'il  ne  s'était  pas  trompé  de  route  et 
quels  étaient  les  obstacles;  on  me  rendit  cmpte  que  l.i  roule 
était  encombrée  par  des  équipages  de  ponts,  des  troupes  de 
toute  nature,  'le  la  cavalerie;  c'était  le  ravin  de  Châtel. 

Vers  sept  heures,  j'envoyai  un  de  mes  aides  de  camp, 
M.  de  I.a  "Tour  du  Pin,  pour  prendre  les  ordre-  du  maréchal 
et  siivoir  si  je  ne  m'étais  pas  trompé  de  route.  La  maréchal 
indiqua  que  c'était  bien  par  I.essy  et  Lon(jcau  qu'il  fallait 
passer,  et,  sur  la  demande  que  je  lui  lis  faire  pour  savoir 
si  Doncourl  était  bien  le  poiiU  que  je  devais  occuper,  je 
re;i!s  de  lui  une  répons?  affirmative. 

Dans  la  journée  du  16,  je  pris  mes  dispositions  pour  me 
rendre  à  Doncourt,  et  j'y  suis  arrivé,  mais  je  n'ai  pas  suivi 
la  route  qui  avait  été  indiquée.  J'ai  pris  la  route  de  Woippy 
par  Briey,  je  suis  arrivé  à  Sainte-Marie-aux-Chônes,  et  j'ai 
marché  droit  vers  Doncourt,  où  je  suis  arrivé,  de  ma  per- 
sonne, à  midi.  Le  combat  était  engage.  La  cavalerie  arriva 
à  une  heure,  et  enfin  ma  tète  de  colonne  d'infanterie. 

.\  ce  moment,  le  6"  corps,  qui  était  à  ma  gauche  et  que  je 
joignis,  était  fortement  engagé.  L'inspection  du  champ  de 
bataille  m'avait  fait  voir  que  Mars-la-Tour  était  occupé  par 
une  force  considérable  de  cavalerie  ennemie.  Enfin  Tron- 
ville,  qui  était  la  position  dominante  à  huit  kilomètres  en- 
viron du  point  où  je  me  trouvais,  était  occupé  par  une  masse 
d'infanterie  considérable. 

Je  marchai  dans  cette  direction  jusqu'à  la  ferme  de  Greycre, 
sur  la  berge  d'un  ravin  escarpé  et  droit,  qui  m'offrait  une 
bonne  défense.  Je  fis  créneler  la  ferme,  j'installai  bi  la  divi- 
sion Régnier.  Je  donnai  l'ordre  à  ma  cavalerie  de  marcher 
sur  la  cavalerie  prussienne,  qui  occupait  Mars-la-Tour. 

.\  ce  moment,  le  général  de  France  arrivait  avec  de  la  ca- 
valerie de  la  garde,  dragons  de  l'Impératrice,  lanciers  et 
autres  régiments.  J'allais  passer  moi-même  le  ravin,  lorsque 
j'aperçus  une  année  entière  qui  descendait  sur  Mars-la-Toiir. 
Je  fis  charger  alors  ma  cavalerie  ;  elle  chargea  avec  un  en- 
irain  extraordinaire.  L'ennemi  fut  un  peu  repoussé,  mais  pas 
mis  en  désordre  cependamt,  car  je  le  vis  bientôt  se  reformer. 
J'attaquai  alors  avec  de  l'artilleiie  ;  cela  ne  lui  fit  pas  grand 
mal.  J'avais  le  projet  de  recommencer  rattafjue,  lorsque  je 
vis  une  colonne  d'infanterie  en  mouvement,  qui  allait  me 
piiendre  par  le  flanc.  J'eus  le  temps  de  rejeter  mes  tr.npes 
d'infanterie,  ainsi  que  toute  l'artillerie  dans  le  ravin,  pour 
remonter  du  côté  de  la  ferme  le  Gi-eyère.  .V  ce  :i!omc.it,  dé- 
busqua de  Vionville  une  brigade  d'infanterie,  accompagnée 
de  cavalerie  ;  elle  fut  taillée  en  pièces  ;  le  général  Wedel  fut 
tué;  malheureusement  le  général  Brayer.  qui  lui  était  opposé 
fut  tué  aussi.  La  brigade  de  cavalerie  des  dragons  delà  garde 
fut  massacrée  ;  il  en  réchappa  fort  peu. 

11  ctait  alors  sept  heures  du  soir  ;  je  voulais  poursuivre 
cet  avantage  ;  j'avais  eu  à  peu  près  2,000  hommes  mis  hors 
de  combat;  je  n'avais  que  deux  divisions  en  ligne  :  la  division 
de  Cissey,  qui  avait  pris  part  à  cette  attaque,  et  la  division 
Grenier,  qui  avait  toujours  été  engagée.  Ma  3«  division,  gé- 


ner.d  Lorencez,  partie  le  l.j,  n'arrivait  pas;  j'envoyai  aide 
de  camp  sur  aide  de  camp  pour  presser  sa  marche  ;  elle  n'ar- 
riva qu'à  «lix  heures  du  soir.  Je  soutins  le  choc  de  la  droite 
avec  ce  que  j'avais,  mais  je  ne  pus  poursuivre  ce  succès, 
p;;ree  que  je  découvris  qu'entre  Tronville  et  Vionville  se 
trouvait  un  corps  d'armée  tout  entier. 

Pour  l'attaquer,  il  aurait  fallu  avoir  des  forces  plus  fraî- 
ches :  mes  troupes  avaient  fait  :^i  kilomètres  dans  la  journée; 
et  la  3»  division  manquait  ;  aussi,  j'ai  pris  mon  liivou;ic  à 
(ireyère.  Dans  cette  position,  j'avais  jiour  moi  la  route  de  Briey, 
la  route  d'Etain  par  C.onflans,  et  mes  grands'gardes  étaient 
iippuyéessurlaroutede  Mars-la-Tour.  Si  les  intentious  eussent 
été  de  continuer  sur  Verdun,  la  position  n'était  pas  mauvaise, 
mais  je  n'avais  pas  d'instructions;  je  restai  en  place,  attendant 
des  ordies.  Ils  m'arrivércnt  le  matin  du  il,  vers  huit  heures; 
ee  n'était  pas  pour  se  porter  dans  la  direction  de  Mars-la-Tour, 
mais  pour  prendre  position  à  Amanvillers  et  à  Saint-Privat, 
ce  qui  fut  exécuté  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  J'arrivai  avec 
toutes  facilités;  mon  bivouac  fut  établi,  de|>uis  un  point 
nommé  le  château  de  Montigny-ln-Grange,  Amnnvillers,  la 
ferme  Champenois  et  Saint-Privat,  qui  était  mon  point  ex- 
trême. J'avais  environ  6  kilomètres  de  front.  Devant  moi  se 
trouvait,  à  Verncville,  le  6«  corps,  qui  y  passa  le  journée.  Je 
me  bornai  à  bien  fortifier  Saint-Privat,  qui  était  en  l'air,  et 
les  points  adjacents. 

Pendant  la  nuit,  le  6«  corps  changea  de  place  et  vint  occu- 
per SaintrPrivat.  En  l'apprenant  le  matin,  je  modifiai  un  peu 
mes  dispositions  ;  mais  je  dois  déclarer  que  j'en  fus  très- 
soulagé,  car  ma  ligue  était  affaiblie,  elle  était  mince,  et,  par 
cette  position  du  6'  corps,  je  devenais  très-fort. 

Les  reconnaissances  furent  envoyées  de  très-bonne  heure; 
avant  le  jour,  nos  forces  étaient  en  route  ;  nous  ne  vîmes  pas 
l'ennemi.  Les  reconnaissances  rentrèrent  à  six  heures,  ne  si- 
gnalant rien. 

A  neuf  heures,  je  reçus  du  3'  corps,  qui  était  à  ma  gauche, 
l'avis  que  des  masses  de  troupes  étaient  aperçues  dans  le 
lointain,  vers  Saint-.\il,  marchant  sur  la  route  de  Briey,  celle 
que  j'avais  suivie,  précisément,  deux  jours  avant. 

Je  fis  prendre  aussitôt  les  armes  à  mon  corps  d'armée  tout 
entier,  je  portai  les  troupes  en  avant  pour  prendre  certaines 
positions,  et,  dès  que  les  premièri's  arrivcreul,  le  combat 
s'engagea  immédiatement  ;  il  était  onze  heures. 

De  onze  heures  à  six  heures  et  demie,  la  lutle  fut  pa;fai- 
lement  soutenue,  et  je  dois  dire  môme  qu'elle  le  fut  par  nous 
avec  succès.  Les  Prussiens  durent  quitter  les  bois.  Ils 
nous  laissèrent  même  huit  canons,  dont  deux  furent  par 
nous  emmenés.  Ils  se  retirèrent. 

.Mais  du  côté  de  Saint-Privat  le  combat  avait  été  bien  plus 
rude.  La  résistance  du  6*  corps  fut  admirable.  Saint-Privat 
ét.Tut  en  feu,  il  dut  se  retirer  le  soir.  Cette  retraite  evposait 
mon  centre. 

.J'avais  fait  descendre  déjà  ma  3'  division,  général  de 
Lorcncez,  et  je  l'avais  portée  à  .\manvillers  ;  je  donnai  or- 
dre au  général  de  Cissey  d'appuyer  à  droite  pour  soutenir 
l'attaque  de  Saint-Privat.  Toutes  mes  troupes  se  trouvèrent 
prises  à  revers,  excepté  celles  qui  étaient  à  Amanvillers, 
protégées  par  un  pli  de  terrain  et  par  la  ferme  de  .Monti-ny- 
la-Gran"e,  que  j'occupais.  Vers  sept  heures  et  demie,  lu  nuit 
étant  presque  venue,  je  fus  obligé  de  me  rejeter  en  arriére. 
J'avais  trop  de  blessés,  la  mitraille  se  mêlait  aux  obus,  le 
champ  de  bataille  en  était  couvert.  La  nuii  arriva. 

La  garde  se  présenta  à  ce  moment-là  et  perça  la  ligne  sur 
le  bord  des  bois.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle  a  soutenu  la  re- 
traite, nous  ne  fûmes  pas  poursuivis.  Cependant,  une  bat- 
terie d'artillerie  de  la  garde  vint  prendre  part  à  notre  feu  et 
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renforcer  la  réserve  d'artillerie,  ijui  seule  soutenait  tout  l'ef- 
fort vers  Saint-Privat. 

Vers  six  lieures,  le  (>"  corps  manquiiit  cle  cartouches  ;  le 
maréchal  ('.ani-ohcrt  m'en  lit  demander,  je  partageai  avec 
lui  ;  do  plus,  voyant  sou  embarras  et  comme  l'attaque  était 
dirigée  plus  spécialement  contre  lui,  je  lui  envoyai  sponta- 
nément une  brigade  de  dragons,  lui  faisant  l'offre  d'une  bri- 
gade légère,  s'il  en  avait  besoin. 

La  nuit  nous  suri)rit  dans  cette  situation,  ayant  p:ij;né 
le  combat,  mais  n'ayant  pu  maintenir  nos  positions.  D'après 
ce  que  j'ai  vu,  elles  n'ont  pas  été  occupées,  ce  jour-là,  par 
l'ennemi  et  elles  sont  restées  vides;  les  pertes  avaient  été 
aussi  grandes  d'un  côté  ([ue  de  l'autre. 

Voilà  tu\il  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  le  Président.  —  I,e  conseil  vous  remercie,  général. 
Ainsi,  quand  le  combat  de  Borny  a  commencé,  vos  deux 
premières  divisions  et  vos  batteries  étaient  déjà  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
mes  autres  divisions,  mon  artillerie  et  ma  cavalerie  étaient 
encore  sur  la  rive  droite. 

M.  le  Président.  — Quand  vous  avei  ramené  vos  deux  pre- 
mières divisions  et  votre  artillerie  pour  soutenir  la  division 
du  général  Grenier,  n'avez-vous  rencontré  aucune  troupe 
sur  la  roule  que  vous  avez  suivie? 

M.  le  général  de  Ladmiraalt.  —  Non,  il  n'y  avait  que  mes 
Iroupi's  et  moi   sur  cette  route. 

M.  le  Président.  —  Et  lorsque,  après  le  combat,  vous  aver, 
ramené  vos  troupes  sur  la  rive  gauche,  en  avez-vous  rencon- 
tré d'autres? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  J'ai  fait  ce  mouvement 
avec  une  rapidité  extrême,  sans  que  rien  me  gèiiàt  ;  il  n'y 
avait  que  moi  sur  la  route. 

M.  le  Président.  —  .\insi  roules  et  ponts  étaient  complète- 
ment dégagés  ? 

M.  le  général  de  Ladmiraalt.  —  Pour  moi,  ils  l'ont  été. 

M.  le  Président.  — I.e  mouvement  offensif  d'abord,  puis  le 
mouvement  de  retraite  de  vos  deui^divisions,  de  votre  artil- 
.  rie  et  de  vos  bagages  n'ont  produit  de  l'encombrement  nulle 
part,  pour  le  passage  d'autres  troupes? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Non  ;  je  répète  que  j'étais 
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seul,  et  que  j'ai  pu  effectuer  le  passage  sur  la  rive  jjaueiie 
dans  la  nuit  clu  14  au  ITi,  de  minuit  à  quatre  heures  du 
malin. 

M.  le  Président.  —  \  ous  avez  ;passé  la  journée  du  15  au 
pied  des  délilôs  ? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  De  l'autre  côté,  à  Woippy 
et  au  Sausoimct.  C.'esl  là  ([n'étaient  mes  troupes. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  avez  acheminé  vos  bagages? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Non  ;  je  les  ai  gardés. 

M.  le  Président.  —  Vos  ba^-ages  et  votre  convoi  n'ont  pas 
été  engagés  sur  les  routes  désignés  pour  votre  mouve- 
ment ? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  E.\cepté  quelques  bagages 
de  la  division  Loreneez,  toute  mon  administration,  tons  les 
gros  bagages  étaient  restés  avec  moi. 

M.  le  Président.  —  Mais  quels  étaient  donc  les  bagages 
i[ui  ont  retarde  la  inarcbe  du  3'  corps? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Il  y  avait  surtout  des  équi- 
pages de  ponts,  qui  prenaient  une  place  considérable  sur 
une  route  comme  celle-là,  qui  n'était  que  d'intérêt  commun. 
11  y  avait  encore  d'autres  impcdimonla. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  qu'après  avoir  constaté  qui;  la 
(jivision  Lorcacez  ne  pouvait  plus  avancer  et  après  avoir  dé- 
ni andé  deux  fois  des  ordres  au  grand  état-major  général, 
que  vous  vous  êtes  décidé  spontanément  à  prendre  la  roule 
de  Woippy-nrieyaver  d;       ,iivisions  de  votre  corpsd'armée  ? 

M.  le  général  de  le  duirault.  —  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. C'est  après  avc.r  demandé  si  Doncourt  était  bien  ma 
destination  ;  je  savais  que  l'ennemi  était  sur  notre  gauche,  et 
je  ne  voulais  pas  créer  de  difficultés  à  mon  commandant 
en  chef. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n'avez  eu  nueuuc  inquiétude 
pour  votre  droite? 

M.  le  général  de  Ladmirault.— Non,  monsieur  le  Président. 
J'étais  renseigné.  Des  cantonniers  m'avaient  dit  qu'on  n'a- 
vait pas  vu  un  cavalier,  pas  un  ennemi  dans  la  nuit  du  15. 
Effeetivement,  quand  je  me  suis  présenté  de  ce  côlé-ln,  jo 
n'ai  rencontré  personne. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  vous  vous  êtes  trouve  rap- 
proché du  terrain  du  combat,  le  16,  n'avez-Tous  pas  fait 
poser  les  sacs  aux  troupes  de  votro  corps  d'armée? 

H.  le  général  de  Ladmirault.— Oui,  j'ai  fait  retirer  les  cartou- 
ches et  poser  les  sacs.  Mes  troupes  avaient  déjà  fait  à  peu  près 
•  vingt-huit  kilomètres;  il  leur  en  restait  encore  quatre  à  faire 
pour   arriver  sur  le  (  hamp  de  bataille  :  elles   étaient   exté- 
nuées, et  je  devais   les   alléyer  pour  pouvoir  arriver  a-^sez 
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vilo  ;  le  temps  pressnit  ;  il  falliiit  gagner  l'eimemi  de  vileaae. 
Je  me  iloutiiis  qu'il  voulait  toiinior  notre  droite,  sans  quoi  il_ 
n'aurait  pas  oinpioyi-  sept  ré^rinients  d'infnnlerio.  Je  savais 
aussi  (juo  If  priui'O  Frédiirif-Charles  était  là  on  personuo  ri 
avec  lui  Itoit  i-frps  d'armi-o  ipii  sont  arrivés  suici'Ossive- 
mont,  plu*  lUic  tiia^eiilo  ctviilcrie  i^i  avait  prii  pdsikion  de 
très-lioiitu'  lieuro,  vers  les  trois  heures. 

M  le  Président.  —  Ne  pensez-vous  pas  que  le  fait  d'avoir 
foit  poser  les  sacs  à  vos  troupes  aumit  •fU  6trdvd'un  cer- 
tain ineoiivénient  si  vous  aviez  remporté  un  avantago  t)lus 
soutenu  ?  En  un  mot,  la  nécessité  de  revenir  chercher  les 
snes  ne  vous  n-t-elle  pas  empêché -do  -faire  un  mouvement 
offensif? 

H.  le  général  de  L  idmirBoIt.  —i  Je  n'ai  fait  psserl  les  sacs 
qu'i'l  la  l"  division,  celle  du  général  Grenier,  qui  devait  don- 
ner la  première.  Il"  fallait  ;irrivor  le  plus  vite  possible,  avant 
l'eniieiui,  sur  les  pcisilioiis  qui  m'avaient  été  indiquées;  il 
fallait  même  courir  pour  arrivei'  à  lomi>s. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  fait  retirer  les  cartoucties, 
les   biscuits  ili>si,s:iCK? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Oui,  nionsiinir  le  l'resi- 
'dent,  et  ■le8'>hommos  avaient  vapdéces  [)etits  sacs  en  toile 
dans  lesquels'il»' mettent  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  potii' 
le  couiLat. 

La  division  du, général  de  Uiisseyicsl  anivée  la  seconde, 
avec  ses  sacs. 

M.  le  Président.  —  Un  de  MM.  les  juges  désire  que  je  vons 
demande  si,  après  Homy  et  malgré  ce  combat,  l'armée  pauvait 
prendre  la  route  de  Verdun  le  l.^? 

M.  le  général  de  Ladmirault. —  Oui,  monsieur  le  Trésident. 
Quant  a  mui,  lorsque,  le  1  i,  j'ai  .quitté.  Sainl-Juliejj,  j'avais 
ordonné  à  mes  têtes  de  colonnes  d'attendre  à  Rozejieulles. 
Si  la  route  n'avait  pas  été  encombrée,  j'aurais  touclié  le  soir 
à  Hozerieulles. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  vous  avez  été  rejoint  par  l;i 
division  Lorencez,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  et  lorsque  le 
S""  corps,  qui  était  à  votre  gauche,  a  été  rejoint  par  la  division 
Meitniann,  i.ensez-vous  qu'ainsi  renforcés  vos  deux  corps 
d'armée  auraient  pu,  le  17,  faire  un  effort  avec  quelque 
chance  de  succès  pour  repre.idro  Mars-la-Tour  et'  Vionville, 
en  unrimot,  pour  maîtriseï,  'c  nouveau  la  route  de  Metz  à 
Veitlun  par  Mars-la-Tour  ? 

M.  le  général  de  Ladmirau...  ,,  _^  n'aurais  pas  hésité  à  le 
faire.  Voilà  mon  -.pM.ioe,  Je  ne  dii  ^^^'5  que  j'aurais  réussi. 
mais  je  l'aurais-teËté. 

M.  le  Président.  —  L'un  de  MM.  les  juges  me  prie  de 
■vous -dcmanlcr  si,  dans  le  cas  où  l'armée  prussienne  eût 
été  ainsi  refoulée  le  17,  au  moins  dans  les  ravins,  sans  qu'on 
poussât  plus  loin  cet  avantage,  de  manière  à  se' tenir  raji- 
proehé  de  la  route,  si,  dans  le  cas,  dis-je,  Où  l'on  eût  rem- 
porté ce  succès,  de  déloger  l'ennemi  des  villages  qu'il  occu- 
pait et  de  lei-ol'iiuler  dans  les  ravins,  vous  pensez  que  l'arniéo 
eût  pu  contiimer.  sa  marche.  sar.V.eaiuniBfliiiisi  être  exposée' à 
une  al  Laque  de  llaoc? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Oh  !  je  crois  que,  si  le  succès 
avait  coui:.uaé  nos  efforts,  bous,  aurions  remporté  un  im- 
mense avantage.  Peut-être  méiue  n'y  , aurait-il  (.as  eu  Le.soi.i 
démarcher  :iur  Verdun.  J,e  17,  jl  y  «vait  deux  cent  .vittgt 
mille  hommes  dans  les  bois  de  Gorze  et  de  Corny  elle  roi 
de'  Prusse  lui-même  &y  trouvait  en  personne. 

Une  aflaque^profonde  et  rapide  eût  été  décisive  :  nous  aa- 
rions  pu  in-c  battus,  c'est  vrai;  mais,  si  le  succès  s'était  dé'- 
Claré  pour  nous,  le  résultat  eût  été  immense.  Toutefois,  il 


était  impossible  de  préjuger  ce  qui  se  serait  passé.  Ce  que 
je  puis  d'i-e,  c'est  que  l'afrairc  était  bien  préparée,  mais 
qu'on  ne  pouvait  évidemment  répondre  du  succès. 

M.  le  Présidant.  —  .\vez-vous  eo-tiAs  communications  avco 
le  géiiiiial  on  cbef  ip«udaiit  la  journée  du  18"?  L'avez-vous 
iafunmÙKle  C8  qui  seipassait  survoii'e  front  et  à  votre  droite? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Je  n'ai  pas  eu  à  informer 
le  génér.d  en  clief,  c(  en  voici  la  raison  :  c'est  que  j'ai  toujours 
\0i\a  mes- positions;  jusqu'à  sept  heures  j'ai  eu  l'avantage. 
"N'ers  six  henres,  croyant  cet  avantage  encore  [ilus  marqué, 
j'avais  demandé  à  la  garde  si  elle  pouvait  appuyer  mon  mou- 
vement.  Klle  est  arrivée,  mais  très-tard. 

•M.  le  Président.  —  Le  mouvement  de  retraite  du  G'"  corps 
était  alors  commencé  ? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Il  était  fuit. 

M.  le  Président.  —  l'ensez-vous  qu'il  eût  été  possible,  le  19, 
de  réo  cuper  Saiiit-Privat,  ou  une  partie  du  moins  des  posi- 
lious  qui  avaient  étéialiaridoiinées'daus  laiiiuU? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Je  crois  que  la  nuit  môme  du 
18  au  19,  on  aurait  pu  les— ©eonper.  L'ennemi  ne  s'était  pas 
présenté  en  force  de  ce  côté,  surtout  à  .\manvilliers  ;  j'avais 
((uelquos  troupes  diaas  la  ferme  de  MoiUigiij-lu-Clrange,-iet 
précisément  aussi  une  ambulance  très-nombreuse.  Nous  avons 
pu  .enlever,  iiu  gri-.nd  nombre  de  nos  blessés. ut  nous  n'avons 
■laissé  que  ceux,  qui  avaient  les  jambes  cassées  ou  autres  ac- 
cidents de  raèine.  nature,  à  cause  de  la  quantité  considéralde 
de  bras  iudispcaisablcs  pour  démèuçiger  celte  catégorie  de 
blessés. 

M.  le  Président. —  Le  sous-chef  d'élat-major  de  votre  eopps 
d'armée  avait,  reçu  l'ordre,  dans  la  "matinée 'du  18,  d'aœom- 
pagner  le  colonel  LewaI  dans  une  reconnaissance  génér'aïe 
qui  avait  pour  but  d'étudier  les  positions  sur  lesquelles  l'ar- 
mée se  replierait"/ 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Dans    la  journée  du  18, 
précisément,  les  positions   que  nous  devions   occuper'  le  19 
.lavaient  été  indi(juées;  mon  sou.s-ciief  d'étatflnajor^'M.Ie  lieute- 
nant oolouelSaget,  aujourd'hui  colonel,  les  avaitreconnues. 

'  M.  le  Président.  —  .\  quelle  heure  est-il  -revenu? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  il  est  revenu  veis  les  cinq 
heures  sur  le  champ  de  bataille  pour  prendre  part  à  l'alta- 
que. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  avez  connu,  le  18,  vers 
ciiiiq  heur;'s,  les  'positions  qui  devaient  être  occirijées  le  19 
au  matin,  e  nfonnément  à  un  ordre  donné  le  IS? 
■  M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Il  n'a  point  été  donné  d'or- 
dre pour  cela  ;  mais  je  savais  pour  quelle  raison  o:;  avait  ap- 
pelé mon  nflieier  d'état-major. 

M.  le  Président.  —  Cet  ollieier   ne  vous  a-t-il  pas  rendu 
compte  de  4a  position  que  vous  deviez  occnpcT'? 
'  M.  le  général  dé  Ladmiranit.  — Non,  monsieur  ie  Président. 

M.  le  Président.  —  <Juau  1  avoz  vous  connu  l'ordre  général 
du  mouvement  inscrit  à  la  date  du  18  sur  le  registre  des  or- 
dres de  l'état-major? 

M.  le  général  de  Ladmirault.  —  Cet  ordre  est  arrivé  pen- 
dant la  nuit,  non  pas  à  moi,  mais  à  mes 'divisions.  Comme 
nous  nous  étions  retirés  avec  un  peu  de  désordre,  j'avais 
rallié  mes'hommes  dans  les-liois',  à'drbiteet  h  gauche;  moi- 
même,  jem'étaisiraiscaVeuitr.en  artilieriejdnns  "un'  bois  tout 
pivis  du  ehaimpfde-bataiilie;  mais,' de  j|à,  il' 'm'était  impossible 
dei  siivnir  ce  quiiSe  paissait.  S^ur  cas  entrefaites,  sont  arrivés 
des  uffiiiers  d'état-nvtrjor  içui  ont  commandé  aux  divisions 
de  descendre  en  plaine.  .Vlors,  agissantien  vertu   des  ordres 
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éoril>  'lu  iixMieu,  L-es  nfticiors  d'elai-major,  U'S  Irnupes  sont 
descemJues;  mais,  le  matm,  quanil  le  jour  u  comiiieiicé  à 
paraître  (je  no  dirai  pas  i|u'il.  nous  a  réveillés,  car  nous 
n'avons  pa*  dormi  et  nous  eoromcsircstés  toute  la  nuit  à  côté 
à»  nos  ehevaux.la  bride'daaBla.iniaini  bien  que  noas  n^ayons 
point  été  attaqué»),  la  matin,  die-je,  quand  nous  avons  rr- 
connu.le  cluinip  debalaille,  nous  uvioiiabeiiui'oup  de  blessés, 
heauaoap  d'isoles.  J'ai  rallié  ceiqui m'appartenait;  puis,  lorsi- 
qu'on  est  vcan  meidire  la  direction  que  nous  devions,  pren- 
dre, nous  sonime&partis  el  je. suis  aile  instaUenmon  bivouac 
du  Goupillon  juaqu'auiSansonael. 

M.  le  Président.  —  Pensez-\-ous  quB   cet  ordre  "indiquait 
l'abandon  du  débouché  du  plateau  et  de  la  route  de  Briey? 

If.  le    général  de  ladmiranlt.  —  Certainement,  on  ne  pou- 
vait pas  s'y  Iromiier. 

M.  le  Président.  —  .\jipelez  ua  iémoin.. 

M.-. la  greffier.  — ^-ifj. le. général  fiourbakii? 

DÉPOSITION  DU"  GÉTvrÉR.\L  BOUR"BAK]. 

.M.  le  généra]  Boarhaki  s'avance  à  la  barre  et  prête,  ser- 
ment» 

M.  le  Président.. —  Quela^sont.voe  nom  et'pnénojne? 
m:  le  général  Bonrbaki.  —  CHaries  Baurbakr. 
M.  le  Président.  —  Votre  âge? 
M.  le  général  Bourbaki.  —  Cinquantersept  ans. 
M.  le  Président.  —  Vulre  professioaî 
M.  le  général  BoarbakL  .—  Miiitaiue.; 
M.  le  Président.  — Votre  doinicil»'?''' 
M.  le  général  Bourbaki.  —  I.yon. 
M.  le  Président.  —  Votre  grade? 
B£.  le  général  Bourbaki.  —  Générai  de  division. 
M.  le  Présidant,  —  Gonnaisaiea  vous  M^  lenmiifcohîàt  ici 
p^é^ent.  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Je  m'étais  rencontré  avec  lui 
comme  militaire;  mais  je  n'ai  pas  e»  avec  lui  desi  relations 
intimes. 

Bf.'  le  Pl-ésident.  —  Vous  n'êfes  ni  sonparcut'ni  son  allié  ? 

M.  le  général  Bonrbaki.  —  Non,  monsieur  Je  Présideint. 

Jf.  le  Président.  —  Vou&^.jtt;aveg..pas  été  attachés  .au.  ser- 
vice l'un  de  lautre? 

M-  le. général  BonrbaM.  —  Nollameut, 

M.  le  Président.  —  Oénéral-,  le  conserl  entendra  plus -tard 
les  autn-s  parties  de  la  déposition  que  vous  êtes'  appelé  à 
faiio.  devant  lui-.  En  ce  moment,  \'ouiUea.-, dire- tout  ce  que 
voms  savez  sur  les  .opératians.iniliuires.et  su»  tout:ce.qui.s'y 
rattacha  depuis  la  12.  août,  jour  ou  .\K.le  m.iiécliaJ.  Bazaine 
a  été  mis  à  l'ordre  comme  comniandanien  chef  de  l'armée  Ju 
Rhin,  jusqu'au  19  août,  jo.pr  de  la  rentrée  dû  l'armée  dans 
le  camp  retranché  de  Metz. 

BT.  le  général  Bonrbaki.  —  Le  li  ,ioùt  j'ai  reçu  dès  le  malin 
l'or  Ire  ^e  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle.  Sur  les 
trois  heures,  voyant -mi  peu-d'éacombrement  à  la  portedes 
Allemands,  qui  éiait  ITtfriéririre  indiqué,  j'y  fus  de  ma  per- 
sanne  pour  tàehor  de  mettrad^e  -l'o»d»«.  pÀidiint  tpue  fêtais 
13,  ja  fus  avisé  qu'il  y  av.iit  une  attaque,  rlj^iie  l'affaire  était 
chMde.  Je  revins  très  vite,  je  fis  remuntcr  les 'grenadiers  a 
pettfres  à  la  hauteur  du.  fort  des  Bottes,  et  je  fis  marcher 
leavolligeurs,  sous  les  ordi-ps  du.  général  Deligny,  du  côté 


'lu  tort  Uuouleu.  Nous  restâmes  dans  eetle  position,  nos 
troupes  étant  eu  offensive. 

M.  le  maréchal  vint  ù  passer  à  sept  heures:  La  journée 
était  bonne  pour  nos  armes,  nous  restâmes  dans  cette  posi- 
tijon  ;  mais  vers  onze  heni-es,  ne  sachant  si  nous  devions 
toujours  passer  sur  la  rrve  gaucho  de  la  MoneHe,  ou  si  le 
maiéelial  commandant  en  chef  avait  changé  d'idée,  je  lui  en- 
voyai un  de  mes  aides  de  camp.  Il  m«  fit  répondre  que  le 
mouvement  ordonaé  1«  matin. devait  toujours  ètre«xéeutâ. 

En  couséqucuco,  je  passai  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle, 
en  sorte  que  toutes  mes  troupes  avaient  passé  de.  l'.iutie 
côté  veis  quatre  ou  .cinq  heures  du  matin.  Voilà  poui-  l-.i  ba^ 
taille  lie  Boruy. 

Le  10,  .M.  le  muicchal  Hazaino  p.ir(it  et  me  jirit,  en  pas- 
sant, la  division  desToitigenrs,  la  guida  lui-même  et  la  plaça 
à  la  ferme  de  Moscou.  Je  partis  un  peu  plus  tard  avec  mes 
grenadiers  et  je  revins,  comme  on  me  l'avait  ordoiinô,  pren« 
dre  moni  convoi  à  Gravelofte. 

Le  lendemain,  comme  je  voyais  qu'il  y  ^vail  un  peu  d'agi- 
tation du  côté  de  l'ennemi,  je  trouvai  prudent  de  rap.irochep 
les  voltigeurs,  et  je  leur- envoyni  l'ordre  dé  revenir  à  côté 
des  grenadiers;  puis  je  restai  là.  A  onze  heures,  j'entendis 
des  coups  de  canon;  je  fis  prendre  les  armes  aux  grenadiers 
et  aux  voltigeurs  et,  voyant  que  le  2«  corps  avait  été  obligé 
de  céder  sous  les  efforts  %-igoure\rx  de  l'ennemi  qui  débou- 
chait par  les  ravins  de  Gorze  et  de  Thiaucourt  en  attaquant 
de   face,  je  marchai  en  avant. 

Un  officier  d'ordonnance,  neveu  du  maréchal,  m'avertit 
même  à  un  certain  moment  que  le  maréchal  venait  d'èfre  en- 
veloppé et  enlevé  par  la  cavalerie  ennemie.  H  nie  dil  de  vite 
apurer  la  retraite.  Je  n'attachai  pas  une  très  glande  im- 
pO!-tance  à  ces  propos  d'nn  jeune  homme  qui  se  trouvait  uit 
peu  ému  par  la  disparition  de  son  oncle.  Cependant  je  pris 
m«9  dispositions  ;  je  déployai  mes  grenadiers,  j'envoyai  les 
voltigeurs  sauvegarder  les  coramunioatious  entre  les  deux 
rarins  ;  puis  je  m'avançai  rapidenieni  ponr  remplacer  lé 
cnvps  du  général   Frossard,    qui  avait  quitté  sa  position. 

Dans  la  soirée,  je  m'assurai  que  les  voltigeurs  avaient 
gagné  plus  de  deux  mille  fl;.*tros,  qu'ils  étaient  solidement 
éiablis  et  que  nous  avions:  du  4c  .ips  devant  nous  pour  nous 
préparer.  J'attendis  des  c  '     s. 

Un  peu  plus  tard,  ne  voyant  *(kis  de  mouvement  complet 
se  prononcer  sur  notre  droite,  qui  était  notre  côté  tactiquct 
et  entendant  en  arriére  de.  moi  des  mitraill'euses  qui  faisaient 
grand  tapage  et  qui. paraissaient  occupées  à  arrêter  l'ennemi, 
je  voulus  savoir  si  je  pouvais  m'élever  encore,  en  laissant 
un  intervalle  entre  la  face  de  gauche,  tenue  par  une  partie 
dès  voltigeurs,  et  j'envoyai  un  de  mes  aides  dé  camp  dônnei 
à  ces  milraillJeuscs  l'ordre  de  se  taire. 

Cet  officier  revint  jujc  dire  que.. M.  le  maiîéchal,  comman-i 
dant  en  chef  était  sur  les  Jieu.v  et  q.u'il  tvouvait  les  mitrail- 
leuses très-utiles,  parcfi  qi^L'cUcs  servaLent  à.  arrctar.des  tètes, 
de.  colonnes^  ennemies,  qui  tàchaifut  de,  pqrcsi'  notre  flanc 
gauche. 

J'arrêtai  alors. tout,imonvemeBt  offensif,  pour  ne  pas.  faire 
dc.sulutiionstdâ  contiouité  dans. la  ligue  debataillc 

Laisoiréeiseipassaainsiu  A  deux  heurestda  maf in  environ, 
nous,  aviousigaguéi  sur  l'onoemide  ce  e<i(é,  lorsque  Je  reçus 
un  billel.  ^  je  ne-m*  rappelle  pas  s.'il  étaibsigw  du  miiréchal 
OM  de  son  chef  d'étal.-maj<M-,  —  -dans.  Iei4ueb-il  étjKit  diti  que, 
papiordre.«lo.\L  lo  maréclial,  aouK  devions  reveninsousMeti!., 
.V  si.K  heures  du  matin  jo  commençai  mon  mwuvement.  pour 
revenir. 

J'arriv*  à  l'affaire  de  Saint-Privat. 
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TRIANON. 


CONSEIL  DE  GUERRE. 


Je  domnnderoi.  ù  ce  propos,  ù  niousicur  le  Pi xsidoul  si 
.'.•st  au  p.'inl  >)<^  vue  mililniro  que  jo  dois  déposer  ? 

M  le  Président.  -  Kaiti>s  volie  déposition  complète  sur 
ces  événements.  Vor.,  pouvez,  les  considérer  à  tous  les  points 
de  vu,-,  nu  point  de  vue  strutéfe-i.iue  comme  au  point  de  vue 
Incli.iue.  Donner  connaissance  au  conseil  de  tout  ce  que 
vous  savez  A  cet  égard.  Tous  les  icnseignemeuls  que  vous 
lui  d.innere/,  ne  peuvent  que  l'intéresser. 

M.  le  général  Bourbaki.  — J'ai  eu  l'honncvir  <l.'  voir  M.  le 
niaieclud  lluzaiuo  le  1  i  ul  le  10,  à  Uorny  et  a  Sai.it-Privat. 
11  est  impossible  do  voir  la  ligure  d'un  général  plus  bravo  et 
plus  calme  au  feu.  C'était  môme  gênant  pour  nous,  car  le 
maréehal  est  tellement  courageux  que  nous,  ses  généraux, 
nous  ne  savions  jamais  où  le  pr.'ndre. 

C'est  là  la  seule  observation  qu-^  je  puisse  faire.  Quant  à 
ce  ([ui  s'est  passé  le  18,  il  était  bien  neuf  ou  dix  heures  lors  - 
que  M.  (le  Mornay,  capitaine  aux  guides  et  aide  do  camp  de 
M.  le  maréchal  Hazaine,  vint  me  trouver  et  me  communiqua 
de  sa  part  un  petit  billet  de  M.  le  maréchal  Le  Bnnif  dans  le- 
quel celui-ci  disait  qu'il  avait  pas  '.iial  de  mande  devant  lui  et 
qu'il  croyait  avoir  à  soutenir  un  engagement  sérieux  et  vi- 
goureux. Je  demandai  au  capitaine  de  Mornay  quelle  était 
l'opinion  du  maréchal  Hazaine  à  cet  égard.  — Oh  !  me  répon- 
dit-il, le  maréchal  ne  croit  pas  que  ce  soit  aussi  sérieux  que 
cela;  dans  tous  les  cas,  nos  positiont  S')nt  excellentes.— 
Quels  sont  les  ordres  du  maréchal  '?  ajoutai-je.  —  M .  le  mare- 
chai  vous  laisse  libre,  dit  alors  M    de  Mornay. 

Je  ne  comprenais  cette  liberté  que  dans  un  sens  très-re- 
latif, car, je  parle  à  des  militaires,  —  ce  n'est  pas  la  cou- 
tume qu'il  eu  soit  ainsi.  Dans  mon  esprit,  cela  voulait  dire 
que  si  le  maréchal,  s'éloignail,  s'il  se  mettait  en  première  li- 
«•iie,  comme  c'était  son  habitude,  en  ma  qualité  de  comman- 
dant de  la  réserve,  si  je  voyais  quelque  chose  d'utile  à 
faire  pendant  la  bataille,  il  me  laissait  libre  de  faire  de  mon 
mieux.  Telle  était  ma  pensée,  et  elle  s'est  trouvée  corroborée 
par  co'  fait  que,  queliiues  moments  après,  sur  l'infanterie  de 
la  garde,  qu'on  croyait  par  erreur  fort  nombreuse,  puisqu'elle 
ue  comptait  que  13,0U0  hommes,  il  me  Rt  prendre  trois  régi- 
ments, pour  les  envoyer  à  Chrdel-Saint-Germain,  derrière  le 
maréchal  Le  Bœuf. 

En  ce  qui  touche  la  1"  et  la  -2-  division,  je  m'informai  peu 
de  ce  qui  se  passait.  Mon  attention  fut  surtout  attirée  du 
côté  où  l'on  avait  envoyé,  ou  du  moins  commencé  à  envoyer 
le  tiers  de  mes  13,000  hommes  d'infanterie. 

Du  côté  d'Amanvillers,  à  Sainte-Marie-aux-Chénes,  ;i Saint. 
Privât  et  du  côté  du  plateau,  je  n'entendais  rien,  mais  je 
vovais  beaucoup  de  fumée.  Cela  s'explique:  de  ce  cùté-là, 
le  terrain  est  d'abord  élevé  ;  puis  ensuite  il  subit  une  forte 
dépression;  aussi,  malgré  une  furieuse  canonnade  à  une 
distance  qui  n'était  certainement  pas  de  plus  d'u  p.e  lieue  et 
demie  ou  deux  lieues,  je  ne  pouvais  rien  entendre  ;  mais, 
comprenant  que  l'action  était  vivement  engagée,  je  laissai 
le  général  Deligny  avec  son  régiment  de  voltigeurs  et  ses 
chasseurs  qui  étaient  engagés  sur  la  gauche,  et  je  pris  avec 
moi  les  grenadiers. 

.\rrivé  au  Gros-Chéne  et  au  ravin  de  Saulny,  je  vis  que 
notre  correspondance  avec  la  route  de  Saulny  à  Saint-Privat 
menaçait  d'être  coupée  par  un  mouvement  tournant  de  l'en- 
nemi, et  je  crus  même  un  moment  que  je  me  trouvais  obligé 
d'v  l'aire  face  avec  mes  3  ou  4,000  grenadiers  seulement. 

Je  lis  écrire  au  crayon  par  un  de  mes  aides  de  camp  un 
petit  mot  que  je  signai   et  l'envoyai  au  maréchal  pour  l'in- 
foimer  de  ma  situation,  puis  j'attendis. 
Point  de  réponse.  Néanmoins,  je  restai  là. 
Un  peu  après,  je   m'avançai  après   avoir   envoyé  en  re- 


conniiissance  un  aide  de  camp  qui  revint  en  me  disant  que 
nos  troupes  tenaient  bon  dans  leurs  positions,  mais  bientùt 
après  je  commentai  à  apercevoir  au  loin  quelque  désordre. 
Je  pensai  qu'il  s'était  passé  quelque  chose,  et  j'envoyai  en 
leconnaissaïu-e.  Enlîu,  à  six  heures  un  quart,  le  capitaine  de 
ia  Tour  du  Pin,  aide  de  camp  du  général  de  Ladmirault,  vint 
me  dire  que  son  général  me  priait  d'appuyer  une  de  ses 
divisions,  qui  était  devant  moi,  de  manière  à  assurer  un 
succès.  Je  pensai  —  et  j'avais  raison  —  que,  par  prudence, 
il  fallait  rester  dans  la  position  que  j'occupais,  parce  qu'au 
cas  où  il  y  aurait  quelque  chose  sur  la  droite,  peut-être  me 
reprocherais-je  de  ne  pas  avoir  conservé  cette  position,  qui 
était  excellente. 

Cinq  minutes  ne  s'étaient  pas  écoulées,  lorsque  arriva 
près  de  moi  le  commandant  Pesmes,  qui  me  dit  la  même 
chose  que  M.  de  la  Tour  du  Pin.  Je  lui  fis  la  môme  réponse. 
Toutefois,  je  me  mi^  immédiatement  en  marche  et  je  con- 
tinuai à  suivre  la  route  directe  qui  établissait  notre  corres- 
pondance entre  .\manvillers,  Saulny  et  Saint-Privat.  J'arri- 
vai ainsi  au  milieu  d'un  bois,  près  d'un  soubresaut  forme 
par  un  platea\i  qui  finit  par  une  pente  assez  rapide. 

Pour  déboucher,  j'avais  engagé  toute  ma  division  de  gre- 
nadiers sans  artillerie.  Croyant  être  couvert  par  un  succès 
sur  la  gauche,  je  descendais  en  tète  de  colonne.  Mais,  quand 
je  fus  arrivé  et  que  je  vis  au  premier  coup  d'oeil  ce  qu'il  en 
était,  je  ne  pus  m'empêcher  d'éclater  en  reproches.  «  .\u  lieu 
de  ni.'  parler  d'un  succès,  m'éeriai-je,  il  fallait  me  dire  la 
vérité  Vous  avez  votre  gauche  dans  le  bois  à  droite,  qui  est 
déjà  en  pleine  retraite  sur  Saulny,  et  je  n'ai  pas  une  pièce 
d'arliUerie  pour  appuyer  le  déploiement  de  ma  colonne.  Si  je 
continue,  je  ferai  assassiner  mes  grenadiers.  . 

Et  dans  un  premier  mouvement  de  mauvaise  humeur,  je 
commandai  demi-tour;  mais,  la  léflexiou  venue,  je  cherchai 
les  positions  où  je  pouvais  déployer  ma  colonne,  et  je  lis 
charger  les  zouaves  et  le  1^'  et  le  S'  grenadiers. 

Il  y  eut  une  charge  des  zouaves  excessivement  brillante, 
et  quatre  batteries  de  mon  artillerie  de  réserve,  qui  venaient 
d'arriver,  commencèrent  un  feu  très-nourri,  qui  ne  se  ter- 
mina qu'à  huit  heures  quarante. 

Je  voulus  m' assurer  alors  si  Saint-Privat  était  occupé  par 
l'ennemi  et  j'envoyai  eu  reconnaissance  des  zouaves,  qui  re- 
vinrent me  dire  que  non.  Néanmoins,  je  suis  resté  la  jusqu  a 
onze  heures  et  demie,  heure  à  laquelle  j'appris  qu'Amanvil- 
1ers  était  évacué  et  que  le  6«  corps  avait  opéré  sa  retraite. 

C'est  à  ce  moment-là  que  je  reçus  de  M.  le  maréchal  l'or- 
dre de  reprendre  mes  cantonnements. 

M  le  Président.  —  Pour  nous  occuper  de  suite  de  cette 
dernière  journée,  n'avez-vous  jamais  reçu  l'ordre  formel  de 
conduire  les  grenadiers  au  secours  du  maréchal  Canroberf? 
M  le  général  Bourbaki.  -  Je  n'ai  reçu  ni  invitation  ni 
ordre  de  M.  le  maréchal  Canrobert.  J'ai  reçu  une  invitation 
<le  M.  le  généra!  de  Ladmirault  et  je  m'y  suie  rendu. 

M  le  Président.  —  Et  pour  l'envoi  des  voltigeurs  destinés 
;,  soutenir  le  3'  corps,  avez-vous  reçu  un  ordre  ? 

M  le  général  Bourbaki.  —  J'ai  reçu  un  ordre  d'envoyer 
une  brigade  d'infanterie  à  Chàlel-Saint-Germain. 

M  le  Président.  -  Le  18,  vous  n'avez  pas  reçu  l'ordre  de 
faire  soutenir  le  3-  corps  par  la  division  des  voltigeurs? 

M  le  général  Bourbaki.  -  Non.  Les  voltigeurs  étaient  à 
la  disposition  de  M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Comme  c'était  lui 
qui  avait  euvoyé  les  premiers  renseignements  au  maréchal 
Bazaine  celui-ci  a  voulu  assurer  son  corps  d'armée  en  pla- 
...nt  derrière  lui  une  brigade  de  voltigeurs.  L'attention  du    H 
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maréchal  a  été,  je  crois,  portée  de  ce  côté,  pendu  ni  toute  la 
journée. 

M.  le  Président.  —  .Mors,  une  brigade  de  voltigeurs  et 
ménir  la  division  eutièie  des  voltigeurs  a  été  détachée  en 
fait  de  votre  commandement? 

H.  le  général  Bourbaki.  —  Trois  régiments  en  avaient  été 
détachés  et,  par  ce  fait,  je  no  pouvais  pas  prendre  le  divi- 
sionnaire qui  avait  pour  mission  de  soutenir  les  troupes 
déjà  enga^'ées.  Je  crus  devoir  laisser  le  général  Deligny 
a^ec  le  \'  voltigeurs  e(  les  chasseurs  à  pied  pour  secourir  au 
besoin  les  trois  quarts  de  sa  division,  dans  le  cas  où  ces 
troupes  eussent  été  engagées. 

H.  le  Président.  —  Vous  aviez  des  brigales  de  la  garde 
qui  avaient  été  détachées  de  votre  commandement? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je 
ne  disposais  ce  jour-là,  comme  je  l'ai  dit,  que  de  ma  division 
de  grenadiers, et  c'est  de  cette  division  que  le  maréchal  m'a- 
Tait  dit  que  j'étais  libre. 

Je  ne  jne  suis  pas  d'ailleurs  considéré  comme  libre.  Sans 
cela,  j'aurais  pris  des  renseignements.  J  ai  compris  seule- 
ment par  ce  propos  que  le  maréchal  avait  confiance  en  moi 
et  iiu'il  m'ave:tirait  au  moment  voulu. 

H.  le  Président.  —  Si  vous  aviez  été  requis  par  plusieurs 
commandants  de  corps  d'armée  à  la  fois,  c'était  vous  qui 
auriez  apprécié  la  réquisition  et  déterminé  le  corps  d'armée 
auprès  duquel  vous  vous  seriez  rendu  ? 

H.  le  général  Bourbaki.  —  Gomme  je  n'avais  pas  roi,u  de 
réponse  du  commandant  en  chef,  si  le  maréchal  Canrobcrt 
elle  général  de  Ladmiraull  m'avaient  demandé,  j'aurais  écouté 
les  renseignements  de  leurs  aides  de  camp  et  j'aurais  été 
au  plus  pressé.  Le  maréchal  m'avait  dit  le  matin  :  «  Voyez  ce 
que  vous  avez  à  faire  ;  «j'étais  libre,  mais  cette  liberté  môme 
a  été  un  peu  gênée  quand  j'ai  vu  qu'on  détachait  trois  régi- 
ments de  mes  troupes. 

M.  le  Président.  —  L'un  de  MM.  les  juges  désire  que  je 
vous  demande  si  vous  iienscz  qu'après  la  bataille  de  Rorny 
l'armée  pouvait  prendre  la  route  de  Verdun.  Etant  donnée 
la  bataille  de  Borny  dans  les  conditions  où  elle  a  été  livrée, 
votre  opinion,  votre  appréciation  est-elle  qu'il  élait  possibli' 
d'acheminer  vers  Verdun  une  partie  de  l'armée  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Oui,  c'était  possible  pour  la  par- 
tie qui  élait  sur  la  rive  gauche,  et  la  partie  qui  aurait  passé 
à  minuit  aurait  trouvé  la  route  libre  pour  passer;  tandis  que, 
le  ilépart  général  ayant  eu  lieu  le  15,  il  en  est  résulté  un  très- 
grand  encombrement,  lequel  a  empêché  les  troupes  de  se 
trouver  au  point  que  le  commandant  en  chef  désirait  voir 
occupé. 

M.  le  Président.  —  ^■ous  avez  très-suffisamment  expliqué 
les  ordres  donnés  par  M.  le  maréchal  Bazaine  dans  les  jour- 
nées du  15et  du  16,  et  la  part  (jue  vos  troupes  ont  prise  à  ces 
deux  actions  du  15  et  du  1(>,  ainsi  qu'a  celle  du  18.  Je  n'ai  pas 
d'autres  questions  à  vous  adresser,  MM.  les  juges  non  plus. 

Monsieur  le  commissaire  du  gouveruement  a-t-il  une  ques- 
tion à  adresser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Une  déposition 
reçue  dans  l'instruction  tendrait  à  faire  croire  que,  dans  la 
matinée  du  18,  le  général  d'Auvergne,  chef  d'état-major  des 
divisions  de  la  garde,  aurait  été  envoyé  à  i'état-major  géné- 
ral, et  de  là,  par  le  général  Jarras,  au  maréchal  Bazaine, 
pour  recevoir  des  instructions. 
-  Le  témoin  a-t-il  connaissance  des  instructions  qu'aurait 
rapportées  le  général  d'.\uvergne? 
M.  le  général  Bourbaki.  —  11  est  vrai  qu'au  moment  ou  je  j 


suis  parti  pour  I'la;ipeville  j'ai  envoyé  le  général  d'Auvergne 
à  I'état-major  général  pour  savoir  s'il  y  avait  quelques  ren- 
seignements nouveaux  et  si  le  maréchal  Bazaine  était  à  sou 
quartier  général.  Il  m'a  répondu  que  le  gén  éral  Jarras  n'avait 
pu  le  renseigner  sur  rien,  et  que  le  maréchal  était  à  Saint- 
Queiitiu,  observant  la  bataille. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  reçu,  dans  la  nuit  du  16 
au  1",  un  premier  ordre  do  vous  replier  sons  Metz,  c'est-à- 
dire  l'ordre  de  vous  replier  sur  l'iaiipoville? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  C'est,  en  effet,  dans  la  nuit,  à 
une  heure  ou  une  lienre  et  demie,  que  j'ai  reçu  cet  ordre. 

M.  le  Président.  —  .\  quelle  heure  avez- vous  reçu,  dans  la 
soirée  du  18,  ou  dans  la  nuit  du  18  au  19,  l'indication  des 
positions  que  vous  deviez  venir  occuper  le  19?  N'avez-vous 
pas  reçu  un  ordre  ainsi  conçu  :  «  La  garde  restera  dans  ses 
campements;  elle  aura  en  avant  d'elle  et  sur  sa  gauche  le 
a»  corps.  »  Or,  ce  3'  corps  était  déployé  sur  Plappeville. 

M.  le  général  Bourbaki   —  (Vest  là  que  se  trouvaient  nos 

eantonueinents. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  donc  reçu  l'ordre  de  re- 
prendre le  19  le  campement  que  vous  aviez  le  18  et  que  vous 
occupiez  dès  le  17? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Oui,  nous  sommes  restés  les 
n,  18  et  19  dans  les  camiiements;  il  inc  semble  que  ce  n'est 
que  le  20,  par  suite  d'un  cliangement  général,  que  le  maré- 
chal commandant  en  chef  nous  a  envoyés  dans  une  autre  po- 
sition. 

M.  le  Président.  —  Le  li'i,  vos  troupes  étaient  restées  sur 
'e  champ  de  bataille;  le  17  elles  rentraieni  à  Plappwille; 
le  18  elles  se  trouvaient  entre  Plappeville  et  Saint-Qnenlin, 
le  19  également,  et  ce  n'est  que  le  2U  qu'un  changement  s'est 
produit.  Je  ne  crois  pas  mo  tromper? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  C'est  parfaitement  cela. 

M.  le  Président.  — .  Le  défenseur  a-t-il  des  questions  à 
adresser  au  témoin? 

M"  Lachaud.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Et  vous,  monsieur  le  maréchal? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  an  rjém'Tal  Bourbuki.  —  Monsieur  le 
général,  avec  l'assentiment  du  ministère  public  et  de  la  dé- 
fense, vous  pouvez  vous  retirer.  Vous  serez  convoqué  ulté- 
rieurement pour  répondre  sur  d'autres  questions  lorsque  le 
moment  sera  venu. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez. 

M.  le  greffier.  —  M.  le  général  Krossard  I 

DÉPOSITION  DU  (lÉNÉHAL  FROSSARD. 

H.  le  Président.  —  Vos  nom  et  prénoms  ? 
M.  le  général  Frossard.  —  Krossard  (Charles-Auguste). 
M.  le  Président.  —  Votre  âge? 
M.  le  général  Frossard.  —  Soixante-six  ans. 
M.  le  Président.  —  Votre  profession? 
H.  le  général  Frossard.  —  Militaire. 
H.  le  Président.  —  Votre  domicile? 
M.  le  général  Frossard.  —  Paris. 
M.  le  Président.  —  Votre  grade  ? 
M.  le  général  Frossard.  —  Général  de  division. 
M.  U  Président.  —  Connaissiez-vous  le  maréchil,  ici  pré- 
sent, avant  les  faits  ijui  lui  sont  reprochés? 


II& 


TRIANON.  —  r'  CONSEIL  DE' GUERRE. 


M.  le  général  Frotsaxd.  — oui,  iiionsicur  1p  l'rùsiiloiitj 
M.  le  Proiident.  —  \  oiis  n'èfes  ni  scm  parent;  ni  son  allié? 
M.  le  général  Frossard.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
H.  le  Président.   -  Vous  n'avez  .pas  été  attaches  'ui  service 

l'un  lie  r.iulri'  '.' 
H.  le  général  Frossard.  —  Non,  monsieur  le  Prosiiluul. 
M.  le  Présidant.  —  Avnnt  <le  commençai'  votre  di3po.sition> 
jo  .luis  vous  piovonir  que  le  conseil  vous  entendr;!  nllè- 
ricnremiMil  sur  il'aulres  groupes  do  laits. ipiijse  rattuchent  ù 
l'affaire  dont  le  conseil  est  saisi.  Aujyui-d'hui  le  conseil 
désire  entendre  la  partie  de  votre  déposition  qui  comprendra 
senlf  ment  ce  que  \'oas  Tivei  à  dire  sur  les  opérations  mili- 
t:iire>  et  ve  ipii  s'y  rattache  depuis  la  date  du  12,  jour  ou  fut 
donné  à  M.  le  mméchal  Bazaine  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Hhin,  jusqu'à  la  rentrée  de  cette  armée,  le 
19  août,  sous  le?  forts  de  Metz. 

M.  le  général  Frossard.  —  Vous  no  pensez  pas,  monsieur 
le  Présidenl,  que  je  !nivc  parler  de  la  journée  de  Fûn-bach? 
M.  le  Président.  —  Non,  monsieur  le  général. 
M.  le  général  Frossard.  —  Jo  lenais  cependant  à  faire  une 
rectiricidion  lehilive  i  une  assertion  du  nipport  dressé  con- 
tre M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  n'ai  jamais,  pour  ma  part, 
adressé  de  reproche  à  M',  le  maréchal  pour  cette  journée  de 
Forbach,  et  je  tenais  à  le  dire  publiquement  au  conseil. 
M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  voti-e  déposition. 
M.  le  général  Frossard.  —  Kn  ce  qui  touche  les  événcmeiits 
militaires  i[ui  ont  eu  Hou  du  12  au  lUaoùt,  j'ai.reçuJe.d3  août, 
au  soir,  l'ordre  de  passer  de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauclie 
do  la  Moselle.  Cet  ordre  m'avait  été  ilonné  par  une  dépêche 
paraissant  exprimer  le  désir  très-grand  que  le  passage  eût 
'ieu  le  plus  vite  possible,  piais  ajoutant  que  L'état  delà,  crue 
de  la  Moselle,  ainsi  que  l'état  des  ponis  et  leur  insuflisance 
ne  pc;n^otti'aieut  guère  dépasser  que  dans  la  journée  du  14. 
Et,  en  effet,  le 44  au  matin,  je  reçus  un  nouvel  '  ordre,  sons 
forme  de  note,  daté  de  sept  ou  huit  heures  du  matin,  m'in- 
fonnant  que  l'état  deaponls  me  permettait  pas-le  •  paasa-ge 
avant  midi,  et  que  tout  co.  qui  .était .  bagages,!., voiftnwsi et 
artillerie  ilevait  effectuer  le  pas.sagg  pai'-  les  ponts  de  la 
ville.  Vers  les  dix  heures  du  matin,  je  mis  eu  mauvemcut 
mes  troupes  d'infanterie  et  mes  bagages.  Tout  s'est  ache- 
miné par  la  ville  et  a  passé  par  deuv  ponts  en  pierre. 

-Vussi  le  passage  s'est-il  fait  avec  beaucoup  de  lenteur, 
parce  que  les  prairies  étaient  couvertes  d'eau  eu  grande 
quantité  et  qu'il  ne  suffisait  pas  de  gagner  un  pont,  il  fallait 
aller  d'un  pont  à  l'autre.  Nous  sommes  arrivés.sur  l'autre 
rive,  et  )ious  avons  trouvé,  dans  les  villages  que  nous  tra- 
versions, et  formant  un  long  défdé,  un  encombrement  im- 
mense, in  oui  ;  de  telle  s o rie  qu'eles  troupes  que  j'avais  mises 
en  mouvement  à  dix  heures  du  matni  ne  sont  arrivées  sur 
leurs  lieux  de  campement  que  de  neuf  à  onze  ii8.)*es  du  soir. 
C'était  là  un  fait  indépendant  des  ordres  qui  avaient  été 
donnés  ;  mais,  si  ces  ordres  avaient  réparti  les  colonnes  dans 
les  divers  passages  qui  pouvaient  être  employés,  il  n'y  aurait 
eu  ni  encombrement,  ni- cenfusïon. 

Le  soir  du  14,  après  a-roir  éta.bliil«s  troupes'du  '>  eoi'ps 
au  bas  de  RozérieuUes,  en.  avant  de  MûuUos,  j'oi,  reçii  uai 
ordre  me  prescrivant  de  meporter  le  lendemain.jusquLi  .Mau- 
la-Tour;  puis,  dans  la  nuit  du  14,  je  reçus  l'ordre  de  ne  pas 
aller  au  delà  de  Rézonville,  lieu  où  le  2»  corps  devait  s'arrê- 
ter. Ce  même  ordre  était  donné' au  6'  corps;  j'étr  étais  sur- 
pris, parce  que  c'est  toujours;  wn  très-igvinjd  embarras^  ponr 
deuiL.corps  d'armée  d'avoir  à  sci réunir  sur.le-mème  point- 
Aussi,  quau'l  mon  chef  d'étal-major  vint,  à   dix    heures,  me 


'domamler  comment  mes  troupes  dexaient  élrc  établies,  jo 
je  lui  prescrivis  de  laisser  la  droite  au  maréchal  Canrobert, 
commandant,  du  6c  corp»,  ot  nous,  nous  étid)ltme8  snr  la 
gauche.  Nonsétiuriâ  aiust,  .dv.  piuit  et.  d'autre,  sur  la.  route, 
comme  s'il  s'était  agi  d'un  gîte  d'étape  ordinaire. 

Dans  l'instruction  écrite,  j'ui.euà  réjiondro  à  lu  questionne 
savoir  si  les  ponts  de  la  .Moselle,  eu  araont  de  notre  passage, 
éliiient  coupés.. J'ui  répon^lu  que  je  ne  mettais  pps  en  doute. 
((no,  du  moment  que  nous  étions  on  retraite  poui-  nous  di-i 
riger  SOI'  N  erdun,  les  moyens  de  passade  de  l'ennemi  pour  sa, 
marche  parallule  à  la  uôtra devaient,  être  rompus.  Je  n'avais, 
pas  à  me  demander  si  cela  était.. fait,gp  n'avais  pas  qualité, 
pour  me  prononcer  à  cet  égard.  Je  suis  arrivé  à  liézojiviUe 
avec  une  paitie  du  2''  corps  le  15  vers  dix  heures    du  matin. 

Le  reste  do  mes  troupes  arriva  de  onze  heures.à  midi.  Nous 
avions  donc  grandement  le  temps  d'aller' jusqu'à  .Mars-la- 
Tourdans  la  journée,  parce  qne  les  troupes  n'étaient  pas  fa- 
tiguées et  qu'a  nous  n'en  étions  séparés  que  Jpar  huit  kilo- 
mètres environ.  J'ai  éprouvé  le  regret  do  ne  pou\oir  aller 
plu3'loi«. 

J'attendis  dans' mon  campement.  Vers  midi,  j'isirtendis  le 
canion  en  avant  de  moi  et  je  m'y  portai  a'veciun  peloton  d'es- 
corte. Je  savais  que  la  division  de  ca'valerie  de  Fnrton,  qui 
éelainait  cette  partie  de  la  colonne,  étiait  en  -avrin*  it.-imsv cette 
résrion  et  que,  si  on  entendait  le  canon,  o'est;j(iue  'Cetfe  divi-- 
sion  devait  avoir  un  engfl!?ement  aveo  l'ennemi.  Jo  m'y  por-'- 
tai  de  ma  personne,  et  je'  sub',  en  approchant  de  .MarB-la-Tour, 
que  ma  division.^e  cavalevio.aTaU  dà,|(i  eaivoyà  end'ecottnais- 
sancc  une  brigad«.de  drag/ans. 

.\  mon  arrivée,  à  Mars-la^rTour;  le  général  do  Forlou  me  iit . 
dire  qu.'il  avait  eu  affaire,  dans  soi*  mouvement  déclau'eurs,, 
à  une  troupe  de  cavalerie  etméme  d'infanterie  avec  du  canon. 
Le  général  de  Fortoa  ajoutait  :  «  L'onnimi  est  .déjà  devant 
moi;  s'il  a  du. canon  et  de  l'infanterie,  peut-être  ma  division 
de  cavalerie  sera-t-elle  insuflisante.  Je  me  trouve  un. peu  en 
l'air,  et  il  faudrait  que  je  fusse  appuyé  dans  une. certaine 
mesure.  Qu'en  peusez-vous  ?  » 

Je  lui  répondis  que  JQ  n'avais  pas  (d'oBdre  à  lui  donner.  «  Si 
vous  vous  trouvez  en  l'air,  .ajoutai-je,  ,et.que  vous  jugiez  utile  , 
de  vous  appuyer  en  arrière  sur  nous,  vous  trouverez  cet 
appui.  Prenez  les  ordres  directs  du  maréclial  et  agissez  sui-- 
vant  ses  instructions  et  suivant  les  circonstances.   » 

En  effet,  dans  la  soirée,  je  crois,  lé  général'de  Forton  fît 
un  petit  mouvement  en  arrière  et  vint,  jusque  devant  Vion- 
ville;  s'appuyer  à  ma  division  de  cavalerie,  laquelle  était 
placée  en  avant  des  troupes  irinfanterie  du  -2''  corps.  Telle 
était  la  situation  le  15  au  soir. 

Dans  le  rapport  et  dans   rinstruction,  on  a  parlé  du  ravin 
de  Gorze  et  on  a  dit  qu'il  n'avait  pas  été  éclairé  à  fond.  C'est 
uncion>ear.  ■Cdravin  avait  été  éclairé  aussi  à  fdnd' qu'il  im- 
port^iK.'^ef  nous  savions  parfaitement  que  l'ennemi  était  déj'à' 
dans  1l'.^  envitons  et  que  ses  tètes  de  colonnes  avaient" passé- 
'lu  Aîoteellc.  J'en  avais  été  averti  par  le  maire  de  Gorze.  qui 
dans  eettécireonstancc  a  agi  avec  beaucoup  dé  patriotisme. 
Il  rae'dit  qu'il"  avait  vu  quelqties  téfés  decolonnes  de' l'en- 
nemi en  nombre  peu   considérable;' ces  renseignements  me* 
furent  coirfîi'niiés  par.'lasj-indiscationsi  d'aatBesihai)UaB/s..du 
viilagej  J'avais'ipa  apprécier  qu'il  y  aTuit  peut-être  là  2(Lài 
25,000  hommes,  j'eus  l'honneur,  d'informer  NL  le^maréchali 
commandant  &nichef>  de.  cfftte  sijtuatiou  pendant  la  nuitj 

Quant  au'ravin'  de iGorre,' j'avais  la  brigad^Lapasset,  dont' 
je  connaissais  la  .solidité,  qui  était  là,' et'je'savais'que  l'en— 
nemnine  pouvait  pnisserd*ce  côtéi'En'eftet;' qwanid',' le'Jemle- 
main,  la  bataille  fut  engagée',  ce  m'est  pas  par  notre  flanc 
.aauchc  que  l'attaque  a  eu  lieu,  c'est  en'.avaot  daaious,  par  la 
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(division  de  Forton.  Ce  ravin  de  Gopze  était  si  peu  accessible, 
que  le  soir  de  la  balaillo  de  Rézonville,  quand  les  renforts 
pnissions  voirlurertl  prendre  le  ehemin  le  plus  i-ourt  pour 
arrivera  nons/ilsessaycrenti  en  vwin  d  e' passer  «n  très-grand 
nombre  par  ce-ravin.  C.'èSl 'l'elleroent  vrai,  que  M.  le  maré- 
chal !îazaine  y  lit  diriger  et  y  dirigea  lui-même  deux  batteries 
de  mitrailleuses  qui  fausèrent  des  pertes  H  mmenses  à  l'en- 
nemi. 

Le  16,  la  bîrtaille  était  eng.igée  de  cette  façon  :  la"division 
de  Forton  fut  d'abord  attaquée  ;  puis,  l'attaque  se  propage» 
vers  la  gauche  ;  1©  2»  corps  n'Ilemaiid  entra  en  jeu,  et  les 
trnu|ies  de  notre  ?°  corps  se  trouveront  engagées. 

Les  positions  de  combat  furent  prise.«  :  j'avais  deux  di- 
Aisioiis  et  la  brigade  I.apasset.' Pendant  quatre  heures,  nous' 
avons  soutenu,  nous,  2''  corps,  tout  l'effort  de'  l'ennemi  et. 
pendant  ces  quatre  'heures,  ce  corps  qui  n'av&it  pas  un 
effectif  considérable,  puisqu'il  ne  se  com^osiiit  'que  de 
■'25,000  hommes,  subit  une  perte  dont  le  total  s'élefva  au 
chiffre  de  0,300. 

Le  2"  corps  avuit  été  déjà  épionvé) — icommeuNL  le  l'rc- 
sident  lésait,'  —  dans  lu  journée,  du  fi  ;  eufin.iL.a.vflit.soii*enu 
Irès-vigoureusenient  la  lutte  dans  cette  matinée.. Le  maré- 
chal a  dit  que,  dés  qu'il  avait  entendu  Je  i)ren«ier.c..up  do 
canon,  il  était  venu  dans  mes  lignes;  qu'il  avait  roclific 
quelques-unes  de  mes,  positions  cl  ((u'il  nuiis  avait  été  ulilo 
et  nous  avait  donné  du  répit. 

L'insistance  de  l'ennemi  était  irés-grande  ;  l'infanlenc 
s'était  mise  en  mouvement.  L'ennemi  nous  canonnait  vigou- 
reusement ;  j'avais  fait  entrer  en  ligne  non-seulement  toulcs 
mes  batteries  divisionnaires,  mais  encore  mes  batteries  de 
12  pour  lui  répondre  :  c'était  une  grande  lutte  d'artillerie.  ,Jo 
demandai  alors  au  maréchal  s'il  ne  pensait  pas  qu'une  charge 
de  cavalerie  fût  utile  pour  arrêter  les  mouvements  de  l'in. 
fanterie  eimemie.  Le  maréchal  dit  :  «  Oui,  je  crois  que  vous 
avez  raison;  qu'avcz-vons  comme  cavalerie?  — Le  3"  régi- 
ment de  lanciers,  mais  c'est  un  peu  lo.;,'er,  >>  fis-je  observer 
au  maréchal  ;  puis  j'ajoutai  :  n  11  neHS'faut  quelqwe  chose  de 
plus  ;  le  régiment  de  enirassicrs  de  la -garde  pourrait  nous 
appu;,er.  —  Oui,  répondit  le  maréohAl,  donTiez  d'es' ordres  au 
général  du  Prenil,  qui  vous  appuiera  avec  un  régiment  de 
cavalerie  de  la  garde.  » 

Je  transmis  les  ordres  nécessaires  au  général  du  Preuil  cl 
la  charge  eut  lieu.  Elle  ne  fut  pas  heureuse.  Les  ordres 
donnés  étaient  de  charger,  en  prenant  par  le  flanc,  l'inl'au- 
térie  lie  l'ennemi  et /d'atteindre, même  .ses.  batteries. i  ficlti^ 
chiirgo  eut  pour  résultat  de.jalantir  .un' peu  ila  marche  <le 
l'eunemi  ;  mais,  après  des  pertes  'uflmçusesiçprouvécs  p;ir  les 
cuirassiers  de  la  garde, .  notre  cavalerie  fut  ramenée  très- 
viveracnl,  il  faut  le  dirp,  par  des  .hussards  prussiens  qu; 
pénétréreut.daus  nos  lignes  et  vinrent,  jusqu'à  nous.  Le  ma- 
réclial  fut  enveloppé,  par  cette  môme  charge;  je  le  fus  moi- 
même  et  nous  dûmes  piieltre  l'épée  à  lu  main.  11  y  avait  là  un 
bataillorfi  de  chasseurs  qui  avait'élé  tenu  en  réserve  derrière 
une  haie  et  qui  agit  assez  bien  :  les  hussards  furent|  obligés 
d?  se  retirer.  Dans  cette  échauffourée,  le  maréchal  fut  sé- 
paré des  officiers  de  son  élat-major,  et  je  lui  donnai  deux 
des  miens. 

La  lutte  se  continuait  partout 'tics-vigonreus'çmc'nt  et  nos 
portes  étaient  considérables.  Le  tnaréchal  jugea  que  les  deux 
divisions  du  "2"  corps  dvàieïit  'besoin "d'être  soutenues  et 
même  relevées  par  des  troupes  filUs  fraîches,  n'ayant  pas 
encore  donné.  Mes  deux  'yivisiirnsj'qui  -par  •suite -des  tffforfs 
■de  l'ennemi  avaient  fait  un  mtMiveraenl  onauDière,  le  .eonli- 
nuèreiit  et  la  division  des  grenadiers  de  la  garde  viat  prun- 
dre  leur  place  sur  la  ligne  de.  bataille.  Ma  division  de  icava- 


lerie,qui  s'était  tenue  sur  la  droite,  auprès  de  la  division  de 
Forton,  eut  à  agir  dans  le  courant  de  la  journée  et,  en  effet, 
elle  exécuta  une  charge  bi'Illante. 

Voilà  la  part  qu'a  prise  le  2°  corps  à  eeCc  !>ataille  de  Ré- 
zonville. Je  dois  dire  que,  quelques  hpu;Os  après,  M.  le 
maréchal  m'avait  donné  ordie  do  faire  rapprocher  une  de 
mes  deux  divisions,  ;niomentanémcnt  rét^Tée  de  la  hitto.'de 
l'extrême  gauche  do  notre  ligne,  point  sur  lequel  lemîrré- 
chal  avait'  toujours  des  ■préocctfpations.  'll"étàrt  certain  que 
l'ennemi  marchait  rapidement  au  conon,  qu'il  gagnait  au 
plus  oimi't  et  qu'il  clierchait  à  nous  pifndre  par  notre  ^au- 
tthc  afin  do  nous  rompre. 

Lor.sque  la  bataille  frtt'  toriuiuèe,  nous  restâmes  sur  les 
positions  «fne  ■nous'a-vions  et  nous  reçûmes,  dans  la  niilt, 
i  ordre  de  nous  reporter  en  arriére,  sur  les  positions  que 
nansppîines  alors  pour  la  bàtàiWe'dil  18. 

Le  18,  le  i'  corps  eut  l'onlrc  ile  piondre  la  gauche  de  la 
ligne  ide  ibalaiUe,  oocupant  le  .  mamelon  :  de  •  HozéiiieBilles, 
ayantidevant  lui  liin  ravin  trèswgrand,  sa  division  de  cavale- 
rie se  tenant  dans  le  bas  prête  à  se  porter  vers  Moulins,  si 
les  forces  de  L'ennemi. se  portaient, do, ce  côité. 

La  position  que  nous  occupions  daaaicatte  grande  batuille 
du  18  ctail  fort  belle  ;  elle  était  cxtrômement  solide  par  oUe- 
même.  J'avais  pu,  dans  la  journée  du  17,  faire  quelques,  tra- 
vaux; des  tranchées-abris,  des  ôpaulements  de  batteries  ; 
nous  étions  favorisés  aussi  par  l'état  des  localités,  où  il  y 
avait  quelques  carrirrcs  pouvani  abriter  des' lignes  de  tirail- 
leurs. La  position,  je  le  répète,  était  fort  belle. 

Dans  là  lutte  engagée  vers  les  onze  heures  du  mêttin,  le 
"2«  corps,  qui  était  place  ;'i  la  gauèhe  du  maréchal  Le  Hauf, 
:eut  à  soiitunii- le  eonabat,  je  dois  Jo  dire,  i  contre  le  rtème 
corps  allemand  qu'il  avait  combattu  dans  la  joornée  du  6; 
nous  le  savions  et  je  dois  dire  ejcore  qu'il  y  avait  là,,(po'.ir 
tous  les.  officiers, _un  motif  d'animation,  par  cette  '  dé- 
ration  que  nous  nous  refrouvions  devant  les  7"  <  ,.,-/''*  ps 
allemands  conire  lesquels  nous  avions  déjà  lutté  le 

Le  soir,  un  nouvel  effort  fut  tenté  par  l'ennemi,  i,ji  diri- 
gea contre  nous  un  autre  de  ses  corps,  le  '2<'  corps  prus- 
sien. Notre  droite  était  '  appuyée  au  point  nommé  le  Pbilit- 
di-Jour,  qui  est  assez  connu,  je  crois,  parce  qtfil  en  a  été 
parlé  dans  toutes  les  relations  qu'on  à  faites  de  cette  jour- 
née. Nous  uvous  tenu,  et  je  ('rais  que  si  les  i'  et  S'^  corps 
soiiti  restés  très-solidement  dans  leurs  positions,  pendant 
toute  la  durée  do  cette  liatte,i.cBlaiitient  un  peu  à  rexcelleuce 
idei  la^  position. 

Nous  n'étions  pas  ein  l'air  comme  à  la  droite  :  devant  nous 
I se  .dressaient  des  obstacles  matériels,  et,  p,uis  nous  avions 
iJuit  quelques  travaux  de  lemuenientsi  de  'terre.  'C'est  à  cela 
que  nous  avcos  dû  de  tenir /<'erme  pendant  celte  journée  et 
de  subir  des  pertes  moindres  que  dans  la  journéeprécédente. 

Pcnd.int  la.  nuit,.  M.  le  roarèirhal  m'envoya,  ainsi  qu'au 
coinmaildanl  du  3"  corps,  l'ordine  de  nons.  replieii  de  nos  po- 
sitions,latlcudn  *|ue  la  droite  de:  sa  gn'.andc  ligne  de  bataille 
avait  été  obli^'ée  de  se  poricr  en  arrière,  n'ayant  pas  pu  te- 
inir  parce  qu'elle  avait  été  tournéa.  Une, .pallie  aies  Iroupes 
,^du  4°  cof'pa,  qui.i'aisait.la  suitei  decettCi^rande  Ijgne,  avait 
été  entraînée  dans  ce  mouvement  en  arrière,  et  le  maréchal 
commandant  en  chef,  ne  jugeant  pas  que  ces  deux  cor[)S 
pussent  rester  seuls  dans  ces  positions,  nous  donna  l'ordre 
de  rc'.enir  et  d'occuper  certaines  positions  vers  ce  camp  re- 
tranché. 

Le  19,  j'iiccupai  les  positions  qui  m'avaient  été  indiquées. 

Voilà  la  participation  du  2'  corps  dans  c 's  ileux  journées 
des  10  "t  18. 
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M.  le  Président  —  le  conseil  vous  remercie,  monsieur 
le  général,  Je  voli-o  Jéjjosilion. 

Je  désire  mninlcnanl  vous  adresser  quelques  questions. 
Vous  rnpi.cler-vous  In   position  sur  laquelle  le  2'   corps  a 
été  appelé  dans  la  m^ilinée  du  1'.'? 

M.  le  général  Frossard.  -  Dans  la  matinée  du  l<Jj'allai  oc- 
cuper la  position  qui  m'avait  été  indiquée  par  un  ordre  écrit 
du  marécliid  commaudant  en  chef. 

Cette  position  était  oellivci  :  ma  gaucho  en  avant  du  village 
de  Longcville;  ma  ligne  montant  à  partir  de  I.ongeville  sui 
les  coteaux  de  SainlOuentin  ;  et  ma  droite,  sur  ce  mont  Saint- 
Quentin,  s'iippuyant  au  fort  de  ee  nom,  qui  était  en  consliuc- 
tion.  J'occupais  toute  celte  ligne  depuis  la  Moselle,  sur  le 
nanc  du  coleau  occupé  par  deux  villages  qui  s'appellent  Scy 
et  Chazilles. 

Voilà  la  P'  sition  qui  m'a  été  indiquée,  que  j'ai  occupée  et 
que  j'ai  fortifiée. 

M.  le  Président.  —  La  position  qui  vous  a  été  indiquée 
dans  la  nuit  du  18  au  19  impliquait-elle  l'abandon  de  la  roule 
de  Briey? 

M.  le  général  Frossard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
Je  me  suis,  sur  les  ordres  du  maréchal,  établi  un  peu  en 
avant  de  la  ligne  des  forts. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  trouviez  en  dehors  de  la 
li.'no  dos  foi  Is,  vous  n'occupiez  plus  la  crête  des  plateaux  ? 
M.  le  général  Frossard.  —  J'étais  un  peu  en  avant  de  la 
ligne  des  forts  sur  le  plateau  même.  En  un  mot,  j'avais  une 
avancée  avec  des  tranchées  a  ciualie  ou  cinq  cents  mètres  de 
l'ennemi,  en  avant  du  Sainl-Quentin. 

H.  le  Président.  —  Combien  de  temps  êtes- vous  resté  dans 
cette  positiiiii  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Jusqu'à  la  nuit  du  iô  au  et), 
épn  •  le  à  laquelle,  vers  les  trois  heures  du  matin,  nous 
sc.iaief  partis  pour  la  concentration  de  l'armée  sur  l'autre 
rive. 

M.  le  Président.  —  Je  voulais  savoir  s'il  y  avait  eu  une 
rectification  de  position.  C'est  la  position  qui  avait  été  étu- 
diée le  18  par  un  sous-chef  d'état-major  de  votre  corps 
d'armce  dans  une  reconnaissance  générale? 

M.  le  général  Frossard.  —  Voici  ce  qui  a  eu  lieu  :  Le  ma- 
réchal avait  donné  au  colonel  Levval  l'ordre  de  reconnaître, 
avec  les  sous-chefs  il'état-major  de  chaque  coi-ps  d'armée, 
une  position  en  arrière  de  celle  que  nous  oscupions  le  1"  et 
sur  laquelle  nous  avons  combattu  le  18. 

Cette  reconnaissance  s'est  faite  le  18  au  matin,  et  je  crois 
qu'elle  avait  pour  but  de  rectifier  les  positions  dans  le  cas 
où  un  engagement  malheureux  forcerait  à  faire  un  mouve- 
ment en  arrière. 

C'était  comme  une  sorte  de  seconde  ligne  pouvant  faire 
réduit,  relativement  à  la  première,  si  on  était  obligé  de  se 
retirer  après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  lutter  sur  la 
première  ligne. 

M.  le  Président.  —  Un  de  MM.  les  juges  me  prie  de 
vous  faire  cette  question  :  Pensez-vous  que  dans  la  journée 
du  18  l'armée  fût  menacée  sur  sa  gauche  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Notre  posi- 
tion était  magiiilique.  Nous  pouvions  être  tranquilles  sur  la 
gauche. 

De  plus,  je  dois  dire  qu'il  y  avait  dans  le  bas,  vers  Lon- 
•eau,  la  division  de  l'orton,  i)ui  comptait  une  brigade  de 
dragons,  lesquels,  armés  de  fusUs,  pouvaient  agir  au  besoin 
comme  fantassins. 


Dans  ma  division  de  cavalerie,  j'avais  aussi  une  brigude  de 
dragons,  susceptibles  de  remplir  le  môme  réle. 

Nous  avons  eu  également  une  lutte  très-vive  du  cùlé  de 
^ainte-Ituffinc  et  de  Jussy;  mais,  comme  je  le  disais,  .elle 
partie  avancée  de  nos  lignes  était  tenue  par  la  brigade  La- 
jrasset,  qui  était  trés-solide. 

A  ce  propos,  que  le  conseil  me  iiermette  de  le  dire,  le  gê- 
nerai Lapasset  a  montré  dans  cette  lutte  les  qualités  les  plus 
remarquables;  c'est  un  ofticier  hors  ligne  :  aussi  étions-nous 
parfaitement  tranquilles  de  ce  côté. 

C'est  tellement  vrai  que,  pour  ce  qui  me  concernait,  je 
n'avais  pas  d'inquiétude  pendant  toute  cette  journée,  ■jue  je 
n'ai  pas  eu  besoin  d'envoyer  une  seule  fois  au  maréchal  un 
de  mes  officiers  pour  lui  dire  où  en  étaient  les  choses,  et  que 
je  n'ai  eu  ni  à  lui  demander  une  aide  ou  un  secours,  ni  même 
à  lui  exprimer  quelque  appréhension. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit,  si  j'ai  bien  compris  voire 
déposition,  ilii  reste  parfaitement  claire,  que  vous  aviez  reçu 
le  l.'i  l'ordre  de  ne  pas  dépasser  Rczonville? 

M.  le  général  Frossard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
H.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  l'ordre  d'aller  jus- 
qu'à Mars-la-Tour  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  J'avais  eu  cet  ordre  le  11; 
mais,  d.ins  la  nuit  du  14  au  15,  je  reçus  l'ordre  de  m'arrcter 
à  Rézonville.  J'ai  supposé  que  c'était  par  suite  du  retard 
occasionné  par  la  bataille  de  Borny,  à  laquelle  j'étais  resté 
étranger. 

Je  ne  pouvais,  en  ma  qualité  de  commandant  d'un  corps 
d'armée,  qu'exprimer  le  regret  qu'on  ne  me  laissât  pas  aller 
jusqu'à  Mars-la-Tour,  et  j'ai  exécuté  l'ordre  de  m'arrêter  à 
Rézonviile,  maigre  les  difficultés  matérielles  que  son  exécu- 
tion présentait  en  raison  de  la  présence  simultanée  de  deux 
corps  d'armée  sur  le  même  point. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  donné  au  général  de  Forton 
une  ordre  quelconque  de  rétrograder? 

M.  le  général  Frossard.  —  Je  n'avais  pas  qualité  pour  lui 
donner  des  ordres.  S'il  avait  été  sous  mes  ordres,  j'aurais 
peut-être  agi  autrement,  j'aurais  peut-être  pris  sur  moi  de 
détacher  de  la  position  où  j'étais  une  brigade  d'infanterie 
pour  l'envoyer  jusqu'à  Mars-la-Tour,  mais  je  ne  savais  pas 
quels  étaient  les  ordres  directs  qu'il  avait  reçus  du  maréchal 
et  je  m'abstins. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  rencontré  d'encom- 
brement particulier  lorsque  vous  avez  passé  la  .Moselle  et 
gravi  le  plateau  de  la  rive  gauche  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Pour  traverser ,  nous  avons 
eu  des  dillieultés,  à  cause  de  cette  prairie  couverte  d'eau, 
dont  j'ai  déjà  parlé;  l'encombrement  qui  existait  dans  le  dé- 
filé de  Gravelotte  a  également  retardé  notre  marche. 

Tous  les  villages  que  nous  traversions  étaient  remplis  de 
bagages,  d'hommes  isolés,  même  de  pièces  d'artillerie,  et  la 
c  onfusion  était  telle  qu'une  partie  de  mes  troupes  n'est  ar- 
rivée qu'à  près  de  onze  heures  du  soir  sur  l'emplacement 
de  son  bivouac. 

M.  le  Président.  —  La  première  partie  de  votre  déposition 
est  terminée  ;  avec  le  consentement  du  ministère  public  et  de 
la  défense,  je  vous  autorise  à  vous  retirer.  Vous  leccvre» 
une  epnvocation  ultérieure  lorsque  le  moment  sera  venu  de 
compléter  votre  déposition. 
M.  le  général  Frossard  se  retire. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  faites  appeler  M.  le  général 
Jarras. 

.M.  le  général  Jarras  est  introduit. 
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PRE?:roESCE  DE  M.  LE  CÊNER.U,  TUC  D'AL'MALE 


M.  le  Président.  —  Général,  vous  avez  déjà  été  entenihi 
par  le  conseil,  je  vous  rappelle  que  vous  allez  continuer  votre 
déposition  sous  la  foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  prête 
hier. 

Le  conseil  désire  connaître  ce  que  vous  savez  sur  tout  ce 
qui  se  rattache  au.v  opérations  militaires  depuis  le  jour  de  1m 
nomination  de  M.  le  maréchal  Bazaine  au  poste  de  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  c'est-à-dire  depuis  le  12  août, 
jusqu'au  jour  où  il  a  ramené  l'armée  dans  ce  qui  allait  de- 
venir le  camp  retranché  de  Metz,  c'est-à-dire  jusqu'au 
19  août. 

C'est  donc  sur  les  opérations  militaires,  sur  la  part  ([ue 
vous  y  avez  prise,  sur  les  ordres  que  vous  avez  donnés,  en 
un  mot  sur  tout  ce  que  vous  savez,  se  rapportant  à  celle  pé- 
riode, que  vous  allez  déposer  en  ce  moment,  pour  éclairer 
la  conscience  du  conseil. 

H.  le  général  Jarras.  —  Le  14,  l'armée  s'était  mise  en  mou- 
vement, lorsque  le  mouvement  a  été  interrompu  par  la  bataille 
de  Borny.  Les  ordres  qui  m'avaient  été  envoyés  par  M.  le 
maréchal  pour  l'exécution  du  mouvement  avaient  été  transmis, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  hier,  au  6'^  corps  et  aux  chefs  de  service. 
Pendant  qu'ils  s'exécutaient,  la  bataille  de  Borny  s'est  en- 
gagée. Quand  nous  avons  entendu  le  canon,  nous  avons  été 
avec  l'état-major  général  au-devant  de  M.  le  maréchal  sur  le 
cbamp  de  bataille,  et  nous  sommes  restés  là  avec  lui  jusqu'au 
soir  bien  tard,  jusqu'à  la  nuit.  La  nuit  arrivée  el  la  bauiille 
finie,  M.  le  maréchal  a  donne  l'ordre  d'envoyer  des  officiers 
aux  différents  corps  d'armée  qui  avaient  pris  part  à  la  ba- 
taille, pour  donner  l'ordre  de  reprendre  les  mouvements 
qu'elle  avait  interrompus.  Ces  officiers  sont  partis ,  \l.  le 
mnréchal  s'est  dirigé  sur  Longeville,  où  était  l'empereur,  et 
nous  sommes  revenus  à  Moulins,  où  nous  avons  passé  la 
nuit. 

Le  lendemain,  dans  la  matinée,  M.  le  maréchal  m'a  chargé 
d'«nvoyer  des  ordres  à  tous  les  corps  pour  savoir  quelles 
étaient  les  positions  qu'ils  occupaient  et  leur  (^Dnner  des 
instructions  pour  la  journée.  Des  officiers  ont  été  porter  les 
ordres. 

Le  mouvement  n'a  pas  marché  aussi  vite  que  M.  le  maré- 
chal l'espérait,  elles  officiers  ont  eu  pour  mission  de  l':;ccé- 
lércr  autant  q;ie  pos-ible. 
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Bref,  le  soir,  il  était  résulté  des  accidents  de  la  journée 
que  le  général  Frossard ,  par  exemple ,  commandant  du 
S'  corps,  n'avait  pu  arriver  à  Mars-la-Tour,  comme  il  devait 
le  faire:  que  le  général  de  Ladmirault  n'avait  pas  pu  arriver 
à  Doncourt.  Le  maréchal  Le  Bœuf  lui-même  n'avait  pu  arriver 
qu'avec  deux  divisions  à  peu  près  à  la  position  qui  lui  avait 
été  assignée;  et  enfin,  le  lendemain  matin,  M.  le  maréchal  a 
envoyé  encore  de  nouveaux  oidres  pour  faire  savoir  aux 
troupes  que  le  mouvement  ne  pourrait  commencer  qu'au  mi- 
lieu de  la  journée,  parce  qu'on  attendait  l'arrivée  des  troupes 
qui  étaient  en  retanl,  qui  n'avaient  pas  pu  venir. 

Puis  a  eu  lieu  la  bataille  de  Rézonville,  qui  s'est  terminée 
fort  tard.  A  la  suite  de  cette  bataille,  le  soir,  vers  dix  heures 
au  plus  tût,  M.  le  maréchal  m'a  fait  appeler  et  m'a  dicté  les 
ordres  pour  le  mouveuient  qui  devait  être  exécuté  le  lende- 
main n,  de  très-bonne  heure. 

Ce  mouvement  s'est  exécuté  ainsi  que  M.  le  maréchal  l'avait 
ordonné,  el  dans  la  journée  tout  le  monde  avait  pris  ses  po- 
sitions sur  la  ligne  indiquée  de  RozérieuUes  à  Saint-Privat. 

Le  18,  vers  midi,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  on  a 
commencé  à  entendre  le  cauon.  C'était  l'heure  à  laquelle  je 
me  rendais  auprès  de  M.  le  maréchal  pour  le  service  courant. 

M.  le  maréchal  m'a  dit  qu'il  me  ferait  prévenir  au  moment 
où  il  moulerait  à  clieval.  .\u  moment  où  le  maréchal  est 
niûuté  à  cheval,  dans  l'après-midi,  —  je  crois  qu'il  élait  prés 
de  deux  heures,  sans  pouvoir  préciser,  —  M.  le  maréchal 
m'a  fait  dire  de  mettre  à  sa  disposition  quelques  officiers.  Je 
les  lui  ai  envoyés,  disant  que  si  M.  le  maréchal  avait  besoin 
de  moi,  il  n'avait  qu'à  me  faire  prévenir. 

Pendant  le  combat,  M.  le  maréchal  était  à  Saint-Quenti:i  et 
au  fort  de  Plappeville;  j'ai  envoyé  deux  ou  trois  officiers 
chargés  de  le  rejoindre  et  de  savoir  de  lui  s'il  n'avait  pas 
pris  des  dispositions  pour  aller  plus  loin.  J'ai  su  que  M.  le 
maréchal  ne  quittait  pas  le  plateau,  et  de  plus  que  les  offi- 
ciers qui  étaient  près  de  lui  n'étaient  pas  utilisés.  Enfin,  le 
soir,  à  la  nuit  tombante,  le  maréchal  est  rentré  satisfait  de 
ce  qu'il  avait  vu,  considérant  que  la  journée  avait  été  heu- 
reuse. Ce  n'est  que  vers  neuf  heures  du  soir  à  peu  près  que 
sont  arrivés  deux  aides  de  camp,  l'un  du  maréchal  Canroberl, 
l'autre  du  général  de  Ladmirault,  qui  ont  dit  qu'ils  n'avaient 
pas  pu  pénétrer  chez  le  maréchal  et  prendre  ses  ordres  à 
raison  des  circonstances  qui  venaient  de  se  produire.  J'ai 
appris  alors  ce  qui  s'était  réellement  passé.  Immédiatement, 
j'ai  conduit  ces  messieurs  auprès  du  maréchal,  qui  avait  feiné 
sa  porte  pour  travailler  plus  tran(|nillemcnt  avec  les  officiers 
(jui  l'entouraient.  Le  maréchal  des  logis  qui  était  de  planton 
nous  a  laissés  pénétrer  ;  j'ai  présenté  ces  messieurs  au  n:a- 
réchal,  qui  leur  a  donné  des  instructions  pour  le  mouvcn-.cnt 
do  la  nuit  et  du  lendemain  matin. 
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Voilà  ce  (juo  j'avais  à  dire  sur  les  évéuomcnts  mililairos. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  a  été  rédige  l'ordre  dut* 
pour  le  iiiuinotiieiit  du  19? 

Le  jff.  ffîiT  va  vous  [lôésenJerle  lat'iSlrcd'oidros;  oa  alton- 
danl,  je  vous  d««ntnil*rài  si  »o»s  atea.coiiaei  vé  le  ft;:«ii4t  uù 
vous  insiTirieï  les  ordres "VCrbanx  quB  le  maréctef  vmis 
donnait. 


3. 


M.  le  général  Jarras.  —  J'ai  conservé-tercaniet.    ,—    . 

*  M.  le  Président.  —  No  pouriez-vous, -h)rs'}ué  TOtts-aifreïSi 
reparaitro  devant  le  conseil,  apiiortcr  ce  carnet  pour  vous  y 
référer  au  besoin,  avrc  le  rousentpment  de  M.  le  commtssnirp 
du  gouvernement  et  de  la  défense? 

M.  !e  général  Jarras.  —  J'ai  apporté  ce  carnet;  je  l'ai  «ut 

moi. 

M.  le  Président.  —  .Mors  vous  pourrez  le  consulter,  s'il  j  a 

lieu,  Idut  à  l'heure. 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  dois  prévenir  monsieur  le  Pré- 
sident ijue.les  instructions  étant  écrites  sur  mon  carnet  au 
crayon,  il.ae  me  sera  peut-être  pas  très- facile  de  les  lire;  et 
je  réclamerai  l'iudulgcuce  du  conseil. 

M.  le  Prcsidedt.  —  Je  vous  reparlerai  de  l'ordre  du  18.  Eu 
ce  mon^ei-.t.  il  s.'a;,itdes  ordres  verbaux  que  le  maréchal  avait 
donni's  pour  le  lô. 

,En  vertu  deœonTpoirvoir discrétionnaire,  je  vous  autorise  à 
vous  reporter  au.\  notes  de  TOire  carnet. 

N'est-ce  pas  par  un  ordre  vcrhal  qu'avrieut  été  fixés  les 
emplacements  que  les  corps  d'armée  devaient  occuper? 

'M.  le  géDéral  Jarras.  —  .\vartf  de  répondre,  j'ai  besoin  de 
consuUermes  notes. 

(Le  général  ouvre  son  carnet.) 

'Le  15,  des  ordres  ont  été  donnes  le  matin  de  bonne  heure 
pour  faire  reconnaître  les  positions  de  tous  les  corps. 

•En  raison  de  ce  que  les  mouvements  n'avaient  pas  été  effec- 
tués complètement  ou  avec  ki  r<ipiditc  qu'où  pouvait  espérer, 
M.  le  maréchal  m'a  donné  l'ordre  d'envoyer,  le  15  iiu  malin, 
reconnaître  les  positions  de  tous  les  corps. 

'M.  le  Prérsident.  —  Je  ne  sais  si  tous  avez  bien  compris  à 
qnels  ordres  je  faisais  allusion.  Il  s'agit  de  la  position  du 
2"  corps. 

U.  le  général  Jarras.  —  Je  vois  ici  une  note  pour  le 
2"  corps  :  «  Dire  au  général  Frossard...  dire  au  6^  corps  de 
se  met!re  en  marche  le  plutôt  possible,  de  faire  une  distribu- 
tion suivant  les  besoins  pour  s'aligner  jusqu'au  17  inclus, 
etc  ' 

C'est  un  ordi'e  du  15  au  matin,  je  ne  pourrais  pas  préciser 
l'heui'e,  mais  ce  n'est  pas  plus  tôt  que  neuf  heures  ;  autant 
que  je  puis  m'en  souvenir,  c'est  entre  neuf  et  dix  heures  du 
matin  que  ce'.te  mission  a  été  accomplie. 

Je  vois  encore  sur  mon  carnet  :  «  Les  2«  et  6'  corps  atten- 
dront des  ordres  à  Lézonville,  et,  tant  que  la  route  le  per- 
mettra, ils  voyageront  en  colonnes,  par  sections,  avec  le 
moins  d'intervalle  possible..  Ils  n'emmèneront  que  les  baga- 
ges strictement  réglementaires  et  les  convois  d'administra- 
tion. 

M.  le  Président.  —Ce  ne  .sont  pas. les  détails  de  l'ordre 
que  le  coitscil  lientà  vérifier. 

■M-  le  général  Jarras.  —  Je  vais  y  arriver,  monsieur  le 
Frésidont,  je  suis  forcé  do  suivre  sur  mon  carnet. 

M.  le   PréiiSsnt.  —  Gomtinuez. 

M.  le  gènsral  Jarras.  —  Voici  ce  qui  peut  se  rapporter  au 
2'  corps,  parce  qu'il  est  question  de  la  division  Porton  :  «  La 
division  Forton  se  portera  vers  Mars-la-Tour,  et  la  division 


cin  l!an!il"vers  Jarny,  où  elles  attendront  des  ordres  en  fai- 
-t»fH»H»Qttro  le  pays  au  loin. 

t  Ces  deux  divisions  se  procureront  le  fourrage  et  l'avoine 
sur  plfcorair-iififBn  jAc  AousT'sj  oHCS.n'ont^^s  fleur  ad- 
ministiÉitiin.  "^    .  •      ^  ,' 

.\a  ..§ éiiii^  lb'Nia6ai''d,  Ai  ^-6*'  (?si4>«  lo  rejoir*:  «  Dès 
qu'il  verra  la  tète  de  ce  corps,  qu'il  continue  sa  marche  jus- 
qu'à i\Jars-la-Tour,  et  il  sera  remplacé  par  le  G'  corps  à  Ré- 
zopi^m^  et  ^ioii<iJlA4|  il  s'établira  à  Mars-la-Tour  pour  y 
l)ass(?r  la  niitt  ;  il  aura  devant  lui  la  division  de  cavalerie 
de  Forton,  qui  a  reçu  pour  mission  d'éclairer  à  gauche  et  en 
avant  dans  ta  directiuTi  tîb  la  ruutu  SaiiiU^rhint.  »  ' 

M-  le  Président. —  ÂinsLil  résulte  des  ordres  tels  que  vous 
les  avez  consignés  pour  le  15,  et  dont  on  peut  inférer  ceux 
qui  avaient  été  donnés  pour  le  li,  que  le  14  le  2*  corps  de- 
vait s'arrêter  à  Rézonville  et  que  le  15  il  devait  s'avancer  de 
lUézonvillc  sur  Mars-la-Tour? 

M.  le  général  Jarras.  —  Pour  répondre  d'une  manière  po- 
sitive à  cette  question,  j'aurais  hesoin  ûe  revoir  iin  peu  tous 
les  ordres.  Tout  cela  remonte  à  trois  ans  et  quelques  mois  ; 
bien  des  détails  ont  échappé  à  ma  mémoire  ;  en  ce  moment 
je  ne  suis  pris  en  mesure  de  faire  une  réponse  bien  précise. 

M.  le  Président.  —  Mais,  le  15,  le  2*  corps  était  à  Rézon- 
ville, et  vous  lui  tcansmuttiez .  l'ordre  de  «piitter  Rézonville 
aussitôt  que  le  Q'  corps  serait  à  hnutenr,  et  de  se  porter  lui- 
inème  à  Mars-la-Tour,  toujours  protégé  sur  ton  front  par  la 
division  de  Forton. 

J'en  ai  conclu  que  le  2"  .corps  était  le  W  au  soir  à  Rézon- 
ville. 

M.  le  maréchal.  —  Le  S'  corps  apassé  la  "Moselle  le  14. 

M.  le  Président.  —  Seidement,  j'avais  cru  comprendre  que 
le  général  Frossard  avait  dit  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  s'ar- 
rêter à  Rézonville.  Est-ce  pour  le  14  ou  pour  le  15? 

M»  Lachaud.  —  M.  le  général  Frossard  a  .ditque  c'était 
pour  le  15. 

'M.  le  Président.  —  Eh  bien,  des  expiic.îKons  du  général 
.Jarras,  ou  pourrait  inférer  que  le  général  Frossard  a  eu 
l'ordre  de  quitter  Rézonville  aussitôt  que  le  maréchal  Canro- 
bcrt  serait  en  ligne  et  de  se  porter  sur  Mars-ki-Tour,  ce  qui 
n'a  pu  êti'C  fait.  Enfin,  pour  résumer  celte  discussion  un 
peu  vague,  le  carnet  de  i\l.  le-  général  Jarras  porte  que, 
le  15,  le  2'  corps  a  rem  l'ordre  de  quitter  Rézonville  'aussi- 
tôt que  le  6«  corps  serait' en  ligne  et  de  se  porter  sur  Mars- 
la-Tour. 

M.  le  général  Jarras.  — Cet  ordre  a  été  donné.  Indiqué 
d'abord  par'M.  le  maréchal,  il  a  été  t.ansmis  à  un  officier 
qui  a  dû,  non  -pas  le  retenir  de  mémoire,  mais  l'écrire  lui- 
même  sur  son  calepin  et  en  donner  lecture  au  général 
Frossard. 

M.  le  Président. —  .\insi,le2'  cor^  s  couchaU  le  14  à  Ro- 
zérieulles,. faisait  sa  halte  le  15... 

M.  le  commissaire  du  gûavernemant.  — ..Seulement,  le 
général  Frossanl  a  ajouté  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  s'arrê- 
ter, de  ne  pas  aller  à  Mars-la-Tour  ;  il  y  aurait  donc  un  troi- 
sième ordre  ? 

M.  le  PrésidMit. — L'oviIpc  se  trouve-t-.il  sur  voti-o  carnet? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'en  trouve  pas  la  trace  sur 
imon  carnet. 

M.  le  Président.  —  Mais  votre  carnet  contient  tous  les 
.ordres  qui  ont  passe  par-vûrtre  intermédiaire? 

M.  le  général  Jarras.  —Non,  pas  tous.  Il  y  a  une  multi- 
tude d'ordres  qui  ne  s'y  trouvent  pas. 
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M.  le  Président.  —  Ce  u  était  pas  un  ordre  du  champ  do 
bataille. 

M.  le  général  Jarras.  — Si  l'ordre  a  été  envoyé  isolément  au 
((éuéi'ul  Frossard,  j'ai  pu  le  retenir  de  mémoire  et  le  traus- 
mettre  ù  l'oflicrier  qui  devaii  le  porter.  J'ai  écrit  tous  les 
ordres  (jui  sont  là,  parce  que  j'avais  à  les  transmettre,  iion- 
seiileiueut  au  général  Frossard,  mais  à  tcms  les  comman- 
dants de  corps  d'armée.  Alors,  pour  ne  rien  oublier,  j'en 
prenais  note, 

H.  le  Président.— 11  résulte  de  votre  carnet  que  vous  avez 
transmis  l'ordre  au  2>-  corps  de  s'avancer  de  Rozouvillo  sur 
Mars-la-Tour  aussitôt  que  le  6''  corps  serait  en  ligne;  s'il  ne 
l'a  pas  fait ,  c'est  en  vertu  d'un  ordre  ultérieur  donné  au 
général  Frossard,  ou  par  suite  de  l'action  qui  s'est  engagée 
sur  son  front,  par  suite  de  l'attaque  dirigée  contre  la  divi- 
sion de  Forlon  ? 

Je  reviens  à  cet  ordre  du  18,  qui  est  sur  le  registre  qui 
règle  les  emplacements  qie  destrient-  occuiier*les  corps  dans 
la  journée  du  19.  Cet  ordre  a-l-il  été  rédigé  —  vous  devez 
eu  avoir  souvenir,  car  il  est  importtuitî,  —  à^  U  suite  de  la 
reconnaissance  faite  par  le  colonel  Lawal  et  par  le  sous- 
clief  d'élal-major  des  corps  d'armée"? 

M.  le  génèralJarras. — Je  cherche  Foudre  ;  je  nsde  vois  pas. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  remettre  au  greffier  votre 
carnet  paur  que,  conformément  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi,  il  le  présente  à  .M.  le  maréchal,  à  la  défense  et  au 
ministère  public? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  voudrais  indiquer  d'abord  les 
endroits  où  se  trouve  ce  que  je  viens  de  lire. 

(M.  le  général  Jarras  remet  son  carnet  au  greffier,  qui  le 
pi'ésenle  successivement  à  M.  le  commissaire  duigoiiveriie- 
menl,  à  M.  le  maréchal  et  aux  défenseui«.) 

M.  le  Président.  —  Cet  ordre  a-t-il  été  rédigé  sur  les  re- 
connaissances de  tous  lefe  sons-chefs^d'éfat-major  que  con- 
duisait le  colonel  Lewal? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'ai  pas  bien  présent  à  la  mé- 
moire le  moment  précis  où  cet  ordre  a  été  fait  apr^s  le  re- 
tour du  colonel  Lewal.  Par  conséquent,  je  ne  puis  rien  dire 
de  précis  à  cet  égard  ,  mais  mes  présomptions  sont  que  cet 
or.lre  a  été  fait  après  le  retour  du  colonel  Lewal  et  sur  le 
compte  qu'il  a  rendu. 

M.  le  Président.  —  C^et  ordre  a  été,  rédigé  dans  la  journée? 

M.  le  général  Jarras.  — Il  a  été  rédigé  i>on-sculement  dans 
la  jûurnéo,  mais  Icsoii'.  Le  colonel  Lewal  est  revenu  de  sa 
mission  vers  cinq  heures,  et,  —  sans  pouvoir  l'aflirmer,  — 
-je  crois  qu'il  avait  vu,  avant  do 'rentrer,  M.  le  maréchal  Ba- 
zai;ie  à  Saint-Quentin  ou  à  Plappeville; 

Ces'ordi-es  n'ont  pu  avoir  été  donnés  qu'après  sn  rentrée. 

Ils  ont  été  écrits  avant  que  le  résultat  de  la  jouinôe  fût 
connu,  et  oa.  a  dû  lesi;domvcr  aujf  ofUciers  qjii  ont  été  en- 
voyés par  le  maréchal  Canrobert  et  le  général  de  Ladmirault. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  point  que  je  défeitaisiV'elaircir. 

V«us  nous  avea  dit,  dans.voteeidsrnière:  déposition,  que 
vous  aviez  entre  les  mainsi une-,  carie  quiindiquait  tous  les 
chemins  permettant  de  gravir  sur  plusieurs  colonnes  la  pente 
du,  plateau  que  domine  la  rive  gauche  de  la  .Moselle.  S'esl-on 
servi  de-  tous  ces  chemins  et  a-lrou  indiqué  les  ordres  qpi 
ont  été  donnés  aux  dilïérenis  corps,  les  cl\£mins.qne  chacun 
d'eux,  devait  suivre  pour  exécutei:  legaasage  de  la  Moselle 
et  s'élever  sur  le  plateau? 

H.  le  général  Jarras.  —  J'ai,  indiqué  ces-ciiemius  aux  ofii- 
cinrs  d'état-major. 

M.  le  Préaident.  —  Est-ce  voas  qui  avez  doimé  les  oi-dres 


de  détail  doB  mouvements  pour  lo  passage  do  la  Moselle  et 
pour  aller  jusqu'à  Gravolotto  et  à  Doncoiu-t  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Non.  monsieur  le  Président. 
Lorsque  M.  lo  n'aréehal  Paz  line  a  envoyé  ses  ordres  aux 
2',  â"  et  A'  corps,  je  n'y  ai  rien  charngéi  et  je  n'avais  rien  à  y 
changer.  Seulement,  le  15  au  matin,  M.  le  maraclial  s'est 
aperru  que  le  mouvement  était  retardé  par  snile  d'un  encom- 
brement bien  naturel,  car  il  n'y  avait  qu'une  route  par  laquelle 
tout  le  raonlo  passait.  C'est  alors  que  .M.,  leimaréclial  a»,cn- 
voyé  des  officiers  d'état-major  aux  3»  et  A'  corps  poiu-  Leur 
indiquer  la  route  qu'ils  devaient  suivre;,  j'ai  montré  à.ces 
messieurs,  sur  la  carte,  les'  routbs  de  Plappeville,  Lessy, 
.\manvillers  et  Lorry,  dont  il  a  été  question  dans  L-  raiport 
de  M.  le  général  instructeur. 

K.  le  Président.  —  Ce  n'est  que  le  15  que  vous  avez. pris 
part  aux  ordres  de  mouvement  des  troupes  et  aux  in  lications 
de  chemins  qui  ont  été  donnés  aux  corps  d'armée,  convoi^, 
réserves  et  parcs.  Pour  les  ordres  antérieurs,  on  n'a  donc 
pas  eu  recours  à  votre  intervention? 

M.  le  général  Jarras.  — .Les  ordres  que  j!ai  transmis  sont 
ceux  relatifs  aux  chefs  de  service,  de  l'artillerie,  du  gpnie, 
de  l'administration  ;  ils  n'étaient  que  la  reprûductionde  ceux 
qui  avaient  élc  donnes  aux  corps,  qui  se  trouvirient  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle. 

Quant  aux  autres  ordres,  ils  ont  été  donnés  directement 
par  M.  le  maréchal  Bazainc,  qui  s'est  sei-vi  dû  l'intermédiaire 
du  général  Manéque.  Et,  comme  M.  le  général  .Manéque  était 
en  même  temps  le  chef  d'état-major  du  3=  corp.s  et  que  le 
mouvement  de  ce  3'  corps  devait  nécessairement  être  com- 
biné avec  celui  du  4',  puisqu'ils  étaient  toul  à  fait  côte  à  côte, 
il  était  évident  que  je  n'avais  pas  à  intervenir,  d'autant  plus 
que  je  n'avais  pas  été  charge  par  M.  le  maréchal  de  compléter 
ces  ordres. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  cru  devoir  signaler  à 
M.  le  maréchal  Bazaine  les  routes  ou  chemins  divers  qui 
existaient  et  dont  plusieurs,  je  crois,  ne  figurent  pas  sur  Fa 
carte  du  dépôt  de  la  guerre  ?  En  un  mot,  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  appeler  l'attention  de  .M.  lé  m-n-ét-hal  Bàzaino  sur 
des  chemins  autres  que  ceux  dont  il  était  ijuestion  dans  les 
ordres  du  général  Manéque,  alin  qu'il  pût  en  presciire 
l'emploi? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'avais  aumnc  connaissance 
des  instructions  qui  avaient  été  données   au  général  Manè- 

qwe. 

PoiTT  mof,  H"  était  constant  que  Ife-  gétieral  Mâiièqnc;  soit 
par  son  propre  mouvement,  soit  d'après  les  ordres  du  maré- 
chal, avait  donné  aux  corps  toutes  les  indications  néces- 
•saires. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  connu  les  motifs  pour  les- 
quels l'ordre  de  licenciement  du  convoi  auxiliaire  a  été 
donné?  .\.vcz-vons  pris  part  à  celte  mesure?  Auriez-vous 
substitué  à  la  façon  dont  elle  a  été  exécutée  telle  autre  dis- 
position qui  eut  été  phis  profitable  ?' 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'ai  pris  aucune  part  à  cette 
mesure.  M.  Ictnareclnil  Bazainc  avait  remarqué  qu'il  y  avait 
énormément  de  voitures  auxiliaires  qni  encombraient  les 
roules  et  qu'il  était  fort  diflieile  de  mrttre  à  leur  tète  de  bons 
conducteurs,  de  façon  à  éviter  toute  espèce  d'embarras.  I>u 
reste,  beaucoup  de  ces  voitures  suivaient  le  mouvement  de 
l'armée  à  vide,  et  l'intention  bien  évidente  de  leurs  conduc- 
teurs était  de  rentrer  chacun  chez  soi  dès  qu'il  l'aurait  pu.  • 

M.  le  maréchal  Bazaine  a  donné  l'ordW?  de  supprimer  ces 
'voTlnrcs  afin  de  simplifier  son  convoi  et  de  rendre  le  mon- 
vcment  de  l'armée  plus  facile.  Cet  ordre  do  supprimer  les 
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voitures  civiles  concordait  iruilleurs  avec  celui  qui  élîiit 
(loniic  lie  faire  une  disliibutioii  do  vivres  aux  2'  et  G»  corps  ; 
le  môme  ordre  n  été  répété  à  tous  les  corps.  Or,  les  vivres 
sont  loujoui-s  pris  d'abord  sur  les  voitures  civiles,  et  ce  n'est 
qu'après  qu'on  ducliarjje  les  voitures  do  l'administration. 

Pour  moi,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  dans  celle  inton- 
lion  que  l'ordre  de  compléter  les  vivres  jusqu'au  \1  a  été 
donné. 

H.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement a-t-il  quelque  question  à  poser  au  général? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  cobinel  Lcwal 
est  rentro  le  is,  à  cinq  licuros,  je  crois,  à  l'élal-inajor  gc- 
néral.  11  apportait  des  nouvelles  de  la  bataille,  puisiiu'il  y 
avait  assisté  en  personne.  Il  serait  peut-être  bon  de  savoir 
quels  sont  les  renseij,'nemenls  qu'il  a  pu  donner. 

M.  le  général  Jarras.  —  T-e  colonel  Lewal  est  ■  entré,  au- 
tant que  je  puis  me  le  rappeler,  vers  quatre  heures  et  demie 
ou  cinq  heures;  je  lui  ai  demandé  des  nouvelles  déco  qui 
se  passait  et,  de  la  réponse  qu'il  m'a  faite,  j'ai  conclu  qu'il 
ne  se  passait  rien  d'excessivement  grave;  j'étais  bien  loin  de 
supposer  que  l'action  qui  était  engagée  était  une  bataille 
aussi  considérable.  Je  ne  m'étonne  pas,  d'ailleurs,  que  M.  le 
colonel  Lewal  ne  m'ait  pas  donné  des  renseignements  plus 
complets,  parce  que  cet  officier,  qui  avait  l'ordre  de  faire  la 
reconnaissance  d'un  terrain  tiès-clendu,  a  pu  se  trouver,  à 
la  fin  de  la  journée,  à  l'autre  extrémité  de  l'endroit  où  se  li- 
vrait la  bataille. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  était  bon  de 
constater  que  les  impressions  que  le  colonel  LcnvuI  avait  r',;- 
çues  sur  le  champ  de  bataille  n'avaient  pas  pu  le  délermincr 
dans  le  choix  des  positions  iju'il  indiquait  comme  devant  être 
prises  le  lendemain. 

M  le  général  Jarras.  —  Je  ne  crois  pas  ciue  le  colonel 
Lewal  ait  été  déterminé  par  la  vue  do  la  bataille.  Les  posi- 
tions qu'il  a  proposé  d'adopter  étaient  tout  à  fait  indépen- 
dantes de  ce  qui  s'est  passé  sur  le  terrain. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  ce  que  je  dé- 
sirais cunnailre. 


M"  Lachaud.  —  Je  voudrais  savoir,  à  propos  des  ordres 
<iui  ont  été  donnes  le  13  à  M.  le  général  Jarras,  relativement 
aux  passages,  s'il  n'a  pas  reçu  à  cette  date  un  orilre  assez 
long  dans  lequel  ou  lui  indiquait  les  mesures  qui  devaient 
cire  prises  pour  certains  corps,  ^lour  ceux-là  môme  à  qui 
un  avait  envoyé  des  ordres  directs. 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Si  on 
veut  me  donner  connaissance  de  cet  ordre... 

M°  Lachaud.  —  Cet  ordre,  qui  est  au  dossier,  commence 
ainsi  : 

n  M.  le  général  Jarras  assurera,  avec  le  concours  du  gé- 
néral Coffiniôres,  les  artères  de   la  place  de  Metz...,  etc.  » 

11  a  deux  pages  et  je  ne  veux  pas  fatiguer  le  conseil  de 
cette  lecture.  Je  piie  seulement  monsieur  le  Président  do 
demander  à  M.  le  général  Jarras  s'il  se  rapp  lie  avoir  reçu 
des  ordres  aussi  détaillés. 

M.  le  Président.  —  Avcz-vous  veillé  à  faire  déblayer  les 
artères  de  la  ville  de  .Metz  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Des 
olficiers  ont  été  envoyés  dans  ce  but;  le  vaguemestre  géné- 
ral avait  pour  mission  spéciale  de  s'occuper  de  ce  service, 
attendu  que  c'était  le  sien.  11  avait  avec  lui  un  grand  nom- 
bre de  gendarmes,  et  j'ai  envoyé,  en  outre,  des  ofiiciers  pour 
veiller  à  ce  que  les  choses  se  passassent  conformément  aux 
ordres  de  M.  le  maréchal. 

Quant  à  l'ordre  détaillé  auquel  il  est  fait  allusion  par  M.  le 
défenseur,  j'aurai  besoin  de  le  vdir.  Tout  ce  que  je  peux 
dire,  c'est  que  les  ordres  du  maréchal  ont  été  exécutés  exac- 
tement. 

M.  le  Président.  —  Votre  déposition  est  terminée.  Vous 
serez  prévenu  lorsque  le  conseil  aura  de  nouveau  à  vous  en- 
tendre. 

A  cinq  heures  trente  minutes,  la  séance  est  suspendue  et 
renvoyée  au  lendemain  midi  et  demi. 


AUDIENCE    DU     22    OCTOBRE 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  GENERAL  DUC  D'AUMALE. 


A  midi  quarante,  le  conseil  a  pris  séance. 

M.  le  Président.  —  D'après  l'ordre  que  j'ai  adopté,  le  té- 
moin qui  devrait  être  entendu  maintenant  serait  M.  le  général 
Soleille.  11  a  subi  les  formalités  de  visite  et  de  contre-visite 
prescrites  par  les  règlements.  11  résulte  de  ces  visites  que  le 
général  est  hors  d'état  de  se  rendre  à  l'audience  et  qu'il  sera 
probablement  dans  l'impossibilité  de  paraître  ultérieurement 
aux  débats.  En  conséquence,  dès  l'instant  que  ce  témoin  ne 
peut  pas  se  présenter  devant  le  conseil,  je  vais,  en  vciiu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire,  faire  donner  lecture  de  sa  dé- 
position écrite,  mais  seulement  dans  la  partie  qui  s'applique 
à  la  série  de  faits  qui  nous  occupe. 


Monsieur  le  greffier,  veuillez  lire  celte  partie  des  proeès- 
vci'baux  de  l'information  de  M.  le  général  de  Rivière. 
Lisez  d'abord  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'artillerie. 

DÉPOSITION  ÉCRITE  DU  GÉNÉRAL  SOLEILLE. 

K.  le  Greffier  : 

«  Soleille  (Marie-Justin-Lin),  général  de  division  en  disponi- 
bilité, à  Gragnague  (Haute-Garonne). 

«  Question.  —  Veuillez  me  dire  quelles  étaient  les  ressour- 
ces de  la  place  de  Metz  et  de  l'armée,  des  munitions  de  guerre 
de  toutes  espèces  au  commencement  d'août  1870  ;  comment 
cette  situation  s'est  trouvée  successivement  modifiée  par 
suite  des  débuts  malheureux  de  la  guerre;  à  quel  moment 
l'inquiétude  a  commencé  à  vous  gagner  à  ce  sujet  et  quels 
sont  les  incidents  qui  ont  plus  particulièrement  éveillé  votre 
sollicitude  sur  le  danger  du  manque  de  cartouches,  de  pro- 
jectiles? Confirmez-vous  notamment  les  déclarations  conte- 
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uuos  ^lans  votre    letli-c  du  5   août   1812  duul  l;i  rojiii;  l'st  ci- 
jointe  "? 

t  Hùponso.  — Je  n'avais  pas  à  connaître  ni  à  disposer  des 
ressources  propres  ù  la  place  de  Metz,  miiis  j'ai  pu  juger 
par  l'inspection  que  j'ai  faite  de  ces  magasins  à  mon  arrivée 
et  par  les  secours  que  l'armée  a  re^us  de  l'arsenal  pendant 
tout  le  temps  du  blocus,  que  la  place  devait  posséder  un  ma- 
tériel d'artillerie  considérable.  Quant  aux  ressources  propres 
à  l'armée,  j'ai  trouvé  en  arrivant  à  Metz,  le  "2i  juillet  1870, 
outre  une  partie  des  batteries  et  parcs  des  corps  d';irmoe,  la 
portion  constituée  du  grand  parc  de  campagne  que  devait 
fournir  l'arsenal  de  Metz. 

•  Cette  portion  fut  dirigée  dès  le  8  août  sur  le  corps  d'armée 
du  maréchal  de  Mac-Mahon,  cpursé  et  en  pleine  retraite 
après  la  bataille  de  Reisehoffen.  Ces  munitions  furent  per- 
dues pour  l'armée  de  Metz.  Le  reste  du  grand  pare,  qui  de- 
vait être  concentré  à  Toul,  n'a  jamais  été  réuni,  malgré  les 
efforts  fails  au  commencement  de  la  guerre.  L'interruption 
de  la  voie  ferrée  par  Frouard,  qui  eut  lieu  le  11  et  le  13  août, 
a  privé  l'armée  de  ressources  qu'elle  devait  encore  recevoir. 
A-insi,  la  presque  totalité  de  l'artillerie  divisionnaire  du 
6'  corps,  sa  réserve  d';irlillerie  tout  entière,  son  parc  de 
corps  d'armée  n'ont  pu  rejoindre. 

c  On  a  dû  prélever  sur  les  autres  corps  d'armée  et  particu- 
lièrement sur  la  léserve  générale  d'artillerie,  la  plus  grande 
partie  des  batteries  qui  ont  combattu  avec  le  6'^  corps  pen- 
dant toute  la  campagne. 

•  La  réserve  générale  d'artillerie  et  la  réserve  de  cavalerie 
n'ont  jamais  eu  leur  second  approvisionnement ,  qui  doit 
marcher  avec  le  grand  parc.  Par  suite  de  ces  circonstan- 
ces, l'armée  du  Hhin  n'a  jamais  possédé  son  approvisionne- 
ment normal  en  munitions.  Do  là  les  embarras  et  les  dif- 
ficultés qui  se  sont  manifestées  dès  le  commeucemciit  de  la 
guerre. 

€  Mou  opinion  est,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  service 
de  l'artillerie,  que  cet  état  de  choses  doit  être  attri''ué  moins 
au  défaut  de  prévoyance  dans  la  préparation  de  la  guerre 
et  au  manque  réel  de  ressources  qu'à  la  rapidité  fou- 
droyante avec  laquelle  ont  été  opérés  l'invasion  prus- 
sienne et  l'investissement  de  Metz  ,  rapidité  telle  qu'elle 
a  prévenu  et  rendu  impossible  la  concentr.ition  sur  la 
frontière  des  ressources  existantes,  mais  dispersées  à  l'in- 
térieur. 

I  L'inquiétude  a  commencé  à  me  gagner  dès  le  1-2  août, 
lorsque  j'ai  vu  la  principale  artère  de  nos  communications 
coupée  à  Frouard,  et  la  voie  de  Thionville  tellement  menacée 
qu'on  ne  pouvait  plus  compter  sur  son  concours  ;  il  est 
même  surprenant  que  quelques  convois  aient  pu  s'y  hasar- 
der irrégulièrement  jusqu'au  18  août.  C'est  dans  la  nui!  du 
18  au  19  août  que  les  coureurs  de  1  ennemi  ont  intercepté  la 
voie.  Les  relevés  dçs  approvisionnements  et  des  eonsomnia- 
tions  que  ma  lettre  du  5  août  1S7-2  renferme  n'ont  pu  (  tre 
contrôlés  par  moi,  qui  n'ai  ici  entre  les  mains  aucune  pièce 
de  mes  archives;  mais  comme  ces  relevés  ont  ét'ê  établis  à 
Paris,  à  l'aide  de  pièces  ofticiell'S,  par  un  oflicier  intelligent 
et  consciencieux,  je  les  liens  pour  exactes  et  je  confirme  mes 
déclarations  du  5  août  18';2.  » 

M.  le  Président,  au  grefûer.  —  Lisez  ce  qui  concerne  la 
journée  du   IG  août. 

H.  le  greffier  : 

«  Question.  —  Le  colonel  Vasse  Saint-Ouen  a  déposé  que, 
le  soir  du  16  août,  vous  l'aviez  envoyé  au  maréchal  pour 
rendre  compte  de  la  situation  de  l'armée  au  point  de  vue  des 
approvisionnements  après  Ks  consommations  de  la  joornée, 


et  il  s'est  cxpriin.'  aiu>i  :  c  Je  i'us  chargé  de  dire  qne  les 
«  consommations  avaient  été  considérables  ;  qu'on  pouvait 
«  les  apprécier  an  tiers  ou  au  quart  de  l'approvisionnement 
»  en  munitions  d'artillerie,  et  qu'il  serait  utile  d'envoyer  à 
«  Melz,  dans  la  nuit  même,  chercher  de  nouveaux  caissons 
«  à  munitions.  »  Vos  souvenirs  sur  ce  point  sont-ils  d'accord 
avec  ceux  du  colonel  'Vasse  ? 

»  Hi'ponse.  —  La  déposition  du  colonel  Vasse  est  exacte. 
Je  la  conlirme.  «  11  serait  utile,  dit  cette  comnmnieation,  d'en- 
voyer à  Metz  dans  la  nuit  rnèine  chercher  de  nouveaux  cais- 
sons à  munitions;  "  on  ne  saurait  en  effet  contester  l'utilité 
qu'il  y  avait  à  tenir  au  complet,  au  moment  de  s'éloigner  de 
sa  base  de  ravitaillement,  un  approvisionnement  déjà  res- 
treint au  départ  et  sensiblement  amoindri  par  les  consom- 
mations des  13  et  16  août.  Le  réapprovisionnement  s'opé- 
raiit  dans  la  nuit  même  du  IG,  le  convoi  venu  de  Metz 
pouvait  rejoindre  l'armée  dans  la  journée  et  même  dans  la 
matinée  du  17  sans  que  la  marche  sur  Verdun,  si  l'on  y  per- 
sévérait le  n,  en  fût  retardée  et  encore  moins  empêchée. 

«  La  pénurie  de  munitions  d'artillerie  est  sans  doute  une 
cause  d'infériorité  pour  une  armée,  mais  non  un  obstacle 
absolu  à  certaines  opéiations  militaires.  L'obstacle  absolu 
est  toujours  et  partout  le  manque  de  vivres. 

«  Question.  —  Cette  communication  était-elle  spontanée  (te 
votre  part  et  répondait-elle  à  un  désir  ou  à  un  ordre  :inlé- 
rieurement  manifesté  par  le  maréchal  ? 

«  Hcponse.  —  Cette  communication  ne  pouvait  qu'être  en- 
tièrement spontanée  de  ma  part. 

«  Question.  —  Quel  était  le  véritable  caractère  de  cette  com- 
munication? Etait-elle  basée  sur  des  renseignements  purti- 
caliers  arrivés  dès  le  soir  jusqu'à  vous,  sur  des  indices 
positifs  recueillis  par  vous-même  ou  votre  étal-majoi',  ou 
bien  traduisait-elle  simplement  une  impression  personnelle 
du  moment  ? 

•  néponso.  —  Cette  communication  était  naturellement  ba- 
sée sur  l'ensemble  des  renseignements  recueillis  par  mes 
officiers  et  sur  les  impressions  personnelles  que  j'emportai 
du  champ  de  bataille. 

a  Les  renseignements  précis  ne  pouvaient  m'ètre  fournis 
à  dix  heures  du  soir  par  les  corps  qui  avaient  combattu  jus- 
qu'à la  tombée  de  la  nuit  (neuf  heures  du  soir).  Ils  leur  ont 
été  demandés  et  m'ont  été  apportés  dans  la  nuit  par  les  offi- 
ciers de  mon  état-major. 

«  Question.  —  En  confiant  cette  mission  verbale  à  .\I.  le 
colonel  Vasse,  mission  d'une  grande  portée,  êtes-vous  bien 
sûr  que  le  colonel  fût  avec  vous  sur  ce  point  en  communauté 
parfaite  de  vues  et  d'appréciations,  c'est-à-dire  en  disposition 
d'esprit  favorable  pour  interpréter  rigoureusement  votre  jion- 
sce  et  vos  instructions? 

«  Rrponse.  —  J'ignore  quelles  pouvaient  être  les  vues  et 
les  appréciations  personnelles  du  colonel  Vasse,  mais  je  sais 
que  le  colonel  est  un  homme  d'honneur  et  un  officier  d'esprit 
trop  hiérarchique  pour  n'avoir  pas  rapiwrté  ou  inlerpréto 
avec  fidélité  les  communications  verbales  dont  je  l'avais 
chargé. 

«  Question.  —  Vous  avez  rédigé  après  le  combat  du  10  une 
note  qui  devait  être  remise  à  l'empereur  par  l'envoyé  porteur 
des  dépêches  que  le  maréchal  Bazaine  expédiait  le  soir  même. 
Il  est  nécessaire  que  cette  note  figure  au  dossier  de  l'infor- 
mation, où  elle  man(jue  encore.  .\  défaut  du  texte  original,  il 
suffira  que  vous  déiiosiez  une  copie  aussi  fidèle  que  vos  sou- 
venirs le  jiermetlroat.  .Vvcz-vous spontanément  composé  cette 
note  avant  d'en  entretenir  le  maréchal  et  de  la  lui  monlivr, 
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ou  bioîi  l'idée  do  cette  deiiuirclie  vous  a-t-olle  été  suggérée 
par  le  maréchal  lui-iiu^mo  et  a-l-ollc  été  concertée  avec  lui? 
Qui  fut  chargé  do  la  rédiger  ? 

a  Rr/)oiisi:  —  Je  n'ai  rédigé,  après  le  combat  du  IG  auùt,  au- 
cune itutajiour  l'empereur. Je  déclare  cxpresséaieu;  que  depuis 
le  12  ai)iit,  jour  où  le  niaréi'lwil  ISajcaiiic  prit  le  commandement 
de  l'urméc,  je  n'ai  ailressé  aucune  note,  aui-uno  communica- 
tion quelconque  à  Tcmpereur.  Depuis  ce  jour,  je  n'ai  eu  de 
relations  de  setvice  qu'avec  mon  chef  hiérarchique,  le  maré- 
chal Bazaiuo,  comme  c'était  mon  devoir.  D'ailleurs,  ayani 
été  renversé  avec  mm  cheval  pur  une  des  charges  do  la  ca- 
valerie prussienne  dans  l'ajifès-midi  du  lli  août  et  ayant  été 
rapporté  fortement  contusionné  à  Gravclotti-,  j'étais,  ce  soir 
du  16,  étendu  sur  un  matelas,  fort  peu  en  disposition  et  en- 
core moins  en  état  de  i-édiger  des  notes.  C'est  même  pour 
cette  dernière  raison  que  le  colonel  Vasse,  mon  chef  d'état- 
major,  a  dû  se  rendre  à  ma  place  auprès  du  maréchal  pour 
lu:  rendre  compte  des  événements  du  jour  et  prendre  des 
ordres  pour  le  lendemain  matin. 

f  L'histoire  de  cette  note;  qui  ne  figure  pas  an  dossier  (et 
pour  cause),  doit  é!re]ccl:nrcic,  et  je  prie  tout  particulièrement 
M.  le  rapporteur  de  poursuivre  de  ses  actives  investigations 
le  secret  de  cette  mystilication  d'autant  plus  complète,  que 
i'auteui'  no  doute  pas,  il  aflirme  ;  de  là  les  termes  du  libellé 
de  la  question  qui  m'est  posée  ;  «  Vous  aves:  rédigé  après  le 
combat...,  il  est  nécessaire  que  «  cette  note  figure  au  dos- 
sier..., avez-vous  spontanément  «  composé  celte  note  ?... 
qui  fut  chargé  de  la   rédiger?  •  '" 

»  Je  le  répète  :  je  nie  de  la  manière  la  plus  expresse  avoir 
adressé,  le  16  août  au  suir,  aucune  note  à  l'empereur  ou  à 
qui  que  soit. 

«  Question.  —  La  note  dont  il  a  été  fait  mentioa  dans  la  hui- 
tième question  de  la  commission  rogatoire,  eu  date  du  23  oc- 
tobre dernier,  a  été  expédiée  le  17  au  soir  par  ^L  le  maréchal 
Bazaine,  ainsi  que  le  constate  son  rapport  à  l'empereur,  en 
date  dli  17  août,  cité  dans  son  ouvrage  F  Armée  du  n/iin, 
pages  65,  63,  67,  comme  le  constate,  en  outre,  la  déposition 
du  commandant  Magnan,  qui  a  porto  cette  note  à  l'empereur. 

t  L'envoi  de  cette  note  a  été  indiqué  dans  la  huitième  ques- 
tion comme  étant  du  16,  tandis  qu'il  est  du  17.  Il  y  a  là  une 
erreur  matérielle,  je  le  reconnais.  Quant  au  terme  de  mysti- 
fication que  vous  employez  à  cette  occasion,  je  ne  saurais 
l'accepter  et  je  vous  prie  de  le  retirer.  Quoi  qu'il  eu  soit, 
vous  avez  rédigé  une  note  qui,-  d'après  lemaréclial,  indiquait 
le  peu  de  ressources  qu'offrait  la  place  de  Metz  pour  le  ravi- 
taillement en  munitions  d'artillerie. 

«  Cette  note  n'est  pas-  au  dossier.  Le  maréchal  demande 
instamment  qu'elle  y^  ligure.  .\  défaut  de  minute,  je  vous  de- 
mande une  copie,  SI  vous  l'avez.  A  défavit  de  copie,  je  vous 
demande  vos  souvenirs.  Veuillez  me  répondre.  » 

»  liùjioase. —  En  présence  des  explications  qui  me  sont 
données  sui-  la  note  objet  de  la  huitième  question  de.  la  com- 
mi.ssLOâi  rogatoire  eu  data  du  23  octobre,  explicatioHS  qui  met- 
tent à  néant  l'msinuation  que  j'ai  cru  apercevoir  d'une  entente 
particulière  avec  le  maréchal  pour  la  rédaction  d'un  rapport 
adressé  à  l'empereur  le  16  août  au  soir,  je  retire  l'expres- 
sion de  mystification  qui  s'adressait  à  l'assertion  contenue 
dans  cette  huitième  question,  à  savoir  :  «  que,  le  1()  août  au 
soir,  j'avais  rédigé  et  adressé  directement  une  note  à  l'empe- 
reur. » 

a  Quant  à  la  note  qui,  d'aprùs  le  maréchal,  indiquait  le  peu 
de  ressources  qu'offrait  la  place  de  Metz  pour  le  ravitaille- 
ment en  munitions  d'artillerie  et  d'infanterie,  je  reconnais 
positivement  avoir  rendu  compte  au  général  en  chef  des  ap- 
provisionnements de  la  place  dans   le  sens  indiqué  par  le 


maréchal.  Ce  rap|iort  a  dû  Cire  une  note  écrite,  du  moment 
ipie  le  maréchal  l'aflirme.  Kllc  doit  alors  se  trouver,  soit  dans 
mon  registre  de  correspondance,  aoit  daiis  les  pièces  offi- 
cielles, soit  dans  mes  archives,  à  Paris.  Quant  à  en  dormor 
en  ce  moment  la  copie,  mes  souvenirs  no  sont  pas  assez  préi- 
sonts  pour  que  je  puisse  m'en  rappeler  les  termes  exacts. 

M.  le  Président,  au  greffier.  —  Lisez,  ce  qui  concerne  la 
journée  du  18. 

M.  le  greffier  : 

«  Question.  — Pendant  la  bataille  du  18  août,  avez-vous  reçu 
du  maréchal  des  instructions  ou  des  questions  relatives  à 
l'emploi  fait  ou  ai  faire  do  l'arlillorio  do  réserve  générale  de- 
meurée iuactive  à  la  gauche  de  l'armée  ?  Avez-vous  reçu 
pendant  ce  mémo  combat  des  ordx-es  po'.ir  faire  ravitailler  les 
batteries  du  l'  et  du  6"  oui-ps.  qui  s'épuisaient  à  la  droite 
dans  une  lutte  inégale  ? 

«  U(''j:onsr'j  — Pendant  la  bataille  du  18  août,  jenie'suis  cons- 
tamment tj*ouvé  près  du  mai-échal  sur  le  plateau  du  Saint- 
Quentin,  où  étaient  réunies  dès  le  matin  quatre  batteries  de 
12  de  la  réserve  générale,  six  batteries  de  4  de  la  réserve 
généi-ale,  six  batteries  de  4  de  la  garde. 

«  Le  maréchal  ne  m'a  donné  aucune  insti'uction  pwtieu'- 
liél'e.  L'emploi  l'ait  ou  à  faire'  de  l'artillerie  de  la  i-éserve  gé- 
nérale a  été  réglé  par  lui.  Jé-n'aien  qo'i!f  faire  exécuter  les 
ordres  courants  et  particulièremeiît  ceux  relatif&'à  la  ilispo- 
sition  de  deux  batteries  de  12  avec  lesquelles  la  maréchal 
voulait  contrebatlre  du  haut  du  SninW^uentiu  las  attaques 
dirigées  contre  le  village  de  S^ainte-Rufline  e*  couvrir  la 
route  de   Metz  qui    était  la   ligue  de  retraitt;    du-  3«'  corps. 

«  Dans  l'après-midi,  le  maréchal  disposp.  dés  six  batteries 
do  la  garde  et  de  deux  batteries  de  12,  et  les  envoya  soute- 
nir I  s  positions  de  la  droite.  Los  batteries  de  la  droite  ont 
été  ravitaillées  pendant  le  combat,  par  suite  des  dispositions 
que  j'avais  prises  dès  le  17^  Lès  commandants  de  l'artillerie 
des  corps  avaient  été  prévenus  le  17  qu'un  fort  convoi  de 
munitions,  composé  de  caissons  chargés,  tenus  en  réserve  à 
l'arsenal  (et  ce  sont  ceux  qui  pouvnieat  être  amenés  pendant 
la  nuit  à  Gravelotte),  serait  conduit  sur  le  plateau  en 
avant  du  fort  do  Plappeville,  afin  de  leur  fournir  sur  place 
les  munitions  dont  leur  artillerie  pouvait  avoir  besoin. 

Après  le  remplacement  des  munitions  consommées,  il  res*- 
tait  encore  des  caissons  chargés.  Ces  caissons  furent  ame- 
nés dans  l'après-midi  du  18  août  par  deux  officiers  de  l'état- 
major  aux  batteries  des  4«  et  6"  corps,  fortement  engagés 
sur  la  droite,  et  qui  furent  ainsi  réapprovisionnés  sur  16 
champ  de  bataille.   » 

M.  le  Président. —  Avant  que  des  q".estions  soient  posées, 
j'ordonne,  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire,  et  comme 
complément  de  la  lecture  qui  vient  d'être  faite,,  que  le  gref- 
fier lise  également  la  lettre  adressée  le  5  a^ûtl872  parM.  le  gé- 
nérai SolciUe  à  M.  le  général  rapporteur,  lettre  dans  laquelle 
il  se"  rcfure  aux  (juestions  et  réponses  qui  viennent  d'être 
mentionnées. 

M.  le  greffier  : 

lettre  du  f/éiiéral  Soleillo  au  jénéral  rappgrtear.- 

c<  Granague  par  Verteil  (Uaule-GaroDoe^  5aoi^rlS7â. 

«  Mon  cher  général , 

«  Le  maréchal  Baraguay-d'Hilliers,  dans  le  cours  Je  l'en- 
quête sur  la  capitulation,  m'avait  demandé  si  je  pouvais  lui 
fournir    le   chiffre  de  consomnia'ion    des   munitions    pen- 
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dant  la  joui-iiec  de  ilézouvillc,  IG  aoùl,  et  le  restant  on  coffre 
àia  date  du  17  ;intttt. 

c  Je  no  pus  rcpondne  aloi'S  d'une  imanière  prcuise  à  ces 
questions,  no  possédant  en  oo  moment  auoun  Uocuntent  ol'li- 
oiel  ou  autre  :  les  «roliivos  de  l'mUllerie  utaient  demauréos 
loufrlcmps  en^|idt  ù  Metz  ot  iivuient.cté  eavoyées  à  Paris. 
«  J'ai  voulu  ii«atimoins  mo  rondre  compte  de  ce  tpi'avaient 
pu  ou  dû  être  les  <»pppo vision uements  de  l'avtiU«rio:: 

€  1»  .Vu  déhul  de  la  campagne  ; 
«  2"  Au  départ  de  l'armée  pour  GraveîoUo  ; 
«  3»  A  son  retour  sous  5Ietz,  le  19  ao'ùl  ; 
«  4»  Au  moment  de  la  seconde    tentative  'de  sortie  du  ma- 
réchal Bazaine  du  côté  de  Thionville  (?6  au  SI  aolàf)^ 

•  J'en  établie  .syathétiqu£iuent  en  quelque  sorte  les  don- 
nées que  j';ii  consignées  à  l'encre  rouire  sur  le  premier  vo- 
lume de  ma  correspondance,  à  la  date  du  35  septembre,  si 
je  ne  rae  trompe. 

«.Les  évaluations  en  question  ont'éfé  calculées,  à  iléfaut 
de  situations,  sur  le  nombre  de  pièces  emmenées  par  Icscorps, 
on  supposant  qu'aucun  caisson,  aucun  attelage  ne  faisaient  dé- 
faut, en  supposant  aussi  que  dans  l'exlrômc  confusion  qui 
régnait  au  moment  de  la  mise  en  marche  tes  xéFtrres  di^-i- 
sionnaires  él  les  parcs  de  corps  d'armée  a"vàicnt  'ôté  portés 
au  complet  réglementaire  et  ôfaicrtt  en  tutalitc  arrivés  à  des- 
tination. Or,  quelques-uns  de  ces  parcs  avaieTff  dû  rejoindre 
Metz  précipitamment  devant  les  coureurs  de  l'ennemi,  quel- 
quefois par  des  marches  de  nuit.  L'un  de  tes  parcs  n?a  ja- 
mais rejoint. 

«  Les  évaluations  que  j'^^i  établies  repvéBentant  donc  le 
compte  réglementaire  loi  qu'il  aurait  dil  exister  eldes  limites 
izmi.t/d;c),  qui  n'oat  point  été  atteintes. 

m  Je  m'en  apei-çois  aujourd'hui,  et  je  désire  rectifier  oe  que 
C49S  évaluations  avaient  de  trop  élevé. 

•  Je  viens  de  retrouver  le  calepin  de  poche  sur  lequel» 
pendant  la'campagne,  j'écrivais  jour  à  jour  tous  les  rensoi- 
gocincuts  relalifs  au  service.  Sur  ce  calepin,  à  la  date  du 
ii  août,  je  trouve  la  note  suivante  : 

(.Le  10  ,  il  y  a  dans  les  parcs  de  corps  d'ormée,  les  batle- 
.  divisionnaires  uet  derésoime  : 


c  Coufs  de  12. 

«    —       de     4. 


IS.SO"? 
83,374 


Sur   roues 96, 1?1  coups  de  canon. 

I  Cartouches  à  balles  3,îi0  dans  90  caisses. 

«    —    d'infantefre,    5,400;BOO 

>■  Celte  note  était  la  situation  sommaire  que  .j'apportai  le 
19.aoùtiauirapport  jouriMlier  de  l-'ampereur.  Ëlle;résulte  .des 
chiffres  existant  a  la  date  même  du  iû  août  et,  à  ce  titre, 
elle  doit  inspirer  plus  de  confiance  ipie  les  évaluations  ré- 
sultant de  calculs  rétrospectifs  tels  que  cenx  dont  Je  vais 
parler. 

<  J'ai  invité  dernièrcmant  le  colonel  Va^se  àifaireélablir 
par  l'officier  spécialement  chargé  du  service  des  ajiprovi- 
sionnements  à  n\on  état-major,  le  commandant. Abrahajn.Ja 
situation  de  ces  approvisionnements  aux  époques  jjrécitées. 
Voici  cette  situation-qui  nfa  été  envoyée: 

«  L'armée  avait  au  début  :  93,244  coi>ps  de  4  ;  elle  en 
a  consommé  jusqu'au '18  :  -ftlJ886;  iben  restatt,  le  l'S  -aodt  : 
29,158. 

•  Elle  avait  bu  i début  ■:  f4;676  co^ips  de  12  ;  -éWe  en 
consommé,  jusqu'au  'IS  :  8,iy6  ;  il  en  restait,  Je  tS'aoirt  : 
&,â82. 

«  Elle  avait    au  début  :   5,100,000  cartouches;    elle    en  a 


consomme  jusqu'au, lS.:8,:iiJ},6:iC.;  il  en  restait,    le  18  aaùt  • 
l,77J,31i. 

.  -Viusi,  après  le  18  aoû',. l'armée  possédait  29^58. coups 
de  4,  soit,  pour  378  pièces,  71  coups  par  pièce  : 

•  6,374  coups  de  12,  soit,  pour  96  pièces,  66  coups  par 
pièce;  '  • 

•  Enfin,  1,773,314  cartouches  d'infanterie. 

■  Les   situations  fooi-nies    par  les   corpB  'no   parmetlent 
pas  de  distinguer  les  (^oi  sommations  dn  20  .le  celles  du  18. 
«  En  d'autres  termes,  lianuée   avait  «au  déUnt  :  «107,922 
coups  do  canon. 

«  Elle  eu  a  consommé  jusqu'au  18  :  72,382,;  .il  lui  en  res- 
tait, le  18  août:  .•5r),.532. 

€  Elle  avait  au  début  :  5,100,000  cartouches  ;  elle  en  .a  con- 
sommé jusqu'au  18  :  3,326,636;  il  lui  restait.,  le  18  : 
1,773;341,  soit  71  coups  par  pièce  âc  4,  et  n6coupspar  pièce 
de  12. 

«  Les  différences  présentées  par  ces  diverses  situations 
résultent  des  inexactitudes  presque  inévitables  dans  un  f-cr- 
viee  aussi  compliqué  et  aussi  étendu  que  celui  de  l'artillerie 
des  grandes  armées. 

•  La  difficulté  avec  laquelle  s'exerce  le  contrôle  ilana 
les  corps  détachés  et  dispersés,  quelquefois  l'inexpérience 
ou  l'insuffisance  des  agents  chargés  de  la  comptabilité  ma- 
térielle des  batteries  et  des  parcs,  expliquent  les  écar:s  que 
je  signale. 

«  J'ai  cherché  à  les  reclilier  on  vous  envoyant  ces  de-nic- 
res  observations. 
«  .\gréez,  mou  cTier  général,  etc. 

«  Signé  :  Général  Soleille.  » 

M.  le  Président.  —  11  y  aura  lieu  de  faire  transcrire  exac- 
tement les  chiffres  de  cette  lettre. 

M'  Lachand.  —  Je  n'en  ai  pas  la  copie. 

M.  le  Président.  —  Copie  vous  en  sera  donnée.  La  pièce 
est  au  dossier.  Je  demande  à  .M.  le  commissaire  spécial  du 
gouvernement  s'il  a  une  observation  à  faire  sur  la  déposition 
du  général  Soleille  ? 

M.  le  commissaire  spécial —  Je  m'en  rapporte  à  cet  é'^ard 
à  ce  qui  est  dit  dauis  le  rajjpoit,  .M.  le  gênerai  Soleille  n'étant 
pas  là.  Les  chiffres  du.général  Soleille  seront  examinés. 

:i>l°  Lachaud.  —  Il  sorait  impossible  d'engager  en  ce  mo- 
ment un  ik'bat  contradictoire  .sur  tous  ces  chiffres.  Dans  la 
discussion,  nous  en  parlerons. 

M.  le  Président. —  Appelez  le  témoin  suivant,  M.  le  co- 
lonel \'a*se  Saint-Ouen,  chef  d'état-majon"  du  général  So- 
leille. 

DÉPOSITION -DU  COLONEL  TASSE  SAINT-OOEN. 

M.  le  Président.  —  Quels  sorlt -vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  VasseSâiut-©uen  (Henri- 
Charles-Ferdinand). 

M.  Je  Président.  —  Votre  5ge  ? 

.M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouea.  —  Ci^quantâitcoiâ  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 

M.  le  colonel  Vasse 'Saint-Ouen.  —  Colonel  d'artillerie. 

M.. le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Paris. 

M.    le    Brésident.  —    Connaissiez-vous  M.    le    maréchal 

Bazaine,  ici  présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reproches  ? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —   J'ai  eu  l'honneur  de 
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coiinaltn»  M.  le  inurcohnl  nu    Mexique,  ou  j'étais   sous  ses 
onlres. 

M.  le    Président.  —    Vous  n'êles   ni   son  parent  ni   son 

allié  ? 

M.  le  (folonel  Vasse  Sainl-Ouen.  —  Non,  monsieur  lo  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  attachés  au 
sorvice  l'un  de   l'autre  ? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Non,  monsieur  le 
Pro.sideut. 

M.  le  Président.  —  Votre  déposition  doit  porter  sur  ce  qui 
se  rattache  aux  opérations  militaires  depuis  le  12  août  jus- 
qu'au 19. 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  En  co  qui  touche 
lo  13  août,  je  ne  vois  rien  ;i  rapporter  au  conseil. 

Le  li,  le  général  Soleille  reçut  l'ordre  de  partir  pour  tra- 
verser la  Moselle  et  se  rendre  à  Moulins.  Ce  départ,  retardé 
le  11  par  une  attaque  de  l'armée  allemande  contre  les  3«  et 
4*  corps,  ne  put  avoir  lieu  que  le  15  au  matin.  Le  général  So- 
leille s'arrêta  d'abord  à  Moulins  et  se  porta  ensuite  à  Gra- 
velolte,  où  il  passa  la  nuit.  Je  n'ai  à  signaler  à  ce  sujet  quL- 
le  relard  causé  par  l'enc  ombremcnt  des  routes,  soit  par  des 
troupes,  soit  par  des  bagages  et  des  voitures  de  toute  es- 
pèce. 

Le  16,  au  matin,  au  premier  coup  de  canon,  lo  général 
donna  l'ordre  de  préparer  ses  chevaux  ;  il  se  rendit  sur  le 
champ  de  bataille.  Il  entendait  la  canonnade  augmenter  à 
mesure  qu'il  avançait,  et,  on  arrivant  près  de  la  réserve  gé- 
nérale, il  donna  l'ordre  de  porter  en  avant  deux  batteries 
de  il,  en  outre  des  batteries  qui  étaient  déjà  employées  et 
qui  tiraient  en  avant  du  village  de  lîczonville.  Deux  autres 
batteries  à  cheval  de  la  réserve  avaient  été  mises  à  la  dispo- 
sition du  6'  corps  et  soutenaient  sa  droite.  Vers  deux  heures 
et  demie,  voyant  approcher  une  charge  de  cavalerie  alle- 
mande, le  général  voulut  se  retirer  un  peu  en  arrière  pour 
n'être  pas  cerné  par  les  cavaliers  ;  en  se  dirigeant  vers  un 
petit  bois,  il  fut  renversé  de  cheval  et  gravement  contusionné. 
Il  rentra  à  son  quartier  général  provisoire  et  ne  put,  de  toute 
la  journée,  reparaître  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  n,  il  partit  avec  l'armée  pour  se  porter  à  Plappeville  ; 
là,  il  resta  sans  pouvoir  sortir  de  chez  lui  jusqu'au  18.  Le  i8i 
il  accompagna  le  maréchal  Bazaine  svir  le  plateau  de  Saint- 
Quentin  ;  je  crois  même  qu'il  l'y  précéda  un  peu,  et  il  y  resta 
jusqu'au  soir. 

Dans  la  journée  du  18,  on  vint  nous  prévenir  que  le  6»  corps 
manquait  de  munitions,  c'était  avant  le  départ  du  général 
pour  le  plateau  de  Saint-Quentin.  Le  général  donna  l'ordre 
à  un  officier  de  son  état-major,  M.  Abraham,  de  faire  porter 
au  secours  du  G"  corps  deux  batteries  de  12  de  la  réserve 
générale,  et,  en  outre,  d'aller  chercher  en  avant  du  fort  de 
l'iappeville  des  caisons  de  munitions  pour  réapprovisionner 
co  même  corps.  Voilà  pour  ce  qui  concerce  le  service  gé- 
néral. 

En  ce  qui  me  touche  personnellement,  le  16  au  soir,  à  dix 
heures,  le  général  Soleille,  qui  était  dans  son  lit,  me  fit  ap- 
peler et  me  chargea  d'aller  trouver  M.  le  maréchal  Bazaine 
pour  lui  dire  que,  d'après  son  estimation,  la  consommation 
de  munitions  avait  été  trcs-considérable,  qu'elle  devait  s'é- 
lever au  quart  ou  au  tiers  de  l'approvisionnement  des  batte- 
ries. Il  me  chargea,  en  outre,  de  proposer  au  maréchal  d'en- 
voyer chercher  à  Metz  des  convois  de  munitions  pour 
remplacer  une  partie  de  celles  qui  avaient  été  consommées. 
Je  me  rendis  auprès  de  M.  le  maréchal.  Il  écouta  la  première 
partie  de  ma  communication,  relative  à  la  consommation  des 


mvinilions  ;  et,  quant  à  la  seconde  partie,  il  me  rcpomlil  ipiil 
avait  déjà  donné  au  commandant  Sers,  aide  de  rani|)  du  gé- 
néral Soleille,  des  ordres  pour  qu'on  envoyât  chercher  à 
Mi'tz  des  munitions. 

Lo  n,  l'ordre  fut  donné  au  colonel  de  Girels,  directeur  de 
l'artillerie  à  .Metz,  d'envoyer  le  lendemain  matin,  en  avant  du 
fort  de  Plappeville,  les  caissons,  munitions  d'artillerie  et  de 
cai'touches  pour  infanterie  dont  il  pouvait  disposer.  Ces  cais- 
sons furent  réunis  en  avant  du  fort,  et  les  commandants  d'ar- 
tillerie des  divers  corps  reçurent  l'avis  d'envoyer  des  voi- 
tures pour  s'y  réapprovisionner.  Un  seul  corps,  — je  ne  me 
rappelle  plusl(>quel,  —  envoya  chercher  quelques  munitions. 
Le  reste  demeura  disponible  au  fort  de  Plappeville  dans  la 
journée  du  18,  et  le  commandant  Abraham  put  emmener 
20  caissons   qui  furent  distribués  aux  batteries  du  6'  corps. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  terminé  votre  iléposition. 
Je  vais  vous  adresser  quelques  questions. 

Dans  cette  mission  que  vous  avez  remplie  par  ordre  du 
général  Soleille,  est-ce  vous  qui  avez  éclairé  M.  le  maréchal 
Bazaine  sur  la  pénurie  de  munitions  existant  dans  plusieurs 
corps  d'armée? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Je  me  suis  borné  à 
communiquer  au  maréchal  ce  que  le  général  Soleille  m'avait 
chargé  de  lui  dire,  qu'il  estimait  la  consommation  des  mu- 
nitions du  quart  ou  du  tiers  de  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée. 

M.  le  Président.  —  Ce  renseignement  provenait-il  de  l'es- 
timation personnelle  du  général  Soleille  ou  d'informations 
transmises  par  les  commandants  de  corps  d'armée? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Le  renseignement  ne 
pouvait  provenir  que  de  son  estimation  personnelle;  j'avais 
envoyé  des  oflicier.s  de  l'état-major  à  tous  les  corps  d'armée 
pour  leur  demander  quelle  avait  été  la  consommation  des 
munitions  et  ce  qu'il  en  restait  :  dans  le  désordre  résultant  de 
la  bataille,  qui  ne  s'était  terminée  qu'à  la  nuit,  toutes  les  bat- 
teries étaient  séparées  ;  il  fut  impossible  de  trouver  la  plu- 
part des  commandants  d'artillerie;  les  ofliciers  revinrent  vers 
minuit  ou  une  heure  du  matm:  le  lendemain  je  les  fis  repar- 
tir pour  avoir  les  renseignements  nécessaires,  de  sorte  que 
les  renseignements  que  j'avais  transmis  au  maréchal  Bazaine 
ne  pouvaient  être  qu'une  appréciatiob  personnelle  du  gé- 
néral Soleille. 

M.  le  Président.  —  Etait-ce  spontanément  que  le  général 
Soleille  vous  avait  envoyé  auprès  de  M.  le  maréchal  Bazaine? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Je  crois  que  c'était  spon- 
tanément, car  je  n'avais  vu  venir  aucun  officier  du  quartier 
général. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  pu  éclairer  le  maréchal  sur 
le  chiffre  de  la  consommation  do  munitions  par  les  corps 
d'armée? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Le  maréchal  ne  m'a 
fait  aucune  question;  et,  comme  ce  n'était  qu'une  affaire  d'es- 
timation de  la  part  du  général  Soleille,  je  n'aurais  pas  pu 
donner  de  chiffres. 

M.  le  Président.  — Où  était  le  grand  parc  de  l'armée  ? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Ce  parc  n'existait  pas  : 
il  n'avait  jamais  rejoint. 

M.  le  Président.  —  Qu'entendait-on  à  l'armée  du  P.hin  par 
le  grand  parc?  Ce  grand  parc  était-il  destiné  à  suivre  l'armée 
ou  était-ce  le  parc  qu'on  devait  d'abord  préparer  en  prévi- 
sion du  siège  possible  de  places  allemandes? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  C'était  un  i-a.w  qu'on 
avait  dû  former  pour  l'armée  en  campagne. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE 


H.  le  Président.  —  La  réserve  générale,  quand  a-t-elle  été 
constituée  "? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Le  16  ou  le  17,  devant 
Metz.  La  réserve  n'était  qu'une  réserve  de  batteries  et  n'avait 
pas  d'approvisionnements  de  réserve. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  connu  la  lettre  écrite  le  16 
au  soir  au  général  Coffuiières  par  le  général  SoleiUe  ? 

M.  le  colonel.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  le  greffier  : 

A    monsieur  le    général    CofTinièrcs,  commandant  supérieur 
de  Mêle. 


«  Gravelotte,  16  août  1870. 


«  Mon  cher  général. 


•  Le  maréchal  Bazaine  expédie  cette  nuit  sur  Metz  la  divi- 
sion Mettmann,  pour  conduire  ses  blessés  et  ramener  des 
vivres,  j'en  profite  pour  me  faire  expédier  tout  ce  qu'il  y  a  do 
disponible  en  fait  de  munitions  à  l'arsenal  de  Metz. 

«  Je  vous  demande  de  me  renvoyer  par  le  retour  du  con- 
voi les  quatre  batteries  montées  de  campagne  de  12.  La  ré- 
serve générale  a  énormément  souffert,  et  nous  avons  fait 
aujourd'hui  l'affaire  de  la  place  de  Metz. 

«  Ces  batteries,  vous  le  savez,  avaient  été  mises  par  moi  à 
votre  disposition  à  titre  temporaire  et  pour  subvenir  aux 
besoins  urgents  de  la  place  de  Metz  dans  ces  jours  de  dé- 
tresse. Par  réciprocité,  je  les  réclame  aujourd'hui  au  nom 
des  besoins  urgents  de  l'armée,  j'y  compte  et  je  l'ai  dit  au 
maréchal  Bazaine;  songez  que  la  compagnie  de  pontonniers 
et  la  batterie  de  montagne  suppléent  largement  aux  quatre 
batteries  que  je  vous  enlève. 

«  Je  compte  donc,  je  vous  le  répète,  sur  leur  renvoi  d'une 
manière  absolue.  C'est  aujourd'hui,  k  Gravelotte,  que  nous 
avons  secouru  et  peut-être  débloqué  votre  place. 

«  Le  maréchal,  sans  doute,  vous  aura  fait  connaître  de 
quelle  importance  il  serait  que  les  ponts  de  la  Moselle  qui 
ont  servi  de  passage  à  l'armée  prussienne  fussent  détruits. 

«  Le  général. 


Signé  :  Soi.bii.i.b. 


M.  le  Président.  —  Je  reviendrai  plus  lard,  s'il  est  besoin, 
sur  le  passage  de  cette  lettre  concernant  les  ponts  de  la  Mo- 
selle qui  ont  servi  au  passage  de  l'ennemi;  en  ce  moment,  je 
demande  au  témoin  s'il  a  ou  connaissance  do  cette  lettre,  de 
l'heure  à  laquelle  elle  a  été  expédiée,  de  l'objet  auquel  elle  se 
rapportait  et  s'il  sait  si  les  batteries  et  munitions  demandées 
par  cette  missive  n'ont  pas  été  de  suite  envoyées  de  la  place 
de  Metz. 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Oaen.  —  Je  ne  me  rappelais  pas 
cette  lettre;  il  est  facile  de  reconnaître  si  elle  a  été  expédiés 
par  l'état-major  ou  écrite  par  un  des  aides  de  camp  du  général 
Soleille. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  vous  avez  l'origina',  de  cette 
lettre? 

M.  le  greffier.  —  Non,  monsieur  le  Président;  je  viens  d'en 
lire  la  copie. 

M.  le  Président.  —  On  le  trouvera  au  registre  des  corres- 
pondances et  on  pourra  le  représenter  au  témoin. 

Le  greffier  lit  sur  des  copies,  parce  que  la  lecture  sur  les 
originaux  est  souvent  trés-diftioile. 

On  pourra  vérifier  sur  l'original,  qui  sera  recherché.  Je 
crois,  du  reste,  que  la  défense  n'a  pas  d'objection  à  faire  sur 
ce  point? 

M'  Lachaud. —  .\ucune,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  colonel  n'a  pas  souvenir 
de  cette  lettre? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Je  n'en  ai  pas  sou- 
venir. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  des  explications  à  donner 
au  conseil  sur  ces  ordres  donnés  soit  le  16  au  soir,  soit  le  17, 
au  colonel  de  Girels  à  Metz?  Donnaient-ils  des  indications 
précises  sur  le  chiffre  des  caissons  et  des  munitions? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Je  ne  puis  donner  des 
explications  précises  sur  ce  point  au  conseil. 

H.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  connaissance  d'une  dé- 
pêche que  le  général  Soleille  a  dû  recevoir  de  Verdun   le 

16  août? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Je  ne  crois  pas  en  avoir 
eu  coniiaissauco. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  ne  savez  pas  si  le  j^éuéral 
Sideille  l'a  communiquée  au  maréchal  Bazaine? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Je  l'ignore. 

M.  le  Président.  —  KUe  annonçait  l'approvisionnement  fait 
à  Verdun.  Vous  ne  connaissez  pas   non  plus  la  dépêche  du 

17  août  sur  le  môme  objet? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Je  l'ignore  de  méroe. 
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U.  le  Prestident.  —  N'avez-vous  j>;is  élé  coiisulk?,  diiiis' lu 
nuit  du  16  an  17,  sur  les  incsui-os  à  prendre  [lour  proct 
ù  uuo  réparlilion  des  munitions  existantes  entro  les  différents 
corps  i 


M.  lotolonôÉ  ?as9e  Banrt-O^ien.  —  Il  n^-  a  ou  a»Tciinr  pi-B- 
positiuii»  d*  répartition,  n  nia  T.Hrtiiiafs6«nL'0,  di'  la  part  des 
chefs  d'armée.  Le  général  Soleillo  n'avait  reçu  sur  ce  point 
aucune  communication  dos  commandants  d'artillerie  des 
corps. 

M.  le  Président.  —  Ht  il  n'en  avait  réellement  pas  pu 
parler  ? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  11  avait  envoyé  des  of- 
liciers  d'élat-major,  dons  la  miit,  aux  chofc  des  diffcrofnts 
corps,  cl  le  18,  au  matin,  le  réapprovisionnement  a  pu  sr 
faii'u. 

H.  le  Président.  —  La  rèapprovisionncRrent  n-f-il  pn  se 
fairr  le  1"? 

M.  le  colonel  VaBs*  Saint-Ouen.  —  11  n'a  pu  se  f.^ireijne  , 
le  18  au  matin,  en  trè«-:niniTne  partie.  Lu  journée  du  17  a 
été  cniploy^-e  pve^jquo  ry^fiéreuienl  aux  mouvements  de  l'ai- 
rtiée:  il  était  a«s<iK  difiuile  de  détacher  les  caissons  et  les 
voitui-es  nécessaire  ^  cela  ne  s'est  pas  fait  le  17  ;  c'est  seulo- 
ment  le  18  au  matin,  de  irès-bunno  heure,  que  les  mtitiiliorls 
restant  dieponiblos  rtMetz  ont  été  amenées  et  mises  à  la  dis- 
positiou  de  l'armée. 

*r.  le  Président.  —  Dans  la  journée  du  i%9 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Le  18,  de  bon 
tttatin. 

M.  le  Président.  —  Les  corps  d'armée  ont-ils  pu  êtr'eréàp. 
pTosnsionnés  à  temps  pOur  le  eomliat  ? 

M.    le    colonel    Vasse    Saint-Ouen.   —  Ils  n'ont   pas   eii- 

'V0j"c-  chercher  de  munitions-,  malgré  l'avis  qui  leur  avait  été 

donné,  de  sorte qiie  ces  rrtunitions  sont  restées  piesque  toutes 

dispotiibles  pour  le   réapprovisionnement  du  6'  corps,  qui 

était  le  pins  engagé. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  fourni  quelque  indinatinn 
pour  la  note  que  le  maréchal  a  fait  rédiger,  ou  qui  du  moins 
portail  sa  signature  et  qui  avait  été  transmise  à  l'empereur? 
Vous  rappelez-vous  avoir  fourni  au  général  Solcifie  des 
états,  des  chiffres  exacts,  tels  que  ceux  que  le  génopul  a  re- 
produits dans  plusieurs  documents,  des  moyennes,  des  chif- 
fres qui  pussent  donner  une  idée  de  la  siiualion  générale  des 
munitions  de  l'armée"?  Vous  rappelez-vous  avoir  été  consulté 
par  le  général  Solcille  ou  avoir  refu  de  luf  des  presçpiptions 
en  vue  d'établir  des  notes  ou  dos  états  de  ce  genre  ? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Je  ne  ci-ois  pas 
que  nous  ayons  pu  donner  au  général  àoleille,  avant  le  mo- 
ment où  les  communications  ont  été  interrompues  aveo  l'in- 
térieur, aucune  situation  précise  des  munitions. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  chargé,  dans  la 
nuit  du  U;  au  17,  en  qualité  de  chef  d'otat-major  de  l'ar- 
tillerie ,  de  réunir ,  de  préparer  et  de  soumettre,  au  gé- 
néral Soleille  des  renseignements  précis,  des  notes,  dos 
chiffres  ?" 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Xou ,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  aucune  connaissance  pré- 
cise d'une  note  (]u'il  aurait  pu  fournira  ce{  èjard* 

M.  16  colonel  Vasse  Saint-OBen.  —  .Non. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  àe  la  journée  du 
18  e!  do  l'envoi  de  deux  batteries  de  12  ati  6«  coiiis,  qui 
avait  également  envoyé  chercher  des  caissons  d'artillerie  ? 


M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Oui,  c'est  sur  1  ordre  du 
»nil  Soleillo  qne  le  commandant  .\braliam  a  été  com- 
nuiiiiiiuer  à  la  réserve  générale  l'ordre  d'envoyer  deux  batte- 
toric»  att  rwcMUvrr-ilinC'  \jerQir.    .     ,/-"">,  '•   I 

l.eicotnin,lBii*Tlt  Abraham  a  ordonniî,  on  ontio,  do  con- 
du>i'«i  ilescHissoiis  sur  les  ghtcis  du  fort  de  l'iappeville. 

M.  le  Président.  — Cet  ordre  provenait-il  du  grand  état-ma- 
jor gcucial  ou  du  général  .Soleille? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  11  est  probable  qu'il 
avait  été  donné  sur  un  avis  de  l'état-major  général. 

H.   le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  à  quelle  heura  il  ' 

a  élé  donne  ? 

M.  le  colonel  Vaste  Saint-Onen.  —  Vers  trois  heures. Lai 
coniniandaiit  .Mnabam  avait  l'ait  uue  longue   course  vers  la  ' 
droite  ;  il  était  revenu  lentement,  à  deux   heures   environ,  il 
avait  pris  un  peu  do  repos;  puis   nous    l'avons  fait   repartir  i 
parce  qu'il  connaissait   le  terrain  et  pouvait  mieux  que  per- 
sonno  diciger  les  batteries  et  les  caissons. 

M.    le    Président.  —    Combien    de    caissons    et   de  bat- 
teries do    la    réserve  d'artiUai-ie    ont    été    engagés    dans  lai 
journée  du  18"? 

M.  la  colonsl  Vasse  Saint-Oueo.  —  Ocux  i)atteric.s  oirt  été  ' 

envoyées  au  6"  corps,  <!eux  autres  ont  été  détachées,  ce 
([ui  faisait  (iiualro;  il  en  est  resté  quatre- de  12  et  six  l)at- 
terios  à  cheval  qui  n'ont  pas  été  engagées.  Il  y  avait  deux 
batteries  à  cheval  détachées  au  G»  corps. 

M.  le  Président.  — Les  batteries  à  cheval  do  la  réserve  gé- 
nérale n'ont  pas  été  engagées? 

M.  le  colonel  Vasse  Scdnt-Ouen.  —  Non,  nwus^ur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Il  restait  donc  quatre  "Càttéries  de 
1-2  et  six  batteries  à  cheval,  c'est-à-dire  dix  batteries  de  la 
réserve  générale.  . 

L'un  de  messieurs  les  juges  a-t-il  des  questions  à  faire  au 
témoin  ? 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour  ,  jujc.  —  Le  général 
Soleille  n'a  pu  réunir  que  le  H  les  éléments  do;sa  note? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen. — Le  17  au  matin,  et  encore... 

M.  le  général  ds  Cliabaud-I.atQar.  —  Les  r^useigaements 
précia  recueillis  le  17  auprès  des  chefs  de  coi-ps  par  le  té- 
moin coi.it-Kirdaicnt-ils  avec  lu  note  du  génôriil  Soleille  ? 

M.  le  colonel  Vasso  Saint-Ouen.  —  Les  nenseignectients 
•refus  dans  lanuit  du  16  aulTet  le  17  faisaient  apprécier  que 
le  l-i  on  avait  dû  user  le  quai-t  de  l'approvisionnement. 

M.  le  Président.   —  De  l'approvisionncttioirt  htlai  ?■ 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Onen.  —  Oui,  monsieur,  c'était 
une  moyenne  gén^'i-ale. 

M.  le  gèné:al  de  Chabaud-Latour.  —  .\  quelle  heure  les 
caissons,  le  18,  sont-ils  partis  de  Plappeville  et  à  quelle 
heure  sont-ils  arrivés  sur  le  lieu  du  comhat? 

H.  le  colonel  Vasse  Saint-ûuen.  — Le  commandant  jVbra- 

ham  a  re.ai  l'ordre  assez  tard  ;  ù  trois  heurtiK,  ,il  est  monté 
sur  le  plateau  de  Saint- Quentin,  où  il  a  dû  ai^teudre  quel- 
que temps  les  chevaux  néoossaires  pour  les  joaiasans  ;  enfin 
il  lui  a  fallu  franchi*-  la.  diataiicc  Ux)  Plappevill»  à  Saint- 
Privat  ;  il  n'a  pas  du  uw'iver  avant  quatre  iieui«8  et  demie 
ou  cinq  heures. 

iJu  reste,  le  conunanciant  .'•.biaham  est  cité  comme  témoin  ; 
il  viendra  déposer. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Vous  ne  savez  pas  à 
quelle  heure  il  a  rejoint  le  Q'  corps? 
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H.  le  colonel  Vasse  Saint^Ouen.  —  Je  ue  puis  l'indiquer 
d'une  mauiOre  précise. 

H.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement, avez-vou9  des  questions  à  adresser  au  témoin  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  y  a  un  point  c(ul> 
je  voudi-uis  éclaucir. 

Dans  sa  déposition  devant  M.  le  général  rapporteur,  M.  le 
colonel  Vasse  Siinl-Ouen  a  dit  qu'il  avait  été  chargé  par 
M.  le  général  Soleille  de  faire  connaître  au  maréchal  Ba- 
zaine  que,  dans  l'appréciation  du  général,  la  consommation 
totale  des  munitions,  par  corps  d'armée,  était,  par  rajiport 
à  rapprovisionncmcnt  de  l'ensemble  de  l'armée,  du  tiers  à 
la  moitié.  El,  tout  à  l'heure,  lo  colonel  vient  de  dire  devant 
le  conseil  que  celte  consommation  avait  4té  du  quart  «u 
tiers.  Je  désirerais  savoir  quel  est  lo  chiffre  exact. 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Je  crois  qu'iT  faudrait 
s'en  rapporter  à  ma  déposition  antérieure  :  car,  loreqwe  je  l'ai 
faite,  ma  mémoire  était  plus  fraîche. 

M"  Lachand.  —  Dans  sa  précédente  déposition,  le  colonel 
a  dit  du  tiers  à  la  moitié. 

M.  le  Président.  —  Les  chiffres  pourront  être  vérilics  au 
moyen  des  situations.  En  ce  moment  il  s'agit  de  connaître 
l'appréciation  du  général  Soleille,  et  non  pas  les  chiffres 
exacts  des  consommations, 

M'  Lachaud.  —  Parfaitement,  et  do  l'impression  que  cette 
appréciation  à  dû  produire  sur  lo  moment  dans  l'esprit  du 
général  en  chef. 

M.  le  Président.  —  (l'est  là  ce  qu'il  s'agissait  do  bien  dis- 
tinguer. 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Lorsque  M.  le  général 
Soleille  a  eu  connaissance  de  ma  déposition  devant  M.  le  com- 
missaire spécial  du  conseil  de  guerre,  il  m'a  écrit  qu'il  con- 
firmait absolument  ma  déclaration  à  cet  égard. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .\lors,  c'est  du 
tiers  à  la  moitié. 

M.  le  Président.  —  La  défense  a-t-ellc  quelques  questions 
à  adrc.-^^ei'  .m  tcmoin  ? 

M'  Lachaud.  —  Je  n'en  ai  qu'une  seule,  car  le  colonel  a 
répondu  à  MM.  les  juges  et  à  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement sur  les  autres  points  snr  lesquels  je  désirais  qu'il 
fût  interrogé. 

.\près  avoir  été  blessé,  le  général  Soleille  s'est  retiré  sur 
le  plateau  de  Gravelotte? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Oui,  à  Gravelotte,  dans 
la  maison  ([ui  avait  été  assignée  comme  quartier  général. 

M'  Lachand.  —  Dans  l'instruction,  on  a  demandé  au  témoin 
si,  de  l'emplacement  où  il  se  trouvait,  le  général  Soleille  pou- 
vait apprécier  la  vivacité  du  feu. 

m.  le  colonel   Vasse  Saint-Ouen.  —  Oui,  Jeflrois  que  de 

cette  maison  il  pouvait  apprécier  la  vivacité  do  la  canonnade. 
S'il  n'avait  pas  pu  le  faire,  il  n'aurait  pas  tLuaaé  UttC  appré- 
ciation à  la  lin  de  la  journée. 

M'  Lachand.  —  C'est  bJon  ce   qu'avait  déclaré  le  témoin 
dans  sa  déposilion  écrite. 
Je  n'ai  pas  d'autre  que.'^tion  à  lui  adresser. 

H.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  avez-vous  des 
questions  a  faire  au. colonel? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  monsieur  le  Président, 
I  M.  le  Préusident,  au  tiijnoJn.  — Golojicl,  vioiis  pouvez  vous 
retirer.  S'il  y  a  lieu,  à  la  demande  soit  <lu  «onseLl,  soit  du 
parquet,  soit  de   la  défense,  vous  serez  rappeié  devant  le 
conseil. 


M.  le  Président. 
Lebrun. 


Greflicr,  laites  rappeler  M.  le  général 


DEUXIÈME  DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  LEBRUN. 

M.  le  général  Lebrun.  —  J'ai  été  Irès-affecté  do  la  façon 
dont  s'est  e.xécutco  la  marche  des  troupes  après  le  passage 
de  la  Moselle.  Le  maréchal  Ciinrobert  partageait  mon  senti- 
ment, car  il  m'aborda  et  me  dit  :  «  'Vous  voyez,  mon  cher 
général  :  est-il  donc  possible  que  l'état-major  général  ait  ui- 
diqué  une  semblable  route  pour  lo  passage!  Voyez  l'encom- 
brement qui  on  résulte.  «  Eh  bien,  dans  quelques  minutes, 
vous  allez  voir  arriver  les  obus!  » 

11  ne  s'était  pas  trompé;  les  obus  arrivèrent  presque 
immédiatement  après. 

J'avoue  que  ce  reproche  adressé  à  rétat-major  général, 
dont  je  ue  faisais  plus  partie  depuis  quarante-huit  heures, 
m'émut  beaucoup.  Il  m'était  bien  difficile  do  me  désinté- 
resser, quand  il  s'agissait  de  cet  état-major  dont  j'étais  en- 
core l'un  des  chefs  deux  jours  auparavant.  J'avais  choisi 
moi-même  les  officiers  qui  le  composaient,  ou  du  moins  j'en 
avais  pour  une  grande  part  demandé  la  désignation,  après 
les  avoir  choisis  avec  le  plus  grand  soin  parmi  les  officiers 
les  plus  capables  d'un  corps  distingué.  Je  n'étais  donc  pas 
désintéressé. 

Eh  bien,  je  me  demande  cependant  s'il  était  bien  possible 
(ju'à  ce  moment-là  l'état-major  général  eût  été  chargé  de  la 
préparation  du  mouvement  qui  s'exécutait,  si  notamment  i 
avait  été  chargé  par  le  général  en  chef  de  rédiger  les  ordres 
de  mouvement  à  attribuer  à  chacun  des  corps  d'armée.  Je 
pris  des  renseignements,  notamment  à  Gravelotte,  quand  j'y 
fus  dans  cette  môme  journée  du  15,  et  ce  que  j'appris  alors, 
ce  qui  me  fut  affirmé,  c'est  que  la  préparation  complète,  que 
je  croyais,  moi,  devoir  cire  du  ressort  do  rctat-raa,)or  général, 
les  ordres  du  niouveiuenl  surtout  lionnés  à  l'armée,  'pie  tout 
cela  n'avnit  pas  été  laissé  complètement  aux  soins  de  cet 
élat-major  par  les  ordres  du  général  en  chef.  Sans  doute  il  a 
rlû  y  avoir  un  motif  qui  a  empêché  le  général  en  chef  de 
confier  à  l' état-major  générai  la  mission  d'ajTùter  les  ordres 
de  mouvement.  Je  n'ai  pas  à  lo  rechercher,  et  voilà  absolu- 
ment tout  ce  que  j'avais  à  dire  au  conseil. 

M.  le  Président.  ~  Pensez- vous  que  ,1a  respousabililé  in- 
combait au  nouvel  état-m.ajor  général  ou  que  les  ordres  eus. 
sent  déjà  ctc  donnes  par  l'ancien?  Pour  donner  les  ordres, 
il  fallait  dctorrainer  le  choix  des  routes  ;  poni-  connaître  les 
routes,  il  fallait  dclermimir  le  point  do  passage  des  iiont.-i. 
Pensez-vous  que  ce  service  dùl  incomber  au  nouvel  ctst- 
major? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Dans  ma  pensée ,  Ja  première 
partie  de  ces  études  incombait,  je  crais,  au  premier  état^major 
général,  et  il  a  été  fait  quelque  chose,  c'cst^i-dire  que  dès 
le  "7,  jour  où  on  a  pu  croire  qu'un  mouvement  pouvait  s'éxà«- 
cuter  sur  Verdun,  l'empereur  a  donné  cet  ordre  de  jeter  des 
ponts.  Quant  aux  roules,  aux  débouchés,  dont  vient  do  pai'- 
Icr  M.  le  Président,  le  général  Jarras  et  moi,  sans  y  être  in- 
vités, nous  nous  étions  préoccupés  précisément  de  ces  dé- 
boHchés,  je  me  le  rappelle  très-bien  ;  nous  fîmes  ces  premières 
études,  non  pas  en  vue  d'un  projet  arrêté,  mais  en  prévision 
<lu  projet  «lui  pouvait  être  arrêté  à  un  des  plus  prochains 
jours.  Nous  nous  sommes  servis  d'une  carie  qui  nous  avait 
clé  dounée,  comme  préfcBable  à  celle  de  l'état-m.ajor.  C'était 
la  carte  du  département  qui  était  à  la  i)réfecture.  Sur  cotte 
carte,  les  objets  se  trouvaient  indiqués  d'une  manière  beau- 
coup plus  certaine  que  dans  la  carte  de  l'ôtat-major,  parce 
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que  la  conrt>ctton  ,(lo  colto  deraiorc  remontait  à  une  époijuc 
déjà  éloignée. 

Nous  avions  donc  reconnu  ces  routes.  Mais,  je  le  répète,  à 
ce  momont-lii  il  ne  s'agissait  pas  encore  d'un  mouvement 
arrêté;  le  niouvemciit  n'a  été  arrêté  pour  moi  il'une  inaaiùro 
certaine  que  dans  la  journée  du  12.  Quant  aux  pouls  cl  à  ce 
qui  concernait  leur  établissement,  ce  soin  avait  été  donne 
entièrement  au  général  Coffmièros,  qui  avait  des  offioier.^  à  sa 
disp.isiti'in,  en  raison  des  alti-ibulions  nouvelles  qui  venaient 
de  lui  être  conférées  los  jours  précédents. 

r^i-  général  Coffiniéres  aurait  pu  certainement  drmander 
l'aide  d'un  certain  nombre  d'oflii'iers  pris  dans  l'étal-major 
général.  Mais  je  crois  que  cela  n'a  pas  été  jugé  indispensable. 
Il  connaissait  parfaitement  bien  le  plan  de  Melz,  où  il  avail 
résilié  et  fait  de  longues  études;  en  raison  de  sa  spécialité, 
il  connaissait  très-bien  les  points  favorables  pour  ji-ler  les 
ponts.  Il  s'est  donc  exclusivement  chargé  de  ce  service.  Moi, 
particulièrement,  je  n'ai  jamais  rcfu  le  moindre  ordre  de 
surveiller  ou  de  contrôler  ce  qui  se  faisait  à  l'égard  de  ces 
ponts. 

H.  le  Président.  —  Vous  ne  pensez  pas  en  somiuc  que, 
si  la  construction  môme  des  ponts  devait  appartenir,  —  ji- 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  une  controverse  qui  est  étran- 
gère au  débat  actuel,  —  soit  à  l'artillerie,  soit  au  génie,  sui- 
vant la  nature  des  matériaux  à  employer,  le  choix  de  l'em- 
placement des  ponts  se  rattachant  en  somme  à  l'ensemble 
des  opérations  militaires,  vous  ne  pensez  pas  qu'il  apparlint 
essentiellement  à  l'état-major  général? 

H.  le  général  Lebrun.  —  Je  pense  que  oui.  L'élat-majur 
général,  à  mon  point  de  vue,  devait  peut-être  intervenir.  Mais 
enfin  l'ordre  avait  été  donné  directement  et,  je  crois,  par 
l'empereur,  au  général  Coffinières,  qui  s'était  chargé  de  toute 
l'opération. 

M.  le  Président.  —  Enfin,  l'emplacement  des  ponts,  les  di- 
rections à  suivre  par  les  colonnes,  après  la  traversée  de  la 
rivière,  tout  cela  n'a  pas  été  coordonné  pendant  que  vous 
apparteniez  à  l'élat-major  général  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Cela  n'a  pas  été  fait  avant  la 
prise  de  possession  du  commandement  par  le  maréchal  Ba- 
zïinc.  Cela  ne  pouvait  être  fait,  je  crois,  que  le  13. 

M.  le  Président.  —  Puisque  nous  sommes  inilirectement 
revenus  à  celte  période  délicate  de  la  prise  de  possession  du 
oommandemcnl,  je  vous  adresserai  quelques  questions  : 

De  quelle  façon  ont  été  communiquées  les  dépèclies  qui 
ont  été  échangées  à  ce  moment,  et  dont  plusieurs  sont  de 
▼olre  écriture,  général?  .\insi,  je  trouve  le  12  une  dépêche 
expédiée  par  le  général  de  Failly  à  M.  le  maréchal  Uazaine, 
pour  l'informer  qu'il  est  ù  Mirecourt.  Je  trouve  une  autre 
dépêche  du  i^i,  dans  laquelle  l'empereur  charge  le  maréchal 
Bazaine  de  donner  des  ordres  au  général  de  Failly.  Cette 
dernière  est  datée  du  12,  à  trois  heures  quarante-cinq  du 
soir. 

M.  le  général  Lebrun  fait  un  signe  de  tète  négatif. 

M.  le  Président.  —  Creffier,  dounezen  lecture. 

M.  le  greffier  : 

CADINET      DE     l'eUPERBUR 

Au  maréchal  Bazaine. 

«  Meti,  le  12  août  1870,  8  h.  43.  " 
•  On  dit  que,  le  14,  50,000  lîavarois  font  leur  jonclion  avec 
le-s  Prussiens.  De  Failly  sera   après-demain  à  Toul.  11  vous 
doma.ide  des  ordi-es. 


«  Je  crois  que  ce  n'est  qu'après-demain  qu'on  pourra  lui 
dire  s'il  peut  venir  nous  rejoindre  à  Metz. 

«  Signé  :  Napoléon.  « 


M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  connu  cette  dépêche? 

M.  le  général  Lebrun.  —  En  aucune  façon.  Ce  télégramme 
m'est  coniplùtenient  étranger. 

M*  Lachaud.  —  Qui  a  répondu  à  cette  dépêche?  Nous  sa- 
vons qu'on  a  répondu.  Nous  avons  la  réponse  entre  les 
mains;  elle  n'est  pas  du  maréchal  Bazaine.  Qui  a  répondu  à 
celte  dépêche?  Je  l'Osc  la  question  au  général. 

M.  le  général  Lebrun.  —  .Mes  souvenirs  ne  me  permettent 
pas  de  répondre  d'une  manière  précise  à  la  question  qui  m'est 
adressée. 

M""  Lachaud.  —  Eh  bien,  c'est  le  major  général  qui  a  ré- 
pondu, ce  qui  indique  bien  qu'à  ce  moment  il  n'y  avait  pas 
eu  encore,  de  la  part  du  grand  quartier  général,  la  remise  de 
tous  les  pouvoirs  à  l'état-major  général  du  maréchal  Bazaine, 
suivant  toujours  l'ordre  d'idées  que  M.  le  Président  a  si 
parfaitement  précisé  et  montrant  qu'en  définitive  il  y  a  là 
des  ordres  qui  no  peuvent  pas  être  à  la  charge  du  maréchal 
Bazaine,  parce  qu'en  réalité,  à  ce  moment-là,  c'est-à-dire  le 
12,  et  même  le  13  au  matin,  le  maréchal  n'avait  pas  le  com- 
mandement en  chef. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  réponse?  Voulez-vous 
nous  la  donner? 

M'^  Lachaud.  —  La  voici  : 


DÉPÊCHE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

Major  génôral  à  gênerai  de  Failly,  commandant  le  5"  corps, 
à  Mirecourt. 

«  Metz,  le  là  août  1870,  5  b.  53  soir. 

«  Vous  avez  reçu  ce  matin  l'ordre  de  vous  diriger  sur 
Toul. 

«  L'empereur  annule  cet  ordre  et  vous  prescrit  de  vous 
diriger  sur  Paris  en  suivant  la  route  qui  vous  paraîtra  la  plus 
convenable. 

•  Accusez  réception,  b 

M.  le  Président.  —  Je  poursuis  toujours  cette  même  en- 
(luète.  Le  12  août,  à  cinq  heures  et  demie,  le  général  Jar- 
ras  reçoit,  je  crois,  de  vous,  général,  la  pièce  que  le  gref- 
l'er  va  mettre  sous  vos   yeux. 

M.  le  général  Lebrun,  après  en  avoir  pris  connaissance.  — 
.le  reconnais  parfaitement  cette  dépêche. 

M.  le  Président.  —  Donc,  le  12  août,  à  cinq  heures  et  de- 
mie, le  général  Jarras  recevait  de  vous  l'invitation  d'infor- 
mer le  maréchal  que  le  général  de  Failly  avait  l'ordre  de  se 
diriger  sur  Paris. 

.\insi,  le  12  août,  à  cinq  heures  et  demie,  d'après  cette  note, 
vous  considériez  le  général  Jarras  comme  étant  en  fonctions 
de  chef  d'état-major  général  de  l'armée  du  Rhin  et  le  maré- 
chal Bazaine  comme  commandant  en  chef  de  cette  armée,  et 
vous  lui  transmettiez  un  ordre  qui  avait  été  donné  avant 
i|u'il  ne  prît  possession  du  commandement  ou  au  moment 
où  il  en  prenait  possession. 

Cireffier,  lisez  cette  dépêche  : 


DEPOSITION  DES  TÉMOINS. 
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M.  le  greffier  : 

Avis  au  géiit'ral  Jarris,  qui  Je  commuaiijuor.i  ii  M.  Ir  mnrt- 
chal  Bazaiiie. 

«  Melz,  lo  le  août,  r>  li.  1/3. 

•  Hier  le  général  ilo  Failly  est  arrivé  le  soir  à  ^!i^ecou^t. 
L'empereur  lui  a  donné  l'ordre  de  se  dirijjer  sur  Toul,  au 
lieu  de  continuer  sa  marche  sur  Chàlons.  Dans  les  cir- 
constances présentes,  Sa  Majesté  juge  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
voyer au  général  de  Failly  un  ofiicier  qui  lui  portera  l'orJre 
de  se  diriger  sur  Paris.  En  ce  moment,  le  général  de  Failly 
est  sur  la  ronte  de  Mirecourl  à  Toul.  Ou  peut  essayer  de 
faire  passer  un  téléj^ramme  au  général  Je  F..illy  par  le  com- 
.  mandant  de  la  place  de  Toul. 

€  L'aide  de  camp  de  f  empereur, 

€  Signé  :    Leurun.  » 

H.  le  Président.  —  Ainsi,  si  je  suis  bien  ces  trois  dépêches, 
l'empereur  avait  invité  le  maréchal  Bazainc  à  donner  des 
ordres  au  général  de  failly.  le  maréchal  Le  Bœuf  avait 
envoyé  des  ordres  au  général  de  Failly,  et  vous  informiez 
le  général  Jarras  des  ordres  qui  venaient  d'être  donnés  au 
général  de  Failly. 

Ai-je  bien  résumé  l'ensemble  de  ces  dépèches  ?  Est-ce 
votre  impression  ? 

H.  le  général  Lebrun.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Je  l'indique  seulement. 

Monsieur  le  maréchal  Bazaiae  a-t-il  quelque  observation  à 
présenter  ? 

H.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  demanderai  au  général  Le- 
brun quel  est  l'officier  qui  a  été  envoyé.  C'est  le  commandant 
Vanson  ou  le  capitaine  de  France.  Mais  il  a  été  envoyé  par 
rétat-major  général,  et  non  pas  par  moi. 

H.  le  Président.  —  Vous  demandez  quel  est  l'officier  qui  a 
été  enroyé  de  Metz  au  général  de  Failly? 

H.  le  maréchal  Bazaine.  —  Pour  porter  l'ordre. 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  souvenez- vous  si  c'est 
par  un  ofiieier  ou  par  télégramme  que  l'ordre  a  été  trans- 
mis ? 

H.  le  général  Lebrun.  —  Mes  souvenirs  sont  un  peu  va- 
gues sur  cet  envoi  par  l'état-major  général.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  fuit. 

Le  télégramme  m'a  été  dicté  en  l'absence  du  major  général. 
Par  qui?  Je  l'ignore;  par  l'empereur,  peut-être.  Mais  je  n'a- 
vais pas,  pour  cela,  connaissance  de  la  dépêche  dont  il  m'a 
été  donné  lecture  tout  à  l'heure.  Je  suis  intervenu,  quand  on 
m'a  appelé  pour  envoyer  ce  télégramme,  précisément  en 
raison  des  mouvements  que  le  général  de  Failly  devait  faire. 
Mes  souvenirs  me  rappellent  bien  qu'il  y  a  eu  un  officier 
envoyé,  mais  lequel?  je  ne  saurais  le  dire. 

H.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  crois  que  c'est  le  capitaine 
de  France  ou  le  capitaine  Vanson,  qui,  d'ailleurs,  sont  cités 
comme  témoins. 

M.  le  général  Lebrun.  —  Il  a  été  question  dp  l'un  et  de 
l'autre. 

H.  le  Président.  —  Le  nom  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Je  fai- 
sais cette  enquête  pour  préciser  le  moment  où  com:r:-nce  la 
responsabilité  de  M.  le  maréchal.  C'est  là  l'objet  de  mes 
questions. 

M.  1-3  général  Lebrun.  —  Je  crois  que  c'est  le  général  Jar- 


ras  qui,  sur  ce  télégramme,  a  désigné    lui-même  l'oflieier 
et  l'a  fait  partir. 

M.  le  Président.  —  Je  suis  cette  série  de  dépêches. 

<:est  au  major  général  que  le  général  de  Failly  répond  par 
deux  télégrammes,  l'un  de  huit  heures  du  soir  et  l'autre  de 
huit  heures  dix-!;uil  minutes. 

Ainsi,  c'est  bien  du  major  général  qu'il  avait  reçu  l'ordre, 
malgré  les  indications  qui  avaient  été  faites.  Mais  le  1-2  août! 
à  onze  heures  et  demie  du  soir,  c'est  vous,  si  je  ne  me 
trompe,  qui  écriviez  a.i  maréchal  Bazaine,  comman.lant  en 
chef,  pour  l'informer  d'une  reconnaissance  de  cavalerie  à 
Ueniiliy. 

Greftier,  mettez  la  pièce  sous  les  yeux  du  général. 
(Le  giefiier  piàsente  la  pièce  au  général  Lebrun.) 
M.  le  général  Lebrun.  —  Je  me  le  rappelle  parfaitement, 
M.  le  Président.  —  C'était  au  maréchal  Bazainc,  comman- 
•lant  en  chef,  que  vous  adressiez  cette  pièce  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Oui,  le  12  août,  à  onze  heures  et 
demie  du  soir. 

M.  le  Président.  —  Donc  à  ce  moment  vous  aviez  l'ordre 
de  transmettre  au  maréchal  Bazaine  tous  les  ordres  qui 
arrivaient  et  vous  vous  considériez  comme  déchargé  de  toute 
responsabilité  d'exécution  ?  Vous  ne  faisiez  plus  que  ren- 
voyer au  maréchal  Bazaine  les  renseignements  que  vous 
receviez  ? 

M.  Le  général  Lebrun.  —  Je  cherche  à  me  rappeler  qui 
m'a  donné  l'ordre  d'expédier  cet  avis.  Je  ne  pourrais  pas 
dire  si  c'est  l'empereur  ou  le  maréchal  Le  Bœuf.  Je  vois  que 
c'est  daté  do  onze  heures  et  demie.  .Nous  pouvions  penser  à 
ce  moment-là  que  le  maréchal  Bazaine  devait  prendre  celle 
qualification  de  commandant  en  chef.  Mais  il  est  pour  moi 
bien  certain  que  le  commandement  en  chef  n'était  pas  pris  à 
ce  moment-là  encore  par  le  maréchal  Bazaine. 

H.  le  Président.  —  Je  ne  fais  en  ce  moment  qu'un  examen 
de  pièces  ;  nous  apprécierons  ensuite. 

Le  l.:i  au  soir  (je  suis  toujours  la  série  des  dépêches  qui 
sont  au  dossier,  dont  la  plupart  ont  été  lues  et  sur  les- 
quelles je  ne  reviens  pas) ,  l'empereur  informait  le  maré- 
ehal  Bazaine  de  l'arrivée  des  Prussiens  à  Pont-à- .Mousson. 
Il  en  eut  également  informé  le  maréchal  commandant  de 
trois  corps  d'armée,  et  cela  ne  prouve  rien.  Mais  le  13,  au 
soir,  le  maréchal  Bazaine  notifiait  sa  nomination  aux  com- 
mandants des  1"  et  5"  corps.  La  pièce  a  été  lue.  Le  général 
de  Failly  lui  répondait  par  une  pièce  qui  a  été  lue  également 
devant  lo  conseil.  Le  13,  une  autre  dépêche  indiquant  l'oc- 
cupation de  Nancy  arrivait  au  quartier  général. 

(ireflier,  avant  de  donner  lecture  des  deux  pièces,  montrcz- 
los  à  M.  le  maréchal  pour  qu'il  nous  dise  si  les  annotations 
qui  sont  en  marge  de  la  première  sont  de  son  écriture. 

(.M.  le  greffier  présente  les  deux  pièces  au  mainjchal.} 

H.  le  maréchal.  —  Les  annotations  sont  de  ma  main  et 
signées  par  moi. 

H.  le  Président.  —  Greffier,  donnez  lecture  de  ces  pièces 
avec  les  an:iotations.  Je  l'ordonne  en  vertu  de  mon  pouvoir 
discrétionnaire. 

M.  le  greffier  : 

DÉPÈCHB  TÉLÉi-.RAPHIQUB. 

Capitaitto  Vasseur  au  major  général,  k  Metz. 

«  Toul,  le  13  aoûl  1870,  i  11  h.  15  da  soir. 
«  Six  trains  de  chemin  de  fer,  portant  les  14»,  20'  et  31»  de 
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ligue,  à  deslinnlion  do  Melz,  ont  été  urrités  près  de  Morbacho; 
ligne  foupéo  sur  grande  longueur,  altaquùs  par  des  cavaliers 
et  df  raililleiie,  ils  ont  rebroussé  t.ur  Toul  ot  ont  été  dirigés 
par  le  général  Milnié  sur  Har-le-Duc;  leur  donner  dus  ordres; 
géuérul  Mitiécù  part  deniuin. 

«  GéDt-ruI  de  la  CluirriLi-©  toujours  à  Couimcroy. 

•  Nancy  occupé  par  la  cavalerie  prussienne  ce  soir.  • 
En  marge  : 

«  Doivent  ôti-e  dirigt's  sur  Verdun. 

«  Maréchal  Bazmnk.  » 

o  C'est  fait  le  11  a'oflt  par  dépôche  adressée  au  sous-préfet 
de  Commercy.  • 

Le  minisire  de  la  guerre  au  maréchal  Bazaine,  Metz. 

«  Paris,  le  14  aodt  1870,  S  h.  50  an  «oir. 

.  Le  préfet  de  la  Meuse  m'annonce  à  quatre  heures  que 
l'ennemi  est  à  Vigneules  eu  grande  force,  sera  ee  soir  à  Saint- 
Mihiel  et  que  les  troupes  de  Saint-Mihiel  évacuent. 

•  Ije  colonel  du  4'  chasseurs  d'.\friqiie  télégraphiait  h  une 
heure  vingt-deux  au  général  du  Barrail  à  Metz  qu'il  serait 
mardi  à  Metz  avec  tout  son  régiment  et  les  deux  batteries 
d'artillerie  qu'il  protège. 

•  Je  présume  que  vous  êtes  informé,  cependant  je  vous 
télégraiiliie  pour  pins  de  sûreté.  » 

H.  le  Président.  —  J'ai  fait  lire  ces  deux  pièces  pour  mon- 
trer  qu'une  partie  des  dépêches  au  moins  arrivait  au  ca- 
binet  de   l'état-major  général   du    maréchal.    Elles   étaient 
connues  soit  de  lui,  soit  de  son  chef  d'état-major.  Les  dates 
s'enchevêtrent  un  peu  les  unes  dans  les  autres,  mais  je  te- 
nais à  mentionner  ces   deux  dépêches,  parce  que,  dans  les 
audiences  précédenle.ç,  lorsque  j'interrogeais  le  maréchal,  il 
a  été  lu  une  série  de  dépêches  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  à 
interroger  M.  le  général  Lebrun;  mais,  cependant,  je  puis 
parler  d'une  manière  générale  des  dépêches  du  14,  qui  fixent 
(l'une   façon  ti-és-précise  les  positions   des  différentes  divi- 
sions du  maréchal  de  Mac-Mnhon   et  du   général  de   Failly, 
ainsi  que  l'arrivée  de  ces   dépèches  an  bureau  télégraphi- 
que de  Metz.  Tout   le  monde  était  exactement  fixé  sur  ces 
dépêches,  dont  les  expéditions  se  sont  retrouvées  avec  les 
archives  de  l'armée  dans  les  caisses   du  dépôt  de  la  guen-e. 
Comme  ni  M.   le  maréchal,  ni  M.   le  général  Jarras  n'ont 
conservé  le  souvenir  de  ces  dépêches,  je  me  suis  demandé  si 
cette  période  d'incertitude,  alors  que  l'état-major  du  major 
général  existait  encore  dans  une  certaine  mesure,  que  l'em- 
pereur était  pi-ésenl  avec  son  état-major  particulier  et  que  le 
maréchal  avait  eonsiervé  auprès  de  lui  son  état-major  spécial 
du  3'  corps,  en  même  temps  que  l'état-major  général  nou- 
veau de  M.  le  maréchal  fonctionnait  à  Metz  avec  le  général 
Jarras  ;  je  me  suis  demandé,  dis-je,   si,  en  présence  do  ces 
quatre  états-majors  généraux,  les  dépêches  n'Avaient  pas  pu 
quelquefois  rester  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  'fes  différents 
états-majors,  sans  être  directement  transmises  ■et  commuai- 
quées  à  l'état-major  qui  avait  véritablement  la  responsabilité 
de  l'exécution. 

Voilà  pourquoi  je  désirais  savoir  si  vous  n'avez  pas  eu 
connaissance  de  ces  dépèches  d'une  façon  générale.  Il  est 
certain,  vu  la  très-grande  habitude  que  vous  avez  des 
grandes  opérations  de  la  guerre,  que  des  dépèches  de  ce 
genre  vous  auraient  assez  frappé  pour  que  vous  en  eussiez 
conservé  le  souvenir;  aussi,  je  pose  la  question  dans  ces 
termes  : 
Avioz-Yous  eu  connaissance  que,  dans  la  journée  du  14, 


des  dépêches,  fixant  exactement  la  position  du  maréchal  de 
.\lac-Mahon  et  celle  du  général  de  Failly,  étaient  arrivées  à 
ce  qu'on  appeixiil  le  grand  étal-major  général,  et  savez-vous 
si  elles  étaient  .idressées  au  maréchal  Bazaine? 

M.  le  général  Lebrun.  —  J'ai  eu  connaissance  de  ces  dé- 
pèches. Elles  étaient  adressées  au  maréchal  Lcbœuf,  major 
j.'éncral. 

M.  le  Président.  —  Mais  non!  au  maréchal  Bazaine,  com- 
mandant en  chef.  Le  maréchal  Bazaine  et  le  géaéral  Jarras 
ne  se  sont  pas  rappelé  les  avoir  reçues.  Elles  sont  certaine 
ment  arrivées  à  Metz.  C'est  pour  cela  ijue  je  vous  demande 
si  elles  vous  sont  connues. 

H.  le  général  Lebrun.  —  Pour  celles  adressées  au  maréchal 
liazaiùc,  elles  ne  me  sont  pas  parvenues  directement.  Je  ne 
les  ai  pas  eu  sous   les  yeux,  mais  j'en  ai  eu   connaissance. 

M.  le  Président.  —  Un  de  MM.  les  juges  demande  si 
l'état-major  avait  indiqué  dès  l'origine  la  route  de  Briey, 
qu'on  a  dû  prendre  plus  tard,  la  route  indiquée  de  Verdun 
étant  devenue  impraticable? 

M.  le  général  Lebrun.  —  J'ai  parlé,  tout  à  l'heure,  des 
études  qui  avaient  été  faites  primitivement,  le  7  et  le  8,  par 
le  général  Jarras  et  moi,  en  vue  d'un  mouvement  sur  Ver- 
dun. Les  deux  routes  auxquelles  nous  nous  étions  attachés 
particulièrement  étaient  d'abord  la  grande  route  qui  va  di- 
lectement  par  Gravelotte  à  Verdun,  se  bifurqu£  à  (iravelotte 
et  doime  naissance  à  la  route  qui  passe  par  .Mars-la-Tour  et 
i'^tain  ;  secondement,  une  autre  route  qui,  en  cas  de  passage 
de  la  Moselle  jiar  l'armée,  fait  aboutir  celle-ci  à  la  route  qui 
débouche  de  la  porte  Moselle  et  qui  va  passer  entre  les  forts 
Saint-Quentin  et  de  Plappevîlle,  poiu'  descendre  sur  les  ^•il- 
lages  de  Lessy  et  de  Chàtel,  conduisant,  en  déiinitive,  à  la 
grande  position  qui  s'étend  de  RozérieuUes  à  ÂmanviUers  et 
Sainl-Privat. 

Quant  à  la  route  de  Briey,  certainement  nous  l'avions  prise 
en  grande  considération,  nxais  ce  n'èliiit  pas  pour  une  aiiU'- 
che  directe,  qu'on  aurait  pu  exécuter  sans  avoir  à  craindre 
une  attaque  de  l'ennemi  qui  aurait  arrêté  la  marche  de 
l'armée  ;  c'était  seulement  pour  le  cas  où  on  aurait  dû  se 
rejeter  vers  le  norJ.  11  ne  s'agissait  donc  pas  du  tout  de 
prendre  cette  route-là  pour  se  rabattre  sur  Amanvillere, 
mais  on  s'en  serait  servi  dans  le  cas  où  il  eût  fallu  que 
l'armée  gagnât  les  places  du  nord. 

Telles  étaient  les  études  qui  avaient  été  faites  par  le  géné- 
ral Jarras  et  moi  ;  mais,  le  12,  quand  il  a  été  décidé  que 
l'empereur  remettait  le  commandement  à  M.  le  maréchal 
Bazaine,  ces  études  n'ont  pas  été  reprises  et  je  n'ai  reçu  aucun 
ordi'e  pour  les  reprendre. 

M.  le  Président.  —  Et  personne,  n'avait  signalé  la  magni- 
lique.  roule  do  Vuippy  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Jo  ne  puis  pas  répondre  qu'elle 
ait  été  indiquée  particulièrement  11  nous  semblait  parfaite- 
ment sufQsant  d'avoir  ces  trois  routes  ù  notre  disposition  : 
l'une,  la  route  principale,  qui  passe  par  Réeonville,  Moulin^ 
Gravelotte  ;  l'autre,  qui  se  raccorde  avec  la  première  £t 
passe  entre  Plappeville  et  Saint-Quentin  par  Lessy  ;  . enfin  la 
route  de  Briey.  Nous  n'en  avons  pas  cherché  d'autres. 

M.  le  Président.  —  Ou  n'a passongé  à  la  route  do  Voippy 
pour  gagner  la  route  de  Briey  ? 

M.  le  général  Lebrun.  —  Je  ne  dis  pas  qu'où  n'y  ait  pas 
songé.  Le  général  Jarras  et  moi,  nous  avoixs  étudié  la  ban- 
lieue de  Metz  et  les  débouchés  qui  pouvaient  être  utilisés  par 
l'armée.  Nous  nous  sommes  attachés  particulièrement  aux 
igrandcs  routes  que  j'ai  indiquées. 
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M.    le    général     de    Chabiud-Latour.  —    Jo    dcmanJorai  ' 
;t  monsieur  le  Prébiiiont  la  fiermission    d'adressor  à  M.  le 
général  I.elii'un  uiiC -(liiestio.l  (uiil   h  fait  l'oano^.^  ;\   la   dépo- 
sition qu'il  vient  db  faire. 

Le  travail  (lo  recon;iaissanco  poiii- les  didioiiclus  rl:>.;  pniil'^ 
qui  avait  été  f«it  psii*  l'ordre  de  ré<»t-m«jnr  ffénvral  trvant 
le  \i,  —  lo  "7  ou  le  f^ijii  (Tois,  —  a-t-il  été  mis  sous  les  yeux 
de  l'L'inpereur,  el,  après:  la  prise  de  possession  dn  l'onimjin- 
demeiit  pai-  le  maréchal  Bazaine,  a-t-il  été  commuaiquè  à 
M.  le  mnrérhal  lîaKaine?  L'attention  du  maréchnl  a-t-*lle  été 
appiléc  snr  ce  document  si  important?  .\vest-voiis  si^iifllé  à 
M.  le  maréchal  Hftzaine  les  études  que  vous  avieK  faites  et 
qni  pouvaient  faciliter  les  OT<lrcs  que  le  niaréelml  aurait  à 
donner  pour  le  mouvementdos  troupes  sur  la  rive  gauche  do 
la  Moselle.' 

If.  le  gémàral  Lebrun.  —  Les  études  donrt  j'ai  parlé  se 
rapporlont  au  7  et  au  8;  elles  n'ont  donné  lieu  à  uneuu  tra- 
vail écrit.  (Votait  ou  quelque  sorte  nue  miisoi-e  de  pré- 
voyauce  prise  par  le  généi-alJarras  et  n»ûi,.m09UJ'e  ((uidûvait 
uuus  permetliio,u\i  moment  où  il  V  aurait  un  projet.  ;u'rùle, 
d'étuilier  plus  facileaient  les  dispositions lieiniércs s»  prendri'. 
Je  le  r^iiètc,  cela  n'avait  pas  donné  lieu  à  uu  travail  ix-ril  ;  lo 
général  Jarras  et  moi,  nous  avions  étudié  daus  le  eabiueJ,  et 
nous  nous  tenions  prêts  à  poursuivre  ces  études  dès  le  mo- 
ment où  on  nous  dirait:  Le  projet  de  mouvcmcut  de  re- 
traite est  parfaitement  certain,  ou  hien,  .est  déruiilivonieut 
arrêté.  '  . 

H.  le  Président.  —  Alors,  c'était  un  travail  préparatoire 
que  vous  aviez  entrepris  spontanément;  ce  n'étaient  pas  des 
études  qui  avaient  été  prescrites  par  l'empereur? 

M.  le  général  Lebmn.  —  Le  général   ('oflînièreF,  dès  ce 

iiioiuenl-là,  a  commencé  ses  études  relativement  aux  ponts 
qu'on  l'avait  incité  à  faire  jeter.  11  a  fait  lui-niÉme,  camnie 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  des  reconnaissances  avec  les  offi- 
ciet's-tmxilialrrrs.  11  a  probaWemcnf  fait  un  travail  écrit  qui 
est  resté  ;  ce  tnivail  a  saa«  doute  été  mis  sous  les  jeux  de 
l'ompereur,  car  je  crois  qu'eu  ce  qui  eoiiceruo  ces  pouls, 
tout  s'est  passé  entre  le  général  Coffiuiores  et  l'empeieur. 
Peut-être  M.  le  major  général  est-il  intervenu,  peut-être 
■même  a-l-il  assisté  a  la  discussion  sur  cette  étude;  quant  à 
moi,  j'y  suis  resté  complètement  étranger. 

H.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a-t-il  ipielque  question  à  adresser  au  général? 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  ilugoavortioment.  —  Je 
n'ai  lien  à  <'.ire  ;  jo  constate  senlemeut  qu'aucune  inslrnction 
n'a  été  donueo  lors  do  la  remise  du'coimuiindement. 

M»  Lachsud.  —  M'onsieur  le  Président',  je  voudl-aia  -vous 
prier  d'adresser  à  M.  le  général  Lebrun  la  question  sui- 
vante : 

Le  général  a  demandé  à  être  entendu  pour  s'expliquer  au 
snjet  des  routes  ;  anriez-'vous  la  bonté  de  lui  demander  s'il 
couDaltet  s'il  a  lu  Tordre  donné  le  13  août  par  M.  le  maré- 
chal Bazaine  n  M.  le  général  Jarras,  et  qui  indique  d'iine 
fafon  tres-nelte  la  direction  de  chacun  des  corps  ? 

M.  le  général  Lebrun  a-t-il  lu  cet  ordre? 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  erite&dn  la  qufcstioni,  géné- 
ral; poivez-vous  répondre? 

M.  le  général  Lelmn.  —  Je  n'ai  pas  lu  cef  ordre.  J'ai  cité 
tout  à  l'heure  les  propres  paroles  de  M.  le  maréchal  Cirtfo- 
beit,  qui  me  disait  un  jour  : 

■  «Comment  est-il  possible,  mon  cKer  général,  que  l'élal-ma- 
jor  général  ait  dirigé  toute  l'année  par  une  seulfe  rowtc.  ?  » 
Je  n'ai  pas  su  autre  chose,  je  n'ai  pas  \ti  les  ordres  posi- 


tifs donf  on  parle,  et  ijui  donnaient  à  chaque   chef  de  corps 
une  direction  particùliih'é.  "      '   ' 

M''  Lachaud.  —  '\'oici  une  pièce  qui  seia  lue,  monsieur  le 
l'résident,  si  vous  le  permettez,  ou  que  jo  réserverai,,  sui- 
vant votie  désir,  pour  la  discussion  générale.  C'est  un  ordre 
du  lu  août,  qiii  indique  la  direction  générale  pour  tous  les 
corps. 

K.  le  Prèsideut. —  Est-co  que  cotio  pièce  n'a  iiaB.uto.lue? 

M'  Lachaud.  —  Non  monsieur  le  Président.  Il  y  a  un  rap- 
port du  (,'enéral  .Mané<pie  qui  a  été  lu,  mais  ceci  est  uu  ordre 
donné  du'ooteinent  au  général  Jari-a£  et  dans  lequel  on  lui 
indique  les  dÙTSclions  pour  tous  les  corps  d'année.  Jo  m'ots, 
quant  à  moi,  qu'un  général  eu  chef,  lorsqulil  a  donné  les 
directions,  doit  s'en  tenir  là  et  q\io  c'est  à  t'étut-major  à  en- 
trer dans  les  détails. 

M.  le  Président.  —  Cette  pièce?... 
M"  Lachaud.  —  Elle  est  au  dossier. 
U.  le  greffier  : 

An.MÉË  DU  nitirr. 
Etat^msijaf  général  du  J'urjuea. 

«  An  grand  q^nartier  général,  13  auù;. 

•I  Le  général  Jan-as  s'assurera,  avec  lo  concours  d«'  géué- 
i-ai  Cofilnières,  que  les  ai-tères  principales  de  Metz  condui- 
sant aux  deux  portes  de-  la  ville  seront  libres  dans  l'après- 
midi,  pour  le  passage  des  bagages  de  la  garde  el  du  3" corps, 
ainsi  que  la  réserve  du  général  Cauu. 

(I  Ces  bagages  et  convois  devront  se  garer  au  I?an-Saiiit- 
Martin. 

c  A  cet  effet,  le  général  Jarras  donnera  l'ordre  a\ix  divi- 
sions de  Korton  et  du  Uarrail  de  quitter  leur  camp  vecâ  une 
heure  de  l'après-midi  ;  leurs  bagages  resteront  au  Ban-Saint- 
Martin  pour  prendre  place  dans  le  convoi,  de  sorte  que  les 
divisiouB  soient  austà  légèies  que  possible.  .  ■  il'i 

5  La  division  de  Fortou  suivra  la  route  de  Verdun  par 
Mars-la-Tour,  la  division  du  Barrail  celle  de  Verdun  par 
Doneourt-les-Conflans  (ou  en  Jarnisy),  elles  s'éclaireront  en 
avant  et  sur  leur  flanc  découvert,  se  relieront  entre  elles  et 
s'établiront  toutes  les  deux,  à  Gravclotte,  s'il  y  a  assez  d'eau  ; 
dans  le  cas  contraire,  l'une  des  doux  serait  A  Gi-avelottc, 
l'autre  fv  Rf'/onville;  Elles  éohelonnoi'Oiit  deuK  ou  trois  esca- 
drons en  avant,  sur  la  droite  et  sur  la  gauche,  de  manière  à 
bien  couvrir  le  terrain  et  à  permettre  aux  troupes  de  dé- 
boucher plus  tafd. 

«  Le  général  Jarras  préviendra  également  les  parcs  de 
tous  les  corps  de  se  mettre  en  mouvement,  quand  on  saura 
que  les  convois  <les  2"  et  4"  cor|)s  commoncont  lo  leur. 

<c  Ces  parcs  se  placeront  sur  le  mémo  emplacement  que  les 
convois  de  leurs  corps  d'armée,  mais  on  tôte  de  ces  convois. 
On  devra,  à.  cet  effet,  faire  reconnaître  les  emplaiceBients  à 
l'avance  pour  voir  s'ils  sont  suflis;mts  ;  daii-s  le  cas  contraire, 
les  jiarcs  devraient  suivre  les  mouvements  des  troupes. 

<  Des  ordres  ont  été  expédiés  ce  matin  de  très-bonne  heure 
aux  2"  et  4"  corps  ;  ils  vont  être  adressés  à  la  garde  et  au 
3"  corps.  Le  général  JaiTas  devra  prévenir  le  6»  corps. 

«  Le  "i"  et  le  0°  corps  placeront  Icui-s  convois  ontie  Lou- 
gevillo  et  Monlins-les-Metz  ;  le  4°  placera  le  sien  ù  gauche 
de  ses  ponts,  vers  la  maison  de  planches. 

«  Le  S'  coriis,  la  garde  et  la  réserve  du  général  Canu  pla- 
ceront leurs  convois  an  Ban-Saint-Marhn. 

■  Le  2"  et  le  6*  corps   suivi-ont   la   route  dt  'Verdun  par 
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Mars-la-Tour,  lliirville,  Manhculle,  le  4*  el  le  3' s'avanceront 
par  Coiiflans  et  Ivlnin,  In  garde  suivra  le  3*  corps,  exécutera 
les  ordres  «jui  lui  seront  donnés  par  l'empereur. 

«  Le  niouvcmcnt  des  troupes  ne  conimenecra  vraiscml)ln- 
blcment  que  dans  la  soirée,  au  elair  de  lune  ;  si  cela  est  pos- 
sible il  eomnieneera  dans  l'après-midi. 

•  Le  général  Jarrns  c^l  prié  d'cnvoicr  un  orficier  à  Horny 
pour  faire  dire  à  M.  le  ninréchal  si  le  I!an-Saint-.Maitiu  sera 
libre  vers  deux  heures  et  si  les  artères  de  In  villo  seront 
dégagées  pour  laisser  passer  les  bagages  du  2'  corps  et  de  la 
garde. 

«  Dès  que  M.  le  maréchal  aura  reçu  les  rapports  de  ses 
reconnaissances,  s'il  n'y  n  rien  de  nouveau,  il  ira  prendre  les 
ordres  de  l'empereur  à  Metz;  mais  il  no  peut  savoir  à  quelle 
heure  cela  lui  sera  possible.  » 

H.  le  Président.  —  Si  cet  ordre  n'a  pas  été  lu,  il  me  semble 
qu'il  a  été  discuté  déjà  ici,  car  c'est  à  ee  sujet  que  j'avais  f:iit 
observer  à  monsieur  le  maréchal  qu'il  avait  bien  indiqué 
deux  routes,  mais  qu'il  n'en  avait  pas  indiqué  d'nutrcs,  et 
que  ces  deux  routes  se  réduisaient  en  réalité  à  une  seule, 
celle  de  Verdun. 

H.  le  maréchal  Bazaine.  —  J'avais  indiqué  ces  deux-là 
sans  prétendre  qu'on  ne  pouvait  pas  en  chercher  et  en  prendre 
d'autres.  J'avais  indiqué  la  direction  générale  pour  arriver 
aux  plateaux. 

11.  le  Président.  —  Seulement,  quant  aux  deux  routes  de 
Verdun,  qui  sont,  je  crois,  nationales  ou  dcparleniontale.s. 
on  considère  généralement  qu'elles  ne  se  bifurquent  qu'à 
Gravelolte,  et  c'était  là  une  des  observations  que  j'ai  dû  vous 


faire,  lorsque,  dans  l'examen  de  vos  opérations,  nous  étions 
aiTivés  à  cette  question  de  l'onlre  dont  il  vient  d'être  donné 
lecture.  Je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  route  et 
que  les  roules  auxiliaires  n'étaient  pas  indiquées  dans  l'ordre 
qui  jieut-étre  aurait  'lu  ou  faire  mention. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Permettez-moi,  monsieur  le 
Président,  de  rappeler  la  phrase  :  ■  Le  2'  et  le  6"  corps  sui- 
vront la  loule  de  Verdun  par  Mnrs-la-Tour,  Harville,  Man- 
heulle;  le  4<|  el  le  3«  s'avanceront  par  Gonflans.  » 

riiea  n'empêchait  l'état-inajor  de  diriger  par  Voippy  pour 
aller  à  gauche  ou  de  faire  pieudre  la  route  de  Lorry.  Je  don- 
nais les  indications  généraU  s;  j'étais  très-affairé  et  je  ne  pou- 
vais pas  entrer  dans  les  détails.  Ma  pensée  était  de  faire 
monter  l'armée  de  la  rive  gauche  sur  le  plateau;  après  cela, 
on  aurait  vu  les  directions  qu'on  devait  prendre. 

M.  le  Président.  —  A-t-on  des  questions  à  poser  au  té- 
moin? Non?  (Au  témoin.)  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  le  général  Lebrun.  —  J'ai  eu,  paraît-il,  un  mot  malheu- 
reux dans  une  précédente  audience.  J'ai  parlé  de  question  à 
vous  poser,  monsieur  le  Président,  tandis  que  je  devais  parler 
de  prière  à  vous  adresser.  Je... 

M.  le  Président.  — Oh!  vous  n'avez  pas  d'excuse  à  faire 
pour  cela,  monsieur  le  j-'énéi-al. 

Le  général  Lebrun  salue  et  se  retire. 

Il  est  deux  heures  trente-cinq. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  suspendue  et  renvoyée 
à  vendredi,  midi  et  demi. 


AUDIENCE    DU     24    OCTOBRE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE 


A  midi  el  demi  le  conseil  est  entré. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  reprise.  Greffier,  faites 
l'appel  lies  témoins  défaillants  qui  se  sont  présentés. 

Quatre  témoins  répondent  à  l'appel  et,  sur  l'invitation  de 
M.  le  Président,  se  retirent  immédiatement. 

M.  le  Président.  —  Nous  reprenons  la  liste.  Greffier,  appe- 
lez. 

DÉPOSITION  DE  M.  JAUNEZ. 

(Ce  témoin  est  introduit  et  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  Jaunez.  —  Jaunez  (Auguste). 

M.  le  Président.  —  Votre  àgeT 

M.  Jaunez.  —  Soixante-quatorze  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  Jaunez.  —  Ingénieur  civil. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  Jaunez.  —  Metz. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  le  maréchal,  ici  pré- 
sent, avant  les  faiU  qui  lui  soni  reprochés? 


M.  Jaunez.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  sou  parent  ni  son  allié? 

M.  Jaunez.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  Jaunez.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  Totre  déposition. 

M.  Jaunez.  —  Voyant  arriver  l'ennemi,  je  demandai  l'au- 
torisation de  procéder  à  la  destruction  des  ponts  de  la  Moselle. 
On  nous  répondit  par  une  dépêche  ainsi  conçue  :  <  Restez 
tranquilles.  •  Cette  réponse  nous  parut  singulière.  Nous  en- 
voyâmes d'autres  avertissements.  On  nous  adressa  alors  une 
autre  dèpèoho  très-laconique  :   •  Compris.   • 

M.  le  Président.  —  A  qui  aviez-vous  adressé  cette  de- 
mande do  procéder  à  la  destruction  du  pont? 

M.  Jaunez.  —  La  dépêche  a  été  envoyée  au  quartier  géné- 
ral, mais  je  ne  me  rappelle  pas  à  qui  elle  était  spécialement 
adressée. 

M.  le  Président.  —  De  qui  la  réponse  était-elle  signée  ? 

M.  Jaunez.  —  Nous  n'avons  pas  pu  le  savoir. 

M.  le  Président.  —  Mais  qui  vous  a  transmis  celte  réponse? 
qui  vous  a  dit  de  ne  pas  vous  occuper  de  la  destruction  du 
pont? 

M.  Jaunez.  —  Les  employés  du  télégraphe. 

M.  le  Président.  —  Sans  vous  montrer  la  réponse  ? 

M.  Jaunez.  —  Ils  n'ont  pas  montré  la  dépêche;  ils  parais- 
saient très-occupés  à  ce  moment-là. 
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H.  le  Président.  —  Quel  jour  les  coureurs  prussiens  sont- 
ils  ariivés  à  Novéaut  ? 
M.  Jaunez.  —  Le  13  août. 

H.  le  Président.  —  Quel  jour  ont-ils  fait  usage  du  pont  de 
Novcant  ? 

H.  Jaunez.  —  Le  15,  les  troupes  ennemies  ont  commencé 
à  passer  sur  le  pont  vers  neuf  ou  dix  heures  du  matin;  le 
passage  a  continué  toute  la  journée  et  toute  la  nuit.  Puis  il 
y  a  eu  un  repos  assez  long,  lorsque  les  blessés  revenaient  de 
Gravelotte.  Le  17,  une  nouvelle  armée,  celle  du  général  Stein- 
metz,  je  crois,  a  passé  aussi  sur  le  pont,  mais  elle  n'a  pas 
pris  la  direction  de  Gorze  ;  elle  a  suivi  la  .Moselle,  et  elle 
s'est  dirigée  vers  Metz  par  la  vallée  d'.\rs,  où  étaient  nos 
troupes.  Cette  armée  aurait  pu  se  trouver  dans  une  position 
bien  diflicile  si  on  ava:t  occupé  les  crêtes. 

M.  le  Président.  —  Et  l'usage  par  l'ennemi  des  autres  ponts, 
du  pont  d'Are,  par  exemple  ? 

H.  Jaunez.  —  On  ne  s'en  est  pas  servi.  L'ennemi  n'est  pas 
passé  sur  ce  pont  ce  jour-là.  On  pouvait  parfaitement  sui- 
vre ses  mouvements  du  haut  de  l'observatoire  qui  avait  été 
établi  sur  la  cathédrale  de  Metz.  Du  Saint-Quentin,  on  a  vu 
l'ennemi  entrer  dans  la  vallée  d'.\rs  le  H. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement, avez-vous  des  questions  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvcrncwenl.  — 
Dans  l'instruction,  le  témoin  a  déclaré  qu'il  avait  entretenu 
plusieurs  officiers  des  circonstances  qui  se  présentaient  et 
les  avait  priés  de  les  faire  connaître  au  maréchal.  Pouj-rait-il 
se  rappeler  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  officiers  et  a-t-il 
su  d'eux  s'ils  avaient  fait  cette  communication  au  maréchal? 
M.  Jaunez.  —  Je  n'ai  pas  pu  parler  à  des  officiers,  car  il 
n'y  en  avait  pas. 

H.  le  commissaire  du  gouTemement.  —  Cependant  je  lis 
dans  la  déposition  que  vous  avez  faite  devant  .M.  le  général 
rapporteur  :  «  Moi-même  j'en  ai  parlé  à  plusieurs  officiers  en 
les  priant  d'informer  le  maréchal  ;  seulement  je  ne  saurais 
dire  s'il  en  a  été  instruit.  >  C'est  pour  éclaircir  ce  doute  que 
j'a'lressais  ma  question  au  témoin;  je  le  piie  de  s'expliquer. 
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M'  Lachaud.  —  Je  ne  trouve  pas  ce  passage  dans  la  dépo- 
sition du  témoin. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  La  déposition  de 
M.  Jaunez  porte  le  n°  16. 

M.  le  Président,  t7u  témoin.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas 
avoir  parlé  à  aucun  officier;  vous  n'avez  transmis  qu'un 
message,  télégraphié  au  quartier  général,  et  vous  ne  savez 
pas  exactement  à  qui  il  a  été  adressé. 

Vous  ignorez  également  de  qui  émanait  la  réponse  que 
vous   avez  reçue.  C'est  bien   là  le   ré.sumé  de  vos  réponses? 

M.  Jaunez.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  avez-vous  envoyé  ce  télé- 
gramme ? 

M.  Jaunez.  —  Le  13  août. 

M.  le  Président,  au  greffier.  —  .\ppelez  M.  Renault. 

DÉPOSITION  DE  M.  RENAULT. 

M.  Renault  est  introduit  et  prête  serment. 

M.   le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  Renault.  —  Renault  (Charles-.\lexandre). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  Renault. —  Cinquante-sept  ans. 

M.  le  Président. —  Votre  profession? 

M.  Renault.  —  f^mployé  au  chemin  de  fer  du  Nord. 

H.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  Renault.  —  Paris,  faubourg  Saint-Denis,  182. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  Renault.  —  Nnn,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  Renault.  —  Non. 

H.  le  Président.  — Vous  n'avez  jamais  été  attachés  au  ser- 
vice l'nn  de  l'autre? 

M.  Renault.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  sur  les  faits 
dont  vous  avez  dcjù  parlé  dans  l'instruction  et  sur  tous  ceux 
qui  j)0nrraient  vous  être  revenus  depuis  à  la  mémoire.  Dites 
ce  que  vous  savez  relativement  aux  ponts  de  la  Moselle  et  à 
l'arrivée  des  éclaireurs  prussiens. 

M.  Renault.  —  Le  12,  les  coureurs  prussiens  sont  arrivés  à 
Novéant. 

Le  13,  l'ennemi  s'est  contenté  de  surveiller  notre  gare  du 
haut  des  sommets  qui  dominent  Novéant. 
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J'ai  rc'  Il  alors  uno  dépt^che  ilo  l'oiit-à-Moiisson  nnnoiirmit 
l'onlroe  des  Allemands  dons  celte  ville.  Je  transmis  celle  dé- 
pêche vers  les  six  heures;  le  général  Margueritte  arriva  à 
Novéanljivec  sacavaloric  —  <  Où  sont  les  l 'nissiens  '  rue 
dit-il.  —  A  l'«Uil-n-Mon6son,  rcpondis-je.  »  —  11  fut  aiissit|l 
à  l'ont-à-NIfiussoD. 

Peu  ainvs,  je  reçois  une  dépi^che  de  Metz,  ainsi  conçue  : 
•  Faites  rentrer  le  gcnérnl  Marguerilte  à  Metz,  par  ordre 
de  l'empereur.  »  Je  transmis  cette  ilô[JOche  u\  PoiK-àVilcwc- 
son.  Le  général  Margueritle  revient  le  soir  mônie. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  ctoit-ii? 

M    Renault.  —  CV-lail  le  12. 

M.  le  Président.  —  Continuel. 

M.  Renault.  —  Le  13,  comme  je  le  disais  tont  à  riieure,  les 
Priisstt* lis  ont  obser\v  et  ^rrrrerlié   la   gare  toute  la  journée. 

Le  li,  vei-s  huit  ou  neuf  heures  dn  soir,  nous  avons  vu 
trois  Prussiens  qui  ont  traversé  le  pont  et  caupé'le  téfégra- 
fûio.  A  In  dernière  déptjche  que  noue  a^-ollH  eu  le  Isnïps 'd'a- 
dresser à  Metz,  on  nous  avait  répundu  :  «  Bien  conipriis.  »  Un 
peu  plus  Uu'il,  versicsiouze  heures  du  soin,  soat  urrivés.uuc 
Cinqunutiùue  de  l'rut^siims,  qui  sont  enti'és4aus  leLur«nude 
4a  gare  jet  s«/s»ut  d  tribus  vers  le  tèlégrnph^  et. l'ont  .uassé. 
Ils  m'oni  ileniandé  si  jinvuis  des  vivras  sur  la  voie,  je  l«ui'.oi 
répondu  que  je  n'eu,  avnis  pas.  .Vprè.s  avoir  cherche  partout, 
ils  uni  Uni  par  eu  trouver,  et  sont  revenus  en  me  disant: 
«  Vous  êtes  le  chef , de  , gare...  En  prison.!  »  J'ai.^^is.^a  tjjite 
pendant  qu'ils  étaient  en  train  de  détruire  la  voie,.^{_je  .^uis 
rentré  dans  le  village. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  fait  passer  une  dépêche  pour 
informer  de  l'arrivée  des  Prussiens  ? 

M.  Renault.  —  Oui,  monsieur  le  PrésMent. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  demandé  que  le  pont  fût 
coupé? 

M.  Renanlt.  —  Je  n'ai  rien  demandé;  mais,  le  l'i,  lorsque 
j'ai  voulu  mettre  le  feu  à  ce  i>ont,  après  le  départ  des  trois 
Prussiens,  les  habitants  de  la  localité  m'en  ont  cmpùeluj,  en 
me  disant  :  •■  Vous  allez  faixe  LrùJer  le  village.  »  iilovs  j'ai  dû 
abandonner  mon  projet. 

H.  le  Président.  —  Le  12,  vous  vous  eJes  borné  à,  trans- 
mettre la  dépêche  au  général  M;'.rgueritte  et,  le  li,  à  préve- 
nir de  l'arrivée  des  Prussiens.  .\  qui  étaiertt  adressées  ces 
dépOcIies? 

M.  Renault.  — Elles  étaient  «dressées  de'^fnre  en  gare.- On 
m'a  répondu  :  «  Bien  compris.  • 

M.  le  'Président.  —  A  la  suite  de  cela  on  ne  vous  a  doiiué 
aucune  instruction  "? 

M.  Renault.  —  AHCune. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  les  Prus;ïi8ns.  ont-ils  péssé 
le  pont  de  Novéant  ?  <    .     'J- ,■ 

JC.  Renault.  — Le  la. 

M.  le  Président.  —  En  forces? 

M.  Renault.  —  Oh  !  je  pense  bien.  -Éle  passa^  a  duré  le 
jour  et  la  liuit. 

H.  le  cammissatre  spécial.  —  A  (|oi  votre  dépêche  était- 
elle  adressée? 

M.  Renault.  —  Probablement  a  la  place. 

M.  le  Président.  — C'est  le  14  seulement  que  les  Prussiens 
se  son;  servis  du  pont  de  Novéant  pour  le  passade  de  la 
Moselle? 

M.  Renault.  —  Oui,  monsieur,  ils  étaient  déjà,  le  13,  sur 
les  hautenr.5,  mais  il  n'ont  commencé  à  passer  que  le  1  i. 


M.  le  général  de  Chabaud-Latoar.  —  Vous  faisiez  passer 
tontes  les  dépêches  directement  à  .Metz? 

M.  Renault.  —  Non,  je  les  faisais   passer  par  l'intermé- 

diaij-e  le  l'employé  iVu  loW'jj'iaplu'. 

H.  le  génèsal  :de  Chab.aid-Latafir.  —  ^vez-vous  eu  connais- 
sance'dela  dépêche  adressé©  par  M.  4'îngénieur  Jauuez? 

M.  Renault.  —  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance.  J'étais 
tunjfliirs  sia.  le  cyiaLde  la  gare,  et,  comme  vous  pensez,  fort 
ffien|(é. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  avait  pas  à  Novéant  une  station 
léliigi'uphi'-|ue  ordinaire  ".' 

M.  Renault.  —  Non,  c'est  par  le  bureau  du  télégraphe  de 
la  gare  que  s'ex-pédiaient.  les  dépêches. 

M.  le  Président,  ;iti  greffier.  —  Appelez  NL  Mathieu. 

DÉPOSITION  DE  M.  .M.\THIEU. 

(M.  M;ithieu  est  introduit  et  prêle  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  Mathieu.  —  Mathieu  (Eugène). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 

M.  Mathieu.  —  Trente-einq  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 

M.  Mathieu.  —  Propriétaire. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  •? 

M.  Mathieu.  —  Nancy. 

M.  le  Président.  —  i '.onnaissiez-vous  M.  le  marédhal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprooliés  ? 

M.  Mathieu.  —Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son 
allié  •? 

M.  Mathieu.  —  Non,  monsieur  Je  Présiden'. 

M.  le  Président.  —  Vous  a'avezpas  été  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre  '. 

M.  Mathieu.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition. 

M.  Mathieu.  —  Le  12  août,  au  soir,  le  généi-àl  Margueritte 
revenait  de  Poiil-à-Mousson.  avec  les  régiments  de  cavalerie 
TTufil  commandait,  ai>rès  le  combat  qni  avait  cu^heu  à  Pont- 
à-\iousson.  En  passant  par  N<rvéant,  il  B'arrêta  fpiohjues 
instants  pour  reeueillei-  des  renseignements  sur  la  inarche 
de  l'armée  ennemie;  on  lui  répon  lit  qu'on  M'nviit  i>as  encore 
vu  les  Prussiens  à  Corny. 

Le  général  Margueritte  demanda  par  le  télégraphe  des 
ordres  à 'Metz.  Les  habitants  des  loealités  environnantes 
avaient  pu  lui  donner  des  renseignements  ;  ilS  hii  avaient 
annonce  que' Tannée  allemande  s'approcliaîf,  qu'on  voyait 
déjii  des  coureurs  ennemis.  Le  général  reçut  de  ?>Ietz  Tordre 
immédiat  de  rentrer.  Je  crois  même  me  rappeler  qu'en  pré- 
sence des  informations  qui  lui  élaicnt  transmises  par  les 
habitants,,  il  demanda  qu'on  lui  réitérAt  dé  nouveau  l'ordre 
de  rentrer.  Tl  jugeait,  paràît-il,  la  situation  assez  g^a^^e,  sur- 
tout en  raison  de  la  position  de  Novéant  qui  établissait  une 
Communication  o.^tiT  les  'aéttx  l'iv.^.  T«TfOui>s  6«st-il  que  le 
général  Margueritte,  ayant  «eu  d'une  maiiière  plus  impé- 
rative  l'ordre  de  rentrer,"  reprit  flessoite  la  route  de  Metz. 

Le  lendemain  13,  les  vedettes  allemandes  étaient  à  Corny 
dès  las  dix  heures  du  matin.  C'est  alors  que  les  habitants  de 
la  localité  télégraphiere:.t  à  Metz  pour  prévenir  le  quartier 
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général  ilo  la  marcho  de  l'eimemi.  Houv  ma  part,  j'ai  envoyé 
plusieurs  ilépcchcs  au  quartier  général,  et  jo  crois  mùme  me 
rappeler  en  avoir  ailressé  an  martchal  Bazaiiie  et  à  l'empe- 
reui'  pcrsoniicUeiuânt. 

Queiqiiosruues  de  cea  dépùehes;.aulant  qu'il  in'ea  souvient, 
cestoreut  sans  roponso. 

Pour  lesi  autros,  on  nonsTépondait  très-succinctement,  en 
me  disant,  par  exemple  :  «Merci,  etc.»  I.e  1 1,  nons  avons  pu 
communiquer  avec  Metz  jusque  vers  dix  heures  dn  matin;  et 
ce  n'est  ijuc  vers  dix  ou  onze  heures  que  les  eavallexH  alle- 
mands ont  coupé  le  chemin  do  fer,  ainsi  que  les  Jils  télégra- 
phiques. Je  me  rappelle  aussi  que  c'est  moi  qui  ai  fait  passer 
la  dernière  dépêche  pour  prévenir  que  les  cavaliers  allemands 
devenaient  plus  nombreux.  Ce  n'était  plus  quohiues  cava- 
liei-s,  mais  des  escadrons  qui  passaient,  cl  même  il  y  avait 
un  on  deux  régiments  qui  sont  venus  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle.  .\  partir  de  ce  moment,  tonte  communication  avec 
Metz  a  cessé.  Le  15  au  soir,  l'armée  allemande  occupait  tout 
le  pays:  elle  était  à  Corny,  .\rnavilUy  et  dansiotis  lès  villa- 
ges que  je  pouvais  voir  de  chez  moi.  Ce  n'est  que  dans  la 
nuit  du  15  au  16,  vers  trois  heures  du  matin,  qne  ce  corps 
d'armée  s'est  étrranlé.  Je  ne  saurais  évaluer  son  importance  ; 
toujours  est-il  que,  de  chez  moi,  je.  pouvais  déeotivrij-  une 
assez  vaste  étendue  de  ten-ain  et  que  je  voyais  toute  la  cam- 
pagne couverte  de  troupes. 

Ce  n'est  donc  que  le  iô  au  matin  que  ces  tl-oupesse  sont 
ébranlées  pour  gagner,  par  le  défilé  de  Uoi'ze,les  plateaux  de 
Vionville  et  de  Uezonville  ;  et,  pendant  tout  le  reste  de  la  jour- 
née du  16,  il  n'est  plus  passé  aucune  troupe  allemande  ;  les 
roules  étaient  entièrement  libres.  Il  est  descendu  ensuite  des 
blessés,  quelques-uns  à  pied,  d'aulies  en  voilure  ;,  c'étaient 
des  voilures  que  les  Allemands  avaient  réquisitionnées  dans 
les  environs,  pour  le  transport  de  leurs  blessés.  • 

En  même  temps  ils  construisaient  des  ponts.  C'est  alors 
que  nous  avons  cru  remarquer  qu'il  y  avait  probablement 
un  mouvement  d'hésitation  dans  la  marche  des  troupes  alle- 
mandes. 

Dans  l'après-midi,  d'après  le  bruit  du  canon  que  nous  en- 
tendions, cap  de  chez  nous  là  distance  est  très-courte,  nous 
remarquions  que  la  bataille  semblait  s'éloigner  \"ers  la  gau- 
clie,  c'est-à-dir.''  du  côté  de  Vionville,  Tronville  et  Mars-la- 
Toirr.  Nous  en  concluions  quo,  probablement,  la  bataille 
avait  été  gagnée  par  l'armée  française.  Toujours  est-il  que, 
dans  l'après-midi  du  16,  il  n'est  plus  passé  aucune  troupe 
allemande.  Ce  iA>st  que  le  il,  de  très-grand  malin  et  pendant 
toute  la  journée,  que  do  nouveaux  Corps  d'armée  sont  ar- 
rivés et  ont  pénétré  dans  le  dédié  de  Gorze  pour  gagner  les 
plateaux. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  donc  adressé  plusieuis  té- 
légrammes à  .Metz,  le  13  août"? 

M.  Mathieu.  —  (^ui,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  .\u  quartier  général,  à  l'empjpreuc  et 
au  maréchal  Hazaine? 

M.  Mathieu.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  N'annonciez-vous  que  la  présence  des 
coureurs  ennemis  ou  demandiez-vous  déjà  ce  jour-ljî  qu'on 
détruisît  le  pont  de  Novéant?  ■     ,     ,    ■  > 

H.  Mathieu. —  J'écrivais  pour  les  deuxcWoscs. 

M.  le  Président  —  Vonswveïdemsmdé  expHHfernrent  •qu'on 

délniisit  le  po:it  '.' 

M.  Mathieu. —  Nous  demandionsaveCbeailCoup  d'insistahoc 
l'ordre  de  couper  le  pont.  Nous  n'osions  pns-le  ewjper  nous- 
mêmes,  ne  voyant   aucun  soldat   français  paraitie    daas  la 


vallée.  Car,  je  le  répète,  de  la  position  où  je  me  trouvais,  je 
pouvais  découvrir  le  terrain  ' à  plusieurs  kilomètres  dans  la 
vallée  de  la  Moselle,  et: naturellement  jo  rogaitiais  toujours 
de  côlé  poiu-  voir  s'il  y  avait  dos  troupes  françaises.  Je  no 
pouvais  mo  ligurer  que,  sur  des  avertissements  aussi  press 
sauts,  on  ne  nous  donnerait  pas  l'ordre  d'interrompre  les 
eommunieatioBs  et  qu'on  nous  laisserait  à  l'abaudea,  c;iriles 
Prussiens  établissaient  des  vedettes  d:uis  toiis  le»  scus.  J)uue, 
je  le  réiiéte,  je  croyais  qu'il  allait  arriver  des  troupes  fran- 
çaises. 

M.  le  Président.  —  V  a-t-il  eu  des  réponses  précises  à  ces 

télégrammes?  " 

M.  Mathieu.  —  Il  y  a  eu  des  réponses  très-succinctes, 
comme  :  <  Merci!  «ou  :  «  Soyez  tranquille!  >  L'une  même,— 
c'était  la  dernière,  —  avait  un  caractère  de  plaisanterie  que 
je  ne  veux  pas  répéter  devant  le  conseil,  mais  qui  nous  avait 
fait  désesjiérer  immédiatement  du  succès  de  nos  démarcHes. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  cette  réponse? 

M.  Mathieu.  —  On  nous  disait  :  «  N'ayez  pas  peur  des 
Prussiens!  »  C'était  la  dernière  dépêche. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  par  qui  aile 
était  adressée  ? 

M.  Mathieu.  —  Nous  ne  l'àvoiis  janiais  Su.  Ùfeff  réponses 

n'étaient  jamais  signées. 

M.  le  Président. — La  dernière  dépêche  que  vous  avez 
adressée  était  du  14  à'dix  heures  dû  matin.  "Vous  signaliez 
l'augmentation  des  troupes  ennemies? 

M.  Mathieu.  —  Nous  demandions  encore  l'ordre  de  couper 
le  pont.  C'eût  été  très-facile;  c'était  un  pont  suspendu;  il 
sufUsait  de  couper  les  fils  de  fer  et  ce  ttavail  a'aurait  duré 
que  quelques  minutes.  '.  >  l'jiji.-.i).''  .-•  •■     |iii 

M.  le  Président.  —  .\insi,  le  15,  itfrati'vémeiil  et  pour  là 
dci-:iièrc  fois,  vous  avez  demandé  à  détruire  le  pont  de  No- 
véant? Vous  rappelez- vous  à  qui  était  adressée  cette  dépèche'. 

M.  Mathieu.  —  Je  ne  puis  pas  le  dire  d'une  manière  pré- 
cise ;  toutes  nos  dépêches  étaient  adressées  au  quartier  gé- 
néral. J'insistais,  moi,  persounellement,  pour  que  mes 
déoèchcs  fussent  remises  au  général  eu  chof  ou  à  l'empereur. 
Je  me  rappelle  en  avoir  envoyé  deux,  je  crois,  à  l'empereur 
lui-même. 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  avez  dit  que.  les  routes, 
étaient  libres  pendant  la  journée  du  16.  Vous  *ivez  voulu  dire. 
qu(!  les  troupes  prussiennes  avaient  passé  dans  la  uuii  du  IL 
au  16  et  quç,  dans  la  journée  du  16,  la  marche  en, avant  de 
l'ennemi  avait  été  arrêtée  et  qu'il  n'était  pliis  nasse  de  corps 
ennemis  dans  la  journée  du  16? 

M.  Mathieu.  —  Il  n'y  avait  plus  aucune  troupe  allemande,,, 
et  les  routes  étaient  libi'es  dans  l'après-midi  du  16„  , 

M.  le  Président.  —  Le  village  de  Novéant  n'ètaii  plus  oc- 
cupe par  l'ennemi? 

M.  Mathieu.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .\insi,  Novéant  n'aipasébà  occupé  par 
do  nouvelles  lioupes  et  les  roules  étaient  libi'os? 

M.  Mathieu.  —  Entièrement  libres. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n'avez  plus  eu  de  communi- 
cations avec  .Vlotz? 

M.  Mathieu.  —  .\\icuné;  les  routes  étaient  coupées  ainsi 
que  les  lils  télégraphiques.  ■    •' 

M.  le  Président.  —  Le  17 au  matin,  lâ'maVcrie  de  l'ennemi 
a  recommencée  ".' 

M.  Mathieu.  —  Oui,  les  troupes  allemandes  ont  été  dès 
lors  beaucoup  plus  nombreuses. 
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TRIANON.  —   i"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Président.  -  .Monsieur  lo  i-oinmissaire  ilu  gouvcr- 
uemcul,  avez-votis  dos  questions  à  adresser  au  témoin  '? 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Connaissci-vous  les  noms 
des  cni|ilo\é!.  du  U'IujjMiiijIio  de  .Molz  qui  recevaient  les  dé- 
pêches adressées  de  Novéant  et  pouvaient  les  transmettre  n 
qui  do  droit  i 

M.  Mathieu.  —  Elles  n'étaient  pas  signées  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Mais  celles  que  vous  adressiez  ù  Metz  ? 
.Ne  C'iiiuaisscz-vous  pas  le  nom  do  l'employé  de  la  {jarc  de 
Metz  c|ui  recevait  vos  dépêches  ? 

M.  Mathieu.  —  Du  tout.  Nous  adressions  nos  dépêches  au 
quartier  f:iiiér:d. 

M.  le  Président.  — Le  témoin,  ici  présent,  est  propriétaire: 
c'est  le  témoin  précédent,  M.  Henault,  employé  du  chemin 
de  for,  i]ui  [lourrait  connaître  le  nom  de  cet  employé. 

H.  Mathieu.  —  Je  poui-rais  indiquer  les  noms  des  employés 

de  .Novéant  chargés  de  faire  passer  les  dépêches. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  le  nom  de 
l'employé  de  la  gare  de  Metz  avec  lequel  celui  de  la  gare  de 
Novéaul  Lorrespoudait  qu'il  serait  utile  de  connaître. 

M"  Lachaud.  —  C'est  bien  difiicile. 

M.  le  Président,  au  témoin. — Veuillez  nommer  les  employés 
qui  étaient  à  Novéant.  Ils  pourraient  peul-ôlre  fournir  cette 
indication. 

M.  Mathieu.  J'en  connais  un  ou  deux  au  moins. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  au  témoin  Renault,  qu  i 
vous  a  précédé,  que  vous  remettiez  vos  dépèches'? 

M.  Mathieu.  — A  ce  moment,  l'anxiété  était  très-grande  et 
je  ne  me  rappelle  plus  à  qui  je  les  remettais.  Tout  le  monde, 
tous  les  employés  faisaient  passer  des  dépêches.  Ju  ne  crois 
pas  cependant  que  le  chef  de  gare  les  envoyât  hii-mème; 
c'est  un  autre  employé  qui ,  ordinairement ,  tenait  lo  télé- 
graphe. 

M.  le  Président.  —  Kt  comment  s'appelle-t-il  ? 

M.  îilathieu.  —  Gérard. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  où  il  réside  maintenant  ? 

M.  Mathieu.  —  A  Pagny-sur-Moselle,  où  il  est  employé  au 
chemin  de  fer. 

Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  les  dépèches  que  nous 
envoyions  arrivaient  au  hureau  central  à  Metz.  Elles 
étaient  expédiées  à  leur  destination,  ou  du  moins  nous  le 
supposons. 

H.  le  Président.  —  Un  de  -M.M.  les  juges  me  demande  de 
vous  poser  cette  question  : 

A  quel  moment  l'ennemi  a-l-il  commencé  à  jeter  le  pon  t 
en  amont  ou  en  aval  de  Novéant  ? 

U.  Mathieu.  —  Il  y  a  eu  deux  ponts  jetés  à  Novéant 
même:  l'un  en  amont,  un  pont  de  bateaux;  l'autre  en  aval, 
un  pont  de  chevalets,  construit  par  des  soldats  allemands. 
Nous  avons  su  depuis  que  les  Prussiens,  craignant  une 
déroute,  assuraient  leur  retraite. 

Je  dois  .-goûter  aussi  que,  personnellement,  j'ai  reçn  chez 
moi  des  ofliciers  allemands  blessés  qui  revenaient  du  chami> 
de  bataille,  et  l'un  même  m'a  dit  d'une  manière  positive  : 
«Nous  sommes  perdus  si  l'armée  française  pousse  en  avant.» 
Je  ne  puis  rien  préciser  à  l'égard  des  ponts  jetés  sur  la 
Moselle  à  Novéaid;  je  crois  cependant  que  c'est  le  16  dans 
l'après-midi.  Alors  cela  coïnciderait  avec  celte  réflexion  de 
r«fficier  prussien  que  je  viens  de  rapporter. 

Jf.  le  Président.  — Cependant,  vous  nous  avez  dit  que. 
dans  la  journeç  du  10,  l'ennemi  n'avait  aucun  détachement  à 


Novéant  et  que  les  routes  étaient  libres.  Ce  serait  alors  dans 
la  nuit  d«  16  au  17  ou  dans  la  journée  du  17  que  cette  con- 
strurtion  des  ponts  aurait  commencé  1 

M.  Mathieu.— Je  ne  pourrais  pas  dire  d'une  manière  précise 
quel  jour  il  y  a  eu  des  ponts  jetés  sur  la  Moselle  ;  ce  que 
j'affiime,  c'est  que  les  troupes  ennemies  ne  passaient  plus 
le  10  à  partir  de  10  heures  du  matin.  Elles  s'étaient  toutes 
engagées  dans  lo  délilé  de  Gorze. 

M.  le  Président.  —  Le  pont  de  chevalets  était-il  en  aval  ou 
en  amont  de  Novéant  ? 

M.  Mathieu.  —  11  était  en  aval,  et  le  pont  de  bateaux  en 
amont. 

M'  Lachaud.  —  M.  Mathieu  a  fixé  tout  à  l'heure  le  mo- 
ment où  il  a  envoyé,  le  1  î,  une  dépêche  à  Metz.  C'était  à  dix 
heures  du  matin.  Peut-t-il  dire  exactement  quelles  sont  les 
heures  des  dépêches  qui  ont  été  envoyées  le  13,  et  celles 
auxquelles  les  réponses  sont  revenues  de  Metz  à  Novéant? 

M.  Mathieu.  —  J'ai  envoyé  des  dépêches,  le  13,  au  mo- 
ment où  on  nous  a  signalé  les  premiei's  coureurs  allemands 
à  Corny.  Ce  ne  peut  être  que  dans  l'après-midi  de  ce  jour 
que  nous  avons  commencé  à  envoyer  des  dépêches. 

M.  le  Président.  —  M.  le  défenseur  désire  savoir  égale- 
ment :i  quelle  heure  vous  avez  reçu  les  l'éponses. 

M.  Mathieu.  —  Quelques-unes  sont  arrivées  immédiate- 
ment, c'est-à-dire  au  bout  de  quelques  minutes.  Elles  di- 
saient simplement  :  »  Merci,  »  ou  «  compris.  »  D'autres  ont 
mis  plus  de  temps  à  nous  parvenir.  Elles  étaient  ainsi 
conçues  :  «  Ayez  eonfiance,  tenez-vous  tranquilles.  » 

C'étaient  les  réponses  aux  dépêches  par  lesquelles  nous 
demandions  l'ordre  de  couper  le  pont. 

M«  Lachaud.  —  Le  maréchal  Dazaine  était  le  13  â  Roniy.  li 
n'y  a  pas  de  télégraphe  à  Borny.  Il  lui  était  donc  impossible 
de  répondre  aux  dépèches  de  Novéant. 

M.  le  maréchal.  —  M.  Mathieu  savait-il  que  j'avais  pris  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  le  13,  quand  il 
m'adressait  ces  dépêches? 

M.  Mathieu.  —  Je  m'étais  rendu  à  Metz  le  1 1  et  on  en 
parlait  beaucoup  déjà,  mais  il  est  probable  ciue  je  n'ai  connu 
sûrement  la  nomination  de  M.  le  maréchal  que  le  13.  En  tous 
cas  je  la  connaissais,  puisque  c'est  à  lui  que  j'adressais 
les  dépèches,  en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée. 

M.  le  Président,  au  greffier.  —  Appelez  M.  Seal. 

DÉPOSITION  DE  M.  SGAL. 

.M.  Seal  est  introduit  et  prête  serment. 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms"? 
M.  Seal.  —  Seal  (Denis). 
M.  le  Président.  —  Votre  .'ige  ? 
M.  Seal.  —  Cinquante-deux  ans. 
M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 
M.  Seal.  —  Inspecteur  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 
M.  Seal.  —  Paris. 

M.  Le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  mar  échal.ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  '? 
M.  Seal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  [larenl,  ni  son  allié? 
M.  Seal.  —  Non. 
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M.  le  Président. —  Nous  iiï'liez  pas  attacliés  au  sorviou  l'un 
de  l'autre  / 

H.  Seal.  —  Non. 

H.  le  Président.  —  Veuillez  faire  voire  ilc'pnsition. 

M.  Seal.  —  Sur  ([uel  fait,  monsieur  le  Président"? 

Je  ne  puis  pas  renseigner  le  conseil  sur  les  ponts  qui  n'ont 
pas  été  détruits  ;  je  ue  puis  le  renseigner  que  sur  le  pont  de 
Longcville-lés-Metz,  dont  deux  arelies  ont  été  détruites 
le  15  aoi^t. 

Le  3  seplemlire,  M.  Le  maréchal  Bazaine  nie  lit  dcmauilcr. 
J'allai  à  son  quartier  général  du  Baa-Saint-Martin.  11  s'infor- 
ma de  quels  ponts  il  pourrait  disposer  pour  niarolier  sur 
Tliionville.  Je  répondis  qu.-  le  pont  de  LongeviUe  aurait  pu 
servir,  mais  qu'il  avait  deux  aridies  détruites. 

Le  maréchal   m'exprima    le  regret    de    cette    destruction. 

I  Mais,  lui  dis-je,  il  faudrait  rétablir  ce  pont  au  plus  vite.  ' 
M.  le  marérhal  Hazaine  s'en  était  déjà  occupé  et  il  me  montra 
une  lettre  de  .M.  le  général  Cofliniéres  dans  laquelle  il  établis- 
sait qu'il  fallait  au  moins  trois  semaines  —  nous  étions  iiu 
3  septembre,  —  pour  rétablir  la  circulation.  Trois  semaines  I 
cela  pouvait  conduire  très-loin. 

Le  maréchal  me  chai'gea  alors  de  voirie  généralCoffinières 
a  ce  sujet.  Je  voulus  me  rendre  compte  auparavant  de  la 
situation  et  de  ce  qui  restait  de  ce  pont.  Je  m'y  fis  conduire  . 
et  là,  contrairement  à  ce  que  je  croyais  trouver,  je  constatai 
qull  n'existait  plus  de  piles  intermédiaires,  tout  était 
détruit  à  ras  de  terre.  Il  e\islait  un  intervalle  d'environ 
62  mètres  complètement  détruit,  et  je  ne  voyais  pas  il'anlr^' 
moyen  que  de  combler  cet  intervalle  avec  du  sable,  c'est-à- 
dire  du  ballast.  Or,  il  y  avait,  àôO  ou  00  mètres  de  ce  pont,  ilu 
côté  de  LongeviUe,  75  wagonnets  de  terrassement,  ayant 
servi  à  la  construction  de  la  ligne  de  Metz  à  Reims,  et  il 
était  très -facile  d'employer  le  sable  qu'on  avait  amené  pour 
le  re.nblai  d;i  pont  à  combler  sur  ce  point  la  Moselle  et 
à  rétablir  la  circulation. 

De  l'autre  côté  de  .Metz  se  trouvait  également  une  carrière 
de  sable  à  proximité  du  pont,  et,  avei^  les  ressources  qu'on 
possédait  en  machines  et  en  wagons,  on  pouvait  amener  là 
très-vile  une  quantité  considérable  de  sable.  De  cet  examen 
il  m'avait  pani  (pie  la  circulation  pouvait  être  rétablie,  non 
pas  en  trois  semaines,  mais  en  trois  jours.  Je  consultai  un 
ingénieur  de  mes  amis  qui,  en  1853,  avait  construit  ce  pont. 

II  me  dit  que  j'avais  cent  fois  raison,  qu'il  avait  déjà  examiné 
cette  question  et  que  je  pouvais  parfaitemeni  prendre  renga- 
gement, eu  mon  nom  et  au  sien,  de  faire  ce  travail  en  trois 
joui-s. 

Je  fis  cette  proposition  au  général  Coffinières,  qui  com- 
mença tout  d'abord  par  se  récrier  et  qui  linit  par  me  dire 
qu'il  avait  déjà  pensé  à  ce  moyen,  mais  qu'il  était  inexécu- 
table. 

—  Mais,  lui  dis-je,  nous  prenons  l'engagement  formel  do 
faire  ce  travail  dans  ce  délai. 

—  C'est  |>ossible,  répondit-il,  mais  n'en  parlez  pas  au 
maréchal. 

Ne  voulant  pas  être  la  cause  d'un  conflit  entre  ces  deux 
autorités,  je  me  suis  retiré. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  voulu  interrompre  le  té- 
moin, bien  que  sa  déposition  ait  porté  sur  d'autres  points 
que  celui  qui  était  indiqué.  Je  désirerais  qu'il  déposât  sur 
la  destruction  des  ponts  entre  le  là,  le  15  et  le  16  août.  Vous 
n'avez  aucun  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment  ? 

M.  Seal.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  pendant  cette 
période,  j'étais  malade.  Ma  déposition  n'a  pu  porter  que  sur 


le  projet  de  reconstruction  du  pont  de  LongeviUe-lcs-Melz, 
qui  avait  été  détruit. 

M.  le  Président.  —  Puisque  vous  êtes  sur  ci'  point,  je  vous 
dcnianderai  si  vous  n'avez  pas  communiqué  .•  ce  le  maréchal 
Uazaine  relativement  à  un  coup  de  main  qai  aurait  pu  ôtro 
tenté  vers  Courcelles  et  à  la  destruction  des  communications 
de  l'ennemi  ? 

M.  Seal.  —  C'était  au  'H  août.  J'allai  voir  le  maréchal 
liazaino  à  son  quartier  général,  parce  que  j'avais  vu  bon 
nombre  d'habitants  des  localités  de  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle venant  se  promener  jusqu'à  Metz. 

La  présence  à  Metz  do  ces  gens,  que  je  connaissais  à  peu 
près  tous,  m'étonna.  Je  les  questionnai  et  leur  deinan  lai 
comment  ils  se  trouvaient  en  ville  en  ce  moment  ;  tous 
n-'ny.Tut  répondu  qu'ils  étaient  arrivés  sans  difliculté,  qu'ils 
n'avaient  rencontré  aucun  ennemi  sur  la  ruute  et  qu'ils 
avaient  pu  venir  soit  à  pied,  soit  eu  voiture  ,  je  crus  qu'il 
fallait  profiter  de  celte  situation  pour  détruire  les  approvi- 
sionnements de  l'ennemi,  car  ces  gens-là  m'avaient  raconté 
qu'à  Rémilly  l'ennemi  avait  amené  une  quantité  considérable 
de  wagons  chargés  de  grosses  pièces  do  siège.  Ils  avaient 
ajouté  qu'il  était  en  train  d'établir  un  chemin  de  fer  amé- 
ricain destiné  à  relier  Ucmilly  à  Pont-à-Mousson.  11  me  pa- 
raissait nécessaire  d'entraver  ce  mouvement  de  transport 
des  Prussiens,  et  je  proposai  au  maréchal  Bazaine  de  faire 
détruire  tous  les  ouvrages  d'art,  ponts  inférieurs,  ponts  su- 
périeurs, tranchées  et  viaducs,  qui  se  trouvent  entre  Uéniilly 
et  la  froiitiôre.  Le  maréclial  liazaine  repoussa  ma  pi'oposi- 
lion,  en  objectant  que  l'cnneini  faisait  courir  le  bruit  dans 
le  camp,  depuis  deux  joui's,  qu'il  allait  attaquer.  Il  ajouta 
qu'il  valait  mieux  ne  rien  faire  et  qu'il  était  enchanté  de  cotte 
circonstance,  jiarce  qu'il  ne  désirait  qu'une  clioso,  c'était  ([ue 
l'ennemi  vînt  fauc^  son  alla  |ue. 

J'observai  au  maréchal  qu'en  tout  état  de  cause  on  pouvait 
toujours  détruire  ces  ouvrages,  afin  d'empêcher  l'ennemi, 
dans  le  cas  où  il  nous  attaciuerait  et  serait  écrasé,  de  faire 
sa  retraite  et  d'emporter  avec  lui  cet  immense  matériel.  Plu- 
sieurs ol'licicrs  qui  se  trouvaient  là  étaient  d'avis  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire;  mais  le  maréchal  Bazaine  s'y 
opposa  énergiquement. 

Cependant,  en  me  reconduisant,  le  maréchal  me  dit  : 
«  Nous  allons  examiner  cette  question  avec  ces  messieurs  et 
nous  déciderons  ce  qu'il  conviendra  de  faire.  >■ 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  la  destruction  des 
ponts  et  des  travaux  d'art  existant  entre  Rémilly  et  la  fron- 
tière. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement a-t-il  quelque  question  à  adresser  au   témoin  ? 

M.  le  commisssaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin,  ilans  sa 
déposition  écrite,  a  parle  de  grands  aiiprovisioiinements  con- 
centrés à  Rémilly  par  l'euncnii,  Na-l-il  pas  proposé  au  ma- 
réchal Bazaine  d'aller  chercher  ces  vivres  V 

M.  Seal.  —  Je  n'en  avais  pas  parlé  parce  que  ce  fait  ne 
se  rapportait  pas  à  la  série  de  circonstances  sur  lesquelles  on 
m'a  interrogé. 

M.  le  Président.  —  Comme  vous  n'aviez  pas  une  longue 
déposition  à  faire  sur  ce  groupe  de  faits,  j'ai  consulté  le  par- 
■  [uet  et  la  défense  pour  savoir  si  vous  pouviez  compléter 
tout  de  suite  votre  déposition,  afin  de  vous  éviter  de  revenii 
plus  tard. 

Dites-nous  donc  tout  ce  que  vous  savez  sur  les  approvi- 
sionnements qui  existaient  entre  Courcelles  et  Rémilly. 

M.   Seal.  —  Il  existait  deux  voies   sur   le  chemin    de  fer, 


143 


TRIANON.  —  i"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


entre  Uerny  ol  Courctllos  ;  la  douxicmo  voie  étiul  presque 
complflumont  occuiiéo  par  des  waj,'ons  do  renuomi.conle- 
naut  pour  lu  plupart,  îles  approvisiunuemcnls. 

Or,  il  olttit  cxcessivoiuont  l'acile,  à  ce  luuuieul-là, — «uucuao 
tovKc  euuomio  ne  se  trouvant  sur  la  rive  droite,  —  iUj.  sem- 
parer  do  tous  ces  wagons.  La  gare  de  M»itz  ôliiil  liljra,,Mon- 
li'Miy  également,  ainsi  que  les  (piais  et  les  lialles.  On  pou- 
vait, avec  les  machines  dont  ou  disposait,  commencer  par 
Herny,  enlever  on  linéiques  heures,  on  se  faisant  protéger 
à  di'oile  et  à  gauche  de  la  voie  par  de  la  cavalerie,  —  et  il 
n'en  manquait  pas  à  Metz,  —  on  aurait,  pu  dis-je,  en  uiic 
douzaine  d'heures  au  plus,  ramener  1,500  wagons  qui  se 
trouvaient  là  ehargés  de  vivres  et  de  miinitiohs  de  tonte 
espèce. 

On  n'aurait  été  tout  au  plus  inquiêfé  que  dans  la  dernière 
partie  de  l'opération,  c'est-à-dire  alors  que  le  cercle  d'action 
se  serait  étendu  vers  Courcellés.  Si  nous  avions  ramené  à 
Mclz  quinze  cents  wagons  de  vivres,  c'eût  été,  à  raison  de 
dix  tonnes  par  wagon,  quinze  mille  tonnes  de  vivres, 
lesquelles,  réparties  entre  les  deux  cent  quarante  mille  per- 
sonnes environ  qu'on  avait  à  entretenir  tous  les  jours, 
eussent  été  une  ressource  suffisante  pour  assurer  une  pro- 
longration  d'existence  de  trente  et  un  jours.  Cette  situation 
était  trcs-f;rave.  Au  besoin  môme,  on  aurait  livrd  bataille,  en 
faisant  occuper  la  droite  et  la  gauche  du  chemin  de  fer  par 
des  forces  considérables.  On  se  serait  ainsi  rendu  mailre, 
non-seulement  des  ravitaillements  amenés  par  les  Prussiens 
et  des  dépôts  qu'ils  avaient  déjà  faits  à  Herny,  à  Rémilly,  à' 
Courcellés,  mais  encore  des  fourrages,  des  grains,  des  blés, 
de  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les  greniers  dés  villages 
situés  dans  cette  région,  où  la  culture  produit  énormément. 
n  aurait  fallu  ,  assurément,  livrer  bataille  pour  pouvoir 
faire  ce  .travail,  mais  c'était  de  la  plus  grande  urgence,  et,  à 
ce  moment-là,  on  pouvait  le  faire;  plus  tard,  cela  n'était 
possible  qu'en  perdant  énonnément  de  monde.  Le  22,  je  n'ai 
donné  à  M.  le  maréchal  Razaine  qu'une  simple  indication; 
mais  lorsqu'à  la  lin  de  notre  entrevue  le  maréchal  vint  me 
recondaire,  je  lui  dis  :  «  Monsieur  le  maréchal,  je  viens  le 
terminer  un  chemin  de  ter  allant  de  l'extérieur  dans  la  place 
de  Metz;  çl  on  pourrait  disposordes  machines  et  du  maté- 
riel qui  est  actuellement  libre.    • 

M.  le  maréchal  Hazaiiie  me  répondit  que  c'était  inutile. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  désirerais  savoir 
si  M.  Seal  se  souvient  d'une  conversation  qu'il  aurait  eue 
postérieurement  avec  l'ancien  chei'  de  la  gare  deiForljach,  el 
des  sentiments  que  celui-ci  avait  exprimés  sur  le  danger 
que  ces  approvisionnements  auraient  couru,  au  cas  où  l'ar- 
mée française  aurait  fait  un  mO'UvemBnt  ponafr  Bletti «mparer. 

M.  Seal.  —  M.  Tronmer;  cet  ancien  chef  de  la  gare  de  For- 
bach,  était  devenu  inspecteur  etéiait  chargé  à,BéniiUy  du  ser- 
vice prussien. 

M.  le  commissaire  du  gonvernemeut.  —  Précisémeni. 

M.  Seal.  —  l'.et  homme  était  devenu  inspecteur  et  fat 
chargé  à  Remiliy  du  nouveau  service.  Il  m'aliorJa.  el  nous 
causâmes.  U  m-©  dit  :  «  Je  ne  pensais  pas  queies  choses  se 
passeraient  ainsi;  pendant  huit  jours  je  vous  attendais  à 
Remiliy  et  je  croyais  toujours  que  vous  veniez  pour  mius 
prendre.  »  Il  s'était  donc  attendu  à  ce  que  l'expédition  dont 
je  parlais  fût  fuite.  Je  lui  répondis  :  «  Si  je  ne  vous  ai  pas 
pris,  ne  me  brûlez  pas  un  cierge,  brûlez-le  au  maréchal  Ba» 
zaine.  » 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Je  voudrais  deman- 
der à  M.  Seal  comment  il  espérait  pouvoir  rétablir  les  com- 
munications par  un  remblai  dans  le  lit  de  la  Moselle,  com- 


;i  eut  il  pouvait  espérer  que  ce  romlilai  no  soriiit  pas  tout  ùe 
suite  enlevé  par  l'action  de  l'eau. 

M.  Seal.  —  .\  celte  épiique-là,  la  partie  des  arches  qui 
avait  été  détruite  n'était  pas  baignée  par  les  eaux.  On  p.ou- 
v.iit  exécuter  le  travail  en  remblayant  vivement,  quittfe  à 
garantir  i)lus  tard,  au  moyen  d'un  perré  ;  ce  remblai  de -sa- 
ble était  iutinimenl  préférable  à  une  rcoonsiructiou,.  iilieaidu 
qu'd  consolidait  l'arche  qui  routait  du  eâté  de  Montiguy'Ot 
qui  avnil  cl*  siiiguliuromeut  ébrunléej 

M.  li  général  de  Chabaud-Latour.  —  Vous  pensetcpie  les 
eaux  n'auraiunl  ])as  detruitoe  remblai '.' 

M.  Seal.  —  Les  eaux  nv  pt)uvaient  rien  à  ce  moment;  il 
aurait  fallu,  poul-èlre,  pour  plus  tard,  jinudre  des  mesures; 
mais  l'important  était  de  l'aire  vite  pour  qu'on  pût  passer. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  M.  Seal'  est  venu  effective- 
ment me  voir  le  il  ;  mais,  à  ce'te  époque,  l'armée,  après 
les  combats  que  nous  venions  de  livrer,  n'était  pas  en  état 
d'en  engager  d'aussi  incertains  que  ceux  qu'il  proposait. 
D'un  autre  côté,  les  renseignements  qui  nous  étaient  fournis 
par  M'.  Seal  n'étaient  pas  confirmés  par  ceux  que  nous 
recevions.  Enfin,  on  m'aflînnait  que  des  locomotives  étaient 
toutes  prêtes  à  enlever  cotte  immense  quantité  dte  wa- 
gons qni  se  trouvaient  sur  la  voie,  au  moment  où  une  tête 
dé  colonne  française  se  serait'  présentée,  de  sorte  que  nous 
aurions  été  nous  casser'  lé  nez' inutîlémenrt  et  que  nous  au- 
rions eu  quelques  milliers  de  blesses  do  plus  sans  résultat' 
aucun. 

Quant  au  chemin  de  fer  dé  Rërailly,  je  crois' (ju'bn  avait 
amené  du  matériel,  mais  qu'il  n'était  pas  encore  cbrnrScrice 
à  ce  moment,  et,  pour  détruire  tous  les  ouvrages  d'art  de- 
puis cc'.te  localité  jusqu'à  la  frontière,  il  aurait  fallu  recom- 
mencer loutes  les  opérations  qu'on  avait  faites  depuis  les 
premiers  jours  d'août.  Je  n'ai  pas  cru,  dans  notre  situation, 
que  ce  mouvement  fût  opportun.  Je  n'ai,  du  reste,  que  des 
éloges  à  donner  à  M.  Seal,  qui  a  toujours  été  très-actif  et 
disposé  à  nous  rendre  service  dans  ces  circonstances. 

M.  Seal.  —  La  prise  de  ce  que  les  Prussiens  avaient  amon- 
celé n'aurait  pas,  comme  première  opération,  exigé  de. lutte, 
ou  elle  eût  été  de  peu  d'importance. 

M.  le  Président.  —  Etait-il  à  votre  connaissance,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  le  maréchal,  que  les  Prussiens  tinssent  des  loco- 
motives toujours  prèles  à  emmener  les  approvisionnements 
qui  se  trouvaient  à  cette  espèce  de  tête  de  ligne  provisoire, 
au  cas  d'une  tentative  de  l'armée  française? 

M.  Seal.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  il  est  seulement  à 
ma  connaissance  que,  sur  la  route  longeant  le  chemin  de  far,, 
se  trouvaient  un  millier  de  voitures  ordinaires,  appartenant 
aux  cultivateurs  de  la  campagiLC;  elles  étaient  chargées  et 
pj'ètes.  à  partir  an  premier  signal,  pour  enlever  autant  ijne 
possible  les  approvisionnements,  qui  auraient  fait  défaut  à' 
l'armée  allemande  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle;  quant 
à  la  présenie  des  machines  dont  il  vient  d'être  question,  je  . 
ne  puis  rien  en  dire. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  me  semble  que. 
ce  que  l'ancien  chef  de  gare  dcLorbach  a  dit  à  M.,Soal  suf- 
fit à  éloigner  l'idée  qu'il  y  eût,  comme  on  l'a.  dit,  des  mii- 
chines  à  la  disposition  des  .\lleniauds.  Autrement  il  n'aurait 
pas  éprouvé  le  sentiment  de  crainte  qu'il  a  dit  avoii'  con- 
servé pendant  huit  jours. 

M.  Seal.  —  Il  faut  du  temps  pour  enlever  une  quantité 
considérable  de  wagons.  Les  machines  ne  pouvaient  venir 
que  successivement  sur  la  voie  unique,  qui  était  occufiùe  par 
le  matériel.   Elles  auraient  j)u,  i^'^r-'^nsment,  cnU;vcr  quel- 
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quos  haiiis,  mais  nous  serions  arrivés  ©11  fniBnnt  très-vive- 
meut  noU'c  oporatioa  poiidxat  la  nuit,;  en  «ffot,  pas  on  «"ail 
n'était  enlevé,  et,  comme  je  l'ai  dit,  la  cavalerie,  en  se  por- 
tant à  droite  et  à  -janche,  pitr'IoBdeirc  routes  qui  loKj,'efrt  le 
chenirn  de  fer,  nous  aarrrit  prolct'é;^  loilt  e\\  mettant  les  loco- 
motives allemandes  dans  l'impossibilifé  d'enlever  uiro  cpian- 
tiié  considérable  de  wagons. 

M.  lePrésident.  —  Je  crois  que  Ic'tcmnin  n  ox-posi?  maiTi- 
tenaiit  tmit  ce  ipi'il  peut  avoir  à  dire  dans  le  cours  'dn   dé-! 
bat.  ' 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  ilu   ministère   public! 
"Bt  de  la  défense,  je  fautorise   à  se  retirer.  ! 

M.  le  Président,   au  r/re/Ticr.  —  .Vppclez  M.  'le   capitaine  I 
Bbvenval.  | 


DËPOSmON  DO  CAPITAINE  BDYE^'V.\•L. 

M.  le  lapilaine  Boyeaval  est  introduit  et  prête  serjuent. 

M.  le  Président.  —  Oueis  sont  vos  notu.et.  prouoms? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Boyanval  (J'ulo&^Atberl-Muxi- 
tnilren). 

M.  le  Président.  —  Votre  Age. 
M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Trenle-trois  ans. 
M.  le  Pré&id.nt.  —  \utro  profession. 
M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Caipituine  du  ^éuiic. 
M.  le  Président.  —  Votre  doiiricile? 
W.  le  capitaine  Boyenral.  —  Alger. 

M.  le  Président.  —  Connaissrez-Tous  "M.  le  muréchal    ici 
présent  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 
M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  \'ous  u'ètes  ni  son  parent  ni  sou  ailic? 
M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Non,  monsieur  le  Président.  : 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  au  service  l'un  I 
de  l'antre? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Non,   monsieur  le  Prcsider.t.  | 
M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  sur  les 
j)oint3  dont  vous  avez  déjà  déposé  dans  l'instruction,  au  su- 
jet de  la  question  des  ponts. 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Le  13,  à  l'approche  fie  l'ennemi, 
j'ai  reyu  l'ordre  de  faire  des  charges  pour  faire  sauter  le  pont- 
barrage  d'Ars.  Je  préparai  la  mijie.  Je  fis  demander  ensuite, 
l'ennemi  avançant,  l'autorisation  d'y  mettre  le  feu  et  Je  le 
faire  sauter.  On  me  la  refusa.  Je  dus  revenir  ù  Metz. 

M.  le  Piâsideat.  —  Il  ne  s'agit  pas  du  pont  du   chemin 

lll-    ftil'. 

M.  le  capitaine  Boytnval.  —  Non,  monsieur  le iPi'jsident, 
cost  le  pont-<bftriiage. 

M.  le  "Président.  —  Ceci  se  passait  dans  la  journée  du  '13. 

nlinuez  votre  iléposttion. 

M.,  le  capitaine  Boyenval.  — J'airive  à  la  question  dapoât! 
de  Longcville. 

Je  reçus,  toujours  par  le-dhéfdn 'génie  de  laplsce-de'Welz, 
l'avis  de  faire  sauterie  pont   de   IjOog'eviWo  ;  ic'ctaitrdaTMs' la! 
matinée  du  15.  On  me   remit  une   lettre  pour  le  dinocleor  de 
l'arsenal,    afin    de  pouvoir  prendre  moi-même    la  poudre  et 
le  matériel  nécessaires  à  "cette  démdliliou.  " 

\  cause  de  l'oncombroment  extraordinaire  qui  existait  dansi 
^ftz  ce  jour-ià,  j'ens  bcauconp  de  peine 'à  fnnTy  Jdi'Mger  les, 
vo  tures,   et  il    était    plus    de  midi    lorsque  j'^fn-riTai  à' Lon-" 


geville.   lin  autie  ofiroier  du  gonio  avait  déjà  fait  suutor  ur.e 
arche  du  pont. 

Quand  .je  me  présentai,'  ne  eachant  pas  «e  xjur'iliyibvïit  à 
.faire,  ;je  me  reiulis  aopro*i  de.M..le  muréuhai  IJawiur.  pio;;r 
savoir  s'il  fallait  au;<ju«)itQi\lii  ruptune  ou  «i  lo  Uavail  était 
termiué.  M.  le  maréchal. Bazaine  me  dit  qu'il  fallait  au^gnityiter 
la  rupture,  si  .cola  était  possible.  Je  fis  sauter  une  Sc  coude 
arche. 

M.  lePrésident.  —  A/est  le  Id  que  vous  avez  demande  l'au- 
tiu-isation  de  faire  sauter  lo  pont-barrage  ? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  C'xat  le  joui-  Qù_se  twiail  nu 
conseil  de  guerre  chez  .M.  le,  général  Coniniçres;  lesoir  j'^i  at- 
tendu dans  l'antichambre  près  de  deux  heures  avant  Ife  pou- 
voir Ini  parler. 

M.  le  Président.  —  .^lors,  c'est  du  général  Coffinlères 
direvlemertt  qne  vwis    avez  reçu  l'ordre  -itératif  de  ire-pas 

f  lire  sauter  le  pont  d'Ars  ? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  Oui,  cVsf  à  moi  persomiel- 
JerncHt  .qui»  oct  ordre  a  été  doimé,  mais  je  mlétais  présenté 
au  nom  du  colonel  directeur  des  fortilications. 

M.  le  Président.  —  Oui,  vous  aviez  siirvi  la  voie 'hiérar- 
chique; mais  l'ordre  vous  a  été  donné  directement  par  le  "é- 
aàral  CoHiiriores.  ,    ,(i 

Et  l'ordre  de  faire  santé  rie  pont  ae'I.OHg^v^i'Be,  'le  f  5,  de 
qui  lavez-vous  reçu  "? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  J'ai  reçu  cet  or'Jre  de  'M.  le 
maréchal  Bazaine  ;  seulement  la  niptore  étnit  (fëjà  faite,  et 
je  n'ai  eu  qu'à  f;iire  sauter  ujio  deu.\iémc  arcte. 

'M.  lePrésident. — Lorsque  vous  avez  ti-onvé  la  ruijturc 
faite,  vous  veniez  -pour  exécuter  un  ordre,  de  qui  l'a^-iez- 
vous  reçu  ? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Bu  colonel  Pc«tit,  direc'teur  des 

fortifîoatious,  qui  avait  reçu  des  instructions,  d'à  près  ee  qu'il 
m'a  dit,  du  commandant  en  chef  du  génie  de  l'armée. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  trouvé  le  pont  sauté,  et  vous 
avez  reçu  verbalement  de  M.  le  maréchal  Bazaine  'l'-ordre 
d'augmenter'la  rupture  autant  que  possible  ? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  C'est  cela,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  .Monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a-t-il  quelque  questiui  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  coimniBsaire  spécial.  —  Lorsque  le  général  Coffi- 
nlères vous  refusa  l'autorisation  de  faire  sauter  le  pont 
d'.Vrs,  TOUS  lit-il  nue  observation? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  .\on.  monsieur. 

■M.  le  Président.  — Gomment,  '«n  pvépïjrant'la  destruclion 
du  pont-barrage  d'.Vrs,  n'avait-oh  pas  prépaec '  aussi  la  des- 
truction du  pont  du  chemin  de  far  ? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  — Jjee  fotumeatncde  Dorine  du 
pont  d'.Vrs  étaient  prépiirés  pour  être  chargés.  Je  n'étais 
pas  renseigné  moi-même;  mais,  d'après  ce  que  j'ai  entendu 
(lire  par  le  chef  du  génie,  il  avait  demandé  l'autorisation  de 
charger  les  fourneaux  démine  de  ce  pont,  et  il  ne  l'avait  pas 
obtenue,  parce  qu'on  orRigrTaitiq<ie  le'Uheinin  île  fer  qui  pas- 
sait encoiie  «ur  le  pont  à  ce  momeHt-lh  pût  imus  r  des 
accidenls  euraettairt  te:  fea>avix  poudres. 

H.  le  Président.  —-Vous  u'iai\-iez  laiacunc  mesure  à  pren- 
dre .pour  le  pont  du  chemin  i.de  l'cr  ?  Vous  .n'aviez  d'ordres 
quejjour  le.pput-barrage? 

M.  le  capitaine  Ecyenval.  —  Comme  cliai-gement,  oui. 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  avez  derriandé  ù  détraire 
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le  ponl-biinuge,  avez-vnus  .Icmniide  en  iiu^me  tiMiips  à  .le- 
truire  le  pont  «lu  chemin  do  fer? 

M.  le  capiUino  Boyenval.  —  Je  n'en  ai  pas  parlé. 

M.  le  Président.  —  Vous  auriez  pris  sur  vous  de  les  dé- 
truire I..US  les  doux  si  on  eu  avait  détruit  uu  ? 

M.  le  capitaine  Eoyenval.  —  Je  le  crois,  moTisieur  le  Pré- 
si  lent,  m;iis  je  ne  sais  pas  ce  que  j'aurais  fait. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  M.  le  général 
Cofliniéres  ne  vous  n  pas  fait  conuailrc  les  motifs  pour  les- 
.pu'ls  il  refusait  de  faire  .sauter  le  pont  d'Ars? 

H.  le  capitaine  Boyenval.  —  Non,  pas  à  moi. 

M.  le  Président.  —  H  vous  a  donné  l'ordre  sans  motif? 

H.  le  cai'itaine  Boyenval.  —  11  m'a  refusé  l'autorisation, 
que  je  lui  licniandais,  de  faire  sauter  le  pont. 

H.  le  Président.  —  Et  il  n'a  pas  donné  à  cet  ordre  le  ca- 
r.ioliTe  d'un  njouruenieiit  '.' 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Il  ne  m'en  a  pas  parlé. 

M.  le  Président.  —  Ouelqu'un  de  messieurs  les  juges  a-t-il 
dos  iiucstions  à  adresser  au  témoin?... 

Monsieur  le  maréchal  ? 

Monsiour  le  défenseur? 

M"  Lachaud.  —  Je  crois  qu'il  serait  utile  que  M.  le  capi- 
taine Boyenval  ne  se  retirât  pas  définitivement.  N'est-il  pas 
le  capitaine  ou  le  lieutenant  du  génie  que  M.  le  maréchal 
Gazaine  a  envoyé  un  jour  au  fort  de  Plappevillo? 

M.  le  capitaine  Boyenval.  —  Oui,  monsieur. 

M"'  Lachaud.  —  Je  prierai  monsieur  le  Président  de  ne 
pas  coni,.dior  M.  le  capitaine  lioyenval;  nous  aurons  be- 
soin de  lui  pour  éclairoir  un  incident  qui  se  présentera  plus 
tard, 

J'aui'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  monsieur  le  Président 
dans  quel  chapitre  se  classe  l'incident  auquel  je  fais  allusion, 
pour  que  M.  le  capitaine  Boyenval  puisse  être  convoqué 
lorsqu'il  y  aura  lieu. 

H.  le  Président.  —  Le  témoin  se  retirera  provisoirement 
et  sera  rappelé  de  nouveau  dans  le  cours  des  débats. 

Suus  cette  réserve,  vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  le  Président,  au  greffier.  —  Appelez  M.  le  capitaine 
Compagnon. 

DÉPO.SITION  DU  CAPITAINE  COMPAGNON. 

M.  le  c.Tpilaine  Compagnon  est  introduit  et  prête  serment. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  le  capitaine  Compagnon.  —  Compagnon  (Charles-Eu- 
gcne-Franfois). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  le  capitaine  Compagnon,  —  Vingt-six  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  capitaine  Compagnon.  —  Capitaine  du  génie. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  capitaine  Compagnon.  —  I^a  Fère. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 
prosent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  capitaine  Compagnon.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié  ? 

M.  le  capitaine  Compagnon.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  attachés  au  ser- 
vice l'un  de  l'autre  ? 


M.  le  capitaine  Compagnon.—  Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition. 

M.  le  capitaine  Compagnon.  —  Le  commandant  Sers 
s'est  présenté  à  nous  et  a  demandé  à  la  compagnie  du  génie 
de  lu  poudre  pour  détruire  le  pont  de  Longeville. 

J'allai  répondre  au  commandant.  Le  commandant  Sers 
m'ordonna  alors  de  détruire  immédiatement  ce  pont.  Je  ju- 
geai la  chose  grave.  Je  m'informai  s'il  y  avait  un  ordre  éci'it. 
On  me  répondit  :  «  Non  ,  il  y  a  un  ordre  verbal  du  ma- 
réchal. » 

Je  dus  obéir.  J'allai  faire  provision  de  poudre.  Je  pris  la 
voie  de  Longeville.  En  ariivant  au  pont,  je  trouvai  deux  ou- 
vriers, qui  nous  dirent  avoir  vu  des  hulans.  .l'envoyai  en 
avant  deux  sapeurs  de  ma  compagnie.  Un  capitaine,  qui  était 
avec  moi,  surveilla  l'opération  du  chargement  et  le  bourrage, 
car  un  dispositif  de  mine  était  préparc  dans  la  première  pile 
du  pont.  Pendant  ce  temps-là,  je  nie  tenais  debout  sur  le 
pont  et  j'étais  occupé  à  préparer  la  communication  du  feu. 
.\u  moment  où  l'opération  du  bourrage  était  terminée,  un 
bataillon  de  grenadiers  de  la  garde  se  présentait  près  de 
nous  et  demandait  ce  qu'il  fallait  faire  pour  surveiller  l'opé- 
ration. Je  répondis  au  commandant  du  bataillon  que  s'il 
voulait  attendre  un  instant,  il  serait  témoin  de  l'explosion. 
Ou  mit  le  fou  et  l'explosion  se  produisit.  Le  capitaine 
Richard  et  moi,  nous  allâmes  nous  rendre  compte  du  résul- 
tat: l'une  des  arches  qui  aboutit  au  chemin  de  halage  était 
sautée,  il  ne  restait  que  quelques  rails  de  chemin  de  fer  qui 
ne  s'étaient  pas  complètement  détachés. 

Le  capitaine  Richard  reconduisit  les  voitures  au  campe- 
ment par  la  porte  de  France,  en  suivant  la  voie,  où  il  eut 
beaucoup  de  mal  à  passer  :  le  ballast  était  excessivement 
tendre  et  on  enfonçait;  pendant  ee  temps-l.i,  je  reconduisis 
les  sapeurs  par  la  route  de  Longeville.  Je  rencontrai  M.  le 
maréchal  Bazaiue,  accompagné  du  commandant  Sers  et  suivi 
de  quelques  cavaliers.  M.  le  maréchal  Oazaine  me  demanda 
compte  de  l'opération  ;  je  lui  répondis  que  la  première  pile 
était  sautée,  que  la  eulée  de  la  rive  gauche  était  ébranlée 
et  que  la  première  grande  arche  du  pont  était  démolie.  >L  le 
maréchal  Bazaine  me  demanda  la  dimension  de  la  brèche  ;  je 
lui  réponlis  que  le  pont  était  sauté  sur  une  longueur  de 
trente  à  trente-cinq  mètres,  et  que  la  hauteur  du  tablier  au- 
dessus  du  niveau  de  la  Moselle  était  de  huit  à  dix  mètres. 

M.  le  maréchal  me  demanda  le  temps  qui  serait  nécessaire 
pour  le  rétablissement  des  ponts  et  si,  dans  l'état  actuel,  la 
circulation  était  complètement  interrompue  pour  l'artillerie;  je 
répondis  que  le  rétablissement  demanderait  au  moins  de  tren!e- 
six  heures  à  deux  jours  et  que  je  ne  pensais  pas  qu'on  y  put 
faire  passer  de  l'artillerie;  j'ajoutai  que  je  croyais  que  la  Mo- 
selle était  à  peu  près  guéable  en  cet  endroit,  car  les  eaux 
étaient  basses,  et  il  y  avait  sur  certains  points  de  1  mètre  à 
1  mètre  -20,  sur  d'autres  de  10  à  15  centimètres  d'eau  seule- 
ment. J'entendis  alors  que  M.  le  maréchal  fit  au  commandant 
Sers  cette  réflexion  qu'il  faudrait  laisser  là  un  bataillon  pour 
garder  le  pont. 

M.  le  Président.  —  .Monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a-t-il  quelque  question  à  adresser  au  témoin  ? 
Et  messieurs  les  juges? 
Monsieur  le  défenseur? 

M«  Lachaud.  —  La  déposition  que  vient  de  faire  le  témoin 
e  st  conforme  à  sa  déposition  écrite. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  avez-vous 
quelque  observation  à  présenter? 
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M.  le  maréchal.  —  Non,  inousieiir  lo  ProsMent. 
M.  le  Président.  —  Le  ministère   puljlio  et   la   dél'cnse  ue 
font  pus  il'olijc'ction  à  ce  «lue  j'autorise  le  capitaine  Compa- 
gnon à  se  retirer? 

Nous   allons   entendre  M.   le  général  Goffmières. 


DErXIÈMR  DÉPOSITIO.X  DU  <;k\Kh.\l  COFFIXIÈRKS. 


M.  le  Président.  —  La  partie  de  votre  déposition  que  le 
conseil  désire  entendre,  monsieur  le  général,  doit  so  rap- 
porter^à  ce  qui  se  rattache  aux  opérations  militaires  du 
12  août  au  1". 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  .\  partir  du  12, 
nous  étions  eneore  occupés  à  construire  des  ponts.  Mon^^ieur 
le  Président  désirc-t-il  que  je  continue  .'i  parler  de  cette  opé- 
ration? 

M.  le  Président.  —  Oui. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Eh  bien,  lorsque 
j'ai  re<;u  l'ordre  de  ejnstrnire  les  ponis,  j'ai  dû  nalui-  11e- 
meut  aller  examiner  les  points  les  plus  favorables  en  amont 
de  Metz.  Je  trouvai  là  une  série  de  petits  chemins  qui  con- 
duisaient de  la  gorge  de  Queuleu  sur  la  Seillc. 

En  face  de  ces  petits  chemins,  j'ai  placé  trois  ponts.  En- 
suite, sur  le  terrain  qui  existe  outre  la  SoiUe  et  la  Moselle, 
et  qui  est  légèrement  ondulé,  j'ai  choisi  un  petit  passage,  et 
à  l'endroit  qui  m'a  paru  le  plus  favorable,  j'ai  établi  trois 
autres  ponts  sur  ce  qu'on  appelle  le  bras  mort  de  la  Moselle. 

Pour  traverser  plus  loin,  il  aurait  fallu  passer  à  travers 
l'ile  Saint-Syniphorien  ;  là  il  n'y  avait  rien  à  faire. 

Sur  le  bras  navigable  j'ai  fait  placer  trois  autres  ponts. 
Enfin,  pour  traverser  l'île  Saulcy,  j'ai  fait  jeter  trois  derniers 
ponts,  ce  qui  en  faisait  douze  en  tout,  en  face  du  ban  Saint- 
Martin.  Cette  position  était  la  plus  avantageuse;  c'était  celle 
dont  l'accès  était  le  plus  facile.  Du  reste,  dans  toute  celle 
série  d'opérations,  on  m'a  laissé  toute  l'initiative,  personne 
ne  s'en  est  inquiété. 

Voilà  pour  les  ponts  eu  amont. 

En  aval  c'était  un  peu  plus  difficile,  parce  (|ue  de  ce  cùté 
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il  y  a  peu  de  débouchés  qui  descendent  sur  la  rivière.  Je 
ida^ai  les  ponts  en  r(.ce  de  la  route  Jépartcnientde  qui  borde 
la  rive  ilroito  de  la  Moselle. 

Pour  traverser  l'île  Cliambière,  de  l'autre  côté,  je  lis  dé- 
boucher trois  autres  ponts  eu  face  de  la  roule  nationale. 

Voilà  comment  les  ponIs  ont  été  construits. 

Du  reste,  je  n'ai  reçu  aucune  observation  de  qui  que  soit, 
et,  sans  l'accident  du  12  au  13,  les  pouls  étaient  eerlainement 
dans  des  conditions  excellentes.  Il  y  avait  par  conséquent 
sept  lignes  pour  la  traversée  de  la  Moselle,  ce  qui  est 
énorme. 

Pour  ce  qui  était  -la  passage  dans  l'inlérieur  de  la  ville, 
j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  dégager  les  rues  qui  établissaient 
la  coinm.inication  entre  les  deux  portes  principales  de 
l'est  et  les  deux  portes  de  l'ouest.  C'était  rsséz^  difficile, 
parce  que  les  rues  étaient  er.combrécs  par  les  convoyeurs; 
je  dus  aller  n'oi-mème  sur  les  lieux  pour  leur  faire  prendre 
une  autre  direction.  Enfin,  ces  deux  voies  ont  été  parfaite- 
ment dégagées,  et  l'armée  a  pu  passer  sans  encombrement 
et  sans  dil'ficulté. 

Voilà  pour  les  ponts  en  aval. 

Maintenant,  monsieur  le  l'résidcn!  veut-il  que  je  parle  de 
la  destruction  des  ponts? 

M.  le  Président.  —  De  la  destruction  ou  de  la  conservation 
des  ponts  en  avant  de  Meiz,  soit  qu'ils  fussent  sous  le  canon 
de  la  place,  soit  qu'ils  fussent  hors  de  perlée. 

M.  le  général  Coifir.èrss.  —  Il  y  a  en  amont  le  pont  de  Lon- 
gevillo,  celui  d'.Vrs,  celui  de  Novéant  et  celui  de  Pont-àMous- 
son.  Je  dois  rappeler  au  conseil  que  lorsque  l'armée  est  re- 
venue à  Metz  ,  il  régnait  une  grande  imlécision  dans  les 
projets  du  commandement  :  d'un  cùté,  on  voulait  prononcer 
immédiatement  la  retraite;  de  l'autre,  l'enipcreur,  avant  de  se 
décider  pour  ce  dernier  parti,  manifestait  souvent  la  pensée 
d'un  retour  offensif. 

Le  T,  l'empereur  était  déjà  allé  en  avant  pour  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'engager  une  affaire.  Le  9,  il  est  cucore 
revenu;  l'armée  élait  presque  tout  entière  concentrée  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle.  L'empereur  reiion(,-.a  à  son  idée 
parce  qu'il  craignait  do  voir  l'aile  droite  débordée.  Alors, 
toute  l'armée  se  retira  sur  la  ligne  qui  domine  la  vallée  du 
chemin  de  fér  dp  Saiut-.\vold,  dans  une  posilion  qui  va  de 
Sain-Julien  à  la  Haute-lîévoye. 

Là  il  fut  question  de  faire  un  retour  offensif;  moi-mèi..e 
j'eus  rhoiineur  de  m'en  entretenir  avec  l'empereur  en  faisant 
ressortir  les  avantages  de  cette  position,  dont  les  deux  ailes 
étaient  couvertes  à  droite  et  à  gauche.  , 

L'empereur  hésitait  un  peu,  cependant  son  idée  fixe  était 
de  faire  passer  l'armée  sur  la  rive  gauche.  Cette  indécision 
s'est  même  prolongée  le   13,  puisipie   le  maréchal   Bazaine 
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Iji-iiii'iiic,  (l.ins  une  liéjn'clic,  a  «lil  ù  1  iMiipereui-  qu'il  verniit 
s'il  n'y  auriiil  pas  qnclquo  chose  ù  faire  de  ce  C'"ilé-là. 

Donc,  jiisi|ii'uii  l.t,  il  y  a  eu  iuJécision  sur  If  j)oint  de  sa- 
voir si  nous  ferions,  oui,  ou  non,  un  retour  offensif.  Pendant 
oe  temps,  j'aralâ  eavoyo  dos  'soldat:^  du  génie  disposer  lou! 
pour  faire  sauter  lot  ponfs'dit  la  Moselle, «i  l'onlic  in'im  était 
donné;  mni»,  mOi,  je  me  sPTais  bieji  g.nrdé  de  les  fhii'e  saulfer 
sans  un  ordre  formel,  puisipic,  si  l'on  s'était  décidé  à  faire 
un  retour  offensif,  leur  dispai-ition  eCU  été  des  plus  rcgri4 
tables;  il  faut  que  la  position  soit  désespérée  pou^(y|■oIr 9c 
décide  à  couper  ou  à  faire  sautei-  des  ponts. 

Le  13,  les  coureurs  ennemis  sont  venus  en  grand  nombre; 
ils  se  sont  emparés  de  Pont-à-Mousson. 

Des  employés  du  chemin  de  fer  sont  revenu»  à.}>\ei/^  et 
j"ai  appris  m..i-mè:ne  par  ua  chef  de  bataillon  du  gêiuc ,  du 
6'  eorpsj  qiie  l'enj^hissement  de. colle  xé^^cm. était,  com^ilol, 
à  tel  poinl,  qu"eu  arrivnn;  il  avait  été  obligé  de  descendre  de 
AVdg.in  et  dé  faire  le  eoup  de  fusil  pour  se  dégager. 

J'allai  trouver  l'empeienr;   je    lui  dis  ce  qui   se  passait. 
L'empereur    décida   alors  qui   le   général    .Margucrittc   irai 
avec  quelques  troupes  tâcher  de  chasser  lus  hulaas. 

De  mon  côté  j'envoyai  dés  francs-tireurs  que  j'avais  à  ma 
disposition;  les  francs-tireurs  ne  purent  rentrer  à  Met/ que 
le  lendemain  matia  à  travers  les  bois  qui  dominent  les  co- 
teaux. 

Voila  pour  ce  qui  concerne  les  ponts. 

Dans  lé  commencement  nous  avions  fait  les  ponts  de.  pas- 
sage avec  foule  l'ardeur  et  toute  la  tionne  volonté  possibles  ; 
quant  a  les  faire  sauter,  je  ne  me  le.  serais  pas  permis  sans 
un  ordre  exprès  du  commandant  en  chef;  ce])endant  j'avais 
tout  préparé  pour  cola  :  il  suflisait  de  me  donner  un  signal, 
et  les  ponts  auraient  été  détruits. 

Quant  aux  affaires  militïiires,  je  ne  puis  guère  en  parler 
que  comme  témoin,  puisque  je  u'étais  pas  acteur.  Seulement 
je  dois  dire  qu'à  la  suite  de  ces  trois  jours  de  bataille  il 
m'est  revenu  dans  la  ville  environ  douze  ù  quinze  mille  bles- 
sés ;  il  a  fallu  qu3  je  lisse  évacuer  les  casernes  pou."  les 
installer. 

Je  m'occupais  des  ambulances,  de  toute  une  série  d'opéra- 
tions fort  alisorbantes,  fort  difliciles;  j'ai  fait  moi-même  partir 
par  le  chemin  de  fer  de  Tliionville  des  convois  emportant 
2,000  blessés  environ  ;  le  dernier  convoi  est  parti  lo  19. 
H.  le  Président.  —  Vous  avez  achevé  votre  déposition? 
M.  le  général  Cofiinières.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Le  12  août,  monsieur  le  général,  vous 
donnez  au  majoi-  général  différentes  informations,  notamment 
sur  la  question  do  l'abandon  du  chemin  de  fer  de  Pont-à- 
Mousson  à  Frjunt'd, 

M.  le  greffier  : 

«  Motzi  12  août  1S70. 

«  .'vionsieur  lo  maréchal, 
«  J'ai  l'honneur  de  rendre  compteù  Votre  Excellence  que 
le  compagnie  de  francs'-tipeurs  db  la  Moselle,  à  laquelle  j'avaie 
tout  d'abord"  pensé  pour  garantir  la  ligne  du  chemin  de  fer 
entre  l'ont-à-Mousson  et  Ppouard,  et  particulièrement  ce  dei-- 
nier  point,  a  déclaré  ne  pas  se  sentir  assez  forte  et  assez  con- 
venablement armée  pour'  une  semblable  mission.  Mais  j'ai 
trouvé  poui-  la  remplacer  cent  volontaires  armés  du  corps 
frano  des  i-hcrnins  de  fbr,  qui  se  tiennent  dès  à  présent  prêts 
à  pnrfir. 

«  Je  .^lis  avec  resp>'ct,  monsieur  le  maréchal;  de  Votre 
EKcellen.'C  le  très-obéiasant  serviteur. 

«  Le  général  commandant  supérieur  de  ^felz, 
«  Signé  :  CoFFixiÈtîES.  > 


«  Les  cent  liumm.'s  du  corps  trunc  des  clicraiiie  de  fer 
sont  commandés  par  .M.  Kaufmant,  chef  de  bataillon;  cet 
ofrieier  est  originaire  dos  environs  de  Pont-à-Mo«ssou,  il 
connaît  parfaitement  le  pays,  tons  ses  homnvs  sr.ni  .!.•  bonne 
volonté: 

«  U  s'ét  djliiaà  Potft-à'Mousson  et  sun-eillcra  tout"  la  ligne, 
avec  ordre  de  se  replier  sur  Slctz  si  des  forces  imposantes 
venaient  l'aMaquer.  J'ai  mis  M.  Kaufraanl  en  rapport  avec  le 
tf^'oéi'iii  du  iJarrajI.- . 

«  Signé  :  Coffinièhes.  « 

M.  le  Président.  —  Je  voulais  vous  demander^  général, 
i[uellcs  mesures  avaient  pu  être  prises  d'ac-  oi'd  avec  le  géné- 
ral du  liaiTail.  en  conséquence  de  celte  intention  que  vous 
aviez  de  faire  garder  provisoirement  Pont-à-Mousson  par 
cettjL  compagnie  de  volontaires  du  corps  franc  des  chemins 
de  fer.  Qu^les  instructions,  eu  suite  de  cette  lettre,  vous 
avait  données  le  major  général?  En  un  mot,  cette  occupation 
de  Poiil-;i-Mousson  que  vous  proposiez  a-t-elle  été  faite,  ou 
pour  quels  motifs  y  avez- vous  i-euoncé  .' 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck. — Mais  je  ne  me  sou- 
viens pas  que  le  major  général  m'ait  donné  aucune  instruc- 
tion à  ce  sujet.  Je  me  rappelle  que  ces  francs-tireurs  que 
j'avais  envoyés  sont  revenus  le  lendemain  et  m'ont  dit  qu'ils 
n'avaient  pu  tenir  et  qu'ils  avaient  été  obligés  de  se  sauver  à 
travers  les  bois. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  après  rpie  le  général  Marguerilte 
eut  mis  un  détachement  à  Pont-à-Moussoa?'    • 

M.  le  général  Cofflnières  de  Nordeck.  —  Peut-être  sont-ils 
partis  a\-ant.  11  ne  m'est  pas  possible  de  préciser  davantage. 

M.  Is  Président.  —  Quels  motifs  vous  ont  déci  lé  à  ne  pas 
faire  détruire  lus  [loats  et  à  refuser  au  capitaine  Boyeuval 
l'autorisation  de  faire  sauter  le  pont  de  Longeville,   lorsqu'il 

vous  l'a  demandée  le  13?  Je  parle  du  pont-barrage  d'.\rs. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  — Je  ne  me  souviens 
pas  que  le  capitaine  Boyenval  m'ait  dit  cela.  D'ailleurs,  il  me 
l'aiirait  dit  que,  je  l'avoue,  je  n'aurais  probablement  pas  tenu 
grand  compte  de  son  avis.  Je  l'ai  déjà  dit,  l'indécision  qui  a 
duré  jusqu'au  13,  sur  la  qnostion  de  savoir  si  nous  ferions, 
oui  ou  non,  un  retour  ofreusii',  m'empêchait  de  détruire  des 
.ponts  qui  auraient  pu  nous  ètro  ànous-mèmus  très-utiles.         ; 

J'avais  fait  tout  préparer  pour  les  faire  sauter;  mai»  je 
devais,  avant  d'en  ordonner  la  destruction,  attenilre  un  ocdre 
du  gé.iéral  eu  chef;  or,  il  n'a  pas  cru  devoir  me  le  donner. 

Il  avait  sans  doute  d'e.xcellcntes  raisons  pour  cela;  mais 
il  ne  m'appartenait  en  aucune  façon,  à  moi,  commandant  du 
génie,  de  détruire  des  ponts  qu'  étaient  pour  ainsi  dira  sur 
le  champ  de  bataille. 

D'ailleurs,  Je  ferai  observer  au  conseil  que  l'armée  avait 
avec  elle  tout  le  personnel  et  tout  le  matériel  nécessaires 
pour  faire  sauter  lés  ponts,  et  la  meilleure  preuve,  c'esî 
qu'on  a  fait  sauter  celui  de  Longeville  sans  qu'il  y  ait  eu  la 
moindre  intervention  de  ma  part. 

M.  le  Président.  —  En  ce  moment,  il  est  question  des 
ponts  en  amoul  ;  nous  avons  panlé  de  Pont-à-Mousson  et  de 
ce  que  vous  aviez  pu  faire  poiu'  conserver  cette  position. 
Je  n'ai  pas  besoin,  de  vous  redemander  si  vous  aviez  fait 
quelque  prescripiion,  si  vous  aviez  donné  à  ces  volontaires, 
que  vous  aviez  envoyés  à  Ponl-à'Moiisson,  quelq^ue  instruc- 
tion pour  le  oas  où.  ils  seraient  trop  vivenxent  pressés  par 
l'enuemi.  Évidemment- c'était  le  cas,  puisqu'il-^  ont  été  obli- 
gés de  se  retirer  par  les  bois.  Vous  ne,  leur  aviez  pas  dit 
éventuellement  de  détruire  le  pont  de  Ponl-à-Mousoon,  si 
l'eiiiiemi  les  poussait  trop  vigoureusement? 
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Jl.  le  général  Cofûnières  de  Nordeck.  —  Je  ne  crois  pas 
qu'il  apiiurtioiiiie  à  un  coiniTianilant  Ju  ^éuie  de  faire  sauter 
des  pouts  sans  l'ordie  du  général  on  oliof.  Si  j'avais  i>gi 
autienient,  si,  sans  attendre  d'ordiv,  j'avais  dcirnil  ces 
ponts  et  qu'ils  eussent  l'ait  déîaut  à  notre  armée,  j'aurais  été 
gravement  répréher.sible. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  la  question.  Vous  avez 
envoyé  nn  détachemenl  ù  Pont-à-Mousson,  et  vous  en  aviez 
donné  avis  au  major  général.  Je  vous  domaiulais  si,  spon- 
tanément ou  par  votre  ordre,  vous  f.vicz  donné  à  ce  déta- 
chement quelques  instructions  pour  le  cas  où  il  ne  pouri-ait 
pas  défendre  le  pont  de  Pont-à  Mousson. 

M.  le  général  Coi&nieres  de  Nordeck.  —  Les  instructions 
étaient  .l'occuper  Ponl-à-Mousson  et  d'empêcher  le.s  cou- 
reurs ennemis  de  s'en  emparer. 

M.  le  Président.  —  Je  suis  le  cours  de  la  Moselle  etj'airivc 
au  [loiit  de  Xovéant  ([ui  est  entre  celui  de  Pout-à-îlousson  cl 
le  pont  d'.\rs,  dont  j'ai  déjà  parlé  tout  à  l'heure. 

Avez- vous  eu  connaissance,  soit  par  l'état-major  général, 
soit  par  la  place,  en  votre  c[ualité  de  commandant  en  chef 
du  génie  de  l'armée,  ou  de  gouverneur  de  la  place  île  Metz, 
des  messages  qui  ont  été  envoyés  de  Xovéant  pour  appeler 
l'allention  <le3  autorités  niilitiiircs  supérieures  sur  la  situa- 
tion de  ce  pont,  sur  Ja  prenùère  aiiparilien  de  l'ennemi 
d'ahord,  puis  sur  l'ai'rivôe  de  forces  coiisidénibles  le  13,  le 
li  et  dans  la  matinée  du  15°? 

-Vvez-vous  eu  connaissance  des  messages  qui  ont  été 
envoyés  alors  de  Novianl  et  des  demandes  qui  étaient 
faiies  par  les  habitants  de  Xovéant  et  par  les  employés  du 
chemin.de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  do  détruire  oc 
pont  ? 

M.  le  général  Cotfin:ères  de  Nordeck.  —  Je  ne  puis  rien 
préciser  à  rc  sujet  ;  je  ne  m'en  souviens  pas,  mais  je  ne  le 
«■ois  pas,  parce  que,  dès  le  14,  l'armée  étant  déjà  sur  son 
terrain  de  manœuvre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  serait 
venu  s'adresser  à  moi  et  de  quel  droit  j'aurais  pu  intervenir 
dans  cette  affaire. 

M.  le  Président.  —  Et  pour  lo  pont  d'.Vrs,  vovis  ne  vous 
rappelez  pas  que  le  capilahieBoyonval  vous  ait  fait  demander 
.'es  oi-dres  et  vous  en  ait  ileman;!é  personnellement  à  vous- 
même? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  vous  ilemande 
pardon,  monsieur  le  Président.  J'avais  répondu  qu'il  fallait 
attendre  l'ordre  du  général  en  chef.  Tout  ce  que  je  pouvais 
faire,  c'était  de  tout  tenir  prêt  pour  faire  sauter  le  pont.  C'est 
ce  (pie  j'ai  fait.  Quant  à  faire  davantage,  je  ne  le  pouvais  ])as. 
(;e  n'i  tait  pas  à  moi  à  prendre  les  mesures.  C'était  au  général 
en  chef  à  l'ordonner. 

M.  le  Président.  —  Et  le  pont  de  Longeville? 

Ivî.  le  général  Gofiinières  de  Nordeck.  —  Je  n'ai  été  informé 
de  sa  destruction  que  quand  elle  a  lu  lieu.  C'est  munie  le 
bruit  do  l'explosion  qui  m'a  averti. 

M  le  Président. —  Pensez-vous  que  la  destruction  de  clIuj- 

lii  lut  .:lile  ■/  11  ctait  Sons  le  canon  de  la  place. 

H.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Uh  !  àBepl  ou  lii.it 
kilomètres. 

Puisque  vous  me  demandez  mon  opinion,  je  dirai  que  j'au- 
i-ais  mieux  aimé  que  ce  pont  n'eût  pas  été  détruit.  Mais  enfin, 
puisqu'on  l'a  fait  sauter,  il  est  probable  que  l'on  avait  de 
bonnes  raisons  pour  cela.  Sans  doute  on  a  voulu  protéger  les 
troupes  et  les  convois  qui  étaient  amoncelés  sur  la  route  ; 
mais  .je  n'ai  pas  été  consulté  à  ce  sujet,  et  je  ne  puis  dire  au 
juste  quelle  a  été. la  peasée  de  M. .le  maréchal. 


M.  le  Président.  —  Lorsque  le  convti  auxiliaire  fut  licencié, 
lo  15,  avi'z-vuus  reçu  l'ordre  de  fournir  avec  les  vivres  qui  en 
!Out  été  déchargés  l'approvisionnement  de  la  place  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Xon,  pasilo  moins 
ilu  monde. 

'M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  cherché,  comme  c'était 
dans  l'intention  de  M.  le  marécii  i!,  à  utiliser  les  voilures  jiour 
l'aire  ri'nlrer  en  ville  les  vivres  qui  pouvaient  (Hi-c  recueillis 
dans  les  villages  voisins::?  Vous  n'avez  reçu  aucune  ibistriic- 
lion  sur  la  manière  d'ulilisor  les  voitures  du  convoi  auxiliaire'? 
Vous  n'avez  pas  demandé  d'ordres,  veus. n'avez  pas  cru  de- 
voir prendre  de  mesures  dans  co  but? 

M.  le  général  Coffinères  de  Nordeck.  —  Si  l'intention  de 
monsieur  le  Pi'ésident  est  d'aborder  la  question  des  ainiit)- 
visionnements 

M.  le  Président.  ^  Il  n'est  pas  question  des  approvision- 
nements :  je  veux  parler  du  licenciement  du  convoi  auxi- 
liaire. Je  vous  demande  simplement  si,  lors  du  licenciement 
du  convoi  auxiliaire,  —  et  cela  se  rattache  essentiellement 
aux  opérations  militaires  de  cetto  l'ériode,  —  je  vous  de- 
mande si  vous  avez  reçu  dos  instructions  pour  uliliïor  les 
voitures  de  co  convoi  auxiliaire. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Ts'on,  je  n'en  ai 
point  reçu. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  nuit  du  16  au  17,  avez-vous 
reçu  de  M.  le  général  SoleiUe  une  lettre  par  laquelle  il  vous 
redemandait  les  quatre  . batteries  qui  avaient  été  laissées  à 
-Metz? 

M.  le  général  Coffinières  de  Ncrdeck.  —  Oui,  monsieur  le 
Président,  j'ai  reçu  cette  demande. 

M.  le  Président.  —  Et  quelle  suite  y  avez-vous  donnée? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  ~-  J'ai  ordonné  de 
I  endre  ces  batteries.  On  a  pris  en  môme  temps  des  earlou- 
ehos  ot  de  la  p  judre. 

Pai"  le  fait,  dans  ces  cinq  ou  six  jours,  j'ai  été  encombré  de 
blessés.  La  place  a  perdu  ces  quatre  batteries  et -1,400,000  oar- 
lonclies,  plus  -25,000  à  30,000  kilogrammes  do  poudre. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  spécial  du 
yuvcrnemeit  a-t-il  quelque  question  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  général  Pourcet,  commissa.'re  du  fjou\ernemeid.  — 
nie  V  iudrais  d:  mander  au  témoin  si,  lorsque  le  maréchal  lia- 
zaiue  a  été  investi  du  commandement,  il  a  cru  devoir  lui  l'aire 
connaître  la  situation  relativement  aux  poiuts  et  aux  mesures 
préparatoires  qui  avaient  été  prises. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question  ?  Veuillez 
y  répondre. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Dès  que  j'ai  su 
que  M.  le  maréchal  avait  pris  le  conimandomeut  en  chef,  je 
imo  suis  rendu  à  son  (luartier  général  ;  mais  je  ne  ci'ois  ^las 
|<]ue  nous  ayons  parlé  des  ponts  extérieurs.  Je  lui  ai  parlé 
(seulement  de  l'état  des  ponts  qui  çtaient  nécessaires  pour  la 
[traversée  <lc  la  Moselle. 

M.  le  commissaire  du  gouTernement.  —  Je  voudrais  de- 
mander encore  au  témoin  si,  au  moment  où  il  a  su  que  la 
rciraitc  de  l'armée  sur  Verdun  était  décidée,  il  a  appelé  l'at- 
tention du  commandant  en  chef  sur  la  nécessité  do  rompre 
les  ponts  en  amont  de  la  [lace,  et  surtout  s'il  a  cm  devoir 
1  articulièrenicnt  appeler  son  attenlio'n  sur  ce  point  au  mo- 
ment où  le  capitaine  Hoyenval  est  venu  près  de  lui  tfaiiie  des 
démarches  en  vue  de  faii'c  sauter  le  pont  d'Ars. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Le  sentiment  du 
I respect  et  de  l'obéissance  ne  me  pcrmeltait  pas  d'aller  dire  : 
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Il  faut  fnirc  ci-ci  ou  no  pns  fuire  cela.  On  devoU  eô-rinin»»- 
nienl  connallrc  In  position  mieux  qiie  moi,  car  je  n'ni  su  le 
mouvement,  je  cruis,  que  dons  la  nuit  du  lô.  Je  n'avais  doue 
pas  à  indiquer  dniis  quelle  direction  on  allait  partir,  ot  je 
n'ai  pas  cru  devoir  avertir  le  commandant  en  chef. 

H  y  avait  des  ponts  tout  le  monde  le  savait;  si  on  voulait 
les  faire  sauter,  rien  n'étail  plus  facile  :  j'étais  en  mesure  de 
le  f.iire  aussitùl  qu'on  m'en  aurait  donné  l'oi-dre. 

M.  le  commissaire  du  gonTernement.  —  Le  témoin  sa:l-il 
qui  a  donné  l'ordre  do  replier  les  ponts,  lorsque  l'armée  a 
effectué  son  passage  s'ir  la  rive  g-auehe,  et  si,  lorsque 
l'armée  est  entréi-  dans  le  camp  relranchL-,  les  ponts  ont  été 
rélaldis  pour  faciliter  les  communications  d'une  rive  à  l'aulre"? 

M.  le  général  Coffiniores  de  Nordeck.  —  Les  ponts  ont  été 
repliés  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  parce  que  la  plus 
gLJinde  iiarlic  du  matériel  que  uous  avions  employé  ne  nous 
appartenait  pas.  Nous  avions  pris,  pour  les  établir,  toutes 
les  ressources  que  nous  avions  trouvées  et  tout  ce  qui  nous 
était  tombé  sous  la  main.  Il  y  avait  aussi  le  matériel  des 
pontonniers,  qui  ne  uous  appartenait  pas  non  plus,  el  na- 
turellement les  pontonniers  tenaient  beaucoup  à  leur  maté- 
riel, et,  après  le  passage  de  l'année,  ils  ont  replié  leurs 
ponts;  je  n'y  ai  pas  vu  d'inconvénient,  puisque  l'armée  s'en 
allait. 

Plus  tard,  quand  l'armée  est  revenue,  nous  avons  rétabli 
des  ponts  partout  où  cela  était  nécessaire;  nous  en  av.ms 
construit  un  no-.iveau  pour  mettre  en  communication  le  6«  et 
le  3'  corps  à  la  hauteur  du  fort  Saint-Julien,  à  la  droite  du 
6«  coips  qui  se  tenait  sur  la  rive  gauche,  et  à  la  gauche  du 
8'  qui  était  re\enu  sur  la  rive  droite.  Je  les  ai  mis  en  rela- 
tion à  l'aide  d'un  pont  nouveau.  D'autres  n'ont  pas  été  réta- 
bli* parce  qu'ils  ne  paraissaient  pas  indispensables.  Tantôt 
on  repliait  les  ponts,  tantôt  on  les  remeflait  en  place,  sui- 
vant les  besoins  et  les  circonstances. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Pourriez-vous  nous  rensei- 
gner relativement  à  un  armistice  accordé  p.i-  vous  le  15  août 
à  l'armée  allemande?  Cet  armistice  était  de  trois  heures. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  De  deux  heures. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  11  a  été  prolongé  ensuite  de 
vingt-quatre  heures  sur  la  demande  de  l'ennemi,  .\vez-vous 
rendu  compte  de  cet  armistice  à  votre  supérieur,  le  général 
eu  chef? 

M.  le  général  Coffinisres  de  Nordeck.  — Voici  ce  qui  s'est 
passé.  Le  général  de  MiinteulTel  n;c  demanda  le  15  une  sus- 
pension d'armes  pour  enteiTer  les  morts.  Je  ne  crus  pas  pou- 
voir la  refuser.  On  les  a  enterrés.  On  me  parle  maintenant 
d'une  prolongation  de  vingt-quairc  heures.  Je  n'en  ai  pas 
eu  connais  rance. 

H.  le  commissaire  spécial.  —  Le  f;iit  est  constaté  dnns 
rinstructi  a. 

M.  le  général  Coffiniîres  de  Nordeck.  —  Il  y  avait  beau- 
coup de  mi,rts. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Cet  armistice  était  d..ns  l'in- 
térêt de  l'ennemi  plus  rinc  dans  le  nôtre. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  C'ctait  une  ques- 
tion   d'humanité. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  (  lui  ;  mais  profitant  de  cet 
armistice,  l'eniumi  continuait  son  mouvement. 

M.  le  Président.  —  Un  de  MM.  les  juge?  demande  si  avec 
plusieurs  ponts  l'encombrement  qu'on  a  signalé  pour  le  pas- 
sage n'eut  pas  pu  être  évite  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  No'deck.  —  Répondre,  ce  se- 


rait presquecritiquer  ce  qui  a  étc  fait,  et  je  ne  voudrais  pas 
me  lancer  dans  cette  voie-là. 

M.  le  Président  — f;'ost  une  question  qu'on  vous  pose. 

M.  le  gé  iéral  Coffinières  de  Nordeck.  —  Il  est  évident  que 
quand,  apivs  avoir  marché  sur  sept  lignes,  on  n'en  suit  plus 
qu'une   seule,  le  mouvemer.t  en  est  r.ilenti. 

M,  Président.  —  Comme  commandant  en  chef  du  génie  de 
l'armée  et  comme  gouverneur  de  Metz,  vous  avez  un  double 
e 'ractcre  qui  vous  permet  d'avoir  une  opinion  sur  la  ques- 
tion que  j'ai  été  prié  de  vous  poser. 

M.  le  général  Cofïnieres  de  Nordeck.  —  Permettez-moi, 
nionsicMi-  le  Prc.sident,  de  vous  faire  observer  que,  du  mo- 
ment où  l'armée  partait  de  Metz,  je  cessais  mes  fonctions  de 
commandant  du  génie  ;  je  ne  pouvais  pas  tout  à  la  fois  être 
à  Metz  et  au  milieu  de  l'armée. 

M.  le  Président.  —  Mais  l'encombrement  a  commencé  en 
dedans  du  périmètre  des  forts. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  L'armée  étant 
.dors  sons  b'  canon  de  Saint-Quentin,  entre  Metz,  Longeville 
et  Moulin-les-Metz,  je   ne  pouvais  pas  être  partout. 

M.  le  Président.  —  Cela  rentre  dans  votre  capacité  de  com- 
mandant. 

M.  le  général  de  Chaband-Latonr.  —  Je  demande  la  per- 
missio'.i  d'adresser  au  témoin  une  question  qui  tient  à 
colle-ci. 

M.  le  général  Coffinières  avait  eu  soin,  comme  de  raison, 
d'établir  des  ponts  en  face  des  routes  qpii  aboutissaient  à  la 
rive  droite  el  en  face  aussi  des  débouchés  qui  pouvaient 
l)erme!tre  à  l'armée  de  monter  sur  les  plateaux.  Il  avait  as- 
buié  pai'  là  ses  communications. 

M.  le  général  Cofiinières,  en  faisant  connaître  au  maréchal 
commandant  en  chef  que  les  ponts  étaient  établis,  lui  avait 
aussi  fait  connaître  qu'il  y  avait  sept  voies  principales  de 
communication,  parfaitement  accessibles  au  moyen  de  ces 
ponts,  accessibles  de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche  de  la 
.Moselle,  et  de  la  rive  gauche  pour  remonter  sur  les  pla- 
teaux. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Ce  sont  là  des 
riuestions  assez  délicates;  car,  si  j'avais  procédé  ainsi,  j'au- 
i-ais  pris  pour  ainsi  dire  la  direction  complète  du  mouve- 
ment. Ce  n'étaient  pas  du  tout  mes  fonctions.  11  y  avait  pour 
cela  un  état-major  général  plus  ou  moins  nombreux,  très- 
capable,  très-intelli(4ent.  J'étais,  moi,  chargé  de  placer  les 
ponts  ;  je  les  ai  établis  dans  les  conditions  les  plus  favo-  . 
râbles;  j'y  ai  employé  tous  les  moyens  dont  je  pouvais  dis- 
jioser,  je  n'avais  pas  à  faire  davantage;  c'était  à  l'état-major 
à  indiquer  au\  colonnes  lés  directions  qu'elles  avaient  à 
prendre.  D'ailleurs,  tout  le  monde  les  connaissait. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latoiu-.  —  Je  ne  vous  demandais 
pas  si  vous  aviez  donné  des  conseils  pour  la  direction  des 
colonnes,  mais  seulement  s;  vous  aviez  fait  connaître  à  .M.  le 
ma;échal  (ju'il  y  avait  sept  débouchés  ménagés  par  l'établis- 
sement le  ponts  qui  permettaient  aux  troni)cs  de  monter  sur 
io.s  plateaux. 

M.  le  général  Colfiniûres  de  Nordeck.  —  Je  ne  crois  pas 
avoir  pai  lé  de  cela  à  .M.  le  maréchal. 

Ce  service,  du  reste,  semblait  avoir  été  divisé  en  dejx 
|)aities,  et  je  crois  me  rappeler  que  j'avais  été  chargé  uni- 
quement de  faire  les  ponts.  Les  ofliciers  d'état-major  de- 
vaient reconnaître  les  routes;  mais  je  n'avais  pas  à  m'en 
occuper,  ce  n'était  ni  da  iS  mes  attributions  ni  de  ma  com- 
pétence. 

M.  le  Président.  —  .\insi  vous  n'avez  reçu,  de  l'état-majoi 
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général,  soit  avant  la  prise  de  possession  du  commande- 
me!;î  p;ir  M.  le  maréchal,  soit  apK^s  cette  prise  de  posses- 
sion, aucune  instruction  générale  sur  les  emplacements  à 
donner  à  ces  ponts  ;  je  ne  parle  pas  d'emplacements  à  cent 
mètres  près,  mais  d'indication  dos  points  principaux  où  de- 
vaient être  placés  ces  ponts,  correspondant  aux  routes,  aux. 
directions  que  devaient  suivre  les  colonnes  de  l'armée  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  répèle  i|ue  c'é- 
tait l'empen'ur  lui-même  qui  m'avait  dit  de  disposer  des 
ponts,  et  il  allait  de  soi  qu'il  fallait  chercher  les  débouchés 
les  plus  favorables. 

M.  le  Président.  —  Tous  ces  ponts  ont  été  faits  partie  par 
les  i>on(onniors  ot  partie  par  le  génie? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Tous  les  indi- 
lus  qui  pouvaient  tailler  du  bois  ou  être  utilisés  d'autre 
i.^'jOn  ont  été  mis  en  réquisition;  il  y  avait  des  ponton- 
niers, des  hommes  de  l'arsenal,  des  troupes  du  génie,  y 
compris  une  compagnie  auxiliaire  qui  avait  créée  exprès  et 
que  nous  appelions  compagnie  des  chemins  de  fer  :  nous  l'a- 
vions mise  à  l'ieuvre,  parce  qu'elle  avait  quelques  approvi- 
sionnements de  bois;  tous  Jos  ouvriers  civils  et  militaires 
avaient  été  mis  en  activité  pour  la  construction  de  ces  ponts. 
Mais  on  restait  toujours  dans  l'indécision  sur  la  question  de 
savoir  si  on  feiait  un  retour  offensif;  cette  indécision,  je  l'ai 
déjà  dit,  a  duré  jusqu'au  13. 

H.  le  Président.  —  Et,  quant  aux  ponts  d'amont,  il  n'a  ele 
donné  d'autres  insiructions  que  celles  que  vous  avez  fai! 
connaître,  instructions  soit  pour  lu  conservation  de  ces 
ponts,  .soit  pour  leur  destruction,  de  façon  à  ce  que  l'er.- 
nemi  ne  put  pas  en  tirer  le  parti  que  nous  ne  pouvions  pas 
en  tirer  nous-rcéme.?  ■? 

H.  le  général  Cof&oieres  de  Nordeck.  —  Je  n'ai  reçu,  à 
ce  sujet,  aucune  espèce  d'instructions  ;  ce  que  j'ai  fait  l'a  été 
sous  mon  initiative.  J'avais  préparé. les  moyens  de  rupture 
des  ponts,  et  j'attenJais  des  ordres. 

M.  le  Président.  —  Seulement,  comme  vous  aviez  pris 
spoalanémoi.t  et  judicieusement  des  mesures  pour  envoyer 
gai-der  le  pont  de  Pont-à-Mousson  et  que,  sur  ces  entrefaites, 
il  était  arrivé  une  dépèche  télégraphique  prescrivant,  d'un^^ 
manière  générale,  la  destruction  des  ponts  qui  pouvaient 
servira  l'ennemi,  c'est  alurs  que  je  vous;  ai  adressé  une  ques. 
tiou  dai;s  le  but  de  savoir  si  vous  n'aviez  pas  demandé  d'ins- 
tructions spéciales  pour  la  destruction  de  ce  pont.  C'était  ce 
point  que  je  voulais  éclaircir  en  résumant  les  renseignements 
que  vous  avez  donnés  au  conseil  et  ceux  qu'il  a  pu  avoii- 
d'aulre  part. 

Mi'S.sieurs  les  juges  ont-ils  quelq.ie  question  à  poser  à 
M.  le  général?... 

El  monsieur  le  défenseur? 

M-  Lachaud.  —  .M.  le  commissaire  du  gouvernement 
parlait  tout  à  l'heure  d'un  armistice  qui  a  duré  plusieurs 
h  ures.  Je  désirerais  que  M.  le  Président  voulut  bien  de- 
mander à  -M.  le  général  Coffinières  si  M.  le  maréchal  Bazainc 
avait  été  consulté  au  sujet  de  cet  armistice  et  s'il  l'avait 
aitorisé. 

M.  Le  Président,  au  témoiu.  —  Vous  avez  entendu  la  ques- 
tio.i,  veuillez  y  répondre. 

M.  le  général  Co'finisres  de  Nordeck.  —  M.  le  maréchal 
Baziiine  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  circonstance  ;  il 
était  aloi-s  en  mouvement  et  on  s'est  adressé  à  moi  pour 
ce!  armistice,  parce  qne  j'étais  la  première  autorité  dans 
Metz. 


M.  le  Présidant.  —C'était  au  moment  où  M.  le  maréchal 
n'était  plus  dans  .Metz,  et  où,  par  conséquent,  vous  exerciez, 
dans  toute  leur  plénitude, les  attributions  de  gouverneur  de  la 
place. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Dans  tonte  leur 
plénitude,  pas  tout  à  fait.  luonsieiir  le  Prési  lent.  Le  com- 
mandant en  chef  était  dans  le  rayon  d'action  de  la  place. 

M.  le  maréchal  Hazaino  n'a  pas  été  informé  de  cela  ;  il 
liait  occupé  à  faire  effectuer  des  mouvements  de  troupes 
I  irsqu'il  a  été  cpiestion  de  l'armistice.  Nous  voyions  le 
combut,  qui  se  passait  sons  nos  yeux,  et  comme  il  y  avait 
une  grande  quantilé  de  morts  et  de  blessés,  j'ai  cru,  par  un 
sentiment  '  d'humanité  bien  naturel  du  reste,  qu'il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  à  enterrer  les  morts  de  part  et  d'autre 
l.a  demande  du  général  de  Manleuffel  doit  être  d'ailleurs  au 
dossier.  Elle  était  adressée  à  M.  le  maréchal  Baznine. 

M.  le  Président.  —  Quand  j'ai  employé,  tout  à  l'heui'o,  le 
mot  plénitude,  il  va  sans  dire  que  vos  pouvoirs  étaient  soumis 
aux  droits  du  commandant  en  chef  de  l'armée  dans  le  rayon 
de  laquelle  était  située  votre  place. 

Vous  n'avez  donc  pas  cru  devoir  informer  M.  le  maréchal 
de  cet  armistice  ?  Je  crois  que  c'était  là  le  but  de  la  question 
de  M.  le  défenseur. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Non,  je  l'ai  déjà 
dit. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur  n'a  pas  d'a;itres 
questions  à  poser? 

M   Lachaud.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Et  vous,  monsieur  le  maréchal  ? 

yi.  le  maréchal.  — Je  n'ai  qu'une  chose  à  dire,  c'est  que  j'ai 
toujours  eu  la  plus  grande  confiance  dans  le  général.  Ce  n'est 
pas  de  1870  que  je  le  connaissais-  Nous  avions  été  compa- 
gnons d'armes  longtemps.  Nous  avions,  en  1835,  à  la  Mac'a, 
été  blessés  tous  les  deux  sur  le  môme  champ  de  bataille. 

M.  le  Président,  au  greffier.  —  Appelez  M.  Sers. 

DÉPOSITION  DU  CHEF  D'ESCADRON  SERS. 

(M.  le  commandant  Sers  se  présente  à  la  barre  cl  prête 
serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  commandant  Sers. — Sers  (Je  in-Pierrj-NoJl-EujJne). 

M.  le  Président.  —  Quel  est  votre  âge? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Cinquante  ans. 

M.  le  Président.  —  Vot,  e  profession"? 

M.  le  commandant  Sers.  —  -Militaire. 

M.  le  Président.  —  Votre  grade  ? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Chef  d'escadron. 

M.  le  Président.  —  A  ciuel  coips  appartenez-vous? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Au  1-2'  régiment  d'artillerie. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  votre  domicile? 

M.  le  commandant  Sers. —  Vincennes. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  niarécha!,  ici 
présent,  av.iiit  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Piésident.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Non  ,  moiisieur  le  Président. 

M.  le  Président. —  Nous  n'avez  pas  été  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre .' 
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M.  lu  coaunandant  Sers.  —  .Noxi,  uionsieur  lo  ri>ésùleiit. 

M.  le  Président.  —  Vouill.  z  fairo  voli-o  déposition.  Vous 
8i»iex  «pieu  co  momoiil  cette  déposition  doit  (tortei'  sur  les  ' 
opénitions  mililnircs,  et  sur  tout  eo  qui  s'y  rattache,  pen-  • 
«laiil  il:i  poni<iiirt  <liii  s'asl  éoouloi-  iMili-o  le  jonr  où  hi  iiomiuit- 
tiuu  >li.<  M.  !«■  »u;irécUul  Ltnziiine,  comme  coinjuauiiitul  un  cliof 
do  I  iiriiiéo  du  Hliiu,  u  été  mise  à  l'ordi'O,  e'i}i.t-i-ilire  ile- 
puis  lo  12  noùl  juti'iij'nu  10  août,  jour  ou  l'uKiiieo  ec<t  ren- 
trée sous  Metz. 

M.  le  commandant  Sers.  —  J'ai  eu  l'honneur  tle  voir  M.  le 
innrci'lial  à  trois  ri'prises. 

'Le  ih  août  a«  mntin,  j'entendis  des  coups  de  canon  vers 
l.onirevillc.  Je  Bi(»nalni  le  fait  au  muréchnl;  il  l'ut  inquiet  de 
cette  démons-tralion.  Il  craignait  ce  que  pouvaient  faire  hs 
Prussiens,  «urtoni  à  cause  de  la  présence  de'ilcmpereur,  qui 
était  encore  à  l.onjjeville.  C'est  sous  celte  impression  qu'il 
m'ordonna  de  faire  «auAer  luie  arche  ilu  pont  de  Longe- 
ville. 

Je  partis  poin"  IraiismcUre  cet  oi^Jre  à  une  compagnie  du 
génie,  et  je  revins  rendre  compte  à  M.  le  maréchal,  qui  mo 
dit  de  raccompagner  dans  In  loiiruée  qu'il  ndait  l'aire  pour 
visiter  les  iio^iliuns  de  l'armée,  rendant  cette  tournée,  M.  le 
maréchal  me  parla  des  embuiras  que  causait  l'indécision  de 
l'empereur,  des  ordres  ^et  dcSîBonti'e-ordres  qui  en  jjlaient  la 
conséqucuee,  et  il  m'en  donna  pour  preuve  l'ordre  de  l'aire 
partir  un  équipage  de  pont  'le  bateaux  pour  passer  la  Meuse. 
11  blâmait  vivement  cette  opi^ration,  ajoutant  que,  s'il  était 
libre,  il  ne  passerait  pas  la  .Meuse. 

Je  ne  revis  M .  'le  Tnaréchal  que'le  16  août.  J'avais  "été  en- 
voyé par  M.  le  maréclïal  Le  Bœuf  pour  voir  ce  qui  se  pas- 
sait à  droite  ot  lui  en  rendre  compte;  je  rencontrai  ^l.  le  ma- 
réchal Uazaiuc;  il  était,  avec  sou  porte-fanion,  occupé  à 
placer  des  troupes.  Je  lui  appris  l'arrivée  d  s  troupes  du 
maréchal  Le  lîœuf.  Je  reoi'rai  ensuite  pour  cliereher  le  géné- 
ral Soleille  qui  avait  dû  quitter  le  champ  do  bataille  dans  la 
journée  à  la  suite  d'une  chute  ('.e  cheval. 

Le  soir  de  co  même  jour,  M.  le  maréchal  envoya  son  se- 
cond aide  de  camp  dire  au  général  Soleille  qu'il  allait  faire 
transporter  à. Metz  un  certain  nombre  de  blessés  dans  des 
voitures  de  l'intendance  et  qu'on  irniiteriat  de  ces  vnit;ires 
pour  lui  renvoyer  des  munitions. 

Comme  il  fallait  un  ordre  écrit  du  maréchal,  j'allai  le  lui 
demander  à  sou  quartier  général. 

Voilà  les  circonstances  dans  lesquelles  j'ai  eu  l'honireurde 
voir  M.  lo  maréchal' piendant  cotte  i)ériode. 

M.  le  Président.  ^Lel5  août,  à  quiélle  heure  le  raarééhal 
vous  a-l-il  prescrit la'jdestruction  du  pont  de  Longeville  ? 

M.  le  commandant  Sers.  —  De  bonne  heure ,  vers  neuf 
heures,  je  crois. 

M.  le  Président.  —  Et  quand  il  vous.disaitiiu'il  uo-pas&a- 
rait  pas  la  Meuse  s'il  était  libre,  vous  ar^t-til  dit  pourquoi  ? 
A-t-il  ajouté  autre  chose?  .V-t-il  manife.-^té  l'inteuliou  qu'il 
avait  de  ne  pas  passer  la  Meuse  ? 

H.  le  commandant  Sers.  —  Non,  monsieur  ;  il  n'a  fait  que 
me  dire  son  opinion  sans  développer  des  motifs. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  votre  appréciation  sur  les 
renseignements  fournis  par  le  général  Soleille  dans  sa  note 
du  n  ■?  Avez-vous  su  d'après  rpielles  données  il  l'avait  ré- 
digée ? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  si"M.  lé  jarenéi-al 
Soleille  avait  demandé  des  renseignements  aux  conim^m- 
dauts  d'artiilerie  de  chaque  corps  d'armée  avant  d'envover  le 


colonel  VasBe  âaint-Ouen  auprès  du  maréchal  commandant 
eu  chef  '! 

M.  le  commandant  Sers.  —  Je  n'ai  jamais  connu  cette  do- 
inarciio. 

M.  le  Président. —  C'est  de  M.  le  maréchal  Tîazainc  —  si 
,l'ai  liieii  compris  votre  dépositinn  —  i[ue  vous  îivez  reçu, 
v.is  la  tin  do  l«  bataille,  l'ordre  d'envoyrr  chercher  des 
munitions  à  ^lulz? 

M.  le  commandant  Sers.  —  C'est  ù  M.  de  La  iBégassièrc, 
si'cond  aide  de  camp  de  M.  le  général  Soleille.  qui  avait 
iicconq)agné  le  maréchal,  que  celui-ci  a  donné  l'ordre,  en  le 
chargeajit  de  le  communiquer  à  .M.  le  général  Suie. Ile. 

M.  le  Président.  —  Onelle  suite  a-t-il  été  donné  à  cet  ortlre? 

M.  le  commandant  Secs.  —  U  a  ùté  envoyé  de  suite  à  l'in- 
Icudanee. 

M.  le  Président. —  L'intendance  n'avait  à  s'iiccirper  que 
des  appi'Ovi.'iionuements.  Mai.s,  pour  les  munitions,  qu'avait- 
elle  à  l'aire  '.' 

M.  le  commandant  Sers.  —  C'étaient  bien  îles  munitions 
d'artillerie  ipie  l'intendant  i-eeevait  l'ordre  de  ramener  dars 
les  voitures  d'ambulance  qui  ■transportaient  des  blessés  à 
Metz.  . 

M.  le  Président.  —  Qu'ent  devenu  cet  ordre? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Cet  ordre  a  été  donné  verba 
lemcut  par  M.  le  maréchal  Bazaine  au  second  aide  de  camp 
du  général  Soledle. 

M.  le  Président.  —  C'est  alors  tjuc  le  général  Sokille  n'a 
pas  cru  devoir  transmettre  cet  ordre  verbal  à  l'intendance  et 
qu'il  a  demandé  un  ordre  écrit  ? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
M.  le  maréchal  l'a  signé  le  soir  même  et  je  l'ai  porté,  une 
fois  signé,  à  l'état-major  géHéral. 

M.  le  Président.  —  A  qui  l'avcz-vous  remis? 

M.  le  comm^andant  Sers.  —  Je  crois  mo  rappeler  que  c'est 
i  M.  le  général  Ja;  ras,  ou  peut-èti'e  à  l'un  de  ses  officiers 
que  je  l'ai  remis.  Ces  messieurs  étaient  à  dîner. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  l'ordre  verbal  envoyé  au  général 
Solciile  a  ctc  transfonné  par  celui-ci  en  onlre  écrit;  pré- 
sentp  ensuite  à  la  signature  du  maréchal,  il  est  I•e^•enu  à 
l'état-major  général.  Une  fois  là,  la  marche  de  cet  ordre 
vous  échappe? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas,  dans  la 
soirée  du  16  au  17,  avoir  contribué  à  la  rértaition  de  la  note 
du  général  Soleille  dormant  des  indications  générales  sur 
la  situation  des  munitions"? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Xon,  monsieur  le  Président. 
D'ailleurs  les  aides  de  caaip  n'écrivaient  que  sous  la  die'ée 
du  gcnéi-al. 

M.  le  Président.  —  Dans  in  journée  du  18  aoilt  avoz-.voi»8 
souvenir  des  ordres  qui  ont  pu  ctre  donnés  aux  comman- 
dants d'artilleuie,  soit  par  le  maréchal,  soit  spontanément 
par  le  commandant  en  chef  de  l'artillerie  lui-même,  relative- 
ment aux  batteries  de  la,iéserve,  ot  principalement  au  ré^p- 
provisiounement  en  munitions  du  6"  corps  ? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Le  général  Soleille  n'a  pas 
'juitté  le  marcehal  ce  joiir-là;  ils  sont. restes  ensemble  à  par- 
tir du  moment  où  le  maréchal  est  arrivé  sur  le  plateau  de 
Plap;  eviile. 

M.  le  Président.  —  Les  ordres  qu'il  a  transmis  émanaient - 
ils  du  maréchal  ou  de  son  initiative  personnelle? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Je  ne  poi'rrais  le  dire.  M.  le 
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ma:o'lial  élai;  prooc-cupo  d'une  alt;ii|iio  sur  noire  ganche  ; 
après  avoir  disposi:  quelques,  batteries  sur  le  Saint-Quautin, 
en  avant  ilu  fort,  il  s'cloigm  avec  les  (rou:.e.^  de  la  gardt-, 
en  se  dirigeant  vers  la  droite.  .\  ce' moment;  on  a  placé  des 
batteries  d'artillerie  à  droite  du  fort  des  Cairières,  et  le  gé- 
néral Soleille  est  entré,  dans  la  forL  La.  batuillu  était  très- 
avancée  et  l'on  apercevait  de  là  une  partie  du  6' corps,  qui 
suivait  eu  désordre  la  roule  au  milieu  des  convois. 

M.  la  Pi'ésident.  —  .Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement, avez-vous  quelques  qpiestions  à  poser  au  témoin  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  serait  peut-être 

intéressant  de  s  ivoir  quelle  exécution  a  rei;ue  l'ordre  donné 

à  des  voiture-  du   train  d'aller   prendre  à  Metz   une  certaine: 

-fuan'itéd'1  munitions  pour  les  transportersuT-lesplateaux?! 

H.  le  Président.  —  Cette  question  se  rattache  à  celle  que; 
j'ai  piieée  souiniHircmont  ou  témoin  am  sujet  d'un  ordre  eu 
date  du  10,  dont  nous  avons  suivi  les  pérégrinations  et  dont 
l'objet  était  de  faire  charger  des  munitions,  d'artillerie  sur' 
des  voilures  d'ambulance  qui  avaient  transporté  des  blessés 
à  Metz.  Le  témoin  a-t-i!  eu  connaissance  de  l'exécution  dei 
ce',  ordre"? 

H.  le  commandant  Sers.  —  En  aucune  façon.  Nous  peu-' 
sions  ir.arrher  en  avant  le  lendemain  matin,  mais  nous  avons 
reçu  l'ordi-e  île  nous  retirer  en  arrière.  Je  ne  sais  pas  ce  qui' 
a  eu  lieu  et  je  n'ai  pas  entendu  parler  de  l'arrivée  ni  de  la 
disirihntion  de  ces  munitions.  Je  ne  crois  pas  du  reste  que 
ces  munitions  aient  eu  le  temps  d'arriver. 

M.  le  Président.  —  Votre  déposition,  en  ce  qui  concerne 
la  période  dont  nous  nous  occupons,  e.st  terminée. 

Avec  l'assentiment  du  ministire  public  et  de  la  défense, 
je  vous  autorise  à  vous  retirer,  mais  vous  aurez  à  vous  tenir 
prêt  à  vous  représenter  lorsqu'une  prochaiue  convocation 
vous  sera  adi-esâée. 

.H.  le  commandant  Sers  se  retire. 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  M.  l'intendant  général  Wolf- 


DÉPOSiTlÛX  UE  L'I.NTEXDANT  GÉNÉRAL  WOLFF. 

M.  l'intendant  géiiérol  Wolff  se  présente  à  la' barre  et  prête 
8?rmenl. 

M.  le  Président.  —  Vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  l'intendant  général  Wolff.  —  Wolff  (Charles-Théodorc- 
Franr-ûis'. 

M.  la  Président.  — V.jti-c  à^? 

M.  l'intîndant  général  Wolff.  —  Soixanlfe^leux  ans. 

H.  le  Présidant.  —  Votre  professio:i"? 

M.  l'intsndant  général  Wolff.  —  liitendant  général  inspec- 
teui-. 

M  le  PrésiJent.  —  Votre  domicile? 
M.  l'intîndaat  général  Wolff.  —  Paris. 
M.  la  Pràsideat.  —  Connaissier-vous  \L.  le  maréchal,   ici 
présent,  avaat  les  faits  qui  luisent  reproubés? 

M.  l'intendant  général  Wolff.  —  J'ai  servi  sous  ses  ordres 
au  .Me\ique. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié? 

M.  llatendant  général  Wolff.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
d  n!. 

M.  le  Pràsidjnt.  —  Vous  n'avez  pas  été' attachés  au  .service 
l'un  de  l'autr  ■  ? 


M.  1  intenliat  général  XN'o'.ff.  —  Non,  monsieur  le  Prcsi- 
denl. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  vot!^  déposition.  Vous 
savez,  monsieur  l'intendant  général,  quelle  est-la  piirtie  de 
votre  déposition  que  le  conseil  désire  entemlra  en  ce  moment; 
c'est  celle  qui  se  rattache  aux  opérations  militaii-es  et.  spécia- 
li'meut,  au  service  dont  vous  étiez  chargé  ot  à  lu  !iLi;^sion  que 
vous  avait  confiée  M.  le  maréchal  pendant  la  période  ilu  12 
au  19  ^oùt.  UllérienrcnuMit,  vous  uuro.i  à  déposer  sur  les 
antres  périodi^. 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Le  I2a'jùi,  j'olais  à  Verdun, 
où  j'avais  è(c  envoyé  jiour  ravitailler  la  place  do  Metz,  c'est 
le  premier  ordre  qu  ■  j'ai  reçu;  il  fallait  remplacer  les  ai'pro- 
visionnemenls  qui  no  pouvaient  plus  venir  par  .Nancy.  J'avais 
l'intention  d'organiser  des  convois  par  voitui'es  pour  porter 
à  Metz  successivement  la  consonimatiou  de  la  journée.  Mais 
cet  ordre  fut  cJiaiigé  le  lendemain  et  je  reçus  avis  qu'il  ne 
s'agissait  plus  d'approvisionner  Jfetî!  parce  qn'on  allait  mar- 
cher sur  Châlons.  Cet  avis  ne  modifiait  pas  ma  mission  qui 
consistait  à  approvisionner  l'armée,  aussi  je  continuai  mes 
opérations.  Quand  je  vis  que  le  résultat  que  j.^  cherchais  à 
obtenir  aLait  être  atteint,  quand  j'eus  réuni  5  à  600,009  ra- 
tions, je  donnai  des  ordres  pour  les  augmenter  encoreret  je 
partis  poïir  .Montmédy,  où  je  passai  une  partie  de  la  soii'ée 
du  11  à  recueillir  des  informations;  le  leudemain,  je  retour- 
nai à  Metz  pour  prendre  les  ordres  de  l'empereur,  croyant 
que  c'était  Sa  .Majesté  qui  commandait   encore. 

J'arrivai  à  Metz  dans  la  soirée  du  15  et  j'appris  que  M.  le 
maréchal  Ba^aine  était  nommé  au  commandement  en  chef, 
je  me  i-endis  chez  lui,  avant  le  jour,  vers  les  quatre  heures 
du  matin,  je  crois,  car  je  pensais  que  ma  journée  ne  serait 
pas  assez  longue  pour  la  besogne  que  j'aurais  à  faire.  J«-ré- 
_  veillai  le  maréchal  et  lui  rendis  compte  de  ma  mission  et  du 
voyage  que  j'avais  fait  la  veille.  11  me  parut  heiu-eux  d'ap- 
prendre que  les  routes  étaient  libres,  —  en  effet,  j'avais 
voyagé  en  uniforme  et  seul  sans  accident.  —  Je  lui  deman- 
dai ses  ordres,  lime  dit  de  retourner  à  Verdun  et  de  tout  dis- 
poser pou:-qne  l'aimée,  en  y  arrivant,  recuises  distributions 
sans  porte  de  temps.  Sa  pensée  était  qu'il  serait  à  VeidUn 
sous  quelques  jours,  et  il  me  dit  de  l'attendre  là,  au  lieu  de 
perdre  mon  temps  à  revenir  à  Metz. 

D'après  ce  qu'il  ajouta,  il  ne  pensait  pas  avoir  de  démons- 
tration à  faire  contre  l'ennemi.  Je  retournai  à  Verdun  où. je 
fis  le  nécessaire,  et  lorsque  le  IS  je  reçus,  ou  du  moins  lors- 
que le  comman  lant  supérieur  de  Verdun  reçut  l'oi'dre  de  faire 
verser  à  Reims  les  approvisionnements  qui  avaient  élé  laits 
dans  la  première  de  ces  villes,  j'envoyai  à  M.  le  maréchal  de 
Ma  '-Mahoa  une  dépèche  dans  la'picUe  je  lui  expliquai  le  but 
de  ces  approvision.iements  de  Verdun,  et  la  crainte  que 
j'avais  de  laisser  Metz  sans  ravitaillement.  A  cette  dé|ièche 
il  fut  répondu  que,  nonobstant,  il  fallait  passer  outre  et  ne 
laissera  Verdun  que  des  approvisio. moments  pour  les  failjles 
corps  qui  pourraient  passer  par  cette  ville. 

N'ayant  plus  rien  à  faire  à  Verdun,  je  me  rendis  à  Mont- 
médy  où  je  i-epris  ma  (9cWe.  J,d  trouvai  là  mon  aller  ego, 
M.  l'intendant  de  Préval.  qui  avait  élé  envoyé  à  Montmédy 
pour  remplir  la  même  mission.  Nous  avons  travaillé  ensem- 
ble ei. réuni  un  million  da  nations.  Nous  avons  lait  notremé. 
lier  et  nous  nous  attendions  à  ravitailler,  à  Montmédy;  les 
armées  de  Metz  et  du  maréchal  de  Mac-Malrou.  J'attendais 
M.  le  maré'-hal  de  Mac-Mahon  le  26  ;  j'avais  reçu,  en  effet, 
le  23,  une  lettre  de  Mi  l'intendant  Vigo-RoussiIlo:i  qui  m'an- 
nonçait l'arrivée  du  maréthal  pourcettc  d;rte;qnant  i  lai-mée 
de  Metz,  je  n'en  ai  i>eçu  aucome  indication,  depuis  le  10  jus- 
qu'à la  lin.  J'ai  esvayé  pLisieurs  fois  do  faire  parvenir  dès 
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nouvelles  au  murt'ohul  Uuziiiao,  mais  je  u'ai  jamais  nvu  los 
émissuii-es  i|ue  j'avais  cuvoyés. 

M.  le  Prcbident.  —  Vous  avez  achevé  voire  déposition? 

M.  l'intendant  général  NVolf. —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas,  monsieur  l'jntei.ilant, 
dons  vos  voyn''es  entre  Verdun  et  le  quaitier  général  du 
maréchal  Bnzaine,  eu  l'oecasion  de  voir  l'empereur  et  de 
coniioitre  ses  dispositions? 

M.  l'intendant  Wolff. —  Non,  monsieur  le  Président  ;  je 
le  demandai  à  Gravelottc.  On  me  dit  :  «  .Mais  ce  n'est  plus 
lui  qui  commande,  c'est  le  maréchal  Dazaine.  » 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  quels  eommaiulemeiits 
l'empereur  avait  laissés  à  \'erdun  pour  l'approvisionnc- 
menl  1 

M.  l'intendant  Wolff.  —  Je  crois  qu'il  n'en  avait  laish;é 
aucun.  Je  suis  arrive  une  heure  après  son  départ. 

M.  le  Président.  —  D'après  ce  que  vous  avez  ilit  de  votre 
entietien,  le  10,  avec  le  maréchal  FJazaine,  il  vous  aurait 
enga^j'é  à  retourner  à  Verdun,  et  aurait  ajouté  qu'il  y  sjrail 
lui-même  dans  quelques  jours"? 

M.  l'intendant  Wolff.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.   le  Président.  —  Lorsque  vous  avez  reçu   l'ordre    Je 
diriger  sur   Reims  les   approvisionnements  réunis  à  Mont- 
médy,  obéissiez-vous,  en   allant  à  Verdun,  à  une  inspiratio 
personnelle  ? 

M.  l'intendant  Wolff.  —  C'était  pour  moi  l'exécution  géinj- 
ralc  des  ordres  du  maréchal. 

M.  le  commisaire  spécial.  —  Le  IG,  le  témoin  n'a-t-il  pa> 
entendu  le  maiéehal  dire  qu'il  faisait  une  démonstration  sur 
Pont -à- Mousson? 

M.  l'intendant  Wolff.  —  Oui,  il  a  dit  qu'il  ferait  prola- 
blement  cette  démonsiration. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Le  -2G,  le  témoin  attendait 
l'armée;  c'était  celle  de  Chùlons? 

M.  l'intendant  Wolff.  —  (3ui,  je  l'ai  dit;  je  n'avais  pas  de 
nouvelles  de  uclle  de  "aetz. 

M.  le  maréchal.  —  Le  IG  août,  j'ai  vu  l'intendant  Wolff. 
c'était  vers  (juatre  heures  du  matin;  j'étais  à  moitié  endormi. 

J'ai  parlé  de  la  démonstration  sur  Pont-à-Mousson,  p;:rce 
qu'à  ce  moment  l'ennemi  paraissait  menacer  notre  gauche. 

M.  le  Président,  nu  greffier.  —  .Vj.pelez  M.  le  colonel  de 
Villenoisy. 


DEPOSITION  DU  COLONEL  DE  VILLENOISY. 

(M.  le  lieuteuant-coioriel  de  Villenoisy  se  présente  à  la  barre 
et  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  — Louis-Picrre-Jean- 
.Mamès  Cossemn  du  N  illeuoisy. 

M.  le  Président.  —  Votre  Age? 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  Cinquante-deux 
ans. 

M.  le  Président.  —  Vohc  profession? 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  .Militaire. 

M.  le  Frésideut.  —  Quel  est  voire  grade? 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  Lieutenant-colo- 
nel du  génie. 


M.  le  Président.  —  \uiio  ilonacile  v 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  Grenoble. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  m.iréclial  ici 
picsent  avant  les  faits  qui  lui  sont  reproché-".' 

M.  le  lieulenant-co'onel  de  Villenoisy.  —  J'ai  eu  l'occasion 
de  le  voir  au  blocus  de   Cîallipoli,  pendant  la   camj)ar,'nc  de 

<  '.riniée. 

M.  le  Président.   —  Vous   n'êtes  pas  son  parent  ou  son 

allié? 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  Non,  monsieur 
le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  au  service  l'un  de 
l'autre  ? 


M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy. 

Président. 


.Non,  monsieur  le 


M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  sur  les 
points  au  sujet  desquels  vous  avez  déjà  été  entendu  dans 
l'instruction,  et  qui  sont  relatifs  aux  opérations  comprises 
entre  le  12  et  le  19  août. 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  J'ai  été  employ.i- 
à  la  construction  des  p'  nts  sur  la  Moselle. 

La  Moselle  était  alors  extrêmement  basse,  ce  qui  ne  per- 
mettait eu  aucune  façon  de  prévoir  les  grandes  crues  (Ui 
sont  survenues,  et  ce  qui  nous  a  empêchés  d'adopter  un  relief 
plus  élevé. 

Des  pouls  trop  bas  auraient  eoiiru  le  risque  d'être  'détruits 
à  la  moindre  élévation  de  la  rivière.  D'un  autre  cùté,  si  nous 
avions  fait  des  ponts  trop  élevés,  nous  aurions  été  obliges 
d'établir  des  remblais  et  des  rampes  en  terres  rapportées,  ce 
qui  aurait  rendu  très-difficile  le  passage  des  voitures.  Nous 
avons  choisi  un  moyen  terme,  et  rien  de  ce  qui  s'est  produit 
ne  sérail  arrivé,  si,  par  une  incurie  extraordinaire,  le  quar- 
tier impérial  n'avait  pas  négligé  de  nous  informer  qu'il  avuil 
été  prévenu  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  que  dos 
crues  subites  et  très-grosses  étaient  possibles;  les  ponts  ont 
été  submergés  une  première  fois,  et  nous  avons  pu  les  sau- 
ver; mais,  la  seconde  fois,  ils  ont  été  empoi'tés  par  suite  de  > 
la  rupture  du  bief  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Ils  n'ont  pu  supporter  cette  nouvelle  accumulation  d'eau 
venant  s'ajouter  à  une  crue  déjà  très-forte.  On  a  eu  alors  re- 
cours aux  pontonniers,  —  ce  qu'on  aurait  dû  faire  du  reste 
dès  le  commencement  ;  on  a  établi  en  aval  de  la  Moselle  un 
pont  de  bateaux,  et  on  a  réparé  les  ponts  de  radeaux  et  de 
chevalets  assez  rapidement  pour  qu'on  eût  pu  s'en  servir  dès 
le  13  si  ou  avait  voulu.  .V  cette  da!e,  Cn  effet,  des  officiers 
d'élat-major  sont  venus  reconnaître  les  débouchés  des  ponts, 
ils  ont  jalonné  dans  l'île  de  Chambièrela  roule  à  suivre.  Tout 
était  donc  préparc  eu  ce  qui  coucerne  les  mesures  Je  détail  ; 
seuls,  les  orilres  supérieurs  ont  fait  eomplélenieul  défaut. 

Le  i  i,  le  passage  des  troupes  sur  les  ponts  de  la  .Moselle  a 
commencé  dans  l'après-midi.  J'étais  à  travailler  chez  moi 
lorsqu'on  sortant  pour  voir  quelle  élait  la  cause  du  grand 
bruit  que  j'entendais,  j'ai  vu  un  encombrement  inouï  prove- 
nunt  de  la  rencontre  aux  débouchés  de  ces  différents  ponts  j 
de  convois,  de  bagages  et  de  troupes  dans  la  direction  de  : 
Metz. 

Bien  que  je  n'eusse  aucune  mission  pour  cela,  j'ai  «ru 
devoir  prévenir  M.  le  maréchal  Dazaine  de  ce  qui  se  passait, 
car  je  connaissais  parfaitement  les  environs  de  Metz  pour  y 
avoir  séjourné  un  long  temps,  et  je  jugeai  de  mou  devoir  de 
le  renseigner  sur  rimpossibililé  de  faire  défiler  l'armée  uni- 
quement par  les  roules  qu'on  prenait. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC.  D'ALMALE 


M'étanl  rondu  an  quartier  géiiL'ial,  je  le  trovivai  dcsi'rt  ; 
tout  le  monde  était  parti.  Ou  me  dit  nu'il  y  avait  encore  des 
officiers  d'état-major  dans  un  bâtiment  voisin  nui  avait  servi 
autrefois  à  une  exposition  d'horliculfure.  J'y  allai  et  y  ren- 
contrai M.  le  général  Jarras,  lequel  me  reçut  en  quelque 
sorte  comme  un  chien  dans  un  jeu  de  quilles,  comme  un 
officier  supérieur  ennuyé  d'être  dérangé  par  un  officier  d'un 
grade  aussi  subalterne  que  le  mien. 

Je  ne  me  rebutai  pas  de  ces  difficultés;  j'exposai  mes  idées 
à  M.  le  général  Jarras,  qui  me  dit  d'aller  chercher  des  cartes  ; 
je  lui  fis  toucher  du  doigt  les  diflicultés  du  passage  et  l'en- 
combrement excessif  qui  devait  en  l'ésulter  et  qui  se  produi- 
sait déjà. 

M.  le  général  Jarras  me  p'.rut  très-frappé  de  mes  indica- 
tions et  me  demanda  s'il  y  avait  moyen  de  tourner  la  diffi- 
culté de  franchir,  le  contre-fort  en  passant  devant  le  Saint- 
Quentin,  par  le  chemin  de  Plappeville.  Je  lui  dis  qu'il  n'y 
avait  pas  de  route  pour  franchir  ce  double  contre-fort  et  que 
si  on  voulait  rejoindre  la  roule  de  Gravclotfe,  il  fallait  le  faire 
par  la  gi'andc  et  belle  route  de  Saulny.  J'ajontai  qu'il  était 
bien  pénible  pour  un  officier  de  cœur  de  voir  ce  qui  se  pas- 
sait et  ce  qui  ne  pouvait  qu'aboutir  à  la  ruine  du  pays  et  à  la 
destruction  de  l'armée.  Je  vis  une  larme|briller  dans  sesyer.x 
et  il  me  dit  :  «  croyez  bien  que  vous  n'êtes  pas  le  seul  n  souf 
frir  d'une  situation  pareille.  • 

Je  m'aperçus  alors  que  le  général  Jarias  était  eniore  plus 
convaincu  du  résultat  fatal  au-devant  duquel  on  courait,  et 
qu'il  souffrait  de  son   impuissance. 

M.  le  Président.  —  Le  lôaoût,  n'uvez-vous  pas  eu  eonnais- 
Mance  d'un  armistice  consenti  par  M.  le  général  C.offinières 
à  l'ennemi? 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  Je  le  tiens  du 

capitaine  de  Uoilias.  qui  s,  rt  aclnellement  sous  mes  ordres, 
à  Grenoble. 

Il  est  certain  que  les  Prussiens  ont  fait  autour  de  Mclz  la 
marche  la  plus  dangereuse  que  jamais  armée  ait  exécutée  : 
ayant  en  face  d'eux  nos  troupes  qui  convergeaient  sous  Metz, 
tandis  qu'il  leur  fallait  faire  un  grand  circuit.  Les  mouve- 
ments circulaires  sont  toujours  excessivement  difliciles  et  il 
auiait  été  possible  à  l'armée  française  de  tomber  sur  les 
corps  isolés  et  de  les  déli-uire.  Après  Pomy,  les  Prussiens 
devaient  craindre  qu'on  dirigeât  contre  eux  quelque  attaque, 
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qu'ils  auraient  eu  bien  de  la  peine  à  soutenir  dans  la  position 
qu'ils  occupaient  alors;  mais  on  ne  l'a  pas  voulu,  et  je  crois 
qu'ils  n'ont  en  de  sécurité  que  lorsqu'à  éti'  conclu  cet  armistice, 
qui  leur  a  donné  la  certitude  de  pouvoir  opérer  leur  muuv('- 
ment  sans  cire  altacpiés. 

M.  le  Président.  —  Comment  le  capitaine  ilc  Pochas  a-t-il 
pu  avoir  des  rcn.seignemcnts  sur  la  manière  dont  cet  armis- 
tice a  clé  conclu  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Villenoisy.  —  Il  était  attaché  à 
rét;it-niajor  du  général  Coflinières  ;  c'est  lui  qui  a  accompa- 
gné l'oflieifir  prussien  qui  s'est  rendu  à  Mt  tz  pour  la  prolon- 
gation de  cet  armistice. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Il  a  élé  entendu  ilans  l'in- 
struclion. 

M.  le  Président.  —  Il   sera  assigné.  Nous  entendrons  les 
témoins. 
(.\u  greffier.)  Appelez  M.  le  colonel  Fay. 

UKPOSITlit.X    DU    (.OLONKL    FAY. 

(M.  le  lieutenant-colonel  Fay  se  présente  à  la  barre  et 
[irète  serment.) 

M.  le  Président.  —  (^>nels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Fay  (Charles-Alexandre). 

M.  le  Président.  —  Vu  Ire  âge  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  (Juaraute-six  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay. —  Lieutenanl-eolonel  d'état- 
major. 

M.  la  Président.  —  N'otre  domicile? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Conuaissiez-vous  NL  le  e.iaréchal  ici 
pi  éseut  avant  les  faits  qui  lui  sont  i-eprochés? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  \on,  monsieur  le  Pré- 
.sificnt. 

M.  le  Président. —  Ndus  n'êtes  pas  sou  jiarentuison  allié? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  au  service  l'un  de 
l'autre? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition. 

,!e  vous  préviens  qu'elle  doit  porter  sur  ce  que  vous  avez 
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pucouiiaiiro  do  Cl'  ijui  se  ruiliiclio  uux  oiiorutions  niililuiri's 
qui  se  siiiit  imssocs  entre  le  1"2  et  le  iU  août,  et  mix  ruilS'((«4' 
soûl  de  niitiiro  ù  éclaii-er  lu  conscience  des  juges. 

H.  le  lieutenant-colonel  Fay.  — ,Ie  cidi.s  que  loul  a  été  dit 
H  ee  su jcl  [im-  mes  elicfs,  qui  sont  beauiouji  plus  Mptos  ((ue 
moi  à  éclairer  le  conseil. 

M.  le  Président. — oui,  sur  les  opéiations  eu  géuéral, 
mais  nou  .sur  i-orlaius  fails  particuliers  dunt  \ous  avez  déjà 
déposé  ilans  l'instruction. 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Je  crois  n'avoir  à  déposer 
que  sur  les  (liiuu-res   0|iéralions. 

M.  le  Président.  —  Je  peux  vous  indiquer  d'une  manière 
générale  ipic  vous  pourriez  dire  au  conseil  ce  que  vous  savez 
sur  le  choix  des  itinéraires  pour  la  marche  de  l'armée  sur 
Verdun,  sur  les  ordres  verbaux  que  M.  le  maréchal  Bazaine 
aurait  donnés,  le  15  ou  le  16,  ot  sur  la  destruction  fies  vivres 
à  Gravelotle  le  17. 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  J'étais  à  l'état-major  gé- 
néral (le  l'ai  niée  du  Uliin,  où  je  faisais  parlie  d'une  section 
spéciale,  la  section  des  renseignements.  J'étais  chargé  de 
recueillir  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  intéresser 
l'armée,  et  qui  provenaient  soit  des  agents  qui  étaient  envoyés 
au  dehors,  soit  des  reconnaissances  que  le  commandement 
ordonnait. 

Le  12,  je  reçus  do  .M.  le  général  Lebrun  la  mission  spé- 
ciale et  sur  un  ordre  écrit  de  sa  main  d'aller  relever  les 
campements  de  l'armée  qui  s'était  retirée  sous  Metz.  Toute 
ma  journée  fut  employée  à  ce  relevé,  que  je  fis  avec  le  capi- 
taine Lemoine.  Quand  je  revins  le  soir,  j'appris  que  M.  le 
maréchal  Bazaine  avait  pris  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin. 

Je  pris  connaissance  des  renseignements  qui  pouvaient 
m'intéresser  au  point  de  vue  spécial  de  mon  service,  entre 
autres  d'une  dépêche  annonçant  l'ariivée  de  l'empereur  à 
Nancy,  d'une  autre  indiquant  qu'on  avail  rencontré  l'ennemi 
à  Faulquemont,  près  de  RemiUy,  et  d'une  troisième  qui  or- 
donnait au  général  Margucritte  d'aller  du  côté  de  .Nomény 
et  de  se  diriger  sur  Pont-à-Mousson.  Le  lendemain  matin, 
n'ayant  pas  reçu  d'ordre  contraire,  je  repartis  pour  continuer 
ce  U'avail. 

Nous  étions  arrivés  à  la  hauteur  do  Colombey,  quand  nous 
vîmes  qu'un  engagement  a^ait  lieu  aux  avant-postes,  sur  la 
routedeSa.relouis.  J'allai  voir  ce  qui  se  passait,  puis  je 
rer.trai  au  .luarlier  général,  où  je  rendis  compte.  Mais,  à  ce 
niomeiit,  les  choses  étaient  changées,  et  nous  noire  dispo- 
sions à  battre  en  retraite.  L'ordre  général  avait  été  donné 
de  nous  tenir  prêts  ù  partir  le  lendemain  avoc  des  vivres 
pour  trois  jours.  La  soirée  se  passa  sans  .(u'aueune  recon- 
naissance fût  prescrite,  et  nous  restâmes  tous  au  quartier 
général  sur  la  place  de  la  Préfecture,  à  .Metz,  pendant  toute 
la  nuit. 

Le  lendemain  l'i,  l'or.Iie  fut  donné  de  se  mettre  eu  route 
de  bonne  heure  et  de  transporler  le  quartier  général  à  Gra- 
•ve.otte  Nous  devions  atteindre  Gravolotte  et  marcher  par  les 
>-outes  de  >Iars-Ia-Touretde  Doncourl. 

Bans  la  journée,  vers  qualrc  heures,  nous  allâmes  du 
C«le  de  Borny,  où  l'on  entendait  le  canon  ,  et  le  soir  nous 
revînmes  du  cote  de  Longeville  ;  nous  primes  noire  quar- 
tier gênerai  a  Moulins  .  car  nous  ne  pouvions  aller  plus  loin 
par  suite  des  bagages  et  des  convois  qui  encombraient  les 
roules. 

11  n'y  avait  aucun  ordre  pour  reconnaître  ces  routes  •  le 
Stîul  ordre  -lU.  avail  été  donné  d'une  manière  précise  disait 


que  la  colonne  de  gauche,  éclairée  par  le  géucral  de  Forlun 
(♦t-H-ui  se  composait  des  1'  ci  ij'  corps,  ainsi  ([uo  la  garde  im- 
périale qui  était  à  Gravolotte,  devaient  prendre  la  route  de 
liravalùtte  à  Mars-la-Latoar.  Lu  colonne  do  droite,  conduite 
par  le  génrraldu  Harail,  devait  preiulrc  la  même  route;  on  au- 
rait pu  prendre  les  chemins  vicinaux  carrossables  entre  les- 
quels se  trouve  Plappeville,  ainsi  que  la  route  de  Briey  égale- 
ment à  la  hauteur  d'Amanvilliers. 

Mais  l'ordre  était  simplement  de  partir  de  Gravelotte,  et  ùc 
prendre  la  route  impéiiale  allant  à  .Mars-la-Tour  et  la  ruu'e 
départementale  aboutissant  à  Doncourl. 

Ces  deux  routes  n'ayant  pas  été  reconnues,  il  en  résulta 
un  encombrement  du  cùté  de  Gravelotte  par  suite  du  temps 
que  mit  le  convoi  ù  défiler. 

Le  lendemain,  nous  reçûmes  l'ordre  do  marcher  en  avant, 
mais  nous  fûmes  arrêtés,  le  soir,  par  la  division  Forton  qui 
avait  rencontré  l'ennemi. 

Les  deux  corps  arrivèrent  à  Rezonville;  mais,  vers  quat'ic 
heures  du  soir,  avec  le  quartier  général,  nuos  prîmes  |>osition 
à  Giavelutte.  Des  ordres  furent  donnés  pour  metlie  en  de!  ors 
de  la  route  toutes  les  voitures  qui  n'étaient  pas  réglemen- 
taires, c'est-à-dire  ces  espèces  de  voitures  à  quatre  roues  du 
pays  que  l'intendance  avait  requises  dans  les  départements 
environnants  pour  compléter  nos  approvisionnements. 

Ces  voitures,  dont  un  grand  nombre  était  vide,  ont  repris 
la  route  et  sont  arrivées  le  lendemain  à  Gravelotte,  après 
avoir  défile  toute  la  nuit. 

Le  15  au  soir,  nous  reçûmes  un  nouvel  ordre,  en  vertu 
duquel  nous  devions  partir  le  lendemain,  vers  quatre  heures 
et  demie  du  matin.  Pendant  la  nuit,  le  4°  corps  étant  arrivé 
très  en  relard  et  incomplet  à  sa  position  de  Verneville  et 
le  3'^  corps  ayant  été  arrêté  par  suite  de  la  bataille  de  la 
veille  du  côté  de  NVoippy,  force  nous  fut  de  suspendre  notre 
marche  le  16  et  de  ne  repartir  que  dans  la  journée,  La  ba- 
taille a  commencé  vers  neuf  heures  et  demie  ;  les  officiers 
d'état-major  ont  fait  ce  qu'ils  ont  à  faire  dans  ces  eii-constan- 
cas  en  leur  qualité  d'agents  du  commandement  :  ils  ont 
transmis  les  ordres. 

En  rentrant  le  soir  vers  onze  heures,  nous  reçûmes  l'ordre 
de  battre  en  retraite  du  côté  de  Plappeville,  par  suite  de  l'in- 
sufûsancc  des  munitions  et  des  vivres. 

J'ai  transmis  ces  ordres  entre  une  heure  et  deux  heures 
du  matin  à  tous  les  commandants  et  la  retraite  a  commence 
dès  le  lendemain  matin.  J'ai  été  chargé  de  la  marche  des 
convois.  Le  défilé  a  eu  lieu  pêle-mêle  et  avec  les  plus  grosses 
difficultés,  par  suite  de  l'unique  route  dont  on  pouvait  se 
servir.  Heureusement  que  la  division  Metmann  nous  proté- 
geait du  côté  de  Gravelotte;  nous  n'avcas  pas  élé  attaqués  et 
nous  sommes  arrivés  très- tard  dans  nos  positions  le  16. 

Le  n  s'est  passé  sans  incidents.  Le  colonel  Lewal,  mon 
chef  direct,  fut  chargé  avec  quelques  officiers  d'aller  recon- 
naître une  position  en  arrière  qu'on  devait,  disait-on,  occuper 
le  lendemain. 

Dans  la  journée,  M.  le  maréchal  ayant  reçu  avis  de  ce  qui 
se  passait  sur  les  lignes,  car  le  vent  empê<*hnit  d'cntenilre  le 
canon  dans  le  fond  de  Plappeville,  monta  à  cheval  et  donna 
l'ordre  à  des  officiers  de  l'accompagner.  J'étais  reste  à  causer 
avec  deux  ecclésiastiques  allemands,  qrii  accompagnaient  le 
corps  d'un  général,  lorsque  je  reçus  l'ordre  de  m'informer 
do  l'état  des  choses.  Je  trouvai  M.  le  maréchal  Bazaine  au 
bas  du  Saint-Quentin,  en  train  de  diriger  des  batteries  de  ré- 
serve sar  Jussy. 

Nous  croyions  que  tout  était  terminé  le  soir,  lorsque  des 
officiers  d'état-major  vinrent  nous  annoncer  que  la  droite 
avait  été  écrasée.  Des  ordres  furent  donnés  immédiatement 
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pour  se  replier,  et,  le  lendemain,  nous  étions  dnnB  nos  po- 
sitions sous  Metz. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  donné  quelques  ren- 
sei^'nements  particuliers  sur  ces  chemins  vicinaii.x  dont  vous 
nou?i  avez  parlé,  lorsque  l'armée  s'e>t  trouvée  engagée  sur 
la  route  de  Longeville  à  Gravelolte? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  On  ne  nous  a  rien  de- 
mandé ;  Tordre  éluit  de  se  trausporler  p:;r  les  roules  de  Mars 
la-Tour  et  Donoourt. 

M.  le  Président. — Mais  ces  chemins  vicinaux  auraient  per- 
mis à  l'amioe  d'arriver  à  Doncourl. 

Vous  n'uve/;  pas  connaissance  qu'il  ait  été  donné  aucun 
ordre  relativemeul  à  ces  deux  chemins  et  à  d'autres  silués 
plus  au  nord? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  eu  connaissance  de  l'incen- 
die 'lu  c.iiivoi  lie  vivres  resté  à  Gravelotle  ? 

M.  le  lieutenant  colonel  Fay.  —  Je  ne  l'ai  connu  ifu'après. 

M.  le  Président.  —  Le  18,  l'étaf-major  est-il  resté  sans 
au'-une  nonvclle  de  ce  fpii  se  p.nssait  sur  les  plateaux? 

M.  l3  lieutenant  colonel  Fay.  —  .\bsolument.  Je  ferai  re- 
marquer ù'ailleui-s  que  nous  n'étions  pas  dans  les  conditions 
ordinaires  d'une  bataille  :  on  n'entendait  pas  le  c.inon.  Ce 
n'est  qu'ensuite,  quand  M.  le  maréchal  envoya  de  côté  et 
d'autre  les  officiers  d'état-mtijor  prendre  des  nouvelles,  que 
j'appris  l'engagement. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Le  maréchal  C.anrobort  avait 
dû  informer  le  malin  le  maréchal.  Vous  n'avez  rien  su? 

M.  le  lieutenant  colonel  Fay. —  Non,  absolument  rien,  mon- 
sieur le  Président,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  mes  camarades 
n'oni  pas  su  plus  que  moi. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Dans  la  journée 
du  1;3,  le  maréchal  est-il  venu  ù  Metz  prévenir  l'état-mnjor 
et  le  général  Jarras  de  ce  qui  se  préparait  le  1  i  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Je  suis  très-sûr  d'avoir 
vu  le  maréchal  à  .Metz,  le  li.  Toute  la  journée  du  L2  j'avais 
été  en  route  pour  relever  les  positions  occupées  par  les 
2'  et  3'  corps;  le  lendemain,  13,  j'étais  en  route  pour  cher- 
cher des  renseignements  sur  la  marche  du  corps  de  Stein- 
metz.  Je  suis  rentré  à  Metz  le  I'»  seulement,  à  trois  heures, 
et  je  sois  d'autant  plus  certain  d'avoir  vu  le  maréchal  assis 
à  la  table  du  général  Jarras,  que  c'était  la  première  fois  que 
je  le  rencontrais.  Je  no  me  rappelle  pas  si  le  généi-al  Jarras 
se  trouvait  là. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  l'avez  dé- 
claré i-ep  nd.uil  dan-;  l'instruclion. 

M.  le  lientenant-colonel  Fay.  —  Mon  Uien,  il  y  a  trois  ans 
que  ces  événements  se  sont  passés,  et  il  est  bien  ccrtiiin 
qu'aux  souvenirs  qu'on  a  conservés  se  mêlent  des  conversa- 
tions qu'on  a  pu  entendre. 

D'autre  part,  j'ai  entenilu  affirmer  il  y  a  peu  de  temps  par 
le  général  Jarras  qu'il  n'y  était  pas.  —  Je  croyais  l'avoir  vu, 
et  si  je  me  rapportais  à  mes  souvenirs  seuls,  je  dirais  eu- 
core  qu'il  y  était,  mais  il  doit  le  savoir  mieux  que  moi. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
vous  avez  reconnu  ciu' aucune  reconnaissance  n'avait  eu  lieu 
à  la  suite  des  renseignements  que  vous  aviez  donnés  relati- 
vement aux  mouvements  qui  devaient  s'exé.juter? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Aucune,  que  je  sache. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  M.  l'intendant  Ségui- 
nean  de  Préval. 
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M.  l'intendant  Scguineau  do  Préval  se  présente  à  la  barre 
et  prête  serment. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  de  Préval.  —  Séguincau  de  Préval  (Henry-Eugène). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 

M.  de  Préval.  —  Qu  u-ante-neuf  ans. 

M.  le  Président.  —  \  otre  profession  ? 

M   de  Préval.  —  Intendant  militaire  de  la  2"  division. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 

M  de  Prév:'.l.  —  liouen. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  maréchal 
Bazainc,  ici  présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  de  Préval.  —  J'ai  eu  l'honneur  d'être  sous  les  ordres 
de  M.  le  mare  liai  pendant  la  campagne  de  Crimée,  lors  de 
l'expédition  de  Kiiiburn. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'êtes  ni  son  parent  o'  ison 
aliié  ? 

M.  de  Préval.  —  N  jn,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  au  service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  de  Préval.  —  Non,   monsieur  le  Président. 

M.  lo  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition.  Mais, 
auparavant,  je  vous  préviens  qu'elle  doit  se  limiter  unique- 
ment aux  opérations  militaires  exécutées  entre  le  12  et  le 
19  août,  et  surtout  à  la  part  que  vous  y  avez  prise  pendant 
cette  période  en  raison  de  la  nature  de  vos  fonctions. 

M.  de  Préval.  —  J'ai  été  appelé  à  l'armée  du  Rhin  par  le 
ministre  de  la  guerre,  comme  chargé  de  la  direction  du 
service  des  ambulances  de  l'armée,  lequel  est  essentielle- 
ment distinct  de  celui  des  approvisionnements.  Je  n'étais 
pas  u  proprement  parler  titulaire  des  fonctions  d'intendant 
en  chef;  mais  M.  l'intendant  en  chef  de  l'armée  ayant  quitté 
Metz  pour  se  rendi-e  à  Verdun,  je  fus  chargé,  à  la  date  du 
13  août,  de  l'expédition  des  affaires  au  quartier  général 
comme  étant  le  plus  élevé  en  grade  après  lui. 

Le  13,  pendant  qu'on  chargeait  les  approvisionnements  et 
qu'on  faisait  la  distribution  pour  le  service  de  l'armée  qui 
allait  faire  un  mouvement,  je  fus  prévenu  que  les  magasins 
de  la  ville  avaient  été  fermés.  Sur  ma  demande,  et  avec  l'adhé. 
sion  du  général  Coffinièies,  les  magasins  furent  i-ouverls 
et  les  distributions  continuèrent  même  la  nuit.  Le  14,  pour 
parer  à  toutes  les  éventualités,  je  fis  ajouter  .lu  convoi  du 
grand  quartier  général  un  convoi  de  100,000  rations  de  bis- 
cuit et  je  m'entendis  en  même  temps  avec  le  chemin  de  fer 
pour  faire  placer  sur  la  voie  de  Verdun,  qui  était  encore 
inachevée,  un  train  de  80,000  rations  de  pain  qui  devait  être 
maintenu  à  proximité  de  la  roule  que  suivrait  l'armée. 

Le  15,  à  Moulins,  le  maréchal  commandant  en  chef  me  fit 
donner  l'ordre  de  licencier  et  de  faire  rétrograder  le  convoi 
auxiliaire  qui  portail  les  vivTcs  de  l'ar-iiée.  Je  trouvai  cette 
mesure  tellement  grave,  que  je  me  rendis  auprès  du  maré- 
chal. 11  maintint  l'ordre  qu'il  m'avait  donné.  .Mors,  pour  dé- 
gager ma  responsabilité  des  conséquences  que  l'exécution 
de  cet  ordre  pouvait  entraîner,  —  bien  que  cette  demande  de 
ma  part  fût  un  peu  insolite,  —  je  priai  le  maréchal  de  me 
donner  un  ordre  écrit.  Cet  ordre  fut  rédigé  et  signé  par  le 
maréchal. 

Le  soir,  à  Gravelotle,  l'intendant  général  de  l'armée  nous 
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rejoignit,  cl  jo  lui  rendis  complo  «le  Ih  siUialion.  Il  vil  lo 
niiirochal  lo  Iciilcmniii  miiliii  et  ri-pnrlil  eiisiiilo.  Peu  de 
temps  npr.'s  son  déport,  j'onvoyai  eu  aviinl  uu  ccrlain  nom- 
bre de  sou-i-inlendtinls  militaires  et  (rofiiciers  d'administra- 
tion, avee  mission  de  fouiller  les  villages  aux  environs,  el 
de  ramener  lnul  ee  qu'on  [lourrail  trouver  à  Mars-La  Tour. 
Ce  persoiinul  fut  arrùté  par  l'ennemi  et  dut  rétrograder. 

l'a  moment  avant  l'atlaque,  le  maréchal  ni'envoya  un  nf- 
Heiei-  irétat-major,  pour  se  iilaindre  très-vivement  à  moi  du 
mani(uc  de  vivies.  Je  nio  rendis  de  suite  auprès  du  niar(?- 
ehal,  niais  l'attaque  était  commencée,  et  Je  ne  le  trouvai 
plus. 

J'avais  l'honneur  d'èlrc  chargé  du  service  des  ambulances, 
qui  i>rit,  ce  jour-là,  une  importance  considérable,  el  je  no 
rejoignis  le  maréchal  qu'à  la  fin  de  la  journée,  au  momeul 
où  il  renliait  à  Gravelotle.  Je  pensais  que  le  mieux  à  faire, 
pour  parer  à  la  pénurie  de  vivres  qui  m'était  signalée,  c'était 
de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'or- 
dre de  licenciement  du  convoi  auxiliaiie,  c'est-à-dire  d'aller 
eheieher  à  Metz  les  vivres  que  ee  convoi  y  avait  laissés.  J'en 
fis  la  proposition  au  maréchal,  qui  accepta.  11  ne  me  dit  rien 
nu  sujet  d'un  mouvement  possible  de  rcirailc  pour  le  lende- 
main. 

Je  partis  à  neuf  heures  du  soir  pnir  Mclz,  où  j'arrivai 
vers  minuit  ;  je  nie  rendis  auprès  du  général  Coffinières, 
tandis  que  deux  des  so\is-inlcndants  qui  m'accompagnaient 
allaient  aux  renseignements  sur  nos  convois.  Ils  rovinrcnl 
avec  des  nouvelles  favorables. 

Les  convois  qui  n'avaient  pas  suivi  l'armée  se  trouvaient, 
soit  au  Uan-Siiint-Murtin,  soit  dans  l'enceinte  do  la  ville,  sui- 
la  place  d'.\rmes.  Je  jugeai  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire 
sortir  le  convoi  qui  était  sur  la  place  d'Armes;  quant  à  ceux 
qui  étaient  au  Ban-Saint-Martin,  je  les  fis  partir  au  petit  jour  ; 
je  fis  sortir  en  même  temps  quebiues  voitures  qui  se  trou- 
vaient à  proximité  du  lian-Saint-Martin.  La  tète  de  ce  convoi, 
qui  se  composait  d'environ  cinq  cents  voitures,  était  à  peu 
près  à  Moulins  lorsque  je  rencontrai  un  officier  d'état-majoi-, 
le  capitaine  Fix,  qui  apportait  des  instructions  au  général 
Coflinières  et  qui  nie  dit  que  l'armée  battait  en  retiaite.  Je 
laissai  filer  le  convoi  et  je  retournai  auprès  du  général  Coffi- 
nières poni'  prendie  ses  instructions. 

Il  me  dit  qiie  la  seule  chose  à  faire,  c'était  d'arrêter  le  con- 
voi et  de  l'utiliser  pour  la  nouvelle  position  qu'allait  occuper 
l'armée.  Je  rejoignis  le  convoi.  Il  y  avait  deux  routes  (ju'on 
pouvait  suivre  :  l'une  au-dessous  ile  Moulins,  qui  s'engageait 
à  droite  dans  la  vallée  de  Longeau;  l'autre  passait  par  l'iap- 
peville  et  le  eol  de  Lcssy. 

-Malheureusement  le  convoi  avait  été  arrêté,  sans  que  j'aie 
su  qui  en  avait  donné  l'ordre.  C'était  un  accident  d'autan!  plus 
impossible  à  réparer,  qu'on  avait  fait  faire  demi-tour  aux 
voitures  et  que  la  roule,  encombrée  de  blessés  cl  de  toute 
sorte  rie  matériel ,  ne  permettait  plus  de  retourner.  Je  ils 
prendre  la  route  de  llappoville  au  convoi  qui  portait 
100,000  rations  de  biscuit,  et  je  me  rendis  moi-même  au 
quartier  général,  à  Plappeville,  où  je  rejoignis  le  maréchal. 

H.  le  Président.  —  Qu'est  devenu  alors  ce  convoi? 

M.  l'intendant  de  Prèval.  —  Il  a  servi  à  faire  des  distribu- 
tions dans  l'armée.  Il  a  gravi  par  Plappeville,  el  plusieurs 
voitures  sont  allées  rejoindre  les  corps  auxquels  elles  étaient 
destinées  :  les  autres  sont  revenues  au  Dan-Saint-Martin  et 
ont  servi  à  la  distribution  du  lendemain. 

M.  le  Président.  —  i.orsque  l'armée  a  quitté  .Metz,  le 
14  août,  vous  cxeiciez  déjà  les  fondions  d'intendant  gé- 
néral? 


M.  l'intendant  de  Préval.  —  J'étais  chargé  des  affaires 
courantes,  mais  je  n'étais  pas  titulaire  des  fonctions  d'inten- 
dant en  chef. 

M.  lo  Président.  —  Les  corps  avaient  reçu  des  vivres  en 

ville  jns(pi'iLU  2"? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Tous  les  ordi'cs  donnés  à  cet 

r^-aid  a\iucut  été   exécutes. 

M.  le  Président.  —  Cependant  aucun  compte  ne  vous  avait 
été  rendu  à  cet  égard  par  les  intendants  des  corps  d'armée? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Non,  monsieur  le  Président; 
je  n'avais  reru  il  eux  aucun  compte.  La  seule  pci-turbation 
i|ui  se  snit  produite  a  été  causée  par  la  fermeture  des  maga- 
sins de  Metz,  mais  je  les  ai  fait  rouvrir  immédiatement. 

M.  le  Président.  —  Les  voituies  attelées  avaient-elles  leur 
rhargenient  réglein^'otaiie  de  quatre  jours  de  vivres? 

M.  l'intendant  de  Prèval.  —  Klles  avaient  toutes  leur  char- 
gement réglementaire.  Je  ne  l'ai  pas  constaté  par  moi-même; 
mais  enfin  le  convoi  était  chargé  complètement. 

M.  le  Président.  —  Il  résulte  dos  instructions  générales 
données  par  M.  le  maréchal  lîazaino  que  les  convois  auxi- 
liaires devaient  rester  massés  au  Ban-Sainl-Martin  et  suivre 
ensuite  leurs  corps  à  une  demi-journée  de  marche.  Cepen- 
dant toutes  les  voitures  du  convoi  se  trouvaient  engagées 
dans  le  défilé  à  la  date  du  15  et  du  16. 

En  vertu  de  quels  ordres  ètaicnt-cUes  dans  cette  situation? 
Est-ce  en  vertu  d'ordies  donnés  par  l'éLit-major  général  ou 
par  des  chefs  des  services  administratifs? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Je  ne  saurais  répondre  à  cet 

égard  d'une  manière  précise. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  aviez  connaissance  des 
ordres  généraux  donnés  par  le  maréchal,  soit  pour  le  licen- 
ciement des  voitures  auxiliaires,  soit  pour  l'endroit  où  le 
ronvoi  devait  être  massé,  soit  enfin  pour  l'indication  des  voi- 
tures qui  devaient  suivre  leurs  corps  d'armée  à  la  distance 
d'une  demi-journée  de  marche  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Je  n'ai  pas  ces  ordres  pré- 
sents à  l'esprit,  mais  il  est  probable  que  je  les  ai  connus. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  prévenu  le  maréchal,  lors- 
qu'il vous  a  donné  l'ordre  de  licencier  le  train  auxiliaire,  de 
ce  qu'il  y  avait  d'imparfait  dans  l'exécution  de  celte  mesure? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Non,   monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Saviez-vous   qu'une  partie  du   convoi 
du  2"  corps  était  déjà  arrêtée  et  n'avait  pas  été  licenciée? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Je  ne  l'ai  su  que  par  l'instruc- 
tion. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  avez  pas  été  informé  par  les 
cliefs  de  service  des  corps  d'armée? 

M.  l'intendant  de  Prèval.  —  En  aucune  façon  ;  un  inten- 
dant d'un  corps  d'armée,  que  j'ai  rencontré  pendant  que  je 
m'occupais  de  mon  service  des  ambulances,  m'a  dit,  je  crois, 
que  son  convoi  n'était  pas  passé.  Du  reste,  le  grand  nombre 
de  voitures  que  j'ai  retrouvées  dans  la  nuit,  à  .Metz,  prouvait 
bien  que  les  convois  n'avaient  pas  pu  passer. 

M.  le  Président.  —  Comment  expliquez-vous  qu'il  existe 
au  dossier  une  expédilicjn  de  l'ordre  écrit  donné  le  16  par 
le  inaréehal  pour  compléter  l'ordre  verbal  qui  vous  avait  été 
donné,  le  15,  au  sujet  du  licenciement  du  convoi  auxiliaire, 
laquelle  expédition  est  signée  de  M.  l'intendant  général  Wolf 
avec  celte  note  :  •  Notifié  le  16  août  à  MM.  le»  intendants  de 
la  5«  division  militaire  et  des  2',  3"  et  4^  corps  d'armée.  » 

M.  l'intendant  de  Prèval.  —  J'ai  fait  notifier  l'ordre  que  le 
maréchal  a  signé   le  15,  aux  intendants  des  corps  d'armée. 
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Qjaiit  à  cette  pioce,  je  uc  puis  me  lexpliiiucr,  à  moins  quo 
ce  ne  soit  uno  copie  conforme  qu'on  ail  fait  signer  à  M.  l'in- 
tonduut  général. 

M.  le  Président.  —  Cependant  il  est  fait  mention  de  la  no- 
tiiieation  fiiito  le  15. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  L'ordre  a  été  donné  à  l'inton- 
Uj;it  le  1  j  à  quatre  OU  cinq  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  —  Je  demandais  seulement  à  M.  l'inten- 
<lanl  de  Piéval  s'il  pouvait  donner  quelque  explication  sur 
la  signature  figurant  au  bas  de  cette  pièce. 

iS'udressant  au  témoin.)  Vous  avez  dû  voir  M.  l'intendant 
W    irie  1.)  au  malin,    avant  ou  après  sa  visite  au  maiéeUal  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Je  l'ai  vu  cerlaineineni,  soit 
avant,  soit  après  celte  visite  :  sa  tente  était  auprès  de  la 
mienne,  toutefois  il  ne  m'a  donné  aucune  instruction,  sauf 
peut-JlrL?  ccile  de  faire  aller  en  avant  les  sous  intendants.  .Mais 
je  ne  puis  dire  si  cet  ordre  émane  de  mon  initiative  ou  si 
c'e>t  .M.    Wûlf  qui  l'a  donné. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance  d'une 
dép''clie  ex;)èdièe  de  Verdun  le  16  août,  dépèche  adressée 
au  major  général  et  qui  signalait  les  approvisionnements 
existant  à  Verdun  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Elle  ne  vous  a  pas  été  communiciiiée 
de  l'état-major  général? 

M.  l'intendant  de  Préval.  — Non,  monsieur  la  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  avez  reçu  aucun   avis? 

M.  l'intendant  de  Préval.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Cette  dépèche  a,  je  crois,  déjà  été  lue, 
je  la  menlionnais  seulement  pour  savoir  ce  que  M.  l'intendant 
pouvait  avoir  à  nous  dire  à  ce  sujet. 

(Juels  renseignements  avez-vous  pu  donner  au  maréchal, 
dans  la  soirée  du  16  aoiit,  sur  la  situation  des  vivres?  N'avez- 
pas  èle  appelé  par  lui  ? 

M.  l'intendant.  —  C'est  moi  qui  ai  rejoint  M.  le  marèclial, 
parce  que  j'étais  préoccupé  des  reproches  qu'il  m'avait  fait 
faire  le  matin  au  sujet  du  manque  de  vivres. 

Le  maréchal  ne  m'a  pas  demandé  de  situation  des  vivres. 

D'un  autre  côté,  j'ai  cru  que  le  mieux  était  de  faire  revenir 
mon  convoi.  Je  fis  cette  proposition  au  maréchal.  J'étais 
alors  dans  l'ignorance  absolue  d'un  mouvement  de  retraite  ; 
par  conséquent,  je  ne  voyais  aucun  inconvénient  à  replacer 
les  choses  dans  la  même  situation  que  précédemment. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce!  ordre  donné  le  15  qui  porte  au 
dossier  la  mention  qu'il  avait  été  transmis  le  16.  Pouviez- 
vuus,  vous  qui  aviez  été  jusqu'alors  chargé  exclusivement 
du  service  des  ambulances,  renseigner  M.  le  maréchal 
Dizaine  sur  le  service  des  vivres,  s'il  vous  avait  q\ieslionné? 

H.  l'intendant.  —  Si  le  maréchal  m'avait  demandé  des  in- 
dications précises,  j'aurais  fait  immédiatement  demander  des 
renseignements  à  tous  les  intendants  de  corps  d'armée  qui, 
seuls,  pouvaient  dire  ce  qu'ils  avaient,  et  j'aurais  pu  fournir 
ainsi  ime  situation  exaele. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  parlé  avec  M.\I.  les 
sous-iutenilantsGaffiot  et  .Mony  qui,  je  crois,  vous  ont  accom- 
pagné à  Metz  lorsque  vous  vous  y  êtes  rendu,  de  la  conver- 
sation que  vous  veniez  d'avoir  avec  M.  lu  maréchal  Dazaine 
et  de  la  mission  dont  il  vous  avait  chargé  ?  Ces  deux  sous- 
intendants  n'ont  fait  aucune  allusion  au  parti  qu'on  pouvait 
tirer  des  vivres  déjà  liansportés  sur  le  plateau? 

M.  l'intendant.  —  C'est  une  chose  que  je  ne    me  rappelle 


jias.  J  ai  appris  dans  l'instruction  que  le  sou.s-iiilcnilanl  "Uuny, 
eliarge  du  service  des  vivres,  a  dit  qu'il  m'avait  fuit  une  al- 
lusion à  cet  égaril.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  jinisse  affirmer 
d'une  manière  absolue  qu'il  m'avait  prévenu  des  vivres  qui 
se  trouvaient  sur  le  plateau,  sans  quoi  je  n'aurais  pas  man- 
ipié  d'i'U  parlera  M.  le  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous   mis  le  général   t'.ofliniércs 

de  NordeeU  au  courant  de  ce  que  vous  veniez  faire  à  .Metz? 

M.  l'intendant  de   Préval.  —  Oui,  monsieur   le  Président. 

M.  le  Président.  —  VA  il  ne  vous  a  pas  fait  d'observation  ? 

11  ne  vous  a  pas  donné  quelques  indications? 

M.  l'intendant.   —   Non  ;  seulement   le   lenlemain    mutin 
si  j'ai   bi  une   mémoire,   il  m'a  donné   quelques  indications 
au  sujet  de  la  route   que  je  devais  faire  suivre  aux  convois, 
en  me   signalant   deux    routes    que    je    pouvais  leur   faire 
prendre. 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal,  si  j'ai  bien  noté  ce 
ijue  vous  nous  avez  dit,  dans  la  conversation  que  vous  avez 
eue  avec  lui  le  16  et  qui  a  dû  se  terminer  vers  neuf  heures, 
ne  vous  a  rien  dit  de  son  intention  d'exécuter  un  mouve- 
ment de  retraite  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Il  ne  m'a  rien  dit  à  ce  sujet. 
M.  le  Président.  —  .Mors  vous  avez  mis  votre  convoi  eu 
routi;  avec  la  conviction  que  ce  mouvement  ne  s'exécuterait 
pas  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
et  aussi  avec  la  conviction  que  j'arriverais  à  Gravelolte  en 
le  nps  utile. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  que  lorsque  vous  avez  ren- 
contré le  capitaine  Kix  que  vous  avez  été  informé  de  ce 
mouvement  de  l'armée. 

Dès  que  vous  avez  refu  cette  information,  avez-vous 
prévenu  le  maréchal  du  point  où  était  arrivé  voire  convoi, 
et  de  la  nouvelle  direction  que  vous  lui  donniez? 

M.  l'intendant.  —  Je  crois  avoir  écrit  à  ce  sujet  une 
lettre  à  Plappcville,  parce  que  M.  le  général  Coffinières  de 
Nordeck  m'avait  dit  que  le  quartier  général  serait  à  Plappe- 
ville  et  m'avait  indiqué  la  position  qu'allait  prendre  l'armée. 

DÉPOSITION  DU  SOUS-INTRNDÂNT  MONV. 

M.  le  sous-intendant  Mony  se  présente  à  la  ban  e  et  pi-ète 
serment. 

M.  le  Président.  —  (Juels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  sous-intendant  Mony.  —Mony  (.\lcxnndre-Ferdinand). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  le  sous-intendant  Mony.  —  Quarante  sept  ans. 

M.  le  Président.  —  Notre  profession? 

M.  le  sous-inteudant  Mony.  —  Sous-intendant  militaire  de 
i"  classe. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  sous-intendant  Mony.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  le  maréchal,  ici  pré- 
sent, avant  les  fails  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  sous-intendant  Mony.  — Oui,  monsieur  le  Président. 
Je  i'ai  connu  pemlant  la  guerre  do  1870. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  le  sous-intendant  Mony.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  attachés  au  service  l'un 
de  l'autre  ? 
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M.  le  sons- intendant  Mony.  —  Non.  nionsieur  le  l'rotiJciit. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  fniro  voirc  dép.isilion.  Vous 
snvcï  quV-llo  doit  porter  sur  k-s  renseignements  que  vous 
pouvez  donner  nu  conseil  eu  ce  ipii  touche  Us  opérations 
militaires,  et  plus  sp^einlcnient  celles  qiie'votre  situation  vous 
mettait  à  niOmc  de  connaître,  c'est-à-dire  sur  les  services  ad- 
mistiatifs  pendant  la  période  du  li!  an  19  août. 

M.  le  sous-intendant  Mony. — J'étais  attaché  à  l'armée  comme 
directeur  du  service  des  subsistances,  lorsque  M.  le  mai'é- 
chal  Uazaine  fut  nommé  au  comniandcmenl  eu  cliol'  île  l'armée 
du  lUiin.  Je  crus  devoir  dresser  un  rapport  établissant  la 
situation  des  l'essourecs  dont  l'armée  pouvait  disposer  pour 
les  opérations  ultérieures.  Ce  rapport  faisait  ressortir 
l'exislouoc  do  sept  jours  d'approvisionnement  en  blé  ,  de 
quinze  à  vingt  jours  en  farine,  de  dix  à  quinze  joiirs 
en  avoine  et  de  dix  à  douze  jours  de  vivres  de  cam- 
pagne cntiés  dans  les  magasins  ou  réunis  dans  les  gares, 
considérées  comme  annexes  des  magasins.  Le  surplus  se 
trouvait  sur  les  wagons  qui  n'avaient  pu'pénéti-er  dans  les 
gares  et  qui  avaient  été  déchargés  des  deux  côtés  le  long  de  la 
voie  du  chemin  de  fer.  Cette  partie  des  approvisionnements 
représentait  une  quantité  qui  n'était  pas  complètement  con- 
nue, mais  qu'on  pouvait  estimer  à  peu  près  égale  à  celle  qui 
se  trouvait  dans  les  m;!gasins. 

Je  crois  qu'il  serait  peut-être  utile  pour  le  conseil  de  savoir 
ce  qui  se  trouvait  dans  les  corps  d'armée  à  la  même  époque. 

D'après  les  ordres  du  -2S  juillet,  chaque  intendant  de  corps 
d'aimée  avait  reçu  Tordre  de  former  et  d'entretenir  d'une  fa- 
çon permanente  huit  jours  de  vivres,  avec  ordre,  à  mesure 
que  les  distributions  seraient  faites,  de  chercher  à  remplacer 
ce  qui  manquerait  au  moyen  d'achats  faits  sur  le  terrain  et, 
à  défaut,  de  s'adresser  à  la  place  de  Metz  pour  prélever  ce 
dont  ils  a\iraient  besoin  sur  les  approvisionnements  généraux 
de  façon  à  maintenir  d'une  manière  pennanente  ces  huit 
jours  d'approvisionnements. 

A  la  date  du  13,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  garde,  le 
4«  et  le  S'  eor,)s  avaient  leurs  huit  jours  de  vivres,  et  (ju'uu 
certain  nombre  de  ces  corps  avaient  même  jusqu'à  douze 
jours  de  vivres.  Quant  au  2»  corps,  qui  s'était  trouvé  com- 
promis dans  les  événements  deForbaeh,  il  avait  perdu  une 
partie  de  son  convoi  et,  par  conséquent,  sa  situation  devait 
se  trouver  moins  bonne. 

Aussi,  —  à  la  date  du  9,  je  crois,  —  le  général  Frossard 
avait  envoyé  son  aide  de  camp  au  maréchal  Le  Bœuf,  pour 
appeler  son  attention  sur  la  situation  de  ce  2*  corps,  notam- 
ment pour  les  vivres  de  campagne.  La  lettre  fut  adressée 
(jar  le  maréchal  Le  Bœuf  à  l'intendant  géuéi'al  de  l'armée,  en 
même  temps  que  je  recevais  un  sûus-inleudaat  attache  à 
M.  l'intendant  Pages,  qui  l'avait  chargé  de  me  parler  de 
cette  situation  du  2'  corps.  Immédiatement,  toutes  les  mesu- 
res furent  prises  pour  reconstituer  ses  approvisionnements, 
de  sorte  que  je  puis  dire  qu'à  la  date  du  13  août  le  2*  corps 
avait  de  nouveau  ses  vivres  de  campagne  pour  hi  it  jours. 

Ainsi  donc,  à  cette  date,  tous  les  corps  d'armée,  en  dehors 
des  corps  de  la  place,  se  trouvaient  approvisionnés  au 
moins  pour  huit  jours. 

Le  G"  corps  avait  reçu  l'ordre  d'exécuter  son  mouvement 
le  11  ouïe  12,  — ^  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  date. 
—  Aussitôt  que  nous  avons  reçu  avis  de  ce  mouvement,  j'en- 
voyai une  dépêche  à  l'intendant  à  Chàlons,  pour  le  prier 
d'approvisionner  les  hommes  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible et  de  faire  suivre,  à  l'arrivée  des  troupes,  toutes  les 
denrées  dont  elles  pouvaient  se  passer,  de  manière  à  cons- 
tituer un  convoi  pour  le  G""  corps. 


.Malheureu.-.cmeiit,  ce  niouviMnenl  ne  put  s'exécuter  d'onc 
l'açon  convenable,  et,  lorsque  l'ordre  de  retraite  fut  donné, 
le  G'  corps  n'avoit  que  ce  qui  pouvait  lui  rester,  d'après  les 
observations  qui  m'avaient  été  données  par  l'intendant, 
c'ebt-;i-dii-c  (pie  chaque  honmie  avait  dû  recevoir  quatre 
Jours  de  vivres. 

.V  l'arrivée  des  divisions,  j'étais  tenu  au  courant  de  la  si- 
tuation de  chacune  d'elles;  des  distributions  spéciales  ont 
été  faikes  d'une  façon  toute  particulière  pour  le  6«  corps. 

IJans  la  soir/e  du  l'i,  le  sous-intendant  qui  avait  été  en- 
voyé à  Chàlons  pour  activer  le  mouveinent  d -s  denréis  pour 
le  6'  corps  se  trouva  sur  mon  passage.  Je  m?  fis  rendre 
compte  de  la  situation  des  troupes  qui  étaient  arrivées  là. 
Comme  il  témoignait  de  grandes  inqniéXudxis,  —  il  occuj)ait 
Moiitigny,  — je  le  prévins  qu'il  y  avait  le  long  du  chemin 
(le  fer  des  approvisionnements  considérables,  et  qu'il  était 
autorisé  ii  faire  prélever  par  ses  comptables  les  quantités 
(le  vivres  nécessaires  pour  approvisionner  les  troupes,  sauf 
à  en  tenir  compte  à  la  ville  do  .Metz,  i[ui  devait  les  faire 
rentrer  dans  ses  magrsins.  Gomme  je  savaisq.ie  le  G"  corps 
était  dans  une  situation  mauvaise,  je  h;  prévins  on  outre 
que  le  quartier  général  pourvoirait  à  toutes  les  demandes 
qui  lui  seraient  adressées. 

,  .\  la  date  du  11,  le  ministre  de  la  gueiTC  avait  été  informé 
des  difficultés  qu'avait  la  place  de  Metz  à  fabriquer  la  quan- 
tité de  pain  suffisante  pour  alimenter  toutes  les  troupes  qui 
étaient  venues  se  grouper  autour  de  cette  ville.  Il  avait  fait 
connaître  que  100,000  rations  seraient  envoyées  journelle- 
ment et  qu'elles  seraient  suivies  d'une  certaine  quantité  de 
pain.  Le  mouvement  du  6'  coriis  a  empoché  cette  décision 
d'être  exécutée  complètement. 

A  la  date  du  13,  lorsque  nous  avons  eu  connaissance  qu'on 
ne  pouvait  plus  passer  jar  la  ligne  de  Frouard ,  avis  fut  donné 
de  cette  difficulté.  Dès  le  12  l'intendant  général'  de  l'ar- 
mée était  parti  pour  Verdun  avec  plusieurs  intendants  afin 
de  recevoir  des  approvisionnements  et  organiser  des  convois 
pour  faire  arriver  sous  Metz  ce  qui  pouvait  manquer  aux 
troupes.  A  la  date  du  14,  j'ai  eu  coiin.iissance  du  mouvement 
de  retraite  qui  allait  s'exécuter  sur  Verdun.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  avait  fait  connaître  par  dépêche  cpi'il  n'était  plus 
nécessaire  d'envoyer  des  approvisionnements  de  biscuit  e' 
de  pain  sur  Metz  et  qu'il  y  avait  intérêt  à  les  diriger  sur 
Chàlons. 

Une  dépêche  expédiée  à  la  date  du  16,  mais  qui  ne  m'é- 
tait parvenue  que  le  21  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet 
de  Briey,  portait  que  le  16  il  se  trouvait  dans  la  _place  de 
Verdun  600,000  rations  de  biscuit,  '18, 000  rations  de_pain,  et 
à  Longuyou  000,000  rations  de  biscuit  e'  un  certain  nombre 
de  râlions  de  pain,  ainsi  (pie  des  vivres  de  campagne. 

Cette  dépêche  du  ministre,  adressée  à.  M.  l'intendant  géné- 
ral qui  se  trouvait  entre  Verdun  et  Montmédy,  ne  m'est  ar- 
rivé, je  l'ai  dit,  que  le  21,  au  moment  où  je  rentrais  chez 
moi.  Elle  venait  par  consérpicnt  confirmer  les  renseigne- 
ments (jui  avaient  pu  être  donnés  au  maréchal  dans  la  mati- 
née du  16  sur  les  ressources  qu'on  pourrait  trouver  en  avant 
de  la  place  de  Metz  si  on  continuait  le  mouvement  sur 
Verdun. 

Pe  idant  les  journées  du  13  et  du  M,  la  place  de  Metz  con- 
tinua les  distributions  ,  mais  non  sans  difficulté,  parce 
(]u'elle  ne  pouvait  guère  fabriquer  dans  des  proportions  suf- 
fisantes. 

Le  15  au  malin,  nous  nous  mîmes  en  route  et  nous  arri- 
vâmes à  Longeville  vers  dix  ou  onze  heures.  Là.  l'ordre  fut 
donné  de  licencier  les  convois  des  différents  corps  d'armée. 
Lorsque  l'intendant  de  Préval  porta  cet  ordre  à  ma  connais- 
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sauce,  il  me  Ueinaiida  ce  i|vie  ji-  caniiitaiw  l'aire.  Je  n'avais 
pas  Je  baguette  de  fée  pour  remplacer  les  convois  qui  al- 
laieiit  me  faire  iléfauf,  et  je  ne  savais  pas  si  les  iiiteiul  in^s 
qiii  avaient  refu  pour  mission  de  se  porter  en  avant  avaient 
réussi  à  réunir  des  approvisionnements.  Je  n'avais  pas  con- 
naissance de  la  dépèche  du  16;  eu  un  mot,  j'étais  dans  un 
très-grand  embarras,  tout  dispose  à  m'inspiier  des  circon- 
stances et  à  faire  de  mon  miL-ux. 

Dans  la  soirée  du  15,  M.  i'iuteu  laut  ^^éiuiral  Wolf,  amiuel 
nous  avions  envoyé  une  dépêche  télégraphique  la  veille,  pour 
lui  dire  que  la  situation  devenait  plus  grave  et  que  nous 
avkons  besoin  de  son  cxpérieaee,  arriva  au  milieu  de  nous. 
Sa  présence  nous  rassura  d'autant  plus  qu'il  nous  dit  qu'à 
Mai-sla-Tour,  à  Briey  et  dans  tous  les  villages  sur  la  route 
de  Verdun,  des  approvisionuements  élaienl  réunis  et  que 
jiar  conséquent  le  service  était  assuré.  Nous  lui  fîmes  part 
de  l'ordre  qui  avait  été  donné  de  licencier  les  convois  ;  mais 
les  conséquences  de  cet  iirdre  allaient  se  trouver  en  partie 
amoindries  par  suite  do  la  mesure  ([ui  allait  être  bientôt  por- 
tée à  notre  connaissance. 

M.  l'intendant  de  Préval  avait  obtenu  du  maréchal  pendant 
la  journée  du  1",  pour  parer  autant  que  possible  aux  consé- 
quences que  je  viens  d'indiquer,  que  le  convni  du  quartier 
général  pourrait  continuer  à  exécuter  son  mouvement.  Ce 
convoi  du  grand  quartier  général  comprenait  trois  jours  do 
vivres  de  campagne,  un  jour  de  biscuit,  un  jour  de  pain,  en 
tout  cinq  jours  et  un  t;rand  jour  de  farine.  C'était  donc  deux 
jours  de  pain  ou  de  farine  sur  le  convoi  du  grand  quartier 
général  et  quatre  jours  de  vivres  de  campagne,  il  y  avait 
aussi  un  demi-jour  d'avoine. —  Ce  convoi  arriva  dans  la  nuit 
du  16  au  n. 

Le  16,  au  matin,  je  fis  diriger  une  partie  de  ces  vi\Tes  en 
arrière  du  6'  corps,  dont  la  situation  me  préoccnpait  toujours, 
et  une  distribution  put  être  faite;  il  fut  donne  un  jour  de  pain 
e!  de  biscuit.  On  ne  donna  pas  de  vivres  de  campagne,  c'est- 
à-dire  ni  sucre  ni  café,  mais  il  fut  distribué  du  vin  en  rcm- 
pl'icement.  Le  G«  corps  se  trouva  danc  wvoir  ses  vivres  le 
jour  de  la  bataillé. 

Le  s  )ir  vers  six  heures,  je  lis  diriger  du  parc  du  grand 
quartier  général  les  bestiaux  nécessaires  pour  faire  la  disti-i- 
butiou  générale.  .Malheureusement,  une  partie  de  ces  bestiaux 
fut  dispersée.  Il  y  a,  à  la  liquidation,  un  procès-verbal  qui 
porte  qu'il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  soir  la  distribution  de 
viande  n'a  pu  être  complète. 

Dans  la  matinée  du  16,  d'après  les  indications  données  par 
Jl.  l'intendant  général  Wolf,  voulant  nous  assurer  que,  si 
l'armée  effectuait  son  passage,  on  trouverait  réellement  réu- 
nis les  approvisionnements  ann  uicés,  une  mission  fut  char- 
gée de  reconnaître  tous  les  villages  jusqu'à  Verdun,  de 
s'assurer  de  l'existence  des  denrées  qui  avaient  été  approvi- 
sionnées de  nouveau  et  de  provoquer  de  nouveaux  achats. 
Cette  mission  alla  jusqu'à  Vionville;  là,  elle  fut  arrêtée  j  ar 
le  général  de  Forton,  qui  l'engagea  à  attendre,  à  raison  des 
renseignements  qu'il  avait  reçus  sur  la  position  de  l'ennemi. 
El,  en  effet,  une  demi -heure  après,  l'affaii-c  fut  engagée  et 
la  mission  se  trouva  obligée  de  rétrograder.  Le  combat  du- 
rait depuis  une  heui  e,  lorsque  je  fus  chargé  de  faire  déga- 
ger les  routes  en  arrière  de  Gravelutte,  de  façon  à  ce  que  le 
mouvement  des  troupes,  qui  aécessitait  un  passage  sur  la 
rampe  descendante  du  côté  de  -Metz,  fût  complètement  libre. 
Cela  n'était  pas  dans  mes  altributionB  et  je  ne  sais  par  qui 
fordre  m'était  arrivé. 

Quand  je  revins,  j'aidai  mes  collègues  à  l'installation  de 
l'ambulance.  Le  soir,  à  six  heures,  je  retournai  avec  l'inten- 
dant de  Prév.il,  qui  avidt  remplacé  l'intemlant  'Wolf  à  l'am- 


bulance iIm  grauii  •quartier  gênerai,  et  ja,  je  procurai  a  nos 
malheureux  blessés  une  grande  satisfaction  quand  je  leur  dis 
que  l'affaire  avait  été  des  plus  brillantes  pour  nous,  ijue  par 
conséquent  il  y  avait  dans  le  ré.sultal  de  la  journée  comme 
une  compensation  à  leur  infortune. 

M.  l'intendant  de  Préval  me  quitta  pour  aller  trouver  le 
maréihal.  A  son  retour,  vers  sept  heures  et  demie,  il  nons 
lit  appeler  et  nous  dit  :  «  L'affaire  n'est  pus  aussi  brillante 
que  nous  le  suiqnisiins  ;  le  mnréclial  se  plaint  du  man  |ue  do 
munitions.  > 

Ici,  monsieur  le  Président,  je  dois  faire  une  rectilication  à 
ma  déclaration  devant  lo  général  instructeur.  J'ai  dit  que  je 
croyais  me  rappeler  ipie  l'intendanl  .le  Préval,  en  revenant, 
avait  dit  que  le  maréchal  se  plaignait  do  ne  pas  avoir  de 
vivres  ni  de  munitions,  et  qu'à  cette  parole  j'avais  répondu  : 
«  Néanmoins,  pour  les  vivres,  vous  avez  pu  le  rassurer.  •  En 
me  reportant  aux  noies  que  j'ai  prises  p<:ndnnl  les  premiers 
jours  de  ma  captivité,  je  ne  vois  pas  figurer  les  vivres,  je  ne 
parle  que  des  munitions.  Par  conséquent,  il  est  présuinable 
que  ce  n'est  pas  à  ce  moment-là  que  j'ai  tenu  le  propos  que 
j'applique  au  16  au  soir. 

En  effet,  M.  l'intendant  de  Préval  me  dit  :  «  Nous  allons 
nous  rendre  à  Metz  pour  réunir  des  vivres  et  les  faii-e  arriver 
à  l'année,  nUn  de  pouvoir  les  distribuer.  »  Pour  moi,  la 
chose  ne  devait  pas  être  difficile,  car  l'ordre  Je  licenciement, 
donné  dans  la  journée  et  qui  n'avait  été  transmis  <,uo  dans  la 
soiiée,  ne  devait  pas  avoir  reçu  une  exécution  sufiisaale. 
Nous  n'avions  autre  chose  à  faire  que  pousser  les  convois 
pour  les  faire  arriver  jusqu'à  l'armée. 

Nous  arrivâmes  à  Metz  à  onze  heuies  et  ilemie  du  soir. 
J'allai  trouver  de  suite  M.  Gafliot,  l'inter  danl  de  division, 
pour  tâcher  de  savoir  si  la  portion  du  convoi  restée  sous  les 
murs  de  Metz,  au  Ban-Saint-Mai  tin,  en  dedans  des  murs  ou 
sur  les  difièrentes  places  et  boulevards  de  la  ville,  si  tout 
cela  avait  clé  déchargé.  J'acquis  la  certitude  que  mou  espé- 
raucc  avait  été  réalisée,  et  je  vis  qu'il  n'y  aurait  qu'à  faire 
ébranler  les  convois.  Toutefois,  je  demandai  à  .M.  l'inten-Jaut 
de  la  cinquième  division  de  vouloir  bien  faire  reprendre  la 
fabrication  sur  une  plus  large  échelle,  de  façon  à  ce  que  le 
lendemain  on  eût  des  voitures  à  charger.  Je  pensais  réunir 
tous  ces  vivres,  en  former  ua  nouveau  convoi  et  le  diriger 
sur  les  derrières  de  l'armée. 

Le  matin,  à  la  pointe  du  jour,  nous  étions  au  Ban-Saint- 
Martin.  L'intendanl  de  Préval^donna_rordre  au  convoi  de  se 
diriger  sur  Gravclolte.  A  peine  lo  mouvement  était-il  coin- 
luen^é  qu'on  vint  me  prévenir  que  le  général  Coflinièrcs  fai- 
sait dire  que  d'après  les  ordres  du  maréchal  les  convois  de- 
vaient aller  par  Plappeville.  C'était  un  changement  de 
direction  imprévu.  Les  convois  qui  se  trouvaient  déjà  surja 
route  de  Gravelollc  allaient  doue  être  forces  de  changer  de 
direclion.  Je  fus  très- surpris  de  cet  ordre.  J'envoyai  M.  Mar- 
tial, qui  était  avec  moi,  à  l'éfcit-major  du  général  ('.oflinicres 
pour  m'assurer  d'une  façon  certaine  que  l'ordre  avait  liien 
été  donné  par  le  commandant  en  chef.  Le  général  Cofflnières 
me  lit  répondre  que  l'armée  allait  battre  en  retraite,  que  les 
convois  n'étaient  plus  nécessaires  à  Gi-avelolte  et  de  les  di- 
riger sur  le  plateau  de  Pappeville.  Je  lis  communiquer  à  l'in- 
tendant de  Préval  ces  nouveaux  ordres,  et  le  mouvement 
s'exécuta,  mais  non  sans  difficulté. 

L'intendant  de  Préval  ayant  conservé  la  direction  du  con- 
voi, je  rentrai  dans  Metz  pour  m'occiiper  de  ce  rpie  j'avais 
indiqué.  Dans  la  nuit  je  fis  chercher  encore  des  voitures;  je 
pus  en  trouver  soixante]  qui  étaient  déchargées  et  disponi- 
bles. Ces  voitures  furent  amenées  au  magasin  qui  se  trouve 
à  proximité  de  la  caserne  du  génie  à  Metz.  Je  les  fis  charger 
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•ruvoiiu',  >lo  liiscuil,  l'tc,  i-l  ollos  furent  (liritfces  sui-  le  pla- 
teau do  l'iiippovillc.  Cette  mission  remplie,  je  m'y  dirigeai 
imnicdialemeiilmoi-mr-me.  C'est  là  que  j'appris  que  le  mou- 
Tcmcul  de  retraite  avait  pour  cause  le  manque  de  munitions 
et  de  vivres.  Je  eonfirniai  ù  l'inlendanl  nu  ([uarlier  général 
les  insiructions  qui  lui  avaient  été  données  la  veille  pour 
rej'rendre  la  falirieation  sur  une  plus  largo  oehclle,  do  fa^on 
à  assurer  la  distribution  dans  les  proportions  les  plus  éten- 
dues possible. 

Vers  les  dix  heures,  l'intendant  Préval,  qui  avait  été  ap- 
pelé par  le  maréehal,  vint  nous  trouver  et  ,me  croyant  le  plus 
ancien,  m'aiinonea  qu'il  allait  se  ehar^çer  d'une  mission 
dont  il  ne  pouvait  pas  me  ilire  le  but,  et  que  j'aurais  à  m'oe- 
cuper  des  détails  du  service.  Je  fis  remarquer  (|ue  M.  Gafliot 
était  plus  ancien  que  moi  et  que  par  conséquent  c'était  à  lui 
qu'il  fallait  confier  ces  fonctions. 

A  ce  moment  deux  dépêches  télégraphiques  furent  en- 
voyées à  la  date  du  17  août ,  l'une  aux  commandants  de 
place  de  Longuyon  et  de  Montmédy,  l'autio  au  maire  de 
Longuyon. 

La  di  pt^ehe  aux  commandants  de  place  de  Longuyon  et  de 
Montmédy  portait  : 

«  Préparez  le  plus  de  vivres  possible  ;  faites-les  diriger  sur 
Longuyon,  où  ils  devront  être  arrivés  demain  soir,  18.  » 
La  dépèche  au  maire  de  Longuyon  disait  : 
•  Prenez  toutes  dispositions  pour  recevoir   les  vivres  qui 
vont  arriver  de  Longuyon  et  de  Montmédy,  et  tenez-les  préis 
à  la  disposition  de  l'armée  demain  soir,  t 
Voilà  le  résumé  de  ces  dépêches. 

r.e  ne  sont  pas  les  mots  que  je  cite  ,  mais  c'est  bien 
'e  >ens. 

Dans  la  même  journée,  rétat-major  général  fut  iiifonuc 
par  M.  l'intendant  de  Préval,  qui  était  arrivé  avec  les  convois 
dans  la  journée  à  Plappeville,  que  les  distributions  pouvaient 
être  faites  à  toute  l'armée.  En  effet,  l'ordre  fut  donné  à  tous 
les  corps  d'armée  d'aller  chercher  à  Plappeville  les  approvi- 
sionnements nécessaires  pour  le  lendemain  et  les  jours  sui- 
vants. 

Dans  la  journée  du  18,  je  m'occupai  <le  préparer,  d'étendre 
le  plus  possible  les  moyens  de  fabrication.  Je  me  mis  en  rap- 
port avec  le  maire  de  Plappeville,  pour  arriver  à  faire  fa- 
briquer du  pain,  non-seulement  à  Plappeville,  mais  dans 
tous  les  villages  environnants.  Malheui'eusemeiit,  il  n'y  avait 
plus  d'ouvriers  militaires,  et  dans  les  départements  de  l'est, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  parties  de  la  France  aujour- 
d'hui, on  achète  le  pain  chez  le  boulanger.  On  ne  trouve 
guère  plus  dans  les  villages  de  femmes  halnluées  à  faire 
le  pain,  la  plupart  des  fours  ont  été  détruits  ou  ont  changé 
d'usage. 

L'opération  n'était  donc  pas  sans  difficultés.  Je  me  mis  en 
rapport  avec  M.  Boucholte,  et  comme  c'était  lui  qui  à  Metz 
fournissait  la  farine  au  plus  grand  nombre  des  boulangers, 
je  lui  demandai  s'il  pouvait  me  prêter  son  appui.  Mais  cette 
cjjmbinaisou  n'eut  pas  da  suite  et,  dans  les  jours  siTivauts, 
—  je  n'oublie  pas  que  je  ne  dois  parler  que  de  ce  qui  a  eu  lieu 
jusqu'au  19,  —  des  mesures  furent  prises  pour  aménager  à 
bref  délai  "70  fours,  qui  vinrent  parer  à  l'insufllsance  des 
moyens  de  fabricalion  existant  sous  Metz. 

I>e  iS,  je  fus  signalé  à  M.  l'intendant  de  Préval  comme 
pouvant  donner  des  renseignements  à  M .  le  maréclinl  Bazaine 
sur  le  service  des  subsistances,  et  ce  jour-là  même  je  fus 
appelé  à  deux  reprises  par  M.  le  maréchal,  la  première  fois 
dans  la  matinée,  et  la  seconde  fois  vers  une  heure  et  demie. 
Dans  cette  seconde  entrevue  j'appelai  l'attention  du  maré- 
chal sur  la  situation  des  ressources  et,  bien  que  les  dépêches 


cpii  lui  avaient  été  envoyées  le  13,  au  moment  où  il  pieii^iil 
possession  de  son  commandcincnt,  eussent  pu  l'éililier  à  et 
égard,  je  tenais  à  ne  laisser  aucun  doute  dans  son  esprit.  Je 
tenais  à  ce  qu'il  sût  bien  que,  si  la  dernière  ligne  de  commu- 
nications avec  la  France  venait  à  être  fermée,  nous  allions 
nous  trouver  dans  une  situation  qui  nous  obligeiait  à 
compter  les  jours. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  celte  période. 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréihal  ne  répondit  rien  à  cette 
dernière  observation? 

M.  le  sous-intendant. — M.  le  niarôehal  m'a  dit  :  ■  Monsieur 
l'intendant,  la  responsabilité  de  l'administration  serait  bien 
engagée  si  la  situation  était  aussi  mauvaise."  .V  cela,  je  ré- 
pondis :  «  Ce  n'est  jias  la  faute  de  l'administration,  si  la 
guerre  a  été  engagée  sans  préparation  suffisante,  si  on  a, 
comme  toujours,  fait  marcher  les  troupes  sans  les  faire 
suivie  des  convois  nécessaires  pour  les  approvisionner,  les 
mettant  dans  la  nécessite  d'enlever  à  une  plaee  les  appro- 
visionnements indispensables  à  ses  propres  besoins;  ce 
n'est  pas  la  faute  de  l'administration  si,  en  moins  de  quinze 
jours,  deux  de  nos  lignes  de  communication  lui  ont  été 
enlevées,  si  la  troisième  est  à  la  veille  de  l'être.  » 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal  n'ajouta  rien  sur  ses 
intentions  ultérieures?! 

M.  le  sous-intendant.  —  Je  fis  remarquer  aussi  que  le 
mouvenienl  du  f.»  corps  avait  été  des  plus  défavorables  pour 
les  subsistances  de  l'armée  ;  que  le  ô'  corps,  qui  av.iit  été 
dirigé  de  Chàlons  sur  Nancy,  puis  de  Nancy  sur  Chàlons, 
et  enfin  qu'on  avait  fait  revenir  de  Chàlons  sur  .Metz,  avait 
employé  un  nombre  de  jours  qui  aurait  permis  de  faire 
arriver  sous  les  murs  de  Metz  des  approvisionnements  qui 
n'y  étaient  pas  parvenus.  M.  le  général  Jarras  appuya 
l'observation  que  je  venais  de  faire,  et  je  fus  invité  à  me 
retirer. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  le  14  qu'arriva  l'ordre  du  mi- 
nistre qui  pioseiivait  de  diriger  l'armée  sur  Verdun  et  non 
plus  sur  la  place  de  Metz? 

M.  le  sous-intendant.  —  Le  14,  une  dépèche  télégraphique 
fut  envoyée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  prévenir  que, 
l'année  exécutant  son  mouvement  de  retraite  sur  la  place  de 
Verdun,  il  n'était  plus  nécessaire  de  faire  diriger  sur  Metz 
les  100,000  rations  de  biscuit  qui  devaient  y  arriver  jour- 
nellement, mais  qu'il  fallait  les  reporter  sur  Verdun  ;  que 
nos  biscuits  n'étaient  pas  nécessaires  à  la  défense  de  la 
place,  où  on  pourrait  toujours  fabriquer  du  pain,  le  biscuit 
étant  plutôt  une  denrée  de  troupe  en  mouvement  que  de 
troupe  en  station. 

M.  le  Président.  —  J'avais  cru  comprendre  qu'il  était 
arrivé  une  recommandation  du  ministre  à  cet  égard. 

M.  le  sous-intendant.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  verbal  du  licenciement  du  convoi 
auxiliaire,  qui  a  été  donné  le  15,  a  été  régularisé  par  un  ordre 
écrit  ;  cet  ordre  a-t-il  été  signé  le  15  ou  le  16? 

M.  le  sous-intendant.  —  Je  n'étais  pas  présent  au  moment 
de  la  signature. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  la  trans- 
mission de  cet  ordre  est  du  15  ou  du  16  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  La  transmission  a  dû  être  faite 
immédiatement.  Je  me  rappelle  parfaitement  que  nous  étions 
à  l'intendance  du  grand  quartier  général,  et  qu'au  moyen 
d'un  crayon  et  d'une  feuille  de  papier  arrachée  de  nos 
calepins,    nous    avons  envoyé    des   instructions    à   M.\I.  les 
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intendants  des  différents  corps  d'armée.   Quand  ces  instruc- 
tions sont-elles  parvenues,  c'est  ce  que  je  ne  puis  dire. 

M.  le  Président.  —  C'est  sans  doute  par  inadvertance  que 
vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  la  tète  du  convoi  était  à  (ira- 
velotte  dans  la  nuit  du  16  au  17;  c'est  dans  la  nuit  du  15  au  10 
que  vous  avez  voulu  dire  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  Pnrfailemcnt.  I.e  10  au  malin,  on 
a  pu  faire  la  distribution  au  6"  corps. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  le  G'  corps  a  rcfu 
le  pain  et  (ju'au  lieu  de  vivres  de  campagne,  il  lui  a  été  fait 
une  distrihulion  <le  vin. 

M.  le  sous-intendant.  —  Oui,  monsieur  le  Trésident. 

M.  le  Président.  —  II  est  Lien  positif  que  cela  s'est  fait 
d'une  manière  régulière,  le  16  au  matin"? 

M.  le  sous- intendant.  —  I.a  remise  a  été  faite  aux  corps 
d'armée.  Lorsque  l'intendant  Gaffiot  est  parti  pour  la  recon- 
naissance qu'il  dcv.iit  faire  des  villages  qui  se  trouvaient 
entre  Verdun  et  nous,  et  qu'il  est  passé  à  la  hauteur  ilu 
6«  corps,  il  a  vu  faire  à  ce  corps  la  distribution  de  biscuit. 

H.  le  Président.  —  Celait  jour  de  biscuit? 

M.  le  sous-intendant.  —  C'étail  jour  de  biscuit  ou  p.iin 
avec  la  ration  réglementaire  de  vin. 

H.  le  Président.  —  Quant  aux  vivres  viande,  vous  pensez 
qu'il  j-  a  eu  un  certain  désordre  dans  la  distribution? 

M.  le  sons-intendant.  —  Oui;  une  partie  a  dû  être  disper- 
sée, soit  par  suite  des  mouvements  de  ti'oupcs,  soit  parce 
que  les  troupeaux  ont  été  effrayés  par  les  obus  et  par  le 
canon. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  indiqué  qu'avant  de 
recourir  aux  vivres  déjà  rentrés  à  Metz  on  pouvait  essayer 
de  tirer  parti  des  vivres  déjà  portés  sur  les  plateaux,  par 
suite  de  ce  qu'il  y  avait  eu  d'incomplet  dans  l'exécution  de 
la  mesure  prescrite  à  l'égard  du  convoi  auxiliaire  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  La  mesure  a  été  prise  dans  la 
journée  du  15;  lemouvementduconvoiaélé  autorisé  à  lasuite 
I  des  observations  i  résentécs  par  M.  l'inlendant  de  Préval  ; 
celui-ci,  privé  du  convoi  général,  voulait  au  moins  avoir  le 
convoi  du  grand  quartier  général,  qui  contenait  des  appro- 
visionnements dans   une  proportion  suffisante.  Quant  à  moi, 
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je  n'assistais  pas  ix  la  réunion,  il  ne  m'était  donc  pas  possible 
d'émelti-e  une  opinion  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Quand  avez -vous  connu  la  destruction 
des  approvisionnements  laissés  sur  le  plateau? 

M.  le  sous- intendant.  —  .\  ma  rentré  ■  le  17,  lorsque  j'en- 
trai en  rapport  avec  mes  collègues  du  quartier  général. 
J'appris  que  dans  la  matinée  du  17,  vers  onze  heures  et  de- 
mie, lorsqu'on  avait  eu  connaissance  du  mouvement  de  re- 
traite, mon  collègue  M.  Chapplain  avait  pris  les  ordres  du 
maréchal  nu  sujet  des  déniées  qui  avaient  été  mises  à  terre, 
alin  qu'on  pût  disposer  des  voitures  pour  transporter  les 
blessés  dans  la  place  de  Molz;  l'ordre  fut  donné  de  distribuer 
ces  denrées  aux  corps  qui  passeraient  sur  la  route.  La  dis- 
tribution, commencée,  avait  été  faite  dans  une  large  propor- 
tion, et  lorsque  le  dernier  des  corps  qui  ilevaient  passer  sur 
eette  louto  eut  exécuté  son  mouvement,  mes  collègues 
.MM.  tl:ipplain  et  Buisbrunet,  craignant  que  ce  qui  restait 
tombât  aux  mains  de  l'ennemi,  prirent  le  parti  d'y  mettre  le 
feu. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  élé  donnés,  les  den- 
rées ainsi  incendiées  étaient  de  peu  d'importance  comme 
(juantité,  mais  elles  se  trouvaient  d'une  importance  relative- 
ment assez  considérable  à  raison  de  leur  nature,  .\insi,  par 
exemple,  trois  jours  de  sel  ont  été  répandus;  il  est  certain 
(jue  si  nous  les  avions  eus  plub  tard,  on  divisant  par  trois, 
cela  nous  aurait  fourni  neuf  jours  ;  c'était  dcjnc  une  perte 
regrettable.  Il  faut  dire  que  M.  Chapplain,  n'étant  pas  chargé 
du  service  des  subsistances,  ignorait  complètement  qu'il  y 
avait  à  Metz  pénurie  de  sel  ;  il  n'y  avait  donc  pas  attaché 
d'importance.  D'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  de  le 
faire  enlever:  il  y  en  avait  là  environ  cent  quintaux,  qui 
auraient  chaigé  dix  voitures.  Avec  cela  il  y  avait  du  sucre  et 
du  café. 

Quant  au  sucre  et  au  café,  la  plus  grande  partie  en  a  été 
évidemment  distiibucc;  comme  on  ne  recevait  pas  de  bons 
des  corps  qui  passaient  et  qui  enlevaient  ces  denrées,  il  se- 
rait difficile  d'ét.iblir  une  proi)ortiou  entre  ce  qui  a  été 
détruit  et  ce  qui  a  élé  pris  Tout  ce  (|uc  je  puis  dire,  c'est  (|uc 
le  convoi  du  grand  quartier  général  est  revenu  à  Plappcville 
avec  la  plus  grande  partie  de  ses  approvisionnements,  sauf 
la  distribulinn  (pii  avait  élé  failc  au  0"  corps  le  10  au  matin. 
et  le  sel,  le  sucre  et  le  café  qui  avaient  élé  perdus. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement a-t-il  quelque  question  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  désireiais  de- 
mander au  témoin  si  M.  do  l'iéval,  lorsqu'il  s'est  rendu  le  16 
au  soir  à  Metz  par  ordre  du  maréchal,  a  fait  connaître  les 
motifs    qui    l'y   amenaient,  s'il  a  fait    connaître  les  craintes 
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qu'inspirait  la  situation  des  vivres  ;  si  le  témoin  ,  qui 
connaissait  cette  situation,  en  a  informé  lui-mùme  M.  do 
Préval. 

M.  le  sons-intendant.  —  Jo  crois  avoir  répondu  tout  à 
l'heuro  h  lollc  question  en  rpctifiaut  sur  ce  point  la  déposi- 
tion (juc  j'avais  f:iite  devant  M.  le  général  instructeur. 

J';ii  dit  qu'en  consultant  des  noies  que  j'ai  prises  pendant 
les  ])rcniiers  jours  de  ma  captivité,  j'avais  vu  qu'elles  reln- 
taieul  siulemont  qu'au  moment  où  M.  de  Préval  était  revenu 
vers  nous  il  m'avait  dit  que  l'affaire  n'était  i]«s  aussi  hoiuie 
que  nous  l'avions  supposé,  que  le  muréchal  se  plaignait  du 
manque  do  mu.iitions;  qu'il  n'avait  pas  été  question  des  vi- 
vi'CS  à  ce  ni'nient;  qu'il  m'avait  dit  seulement  :  a  Nous  allons 
à  Metz  former  un  convoi  pour  des  vivres.  »  Cet  ordre 
élait  naturel,  puisque  la  veille  on  avait  prescrit  le  licencie- 
ment du  convoi  auxiliaire  ;  les  vivres  ne  pouvaient  pas  tom- 
ber du  ciel. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  y  avait  un  cer- 
tain nonilii  e  de  voitures  sur  le  plateau  ? 

M.  le  sous -intendant  —  C'étaient  des  voitures  du  grand 
quartier  général,  une  partie  du  convoi  du  2'  corps  et  do  la 
division  r'orlon. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  11  y  avait  donc  de 
quoi  pouivoii  aux  uceessités  premières. 

M.  le  sous-intendant.  —  Sans  doute  ;  mais  ne  connaissant 
pas  la  pensée  supérieure  et  croyant  qu'il  s'agissait  tout  sim- 
plement de  rectifier  l'ordre  qui  avait  été  donné  lu  veille,  je 
trouvais  tout  natuiel  qu'on  nous  envoyât  à  Metz,  afin  de  faire 
remonter  le  convoi.  C'est  lo  lendemain  scultmeut,  à  mou 
retour  au  grand  quartier  général,  que  j'appris  que  les  trou- 
pes avaient  été  prévenues  que  c'était  par  suite  du  manq\ie 
de  vivres  et  de  munitions  qu'on  allait  se  retirer.  Je  fus  sur- 
pris de  cette  décision. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  assuré,  d'après  les  rensei- 
gnements que  vous  avez  donnés,  que  les  corps  avaient  bien, 
sur  les  voitures  du  train,  l'approvisionnement  qui  avait  été 
fixé? 

,M.  le  sous -intendant.  —  Je  crois  pouvoir  affirmer  que,  si 
tous  les  intendants  des  corps  d'armée  étaient  appelés  ici,  ils 
fourniraient  des  renseignements  conformes  à  ceux  que  je 
viens  de  donner. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  y  avait  quatre 
journées  de  vivres  sur  les  voitures  régulières  du  frain.  Com- 
ment des  appréhensions  pouvaient-elles  se  produire,  puis- 
que l'ordre  du  maréchal  dans  la  journée  du  13  était  de  faire 
suivre  les  troupes  de  quatre  jours  de  vivres? 

M.  le  sous-intendant.  —  Pour  que  cet  ordre  fût  exécuté, 
il  aurait  fallu  opérer  le  transbordement  des  vivres  de  cer- 
taines voitures  sur  certaines  autres.  C'était  une  opération 
imaléricllcuient  impossible.  Dans  la  plupart  des  corps  d'ar- 
mée on  y  avait  bien  pensé,  —  c'était  du  moins  ce  qui  s'était 
produit  au  grand  quartier  général,  —  on  avait  dû  se  borner 
à  niellj-e  sur  les  voitures  du  train  le  plus  de  vivres  facilement 
utili.saliles. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  y  avait  cinq 
.cents  voitures  du  train  qui  suivaient  l'armée;  ces  voitures 
.élaient-ellcs  chargées  uniquement  de  vivres?  ïl  y  en  avait 
là  une  grande  quantité,  pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  utili- 
sés ? 

M.  le  sous-intendant.  —  Je  ne  puis  répondre  que  pour  ee 
qui  concerne  le  grand  quartier  général.  Les  intendants  des 
.différents  corps  d'armée  avaient  donné  leurs  ordres  comme 
ils   l'avaient  jugé  bon.  Mais  en  ce   qui  concerne   le   grand 


quartier  général,  toutes  les  voitures  du  train  étaient    bien 
pourvues  de  vivres. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  11  est  fâcheux  que 
ce  service  n'ait  pas  été  cen'..  alise  de  manière  à  pouvoir  ré- 
pondre d'une  manièi'e  précise  aux  appréhensions  que  la  si- 
liialiou  pniw.iit  faire  naître,  surtout  si  ces  appréheusious 
n'étaient  pas  fondées. 

M.  le  sous-intendant.  —  Je  répondrai  que  l'affaire  de  Bor- 
ny  nous  avait  obligés  à  décharger  un  certain  nombre  do  voi- 
tiiros  du  train  qu'oa  avait  envoyées  pour  ramasser  les  bles- 
sés. 11  est  bien  poss  Ijle  qu'il  eu  soit  résulté  une  certaine 
perturbation  dans  les  convois  des  corps  qui,  se  trouvant  le 
plus  à  proximité  de  la  Moselle,  avaient  dû  naturellement  ap- 
porter leur  appoint.  Quant  au  convoi  du  grand  quartier  gé- 
néral, il  se  ti'ouvait  dans  la  journée  du  li  à  la  hauteur  de 
Longcville,  et  il  n'avait  pu  rejoindre  à  temps  pour  être 
appelé  à  concourir  à  l'enlèvement  des  blessés.  Sans  cette 
circonstance,  ses  voitures  auraient  été  déchargées  comnw 
les  autres. 

M.  le  commissaire  du  gonvernement.  —  .\u  moment  où 
l'armée  s'est  remise  en  route  le  13,  les  ordres  donnés  par  le 
commandement  en  chef  étaient  que  les  convois  ne  suivissent 
qu'à  une  demi-journée  de  distance.  Cependant  ces  convois 
out  été  engagés  en  même  temps  que  l'armée.  Y  a-t-il  eu  de 
nouveaux  ordres  qui  aient  modifié  les  premiers  f 

M.  le  sous-intendant.  —  En  ce  qui  concerne  les  convois  du 
grand  quartier  général,  il  n'y  a  eu  d'autres  oi-dres  que  ceux 
qui  ont  été  donnés  le  15. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  convoi  auxi- 
liaire a  été  remis  en  marche  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  Je  ne  puis  parler  que  des  convois 
du  grand  quarlicr  général.  Les  autres  étaient  placés  sous  les 
ordres  des  commandants  des  corps  d'armée.  Je  ne  sais  pas 
ce  qu'ils  ont  fait. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Qui  centralisait  le 
service  île  l'intendance  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  Le  service  était  centralisé  pour  ce 
qui  concernait  le  grand  quartier  général.  Quant  aux  corps 
d'armée,  les  commandants  avaient  qualité  pour  prescrire  les 
mesures  que  les  circonstances  semblaient  exiger.  Si  chacun 
était  contenu  dans  des  limites  trop  étroites,  il  en  résulterait 
bien  souvent  dans  l'exécution  des  combinaisons  extrêmement 
fâcheuses. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ainsi  on  ne  peut 
pas  savoir  pourquoi  les  eonvois  ont  suivi  une  autre  direc- 
tion que  celle  qui  leur  avait  été  donnée,  pourquoi  ils  ont  été 
mis  en  mouvement  avec  des  troupes,  alors  qu'ils  ne  devaient 
les  suivre  qu'à  une  demi^journée  de  distance  ? 

M.  le  sous-intendant. —  Le  service  du  train  du. grand  quar- 
tier général  se  trouvait  sous  les  ordres  d'un  colonel.  Il  a  pu 
y  avoir  des  ordres  donnés  par  lui,  dont  je  n'ai  pas  eu  con- 
naissance. Mais  il  ne  s'est  pas  trouvé  en  marche  en  même 
temps  que  le  reste  des  convois,  et  dans  tous  les  cas,  le  mou- 
vement du  grand  quartier  général  n'a  eu  lieu  que  le  15,  alors 
qu'après  l'ordre  de  licenciement  des  voitures  auxiliaires, 
M.  le  maréchal  ava.t  bien  voulu  autoriser  ce  mouvement. 

Quant  au  convoi  du  2"  coips,  il  est  à  craindre  que  ses  voi- 
tures, qui  se  trouvaient  sans  éléments  militaires  pour  les 
diriger,  aient  suivi  tout  sirnidenreitt  le  m  uvemenl  du 
convoi  du  grand  quartier  genéi-al  ;  et  ce  qui  donne  tout  na- 
turellement lieu  de  le  supposer,  c'est  qu'elles  se  frouvaiei  t 
sur  le  plateau  à  peu  près  à  la  même  hauteur. 
j       Maintenant,  je  dois  dire  au  conseil  que  dans  la  lettre  du 
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Id  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  cl  surtout  dans  le  dernier 
paragraphe,  qui  à  mon  sens  avait  son  importance,  nous 
demandions  d'une  façon  toute  spéciale  que  des  mesnros 
fiissen!  prises  pour  que  les  convois  fussent  toujours  as- 
corlés.  Sans  escnrle,  pas  de  direction  |)ossil)le.  Quels  que 
soient  les  onlres  donnés,  il  y  auia  toujours  du  désordre 
s'il  n'y  a  pas  là  quelqu'un  qui  ail  l'autorité  nécessaire  pour 
fairo  exécuter  et  faire  respecter  les  ordres  qui  auront  été 
donnés.  Eh  liien,  je  ne  sache  pas  que,  dans  cette  journée, 
pas  plus  du  reste  que  dans  les  antres,  les  convois  aient  été 
escortés. 

M.  le  Président.  —  Mais,  est-ce  que  les  convois  n'étaient 
pas  places  sous  les  ordres  de  la  gendarmerie,  du  vague- 
mestre général  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  Je  ne  considère  pas  cette  escorte 
de  convoi  conihic  sul'lisante,  et  c'est  pour  cel;i  ijuc  j'avais 
cru  devoir  appeler  l'attention  du  commandement  supérieur 
sur  la  nécessite  de  faire  escorter  les  quatre  mille  voitures 
qu'on  allait  mettre  en  mouvement.  Il  n'y  avait  pas  d'ordres, 
pas  d'autorité  pour  les  conduire.  Ce  n'étaient  pas  quelques 
gendarmes  qui  pouvaient  suffire  à  les  diriger  et  à  main- 
tenir l'ordre. 

M.  le  Président.  —  Quelles  étaient  ex:ictemeut  vos  fonc- 
tioi.s  et  Vds  atliibutious? 

H.  le  sous-intendant.  —  J'étais  directeur  du  service  des 
subsi.-lauccs,  chargé  de  l'aire  oxcculer  les  ordres  donnés  par 
l'intCiulaut  général  de  l'armée. 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  vous  centralisiez  tout 
le  service  des  subsistances? 

M.  le  sous-intendant.  —  Oui,  monsieur  le  Président  ;  mais 
pour  établir  la  division  du  travail,  nous  avions,  dans  les 
instructions  données  dés  le  début  des  opération^,  laissé  une 
latitude  ti-ès-grande  aux-  intendants  des  corps  d'armée,  pen- 
dant que  les  tr-oupcs  seraient  en  mouvement.  C'était  à  cha- 
que intendant  de  corps  à  apprécier,  d'après  les  ressources 
qu'il  pouvait  trouver  dans  le  pays  à  parcourir,  ce  qu'il  pou- 
vait avoir  à  faire. 

M.  le  Président.  —  Mais  tout  en  leur  lais^sant  cette  lati- 
tude, il  était  cependant  essentiel  que  vous  fussiez  constam- 
ment tenu  au  courant  de  la  situation  de  leurs  services.  Ce'a 
a-t-il  eu  lieu  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  Nous  étions  constamment  en  re- 
lations avec  eux  et  tenus  au  courant  de  leur  situation.  Il  le 
fallait  bien,  puisqu'ils  devaient,  s'ils  ne  pouvaient  ar- 
river à  compléter  leurs  approvisionnements  sur  le  territoire 
occupé  par  leur  corps  d'armée,  nous  demander  au  grand 
quartier  généra!  ce  qui  leur  manquait,  en  juslilianl  leurs 
demandes,  bien  entendu.  Je  crois  que  nous  nous  étions 
placés   ainsi  dans  les  meilleures  conditions. 

H.  le  Président.  —  Quelqu'un  do  messicui's  les  juges  a-tU 
les  questions  à  adresser  au  témoin?... 

Monsieur  le  défenseur'? 

M'  Lachaud.  —  Je  voudrais  adresser  une  question  au  té- 
moin, sur  un  point  qui  a  besoin  d'être  étal)li  d'une  façon 
trés-précisc  et  très-nette. 

Voici  lu  question  que.  je  prie;  monsieur  le  Président  de 
poser  au  témoin  : 

M.  le  maréchal  a  donné,  le  13,  l'ordre  de  faire  mettre  sur 
les  voitures  quatre  jours  de  vivres. 

Cet  ordre  a-t-il  été  exécuté? 

M.  le  Président.  —  Cette'  question  a  déjà  été  posée  à  M.  le 
sous-iute   (laiit.  \c>iiilez  cependant  y  répondre. 

M.  le  sous-intendant.  —  Je  n'ai  pas  en  ce  moment-ci  sou- 


venir de  l'ordre  en  question.  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas 
confusion  avec  l'ordre  de  distribution  de  quatre  jours  de 
vivres  dans  les  sacs  des  hommes,  le  soûl  que  je  me  rappelle 
en  ce  moment. 

M.  le  Président.  —  Cet  ordre  est  compris  dans  l'ordre  gé- 
néral signé  |iar  le  général  Manéque. 

M.   le  maréchal.  —  C'était  en  dehors  des  quatre  jours  de 
vivres  à  porter  dans  les   sacs.  Il  n'y  pas  do   confusion   pos- 
■  sible. 

M.  le  sons-intendant.  —  L'ordre  qui  nous  est  parvenu 
i  n'était  pas  signé  par  le  général  Manèquc,  mais  par  le' général 
'  Jarras,  chef  d'étal-major  général. 

;  M"  Lachaud.  —  Il  est  incontestable  que  l'ordre  dont  je  parle 
a  été  (tonné.  Il  a  déjà  été  lu  devant  le  conseil,  et  nous  le  re- 
trouverons an  besoin.  Je  crois  que  M.  le  Président  l'a  sous 
les  yeux. 

C'est  un  ordre  dans  lequel  le  maréeiial  avait  prescrit  que 
les  vuitures  niililairos  fussent  chargées  de  quatre  jours  de 
vivics. 

C'est  à  propos  de  cet  ordre  cjue  je  demande  s'il  a  été  exé- 
cuté. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  a  répondu  ipi'il  n'avait  pas 
souvenir  de  cet  ordre  ni  de  sou  exécution. 

M.  le  souS-intendant.  — J'auiais  à  cet  égard  une  observa-» 
tion  à  faire  : 

Il  était,  ce  me  semble,  difficile  de  proscrire  que  les  voitures 
militaires  eussent  quatre  jours  de  vivres.  Le  train  avait  été 
réiKirti  dans  une  certaine  proportion  entre  les  différents 
corps  d'armée  par  mes  collègues  chargés  du  service  des 
transports.  Ur,  le  nomijrc  des  voitures  dont  on  pouvait  dis- 
poser ne  permettait  pas  d'y  mettre  quatre  jours  do  vivres. 

Quelle  était  l'intention  du  maréchal'^  C'était  que  les  troupes 
eusseiil  quatre  jours  de  vivres.  On  se  trouvait  donc  dans. 
l'obligation    absolue    d'avoir  à  pourvoir,   au  moyeu   de  voi- 
tures auxiliaii'es,  à  l'exécution  de  l'orilro. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  vu  la  trace  de  la  conununi- 
lalion  de  cet  onlre  à  M.  le  général  Jarras. 

M'-  Lachaud.  —  \  ous  ne  la  trouverez  pas  ;  mais  il  fallait, 
pour  que  le  général  Jarras  put  donner  ses  ordres,  qu'il 
connût  les  ordres  du  général  .Manéque;  du  reste,  ou  pourra 
questionner  le  général  Jarras  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Voici  le  passage,  je  crois,  auquel  le 
défenseur  fait  allusion  : 

«  Des  ordres  ont  été  expédiées  ce  matin  de  très-bonne 
heure  au  Ban-Saint-Martin...  etc.  » 

Estoc  bien  ce  passage  ? 

M«  Lachaud.  —  Je  crois  que  le  passage  en  question  est  un 
peu  plus  bas. 

M.  le  Président.  —  l'.nlin,  M.  le  sous-intendant  ne  se  rap- 
pelle ])as  en  avoir  eu  coanaissaiiee.  En  Ions  cas,  c'était 
une  mesure  dont  il  lui  était  diflieile  d'assurer  l'exécution;  il 
pouvait  seulement  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  en 
vivres  des  corps.  Quant  à  la  répartition  de  ces  vivres  sur  les 
voitures  du  train  ou  sur  les  voitures  auxiliaires,  ce  n'était 
pas  à  M.  le  sous-intendant,  qui  était  chargé  spèci.iiement  de 
centraliser  le  service  des  subsistnnccs,  à  en  nssnrer  l'exécu- 
tion; il  pouvait  être  renseigné  sur  l'existence  en  vivres,  mais 
la  ré|)artition  appartenait  plutôt  aux  vaguemestres  des  corps 
d'armée. 

C'est  ainsi,  du  moins,  que  je  m'explique  l'ignorance  dans 
laquelle  le  témoin  pouvait  être  de  ces  ordres. 

Monsieur  le  défenseur  n'a  plus  d'autres  questions  à 
adresser? 
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TRIANON.  —    I"  CONSEIL  DK  GUERRE. 


M'  Lacbaud.  —  .Non,  nionsii'iir  le  Pj-ésiilcul. 

M.  le  Présidant.  -    .\pi>eloï  M.  lo  sous-inlendant  GarCiol. 

DKPOSITIHN  DU  S<»LS-I.NTK.\l)AN'r  G.VKKIOT. 

(.\l.  le  sous-intendaiit  (lufflot  so  présenio  à   l;i  liarrc  et 
pi-rtf  sornuMit.) 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 
M.  le  sous-intendant  Gafflot.  —  (iaffiot  (Émile-René}. 
M.  le  Président.  --  Vciiio  âgo? 

M.  le  sous-intend:i;it  GafQot.  —  Cinquante  cl  nu  ans. 
M.  le  Président.  —  \  otio  profession  ".' 
M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  Militaire. 
M.  le  Président.  —  Vulro  pia'le? 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.   —  Sous-intendant  militaire 
df  i"  classe. 
M.  le  Président.  —  Vodc  domicile  ? 
M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Counaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 
présoni,  avant  les  faiUqui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  NullcnionI,  monsieur  le 
{^•ésident. 

M.  le  Président.  —  Vous  u'étcs  ni  son  parent,  ni  son 
allié  ? 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Nuus  n'étiez  pas  au  service  l'un  de 
l'iiulre? 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  .Non. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  \  otre  déposition  ;  le  con- 
seil doit  entonilrc,  en  ce  moment,  la  partie  de  votre  déposi- 
tion qui  est  relative  aux  opérations  militaiies  pendant  la  pé- 
rioil-:;  du  15  au  19  août,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
n»i relie  des  services  administratifs  dont  vous  éliez  chargé. 

M.  le  sons-intendant  Gaffiot.  —  J'étais  directeur  du  ser- 
vice des  transports  de  l'.irniée  du  Rhin.  L'orf^anisation  du 
service  avait  l'té  déterminée  avant  le  13  août.  Cliaqnc  corps 
d'armée  était  pourvu  du  noml)ro  de  voitures  réglementaire 
qui  avait  été  fi.\é  par  l'intendant  général,  d'après  les  ordres 
do  l'état-major  général.  Chaque  corps  d'armée  devait  avoir, 
in  !  ■•pendammcnt  du  train  régulier,  un  service  auxiliaire  de 
5  j  GOO  voilures  po\ir  suivre  les  mouvements.  De  plus,  il  y 
avait  au  quartier  général  des  corps  d'armée  une  réserve  qui 
devait  être  employée  dans  le  cas  où  le  service  viendrait  à 
manquer  dans  une  marche  en  avant.  Le  service  ainsi  orga- 
nisé, la  direction  générale  des  transports  n'avait  plus  à  in- 
tervenir que  pour  les  éventualités.  Chaque  intendant  de  corps 
il'armée  avait  donc  toute  initiative  pour  assurer  son  serTice. 

Les  ordres  ont  été  donnés  pour  le  changement  de  ces  voi- 
lures, dans  le  commencement  d'août,  pour  constituer  toujours 
une  réserve  de  huit  à  dix  jours  de  vivres  sur  ces  voilures 
avec  ohliyniion  de  les  lemplacer  au  fur  et  à  mesure  de  leu,'. 
consommation.  Je  no  connais  aucun  des  détails  qui  ont  réglé 
l.i  marche  des  convois. 

Je  sais  seulement  qu'ils  ont  été  massés  en  dehors  de  Metz 
partie  au  Dan-Saint-Martin,  partie  sur  d'aulres  points  de' 
la  vallée.  Les  uns  se  sont  engagés  sur  la  route  de  Plappe- 
viUe  et  les  antres  sur  la  route  de  Longeville,  dans  la  matinée 
du  15.  Il  s'est  produit  alors  un  très-grand  encombrement 
résultant  du  passage  simultané  des  voitures  auxiliaires,  de 
relies  du  train  et  des  équipages  d'artillerie  et  enfin  de    cer- 


l.iins  équipages  îles  corps  d'armée  et  nolainment  du  i' corps, 
qui  avait  été  engagé. 

Arrivé  à  .Moulins  vers  midi  ou  onze  heures,  M.  l'intendant 
militaire  de  Préval,  qui  remplaçait  provisoirement  M.  l'in- 
tendant Wolf  on  mission,  vint  me  prévenir  que  par  l'ordre 
du  général  en  chef  les  voitures  auxiliaires  devaient  être 
liecnciées. 

Il  me  dit  qu'en  présence  do  ectie  situation,  qui  était  trés- 
^■rave  puisqu'il  pouvait  en  résulter  la  privation  d'une  partie 
des  approvisionnements  sur  lesquels  on  comptait  pour  ga- 
gner \'erdun,  il  avait  dû,  sa  responsabilité  étant  engagée, 
demander  au  maréchal  un  ordre  écrit.  Je  fus  chargé  de  ré- 
diger l'ordre  moi-même  et  de  le  porter  à  la  signature.  Je 
présentai  cet  ordre  au  général  Jarras,  en  insistant  de  nou- 
veau, par  ordre  de  .M.  l'intendant  de  Préval,  sur  la  gravité  de 
la  mesure  qui  allait  nous  priver  d'une  partie  de  nos  res- 
sources. L'ordre  fut  signé  ;  mais  il  était  bien  difficile  d'en 
assurer  l'exécution,  puis(iue  la  plus  grande  partie  du  convoi 
était  engagée  dans  le  défile,  et  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité 
de  la  faire  retourner  ni  de  la  faire  ranger  à  droite  ou  à 
gauche. 

L'ordre  ayant  été  donné  au  colonel  Ducros  de  couper  le 
convoi,  une  partie  s'arrêta  au  Ban-Sainl-Martin,  l'autre 
continua  sa  route  vers  Rozérieulles.  C'est  pour  cela  que  la 
totalité  du  convoi  du  2»  corps,  une  partie  du  convoi  du 
•i" corps  et  tout  le  convoi  du  grand  quartier  général  arrivèrent 
sur  le  plateau.  Cependant  je  dois  dire  que  le  train  régulier 
du  grand  (luailier  général  suivit  la  route  de  Moulins  à 
Rozérieulles,  tandis  que  le  convoi  au.^iliaire,  qui  n'arriva 
que  dans  la  nuit  du  IG,  passa  par  Plappeville  et  le  col  de 
Lessy. 

Le  IG,  au  matin,  nous  avions  donc  sur  le  plateau  une 
parlie  du  convoi  du  i'  corps,  le  convoi  du  i'  corps  et  celui 
ilu  grand  quartier  général  (tiain  régulier  et  train  auxiliaire); 
et  enfin,  vers  huit  heures  du  matin,  le  convoi  de  la  division 
de  cavalerie  de  Forton  arrivait  à  son  campement. 

•L'intendant  général  NVolf,  avant  de  partir  pour  la  mission 
que  lui  avait  confiée  M.  le  maréchal  commandant  en  chef, 
me  fit  dire  de  me  porter  en  avant  sur  la  route  de  Mars-la- 
Tour  et  de  faire  préparer  des  fourages  et  des  vivres  sur  les 
points  de  Mars-la-Tour,  Dioncourt,  Tronville,  etc. 

Je  me  mis  en  route  vers  huit  heures  du  matin,  avec  un 
officier  d'administration,  el  j'arrivai  à  huit  heures  et  demie 
à  Vionville,  où  je  demandai  au  général  commandant  la  di- 
vision de  cavalerie  si  je  pouvais  passer.  Il  me  répondit  que 
l'ennemi  était  à  Mars-la-Tour;  je  demandai  aloi-s  si  je  pouvais 
me  diriger  du  côté  de  Tronville,  el  sa  réponse  fut  que  l'en- 
nemi s'y  était  présenté  et  qu'il  valait  mieux  attendre,  d'autant 
plus  qu'on  allait  faire  un  mouvement. 

J'étais  depuis  une  demi-heure  à  Vionville,  lorsque  les 
paysans  affolés  vinrent  annoncer  les  Prussiens  ;  en  effet, 
les  obus  commencèrent  à  tomber  sur  le  convoi  et  dans  le 
campement. 

Mon  opération  était  terminée  ;  je  dus  rejoindre  le  quartier 
général,  où  je  m'occupai  de  l'organisation  des  transparts  et 
de  l'enlèvement  des  blessés  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi 
que  de  leur  évacuation. 

J'ai  passé  toute  la  journée  du  IG  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir  à  faire  enlever  les  blessés  et,  eu  arrivant  à  quatre 
heures  à  l'ambulance,  j'ai  donné  des  ordres  au  sous-inten- 
dant militaire  chargé  de  ce  service  pour  qu'il  réunil  le  plus 
de  wagons  possible  afin  do  procéder  à  l'évacuation. 

A  huit  heures  du  soir.  M.  l'intendant  militaire  de  Préval 
me  disait  que  nous  devions  descendre  à  Metz  pour  faire 
remonter  le  convoi   qui   était   resté  au  Ban-Saint-.Martin,  de 
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iiiaiiiure  à  être  rendu  au  point  ilu  jour  sui'  If  philoau  pour 
assurer  les  distributions. 

Nous  sommes  an-ivùs  à  minuit  à  Metz,  et,  le  lendemain, 
nous  nous  sommes  transportés  choz  le  général  (.'.ofliuiéres, 
pour  assurer  l'évacuation  des  blessés,  qui  avait  déjà  com- 
mencé . 

Au  point  du  jour,  j'avais  mis  en  mouvement  toutes  les 
voilures  qui  se  trouvaient  au  Ban-Saint- M;ntiu  et  sur  les 
borJs  (le  la  Moselle  ;  le  convoi  élail  déjà  fortement  en(,'aj,'é  : 
il  atteit'nait  même  les  pentes  de  Uozérieullcs,  lorsciue  nous 
reçûmes  du  général  Coflinières  l'ordre  do  rétrograder,  nt- 
t'^ndu  que  l'armée  battait  en  retiaite.  Gomme  il  fallait  l'aire 
•urner  les  voitures  sur  place,  cela  occasionna  d'abord  un 
peu  de  désordre,  puis  l'ordre  liuit  par  se  rétablir  et  on 
dirigea  le  convoi  sur  la  roule  de  Plapi)eville,  eu  passant  par 
la  porto  de  France,  pour  moutor  sur  le  plateau.  L'encombre" 
'ii'ul,  qui  était  déjà  Irés-graïul,  força  la  queue  du  convoi  à 
'  airer   dans  le  Ban-Saint-.Martiu. 

I /armée  battit  en  retraite  le  17.  Le  soir,  au  moment  où  je 
revenais  d'installer  le  convoi  dans  le  Uan-Saint-.Marlin  et 
sur  la  route  de  Plappeville,  .M.  l'intendant  de  Préval,  rappelé 
par  .M.  le  maréchal,  vint  me  prévenir  qu'il  partait  en  mis- 
sion secrète  et  que,  en  ma  qualité  de  plus  ancien,  je  pren- 
drais la  signature. 

Le  18  s'est  passé*on  réorganisations:  les  convois  ont  élé 
mi'  en  ordre,  les  distributions  ont  été  faites  et  préparées.  La 
bataille  oommenoa,  m.iis  nous  n'en  eûmes  connaissance,  au 
grand  quartier  général,  que  vers  huit  heures  du  soir.  Nous 
étions  masqués  par  le  mont  Sainl-Quentiu,  lors  [u'un  oflicier 
d'ailininistiation  arriva  nio  rendre  compto  qu'une  bataille 
avait  eu  lieu  et  qu'un  convoi  de  (iiiarante-cimi  voitures  du 
ri"-  corps  avait  été  arrêté  par  des  hommes  débandés  à  Saulny. 
Voilà  l'ensemble  des  opérations. 

M.  le  Président.  —  Vous    étiez    chargé    spécialement  du 
service    des    tiansports     auprès   de   l'intendant  en  chef   de 
l'armée  ? 
M.  le  sous-intendant  Oaffiot.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Est-il  à  votre  connaissance  que,  le  16 
au  soir,  un  ordre  signé  de  M.  le  maréchal  Bazaine  ait  pres- 
crit de  rapporter  de  Metz  des  munitions  d'artillerie  sur  les 
voilures  d'administration  qui  avaient  conduit  des  blessés  en 
ville  ? 

M.  le  sons-intendant  Gaffiot.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  eu  aucune  connais- 
saiici' d'un  ordre  pareil,  et  vous  ne  savez  pas  qu'il  ;iit  été 
transmis  au  chef  de  service  du  train  des  équipages  '.' 

M.  le  sous-intendant  Gafflot.  •  -  C'est  la  première  fois  que 
j'en  entenls  parler. 

M.  le  Président.  —  Je  viens  de  questionner  M.  le  sous- 
inteudaut  sur  l'ordre  dont  a  parlé  le  commandant  Sers, 
ordre  que  nous  avons  suivi  dans  la  première  phase  de  ses 
pérégrinations,  o'èst-à-dire  jusque  chez  M.  le  maréchal.  Nous 
ne  savons  plus  après  ce  qu'il  est  devenu.  Je  constate  en  ce 
moment  que  le  sous-intendant  chargé  du  service  général 
des  transports  n'a  pas  eu  connaissance  d'un  ordre  intéressant 
essentiellement  ce  service  général . 

(  S'adressanl  au  tcmoin.) 

.\viez-vous  connaissance,  étant  chargé  du  service  des 
transports,  d'un  ordre  du  maréchal  Uazaine,  ordre  qu'il  avait 
donné  dans  la  matinée  du  13,  après  sa  nomination  au  com- 
mandement eu  chef  de  l'armée  du  Uhin,  mais  alors  qu'il  avait 
encore  conservé  auprès  de    lui    l'état-mijor  et  les  services 


spéciaux  du  .!'  corps,  ordre  qui  parait  avoir  été  ensuite 
mentionné  dans  nu  ordre  général  du  général  Jarras  ;  avez- 
vous  eu  connaissam-e,  dis-je,  de  cet  ordre,  et  de  certaines 
piuticularilé,s  qu'il  renfermait,  enti'o  autres  de  ce  fait  que 
le  maréchal  prescrivait  que  les  réserves  divisionnaires  ou 
des  corps  d'armées  auraient  toujours  des  vivres  sur  les  voi- 
tures do  l'admliii^tratioii' 

M.  le  sous-intendant  Gafflot.  —  Non,  mais  il  y  a  eu  un 
ordre  général  en  date  du  G  ou  du  8  août,  prescrivant  d'avoir 
toujours  <les  vivres  sur  les  voitures. 

M.  le  Président.  —  Sur  quelles  voitures? 

M.  le  sous-intendant  Gafflot.—  Sur  toutes  les  voilures,  ré- 
gulières ou  autres. 

M.  le  Président.  —  Mais  il  ne  vous  a  jamais  élé  fait  de 
eommiinietition  de  cet  ordre,  particulier  au.\  corps  d'armée 
que  le  maréchul  commandait  avant  le  12,  cl  dont  il  avait 
conservé  auprès  de  lui  l'organisation  générale,  ou  du  moins 
les  chefs  de  service,  pondant  l'inlerrègne  qui  a  succédé  à  sa 
nomination  décommandant  en  chef? 

M.  le  sous-intendant. —  G  étaient  probablemc. il  des  ordres 

s|iéciaux  donnes  à  chaque  corps^d'armée. 

M.  le  Président.  —  Non,  c'est  un  ordre  général  adressé 
le  -23  aux  •2'',  3«  et  4"  corps  i)ar  .M.  le  maréchal,  alors  qu'il  était 
déjà  commandant  en  chef,  et  que  le  maréchal  croit  avoir  été 
eunimuuiqué  au  général  Jarras,  pour  être  notilié  aux  com- 
mandants des  divers  corps  d'armée  et  aux  fonetionnaiies  du 
grand  ijuartier  général. 

Vous  n'avez  rien  su  concernant  cet  ordre? 

M.  le  sous-intendant.  —  .Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  tpio  l'ordre  de  licenciomeiil 
(lu  convoi  auxiliaire  a  pu  plutôt  augmenter  que  diminuer 
l'encombrement  dans  le  défilé  ? 

M.  le  sons-intendant  Gaffiot.  —  .\on,  monsieur  le  Président, 
car  cet  ordre  n'a  pas  élé  exécuté. 

M.  le  Président.  —  Le  convoi  a  été  coupé;  tout  ce  qui  était 
dans  le  délilé  a  continué  à  cheminer  et  vous  avez  arrêté  le 
reste  ? 

M.  le  sous-intendant  Gafflot.  —  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  La  plupart  des  voitures  auxiliaires 
appartenaient-elles  à  l'arrondissement  de  Metz  ? 

M.  le  sous-intendant.  —  Non,  monsieur  lo  Président.  Si 
vous  voulez  me  le  permettre,  je  remonterai  un  peu  plus  haut. 
Lorsque  je  suis  arrivé  à  Metz,  le  21  juillet,  il  n'y  avait  pas 
■  le  train  régulier  ;  il  n'y  avait  ni  voitures  ni  aumnis  moyens 
lie  transport.  M.  l'intenilant  général,  après  avoir  essayé,  soit 
à  Nancy,  soit  à  Metz,  de  traiter  avec  des  entrepreneurs  pour 
la  formation  d'un  convoi,  vit  qu'il  fallait  absolument  avoir 
recours  à  la  réquisition  ;  il  envoya  alors  des  fonctionnaires 
de  l'intendance  dans  les  départements  de  la  .Moselle,  de  la 
.Meuse,  de  la  Meuithe,  des  Vosges  et  des  Aidennes. 

H.   le  Président.   —  Enlia,    d'une  manière  générale,    les 

voitures  appartenaient  à  cin([  ou  six  departemeiils? 

M.  Usons-intendant  Gafflot.  —  Oui,  seulement  l'ordre  avait 
été  donné,  et  j'y  avais  tenu  la  main,  pour  que  les  corps  d'ar- 
mée eussent  le  contingent  d'un  môme  département,  et  autant 
que  possible  pour  que,  dans  chaque  contingent,  les  communes 
fussent  réunies  de  manière  à  assurer  un  service  régulier. 

M.  le  Président.  —  Savcz-vous  si  le  service  des  ambu- 
lances du  quartier  général  a  pu  être  employé  pendant  la 
journée  du  18. 
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H.  le  sous-intendant  Gaffiot.  -  Non,  je  T/ai  reçu  aucun 
onlio  ù  <cl  éganl.  L'nnilnilauic  du  ([uartuT  général  est  resico 
à  Phnipovillo,  et  c'est  à  huit  heures  du  soir  seulement  que 
nou^^  avons  su  qu'il  y  avait  eu  une  bataille. 

W.  le  Président.  —  A.  co  ranmenl  cette  ambulanoo  n'iuirait- 
elle  i>i>8  pu  élro  employée  ulilemettl? 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  Oui,  t'était  une  ambu- 
lance trés-considef;ilile  ;  elle  iiuiiiil  été  d'uu  puissant  secours, 
surtout  si  on  l'avait  maintenue  eu  arrière,  parce  que  nos  am- 
bulances ont  été  enjragées,  cl  celle  du.  6"  corps  a  même  été 
enlevée. 

M.  le  commissaire  du  gonvernement.  —  Le  témoin  pcut-ii 
donner  quelque  renseignement  sur  le  nombre  des  voitures 
vides,  mises  en  mouvement  pour  monter  sur  les  plateaux, 
et  nonsdire  pourquoi,  en  présence  d'Un  si  grand  encombre- 
ment, on  a  permis  qu'elles  y  montassent  '? 

H.  le  sous- intendant  Gaffiot.  —  Un  certain  contingent  de 
voilures  était  affeclé  à  chaque  corps  d'armée  et  chaque  divi- 
sion avait  les  siennes.  S'il  s'est  trouvé  des  voitures  videsi 
c'est  qu'on  avait  fait  une  distribulion,  et,  du  moment  qu'elles 
étaient  engagées  dans  le  convoi,  elles  étaient  forcées  do  sui- 
^Te.  Le  nombre  des  voitures  vides  était  d'ailleurs  fort  res- 
treint. J'estime  que  le  convoi  qui  est  monté  sur  le  plateau 
pouvait  comprendre  deux  à  trx)is  mille  voitures  auxiliaires  et 
cinq  cents  voitures  réfrulières. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Combien  y  avait-il 
de  voitures  non  chargées  ? 

H.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  Je  ne  pourrais  en  fixer  le 
nombre,  mais  il  était  insiguiliaut. 

M.  le  commissaire  du  gouvernemect.  —  11  pouvait  s'élever 
à   quelques  eintaines  de  voitures'? 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  11  m'est  impossible  de  le 
dire.  J'ai  vu  en  effet  déliler  un  certain  nombre  de  voitures 
qui  avaient  un  chargement  incomplet;'  mais  cela  s'explique, 
je  le  répète,  par  les  distributions  qui  avaient  eu  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  il  eut  été  difficile,  sans  désorganiser  le 
service  du  convoi,  de  distraire  telle  ou  telle  voiture  parce 
qu'elle  itait  momentanément  vide. 

H.  le  Président.  —  .\ucune  voiturj  n'a  pu  être  affectée  à 
porter,  près  des  emplacements  occupés  par  des  corps  d'ar- 
mée, les  vivres  abandonnés  sur  un  coin  du  plateau? 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  Ou  n'en  a  pa.s  abandonné 
du  tout. 

M.  le  Président.  —  11  y  a  dépendant  des  vivres  qui,  out  été 
l'objet  d'une  destruction  partielle. 


M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  Certaines  voilures  ont  été 
iléehargées  avec  l'iiiteiition  de  rcpieudre  le  malériel  déposé 
dans  le  ca.s  d'une  marche  en  avant. 

M.  le  commissaire  dn  gouvernement.  — Je  désirerais  reve- 
nir sur  la  pièce  qui  a  etu  pi'uduite  par  .\I.  le  défenseur  rela- 
tivomeul  aux  ordres  donnés  pendant  que  le  maréchal  com- 
mandait le  3'  et  le  i"  corps.  Quand  il  a  pris  possession  de 
son  coiiiinaiidemeul,  le  maréchui  a  envoyé  au  général  Jarras 
de  nouvelles  iusiruelions  <jui  se  trouvcnl  au  dossier.  Je  dé- 
sirerais qu'on  donnât  lecture  de  ces  luéces,  qui  ne  i-eprodui- 
scnt  pas  d'une  manière  complète  les  instructions  données 
par  le  /.'énéral   .Manôque. 

M'  Lachaud.  —  Klles  ont  été  lues. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  l'une  de  ces  pièces  a  été 
I  ue  par  M.  le  niaiéchal.  Quant  à  l'ordre  donné  par  le  générai 
Jarras,  il  a  été  lu  aussi.  11  renferme  des  instructions  de  dé- 
tail données  par  le  maréchal. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  voulais  faire 
observer  seulement  que  cette  pièce  ne  parle  ni  d'un  mouve- 
ment sur  'a  rive  gauche,  ni  des  quatre  jours  de  vivres  placés 
sur  les  voitures  du  train  régulier. 

M"  Lachaud.  —  Dans  l'ordre  signé  par  le  général  Manéque, 
l'indicalion  sur  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler  l'attention 
du  conseil  existe.  Dans  l'ordre  envoyé  au  .général  Jarras  et 
que  nous  appellerons  si  vous  voulez,  l'ordre  complémentaire, 
j'ai  toujours  reconnu  que  cette  mention  ne  sj  trouvait  pas, 
mais  j'ai  dit  qu'on  avait  certainement  envoyé  en  même  temps 
au  général  Jarras  la  copie  de  l'ordre  général  signé  par  le 
général  Manéque. 

M.  le  Président.  —  Sans  contester  en  rien  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  défenseur,  je  dois  constater  qu'il  n'y  a  pas  trace 
de  cet  ordre. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Dans  ma  pensée,  l'ordre  au  gé- 
néral Jan-as  n'était  iju'un  supplément  d'ordre.. 

M.  le  sous-intendant  Gaffiot.  —  La  garde  avait  son  train 
particulier;  le  G«  corps,  lui,  n'avait  pas  de  train,  il  a  fallu  lui 
constituer  un  train  de  120  voitures. 

M.  le  Président.  —  M.  le  commissaire  du  gouveraemeat  n'a 

plus  de  questions  à  faire  au  tém  liu. 

M.  le  commissaire;  du  gouvernement  —  Non,  monsieur  le 
Président. 

M    le   Président  —  L'aiidieneo  est^  suspendue   ef  remise 

à  demain  iiudi. 

n  est  cinq  heures  et  demie. 


AUDIENCE    DU     25    OCTOBRE 


P1ES1DE.NCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AblLU^E 


M.  le  Président.  —  Greffier,  rappelez  le  témoin  Mathieu. 

M.  Jfathieu  vient  à  la  barre. 

M.  le  Président.  —  Voui  m'avez  adressé  par  écrit  un  sup- 
plément à  Votre  déposition  d'hier.  11  me  semble  plus  con- 
forme au  vœu  do  la  loi  que  cette  lettre  ne  soit  point  lue 
et  que  vous  complétiez  vous-même  oralement  votre  déposi- 
tion. Vous  avez  la  parole. 


M  Mathieu.  — J'avais-  oublié  de  dire  qu'il  est  arrivé  de 
Metz,  le  1-2  août,  à  Novéant,  un  officier  du  génie.  11  disait 
qu'il  devait  brûler  le  pont. 

Il  a  attendu  toute  la  journée  l'ordre  de  Metz;  mais  l'ordre 
n'est  pas  venu,  et  l'officier  est  reparti. 

Le  témoin  discute  ensuite  certains  détails. se  rapportairt  à 
la  séance  d'hier. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas.  à  discuter  les  dépo- 
sitions des  autres  témoins.  Greffier,  reppeiez  le  colonel 
Vasse-Saint-Ouen. 

Le  colunel  Vasse-Saiut-Ouen  paraît  à  la  barre. 
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M.  le  Président.  —  Colonel,  j'ai  à  vous  poser  quelques 
questions. 

M.  le  coinmuuJunl  Sers  a  déposé  liier  devant  le  conseil  et 
s'est  rappcio  quo  le  marècbnl  Ba/aiiie,  daus  la  soirée  du  16, 
lui  avait  donné  l'ordre  verlial  à  Irausnicttre  au  ^nérnl 
Soieille  que  toutes  les  voilures  venues  du  cliimp  do  bataille 
fussent,  une  fois  déchargées  de  leur  précieux  l'urdeau,  rem- 
plies de  munitions  et  dirigées  sur  le  quartier  général.  11  a 
ajo'.'.té  que  cet  ordre  fut  rédigé  par  le  général  Soieille,  porté 
ensuite  an  maréchal  pour  olre  rovôtu  do  sa  signature.  Or, 
aucun  des  intondants  entenlus  hier  u'a-eu  connaissance  de 
cet  onlre  écrit  ComWe  membre  de  l'état-major  de  l'ar- 
tillerie, avez-vous  été  appelé  à  rédiger  coi  ordre  ou  en  avez- 
vous  eu  an  moins  connaissance  ? 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  .Monsieur  le  Président, 
je  u'iii  su  que  ce  niatiu  ■jiiil  y  avait  eu  un  ordre  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  L'absence  de  M.  le  général  Soieille 
nous  oblige  d'insister  sur  ce  point.  Vous  avez  eu  connais- 
sauce  de  la  lettre  du  général  Soieille  nu  général  Coflinicres 
de  Noriicck  pnur  réclamer  l's  ([iiatre  batteries  de  réserve? 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  J'ai  déjà  dit  hier  que  je 
n'avais  pas  connu  cette  lettre. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  contribue  à  la  rédac- 
tion (le  la  noie  du  général  Soieille  sur  l'état  des  munitions 
de  l'armée"?  Cette  note  a  déjà  été  lue.  Vous  voudrez  bien  en 
prendre  connaissance  pour  voir  si  vous  n'avez  pas  été  ap- 
pelé à  fournir  les  renseignements  contenus  dans  cette  note, 
et  à  quelle  époque  vous  auriez  pu  les  fournir. 

M.  le  greffier  .\lla  cherche  celte  pièce  dans  le  dossier.  Il  la 
remet  entre  les  mains  du  colonel. 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  Je  crois  me  rappeler 
celle  noie.  Les  chiffres  qu'elle  coatieut  existent  aux  re- 
gistres. Ils  ne  sont  pas  complètement  exacts  en  ce  qui 
concerne  Plappeville,  les  munitions  étaient  un  peu  plus 
considérables. 

M.  le  Président.  —  El  alors,  vous  rai)pclez-vous  les  états 
sur  lesquels  ou  a  pu  donner  des  renseignements? 

M.  le  colonel  Vasst  -  Saint- Ouen.  —  La  note  n'a  pas  dû  être 
rédio'ée  sur  les  états  des  corps  d'acmiie,  car  ce  n'est  que 
le  18  qu'on  a  [M  les  connaître,  ou  tout  au  plus  daus  la 
soirée  du  17. 

M.  le  Président,  —  La  note  est  du  17. 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  Je  pense  alors  que 
le  généra!  Soieille  a  dû  se  servir  de  renseignements  approxi- 
matifs à  lui  fournis  par  les  ofiiciers  qu'il  avait  envoyés  de 
côté  et  d'autre  le  soir  de  la  bataille.  Dans  la  nuit  du  16  au  17, 
en  effet,  il  y  ^aviùt  trop  de  confusion  dan.s  les  corps  d'armée 
pouj-  qu'un  ait  pu  avoir,  celle  uuit-là  ou  le  lendemain  matin, 
des  étals  védlubles. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  deux  registres  de  correspon- 
dance, l'un  à  i'état-major  du  général  tàoleille,  l'autre  dans 
Sun  cabiiiel  ".' 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  Il  n'y  en  avait  qu'un  à 
ma  conoatssance,  celui  qui  se  tenait  à  d'otat-major. 

M.  le  Président.  —  Le  voici  ;  veuillez  le  consulter. 

Le  colonel  Vasse-Saint-'Ouen  parcourt  le  registre.  Il  lit 
les  divers  oi-dres  envoyés  le  soir  du  16  par  le  général  So- 
ieille aux  chefs  de  corps  pour  avoir  des  renseignements  sur 
ila  situation  des  munitions  et  les  ordiies  ilu   17. 

TH.  le  Président.  —  Je  vous  Heman'hiis  si  vous  trouvez 
1race  soit  Je  la  communicdtiou  -faite  par  le  général  Soieille 
au  général  Coflinières,  soit  tie  l'ordre  dont  a  parlé  hier  le 


commandant  Sers,  qui  aurait  été  revêtu  de    la  signature  <lu 
maréchal. 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  11  n'y  a  pas  trace  de  ces 
lettres  dans  le  registre. 

M.  le  Président.  —  Kt  cepeniiant  vous  affirmez  bien  qu'il 
n'existait  à  votre  connaissance  que  le  registre  de  l'état- 
major  ? 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  Oui,  monsieur  le  Pré- 
si'lent. 

M.  le  Président.  —  Grcrfier,  rappelez  M.  le  commandant 
Sers. 

Le  commandant  Sera  se  présente. 

M.  le  Président.  —  Le  registre  de  correspondance  de  l'c- 
tat-inajor  a  été  présenté  au  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  Vous 
n'avez  pas  eu  connaissance  qu'il  y  ait  eu  un  registre  parti- 
culier tenu  dans  le  caliinet  du  géuéral  Soieille? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais 
connu  d'autre  registre  que  celui  de  l'état-major. 

M.  le  Président.  —  Et  il  était  tenu  régulièrement  ? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  On  n'y  trouve  pas  trace  do  l'ordre 
présenté  à  la  signature  du  maréchal,  l'ordre  de  décharger 
les  voitures  de  blessés  et  de  les  recharger  en  munitions. 

M.  le  commandant  Sers.  —  S'il  ne  s'y  trouve  pas,  il  faut 
^'attribuera  un  incident  que  jo  ne  connais  pas,  à  une  irrégu- 
larité, je  pense.  Je  suis  sûr  de  l'existence  de  cet  ordre  :  j'ai 
porté  un  ordre.  Il  ya  d'ailleurs  un  autre  témoin. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  confondez  pas  avec  l'ordre  du 
général  Soieille  au  général  Gorfinières  ,  lui  demandant  des 
iminilinns  et  notamment  quatre  batteries? 

M.  le  commandant  Sers.  —  Non,  monsieur  le  Président  ; 
la  confusion  n'est  pas  possible  pour  moi. 

M.  le  Président.  —  Je  décide,  avec  l'assentiment  du-par- 
quet  et  de  la  défense,  que  vous  prendrez  connaissance  de  la 
note  du  général  Soieille,  contenaat  la  situation  de  l'arliUer'o 
au  17. 

Le  commandant  Sers  consulte  la  note  indiquée  et  déclare 
ne  l'avoir  pas  connue. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  présentez  au  colonel  Vasae  la 
lettre  du  général  Soieille  qui  contenait  cette  note. 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen  (rappelé).  —  Cette  lettre  n'a 
jamais  été  expédiée  par  l'état-major. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  cette  lettre  n'a  pu  figurer  sur 
le  registre  Je  l'état-major.  Il  y  avait  donc  pièce  ? 

M.  le  commandant  Sers  (après  avoir  regardé  la  lettre).  — 
Cette  Icttie  est  de  mon  écriture. 

M.  le  Président.  —Vous  n'en  aviez  garilé  aucuu  souvenir? 

M.  le  commandant  Sers.  —  C'est  vrai. 

M.  le  Président.  —  Pour  l'écrit  dont  nous  parlions,  il  ne 
peut  pas,  je  le  répète,  y  avoir  de  confusion  dans  votre  es- 
prit. 

M.   le  commandant  Sers.  —  Non ,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Si  j'insiste,  c'est  que  dans  son  interro- 
gatoire, M.  le  maréchal  n'avait  fait  aucune  observation  sur 
ces  points  et  s'était  contenté  de  dire  ([u'il  avait  ordonné  d'a- 
mener des  munitions. 

Appelez  M.  le  général  Jarras. 

TKOISIÈME  DÉPOSITION  0U  GÉNÉKAL  JARRAS. 

M.  le  Président. —  .Monsieur  le  général,  il  appert  d'une  dépo- 
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sitioi)  que  \c  muiéihal  aurait  signé,  dmis  la  nuit  du  16  au 
il,  un  oitlrc  iirésoiité  ù  sa  signature  i  ar  lo  général  Soleille, 
et  qui  i-njoiguait  ilo  charger  do  luiinilions  los  voitures  vides 
des  lilessés? 

M.  lo  général  Jarras.  -  Jo  ne  puis  me  rniipeler  les  dé- 
liais ,\iuls,  mais  je  puis  ccrlilier  ceci  : 

Le  soir,  nu  moment  où  M.  le  ninréclial  iu'm  appelé  pour 
me  ilieti-r  des  ordres,  je  lui  ui  amené  un  oriiciir,  le  capi- 
taine (aujourd'hui  eumniandaiit,  Fix,  q  i  a  apporté  une  lettre 
au  maréehal,  est  reparti  et  a  porté  ensuite  la  lettre  ù  Metz 
au  général  Coffinières.  Je  puis  dire  que  cette  lettre  était  re- 
lative aux  munitions  n  faire  venir  par  les  voitures  dont  vous 
parliez. 

M.  le  Président.  —  Puisque  vous  êtes  devant  le  conseil, 
je  vous  qc.c>lionne  sur  un  fait  qu'il  serait  bon  (réclaireir.  11 
s'n"-it  lie  mesures  générales  prescrites  par  le  maréchal;  non 
d'un  oi'drc  régulier,  mais  d'un  rapport  du  13  août.  Les  in- 
structions (ju'il  coMiicnt  ont  la  valeur  d'un  ordre,  mais,  sui- 
vant l'habitude  ordinaire,  sont  réservées  aux  officiers  géné- 
raux et  commandants  de  corps  d'armée.  Ce  rapport  a  déjà  été 
lu  ,  il  était  suivi  d'une  note  en  forme  de  résumé.  M.  le  ma- 
réchal Yo\is  a  adrchsé  le  mémo  jour  un  ordre  général  qui 
ne  contenait  pas  toutes  les  instructions  données  au  rapport  ; 
ainsi  il  ne  contenait  pas  la  mention  que  les  corps  d'araiée 
devraient  toujours  être  accompagnes  de  quatre  jours  de 
vivres  [lortés  dans  les  voitures  du  train,  et  que  les  convois 
seraicn!  tenus  une  demi-journée  de  marche  en  arriére  des 
trouies.  Je  vous  demande  ,  général,  si  ces  instructions  don- 
nées au  rapport  et  signées  par  M.  le  général  Mam  '. 
ont  été  connues  à  l'état -major  général  quand  M.  le  ma- 
réchal B^izaine  a  pris  le  commandement,  si  elles  ont  été 
transmises  par  lui  aux  personnes  compétentes  et  si  elles 
ont  figuré  à  nn  titre  quelconque  sur  les  registres  de  l'étal- 
major  '? 

M.  le  général  Jarras,  aj)rès  nvoir  rx.tininê  In  pii'ce.  — 
Ce  rapiiort  est  cle  mon  écriture.  11  est  un  relevé  de  l'ordre 
envoyé  à  M.  le  maréchal,  et  a  été  fait  pour  attirer  plus 
spécialement  l'attention  de  MM.  les  officiers  sur  certains 
points. 

M.  le  Président.  —  Ces  instructions  ne  paraissent  pas 
a  voir  été  scrupuleusement  exécutées.  Croyez-vous  qu'elles 
l'aient  été  suflisamnicnt,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
sortie  des  ponts  "? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  crois  pouvoir  dire  que  oui. 
M.  le  Président.  —   Dans  la  note  ,  on  parle  de  trois  jours 
de     vivres.   C'est    de     vivres    dans   les   sacs  qu'on    entend 
parler? 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui,  pour  les  14,  15  et  16. 
M.  le  Président.  —  C'étaient,  je  le  répète,  des  vivres  dans 
les   sacs  p(Au-  alimenter  les    soldats  jusqu'au     16 ,  mais  la 
note  ne  parle  pas  de  (piatie  jours  de   vivres   à  porter  dans  le 
convoi  ? 

H.  Ifc  général  Jarras.  —  Pardon,  la  note  dit  :  t  L'inten- 
dance portera  le  plus  de  vivres  possible.  »  .Mnsi,  la  note  ne 
dit  pas  seulement  ipialre  jours,  elle  dit  :  ■  Le  plus  de  vivres 
possible.  > 

{Inlerpelli^.)  11  est  certain  pour  moi  que  l'intendance 
avait  l'ordre  d'emporter  tout  ce  ([u'ou  pouvait,  et  qu'elle  s'est 
efforcée  de  remplir  sa  mission,  mais  qu'elle  a  été  entravée 
l)ar  certaines  difficultés.  Klle  n'avait  pas  de  moyens  suffisants 
de  surveillance  à  l'égard  des  voitures  civiles.  11  aurait  fallu, 
pour  cela,  un  homme  par  voiture. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas   parlé  des  voilures  civiles. 


mais  je  constate  que  la  note  ne  se  trouve  pus  en  confur- 
mité  parfaite  avec  les  instructions  générales  du  13  août , 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  relatives 
au  convoi.  Maintenant,  une  autre  question,  monsieur  le 
gcnérHi. 

.\vcz-vous  souvenir  que,  le  13  aoiit ,  il  existât  un  télé- 
graphe militaire  reliant  les  qnaitiei-s  généraux  des  divers 
coips  d'armée,  cl  par  exemple  celui  du  cor])s  d'armée  établi  à 
llorny,  avec  la  station  télégraphique  de  l'état-major  général 
de  Metz? 


jU^cuirs  ne  sont  pas  pré  ■ 


M.  le  général  Jarras.  —  .Mi 
sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Voici  un  ordre  signé  du  maréchal  Ba- 
zain'e,  et  qui  se  rapporte  à  cette  idée  : 

Or.lio  ijc'nrrnl. 

«  J'ai  donné  l'ordre  que  les  eommuiiii-alions  télégraphi- 
ques entre  le  quartier  général  et  les  divers  corps  d'armée 
sous  Metz  soient  rétablies.  Il  arrive  qur  les  fils  sont  coupés 
par  les  hommes.  Il  faut  veiller  u  ce  que  les  soldats  n'aillent 
pas  ainsi,  par  ignorance,  empêcher  une  communication  don' 
il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  l'importance. 
0  Quartier  général  de  Horny,  1:1  août. 

«  Le  marôcliaJ  commaudaul  en  rhcf 

«  do  J'aniK'o  du  Itliiji, 

«  Sign('  :  ïikzs.i'sz.  ■ 

M.  le  Président,  .vu  lùmoin. —  Cet  ordre,  vous  le  vovez 
est  du  13.  Vous  n'aviez  pas  connu  l'existence  de  ces  commu- 
nications télégraphiques,  et  vous  n'avez  pas  eu  à  en  faire 
usage  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Cette  lecture  réveille  mes  sou- 
venirs, mais  je  ne  saurais  dire  au  conseil  à  quelle  époque 
précise  les  communications  télégraphiques  ont  existé. 

M.  le  Président.  —  Il  semble  qu'elles  existaient  le  13  août, 
puisque  M.  lo  maréchal  prenait  ce  jour-là  des  mesures  contre 
le  renouvellement  (le  certains  faits  de  destruction  qui  s'étaient 
déjà  produits. 

M.  le  général  Jarras.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  ob- 
servation? Cette  note  indique  qu'il  y  avait  une  organisation 
télégraphique,  mais  elle  ne  me  semble  pas  démontrer  suffisa- 
mment quelespiescriptions  qu'elle  contenait  aient  été  suivies 
d'effet.  11  a  pu  très-bien  arriver  que  les  fils  aient  été  coupés. 
Il  faut  savoir  comment  ils  étaient  placés.  Le  conseil  sait 
qu  ou  les  pla^'ait  pur  série.  On  les  coupait  facilement,  même 
sans  le  vouloir. 

M.  lo  Président.  — Mais  je  feiai  remarquera  mon  tour 
que,  pour  que  la  communication  fut  arrêtée  et  le  fil  coupé  par 
accident,  il  fallait  de  toute  nécessité,  ce  me  semble,  que  la 
communication  et  le  fil  existassent  auparavant. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  l.e  général  se  souvient-il  de 
s'cti'c  servi  de  ce  télégraphe  le  13  août  et  dans  la  matinée  du 
11? 

i2.  M.  le  général  Jarras. —  Je  ne  me  rappelle  pas.  Cela  se  peut; 
jo  ne  saurais  le  dire. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  L'intenJauce  a  dit  que  le 
nombre  des  voitures  civiles  à  la  suite  de  l'armée  élsit  d'une 
centaine. 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  pense  qu'il  n'arrivait  pas  à  la 
centaine,  mais  je  ne  pourrais  fixer  le  chiffre.  Il  y  avait 
certainement  des  voitures,  mais  parmi  elles  non-seulement 
des  voitures  vides,  mais  encore  d'autres  chargées  d'une  façon 
dérisoire. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'ADMALE 


M.  le  commissaire  spécial  dn  gouvernement.  —  L'ordre 
prescrivait  des  reconnaissances  pour  les  ponts  et  les  débou- 
chés. Ces  reconnaissances  ont-elles  été  faites  et  le  général 
Jarras  en  a-t-il  rendu  compte  au  maréchal? 

M.  le  général  Jarras.  —  L'affaire  de  Rorny  est  arrivée  et 
J'ai  dû  remplir  mon  service.  Je  n'ai  pu  m'en  occuper  davan- 
tage à  ce  moment. 

M.  le  Président.  —  A-l-on  une  question  à  poser  ou  une 
observation  à  faire? 

M.  le  maréchal.  —  Je  n'ai  qu'à  confirmer  ce  que  disait 
.M.  le  général  Jarras  pour  le  télégraphe  militaire.  Les  fils 
étaient  posés  à  terre,  et  ;i  chaque  instantjles  communications 
se  trouvaient  interceptées  entre  le  quartier  général  de  Metz 
et  les  corps  d'armée. 

M.  le  Président  —  .\ppelez  M.  l'intendant  Lebrun. 

DÉPOSITION  DE  L'INTENIJ.KNT  LEBRUN. 

M.  Charles  Lebrun  (soixante-trois  ans,  intendant  mili- 
lairc  de  la  réserve).  —  J'étais  intendant  de  la  garde  La  garde 
s'est  toujours  approvisionnée  très-facilement,  car  elle  ne  s'est 
jamais  bien  iloignce  de  Metz.  Jusqu'au  13  août,  clic  était  lar- 
gement munie  des  vivres  nécessaire.-;. 

Le  li  au  soir,  nous  avons  laisse  les  voitures  civiles  à 
Metz,  et  nous  n'avons  emmené  avec  nous  que  le  train  des 
équipages.  On  avait  deux  ou  trois  jours  de  biscuit.  La  garde 
était  approvisionnée  jusqu'au  18.  La  garde  a  été  à  Gravelolto, 
puis  elle  est  revenue  à  Lessy  et  à  Plappcville. 

H.  le  Président.  —  Vous  dites  que  la  gai-Je  était  approvi- 
sionnée jusqu'au  18,  mais  vous  entendez  y  compris  les  vivres 
dans  le  sac? 

H.  l'intendant  Lebrun.  —  Oui,  monsieur,  et  on  en  avait 
ainsi  même  pour  le  19. 

M.  le  Président.  —  .Vlors,  la  consommation  des  vivrez  a 
clé  anticipée,  si  les  soldats  en  ont  manqué.  Le  10,  au  soir, 
avez-vous  eu  une  communication  avec  le  maréchal  Hazaine? 

H.  l'intendant  Lebrun.  —  Non,  je  n'ai  eu  avec  lui  aucune 
communication. 
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DEPOSITION  DE  L'INïEND.\NT  G.W.VRD. 

M.  Gayard,  inlcudanl  militaire  : 

(Le  témoin  parle  du  convoi  de  blessés  qu'il  conduisit  à 
Metz.  Le  sous-infendant  Ohaslc  avait  conduit  un  convoi  vei's 
Brécy  et  avait  aperçu  l'ennemi  vers  Mars- la-Tour.) 

Le  17,  j'essayai  ég.Tlement  de  faire  pousser  ce  convoi  sur 
la  route  d'Etain;  mais  il  me  fut  bientôt  impossible  d'avancer. 
Les  paysans  nous  avertissaient  que  les  pelotons  ennemis  se 
tenaient  cachés  dans  des  bois  ou  le  long  de  la  route.  J'ai 
quitté,  de  ma  personne,  Doncourt,  après  que  le  i"  corps  l'eut 
abandonné. 

Le  18,  les  premières  voitures  de  notre  convoi  arrivaient  à 
.\manvillers  lorsque  les  obus  prussiens  commencèrent  à 
tomber  sur  nous.  Les  paysans  qui  conduisaient  les  voilures 
étaient  effrayés.  Je  dus  prendre  immédiatement  des  disposi- 
tions et  faire  concentrer  mes  transports  sur  un  plateau  en 
arrière. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  point  que  je  n'ai  pas  bien 
compris.  En  parlant  du  sous-intendant  Chasle,  vous  avez  dit 
que  c'est  le  17  que  son  convoi  a  été  dirigé  sur  lîriey? 

M.  Gayard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Et  à  p  irtir  de  quel  endroit  a-t  il  com- 
mencé à  voir  l'ennemi? 

M.  Gayard.  —  C'est  seulement  en  arrivant  sur  les  liauteurs 
de  Jarny.  t)n  lui  montra  alors  un  point  vers  Mars-la-Tour. 
C'était  là  que  se  tenait  l'ennemi. 

M.  le  Président,  .1//  gi-i^nirr.  —  .\ppelez  un  lém  lin. 

DÉPOSITION  DE  L'INTENDANT  UIROUSTE. 

M.  Fernand-César-Birouste ,  iiilundinl  militaire.  —  Le 
13  août  nous  étions  campés  à  Montigny.  On  nous  enjoignit 
de  nous  tenir  prêts  pour  un  mouvement  le  li. 

Nous  devions  masser  les  bagages  au  Ban-Saint-.Martin, 
et  les  diriger  ensuite  sur  la  route,  en  les  tenant  à  une  demi- 
journée  en  arriére  de  l'armée.  On  devait  diviser  les  convois 
en  deux  parties:  l'une  allait  en  avant,  l'aulre  restait  au  Baii- 
Saint-Marlin.  J'ac<>omidis  les  ordres  reçus,  mais  on  sait  à  \.\ 
suite  de  quelles  circonstances  un  encombrement  i:ialheureux 
so  produisit. 

Je  dirigeai  mm  convoi  sur  Gravelotte  et  sur  Vionville, 
sans  pouvoir  rejoindre  mon  corps.  Nous  avons  dû  subir  des 
pertes. 

La  partie   du  convoi  laissée  au  ^an-i?ain^Ma^tin   n'est  ai_ 
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rivée  que  plus  lanl.  Nous  avions  assuré  les  vivi-cs  pour  les 
1"  cl  \H. 

M.  le  Président.  —  Voire  roiivoi  n'ii  [las  fait  de  portos  sé- 
rieuses ■' 

M.  Birouste.  —  Non.  J'ai  gardé  ciiTirou  trente-cinq  voi- 
tures. 

H.  le  Président.  —  Chargées  ? 

M.  Birouste.  —  Chargées.  11  y  a  ou  le  17  et  le  IS  «liflcrontas 
perlts  il''  viiiturcs.  Les  unes  furent  abandonnées  par  suite 
de  panii]ue,  les  autres  brûlées  pour  ne  pas  tomber  aux  mains 
do  l'ennemi. 

M.  le  Président,  aurfreflicr.  —  Appelez  le  commandant  Fix. 

DÉPOSITION   DU  CO.M.M.VNDANT  FIX. 

M.  Pierre  Fix  (riuquauto-c|Urttre  ans,  commandant  d'état- 
majur).  —  Le  soir  de  la  bataille  de  Rezonville,  le  maréclial 
donna  les  ordres  pour  se  retirer  sous  Metz.  Nous  étions 
attristés  de  ce  mouvement.  J'étais  auprès  du  maréchal  avec 
d'autres  officiers  d'état-major.  •  Du  reste,  messieurs,  nous 
dit-il,  si  quelqu'un  d'entre  vous  voit  ([uelque  chose  de  mieux 
à  faire,  je  suis  prêt  à  l'exécuter.  Il  faut  sauver  l'armée  fran- 
çaise, et  pour  cela  retourner  sous  Metz.  • 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  été,  monsieur  le  com- 
mandaul,  rhaigé  d'un  message  au  général  Coffinières? 

M.  le  commandant  Fix.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Ce  message  était-il  verbal? 

M.  le  commandant  Fix.  —  Non,  il  y  avait  une  leftre  du  ma- 
réchal dans  laquelle  il  disait  qu'une  bataille  avait  été  livrée, 
que  beaueouii  de  munitions  avaient  été  usées  et  qu'il  faudrait 
immédiatement  prendre  des  mesures  à  Metz  pour  pousser  un 
convoi  sur  l'armée. 

M.  le  Président  fait  lire  pette  pièce. 

La  lettre  du  maréchal  n'a  que  quelques  ligues  : 

Année  du  Rhin. 

a  Camp  tle  Gravi'Iottc,  1G. 
.  Mon  cher  général, 
.  I^  capitaine  Fix.  que  j'envoie  à  Metz,  vous  donneca  les 
détails. 

«  Signé  :  Ra7.\in'e. 

«  Posl-scriptiim.  —  J'étii'ulirai  demain  mon  qunrtier  géné- 
ral à  PI  ippeville.  » 

M.  le  Président.  —  C'est  bien  code  lettre  que  vous  avez 
portée  ■? 

M.  le  commandant  Fix.  -  Oui,  monsieur  le  Président.  J'en 
connaissais  le  texte,  et  je  devais  transmettre  oralement  les 
renseignements  donnés  par  le  maréchal. 

M.  Is  Président.  —  Le  soir  de  Rezonville,  quand  le  maré- 
c'.i  il  Uazaiue  a  tenu  le  propos  que  vous  avez  rapporté,  a-t-il 
parlé  des  principaux  points  de  la  ligne  sur  laquelle  il  comp- 
tjit  replier  l'armée  le  lendemain?  .\-t-il  précisé  à  ce  moment 
s'il  allait  prendre  la  ligne  de  VigneuUes-I.essy  ou  celle  de 
P.'.zjrieuUes-Saint -Privât? 

Ji!;.  le  commandant  Fix.  —  Je  sais  qu'il  indiquait  un  mou- 
vcMient  (le  retraite  à  exécuter,  mais  je  ne  saurais  dire  aujour- 
d'hui lequel  ;iu  jusio  il  nous  indiquait. 

M.  le  Prési-îent.  —  Vous  ne  n  ous  souvenez  pas  si  vous 


n'auriez  pas  été  chargé  par  M.  le  maréchal  de  porter  en 
même  temps  que  la  lettre  au  général  Coffinières  une  autre 
lelti-o  au  général  Soleille? 

M.  le  commandant  Fix-  —  .\on,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Le  ninràclial  vous  av;iit-il  dit  d'annoncer 
qu'il  :ilhiil  replier  sou  quartier  général  à  Plappeville? 

M.  le  commandant  Fix.  —  Je  ne  nie  le  rappelle  pas. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Quand,  le  soir  du 
llJ,  le  niaiéchal  a  tenu  le  propos  en  (piestion,  quelqu'un  de 
ces  messieurs  qui  étaient  présents  a-t-il  fait  une  observa- 
tion et  répondu  à  la  demande? 

M.  le  commandant  Fix.  —  Non,  mon  général  ;  je  dois  avouer, 
quant  à  moi,  que  j'avais  le  mol  sur  les  lèvres.  Nous  avions  été 
si  peu  vaincus  que  j'étais  prêt  à  dire  :  »  Monsieur  le  maréchal, 
faites  venir  des  cartouches  de  Metz  et  nous  recommençons 
demain  lahatnille.  »  Mais  je  n'ai  rien  dit.  Dans  ces  moments- 
là,  on  ne  parle  pas. 

DÉPOSITION  DU  COMM.\ND.\NT  DECKER. 

M.  Becker  (quarante-six   ans,   conmiandant  d'otat-major)  : 

Je  suis  parti  de  .Metz  le  16  août.  J'ai  assisté  au  départ  de 
l'empereur.  Il  eut  une  conférence  dans  la  salle  de  la  gare 
avec  le  général  Dejean.  Le  général  sortit  en  disant  que  Ba- 
zaine  allait  nous  suivre. 

J'arrivai  à  Verdun.  C'est  pai-  les  récifs  d'un  commis  voya- 
geur que  nous  apprîmes  la  bataille  du  16  ;  il  l'avait  racontée 
avec  beaucoup  d'exagération  et  comme  une  grande  victoire. 
La  population  était  enthousiasmée. 

On  s'attendait  à  voir  arriver  l'armée  de  Metz.  Je  fus  chargé 
d'étudier  et  de  préparer  les  campements  autour  de  la  place. 

Le  lendemain,  le  général  vint  me  prendre  sur  les  travaux  ; 
ou  était  presque  unanime  à  croire  à  un  grand  succès. 
MaLs,  dans  cette  journée  du  18,  une  soixantain»  de  gen- 
darmes, étant  sortis,  ont  trouvé  des  uhlans  dans  la  campa- 
gne. Ils  les  ont  bravement  attaqués;  ils  ont  ramené  désuni- 
formes  et  des  chevaux  d'ennemis  tués.  Mais  cette  rencontre 
n'en  était  pas  moins  significative.  Nous  dûmes  penser  alors 
que  les  récits  avaient  été  tout  au  moins  singulièrement  exa- 
gérés. On  commença  à  prendre  ses  précautions  et  à  veiller  sur 
les  remparts. 

Le  19,  le  général  Jourdan  me  donna  le  commandement  de 
deux  cents  hommes  du  génie,  avec  la  mission  de  faire  rega- 
gner Montmédy  à  nos  approvisionnements. 

Nous  partîmes  à  sept  heures  du  soir  avec  M.  l'intendant 
génoiol  Wolf.  Nous  avons  réussi  à  p.isser,  non  sans  avoir 
vu  les  uhlans. 

En  arrivant  ù  Montmédy,  j'appris  qu'îles  approvisionne- 
ments ilovaient  être  dirigés  sur  Longuyon. 

Enlin,  par  suite  des  derniers  ordres  reçus,  nous  sommes 
arrivés  ù  Reims. 

M.  le  Président.— Coml)ien  de  temps  l'empereur  est-il  resté 
à  Verdun  ? 

M.  le  commandant  Becker.  —Une  heure,  une  heure  et  de- 
mie, je  crois. 

M.  le  Président.  —  L'empereur  n'ait-il  rien  dit  ((ui  fit  sup-      m 
poser  ((ue  d.ins  sa  iicnsce  l'armée  devait  rester  sur  la  droite 
de  la  Meuse  ? 

M.  le  commandant  Becker.  —  Nwi,  monsieur  le  Président. 
Il  avait  donné  des  ordres  pour  franchir  la  .Meuse. 

M.  le  maréchal.  —  Le  témoija  a  dit  qu'il  avait,  ù  Veriun, 
reru  l'urdic  do  faire  des  campements  autour  de  la  place  ? 

M.  le  commandant  Becker.  —  Oui. 
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M.  le  maréchal.  —  On  croyait  donc  alors  que  l'armée  ve- 
nant (le  Metz  y  resterait.  Le  16,  quand  le  témoin  paitait. 
l'empereur  ne  s'attendait  point  à  la  bataille.  La  ni!u-clie  de 
Verdun  était  décidée,  mais  il  fallait  troi»  jours  pour  la  faire. 
Nous  ne  devions  nous  porter  sur  Verdun  que  dans  de  bonnes 
ronditions  laetii|iies.  Nous  devions  avoir  un  piod  snr  lu 
Meuse  et  l'autre  sur  la  Moselle. 

DÉPOSITION  DE  M.  BENOIST. 

M.  Charles  Benoist  (soixante-quinze  ans,  propriétaire  et 
maire  de  Voinlun)  :  4;, 

Le  IG  août,  ,\o  fus  prévenu  que  l'empereur  devait  passer  à 
Verdun,  à  midi,  et  attendre  un  instant.  Je  m'empressai,  avec 
mes  deux  adjoints,  d'aller  le  recevoir  à  la  j,'are.  .\  midi,  il 
arriva.  11  était  avec  son  état-major;  il  était  triste  et  inq\iiet,  et 
paraissait  assiégé  par  des  soucis  graves.  Novis  causâmes  un 
instant.  11  me  dit:  c  Le  maréchal  Bazainc  me  suit;  il  vien- 
dra coucher  ii  Conflans  ce  soir  et  sera  ici  demain  avec  son 
armée.  » 

Je  lui  parlai  des  immenses  approvisionnements  réunis  à 
Verdun.  «  Nous  avons  ici,  sire,  lui  dis-je,  dos  approvision- 
nements considérables  en  munitions  et  en  vivres.  Est-ce 
que  nous  pourrions  être  investis?  Est-ce  que  notre  ville  do 
Verdun  pourrait  devenir  la  base  d'opération?  —  Non,  non^ 
rassiircz-vous,  me  répondit  l'ompcreur;  le  maréchal  quittera 
Verdun  et  emmènera  avec  lui  tout  ce  qui  s'y  trouve.  »  L'em- 
pereur était  avec  le  j;énéral  Dejoan.  11  lit  venir  et  on  déploya 
des  cartes  devant  moi.  11  me  dit  encore  :  «  Je  vais  partir 
pour  Paris  ;  je  formerai  là  une  nouvelle  armée,  et  nous  re- 
prendrons l'offensive.  » 

M.  le  Président. —  Ainsi,  l'empereur  attendait  le  maré- 
chal? 

M.  Benoist.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  Pré-sident.  —  11  examinait  sur  la  carte  les  emplace- 
ments"? 

M.  Benoist.  —  Oui.  Nous  connaissions  le  pays,  mes  ad- 
joints et  moi,  mieux  que  MM.  les  officiers  de  l'état-major. 
Nous  indiquâmes  les  points  favorables,  notamment  pour  le 
passage  des  ponts. 

DÉPOSITION  DE  >L  DUVIGNlER. 

M.  Nicolas  Duvignier  'soixante-cinq  ans,  proiirirtaire  à 
Verdun). — Lorsque  l'empereur  est  passé  à  Verdun,  j'allai  le  re- 
cevoir avec  M.  le  maire.  L'empereur  nous  a  dit  que  l'armée 
du  Hhin  était  en  marche  sur  Verdun. 

Il  s'est  enquis  de  l'existence  des  ponts,  puis  il  a  parlé  des 
approvisionnements.  Je  lui  ai  dit  que  ces  derniers  elaiouLcon- 
sidérables. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  ea  connaissance  qn'il 
ait  été  dimné  aucune  instructioa  pour  ces  approvisionne- 
ments ■? 

M.  Dnvignier.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  ils  sont  res- 
tés tres-limgtemps  ainsi.  Nous  avions  notamment  une  grande 
quantité  de  pains;  on  a  dû  s'en  servir  plus  tard  pour  nourrir 
les  chevaux  des  convoyeurs. 

L'audience  est  suspendue;  elle  est  reprise  au  bout  de  vingt 
minutes. 

DÉPOSITION  DU  COLON  KL  LLWAL. 

M.  Jules-Louis  Lewal.   (quarante-neuf   ans,  colonel  d'état- 


major.  —  Ce   témi'in    s'exprime   nettement  et  ne    laisse  pas 
tomber  sa  voix^. 

M.  le  Président.  —  Ne  parlez,  dans  cette  première  déposi- 
tion, que  des  faits  se  rattachant  à  la  période  du  12  au  19  août. 
Vous  avez   déjà  déposé  dans  l'instruction? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  n'ai  jias  déposé  dans  l'instruc» 
tiiin  sur  ces  pi-emiers  faits. 

M.  le  Président. — Eh  bien!  parlez  de  la  reconnaissance 
dciul  v.ius  avez  été  chargé  an  18  août. 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  reçus  le  1"  au  soir  l'ordre  de 
faire  une  reconnaissance  pour  reconnaître  dos  positions.  Le 
rendez-vous  indiqué  par  moi  aux  officiers  qui  en  devaient 
faire  partie  était  à  ChàleJ-Saint-dermain.  Des  ol'ticiers,  pré- 
venus trop  tard,  arrivèrent  après  l'heure  lixée  :  notre  recon- 
naissance ne  put,  en  conséquenco,  commencer  qu'à  onze 
heures  et  demie. 

0  uand  nous  arrivâmes  vers  les  positions  du  3'-  corps,  à  la 
ferme  de  Moscou,  nous  vîmes  tout  à  coup  se  produire  un 
grand  mouvement.  On  prenait  les  armes.  Presque  aussitôt 
le  canon  a  commencé  à  tonner.  Nous  avons  été  vers  Mon- 
ligny-la-Grange  ,  puis  à  .\manvilliers.  D'.Vmanvilliers  nous 
voyions  parfaitement  l'ensemble  du  champ  de  bataille  et  l'en- 
nemi était  assez  prés  de  nous  pour  qiic  ses  obus  passassent 
derrière  nous. 

Les  officiers  d'élat-majnr  qui  étaient  avec  moi  demandè- 
rent à  retourner  au  quartier  généial.  Je  les  laissai  partir  en 
rés  priant  de  rendre  compte  au  maréchal  de  ce  que  nous 
avions  vu. 

Je  continuai  seul,  avec  le  capitaine  Lemoyne,  notre  re- 
connaissance. J'ai  été  jusqu'à  Voippy  et  suis  revenu  à  l'iap- 
p  eville,  où  je  devais  changer  de  cheval.  J'ai  dû  arriver  à 
Plappeville  à  quati-e  heures  et  demie  environ. 

Pendant  qu'on  me  sellait  un  autre  cheval,  j'ai  été  faire  un 
tour  à  l'ètat-niajor.  J'ai  demandé  des  nouvelles.  Le  général 
Jarras  était  là,  il  ue  voulut  pas  m'entendrc.  «  Non,  non,  me 
dit-il,  vous  direz  tout  cela  au  maréchal.  Allez  le  rejoindre. 
Partez  le  plus  vite  possible;  il  vient  de  quitter  Plappeville 
à  lin.stant  même.  » 

Je  repars  donc  aussitôt;  je  gagne  Lessy.  Là,  je  m'informe 
de  l'endroit  où  a  été  le  maréchal.  On  me  répond  qu'il  est  à 
Saint-Quentin.  Je  rontinue  ma  route  et  je  retrouve  en  effet  le 
maréchal  Bazaine  au  fort  de  Saint-Ouentin.  Je  lui  ai  rendu 
compte  (le  la  mission  que  j'avais  remplie. 

Le  soir,  nous  sommes  rentrés  au  ijuartier  générai  de  Plap- 
pevillo  et  c'est  de  là  que  nous  avons  expédié  les  ordros  i)0ur 
les  positions  à  prendre  le  lendemain. 

M.  le  Président.  —  De  qui  avicz-vous  reçu  cette  mission 
de  faire  une  reeounaissance? 

M.  le  colonel  Lev^al.  —  De  .M.  le  maréchal.  C'est  le  18  que 
je  l'a^  fnito.  C'est  le  17  au  soir  qu'il  me  l'avait  commandée. 
M.  le  Président.  —  Quel  était  le  earactéro  de  colle  recon- 
naissance? Les  positions  près  de  Metz  étaicnt-dles  exami- 
nées et  choisies  comme  devant  être  i-elles  de  l'armée  en  cas 
d'insuccès,  en  cas  d'une  bataille  nialiioureuse,  ou  bien  avaient- 
elles  l'air  de  positions  qu'on  cherchait  pour  les  occuper  ré- 
l'ulièremcnt  et  en  dehors  de  tout  incident  de  bataille? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  pense  que  c'était  à  tout  hasard; 
que  c'était  pour  parer  d'avance  à  des  éventualités  malheu- 
reusement possibles;  que  c'était,  en  un  mot,  par  mesure  de 
prudence  que  le  maréchal  s'occupa  de  ces  positions. 

H.  le  Président.  —  Il  ne  vous  inlit|ua  pas  son  intention  de 
faire  replier  les  troupes  ? 
M.  le  colonel  Lewal.  —  Non. 
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M.  le  Président.  —  Nous  ftcs  lonlr.'  à  l'I.ippos  ille,  vous  y 
avez  vu  le  ia;uvoliaI  et  rédigé  les  ordres  puur  le  lemle- 
mum  IVI? 

H.  le  colonel  Lewal.  —  l'crmetloz.  Je  suis  reutii'  à  l'iap. 
lievilk'  :i  •|a;ihf  heures  et  demie.  A  ce  monient-lù,  le  mare, 
chai  n'y  i-lait  pas.  11  était  au  Saint-Qui-ntin.  J'y  allai.  C'est 
donc  le  soir  sculoinent  (|uo  je  suis  revenu  à  riai>pevilie,  ot 
c'est  nioi-s  seulement,  lo  soir,  que  j'ai  rédigé  les  ordres. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  vous  a-t-il  désigné  la  po- 
sition de  liéiniinl-? 

H.  le  colonel  Lewal.  —  t-'ui.     ^ 

M.  le  Président.  —  Ht  celle  de  Vûipi>y? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  "ui,  je  crois;  c'était  une  ligne  gé- 
nérale sous  les  forts  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  .Mors,  le  choix  de  ces  positions  indi- 
quait rinlontioii  de  se  replier  sous  Metz  plutôt  que  celle  de 
commander  et  tenir  ouverts  les  débouchés  des  plateaux  con- 
duisant à  la  route  de  Biii'y? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Kt  elle  indiquait  qu'on  renonçait  en  ce 
momciil  à  la  marche  sur  Uriey".' 

M.  le  colonel  Lewal.  —  l'arfaitement. 

.M.  le  l'rési.lenl  fait  donner  lecture  de  l'ordre  général  du  19. 
Voici  sommairement  les  dispositions  qui  sont  prises  : 

t  Le  i""  corps  se  portera  en  aiTière  de  Longeville. 

I  Le  â'-  corps  occupera  le  plateau  de  Plappeville,  sa  gau- 
che à  Lessy,  le  reste  à  Plappeville,  la  droite  à  Lorry. 

«  Le  4'  corps  prendra  la  route  de  Saint-Privat  pour  arri- 
ver à  Plappeville  par  Lorry. 

«  Le  G'  corps  aura  sa  droite  au  fort  Moselle  et  sa  gauche 
au  Sansonnet. 

«  La  division  Forton  se  tiendra  derrière  le  2<-  corps. 

u  Le  Ban  Saint-Martin  est  destiné  à  l'artillerie  de  réserve 
de  l'armée. 

i....  Une  distribution  sera  faite  le  plus  tôt  possible,  des 

voitures. 

«  On  écoulera  les  convois  et  on  dégagera  les  routes.  On 
se  mettra  en  marche  à  quatre  heures  du  malin,  sans  batteries 
et  sans  sonneries.  » 

M.  le  Président.  —  C'est  bien  là  l'ordre  qui  a  été  rédige 
après  votre  reconnaissance  ? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Quand  il  a  été  rédigé,  les  événements 
de  la  bataille  étaient-ils  connus?  savait-on  que  la  droite  de 
l'armée  avait  dû  battre  en  retraite  ? 

M.  le  colonel  Lswal.  —  Non,  on  ne  savait  pas  cela  com- 
plètement. 

M.  le  Président.  —  D'ailleurs,  les  lignes  de  cet  ord?c  re- 
latives aux  Convois  indiiiuent  un  mouvement  délibéré  et  ar- 
rêté régulièrement.  Monsieur  le  colonel,  est-ce  qu'il  n'avait 
été  ajouté  à  cet  orlre  aucune  restriction"? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  le  crois,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Voyez,  je  vous  prie,  le  registre  d'or- 
dres. Il  y  a  une  annotation  à  la  marge;  elle  ne  figure  pas 
dans  l'ordre  qu'on  vient  de  lire. 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  ne  vois  que  cette  mention  en 
marge  :  «  Toutes  les  dépêches  comprises  dans  cette  acco- 
lade sont  du  18  août  et  ont. été  exécutées  le  19  au  matin. 
Elles  passent  avant  les  autres  dépèches,  qui  ont  été  cxécu- 
écs  lo  19  au  soir.  » 


.M.  le  Président.  — t'.ctte  inendoii  est  dans  l'original  seu- 
lement. .\-t-oii  des  questions  à  poser  au  témoin"? 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Quand  le  témoin,  au  cours 
de  sa  rocoiuiaissance,  a  dû  renvoyer  des  ofliciers  au  maré- 
chal, comment  l'ont-ils  trouvé,  et  quelle  impression  ont  pro- 
duite sur  lui  les  renseignements  apportés? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  nu  l'ai  pas  su.  Je  ne  me  suis 
plus  inquiété  de  l'oflicier  une  fois  parti.  Je  ne  sais  même 
pas  qui  a  été  envoyé.  Je  croyais  que  c'était  le  commandant 
de  France.  11  m'a  dit  tout  à  l'heure  que  ce  n'était  pas  lui  ([ui 
m'avait  quitté  jinur  aller  retrouver  le  maréchal. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Quand  vous  êtes  revenu  à 
l'élat-major,  vous  avez  dit  que  vous  n'y  aviez  trouvé  que  le 
général  Jarras.  Vous  a-t-il  questionné? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  <'n  n'avait  pas  le  temps.  C'est  moi 
qui  ai  demandé  des  noHvclles  ;  il  y  avait  déjà  deux  heures 
que  j'avais  quitté  le  plateau.  Je  suis  resté  trois  ou  quatre 
minutes  à  peine  à  Plappeville.  Le  général  Jarras  m'a  dit  de 
vite  remonter  à  cheval  pour  rejoindre  le  général  en  chef. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Vous  n'avez  pas  demandé  au 
maréchal,  après  avoir  rendu  compte  de  votre  reconnais- 
sance, s'il  avait  parlé  à  l'oflicier  qui  vous  avait  quittés  sur  le 
plateau,  et  quels  renseignements  ce  dernier  lui  avait  fournis? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Non,  mon  général.  On  avait  des 
reiiseigiiements  plus  récents. 

M.  le  Président,  au  maréchal.  —  Vous  Toulez  présenier 
une  observation  ? 

(Le  maréchal  lit  l'ordre  qu'il  a  donné  le  17  au  soir  pour  la 
reconnaissance  à  faire  par  le  colonel  Lewal.) 

M.  le  maréchal.  —  Quant  aux  lignes  que  j'ai  indiquées 
sur  la  carte  au  colonel  Lewal,  ces  deux  lignes  successives 
que  nous  devions  occuper,  je  me  suis  borné  à  lui  tracer  une 
direction  générale  à  suivre  pour  la  reconnaissance,  mais  le 
laissant  parfaitement  libre  pour  le  terrain  et  les  emplace- 
ments. 

M.    le  Président,  au  greffier.  —  Appelez  M.  le  capitaine 


Vung. 


DEPOSITION  DU  CAPITAINE  YU.NG. 


M.  Guillaume  Yung  (quarante  ans,  capitaine  d'ctat-major'. 
—  Sur  quoi  suis-je  appelé  à  déposer? 

M.  le  Président.  —Vous  auriez  recueilli  certaines  paroles... 

M.  le  capitaine  Tnng.  —  Le  15,  j'ai  accompagné  M.  le 
maréchal  au  fort  Saint-Quentin.  Quand  nous  descendions  de 
cheval,  une  batlerie  prussienne  se  mettait  à  tirer  sur  Longe- 
ville. 

H.  le  commissaire  spécial.  —  Ne  pouvez-vous  pas  déposer 
d'un  fait  ([ui  s'est  passé  sous  vos  yeux  le  18?  Vous  étiez 
avec  le  maréchal  quand  la  route  se  trouva  à  un  certain  mo- 
ment encombrée  par  des  paysans,  des  soldats  et  des  voitures. 
Il  y  avait  parmi  ces  gens  une  certaine  panique  ou  un  désor- 
dre. Que  dit  le  maréchal  à  cette  vue? 

M.  le  capitaine  Tung.  —  En  voyant  à  ce  moment  ([ue  !  s 
hommes  passaient  à  la  débandade,  le  maréclial  se  tourna 
vers  moi,  me  les  montra  au  loin  et  me  dit  :  a  Que  faire  avec 
de  pareilles  troupes  ?  » 

DÉPOSITION  DU  CAPITAINE   DE  UELLEGARDE. 

H.  César  de  Bellegarde,  cnpitainc.  —  Le  18,  le  maréclial 
Bazaine   me   chargea  d'avertir   le  maréchal   C.anroberl  qu'il 


DEPOSITION  DES  TÉMOINS 


lui  envenviit  une  division  Je  la  gurJe,  mais  il  ne  m'a  pas 
envoyé  donner  eu  uiùme  temps  Tordre  à  M.  le  général  Bour- 
baki,  commandant  eu  clief  de  la  garde,  de  faire  marcher 
cette  divisicHi. 

DÉPOSITION    DU    GAPITAIXH  DK  C.ll.VLL'S. 

M.  Adhémar  de  Chalus  itrente-cini]  ans,  eajùlnine  d'artil- 
leiici.  —  Le  18,  je  fus  envoyé  de  Sninl-Privat  par  le  maré- 
chal Canrobert  pour  demander  des  munitions  et  une  divi- 
sion d'infanterie  au  maréchal  Bazaine. 

Je  trouvai  le  mai-éehnl  Bazaine  à  Plappeville.  Il  mo  dit  : 
•  Venez  avec  moi.  Je  vais  faire  partir  une  division  do  la 
garde.  »  Mais,  en  ce  moment,  un  général  faisant  partie  du 
G'  corps  survint,  et  le  maréchal  ne  donna  pas  l'ordre  dont 
il  parlait.  Cela  en  resta  là.  Je  me  eonlentai  donc  de  remplir 
ma  mission.  Je  fis  atteler  un  convoi  de  munitions  pour  les 
conduire  au  maréchal  Canrobert. 

[Interpellé.]  Je  ne  pourrais  préciser  les  heures.  Il  m'est 
impossible  de  le  faire.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  iiue  j'ai 
mis  une  heure  pour  aller  à  Plappeville;  puis  j'ai  pris  mon 
convoi  de  munitions,  et  je  l'ai  mené  au  combat. 

H.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  A  qui  avez-vous 
remis  ces  munitions  ".' 

M.  le  capitaine  de  Chalus.  —  Je  les  ai  remises  aux  batte- 
ries dj  division  du  6'  corps. 

DÉPOSITION  DU  COM.MANDANT  DE  REAUMONT. 

M.  Louis-Robert  de  Beanmont  (quarante  ans,  chef  d'es- 
cadron, en  résidence  à  Compiègne).  —  J'allais  porter  un  or- 
dre au  Saint-Quentin,  de  la  part  du  général  Fîourliaki,  quand 
je  rencontrai  le  maréchal.  II  me  fit  l'honneur  de  me  recon- 
naître, et  m'appela  :  «  Capitaine,  où  allez-vous  ?  »  me  dit-il. 
Je  lui  rendis  compte  de  ma  mission.  «  Puisque  vous  re- 
tournez vers  le  général  Bourbaki.  ajouta-l-il,  dites-lui  de  ren- 
trer avec  toute  la  garde,  de  reprendre  ses  cantonnements 
et  de  ne  plus  appuyer  Canrobert.  »  Je  trouvai  cet  ordre 
tellement  grave,  j'en  comprenais  si  bien  l'importau  ce  et  il 
me  surprenait  tellement,  que  je  craignis  de  ne  pas  avoir  bien 
compris,  et  je  priai  le  maréchal  de  vouloir  bien  le  répéter. 
11  le  répéta  et  il  ajouta  :  t  VÀ\  !  oui,  la  journéo  est  terminée, 
les  Prussiens  ont  voulu  nous  tàter,  et  c'est  fini  maintenant.  » 

H.  le  Président  :  Monsieur  le  commandant,  votre  déposi- 
tion a  sa  gravité.  Quelle  mission  rcmplissiez-vous  quand 
vous  avez  rencontré  le  marcchar.' 

M.  le  commandant  de  Beaumont.  —  J'avais  été  envoyé  par 
le  général  Bourbaki  pour  voir  si  l'ennemi  avançait  du  côté 
do  la  -Moselle.  J'avais  constaté  que  non,  et  c'est  en  revenant 
de  là-bas  pour  porter  au  général  le  résultat  de  ma  recon- 
naissance, que  j'ai  rencontré  le  maréchal. 

M.  le  Président.  .V  quelle  heure  étes-vous  remonté  ? 

H.  le  commandant  de  Beaumont.  —  Vers  quatre  heures  et 

demie,  cinq  heures. 

H.  le  Président.  —  Et  vous  avez  rejoint  le  général  Bour- 
baki !.. 

H.  le  commandant  de  Beaumont.  —  Vers  six  heures  ou  un 
peu  avant. 

H.  le  Président.  —  Et  qui  a  transmis  au  maréchal  Canro- 
bert la  partie  du  message  qui  le  concernait,  e'est-â-dire  qui 
lui  a  dit  de  ne  pas  compter  sur  la  garde  ? 

M.  le  commandant  de  Beaumont.  —   II  ne  l'a  pas  reçue. 


Quand  j'arrivai,  je  vis  combien  l'affaire  était  sérieuse.  .V  ce 
moment,  le  général  Bourbaki  se  portait  en  avant.  Les  cho- 
ses avaient  forcément  changé  et  la  transmission  de  ces  avis 
n'avait  plus  de  raison  d'être. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  M.  le  général  Deli-ny  a  dit 
dans  sa  brochure  (ju'il  avait  vu  le  commandant  de  Beaumont 
qui  avait  une  mission  à  remplir  auprès  de  lui.  Vous  i-appe- 
lez-vons  l'avoir  vu  ce  jour-là'.' 

M.  le  commandant  de  Beaumont.  —  .Mon  général,  je  ne 
nu- le  rappelle  pas  du  tout.  Je  l'aurai  probablement  rencontré 
sur  la  roule,  mais  accidentellement.  Je  n'avais  pas  de  mission 
auprès  du  général  Deligny.  Il  a  dil  commettre  une  erreur. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Le  témoin  a  revu  le 
général  Bourbaki.  Lui  a-t-il  fait  connaître  les  paroles  du  ma- 
réchal, ou  s'est-il  tu  en  présence  du  monvemeni  déjà  com- 
mencé ? 

M.  le  commandant  de  Beaumont.  J'ai  parlé  an  chef  d'état- 
major  du  général.  Gomme  vous  le  dites,  mon  général,  le 
mouvement  était  commencé;  on  allait  en  avant. 

M.  le  Président,  an  marcchal.  —  .\vez-vous  quoique 
chose  à  dire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

M.  le  maréchal.  —  Ses  souvenirs  ne  sont  pas  conformes 
aux  miens.  C'est  moi-même  qui  l'avais  fait  citer  au  conseil 
d'enquête.;  mais,  je  le  répète,  ses  souvenirs  ne  sont  pas 
conformes  à  mes  souvenirs.  Je  faisais  dire  a\i  général  Bour- 
baki de  «  restei-,  »  et  à  ce  moment  il  était  au  Gros-Chêne. 
Je  n'ai  pas  dit  «  rentrer,  »  j'ai  dit  «  rester.  »  D'autres  té- 
moins, du  reste,  m'ont  entendu.  Pour  moi  «  rester,  ■  c'était 
•  rester  »  sur  le  champ  de'bataille. 

M.  le  commandant  de  Beaumont.  —  Je  persiste  dans  ce  que 
j'ai  déclaré.  Le  maréchal  m'a  dit  :  «  Dites  au  général  de 
rentrer  et  de  reprendre  ses  cantonnements. 

DÉPOSITION    DU  CAI'ITAINH  .\IOR\AY. 

M.  de  Mornay-Soult  de  Dalmatie  (trente-six  ans,  capitaine 
aux  chasseurs  à  cheval).  —  J'ai  l'u  l'honneur  d'èti-e  officier 
d'ordonnance  de  M.  le  maréclial  Bazaine.  Le  IS,  je  l'accompa- 
gnai sur  le  plateau  du  Saint-Quentin.  11  y  avait  établi  des  batte  . 
ries  pour  veiller  sur  les  routes  du  côté  d'.Vrs,  car  on  avai 
vu  au  loin,  vers  .\rs,  un  grand  nombre  de  colonnes  ennemies. 

Nous  allâmes  de  là  à  Plappeville.  Nous  y  assistâmes  à 
l'arrivée  d'hommes  isolés  et  de  voitures  qui  rentraient  un 
peu  en  désordre. 

Nous  revînmes  vers  le  col  de  Lessy  et  fûmes  alors  croisés 
par  le  capitaine  de  Beaumont.  Il  se  dirigeait  ver.s  l'action. 
Le  maréchal  lui  di!  :  <  P-h  !  caiiit.iine,  ou  allez- vous  ?  — Je 
retourne  vers  le  général  Bourbaki,  lui  répondit  M.  de  Beau- 
mont. —  Eh  bien,  reprit  le  maréchal,  dites-lui  se  mettre  en 
communication  avec  (Canrobert,  qu'il  le  prévienne  qu'il  reste 
là  et  surtout  qu'il  ne  s'engage  pas  à  la  légère.» 

En  ce  moment,  on  ne  s'entendait  pas  trcs-clairement.  Il  se 
faisait  un  peu  de  bruit  sur  la  route,  à  cause  du  passage  des 
voitures  ou  des  batteries.  Le  capitaine  do  Beaumont  fit  ob- 
server qu'il  n'avait  pas  bien  entendu.  Alors,  j'avais  com- 
mencé à  lui  répéter  l'ordre  du  maréchal,  lorsque  ce  dernier 
m'interrompit  et  réjiéta  lui-mîme  les  mômes  paroles.  Je  ser- 
rai la  main  au  capitaine  de  Beaumont,  et,  ayant  peur  qu'il 
n'eût  pas  encore  bien  entendu,  je  lui  redis  de  nouveau  la 
teneur  des  ordres  à  transmettre  à  son  général,  c'est-à-dire  do 
rester  sur  le  lieu  de  l'action,  de  se  mettre  en  communication 
avec  le  maréchal  Canrobert,  et  surtout  do  ne  pas  s'engager 


1  RIANON.  —  I"  CONSFIL  DE  GUERRE. 


légèrcniont.  J'appiiyni  «ur  le  mot»  surtout,  »  purco  que  pré- 
ciséinout  le  gi-néral  Kourbaki  avait  dit  le  mulia  <|uo.  la  ré- 
serve ne  pouvait  pas  toujours  cli'o  employée.  M.  de  Ucuu- 
moiil  nous  (|uitla  alors.  Jo  lui  dis  <i  Dounc  ihancc!  •  Cette 
pai'ule  iiiiimu  i(ue  Jo  lui  adressai  ({uaud  il  nous  quitta  inc 
prouve  qu'à  ce  inoineiit,  pour  uioi,  M.  de  lioaumont  allait  au 
feu  et  que  le  mai-échal  avait  parlé  de  rester  et  uou  de  rou- 
trer. 

M.  le  Président.  —  .\|>pi.lcz  .M.  le  capiloiuo  de  Beau- 
mont. 

Le  rapitaiiie  de  Ueaumout  revient  à  la  barre. 

H.  le  capitaine  de  Beaumont.  —  Je  porstiste  dans  ce  que 
j'ai  dit.  J'ai  eu,  il  est  viai,  une  conversation  avec  .M.  de  Mor- 
naj',  mais  j'avais  parfaitement  entendu  les  paroles  du  maré- 
chal. En  présence  d'un  ordre  aussi  formel  et  qui  avait  à  si 
juste  titre  attiré  mon  attention,  il  m'était  impossible  de  com- 
mettre une  erreur  à  la  suite  d'une  conversation  avec  un  ca- 
marade. J'aurais  cru  manquer  gravement  à  mon  devoir. 

M.  le  Président,  au  capitaJiie  doMornay.  —  N'avez- vous 
pas  été  envoyé  par  le  maréchal  Bazaiiio  pour  porter  au  gé- 
néral Dourbaki  un  billet  de  la  part  de  .M.  le  maréchal  Le 
Dœuf? 

M.  le  capitaine  de  Mornay.  —  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M«  Lachaud.  —  Puis-je  interroger  .M.  de  Mornay  sur  la  ba- 
taille du  It'i  ?  N'y  a-t-il  pas  quelque  circonstance  personnelle 
sur  la([uelle  il  pourrait  s'expli(iucr  ? 

M.  le  capitaine  de  Hornay.  —  Au  moment  où  la  charge 
des  hussards  de  lîrunswick  a  séparé  iL  le  maréchal  de  son 
état-major,  j'avais  été  chargé  d'arrêter  nn  escadron  d'escorte 
qui  dépassait  sa  ligne.  Je  suis  resté  longtemps  sans  pouvoir 
retrouver  M.  le  maréchal,  c[ui  avait  été  e  nveloppé.  En  reve- 
nant, je  rencontrai  un  officier  des  chasseurs  de  l'escorte, 
qui  m'annonça  que  M.  le  maréchal  venait  de  lui  donner  un 
ordre  à  l'instant  même.  J'entrai  à  Rezonville,  où  je  rencontrai 
M.  le  général  Jarras.  J'étais  tout  ému  de  la  bonne  nouvelle 
que  je  venais  d'apprendre.  Après  avoir  tremblé  pour  la  vie 
du  maréchal,  j'av;iis  été  heureux  d'apprendre  qpi'il  était  vi- 
vant, et,  après  avoir  causé  avec  les  autres  officiers  de  l'état- 
-major,  M.  Samuel,  .M.  d'.\.ndlau,  je  demandai  au  général 
Jarras  s'il  allait  rejoindre  le  commandant  en  chef.  Le  géné- 
ral Jarras  me  tint  alors  un  propos  qui  me  frappa  vivement  : 
«  C'est  affaire  à  vous,  monsieur  l'officier  d'ordonnnnee.  » 
Voilà  quelle  fut  sa  réponse.  Assez  surpris,  je  me  tournai 
alors  vers  les  officiers  de  l'état-major  général  :  «  Ne  venez- 
vons  pas  avec  moi,  messieurs  ?  leur  demandai-je,  —  Non, 
me  répondirent-ils,  puisque  M.  le  chef  d'état-niajor  reste 
ici.  » 

M.  le  Président.  —  .\vez-vons  été  chargé  de  ramener  les 
officiers  de  l'état-major  général  à  Ml  le  maréchal  f 

M.  le  capitaine  de  Mornay.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —.M. ,1e  maréchal  n'était  pas  accompagné 
des  officiers  de  l'état-major  général  au  moment  où  il  a  dû 
mettre  l'épée  à  la  main  ? 

M.  le  capitaine  de  Mornay.  —  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  Président.  Mais  il  avait  laissé  ces  officiers  en 
arriire,  à  lOO  ou  200  mètres.  Le  maréchal  avait,  d'ailleurs, 
envoyé  en  mission  ses  officiers  d'état-major  particulier; 
de  sorte  qu'il  a  été  pour  ainsi  dire  seul  pendiint  la 
charge  de  cavalerie  allemande.  Je  dois  dire  aussi  que  le 
soir  de  la  bataille,  quand  M.  le  maréchal  revenait  à 
Gravelotte  (je  le  rejoignis  sur  la  route),  nous  fûmes  bientôt 
entourés  d'une  certaine  quantité  d'hommes  de  toutes  armes, 


de  paysans,  de  conducteurs.  A  certain  moment  (il  commen- 
çoit  II  faire  nuit\  ces  gens  se  mirent  à  courir.  M.  le  maré- 
chal trouva  extraordinaire  ce  mouvement  précipité.  Égale- 
iiunt  étonné  de  celle  panique,  j'allai  au-devant  d'eux  avec 
lin  lui  ton  cl  je  leur  dis  :  «  Mais  qu'avez-vous  donc?  Pour- 
quoi courez-vous  ainsi  ?  C'est  vraiment  bien  la  peine  d'être 
victorieux  !  »  Quand,  après  celte  admonestation,  je  revins 
vei-s  M.  le  maréi.hal,  il  ne  fil  observer  que  je  n'aurais  pas 
dû  employer  celle  expression  de  victorieux,  et  que  nous  ue 
l'étions  pas  eoinpléteinent,  puisque  nous  n'avions  pu  déga- 
ger noire  route. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  lieu  de  lire  les  dépositions 
écriles  de  .M.  de  lîeaumont  et  de  M.  de  .Mornsy  "? 

M'  Lachaud.  —  C'est  inutile,  monsieur  le  Président.  Il  y  a 
deux  versions  différentes  sur  l'expression  dont  se  serait 
servi  le  maréchal .  Ces  deux  versions  restent  en  présence  ; 
le  conseil  les  a  retenues.  Nous  en  reparlerons  lors  de  la 
discussion. 

DÉPOSITION  DU  CAPITAINE  DE  LACALE. 

M.  Joma  de  Lacale  (capitaine  d'artillerie,  officier  d'ordon- 
nance du  général  Bourbaki,  à  Lyon.)  —  Le  18  août,  jour  de 
Saint-Privat,  le  général  Bourbaki,  vers  deux  heures  et  de- 
mie, monta  achevai  pour  aller  voir  ce  qui  se  passait.  11  lais- 
sait à  Plappeville  ses  officiers  d'ordonnance.  Vers  trois  heures 
et  demie,  nous  recevions  l'ordre  d'aller  le  rejoindre  sur  le 
plateau.  Nous  rencontrâmes  à  ce  moment  le  maréchal.  Nous 
reconnaissant  comme  étant  de  l'état-major  du  général  Bour- 
baki, le  maréchal  nous  dit  :  «  Vous  allez  rejoindre  le  géné- 
ral ?  »  Et  sur  notre  répimse  affirmative  :  «  C'est  inutile, 
ajouta-l-il,  la  garde  va  rentrer  dans  ses  campements.  »  Nous 
continuâmes  notre  route.  La  division  des  grenadiers  de  la 
garde  avait  pris  les  armes  et  se  dirigeait  vers  le  Gros-Chêne. 
A  cinq  heures  et  demie  elle  y  arriva.  Elle  prit  position  là 'et 
attendit. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  lieure  avez-vous  rencontré  le 
maréclial  ? 

M.  le  capitaine  de  Lacale.  —  Il  pouvait  être  quatre  heures 
et  demie. 

M.  le  Président.  —  .V  quelle  heure  avee-vous  rejoint  le 
général  Bourbaki? 

M.  le  capitaine  de  Lacale.  —  A  cinq  hommes  et  un  quart 
environ. 

DÉPOSITION  DU  CAPITAINE  DE  SANCY. 

M.  Lefébure  de  Sancy  (capitaine,  domicilié  à  Paris).  — Le  18, 
j'étais  à  Plappeville,  comme  officier  d'ordonnance.  Le  géné- 
ral Bourbaki  nous  fit  prévenir  à  (rois  heures  d'aller  le  re- 
joindre. Nous  rencontrâmes  en  route  le  maréchal.  Nous 
échangeâmes  quelques  mots  avec  lui.  Je  l'entendis  dire ." 
0  Tout  va  bien.  Nous  avons  été  attaqués  dans  nos  positions 
avec  une  grande  violence,  mais  nous  les  avons  conservées. 
La  journée  peut  être  considérée  comme  feiminée.  » 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  avez-vous  rencontré  le 
maréchal  1 

M.  le  capitaine  de  Sancy.  —  .V  quatre  heures  environ  ;  je 
ne  puis  dire  au  juste,  mais  je  sais  que  j'ai  rejoint  le  général 
Bourbaki  vers  quatre  heures  et  demie,  et  il  me  fallait  à  peu 
près  une  demi-heure  pour  me  rendre  près  de  lui. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  rendu  compte  au  général 
Bourbaki  de  ces  paroles  du  maréchal  ? 
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M.  le  capitaine  de  Sancy.  —  .le  no  p'Hin-ais  pas  l'afliriner. 

H.  le  capitaine  de  Lacale  M-appelé).  —  Ni  moi  non  plus  : 
mais  je  suis  oerlain  d'avoir  parlé  plus  tard  au  général  Bour- 
baki  (ie  noli-e  ro:;oonlre  avec  M.  le  maréchal    Dazaine. 

M.  le  commissaire  spécial,  aa  capilaine  de  Lacnle.  —  Vous 
a:T«z  dit  tout  à  l'heure  que  les  paroles  du  niai-échul  étaieul 
i^elles-ci  :  «  C'est  inutile,  la  ^arde  va  rentrer.  •  Dans  votre 
N-;)osition  écrite  je  lis  :  c  Ce  n'est  pai-  nécessaire,  la  garde 
va  lentrer.  »  Il  y  a  là  iino  différeuee  de  mots. 

M.  Is  capitaine  de  Lacale.  —  C'est  toujours  le  même  sens. 
Je  ne  pourrais  pas  préciser  .toutes  les  expressions  dont  s'est 
servi  le  maréchal. 

M'  Lachaud.  —  C'était  une  conversation  qui  n'avait  rien 
d'olticiel. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Certainement.  J'avais  reneon- 
:  e  ces  messieurs.  Nous  avons  échangé  quelques  mots.  Ça 
été  une  simple  conversation  d'an  moment,  n'ayant  rien  d'of- 
Rciel. 

DÉPOSITION  DU  COMMANDANT  ABR.VII.VM. 

M.  Abraham  ^trente-neuf  ans  chef  d'escadron  d'artillcriei. 
—  I^e  18,  je  reçus  l'ordre  de  faire  partir  deux  batteries  de  ré- 
serve pour  Saint-Privat  et  d'atteler  un  convoi  de  munitions 
au  fort  de  Plappcville. 

Je  me  rendis  au  bois  de  I.orry,  sur  la  droite  d'.Xmanvil- 
1ers,  laissai  mon  convoi  sur  la  gauche  et  allai  à  S:iint-Privat. 
Là  je  vis  des  batteries  qui  revenaient  après  avoir  épuisé  leurs 
munitions.  Nos  munitions  du  convoi  furent  distribuées  aus- 
sitôt aux.  batteries  et  servirent  a  alimenter  un  feu  qui,  avec 
celui  de  la  batterie  du  colonel  Moutluisant,  arrêta  la  marche 
de  l'ennemi. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Dans  la  déposition  écrite  du 
témoin  je  lis  qu'en  allant  porter  ces  munitions  à  Saint-Privat, 
il  croisa  un  ofliiier  d'état-major  qui  lui  dit  :  •  Jo  vais  à 
Sauluy  chercher  la  garde.  «  Est-ee    exact"? 

M.  le  commandant  Abraham.  —  Oui,  mon  général. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Quelle  heure  était-il  ? 

M.  le  commandant  Abraham.  —  Environ  six  heures. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉH.VL  DESVAUX. 

M.  Nicolas-Gilles-Toussaint  Desvaux  (soixante-deux  ans, 
général  de  division  en  retraite)  ". 

Le  16  août,  le  soir  de  Uezonville,  j'appris  que  de  nou- 
velles forces  considérables  de  l'ennemi  avaie:it  tr.nversé  la 
Moselle  et  marchaient  sur  Mars-la-Tour.  Je  me  rendis  à 
Gravelottc,  et  communiquai  an  maréchal  ces  renseignements 
si  importants. 

Le  18,  la  cavalerie  était  en  position  entre  Chûtel-Saint- 
tïermain  et  Longcau.  Nous  ne  pouvions  voir  la  bataille, 
mais  les  lignes  prussiennes  se  dessinèrent  vere  midi  ej 
furent  arrêtées  par  le  feu  de  Saint-Queutin.  Si  elles  avaient 
pu  arriver  dane  la  vallée  où  ét«it  notre  cavalerie,  un  f,'rand 
malheur  s'en  fût  certainement  suivi,  car  nous  étions  res- 
serres dans  un  espace  où  nous  n'aurions  pas  pu  nous  dére- 
lopper. 

Je  trouve  la  preuve  de  ce  d.-mijer  dans  le  désordre  qui  se 
produisit  sur  la  route  quand  les  Prussiens  parurent  à  Sainte- 
Huffine.  Les  paysans  et  quelques  isolés  semaient  la  panique. 
Les  troupes  virent  passer  tout  cela;  mais,  grAce  à  Dieu,  mes 
hommes  firent  preuve,  dan?  cette   circonstance,  d'une  fer- 


meté remarquable ,  fermeté  bien  plus  reeommundal)le  à  ces 
moraents-lu  que  le  courage  qu'on  peut  déployer  dans  l'ardeur 
du  combat. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  position  où  vous  étiez,  vous 
n'auriez  pas  pu  charger  l'ennemi  "! 
M.  le  général  Desvaux.  —  Oh  !  c'était  impos.-ible. 

M.  le  Président.  —  N'aurait-on  pas  pu  choisir  un   autre 
eudi'oit  •? 

M.  le  général   Desvaux.  —  I.a  cavalerie    aurait   pu   être 
employée  plus  loin. 

DKP0.>IT10X  DU  CAPITAINE   DE  L.\T()Ulî- DU-PIN. 

M.  Charles  de  Latour-dn-Pin  (trente-neuf  ans,  capitaine 
d'état-uiajoi-,  aide  de  canq)  du  gênerai  Ladmirault)  : 

Le  18  août,  à  Amanvilliers,  je  reçus  un  billet  au  crayon 
du  général  lîourbaki.  Il  annonçait  sa  |irésence  au  Gros- 
Chène.  Je  me  rendis  au  Gros-Chéne  sur  l'ordre  de  mon 
chef;  il  était  enti-e  quatre  et  cinq  heures.  Je  lui  rapportai 
l'avis  de  mon  chef  :  que  toutes  les  réserves  du  i""  corps 
étaient  engagées,  que  nous  avions  pris  des  canons  et  ob- 
tenu un  succès,  que  les  deux  armées  paraissaient  également 
fatiguées,  ([ue  le  4°  corps  ne  pouvait  prendre  l'offensive, 
mais  que  des  troupes  fraîches  accentueraient  le  résultat 
obtenu. 

Le  général  Bourliaki  me  répondit  qu'il  était  en  réserve, 
qu'il  serait  imprudent  de  quitter  les  derrières  de  l'armée,  et 
nie  montra  dans  le  lointain  des  troupes  ennemies  qui  fai- 
saient un  mouvement  tournant.  Je  ne  les  voyais  pas,  mais 
le  général  les  voyait  avec  .sa  lunette. 

J'insistai.  Uu  aide  de  camp  de  mon  chef  arriva  sur  ces 
entrefaites  avec  une  demande  de  concours  et  de  Ja  part  du 
général  Ladmirault  et  de  la  part  du  général  Gaurobert. 

Cette  fois,  le  général  Bourbaki  se  mit  eu  mouvement. 
Nous  alffimes  au  canon.  Les  blessés  coramençaieut  à  revenir. 
En  arrivant  vers  l'action,  je  vis  le  général  Bourbaki  s'ar- 
rêter :  e  Ce  n'est  pas  bien,  capitaine,  me  dit-il,  vous  nous 
aviez  promis  nne  victoire  et  vous  venez  nous  faire  assister 
à  nne  défaite.  >  Il  n'y  avait  pas  de  défaite.  Le  généi-al  me 
dit  :  «  ^■ous  m'avez  fait  perdre  mes  positions.  »  J  eus  le 
tort  de  lui  répondre  un  peu  vivement  :  «  Vous  pouvez  les 
reprendre,  mon  général.  »  11  répliqua  :  •  C  est  ce  que  je 
vais  faire  »  11  lit  alors  faire  halte.  Jo  cours  avertir  mon 
chef.  Un  aide  de  camp  du  maréchal  Canrobert  arrive  et 
annonce  qu'il  est  en  pleine  retraite.  Le  général  Ladmirault 
me  pria  de  retourner  immédiatement  apprendre  la  situation 
au  général  Bourbaki,  et  nie  chargea  de  lui  dire  i|ue  lui, 
Ladmirault,  allait  être  obligé  d'en  l'aire  autant.  Le  géiiéi'ûl 
Bourbaki  vint  au  feu. 

J'allai  le  soir,  à  neuf  heures,  au  grand  quartier  général. 
Le  maréchal  me  questionna  :  j'étais  le  premier  apport.int 
des  nouvelles.  Je  ci-us  pouvoir  dire  que  nous  tenions  nos 
positions,  que  la  bataille  n'était  pas  perdue  et  que  nous 
n'avions  qu'à  la  reprondre  le  lendemain;  mais  le  maréchal 
me  répliqua  :  a  U  s'agit  bien  de  cela  1. Nous  devions  nous  en 
aller  demain  matin,  nous  nous  en  irons  demain  soir,  voilà 
tout.  »  Le  maréchal,  par  «  nousen  aller,  •  entendait  revenir 
sous  Metz. 

Le  lendemain  matin,  19,  nous  avons  dû  prendre  les  lignes 
indiquées  par  son  ordre  général. 

Je  fais  remarquer  que  notre  -i"^  corps  avait  eu  cinq  mille 
hommes  hors  de  combat  :  mais  je  dois,  comme  hommage 
légitime  rendu  à  mes  camarades  morts,  rappeler  qu'il  n'avait 
pas  un  seul  moment  perdu  ses  positions. 
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M.  le  maréchal.  —  Muiind  j'ii  l-uu  le  piopus  qup  viml  do 
rapporter  le  toiiiuin,  je  no  foniuilnis  \n\s  un  plan.  Jo  parlais 
80UB  le  coup  «les  nouvelles  el  des  ronteignomenls  que  je  re- 
cevais. J'oliiis  impressionné  pur  le  nombre  el  la  marche  des 
jroupes  eniiemiesj 


H.  le  Président.  —  \^i  séance   est  suspendue.  Elle   sera 
reprise  lundi  à  midi  el  demie. 

I. 'audience  est  levée  à  cinq  heures  vingl-cinq  minules. 
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I.a  séance  est  ouverte  à  midi  trois  quarts. 
M.  le  Président.  —  .\ppelcz  le  témoin  Régnier. 
M.  le  greffier.  —  Régnier  ! 
(Le  témoin  ne  répond  pas.) 

M.  le  Président.  —  Greffier,  faites  l'appel  des  témoins  dé- 
faillants qui  se  sont  présentés. 

(M.  le  greffier  appelle  le  général  de  France, et  MM.  Serot, 
Mayer,  Paquit,  Scheck,  Mercier,  Venson,  Moulin. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  Régnier  n'a  pas  répomlu  à 
l'ajipel  de  sou  nom  ? 

M.  le  greffier.  —  N'on,  monsieur  le  Président. 
K.  le  Président.  —  Nous  allons  alors   continuer  l'audition 
des  témoins.  Faites  venir  M.  le  commandant  Caffarel. 

DÉPOSITION  DU  COMM.\ND.\NT  CAFFAREL. 

(M.  le  chef  d'esc^ndron  Caffarel  se  présente  à  la  barre  et 
prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M. le  commandant  Caffarel.  —  Caffarel  fLouis-Charles). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  "? 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  Quarante-quatre  ans. 

M. le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  commandant  Caflarel.  —  Militaire. 

M.  le  Président.  —  Notre  grade  ? 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  Chef  d'esearlron  d'état- 
raajor. 

U.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  Lyon. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  .M.  le  maréchal,  ici 
présent.  ava;it  les  faits  qui  lui  sont  reprocliés  ? 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.—  Vous  n'êtes  ni  son  parent   ni  son  allié? 

M.  le  co mmandant  Caffarel.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre  '? 

M.  le  commandant  Caffarel. 
dent. 


Non,   monsieur  le  Prési- 


M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition.  Le  con- 
seil vous  entendra  sur  les  faits  dont  vous  avez  déjà  eu  à 
parler  dans  l'instruction,  et  notamment  sur  différents  inci- 
dents relaîlfs  à  la  journée  du  18  août. 


M.  le  commandant  Caffarel.  —  Ce  fut  vers  la  lin  de  la 
journée  du  18  que  S.  Exe.  le  maréchal  Canrobert  m'envoya 
auprès  de  M.  le  maréchal  Hazaine  pour  lui  annoncer  (jne 
le  6"  corps  avait  été  obligé  d'évacuer  Saint-Privat.  Depuis 
midi  un  (juart,  le  G«  corps  luttait  contre  des  forces  très-su- 
périeures. 

Ce  sont  des  renseignements  ([ui  m'ont  été  donnes  plus 
tard  ;  le  29  octobre,  après  la  capitulation,  j'ai  eu  la  triste 
mission  de  rendre  aux  Prussiens  les  troupes  du  6'  corps,  et 
le  colonel  Caprivi,  chef  d'état-major  du  10''  corps  prussien, 
m'a  donné  ce  renseignement  que,  le  jour  de  la  bataille  du 
18,  Saint-Privat  avait  été  attaqué  par  trois  corps  d'armée  • 
la  garde  royale,  le  10»  corps  prussien  et  le  corps  sa\on,  qui 
comptaient  80,(X)0  hommes  avec  deux  cent  soixante  pièces  de 
canon.  Pour  répondre  à  celte  artillerie  formidable,  nous 
n'avions  que  soixante-six  bouches  à  feu. 

Le  soir  à  sept  heui'es,  M.  le  maréchal  Canrobert  donna 
l'ordre  d'évacuer  Saint-Privat;  il  me  dit  :  «Tâchez  de  trouver 
M.  le  maréchal  Pazainc  et  faites-lui  part  du  mouvement  ré- 
trograde que  je  suis  obligé  de  faire.  »  11  ôtoit  sept  heures 
vingt  lorsque  je  partis  de  Saint-Privat.  Je  pris  la  i-oute  de 
Saulny,  qui  était  alors  encombrée  par  les  bagages  du  6«  et 
du  4'  corps  et  par  les  fuyards  de  la  3"  et  de  la  4'  division 
du  6«  corps  ;  je  ne  pus  arriver  à  Saulny  qu'un  peu  tard.  De 
Saulny,  je  passai  par  VigneuUes  et  Lorry,  et  je  n'arrivai  au 
quartier  général,  à  Plappeville,  qu'à  neuf  heures  moins  un 
quart  environ. 

Je  fus  aussitôt  introduit  auprès  de  S.  Exe.  le  maréchal 
Bazaine  et  je  fis  part  de  la  mission  dont  M.  le  maréchal  Can- 
robert m'avait  chargé.  M.  le  maréchal  Bazaine  ne  parut  pas 
affecté  de  l'échec  i|ue  ses  armes  venaient  d'éprouver,  et 
après  m'avoir  demandé  quelques  détails  sur  les  phases  de 
la  bataille,  lorsque  je  lui  exprimai  ma  tristesse  d'avoir  été 
obligé  lie  rétrogader  devant  les  Prussiens,  il  me  répondit: 
«  Commandant,  ne  vous  désolez  pas;  ce  mouvement  rétro- 
grade que  vous  faites  maintenant,  vous  deviez  l'opérer  demain 
matin;  vous  le  failes  donc  douze  heures  plus  tôt;  les  Prus- 
siens ne  pourront  pas  se  vanter  de  nous  avoir  fait  reculer.    • 

A.  ce  momîiit,  arriva  M.  le  capitaine  de  la  Tour-du-Pin, 
aide  de  camp  de  M.  le  général  de  Ladmirault,  qui  venait  an- 
noncer à  M.  le  maréchal  Bazaine  la  retraite  du  4'  corps.  Je 
demandai  à  .M.  le  maréchal  Bazaine  s'il  avait  des  orJres 
particuliers  à  donner  à  S.  Exe.  le  maréchal  Canrobert;  i' 
me  répondit  :  «  Dites  au  maréchal  de  prendre  demain  matin 
les  positions  qui  ont  été  désignées  par  le  colonel  sous-chef 
d'état- major  général  aux  sous-chefs  d'état-major  généraux 
des  corps  d'armée.  » 

Je  me  retirai  et  je  me  rendis  à  l'état-major  général,  où  je 
vis  le  colonel  Lewal  ;  je  rencontrai  là  le  colonel  Loncla, 
aide  de  camp  de  M.  le  maréchal  Canrobert,  qui  était  arrivé 
([uelque  tem[is  après  moi  auprès  de  S.  Exe.  M.  le  maréchal. 
Bazaine.  Une  demi-heure  après,  nous  sortîmes  de  l'état-major 
^•énéral  ;  nous  allâmes  prendre  congé  de  M.  le  maréchal 
Bazaine,  qui    ne    nous   donna  pas   d'ordres  particuliers,  et 
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nous  iejiiij:nîmes  M.  le  maréchal  C.anrobert  à  NVoippy,  a 
minuit  moins  un  (|uart.  Le  lendemain  matin,  M.  le  maiéchal 
Cani'obert  fit  placer  les  divisions  de  son  corps  d'armée  sui- 
vant l'ordre  que  M.  le  maréchal  Dazaine  av:iit  donné  la 
veille. 

M.  le  Président.  —  Qui  était  sons-chef  il'état-majdr  ilii 
6'  corps  ■? 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  I.e  colonel  Berson. 

M.  le  Président.  —  N'avait-il  pas  acconipaj^nc  le  colonel 
l.ewal  dans  la  leoonuaissame  faite  par  ce  dernier  des  posi- 
tions de  retraite  à  prendre  sous  Metz? 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  .\vait-il  pu  donner  au  maréchal  Cau- 
roLert  des  renseignements  qui  lui  permissent  de  pressentir 
les  positions  qui  lui  seraient  données  sous  Metz"? 

H.  le  commandant  Caffarel.  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  s'il  avait  pu  ^ionner 
(  M.  le  niarcciial  C.anroliert  quelques  instructions,  un  ordre 
écrit,  uns  note  quelconque,  qui  lui  fissent  connaître  les  posi- 
tions qui  devaient  être  vraisemblablement  assiijnces  au(i'cori)S 
ensuite  de  la  reconnaissance  faite  par  le  colonel  l.ewal? 

M.  le  commandant  Caffarel.  — Je  ne  me  le  rappelle  pas, 
monsieur  le  Président.  Du  reste,  nous  avons  occupé  les  po- 
sitions dès  le  lendemain  matin;  nous  n'avions  donc  pas  be- 
soin de  nouveaux  onlrcs,  puisque  M.  le  maréchal  lia/.aine 
devait  connaître  les  instructions  qui  avaient  été  données  au 
sous-ehcf  d'état-major  par  M.  le  maréchal  Oanrobert  à  neuf 
heures  un  ijuart. 

I.e  lendemain  matin,  le  6'  corps  prit  ses  positions,  la  gau- 
che appuyée  au  Goupillon,  la  droite  appuyée  à  la  Moselle,  à 
la  (irange-aux-Uaines. 

H.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  si  c'est  eu  vertu 
des  instru?tions  qui  avaient  été  rapportées  pai-  le  so\is-cliel' 
d'état-niagor,  que  ces  (lositions  ont  été  occupées,  ou  si  c'est 
en  vertu  d'un  oidre  envoyé  plus  tard,  dans  la  soirée? 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  11  n'y  a  pas  eu  d'autre  ordre 
envoyé  dans  la  soirée  que  celui  que  j'ai  rapporté. 

H.  le  Président. —  .\insi,  ce  serait  le  sous-chef  d'ciat-inajor 
qui,  rentré  de  sa  reconnaissance  avec  le  colonel  l.ewal, 
aurait  rejoint  M.  le  maréchal  Canrobert  dans  le  conrs  de  la 


jciuruée,  lui  aurait  indiqué  les  positions  à  occuper  par  le 
6'  corps,  positions  que  ce  corps  a,  en  effet,  occui)ces  le  len- 
demain matin  en  vertu  de  l'ordre  verbal  que  vous  avez  rap- 
porté. 

M.  le  commandant  Caffarel.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
.le  crois  que,  vers  deux  ou  trois  heures  de  l'aprcs-midi,  M.  le 
maréchal  (  '.anrobert  a  reçu  un  ordre  de  M.  le  maréchal  Ba- 
zaine  au  sujet  du  mouvement  de  retraite  qu'il  aurait  à  faire 
dans  le  cas  où  nous  serions  tournés  par  notre  droite. 

M.  le  Président.  —  Par  qui  aurait  été  porté  cet  ordre?  Se- 
rait-ce par  le  sous-chef  d'élat-major.? 

M.  le  commandant    Caffarel.  —  Non,  ce  n'est  pas  celui-là 

qu'a  appurlt'  le  l'iicf  d'ctat-niajor,  du  moins  je  ne  le  crois 
pas. 

M.  le  maréchal.  —  Je  crains  qu'il  n'y  ait  erreur,  en  ce  sens 
que  M.  le  m;ircchal  C.anrobert  avait  reçu  à  dix  heures  du 
matin,  le  18,  des  instructions  assez  détaillées  pour  le  cas  où 
sa  dioilc  serait  forcée  de  se  rejjorter  en  arriére. 

.\.insi  i|ue  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  au  conseil  avant-hici', 
l'ordre  portait  <  quand  je  donnerai  Tordre,  »  et  il  n'a  été  ex- 
pédié que  le  soir  à  sept  ou  huit  heures,  .\ussi,  tous  les  com- 
mandants des  autres  corps  ne  l'ont  reçu  que  dans  le  courant 
de  la  nuit.  Dans  tous  les  cas,  M.  le  maréchal  C.anrobert  était 
parfaitement  autorisé,  s'il  av;iit  affaire  à  un  ennemi  beau- 
coup trop  supérieur  sur  son  extrême  droite,  à  replier  son 
aile  droite.  C'est  la  conséquence  des  instructions  écrites  qui 
lui  ont  été  envoyées  à  dix  heures  du  rinitin,  le  18. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  observations 
à  présenter? 

.\vec  r.-issenlinient  du  ministère  public  et  de  la  défense, 
j'aulori<p  le  témoin  à  se  retirer,  sauf  à  se  représenter  sur 
une  nouvelle  convocation,  au  cis  où  le  conseil  jugerait  à 
propos  de  l'entendre  une  autre  fois. 

(M.  le  commandant  Caffarel  r[uitte  la  salle  d'audience.) 

DÉPOSITION  DU  COMM.V.ND.SNÏ  .MOJOX. 

M.   le  Président.  —  Ouels  sont  vos  nom  et  prénoms? 
M.    le    commandant    Ivlojiin.    —    Mojon    (Benoit-Josejdi- 
Charlesi. 

M.  le  Président.  —  Volm  .'ige  ? 

M.  le  commandant  Mojon.  —  ijnar.iuti-cinq  ans. 

M.  le  Président  —  Votre  profession  ? 

M.  le  commandant  Mojon.  —  Chef  d'escadron  d'état-major. 

M.  le  Président.  —  \  olrc  domicile? 

M.  le  commandant  Mojon.  —  Paris. 


23 


17» 


TRIANON. 


1'^  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Président.  —  Cnniioissiez-vous  M.  le  maréchal,  iei 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

H.   le    commandant    Mojon.   —  .Non,    monsieur  le  Prési*^  ■ 
(lent. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'Etes;  nK'slMi  pnrcni,  ni  <  Sot 
allié- 

M.  le  commandant  Mojon.  —  Non,  monsieur  le  l'résî- 
Jeiit. 

M.  le  Président.  —  Nous  nélioz  pas  au  service  l'un  île 
l'autre  ? 

M.  le  commandant  Mojon.  —  .Non,  monsieur  le  Prési- 
'Icul. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre. déposition.  1^  con- 
seil vous  cnleudrn  sur  losf.iilsqui  sont  à  votlH)  connaissanco, 
sur  les  incidents  relatifs  à  la  journée  du  18  ;ioùl,  ou  à  toute 
autre  partie  des  opérations  militaires. 

M.  le  commandant  Mojon.  —  Sur  la  fin  do  la  journée  du 
18.  vers  neuf  heures  du  soir,  après  la  retraite  du  C  et  du 
A'  corps,  M.  le  maréchal  I.ebœuf  envoya  un  de  ses  olTicier.s 
au  maréchal  Dizaine.  Il  l'envoya  à  huit  heures  du  soir.  L'of 
ficier  n'était  pas  revenu  à  dix  heures.  Le  maréchal  mo  fit 
partir  à  mon  tour;  J''aprivaià  onze  heures  au  quartier-général 
de  Plappeville,  et  je  demandai  des  ordres. 

M.  le  maréchal  Uazaiue  me  dit  qu'il  avait  fait  partir,  de  . 
puis  deux  heures  environ,  pour  le  plateau  de  Leipsig,  un  of- 
ficier chargé  de  porter  un  ordre  de  retraite  à  M.  le  maréchal 
Le  Bœuf. 

J'insistai  en  disant  que  M.  le  maréchal  Le  Bœuf  pensait 
pouvoir  tenir  et  qii'il  se  considérait  comme  parfaitement  sûr 
de  ses  positions.  M.  le  maréchal  Bazaino  me  répondit  que, 
dans  sou  esprit,  l'ordre  de  retraite  avait  été  donné  pour  toute 
l'armée  et  que  nous  allions  nous  replier  sur  Metz  ;  il  ajouta 
même  qu'eu  prenant  une  position  intermédiaire  entre  Rezou- 
ville  et  Metz,  il  avait  détermine  toute  l'armée  prussienne  à 
passer  sur  la  rive  gauche  île  la  Moselle  et  à  ne  nous  attaquer 
qu'en  subissant  de  très-grandes  pertes  ;  qu'elle  en  avait,  en 
effet,  subi  de  très-grandes  pendant  cette  journée  et  qu'elle 
nous  laisserait  tranquilles  certainement  pendant  quelques 
jours. 

Je  fis  remarquer  à  M.  le  maréchal  Hazaine  que  si  l'ordre  de 
retraite  était  définitif,  il  serait  impossible  de  se  retirer  au 
point  du  jour,  puisque  nous  avions  un  corps  d'armée  tout 
entier  sur  le  plateau,  ainsi  que  toute  la  réserve  d'artillerie, 
et  qu'il  faudrait  plusieurs  heures  pour  opérer  la  retraite,  at- 
tendu qu'on  ne  pouvait  disposer  que  d'une  seule  ligne,  la 
route  qui  passe  par  le  ravin  de  Chatel. 

M.  le  maréchal  m'autorisa  alors  à  dire  ù  M.  le  maréchal 
Le  Bœuf  qu'il  jjourrait  commencer  son  mouvement  de  re- 
traite quand  il  voudrait.  Je  repartis  pour  le  plateau  de 
Leipsig,  où  j'arrivai  ver:i  une  heure  du  matin.  M.  le  maré- 
chal Le  Bœuf  avait  reçu  l'ordre  de  retraite  et  était  trcs- 
préoccupé  de  la  commencer.  J'en  ap[iortai  l'autorisation  : 
il  commença  sur-le-champ  ;  mais  elle  ne  se  iermina,  en  fait, 
que  vers  neuf  heures  du  malin.  Les  Prussiens  ne  l'inquié- 
tèrent p»f-. 

M.  le  Président.  —  C'est  tout  eo  que  vous  avez  su  de  pai- 
ticuli.  T.' 

M.  le  commandant  Mojon.  —  Oui  ,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  aucune  question  supplémen- 
taire à  vous  adresser.  .Vinsi,  c'est  le  19,  à  une  heure  du  ma- 
tin, que  vous  avez  rejoint  le  quartier  général  du  maréchal 
Le  Bœuf? 


M.  le  commandant  Mojon.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
.à  une  heure.  Le  mouvement  do  retraite  commença  immédia- 
Liuotiiit  et  ne  fut  terminé  qu'à  neuf  heures,  tandis  que.  si  on 
ne  l'avait  commencé  qu'au  point  du  jour,  il  se  fût  prolongé 
vraisi)mldaltleiiiont.jnsi)i|;nprés  luitU'. 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  pourrait-il  dire  un  mut  de  ce 
qui  s'est  passé  le  17,  le  lendemain  de  Hezonville  ?  Quel 
était  l'élaî  de  l'armée?  était-il  possible  de  repremlre  la  mar- 
che vers  Verdun? 

M.  le  Président.  —  C.omniandanl,  vous  avez  entendu  la 
cinestinu  lie  la  ilélonse,  veuillez  y  répondre. 

M.  le  commandant  Mojon  —  Dans  la  bataille  du  16,  le 
.■)"  corps  est,  je  crois,  celui  qui  a  été  le  moin-  éprouvé;  nous 
awns  couché  sur  nos  positions,  et  nous  avons  reçu  l'ordre 
de  retraite  vers  minuit.  Je  sais  que  nous  n'avions  pas  le 
sentiment  du  succès,  attendu  que  cet  ordre  de  retraite  ne 
nous  a  pas  surpris.  Nous  avons  vu,  sur  notre  droite,  la  re- 
traite du  corjis  de  M.  le  général  de  Ladmirault,  et  nous 
étions  persuadés  que  des  forces  considérables  se  tnouvaient 
à  notre  droite  ,  —  nous  les  supposions  môme  plus  considé- 
rables qu'elles  n'étaient  en  réalité,  —  de  sorte  que  cet  ordre 
de  retraite,  qui  nous  est  arrivé  le  16  à  minuit,  ne  nous  a 
pas  étonnés,  taudis  que  celui  du  18  nous  a  surpris  beaucoup 
plus. 

M.  le  Président.  —  Vous  parlez  à  votre  point  de  vue  par- 
ticulier. La  division  .Metman  vous  avait-elle  rejoint  lors- 
que vous  avez  reçu  ces  instructions  à  minuit,  après  la  jour- 
née du  16? 

M.  le  commandamt  Mojon.  —  Nous  n'avions  pas  de  nou- 
velles de  la  division  Metman  à  minuit  ;  elle  est  arrivée  à 
Gravelotte  vers  onze  heures  du  soir,  et  il  me  semble  que  nous 
ne  l'avons  su  que  le  lendemain. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  quand  Tordre  de  retraite  est 
arrivé,  le  corps  de  M.  le  maréchal  Le  Bœuf  n'était  composé 
que  de  deux  divisions  ? 

M.  le  commandant  Mojon.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
la  division  .Montandon  avait  été  détachée. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  vous  n'avez  pas 
d'observations  à  présenter  ? 

M.  le  maréchal.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.    le  Président.    —    Je    crois   que    le  témoin    aura    plus 
tard  à  faire  une  auti-e  partie  de  sa   déposition  devant  le  con- 
seil. Avec  l'assentiment  du  ministère  public  et  de  la  défense, 
je  l'autorise  provisoirement  à  se  retirer,  jusqu'à  ce  qu'il  le 
çoive  une  nouvelle  convocation. 

Nous  allons  procéder  à  l'audition  dos  témoins,  apparte- 
nant à  la  môme  catégorie  de  faits,  qui  ont  été  cités  à  la 
requête  île  la  défense. 

DLPOSITION  DU  COLONEL  GRANGEZ  DU  BOL) HT. 

.M.  le  colonel  Grangez  du  Uoue!  se  présente  à  la  barre  et 
prête  serment. 

M.  le  Président.  —  Quel  .sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Grangez  du  Bjuet 
I  EdouarJ-Lûuis). 

M.  le  Président.  —  Votre  àn-e  ? 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  (iiuquante  ans. 

M.  le  Président.  —  \olre  profession? 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Colonel-d'état  major. 

M.  le  Président.  —  Votie  dotiicile  ? 


DEPOSITION  DES  TEMOINS. 
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M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  .Naulcs. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  marcchal,  ici 
prcscnl,  ;i\;iii(  les  faits  (jui  lui  sont  iCiM-ocliés  ? 

M.  le  colonel  Grangez  in  Rouet.— Je  l'avais  vu  ou  Ciiinée; 
jo  ne  ie  connaissais  ijuo  Uu  vue  avant  la  campagne  Je  1K"0. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son 
aUié  •.' 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Non,  monsieur  le 
l 'résident. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'étiez  pas  attachés  au  service 
l'un  lie  l'autre? 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Non,  monsieur  le  l 'ré- 
silient. 

M.  le  Président.  —  .\vant  de  donner  le  parole  ù  ce  témoin, 
jo  dois  demander  à  M.  lo  défenseur  sur  quel  point  doit  porter 
son  témoignage  '.' 

M' lachaud.  —  11  doit  porter  sur  des  faits  rpii  se  seraient 
passés  le  li  août,  jour  de  la  l.utaille  de  Forbaeh.  Le  colonel 
ne  sait-il  pas,  qu'à  mesure  que  les  dépèches  de  M.  le  gé- 
uéral  Frussard  arrivaient  au  maréchal,  elles  lui  étaient  iniiiié- 
«iiateroent  transmises  et  qu'il  y  répondait? 

M .  le  commissaire  spécial.  —  Je  demande  la  parole  pour 
une  ubservatiiin. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nenieul,  vous  avez  la  i^irole. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Je  dois  faire  remarcpinr  que 
l'ordre  d'informer  et  l'ordre  de  mise  en  jugement  dressés 
contre  .M.  le  maréchal  Bazaine  ont  limité  l'pxonien  de  sa 
conduite  aux  faits  postérieurs  .'i  son  investissement  du  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Rhin.  Remonter  au  deli 
serait  manquer  aux  prescripUons  de  lu  loi.  En  effet,  l'prticle 
90  du  Gode  de  justice  militaire  détermine  la  limite  dans 
laquelle  est  circonscrite  l'action  du  parquet.  IJaprès  les  dis- 
positions  de  cet  article,  cette  limife  ne  peut  être,  dans  la 
poursuite  des  crimes  et  délits,  que  celle  pi'écisée  par  l'ordre 
d'informer  et  l'ordre  .le  mise  en  jugement.  Or,  l'ordre  d'in- 
former est  ainsi  conçu  : 

'  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Vu  les  aiticles  99  et  100  du  Code  de  justice  militaire  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  émis  par  le  conseil  d'en- 
•luète  convoqué  à  cet  effet  que  M.  le  maréchal  Bazaine  a 
causé  la  perte  d'u^e  armée  de  lûO.OOO  hommes  -et  .le  la 
place  de  Metz  ;  que  la  rcsponsaldlité  lui  en  incombe  tout 
entière,  et  que,  comme  comman  iaut  en  chef,  il  n'a  pas  fait 
tout  ce  que  lui  presci-ivaient  le  clevoir  et  l'honneur; 

«Que.  par  suite,  la  capitrflation  signée  par  lui' consiitue 
jcs  crimes  pré'.-us  par  les  articles  209  et  210  du  Code  de 
justice  militaire  ; 

<  Ordonne  qu'il  soit  informé  cortife'lui  par  le  rapporteur 
du  I"  .onseil  do  guerre  permanent  de  la  1'.  division  mili- 
taire, spécialement  nommé  suivant  les  prescriptions  d  e 
de  l'article  12  du  Code  de  justice  militaire  ; 

«  Charge  le  commissaire  du  gouvernement  spécial  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  ordre  d'informer. 

•  Fait  à  Versailles,  !e  7  mai  1872. 

«  Signé  :    Général  de  Cissby.  » 

11  résulte  soit  de  l'ordre  d'informer,  soit  de  l'ordre  de 
mise  en  jugement,  que  le  maréchal  Bazainc  n'est  appelé  à 
rendre  comi.te  devant  la  justice  militaire  que  des  actes  ac- 
complis par  iui  alors  qu'il  était  chargé  d'::ne  responsabilité. 

Eu  conséquence,  et  en  vertu  des  arti-los  99,  100,   lOS,  lOJ 


•lu  Code  de  justice  militaire,  nous  déclarons  que  nnus  no 
nous  occuperons  que  de  la  partie  de  ses  actes  qui  ont  été 
acromplis  depuis  sa  prise  de  possession  du  commandement 
en  chef  lie  l'araiée  <lu  Rhin. 

M.  le  Président.  —  Ce  ne  sout  pas  des  réquisitions  que 
vous  dejnisez  devant  le  conseil  ? 

M.  le  commissaire  spécial.  —  .Non,  mousieui'  le  Président, 
c'est  une  simple  déclaiation  ((ue  je  tiens  ù  faire. 

M.  le  Président.  —  .Monsieur  le  défenseur  vout-il  ré- 
pondre? 

M  Lachaud.  —  J'ai  quelques  peine  à  m'expliqnor  les  ob- 
servations présentées  par  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment. Il  fait,  je  crois,  une  confusion  <ju'il  est  facile  de 
rectiiicr. 

L'aeeusation  sera  limitée  par  lui  comme  il  croira  devoir  lo 
faire;  il  en  est  le  maître,  en  ce  sens  que  sa  conscience 
décidera  dos  points  sur  lesquels  il  eroira  devoir  retenir  les 
charges  qu'il  portera  contre  M.  le  maréchal  Razaine.  Mais, 
au  nombre  des  articles  qui  ont  été  visés  tout  n  l'heuic  par 
-M.  le  commissaire  spécial  du  gouvernement,  il  en  est  un  que 
je  lui  dcmaiido  la  permission  de  relire,  c'est  l'article  321  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  dit  formellement  que  l'ac- 
cusé a  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins  sur  tous  les 
faits  qui  ont  été  relevés  par  l'acte  d'accusation,  aussi  bien 
que  sur  les  points  qui  peuvent  intéresser  son  honneur  et  sa 
consi'lération. 

J'entends  à  merveille  que  la  bataille  de  Forbaeh  ne  sera 
pas  comp^•ise  dans  raccusation;  mais,  puisque  M.  le  rappor- 
teur s'en  est  occupé  d'une  façon  si  sévère,  est-ce  que  l'on 
pourrait  admctlro  équitablement  (pi'aprés  une  accusation  de 
cette  nature  il  ne  fût  pas  possible  à  .M.  le  maréchal  Razaine 
de  faire  entendre  des  témoins?  Et,  que  M.  le  commissaire 
spécial  du  gouvernement  me  permettre  de  l'ajouter,  je  n'en- 
tends pas  le  moins  du  monde  discuter  la  bataille  de  Forbaeh; 
je  suis  persuadé  que  .M.  le  général  Fiossard  a  fait,  avec 
son  intelligence  ordinaire,  tout  ce  qu'il  a  pu  et  tout  ce  qu'il 
devait  faire;  ce  n'est  doue  pas  un  débat  sur  la  bataille  do 
Forbaeh.  Seulement,  le  rapport  dit  que  le  maréchal  Bazaine 
n'a  pas  répondu  aux  appels  qui  lui  étaient  adressés;  le  rap- 
port dit  qu'il  n'a  pas  donné  les  secours  qui  lui  étaient  deman- 
dés. 

Tous  les  témoins  qui  déposeront  devant  le  conseU  sur  ce 
point  n'auront  absolument  qu'une  réponse  à  faire,  et,  si  mon- 
sieur le  Rrésident  le  permet,  je  limiterai  les  demandes  à 
leur  adresse  à  ceci  :  A  quelle  heure  l'ordre  est-il  arrivé?  A 
quelle  heure  M.  le  maréchal  Razaine  a-t-il  ordonné  de  l'exé- 
cuter? 

Ainsi  que  le  conseil  le  voit,  il  s'agit  donc,  non  pas  d'un 
débat  sur  la  bataille  de  Forbaeh,  mais  uniquement  des  indi- 
cations qui  sont  nécessaires  pour  justilier  à  ce  point  de  vue 
-M.  le  maréchal  Razaine. 

Véila,  messieurs,  les  très-couifes  explications  (lUe  je  de- 
vais avoir  riionncur  de  vous  donner;  j'ajonle  qu'.'i  cet'^é"ard 
je  n'ai  qu'à  lire  l'article  321  du  Code  d'instruction  criminelle 
ordinaire,  qui  est  parfaitement  retenu  par  le  Gode  pénal  mi- 
litaire : 

•  Apres  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procurcui' 
général  et  par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux 
dont  il  aura  notilié  la  liste,  soit  sur  les  faits  mentionnés  dans 
l'acte  d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'hon- 
neur, de  prebité  et  d'une  con  luite  irréprochable.  » 

L'erreur  de  M.  le  commissaire  spécial  du  gouvernement 
est  celle-ci.  Il  suppose  qu'on  ne  peut  faire  entendre  les  lé- 
moins  que  sur  les  faits  qualiliés  et  conslituant  des  crimes. 
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TRIANON.  —    1"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


La  loi  dit  !••  routrairo  :  Tout  ce  i(ui  iiitoi'fsse  l:i  cunsidé- 
rutioii  et  l'Iiiiiiiifin-  ■l'un  ai-ousé,  luut  oo  qui,  de  près  ou  de 
loin.  11  été  vl>o  ilniis  l'ncle  d'accusalion...  »  cii  c'est  le  rap- 
port. Sur  tous  ces  points,  j'ai   donc  le  droit  de  m'cxpliqucr. 

Vous  voyez,  monsieur  le  Président,  que  les  témoins  que 
i'nurai  ii  faire  cntcndro   n'auront  pas  lonj,'ti'iiips  à  lépoiidir. 

Je  .>upplic  donc  le  conseil,  et  surtout  monsieur  le  l'rési- 
sident,  qui,  eu  cette  matière,  use  de  son  pouvoir  discrétion- 
nniie,  de  vouloir  Lion  ordonner  que  ces  témoins  continue- 
ront à  être  entendus. 

M.  le  commissaire  da  gouTcrnement.  —  Je  crains  que 
.M.  le  défenseur  n'.iit  pas  cdiiipris  les  observations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter.  Je  no  m'oppose  en  aucune  ma- 
nière à  l'audition  des  témoins  :  je  respecte  parfaitement  les 
sentiments  qui  les  ont  fait  convoquer,  et  je  suis  prêt  à  les 
enleiidie  ;  j'ai  voulu  dire  que.  limité  par  la  loi  dans  l'aclioii 
que  j'ai  à  soutenir  comme  miuistéi-e  publie,  je  devais  lesler 
complètement  étranger  à  la  discussion  que  ces  témoins  pour- 
l'aient  engager. 

M.  le  Président.  —  Kst-il  nécessaire  de  prolonger  ce 
délMt':- 

M"  Lachaud.  —  Cela  est  inutile,  monsieur  le  Pi'ésident. 
Dans  cette  audition  do  témoins,  il  n'y  aura  pas  de  discussion  ; 
il  y  aura  seulement  des  faits  .'i  prctisor;  voilà  tout. 

M.  le  Président.  —  r.,e  conseil  a  entendu  les  observations 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  celles  du  défen- 
seur. 

Il  est  évident  que  s'il  s'engage  ici  un  débat  portant  sur 
des  faits  étrangers  à  la  cause,  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement n'a   pas  à  les   discuter. 

I)ans  l'espèce,  la  série  des  faits  visés  dans  l'accusation 
ne  commence  implicitement  qu'à  la  date  du  12  août  1870, 
date  de  la  nomination  do  M.  le  maréchal  Baz.jiue  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  et  se  termine  à  la 
date  explicitement  indiquée  du  2'J  octobre  suivant.  Je  suis 
d'accord  avec  M.   le  commissaire   spécial   du  gouvernement. 

D'un  autre  côté,  il  est  non  moins  évident  que  les  arti- 
cles ai9,  320  et  321  du  Code  d'instruction  criminelle  pres- 
crivent de  laisser  à  la  défense  certaines  facilités  que  je  n'ai, 
qu mt  à  moi,  ni  le  pouvoir  ni  l'intention  de  lui  retirer.  La 
défense  aura  donc  toute  latitu  le  pour  faire  entendre  ses  té- 
moins, à  condition,  d'ailleurs,  que  chacun  se  renferme  dans 
les  prescriptions  de  la  loi. 

Cela  dit,  j'invite  le  défenseur  à  nous  dire  sur  quel  point 
il  désire  que  j'interroge  le  témoin  présent. 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président,  auriez-vous  la  bonté 
de  demander  à  .\I.  le  colonel  Grangez  du  Houet,  qui  était  à 
cette  époque  soos-chef  d'état-major  de  M.  le  général  Manéque, 
Si,  à  mesure  tjue  les  dépèches  de  M.  le  général  Frossard  ar- 
rivaient à  Saint-.\vold,  on  ne  s'empressait  pas  de  donner 
dos  ordres. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  avez  entendu  la  ques- 
tion.  Veuillez  y  répondre. 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  V.e  n'est  que  tout  der- 
nierenicnl  ipie  jai  appris  que  le  jour  de  la  bataille  de  P^r- 
bach  le  2'  corps  avait  été  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
ISazaine.  Je  dois  cependant  dire  que  je  ne  peux  donner  aucun 
détail  sur  l'exécution  des  ordies,  parce  que  moi-même  j'ai 
été  envoyé  le  15,  la  veille  de  la  bataille,  par  M.  le  général 
Manéque  auprès  de  M.  le  général  Fro.ssaid  que  j'ai  trouvé 
à  Forbach.  Mes  instructions  étaient  de  prendre  des  nouvel- 
les, de  raiiporter  celles  que  M.  le  général  croirait  devoir  me 
donner  et  les  demandes  qu'il  aurait  à  faire  à  .M.  le  maréchal. 

Je  trouvai  M.   le   général  Frossard  installé  à  Forbach.  Je 


lui  lis  pal!  ilu  liut  de  ma  mission,  (jui  était  assez  vague.  De 
son  côté,  il  m'indii|ua,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  de 
sesdisiiosilions,  et  je  suis  revenu  de  Forbach  sans  rapjiorter 
une  réponse  catégorique  dans  aucun  sens.  D'après  ce  que 
j'ai  compris,  la  pensée  de  M.  le  général  Frossard  était  qu'il 
pfiiiriait  faire  face,  avec  les  disiiositions  qu'il  avait  prises,  à 
la  situation  telle  qu'elle  lui  semblait  devoir  se  présenter. 

Je  suis  parti  de  Forbach  sur  une  locomotive,  et  je  suis 
revenu  dii-c  à  mou  (dief  ce  que  j'avais  vu. 

M.  le  Président.  —  Lequel  était  chef  d'état-major  du 
3"  corps,  placé  sons  le  commandemeni  eu  chef  M.  le  ma- 
réchal liazaiiie. 

Vous  ignoriez  à  ce  moment  que  le  maréchal,  déjà  com- 
mandant en  chef  du  3°  corps,  venait  de  recevoir  également 
celui  des  2*  et  i»  corps  ? 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Kn  effet,  je  croyais  que 
.M.  le  maréch.il  n'avait  eu  le  commandement  des  2' et  i«  corps 
qu'à  partir  de  Faulquemont,  lorsque  l'état-roajor  général  a 
été  constitué,  état-major  qui  ne  s  'est  réuni  qu'à  Borny  où 
se  trouvait  le  r(uartier  général. 

M.  le  président. —  Permettez;  il  est  inutile,  je  crois,  d'entrer 
dans  ces  développements. 

M*  Lachaud.  —  Voici  ma  question  bien  précise.  Le  témoin 
sait-il  si,  le  G,  quand  ari-ivaicnt  de  la  part  du  général  Fros- 
sard des  demandes,  des  dépèches,  on  donnait  immédiatement 
lies  ordres  '.' 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Je  ne  puis  répondre 
sur  ce  point  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  ignorant  com- 
plètement qu'à  celte  époque  le  i'  corps  fût  placé  sous  les 
ordres  de  M.  le  maréchal  liazaiue. 

M.   le  Président.   —   Vous  n'avez  aucun  souvenir    de  ce 

qui  s'est  passé  à  la  réception  des  dépèches"? 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  Lachaud.  —  Voici  ma  seconde  question  : 

Le  télégraphe  fonctionnait-il  entre  Saiut-Avold,  Marionthal 
et  Puttclani;e  ? 

M.  le  colonel  Grangez  du  Rouet.  —  Je  répondr.ii,  —  sans 
pouvoir  l'aflirmer,  parce  que,  s'il  a  été  transmis  des  dépê- 
ches, c'est  avant  que  je  fusse  arrivé  à  l'état-major,  —  qu'il 
y  avait  une  télégraphe  qui  communiquait  avec  Saint-Avold. 
Quant  à  Puttelange  et  à  Marienthal,  je  l'ignore  complètement. 

M.  le  Président,  an  maréchal  Bazainc.  —  .\vez-vous  en- 
core quelque  question  à  adresser  au  témoin  '! 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  fait  appeler  M.  le  colonel  lirangez 
du  Houet,  parce  que  le  général  .Manéque  ne  pouvait  être 
appelé  —  il  a  été  tué.  —  Le  général  Manéque  demeurait  à 
côté  de  mol  à  Saint-.\vold  ;  le  télégra[ihe  était  assez  loin  du 
quartier  général,  et,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  une  dépèrhc 
à  envoyer,  c'était  à  lui  que  je  la  communiijuais.  Je  devais 
donc  penser  que  le  colonel  Grangez  du  Rouet  pourrait  don- 
ner des  renseignements  sur  ce  point,  qu'on  peut  considérer 
comme  détail  de  service. 

Quant  à  ce  (pie  disait  tojt  à  l'heure  M.  le  colonel  à  propos 
du  commandemeni,  il  est  fort  possible,  comme  la  dépèche 
du  5  disait  :  i  au  point  de  vue  des  opérations  mililaircs  seu- 
lement, »  il  est  fort  possible,  dis-je,  que  ce  changement  ne 
soit  pas  resté  dans  sa  mémoire. 

M.  le  Président.  —  Cela  a  peu  d'importance. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  DK  MONTAUDON. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  général  d^  Monlau- 
don  se  présente  à  la  barre  et  prête  serment.) 


DÉPOSITION  DES  TEMOINS. 
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M.  le  Président  —  Quels  sont  vos  uum  et  prénoms  ? 

K.  le  général  de  Houtandon.  —  De  Montaudou  (Jcan-Bap- 
tiïto-Ak'Min'lrei. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ■? 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  Ciuqunnte-cinq  ans. 

M    le  Président   —  N.itic  profession"? 

M.  le  général  do  Montaudon.  —  Général   de  division. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  i 

M   le  général  de  Montaudon.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  (loimaissicz-vous  M.  le  maréchal,  ic[ 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M  le  général  de  Montaudon.  — Oui.  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Non-  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié"? 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre? 

M.  le  général  de  Montaudon.  — Non.  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  avoir  à  répundre  aux  ques- 
tion.-i  qui  vous  seront  posées  par  M.  le  défenseur  et  que  je 
vous  tr:)nsmettr,ii. 

H'  L.ichaud.  Dans  quelle  situation  étaient  les  troupes  du 
général  de  Montaudon  lorsque,  le  G  août,  il  a  reçu  l'ordre  de 
se  porter  sur  Grossbliederstroff  et  ;t  quelle  heure  a-t-il 
e  vécuté  cet  ordre  ? 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  Le  5  au  soir,  ma  division 
reiiit  l'orlro  de  se  réunir  à  Sarreguemines,  pour  remplacer 
le  5'  corps. 

J'y  arrivai  à  six  heures  du  soir.  A  peine  arrivé,  je  fu-; 
«verti  par  les  habitants,  les  gendarmes  et  le  sous-préfet  que 
j'allais  être  attaqué.  Nous  nous  mimes  sous  les  armes  et 
passâmes  la  nuit  ainsi.  \ye  matin,  je  lis  faire  des  reconnais- 
sances et  restai  au  milieu  de  mes  troupes,  mais  j'envoyai 
mon  chef  d'état-major  c'était  le  6  août  au  matin)  informer 
par  le  télégraphe  le  maréchal  Bazaine,  qui  était  mon  com- 
mandant en  chef. 

Je  l'avertissais  que  l'ennemi  était  dans  le  voisinage,  que 
le  chemin  de  1er  et  les  lils  étaient  déjà  coupés.  Enfin  je  pous- 
sai une  reconnaissance.  Les  uhlans  que  nous  rencontrâmes 
s'enfuirent  à  notre  approche. 

Je  télégraphiai  encore.  J'ai  télégraphié  tout  ce  qui  se  pas- 
sait, heure  par  heure.  Le  général  Lapasset  ayant  voulu  partir 
avec  un  convoi,  les  uhlans  assaillirent  sa  tête  de  colonne,  et 
.  il  dut  se  replier  sur  nous. 

\  Eu  ce  moment,  je  reçus  une  dépêche  m'annonçant  que  le 
*  général  Frossard  était  fortement  attaqué.  La  dépèche,  datée 
do  IroiSi'heures  du  soir,  me  disait  de  laisser  la  garde  de  Sar- 
reguemines  au  général  Lapasset,  de  prendre  mes  troupes  et 
l'aller  occuper  la  position  de  Grossbliederstroff.  Ce  télé- 
Iranime  est  p.irvenu  à  Sarreguemincs  vers  trois  heures  et 
d>mie.  Je  réunis  tous  mes  avant-postes,  qui  étaient  trés-dis- 
sôninés.  Je  traversai  la  ville  à  la  tète  de  ma  division  à  cin.; 
heures  et  arrivai  à  Grossbliederstroff  à  sept  heures  et  demie 
du;oLr,  sans  avoir  fait  prendre  de  repos.  J'occupai  immédia- 
tenv.nt  la  position  qui  m'était  assignée. 

>Uis  entendant  le  canon,  je  continuai  ma  marche  en  avant. 
A  ccmoment,  un  officier  du  général  Frossard  arrive  eu  toute 
hùté>t  trés-impressionné  :  «Courez,  me  dit-il,  mon  général, 
coura,  pressez  la  marche,  le  2*  corps  est  fortement  engagé.  » 
Nousivions  fait  quatre  heures  de  marche,  il  était  nuit  close. 
Je  mathai.  J'arrivai  vers  le  plateau  de  fionsbach. 

J'étas  tout  .«cul,  vers  une  heure  et  demie,  et  j'appris  alors  que 


lo  2«  corps  battait  en  letraile  sur  Sarreguemincs.  Je  me  ren- 
dis à  Erueswiller,  entre  Sarreguemincs  et  Pnttelange.  Là, 
je  reeus  l'ordre  du  maréchal  Bazaine  de  ne  pas  attendre 
le  i'  corps  et  de  me  porter  à  Marienthal.  Malgré  ceite  dépêche, 
je  crus  devoir  rester  encore  à  côté  du  -1'  coi-ps. 

M'  Lachaud.  —  Le  16  août,  le  général  n'a-t-il  pas  été 
envoy>'  vers  la  gauche  du  champ  do  bataille,  dans  la  direc- 
tion d'  \rs,  et  quelle  a  été  son  impression  à  ce  moment"? 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  Entre  onze  heures  et 
midi,  ma  division  prit  les  armes;  j'étais  sous  les  ordres  du 
maréchal  Le  Itieuf.  Il  me  dit  :  .  La  bataille  est  fortement 
engagée.  Déposez  les  sacs  ;  allez  sur  Saint- Marcel.  • 

Je  dirigeai  mes  troupes  sur  Saint-Marcel,  précisément  an 
moment  où  la  cavalerie  venait  de  faire  une  charge  tiès-bril- 
lante  sur  l'ennemi  et  l'avait  repoussé.  .Vlors,  au  lieu  de  me 
diriger  sur  Saint-Marcel,  je  reçus  l'ordre  du  maréchal  de 
changer  ma  direction  et  de  me  transporter  sur  Gravelotte. 
M.  le  maréchal  Bazaine  m'enjoignit  de  me  diriger  sur  le 
ravin  d'Ars  pour  y  couper  la  retraite  à  renncmi. 

Je  descendis  ver^  le  ravin.  Comme  je  m  y  rcmlais,  je  ren- 
contrai en  descendant  une  masse  d'habitants  qui  le  remon- 
taient tout  effarés  et  qui  m'annoncéicnt  qu'à  cet  endroit  il 
n'y  avait  plus  un  chat,  et  que  les  Prussiens  pu.ssaient  par  le 
ravin  de  Gorze.  J'envoyai  immédiatement  un  officier  à  M.  le 
maréchal  pour  le  prévenir  de  ce  qu'on  venait  de  médire; 
en  même  temps,  M.  le  maréchal,  qui  avait  r.uiii  probable- 
ment les  mêmes  informations  de  sou  coté,  m'exiiédiait  l'ordre 
de  revenir  pour  prendre  ses  ordres.  J'obéis,  et,  en  arrivant 
vers  Gravelotte,  M.  le  maréchal  m'indiqua  mes  positions. 
Sur  ses  indications  je  me  dirigeai  avec  ma  1"  brigade  vers 
le  plateau  :jui  était  en  avant  de  moi,  d'où  je  repoussai  l'en- 
nemi. 

Je  restai  jusqu'à  une  heure  du  matin  dans  cette  position, 
n'ayant  plus  personne  devant  moi  a  deux  ou  trois  kilomètres 
en  avant.  Nous  ramassâmes  les  armes  qui  étaient  restées 
sur  le  champ  de  bataille  et  nous  enlevâmes  nos  morts  ;  le 
terrain  était  complètement  dégagé  eu  avant  de  nous. 

M.  le  Président,  à  M'  Lachuud.  —  Vous  n'avez  plus  d'au- 
tres questions  à  adresser  au  témoin  ? 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  DE  CAST.\(!XV. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  général  de  Casta- 
gny  se  présente  à  la  barre  et  prêle  serment.; 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Do  Castagny  (Arnaud- 
Alexandre]. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  le  général  de  Castagnj.  —  Soixante-cinq  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession  "? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Général  de  division. 

M.  le  Président.   Kn  activité  "? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Non,  dans  le  cadre  de  ré- 
serve depuis  quelques  mois. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  La  Sauvagerie  (Loire-lufé- 
rieure). 

Le  témoin  porta  l'habit  civil.  Il  a  la  plaque  de  la  Légion 
d'honneur  sur  la  poitrine.  On  remarque  le  salut  accentué 
qu'il  adresse  au  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  le  maréchal  avant  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 
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H.  le  général  de  Caslagny.  — .K'  lo  luuiiius  .Iciiuis  l'epo- 
Hue  l'U  uu  .1  loiiiu'  l«b  ia;issuursd'<»iluans,  qui  sont  devenus 
las  oiiusBOUi's  il  pied. 

M.  le  Président.  —  Voii«  n'éles  si  son  pnrent  ni  son  allié  ? 

M.  lo  général  de  Castagny.  —  Non,  monsieur  lo  Prési- 
dent. 

H.  le  Président.  —  Voufs  n^t-tiez  pas  attachés  nu  service 
l'un  (le  l'nnire? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  Général,  vous  avez  été  assigné  par  la 
défense.  M.  le  défenseur  va  vous  faire  connaître  les  ques- 
tions auxquelles  vous  aurez  à  répondre  et  que  je  vous  Irrins- 
mettrai. 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  lo  Président,  auriez-vous  la  bonté 
de  domandcr  à  .M.  le  général  do  Castagny  si,  le  5 août,  ù  Suinl- 
Avoid,  il  n'a  pas  reçu  de  M.  le  muréchui  iiazuine  rordic  de 
se  mettre  eu  rapport  avec  M.  le  général  Frossard,  en  <as 
d'attaque  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  Ij)  question.  Veuillez 
y  répondro. 

M.  le  général  de  Castagny.  —  J'avais  déjà  reçu  un  ordre 
écrit  de  me  rendre  à  Puttelingen.  En  passant  devant  la  maison 
de  S.  Kxc.  le  maréch.il,  je  mis  pied  à  terre.  Son  Excellence 
me  dit  :  «  Vous  avez  dev.'uU  vous  loul  le  corps  Frossard,  et 
la  division  Maulauilon  pour  ôlre  en  deuxième  ligne.  Si  l'un 
d'enx  vous  fait  .-ippel,  je  vous  autorise  à  lui  porter  secours.  » 

Arrivé  à  Puttelingen,  J'envoyai  uu  ulTicier  au  général  de 
Montandon,  pour  me  mettre  en  rapiiort  avec  lui.  Cet  officier 
est  revenu  après  avoir  accompli  sa  mission.  Je  ne  me  rappelle 
pas  la  réponse  qu'il  a  rapportée;  mais  mon  aide  de  camp, 
qui  déposera  après  moi,  pourra  l'indiquer. 

J'envoyai  ensuite  un  autre  officier,  — je  me  trompe,  c'était 
un  gendarme,  —  au  général  Frossard.  Je  n'ai  pas  dans  les 
mains  le  reçu  qu'il  a  signé  ;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est, 
autant  qui'il  m'est  possible  de  m'en  souvenir,  qu'il  était  signé  : 
«  Crény.  » 

M.  le  Président.  —  L'heure  élail-elle  indiquée? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président,  k  .lA  I.whnud.  —  M.  le  général  a-t-il  suf- 
fisamment rèjiondu  à  votre  question? 

M»  Lachaud.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président,  ù 
moins  qu'il  n'iiit  quelque  chose  à  ajouter  à  sa  déiiosition. 

Cependant  j'aurai  l'honneur  de  prier  monsieur  le  Prési- 
dent de  vouloir  bien  lui  demander  quelles  dispositions  il  :i 
prises  le  G  au  matin  eu  conformité  de  l'ordre  du  5? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  En  arrivant  à  PatteJingen,  jf 
pris  position  sur  la  hauteur  entre  ce  village  et  l'ennemi. 
Cette  position  n'était  pas  très-bonne;  mais  enlin  je  n'en  trou- 
vai pas  de  meilleure  ut  j'y  passai  la  nuit. 

Nous  entendîmes  tout  h  coup  une  forte  canonnade  et  une 
fusillade  devant  nous.  .Nous  ne  fûmes  pas  d'accord  ;  je  croyais. 
quant  à  moi,  que  c'était  le  tonnerre  qui  grondait.  Je  dis  a  -un 
officier  d'aller  voir.  Cinq  minutes  ajirès  il  revint  on  disant 
qu'il  était  impossible  de  s'y  tromper,  et  que  olétait  bien,  le 
canon. 

Je  fis  prendre  les  armes  à  ma  division.  Je  connaissais  très- 
bien  le  pays,  car,  lorsque  j'étais  jeune  homme,  quand  j'étais 
sous-lieutenant,  j'avais  chassé  par  là.  Je  me  rappelais  qu'il 
y  avait  deux  routes  qui  conduisaient  à  Forbach  :  l'une,  la 
grande,  qui  était  très-bonne;  l'autre  qui  était  plus  petite,  où 
se  trouvait  môme  un  passage  fort  étroit  qui  m'inquiétait 
beaucoup,  mais  elle  était  plus  courte.  Je  me  décidai  à  prendre 


relie  dernière,  el  j'allai  drcnl  au  eanon,  en  faisant  à  peu  prés 
Il  Iviloiuetrcs. 

.\y.uit  rencontré  ime  belle  position,  je  mis  mes  tioupes  en 
bataille;  je  plaçai  mon  artillerie  comme  je  le  devais,  ol  je  l'ap- 
puyai d'une  réserve.  Puis,  quand  cela  fut  fait,  et  même  avant 
'pie  cela  fût  terminé,  je  lis  partir  ma  cavalerie, — je  crois 
ipio  j'avais  deux  escadrons  avec  moi,  —  avec  uu  de  mes  aides 
de  <  unip,  in  lui  rocommandani  de  pousser  le  plus  loin  pos- 
sible devant  lui  et  de  venir  ensuite  me  rendre  compte.  Je 
me  disais  :  «  Si  c'est  le  canon,  c'est  bien,  je  marclie;  mais  si 
c'est  autre  chose,  il  ne  faut  pas  que  j'éreinte  mes  hommes 
pour  rien,  x  d'autant  plus  que  j'avais  commis  la  faute  de  l'aire 
partir  mes  hommes  sans  sacs,  comme  si  je  faisais  nue  re- 
connaissance. 

l.à  j'attendis  mon  aide  de  camp,  qui  était  allé  jusqu'à  Spic- 
iLcron,  où  il  avait  rencontré  beaucoup  de  paysans  qui  lui 
aviiienl  dit  que  tout  allait  bien,  que  le  général  Frossard  était 
vainqueur  et  que  tout  était  fini. 

Kfl'cctivement  le  canon  s'était  tu  comme  par  enchantement. 
Pour  moi,  les  Prussiens  battaient  en  retraite.  Je  restai  encore 
à  attendre  l'arrivée  de  mon  aide  de  camp,  qui  me  confirma  la 
chose  ;  je  fis  prendre  les  armes,  que,  du  reste  on  n'avait  pas 
quittées,  car  on  était  resté  toute  la  nuit  pied  à  terre,  je  fis 
sonner  (Irhoiil,  et  nous  reprîmes  le  chemin  de  Puttelingen. 

\  peine  ètais-jc  arrivé  que  j'entendis  une  canonnade  abomi- 
nable qui  recommençait.  Je  fis  prendre  les  armes  de  nouveau, 
et,  comme  j'avais  reconnu  que  celte  route  de  traverse  ne 
remijlissait  pas  mou  but  et  que,  de  nuit  surtout,  il  me  serait 
trés-diflieile  de  la  suivre, —  à  ce  moment  il  était  cinq  heures, 
—  je  choisis  la  grande  route. 

C'est  là,  après  avoir  marché  pendant  trois  lieues  à  peu 
près,  que  je  vis  les  voitures...,  les  hommes...,  les  convois... 
eijïin  c'était  çh;  j'ai  même  alors  rencontré  les  équipages  de 
Sa  Majesté,  ou  plutôt  deux  voitures  aux  m-mes  de  Sa  Majesté. 
Comme  elles  me  gênaient,  je  les  fis  jeter  de  coté  et  je  conti- 
nuai ma  route.  La  nuit  me  surprit  alors  que  j'étais  à  prendre 
mes  positions  de  combat.  Je  jetai  mon  monde  à  droite  et  à 
gauche  de  la  route  et  j'.envoyai  en  avant  plusieurs  officiers 
au  général  Frossard,  avec  ordre  de  me  rapporter  ce  qu'il 
aurait  dit. 

Comme  j'étais  impatient,  je  renvoyai  encore  deux  officiers 
d'état-major,  puis  deux  officiers  de  cavalerie.  Enfin,  l'un  des 
officiers  lie  cavalerie  revint  le  premier,  après  avoir  cherché 
partout  le  général  Frossard  sans  avoir  pu  le  trouver.  Mais 
il  avail.  rencontié  la  division  Metman,  qui  était  à  Forbach 
même. 

Un  autre  oflicier  de  cavalerie  m'arriva  et  me  dit  que  le  gé- 
néral Frossard  était  en  retraite  soi-  SatregueraiiDiee.  ' 

Cela  ne  concordait  pas  avec  les  instructions  que  j'avais 
reçues   du  maréclial    Uazaine.  Le  maréchal   voulnit    :ja'on  95 
retirât  sur  Spickeren  et  qu'on  prît  cette  grande  et  bfdle  lignf 
où  ou  aurait  pu  livrer  une  si  grande  bataille.   Mais  alors  l 
n'élail  plus  temps,  tout  était  perdu. 

M'  Lachaud.  —  ,Mcmsieur  le  Président,  auriez- vous  a 
l)onté  de  prier  le  général  de  se  souvenir  si,  le  6,  deux  oti- 
cicrs  ne  lui  ont  pas  été  envoyés  :  l'un,  le  capitaine  de  Lic- 
mnria;  l'autre,  le  commandant  Castex.  Je  vous  prierai  ensnte, 
monsieur  le  Président ,  de  demander  au  général  qu-lîes 
étaient  les  deux  missions  dont  ces  officiers  étaient  changés 
auprès  de  lui. 

M.  le  Président,  nu  Icmoin.  —  Généra!,  vous  avez  eiiendu 
la  question,  veuillez  y  répondre. 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Toute  ma  division  éait  en- 
gagée sur  la  route  de  traverse,  lorsque  le  maréchal  iazaine 
me  d'mna  l'ordre  de  me  poi'ter  un  peu  plus   à  gaucie  et  de 
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prendre  les  luuileurs.  Ce  n'étail  pas  facile.  L'oflicior  d'état- 
major  porteur  de  l'ordre  était  cerlaiiieinent  un  bravo  offi- 
cier, mais  il  croynit,  à  tort,  qu'on  remue  une  division  plus 
facilement  qu'on  ne  peut  le  faire.  Quand  une  division  a-l 
eiigap'ée  dans  une  dircrlion,  il  n'est  pas  facile  île  lui  eu  faii'c 
prendre  une  autre. 

Je  dis  alors  au  capitaine  de  l.ocmaria  que  j'allais  prendie 
position  à  l'ealroit  dont  je  viens  de  parler  cl  qui  me  parais- 
sait conveuaMc,  et  que,  plus  tard,  je  verrais  si  je  devais 
aller  occuper  la  position  qui  m'était  indiquée  par  le  maréchal 
liazaine,  ou  bien,  dans  le  cas  où  le  général  Krossard  me 
ferait  appeler,  si  je  n'irais  pis  tout  droit  au  canon;  car, 
M.  le  maréchal  Bazaine  ni'ayant  mis  à  peu  prés  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  général  Frossard,  je  me  trouvais  un  peu  en- 
tre les  deux  :  je  pouvais  recevoir  des  ordres  de  M.  le  maré- 
chal Dazaiue  et  aussi  du  général  Frossard  ;  la  situation  était 
un  peu  clifticile. 

tjuant  au  commandant  Castcx,  il  est  vi'uu  le  snir;  il  fai- 
sait nuit  noire;  je  crois  avoir  déjà  dit  que  le  temps  était  oi'a- 
geux;  j'avais  pris  la  précaution  de  n:c  mettre  sur  un  tas  do 
pierres  pour  que  personne  ne  put  venir  sans  que  je  le  visse. 
Quand  le  commamlant  l'.aste-x  a  passé,  on  lui  a  demandé  : 
«  Qui  est  là?  —  De  la  part  du  maréchal,  »    a-t-il  répondu. 

Le  comma  .daiit  me  rcinil,  en  elTet,  un  ordre  du  maréchal, 
qui  me  donnait  des  instructions  ;  mais  il  était  impossible  de 
les  mettre  à  exécution  en  ce  moment  :  il  faisait  orage,  et  la 
nuit  était  tellement  noire  qu'on  ne  pouvait  marcher  dans  de 
pareilles  conlitious. 

Je  ne  me  rappelle  pas  bien  ce  que  m'a  dit  le  eonimandant 
Castex  ;  mais  quand  j'ai  vu  des  voitures  qui  s'en  relourn;iiint, 
j'ai  fait  partir  un  aille  de  camp,  pour  aller  chez  le  maréchal 
il  Saint  Avold.  Mon  aide  de  camp  revint  à  la  nuit  et  me  ren- 
dit compte  de  ce  que  voulait  le  maréchal;  il  avait  vu  S.  Exe. 
le  maréchal  qui  travaillait  dans  sa  chambre  et  qui  me  don- 
nait pour  instruction  de  me  placer  sur  un  point  qu'il  m'était 
impossible  d'occuper,  parce  que  le  général  Mclman  m'avait 
prévenu  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  s'en  aller  le  soir,  et  que, 
si  je  restais  sur  ce  point,  je  m'y  trouverais  tout  seul.  Je  suis 
donc  parti  sur-le-champ  :  je  suis  rentré  à  Puftelingen,  un 
peu  avant  le  jour,  et  de  là  je  nie  suis  rendu  à  Saint-.Vvold. 

M.  le  Président.  —  Far  quel  phénomène  y  a-l-il  eu  pour 
vous  iniermiltence  du  bruit  du  canon  dans  celle  journée 
du  61 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Le  bruit  du  canon  a  cessé  de 
trois  à  cinq  heures  pour  nous.  .le  ne  dis  pas  qu'on  n'ait  pas 
tiré  le  canon  ;  mais,  à  ce  moment,  l'ennemi  cessait  son  feu 
et  attendait  des  renforts.  C'est  ensuite  qu'il  y  a  eu  un  redou- 
blement de  feu  ((ui  nous  parvint  très-nettement. 

M.  le  Président.  —  \viez-vous  reçu  des  ordres  du  général 
Frossar  1  •;' 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Je  n'avais  ]  as  reçu  d'oiuires 
du  général  Frossard. 

H.  le  Président.  —  Vous  lui  aviez  écrit  une  lettre  pour  lui 
unnoncor  que  vous  étiez  placé  sous  ses  ordres  ? 

M.  le  général  de  Castagny.  — Je  n'ai  jamais  été  placé  sous 
ses  oiilres;  mais,  en  cas  d'attaque,  je  devais  me  mettre  à  sa 
disposition.  )e  suis  parti  de' Saint- Avold  à  onze  heures  et  je 
suis  arrivé  à  Putlelingcn  vers  cinq  heures.  J'ai  conduit  mes 
hommes  sagement,  doucement,  parce  que  je  sentais  ((ue  j'en 
aurais  besoin,  aussi  je  les  ménageais.  L'officier  et  le  gen- 
ilarme  qui  sont  partis,  l'un  vers  le  général  de  Montaudon, 
l'.iutre  vers  le  ^'énéral  Frossard,  n'ont  pas  pu  partir  avant 
six  heures  et  demie.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  le  reeu  du  gé- 
néral Frossard   m'a   été  remis;  mais  mon  aide  de  camp,  qui 


va  être  interrogé,  en  aura  souvenir,  l'.e  reçu  était  signé: 
C.réuy. 

H.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  M.  le  gênerai  de  Casta- 
gny vient  de  dire  ipi'il  avait  envoyé  un  do  ses  ofliiiors  au 
j^^éiiéral  Frossard,  vers  six  heures  et  demie.  Ktait-eo  le  soir 
ou  le  matin  '? 

M.  b  général  de  Castagny.  —  C'était  lo  soir. 

M'  Lacbaud.  —  .\prés  avoir  reçu  l'oidre  de  se  metti'e  eu 
lappuil  avec  .M.  lo  général  l'rossard  ? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Dui. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Ht  le  reçu  vous  a  été 
rendu  dans  la  soirée  ? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  C'était  bien  dil'licile,  dans  le 
trouble  ipii  existait  alors.  Il  a  été  rendu  probablement  à  mon 
aide  de  eamp. 

M.  le  PrJsideut.  — C'est  un  gendarme  que  vous  aviez  en- 
voyé ? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Oui,  un  gendarme. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  d'officier  à  votre  dis- 
position? 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Non.  Et  puis,  un  général  do 
division  n'a  pas  d'offuiers  à  sa  disposition  comme  M\l.  les 
commandants  en  chef;  souvent  il  est  obligé  de  faire  porter 
des  ordres  ou  d'en  demander  par  des  gendarmes. 

M.  le  Président,  uu  déConsour. — Vous  n'avez  plus  de  ques- 
tions à  adresser  au  témoin  ? 
M''  Lacbaud.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  n'y  aura  idus  d'occasion 
de  rappeler  M.  le  général  de  Castagny;  en  conséquence,  je 
l'autorise  à  se  retirer. 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Pardon,  mon.sieur  le  Prési- 
dent, j'ai  encore  quelque  chose  à  dire. 

J'ai  parlé  avec  .M.  le  maréchal  Bazaine  de  la  bataille  de 
Borny,  et  si  le  consed  voulait  m'onteudre  jo  pourrais 

M.  le  Président.  —  Si  vous  avez  une  déposition  à  faire, 
vous  le  pouvez,  mais  je  ferai  roman luer  que  vous  n'avez  pas 
été  .assigné  par  le  ministère  publie.  Toutefois,  si  vous  avez 
d'aiitres  renseignements  à  donner,  le  conseil  les  entendra. 

M'  Lacbaud. —  Le  général  pourrait  peut-être  fournir  quel- 
ques renseignements  avec  l'assentiment  du  conseil. 

M.  le  Président.    Parlez,  général. 

M.  le  général  de  Castagny.  —  Je  me  souviens  que  j'ai  en- 
tendu a  iiorny  le  marcehal  ilirc  :  «  C'est  insensé  de  brûler 
tant  de  cartouches  que  ça.  .Nous  allons  consommer  toutes 
nos  cartouches.  » 

Deiiuis,  je  craignis  le   manque  do   cartouches. 

l^'.ette  idée  ne  m'a  pas  quitté  tout  le  temps  do  la  bataille  ; 
elle  m'est  revenue  le  soir  quand  je  me  ti'ouvai  seul  dans  ma 
chambre  et  môiue  quand  je  fus  couché.  Je  ne  sais  si  c'était 
l'effet  de  la  fièvre,  mais  ces  paroles  :  «  Nous  n'avons  plus 
de  cartouches,  qu'allons-nous  devenir?»  ne  me  quittaient 
pas  depuis  ma  conversation  avec  S.  Exe.  le  maréchal  sur  le 
champ  de  bataille. 

M.  le  Président.  —  Avcz-vous  d'autres  renseignements  à 
donner  en  ce  qui  concerne  le«  opéi'ations  militaires? 

M.  le  général  de  Castagny  —  Je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter. 

M.  le  Président.  —  '\  ous  pouvez  vous  retirer. 
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TRIANON.  —  i'  CONSEIL  DE  GUERRE. 


IJKI'OSITION  DV  CAPITAINE  HÉr.AT. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  cniiitaine  Bérat  se 
présente  à  la  baire  el  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  (Juels  sont  vos  nom  l'I  ini'noaiB  "? 

H.  le  capitaine  Bécat.  —  Itéciit  (Ktionne-Tuii^sainl-Niipo- 
léon). 

M.  le  Président.  —  Volro  Mge  "? 

M.  le  capitaine  Bécat.  —  Trente-cinq  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 

M.  le  capitaine  Bécat.  —  Militaire. 

H.  le  Président.  —  Votre  t;i'ade  ? 

H.  le  capitaine  Bécat.  —  Capitaine  d'état-m'ajor. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  "? 

M.  le  capitaine  Bécat.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 

M.  le  capitaine  Bécat.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  -  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son 
allié  ? 

M.  le  capitaine  Bécat.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  le  cspitaine  Bécat.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  assigné  parla  défense;  vous 
allez  avoir  à  répondre  aux  questions  que  vous  [josera  M.  le 
défenseur,  questions  que  je  le  prie  de  limiter  aux  faits  qui 
peuvent  intéresser  le  conseil  et  l.i  défense. 

H'  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président  voiulra  bien  re- 
marquer que  je  suis  aussi  sobre  que  possible  dans  cet  ordre 
de  questions. 

M.  le  capitaine  Bécat  a  eu  deux  missions  à  remplir,  l'une 
dans  la  journée  du  G  et  l'autre  dans  la  nuit  du  6  au  7.  Je 
voudrais  que  .M.  le  Président  voulût  bien  prier  .\I.  le  capi- 
taine r.ccat  de  s'expliquer  sur  ces  missions,  d'indiquer  en 
quoi  elles  consistaient. 

H.  le  Président,  au  k'moin.  —  Vous  avez  reçu  deux  mis- 
sions aux  dates  qui  viennent  d'ôtre  citées;  veuillez  dire 
quelles  étaient  ces  missions  et  de  quelle  l'a^-ou  elles  ont  pu 
être  remplies. 

M.  le  capitaine  Bécat.  —  Lorsque  le  canon  se  fit  entendre, 
le  général  de  Castagay  fit  partir  ses  troupes  dans  la  direction 
du  canon.  I.e  canon  venait  du  nord-nord-ouest,  c'est-à-dire 
de  Puttelange  à  Sarrebruck.  Nous  passâmes  derrière  cette 
grande  position  militaire  de  Cadenbronn,  dont  Puttelange 
forme  le  derrière,  et,  une  fois  là,  le  canon  ne  diminuant  pas 
d'intensité,  le  g'néral  de  Castagny  nous  lit  prendre  nos  po- 
sitions de  combat.  Devant  nous  s'étendait,  à  cinq  kilomètres 
cette  magnifique  i>osition  de  Cadenbronn.  Le  général  me 
dit  :  «  Partez  avec  un  escadron  de  cavalerie  et  reconnaissez 
les  positions,  u  II  était  à  peu  près  deux  heures  à  trois  heu- 
res moins  nn  q\iart. 

.\u  moment  où  nous  arrivâmes  sur  les  positions  de  Caden- 
bronn, environ  cent  cinquante  jiaysans  venus  de  tous  les 
points  environnants  de  la  vallée  venaient  de  monter  sur  ces 
hauteurs. 

Ils  me  dirent  :  «  Nous  n'entendons  plus  le  canon  depuis 
une  demi-heure.  Devant  vous,  ajoutèrent-ils,  il  y  a  une 
troisième  ligne  de  hauteurs  qui  vous  empcclie  de  voir  l'en- 
nemi ;  mais  à  travers  les  découpures,  du  coté  de  Sarrebruck, 
on  peut  encore  apercevoir  la  fumée  de  la  bataille.   » 


Ces  paysans  nie  dirent  aussi  :  «  Vous  êtes  les  premiers  ar- 
rivés sur  la  position  de  C^adenbronn.  »  Après  être  resté  en- 
viron trois  quarts  d'heure,  je  dis  à  la  >-econnaissance  do 
rentrer  pour  rejoindre  le  général  de  Castagny  et  l'informer 
qui',  de  la  position  de  Cadenbronn,  on  n'entendait  rien. 
•  Prévenez,  en  outie ,  le  général,  ajoulai-jc  ,  que  je  ne 
rentrerai  que  dans  une  demi-heure,  parce  (juo  je  veux 
attendre  un  peu  pour  savoir  s'il  ne  se  produit  rien  de 
nouveau.  »  Je  restai  sur  ce  point  jusqu'à  trois  heures  et 
demie;  j'en  repartis  au  galop  et  je  franchis  en  une  demi- 
heure  les  derrières  de  la  position  de  Cadenbronn. 

Lorsque  la  riconnaissance  fut  arrivée  auprès  <lu  général 
de  Castagny,  celui-ci  n'avait  reçu  aucun  ordre  du  généial 
Frossard.  Je  dois  dire  que,  la  veille,  le  général  de  Castagny 
avait  écrit  aux  généraux  Frossard  el  de  Montaudon,  d'après 
les  ordres  liu  maréchal  Fiazaine,  une  lettre  qui  était  ainsi 
conçue  :  •  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  d'a- 
près les  ordres  du  maréchal  Dazaine,  la  division  de  Castagny 
s'est  rendue  de  Saint-.\vold  à  Puttelange,  deirière  la  pof'ition 
de  Cadenbronn.  Je  vous  avertis  de  ma  position  afin  (jue, 
dans  le  cas  où  vous  seriez  attaqué,  vous  me  fassiez  pré- 
venir, et  en  ce  cas  je  me  porteiai  immédiatement  à  votre 
aide.  » 

Cette  lettre  fut  portée  à  .M.  le  général  de  Montaudon,  à 
Sarreguemines,  et  à  M.  le  général  Frossard. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  5,   au  soir,  <ju'il  avait  envoyé 

cette  lettre  1 

M.  le  capitaine  Bécat.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Le 
soir  du  6,  nous  onteudimes  de  nouveau  le  canon,  mais  cette 
fois  dans  la  direction  clu  nord-nord-est.  Nous  étions  revenus 
à  Puttelange;  le  général  nous  fait  repartir.  Nous  pi'enons  le 
chemin  de  grande  communication  entre  Puttelange  et  For- 
Ijaeh. 

Nous  étions  arrivés  à  Forschwiller,  à  sept  kilomètres 
et  demi  de  Puttelange  ;  la  marche  avait  été  rapide  ;  le  canon 
était  de  plus  en  plus  violent,  lorsqu'un  bruit  de  voitures  se 
fit  entendre. 

Nous  étions  eu  tête  de  colonne  avec  le  général,  et  nous 
vîmes  quantité  de  voitures  auxiliaires  courant  à  la  déban- 
dade; il  y  avait  un  conducteur  du  train,  qui  ne  cherchait 
nullement  à  arrêter  cette  course  elfrénée.  Le  général  le 
rudoya  et  fit  jelter  les  voitures  dans  les  fossés  parce  qu'elles 
gênaient  la  marche  de  notre  colonne.  Nous  continuâmes 
notre  route  et  arrivâmes,  à  six  heures  et  demie,  sur  la  posi- 
tion de  Théding.  On  n'avait  vu,  jusque-là,  que  du  train 
auxiliaire  et  quelques  soldats  débandés.  Là,  nous  reucon- 
Irâmesle  capitaine  Thomas,  attaché  à  l'élat-major  général  du 
général  Frossard.  Le  générai  de  Castagny  lui  demanda  ce  qui 
se  passait.  «  Mon  général,  tout  est  perdu,  »  répondit  le 
capitaine  Thomas.  11  était  sept  heures  moins  un  quart,  la 
nuit  n'était  pas  encore  arrivée  et  je  reconnus  parfaitemeit 
le  capitaine  Thomas.  11  ajouta  :  ^  Je  suis  chargé  de  conduire 
les  bagages^t  les  voitures  du  général  Frossard  à  P.ittclange, 
et  comme  elles  contiennent  des  papiers  importants,  je  vous 
prie  de  laisser  la  route  libre  pour  leur  passage.  »  Le  gé- 
néral lui  dit  :  «Vous  ferez  ce  que  vous  pourrez,  mais  ma  di- 
vision doit  marcher.  »  Nous  arrivâmes  à  Tenteling.  11  était 
sei)t  heures  el  demie,  la  nuit  arrivait  ;  le  gênerai  de  Castagny 
plaça  ses  troupes  en  position  de  combat,  à  droite  et  à  gauche 
de  la  route  de  manière  à  faire  face  à  l'ennemi  qui,  d'après  ce 
qu'on  disait,  était  tout  près  de  là,  ce  qui  n'était  pas  exact. 

A  ce  moment,  le  général  de  Castagny  me  dit  :  «  Capitaine, 
allez  trouver  le  maréchal  Razaine  pour  lui  rendre  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  et  lui  dire  où  nous  sommes.  » 

Je  partis  par  un  chemin  de  petite  communication  pour  re- 
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joindre  la  grande  route,  je  rencontrai  le  commandan!  Castex 
qui  apportait  des  ordies  du  man^'hal  au  général  de  t'.astagny 
et  au  général  Frossard.  Le  coinmaulant  me  demanda  ce  qui 
se  [lassait,  je  lui  répondis  par  ce  seul  mot:  «  Mal,»  encore  le 
lui  dis-jp  à  l'oreille,  pour  n'être  pas  entendu  des  soldats. 

Je  continuai  ma  route  et  j'arrivai  chez  M.  le  maréchal  Ha- 
zaiiie  que  je  trouvai  à  onze  heures  et  demie,  dans  son  cabinet 
de  travail,  occupé  à  consulter  une  carte  de  la  frontière  placée 
devant  lui.  Je  lui  dis  que  j'étais  l'aide  de  camp  de  M.  le  gé. 
néral  de  C.astagny,  et  je  lui  rendis  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  journée. 

Le  maréchal  Itazainc  médit  alurs  :  «  Vous  êtes  donc  à  C.a- 
deiibronn?  —  Oui,  lui  répondis-jc,  au  point  culminant  de  la 
position.  —  Je  le  connais  fort  bien,  fit  le  maréchal.  Eh  bien, 
demain  le  général  de  Montaudon  sera  à  droite  de  la  position, 
et  le  général  Frossard,  sans  aucun  doute,  se  sera  retiré 
également  sur  Cadenbronn.  Quant  au  général  .Metman,  il 
est  à  Béning,  c'est  dans  cotte  grande  position  militaire  dé- 
fensive que  nous  attendrons  les  Prussiens  p(jur  opérer  en- 
suite un  grand  mouvement  offensif  quand  il  en  sera  temps.» 

Je  compris  parfaitement  ce  que  disait  M.  le  maréchal, 
puisque  je  connaissais  le  terrain.  Le  maréchal  ajouta,  eu 
s'adressant  à  moi  :  •  Je  vais  faire  deux  lettres,  vous  allez 
assister  à  leur  dictée.»  Et  il  pria  le  capitaine  de  Moraay-Soult 
d'écrire  ces  deux  lettres,  adressées,  l'une  au  général  Frossard, 
e(  l'autre  au  général  de  Gasiagny. 

La  letti-e  qui  était  adressée  au  général  Frossard  lui  faisait 
comprendre  qu'il  devait  se  retirer  sur  Cadenbronn,  lui  in- 
diquait tonte  la  grande  ligne  de  bataille  ([ue  je  viens  de 
déerire  au  conseil,  et  lui  disait  qu'il  avait  derrière  lui,  à  sa 
portée,  toute  l'artillerie  et  la  cavalerie  de  réserve. 

.\vant  de  dicter  la  lettre  pour  le  général  de  Gastagny,  le 
maréchal  me  dit  :  «  Gomme  vous  appartenez  à  l'élat-major  du 
gênerai,  la  lettre  que  je  vais  vous  donner  pour  lui  ne  sera 
pas  longue,  puisque  vous  pourrez  lui  raconter  ce  c[ui  se 
passe.»  Je  m'incliiuii  devant  Son  Excellence.  Au  moment  où 
je  sortais,  M.  le  maréchal  me  demanda  encore  :  «  Le  général 
a-t-il  emporté  les  sacs  de  la  division?— Non,  répondis-je. — 
C'est  bien  dommage,  continua  le  maréchal,  parce  que  vous 
êtes  obligés  de  repartir  pour  Tuttelaiige.» 

Il  était  minuit.  En  sortant,  je  vis  un  officier  d'-rdonnancc 
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<lo  l'empereur  à  c[ui  je  racunlai  tout  ce  que  j'avais  vu.  Get 
oflicier  partit  immédiatement  pour  Metz,  afin  de  l'cndre 
compte  des  événements  à  l'empereur. 

Je  lis  donner  à  manger  à  mon  cheval,  qui  n'avait  rien  pris 
ilopuis  Diizc  heures,  et  jo  pa''tis.  Je  parcourus  les  vin^t- 
([uatre  kilomètres  qui  me  séparaient  de  Puttelauge,  où  j'ar- 
rivai à  trois  heures  du  malin.  Je  communiquai  les  ordres 
du  maréchal  à  toutes  les  troupes  qui  étaient  dans  le  camp  ; 
je  fis  mettre  tous  les  sacs  sur  les  voitures  qui  devaient  les 
transportera  Theling  et  j'allai  trouver  mon  yénéial.  C'est 
sur  la  roule  de  Piittolaiigc  à  Korbach,  que  nous  avions  déjà 
parcourue  la  veille,  que  je  rencontrai  la  division  de  Gastagny 
qui  rentrait.  Il  était  quatre  heures  et  demie  du  matin.  Je  dis 
à  mon  général  que  je  lui  apportais  l'ordre  de  rester  ;  i|u'il 
devait  avoir  à  sa  ilroite  le  général  Frossard  et  à  sa  gauche 
le  général  Metman. 

Mon  général  me  répondit  :  <<  Je  ne  vous  ai  pas  vu  depuis 
hier;  mais  le  général  Frossard,  dont  j'ai  fait  prendre  des 
nouvelles,  n'a  pas  été  sur  les  positions  de  Gadenbroun  ; 
quant  au  général  Metman,  il  n'est  pas  à  Beiùng  ;  je  me  trou- 
verais donc  seul,  ajouta  le  général  de  Gastagny,  et  voilà 
pourquoi  je  me  relire  sur  Puttolange.  » 

Il  était  quatre  heures  et  donne  à  cinq  heures  ;  nous  arri- 
vâmes à  Puttelange  à  six  heures  et  demie  du  matin.  Le  maré- 
chal nous  fit  faire  un  mouvement  latéral  sur  Marienthal  et 
Béning.  Cl'était  le  commencement  de  la  retraite  qui  avait  été 
déridée  à  la  suite  des  batailles  do  Forbach  et  de  Frœsch- 
viUer. 


DÉPOSITION  DU  CÉNÉKAL  METMAN. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  général  Mclman  se 
présente  à  la  barre  et  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  général  Metman.  —  Metman  (Jean-Louis;. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  le  général  Metman.  —  Ginquante-ncuf  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession. 

M.  le  général  Metman.  —  Général  de  division. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  général  Metman.  —  Sedan,  actuellement. 

M.  le  Président. — Connaissiez-vous  M.  le  maréel^d,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  général  Metman.  —  Je  le  connais  comme  ayant  été 
sous  SCS  ordres  au  ."i'  corps  d'armée. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  sou  parent  ni  son  allié? 

M.  le  général  Metman.  —  Non,  monsieur  le  Présilent. 
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H.  le  Président.  —  .Nous  n'iiv-»!/.  |i;is  i-ié  allaoliùs  au  sorvioo 
l'un  i\f  laiili'i'  ■.' 

M.  le  général  Metman.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vousôtos  assigné  p!»r  la  défense;  vous 
allez  oui  ii'lio  liîs  questions  qui  vont  vous  iHre  posi'ûs  (lar 
cllo  et  v.ius  iidrossorez  vos  l'éponsos  au  conseil. 

M'  Lachaud.  —  Je  vous  prie ,  monsieur  le  Prôsidonl, 
d'avoir  la  b mté  de  demander  au  général  Metman  à  qualle 
heure  il  okI  arrivé  à  Déuing  et  à  Maeheron  par  suite  des 
ordres  apportés  le  6  août  par  le  capitaine  île  Loeniaria. 

M.  le  général  Metman.  —  Conformément  aux  ordres  que 
j'avais  revus  à  midi  et  demie,  je  quittai  ma  position  de  Ma- 
rionthal  pour  aller  en  reconnaissance  à  Béning.  Le  rai)porl 
n'en  a  pas  parlé.  J'arrivai  à  Héniug  à  deux  lieures  et  demie. 
Je  devais  surveiller  le  débouehc  de  Merleliacli.  .\  ce  moment 
le  rapport  dit  que... 

M.  le  Président.  —  Ne  discutez  pas  le  rapport,  monsieur 
le  général.. 

M.  le  général  Metman.  —  C'est  qu'il  semblerait  ni'aocuser 
dji  u'èlre  pas  arrivé  en  temps  voulu  sur  le  champ  de  ba- 
taiUe. 

M.  le  Président.  —  Votre  déposition  ne  peut  que  se  ratta- 
cher aux.  questions, posées  par  la  défense.  Vous  avez  touic 
latitude  à  cet  égai-d,  mais  .en  évitant  de  prendre  à  partie  le 
rapport. 

M»  Lachaud.  —  .\.  quati-e  heures,  lo  général  Metman  a-t-il 
reçu  la  dépêche  du  général  Frosssard  qui  l'appelait  à  sou 
secours? 

M.  le  général  Metman.  —  Je  ne  l'ai  re(,'ue  qu'à  sept  heures 
et  demie.  Un  me  disait  :  «  Metman  est- il  là'!  »  Je  répondis  : 
(t  Oui.  n  On  me  dit  :  «  Qu'il  vienne.  « 

Convaincu  qtie  le  général  Frossard  était  d'accord  avec  le 
maréchal  potir  me  donner  un  ordre  si  important,  je  ralliai 
mes  troupes  et  me  dirigeai  immédiatement  sur  Forbach,  où 
j'arrivai  à  neuf  heures. 

H.  le  Président.  —  Avbz-voub  reçu  un  ordre  du  maréchal 
qui  vous  a  été  appoï'te  parle  capitaine  de  Locmaria"? 

M.  le  général  Metman.  —  Oui,  mais  il  disait  simplement 
dans  celte  lettre  d'occuper  la  position  de  Béning. 

DÉPOSITIOiN  DU  CAPITAINE  DE  LOCMARIA. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  capitaine  de  Locma- 
ria est  introduit  et  prête  serment.) 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  Klienne->Lirie-.\lfred  du 
Parc  de  Locmaria. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ^ 

M.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  Quarante  ans, 

M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 

M.  le  capitaine  de  Locmacia.  —  Militaire,  c.ipilnine  d'élai- 
major 

M.    le  Président.  —  Yotrc  domicile  ? 
M.    le  capitains  de  Locmaria.  —  Paris. 
M.  le    Président.  —  C.onnaissiez-vous  M.  le  muréchal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  capitaine  de  Lccmaria  —  Non  ,  monsieur  le  Pié- 
sident. 

M.  le  Président.  —  'Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son 
allié  ■! 
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M.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  au  service  de 
l'un  de  l'aulro  ? 

M.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  .Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  assigné  par  la  défense. 
M.  le  défenseur  va  vous  faire  les  questions  qu'il  désire  vous 
adresser. 

M'  Lachaud. —  .Monsieur  le  Président,  auriez-vous  la  bonté 
de  demander  au  capitaine  de  Locmaria  quelles  ont  été  les 
missions  dont  il  a  été  chargé  dans  la  journée  du  G  août  et 
comment  il  les  a  accomplies  ? 

M.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  Le  G,  j'ai  été  chargé  de 
porter  des  ordios  au  général  Metman.  Ces  ordres  étaient 
de  faire  prendre  les  armes  à  sa  division,  do  quitter  Ma- 
ricnthal  en  y  laissant  ses  bagages  ,  de  se  porter  sur  Bé- 
ning pour  surveiller  les  positions  et  les  délilés  de  Merle- 
liach,  où  la  présence  de  l'ennemi  avait  été  signalée.  Il  devait 
établir  une  partie  de  ses  troupes  à  .Maclieren,  à  droite  de 
Saint-.\vold.  J'ai  été  également  chargé  de  porter  des  or- 
dres au  général  de  Castagny.  Ces  ordres  lui  enjoignaient 
de  prendre  les  armes,  de  laisser  ses  bagages  à  Putlelange 
et  de  se  porter  sur  Cadenbronn,  à  droite  des  positions  du 
général  .Metman. 

Je  suis  parti  de'Saint-.\vold  vers  onze  heures  un  quart  ; 
je  snis  arrivé  à  Maricnthal  un  peu  avant  midi,  et  j'ai  com- 
iruniqué  au  général  Metman  les  ordres  dont  j'étais  porteur. 
Lo  général  ne  m'a  fait  aucune  observation. 

Puis,  je  me  rendis  à  Putlelange,  où  je  parvins  un  peu 
avant  une  heure.  M.  le  général  de  Castagny  avait  fait  prendre 
les  armes  à  ses  troupes  ef  les  avait  engagés  dans  le  chemin 
qui  conduit  à  Gebenhansen.  .\yant  rejoint  le  général,  je  lui 
fis  part  des  ordres  du  maréchal.  «  Vous  voyez,  me  répon- 
dit-il, que  je  ne  les  ai  pas  attendus  pour  marcher  au  canon.  » 
Je  lui  fis  obser\-cr  que  la  direction  qu'il  suivait  n'était 
pas  celle  qu'avait  indiquée  M.  le  maréchal.  «  Peu  importe, 
répliqua  le  général,  vous  le  voyez,  je  marche  pu  canon,  je  ne 
puis  faire  rebrousser  chemin  à  ma  division.  »  Et  il  ne  crut 
pas  devoir  se  conformer  oiix  ordres  du  maréchal. 

Je  revins  à  Saint-.Avold,  où  je  rendis  compte  de  ma  mission 
à  M.  le  maréchal  Razaino. 

M'  Lachaud.  —  Une  dépêche  du  général  Frossard  a  été 
reçue,  vers  cinq  heures  et  demie,  au  quartier  général  du  ma- 
réchal, à  Saint-.^vold.  Qu'annonçait-elle,  et  qu'a-t-on  fait 
après  sa  réception? 

M.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  Celte  dépêche  est  arrivée, 
on  elTot.  Kilo  disait  :  <  La  lutte  a.été  trè.-a-vive  ;  elle  s'apaise; 
elle  recommencera  sauB  doute  demain.  Ma  droite,  sur  les 
hauleurs  ,  a  été  obligée  de  se  replier.  Envoyoz-moi  des  ré- 
giments, t 

.\ussilôt  la  dépêche  reçue  ,  on  a  organisé  deux,  trains. 
On  a  fait  partir  le  60'  régiment  de  ligne  avec  ces  deux 
trains  .  mais  il  n'y  a  eu  qu'un  bataillon  qui  a  pu  arri- 
ver à  Forbach.  Le  train  qui  portait  l'autreia  dû  rebrousser 
chemin. 

M''  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous 
demander  au  témoin  si  ,  le  13  août ,  il  n'a  pas  été  chargé 
de  porter  des  ordres  de  détail  au  i"  corps  au  sujet  du  pas- 
sage de  la  Moselle,  els'il  peulse  souvenir  de  ce  que  disaient 
ces  ordres. 

M.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  Entre  neuf  et  dix  heures 
du  mntin,  j'ai  été  été  chargé   de    porter  à  M.  le    général  de 
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i.admirault  et  à  M.  le  maréchal  Ganrobert  des  orJres  rela- 
tifs au  passage  de  la  .Moselle,  qui  devait  avoir  lieu  le  lende- 
main. 11  était  juesciit  au  général  de Ladmiiault  d'eu vojer  iiu- 
mcdiatcment  à  Metz,  au  général  Gûfliuières.  un  capitaine  du 
génie  pour  se  faire  indiquer  les  points  de  passage  assignés 
au.\  corps  qui  étaient  sur  la  rive  droite.  Gel  officier  devait 
reconnaître  ces  points  et  aussi  examiner  l'étyt  des  chemins 
afin  de  voir  s'il  était  possible  de  passer  en  dehors  de  la  ville, 
ce  qui  aurait  permis  d'accélérer  le  mouvement. 

Le  14,  aussitôt  que  possible  dans  la  matinée,  le  4"  corps 
devait  faire  partir  ses  bagages ,  sa  réserve  d'artillerie  e' 
sa  réserve  du  génie.  Les  bagages  devaient  être  envoyés 
au  Itan-Sainl-Martin  et  Jcs  réserves  placées  dans  le  poly- 
gone. Pour  le  départ  des  troupes,  on  devait  attendre  des 
ordres    ultérieurs. 

M.  le  Président.  —  Le  capitaine  du  génie  qui  devait  en- 
voyei"  le  i"  corps  avait  à  reconnaître  les  points  de  pas- 
sage et  à  esaminer  l'état  des  chemins  seulement  sur'la  rive 
droite  V 

H.  le  capitaine  de  Locmaria.  —  Je  uc  mo  rappelle  plus  si 
cela  était  précisé  dans  l'ordre. 

M"  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président  voudrait-il  deman- 
der au  témoin  si,  le  15,  il  n'a  pas  été  charge  de  transmettre 
au  maréchal  Bazaine  une  demande  de  la  part  d'un  comman- 
dant de  corps  d'armée,  el'si  alors  M.  le  maréchal  n'a  pas 
insisté  pour  qu'on  continuât  vivement  la  marche  en  avant  sur 
la  rive  gauche"? 

M.  le  capitaine  de  Locmaria. —  En  effet,  le  15,  le  général  .Ma- 
nèque,  chef  d'état-inajor  général  duS'^  corps,  m'envoya  auprès 
du  maréchal  pour  lui  dire  que  le  3"  corps  était  arrivé  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle  à  quatreheureset  demie  du  matin,  et 
que  ce  corps,  qui  avait  supporté  le  principal  effort  de  l'en- 
nemi dans  la  journée  du  14,  était trcs-fatiguô.  Parce  motif,  le 
général  Manèque  exprimait  le  désir  que  ces  troupes  ne  fis- 
sent pas  de  mouve:nent  le  soir  même. 

Je  suis  arrivé  à  Moulins-les-Metz,  auprès  du  maréchal,  à 
sept  heures.  Le  maréchal  me  dit  :  c  II  est  impossible  que  le 
3'  corps  reste  à  Metz;  je  le  regiette  beaucoup,  mais  il  faut 
absolument  que  nous  gagnions  Verdun  dans  quatre  jours. 
Nous  laisserons  à  la  ville  de  Metz  tous  les  vivres  qui  sont 
dans  les  voilures  du  train  auxiliaire.  Le  3=  corps  prendra  la 
route  de  Plappeville,  par  Lessy,  Chàtel-Saiut-Germain,  et 
se  poi-tera  dans  la  direction  de  Doncourt,  aussi  loin  que 
possible.  1) 

Je  retournai  porter  cet  ordre  an  général  Manèque.  11  lui 
exécuté  dans  la  journée.  X  ce  moment,  du  reste,  M.  le  ma- 
réchal Le  Dteuf  vint  présenter  à  la  signature  du  maléchal 
Bazaine  l'ordre  qui  le  désignait  pour  remplacer  le  général 
Decaen,  et  ce  fut  lui  qui  se  chargea  de  donner  les  ordres  de 
détail  au  3'  corps. 

(La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  et  demie,  Elle  est 
reprise  à  trois  heures:) 

M.  le  Président.  —  Appelez  un  témoin. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  ARNALtDE.\L". 

(M.  le  général  Amaudoan  se  présente  à  la  baire  et  prèle 
sennent.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 
H.  le    général   Arnandeau.  —   .U-naudeau   (Eugène-Jedn- 
Marie). 
H.  le  Président.  —  Votre  Age? 
H.  le  général  Arnaudean.  —  Cinquante-deux  ans. 


M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  général  Arnaudean.  —  Général  de  brigade. 

M.  le  Président.  —  Voire  domicile? 

M.  le  général  Arnaudean.  —  Poitiers. 

M.  le  Président.  —  Gonnaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 
préseul,  avant  les  fnils  (pii  lui  sont  reprochés? 

M.  le  général  Arnaudean.  —  Je  le  connaissais. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtea  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  le  général  Arnaudean'.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vuns  n'avez  pas  élé  au  servi<-e  l'un  die 
l'autre? 

M.  le  général  Arnaudean.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Géiiéial,  vous  êtes  assigné  par  la  dé- 
fense; vous  répondrez  aux  questions  que  je  vous  posei-ai, 
après  qu'elles  m'auront  été  indiquées  pai'  la  défense. 

M'  Lachaud.  —  .Monsieur  le  Président,  voudrioz-vous  avoir 
l'obligeance  de  demandera  .M.  le  général  .\rnaudeau  à  quelle 
heure  il  est  arrivé  à  Macheren? 

M.  le  Président,  au  lômoiu.  —  Vous  avez  entendu  la  ques- 
tion; veuillez  y  roiiondi-o. 

M.  le  général  Arnaudean.  —  U  m'est  assez  difficile  de 
répondre  d'une  façon  absolument  précise,  mais  je  crois 
qu'en  suivant  les  événements  de  la  journée  on  pourrait 
détaruiiner  ù  peu  près  quelle  hem-e  il  pouvait  être. 

M.  le  Président.  —  Ges  événements  ont  déjà  élé  exposés 
plusieurs  fois  devant  le  conseil,  et  vous  n'avez  à  répondre  que 
sur  les  points  précis  que  la  défense  tient  à  faire  constater. 

M.  le  général  Arnaudean.  —  Je  n'ai  pas  l'Intention  de 
raconter  les  événements  de  la  journée;  il  me  suffira  de  les 
résumer  en  quelques  mots. 

Je  suis  parti  assez  tard  de  mon  camp,  où  j'étais  avec  le  gé- 
néral de  division;  je  suis  d'abord  arrivé  à  .Macheren,  qui  est 
assez  loin;  de  là  je  suis  monté  au  Miltenberg  où  je  me  suis 
placé  ;  j'avais  l'ordre  de  M.  la  maréchal  Bazaine  d'occuper 
cette  position  avec  mes  deux  régiments  et  une  section  d'ar- 
tillerie. J'ai  dû  arriver  au  .Mitteabcarg  vers  dix  heures  au 
plus  tôt;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  qaund  nous  arri- 
vions, quelques  officiers  de  ma  brigade  ont  cru  entendre  des 
coups  de  canon  du  côté  de  Forbach. 

À  quelle  heuje  ont  éclaté  ces  coups  de  canon  ?  je  n'en  sais 
rien. 

.•Vrxivé  au  Miltenberg,  j'avais  pris  position.  11  m'avait 
fallu  du  temps  pour  m'installer  ;  des  paysans,  à  qui  j'avais 
demandé  des  renseignements,  m'avaient  indiqué  le  voisi- 
nage de  Mcrlebach  comme  occupé  par  les  Prussiens.  Il  y 
eut  une  seconde  série  de  coups  de  canon  assez  violents  vers 
deux  heures,  je  crois  ;  il  me  serait  impossible  de  préciser 
d'une  façon  absolue. 

Gela  se  prolongea  très-longtemps.  Nous  étions  inquiets 
d'entendi-e  tant  de  bruit,  <|uand  je  vis  airiver  un  ofticier  de 
l'état-major  du  général  Krossard,  qui  se  promeuait  dans  les 
groupes.  Je  lui  demandai  :  «  Qu'est-ce  qui  se  passe  là-bas?  • 
Il  me  dit  :  »  Pour  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  sérieux,  le  géné- 
ral Frossard  n'est  pas  inquiet;  mais  demain  ce  sera  autre 
chose.  » 

Puis  il  s'en  alla  du  côté  de  Saint-AvolU,  autant  que  je  me 
le  rappelle.  U  devait  être  alors  à  peu  prés  trois  heures. 

U  nous  arriva  ensuite  un  officier  du  général  .Metman  qui 
m'ordonna  de  le  rejoindre  à  Béning. 

Je  n'avais  pas  encore  reçu  du  maréchal  Bazaine  l'ordre 
de  partir  et  je  dis  à  cet  officier:  «  Puisque  vous  allez  à  Saint- 
.\vold,  dites  au  maréchal  que  s'il  faut  allçi'  à  Forbach,  j'irai.  > 
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TRIANON.  —   i"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  mmvchcil  iiio  n.''i)oiiiiil  imi  to  mot  éi-ril  nu  crayou  pur 
son  l'Iief  il'rlal-iirijor  ^cnt-ral,  dont  Ip  nom  niVchappo  en  ce 
moment  :  ■  Hi-joi^Mioz  votre  gt'ncrnl  de  division.  »  C.'éluit 
nprôs  In  j,'r.isso   i-anoniindo,  il  pouvait  ôtrc  quatre    heuri's. 

A  fel  instant,  j'ai  reçu  un  détachoment  de  ijuatre  cents 
jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du  eontinj^ont  ;  j'ai  dû 
les  faire  entrer  immédialement  dans  les  cadres,  |)uis  je  suis 
parti  pour  Korbaeh.  Je  me  suis  arrôlé  à  Héning  pour  prendre 
des  nouvelles  de  mon  généi'al  ;  il  étail  parti  pour  Forliach  : 
alors  j'ai  cuiilinué  mon  chemin  dans  celte  direction  et  je  suis 
arrivé  vers  minuit,  i)eut-ctre  vers  une  heure. 

J"ai  traversé  les  rues  de  Forbach,  dont  les  Prussiens  occu- 
paient l'un  des  faubourgs.  Le  maire  médit  :  o  Dépôchçz-vous 
do  liler,  vuu-:  me  eoiupromeltez,  allez  rejoindi'C  votre  général 
di  division  qui  est  au  delà  de  Forbach.  » 

J'ai  trouvé,  en  effet,  le  général  Melman  sur  les  hauteurs; 
je  me  suis  mis  à  ses  ordres. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure? 

M.  le  général  Arnaudeau.  —  Pour  préciser  l'heure,  je  me 
rappelle  t|ue,  tiès-peu  de  temps  avant  de  partir,  je  disais  à 
nu  officier  de  ma  brigade  :  «  Il  est  déjà  lard,  voilà  de  gros 
nuages  bleus  entourés  de  rouge.  »  Ainsi,  au  moment  de  mon 
di-iiarl,  le  soleil  devait  être  près  de  se  coucher.  Comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire,  c'est  entre  minuit  et  une  heure  que 
je  suis  arrivé  à  Forbach  ;  j'ai  retrouvé  mon  général  de 
division,  le  jour  commençait  à  poindre  ;  nous  avons  repris 
notre  chemin  sur  Puttelange. 

J'ai  rencouti'é  en  route  le  général  de  Juniai;  avez  sa  bri- 
gade do  drayons.  Il  me  dit  :  «  Forbach  est  abandonné  par 
l'armée  française  ;  par  conséquent,  je  crois  que  vous  t'crez 
mieux  de  venir  avec  moi.  »  Je  lui  répondis  alors  :  «  Je  vous 
suivrai.  »  Mais  il  y  a  eu  un  malentendu,  et  j'arrivai  à  rejoin- 
dre mon  général  de  division,  après  avoir  tiaversé  Forbacli 
sans  accident. 

H'  Lachaud.  —  Je  n'ai  pas  d'autre  question  à  adresser  au 
témoin,  le  général  s'est  expliqué  sur  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée  pour  la  journée  de  Forbach. 

M.  le  général  Arnaudeau.  —  Ce  sont  des  heures  que  je  ne 
puis  incliquer  avec  une  précision  absolue. 

M'  Lachaud.  —  Mais,  général,  je  les  prends  avec  des  indi- 
cations un  peu  vagues,  telles  que  vous  pouvez  les  donner. 

M.  le  Président.  —  Personne  n'a  plus  de  plus  de  question 
à  adresserau  témoin?...  .Vvec  le  consentement  du  ministère 
public  et  Je  défense,  j'autorise  le  témoin  à  se  retirer  après 
la  lin  de  la  séance. 

Maître  Lachaud,  vous  avez  demanlé  que  M.  le  général 
de  Montaudon  fût  rappelé? 

M"  Lachaud.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  (Irellier,  rippelez  -M.  le  général  Mon- 
taudon. 

(M.  le  général  de  Moutauilon  se  présente  à  la  barre.) 

M.  Le  Président.  —  liènéral,  je  vous  ai  fait  l'appeler 
parce  que  M.  le  défenseur  m'a  dit  qu'il  avait  encore  une 
question  à  vous  adresser. 

M"  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président,  tout  à  l'heure 
M.  le  géutral  a  répondu  à  une  question  que  vous  lui  adres- 
siez rclativeaieut  à  la  soirée  du  16.  Mais  j'ai  oublié  un  point 
important  :  je  voulais  vous  prier  de  demander  à  M.  le  géné- 
ral s'il  croit  que,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  il  fut  possible  de 
marcher  en  avant. 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  c'est  une  opinion  person- 
nelle que  j'ai  à  émettre  ;  clois-je  répondre,  monsieur  le  Pré- 
sident? 


M.  le  Président.  — Ce  cji'uu  vous  demande,  ce  n'est  pas 
nu  témoignage  sur  un  fait,  c'est  une  impression,  une  appré- 
ciation peisonnelle,  que  vous  pouvez  donner  avec  toutes  les 
réserves  que  vous  jugerez  nécessaires. 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  Comme  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  j'étais  dans  le  ravin  d'.\rs,  lorsc|ue  j'ai  vu  une  nom- 
breuse population  accourir  vers  moi  pour  m'informer  qu'il 
>  avait  une  grande  quantité  de  troupes  cjui  traversaient  le 
ravin  de  Gorze  et  qui  montaic.'ut  sur  lo  plateau  ;  je  remontai 
moi-même  au-devant  des  Prussiens  et  je  les  repoussai, 
mais  je  ne  pus  les  détruire  ;  de  sorte  que  mon  impression 
sur  le  moment  a  été  —  et  elle  est  resté  telle  —  qu'il  était 
imprudent,  pour  nepasclire  impossible,  de  marcher  en  avant 
dès  le  lendemain,  avant  d'avoir  clétruit  l'armée  qui  se  trou- 
vait sur  notre  gauche  et  sur  nos  derrières  ;  car  il  est  impos- 
sible qu'une  ai-mée  sans  base  d'opération  se  lance  dans  la 
campagne  ayant  l'ennemi  à  ses  trousses  ;  une  avant-garde 
peut  bien  arriver  à  tlestination,  mais  le  reste  ne  peut  pas  y 
arriver.  Cela  a  toujours  été,  je  le  répète,  ma  manière  de 
voir.  Dans  la  situation  où  nous  étions,  il  n'était  pas  prudent, 
avant  d'avoir  livré  une  nouvelle  bataille  et  rejeté  les  Prus- 
siens dans  la  Moselle,  d'aller  de  l'avant. 

M*'  Lachaud.  —  C'est  tout  ce  que  j'avais  à  demander  à 
M.  le  général. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Mais  celte  bataille,  n'était- 

l'Ile  p  is  possible  '! 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  .\.h  !  ceci  est  une  autre 
question.  Il  n'y  a  que  le  général  en  chef  qui,  avec  tous  les 
renseignements  qu'il  concentrait  autour  de  lui,  pouvait  sa- 
voir si  on  devait  livrer  à  l'ennemi  celle  bataille. 

M''  Lachaud.  —  C'est  évident. 

M.  le  général  de  Montaudon.  —  J'étais  général  de  divi- 
sion, et  un  divisionnaire  ne  peut  pas  connaître  la  situation 
comme  le  général  en  chef. 


UKPOSITION   DU  GENKHAL    DE  JLN'IAC. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.   le  général  de  Juniac 
est  introduit  et  prêle  serment.) 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  le  général  de  Juniac.  —  Jaccpies-Louis-Ange-Eugène, 
baron  de  liégougue  de  Juniac. 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 

M.  le  général  de  Juniac.  —  Soixante-deux  ans. 

M.  le    Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  général  de  Juniac.  —  Soldat. 

M.  le  Président.  —  Votre  grade  ? 

M.  le  général  de  Juniac.  —  Général  de  brigade  du  cadre 
(ic  réserve. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 

M.  le  général  de  Juniac.  —  Choisy-le-Grand. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  'SI.  le  maréchal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprocliés  ? 

M.  le  général  de  Juniac.  —  Je  ne  l'ai  connu  qu'à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allie'? 

H.  le  général  de  Juniac.  —  .\on,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  attachés  an  service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  le  général  de  Juniac.  —  Non,  monsieur  le  Piésidc.  !. 
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M.  le  Président.  —  Vous  ôtes  assigné  par  lu  défense  ; 
veuillez  répondre,  en  vous  adressant  au  conseil,  aux  ques- 
tions qui  vous  seront  posées. 

M'  Lachaad.  —  Monsieur  le  Président,  auriez-vous  Ui 
bonté  de  demander  à  M.  le  général  de  .îuuiuc  à  quelle  heure, 
le  l),  il  est  parti  de  Haut-llombourg,  d'après  les  ordres  de 
M.  le  inarérhal.  po\ii'  rejoindre  M.  le  ^'énéral  Krossard. 

H.  le  général  de  Juniac.  —  J'étais  en  reconnaissance  à 
ll:iut-Ho:nbourg,  lorsque  j'ai  reeu  par  une  estafette  à  cheval 
une  dépèche  de  M.  le  maréchal  ;  il  pouvait  être  dix  heures 
et  demie  ou  onze  heures. 

Je  me  transi)orlai  le  plus  rapidement  possible  d'un  temps 
de  trot  à  Forbacb,  où  j'arrivai  vers  une  heure  et  demie  ou 
deux  heures,  pour   me  mettre    à   la    disposition  du  général 
Frossard. 

N'ayant  trouvé  personne,  je  traversai  Forbach  et  j'allai 
me  former  en  arriére  des  lignes  |)Our  attendre  des  orilrcs. 
Un  colonel  me  demanda  ce  que  je  faisais  ;  je  lui  répondis 
que  j'étais  venu  pour  me  mettre  à  la  disposition  du  général 
Frossard,  que  j'avais  passé  par  Mcrlebach,  f^osbruck,  Mors- 
bach  et  que  je  ne  l'avais  pas  rencontré.  Vers  cinq  heures  el 
demie,  n'entendant  plus  le  canon,  j'avais  fait  faire  une  recon- 
naissance sur  Forbach  pour  savoir  ce  qui  se  passait.  J'ai 
appris  alors  que  la  bataille  était  finie  el  que  M .  le  général 
Frossard  était  parti. 

N'ayant  pas  l'ordre  de  (luiller  la  position,  j'y  restai  jusqu'à 
ileax  heures  dn  malin.  J'avais  rencontré  la  division  Metman 
\ors  neuf  heures,  et  je  lui  avais  fait  part  de  ce  que  m'avaient 
dil  mes  reconnaissances,  que  Forbach  n'était  pas  occujié. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  je  suis  resté  jusqu'à  deux  heures 
dn  malin  sur  ma  position.  Puis,  voyant  que  j'étais  seul,  ayant 
l'ennemi  devant  moi,  je  me  suis  replié  sur  Putlelange  et  je 
suis  arrivé  le  lendemain  à  Sainl-Avold,  où  j'ai  rejoint  le 
3'  corps. 

DÉPOSITION    UU    GÉNÉRAI,   B.VT.JilLLE. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  général  Bataille  est 
introduit  et  prête  serment.) 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 
M.  le  général  Bataille.  —  Bataille  (Henri-Jules). 
M.  le  Président.  —  Votre  âge"? 
M.  le  général  Sataille.  —  Cinquante-sept  ans. 
M.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 
M.  le  général  Bataille.  — Général  de  division. 
M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 
M    'e  général  Bataille.  —  Paris. 

M.  le  Président. —  Connaissiez -vous  M.  le  maréchal,  ici 
pri.^sent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  "? 

M.  le  général  Bataille.  —  Je  le  connaissais. 

H.  le  Prosident.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son 
allié  ? 

M.  le  général  Bataille.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  au  service  l'un  de 

l'aiilre? 

M.  le  général  Bataille.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  êtes  assigné  par  la 
défense.  .M.  le  défenseur,  va  me  faire  savoir  quelles  sont  les 
questions  auxquelles  il  désire  que  vous  répondiez. 

M""  Lachaud.  —  .Monsieur  le  Président,  je  voudrais  vous 
prier  de  demander  à   M.  le  générai  Balaille  à  quelb'  heure. 


dans  la  nuit  du  G  au  7,  les  derniers  échelons  de  sa  division 
ont  quitté  les  haubnn-s  de(Ftingen. 

M.  le  général  Bataille.  —  Les  derniers  échelons  de  ma 
division  ont  quitté  les  hauteurs  de'Ktingen  vers  trois  heures 
et  demie  du  matin,  ou  au  point  du  jour. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  matinée  du  1  '? 

M.  le  général  Bataille.  —  Dans  la  matinée  du  7. 

M'  Lachaud.  —  Je  voudrais  savoir  si  le  mouvement  de 
retraite  dt;  la  division  Bataille  a  été  inquiété. 

M.  le  général  Bataille.  —  Non,  il  n'a  pas  été  inquiété. 

M''  Lachaud.  — Je  n'ai  pas  autre  chose  a  demander  au 
général. 

M.  le  Président.  —  Personne  n'a  plus  de  ([uestion  à  poser 
au  témoin  ? 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRA.L  VERGÉ. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  général  Ver-é  est 
introduit  et  prête  serment. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 
M.  le  général  Vergé.  —  Vergé  (Charles-Nicolas). 
M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 
M.  le  général  Vergé.  —  Soixante-trois  ans. 
M.  le  Président.  —  Votre  profession? 
M.  le  général  Vergé.  —  Général  de  division. 
M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 

M.  le  général  Vergé.  —  Mon  domicile  officiel  est  à  Reims. 
M.  le  Président.  —  Conuaissicz-vous  M.  le  maréchal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  général  Vergé.  —  Je  connais  le  maréchal  deiiuis 
longtemps. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  [larent,  ni  son 
allie  ? 

M.  le  général  Vergé.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  au  serviee  l'un  do 

l'autre  ? 

M.  le  général  Vergé.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  tiénéral,  vous  avez  été  assigné  par  )a 
défense.  M.  le  défenseur  va  me  faire  savoir  c[uclles  sont  les 
c[uestions  auxquelles  il  désire  que  vous  répondiez. 

M"-"  Lachaud.  —  J'ai  l'honneur,  monsieur  le   Président,  de 
vous  prier  de  demander  au  général  Vergé  ù  quelle  heure  il  a 
commencé  son  mouvement  de   retraite,  le  G,  et  s'il  a  été  in 
([uiété  par  l'ennemi. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question.  Le  dé- 
fenseur désire  savoir  à  quelle  heure  vous  avez  commencé 
votre  mouvement  de  retraite  dans  la  soirée  du  6. 

M.  le  général  Vergé.  —  Mon  mouvemenl  de  retraite  s'est 
pr.moncé  vi'rs  sept  heures  et  demie  ou  huit  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  —  A-t-il  été  inquiété  par  l'ennemi  ? 

M.  le  général  Vergé.  —  J'ai  été  inquiété  jusqu'au  moment 
on  j'ai  rern  l'ordre  de  battre  en  retraite;  mais,  une  fois  entré 
dans  Foibai'h,  je  ne  l'ai  plus  été. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  reçu  des  instructions  pré- 
cises pour  effectuer  votre  retraite? 

M.  le  général  Vergé.  —  M.  le  général  Frossard  était  venu 
vers  cinq  ou  si\  heures  du  soir;  il  m'avait  dit  qu'il  allait 
être  obligé  de  battre  en  retraite,  et  m'avait  donné  l'ordre 
d'effectuer  la  mienne  par  les  crêtes. 


lyoi 


IRIANON.  —   r'  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Président.  —  Vous  n-l-il  iiicliipié  In  dircclioii  de 
votre  retraite  ? 

M.  le  général  Vergé.  —  1-u  ilnei-iion  Otait  bien  indiquée. 
J'avais  riuiu'iiii  .'i  ilroilo  et  à  guiiirhe,  et  les  uièli'.s  dovniil 
moi. 

H.  le  Président.  —  Voue  avnil-oir  désigné  le^  point  que 
vous  deviez  alloindre"? 

H.  le  général  Vergé.  —  On  ne  m'avait  pas  indiqué  un  point 
précis. 

M.  le  Président. —  Il  n'y  n  ptis  d'nutrciquestiou  ù  poser  au 
témoin  '? 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  (i.\BrtlELLl. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  colonel  GabrioUi  est 
introduit  et  prête  serment. 

M.  le  Président.  —  (Juels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  colonel  Gabrielli.  —  Galirielli  (Antoine). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge"? 

M    le  colonel  Gabrielli.  —  Cinquante-deux  ans. 

M.  le  Président. —  Voti-e  profession? 

M.  le  colonel  Gabrielli.  —  Colonel  en  retraite. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  colonel  Gabrielli.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  t'.onnaissiez-vous  M.  le  maréclial,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  colonel  Gabrielli — Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son 
allié  ? 

M.  le  colonel  Gabrielli. —  Non,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  au  service  l'un 
de  l'autre? 

H.  le  colonel  Gabrielli.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  assigné  par  la  défense.  M.  le 
défenseur  va  m'indiqucr  les  questions  auxquelles  il  désire 
que  vous  répondiez. 

M'  Lachaud.  —  Je  voudrais  vous  prier,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  demander  au  colonel  Gabrielli  si  le  maire  de  For- 
bach  ne  lui  a  pas  ilonné  connaissance  de  l'arrivée  de  secours, 
et  à  quelle  heure  ? 

M.  le  colonel  Gabrielli.  —  Oui.  Il  m'a  dit  que  deux  colon- 
nes étaient  arrivées,  l'une  de  neuf  à  dix  heures,  et  l'autre  de 
dix  à  onze  heures 

M.  le  Président.  —  De  cavalerie  ? 

M.  le  colonel  Gabrielli.  —  D'infanterie. 

M'  Lachaud.  —  A  ([uelle  heure  le  colonel  a-t-il  quitté  sa 
position  ? 

M.  Le  colonel  Gabrielli.  —  .V  sept  heures  et  demie.  J'étais 
blessé. 

M.  le  Président.  —  Où  étiez-vous? 

M.  le  colonel  Gabrielli.  —  Sur  lo  plateau  de  Spickeren. 

M.  le   Président  —  Outl  était  votre  régiment '? 

M.  le  colonel  Gabrielli.  —  Je  commandais  lej 8'régiment, 
dont  j'étais  lieutenant-colonel. 

H.  le  Président.  —  Appelez  le  généra]  Frossard..  Le  con- 
seil l'entendra  de  nouveau. 


DEUXIÈME  DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  FROSSARD. 

(Sur  l'ordre  do  M.  le  Président,  M.  le  général  Krossard  se 
présento  à  la  barre.) 

M.  le  Président. —  Plusieui-s  témoins  ont  été  entendus  sur 
les  faits  de  Furhach.  Je  dois  vous  poser  une  ou  deux  (fues» 
tiens  relatives  à  ws  événements.  V^ous  n'avez,  d'ailleurs,  ;\ 
en  parler  qu'en  ce  qui  concerne  la  cause. 

Quels  ordres  ont  été  reçus  du  maréehal  Dazaine  le5etl©6V 
quels  messages  transmis  le  6  et  le  7  au  matin?  Quels  ordi'es 
avez -vous  pu  faire  parvenir  à  des  chefs  de  division  ou  de 
lirigade  qui  n'étaieul  pas  sous  vos  ordres? 

M.  le  général  Frossard.  — Lorsque,  le  5  août,  j'ai  dû  quit- 
ter Sarrchruck,  j'ai  été  en  arrière  me  placer  sur  la  position 
de  Spickeren,  qui  couvrait  Forhach  et  les  approvisionnements 
qui  y  avaient  été  rassemblés.  Le  o,  je  reçus  avis  que  le 
2''  corps  était  désormais  sous  los  ordres  du  maréchal  Hazaine 
pour  toutes  les  opérations  militaires.  Le  même  jour,  notifi- 
cation m'en  fut  faite  par  le  maréchal  lui-même  ;  il  me  demanda 
à  ce  propos  où  étaient  mes  divisions  et  quel  était  leur 
effectif. 

Je  répondis  à  cette  demande  et  je  fis  connaître  en  môme 
temps  au  maréchal  que  j'avais  l'ordre  d'exécuter  le  mouve- 
ment en  arrière  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Ce  mouvement  s'est  opéré  dans  la  nuit  ùu  5  au  6.  Je  l'ai 
précipité  un  peu,  ear  mon  ordre  portail  de  le  faire  seule- 
ment le  6  au  matin.  Mais,  comme  je  sentais  que  j'étais  entouré 
et  comme  enveloppé  par  les  tètes  de  colonne  de  ces  deux 
ai-mées,  et  que  la  position  en  l'air  que  j'occupais  sur  les 
hauteurs  de  Sairebrûck m'était  peu  favorable,  j'avais  devancé 
de  quelques  heures  le  moment  indiqué  :  je  m'étais  mis  en 
marche  le  5  au  soir  ;  et  je  savais  bien  en  me  retirant  ainsi  et 
en  n'allant  pas  plus  loin,  parce  qu'il  fallait  bien  couvrir  For- 
bach,  qui  était  la  tète  de  ligne  du  chemin  de  fer  et  où  nous 
avions  de  grands  approvigionnements,  jo  savais  bien,  dis-je 
que  je  serais  attaqué  dans  cette  posilion-là.  Je  m'y  attendais 
parfaitement.  Eu  effet,  le  6,  vers  neuf  heures  du  matin,  le 
canon  se  fit  entendre  et  nous  fûmes  attaqués  par  les  tètes  de 
colonne  de  la  première  armée,  qui  avait  passé  les  ponts  de  la 
Sarre.  Je  fus  informé  immédiatement  de  cette  attaque  et  je 
fis  à  l'instant  même  parvenir  une  première  dépêche  à  M.  le 
maréclial  pour  l'en  prévenir  comme  c'était  mon  devoir. 

Cette  attaque  se  dessina  davantage,  et  le  2'  corps,  qui  avait 
trois  divisions  :  une  sui)  les  hauteuits,  une  dans  le  bas,  et 
la  3''  en  arrière,  en  réserve,  le  2»  corps,  di.s-je,  fut  bientôt  com- 
plètement ^engagé. 

Je  dus  envoyer  ma  division  de  réserve  par  parties,  soit  à 
la  di'oite,  soit  à  la  gauche,  et,  par  des  dépèches  successives, 
aux  diverses' heures  de  ta  journée,  je  rendis  complo  au  ma- 
réchal, qui  était  à  Saint-Avold,  en  lui  demandant  de  me  faire 
appuyer  s'il  le  pouvait.  M.  le  maréchal  a  donné  des  ordres 
aux  généraux  de  division  du  3'  corps.  Ces  ordi:es  n'ont  pas 
pu,  à  ce  qu'il  paraît,  être  exécutés  en  temps  utile,  et  le  fait  le 
voici  : 

Le  -2'  corps  a  dû  lutter  seul  pendant  toute  cette  journée,  et, 
le  soir,  j'ai  dû  ordonner  la  retraite,  lorsque  j'ai  vu  que  nous 
étions  tournés  sur  notre  gauche  par  la  13'  division  alle- 
mande, qui  venait  par  la  roule  de  Sarrelouis. 

Ma  retraite,  je  l'ai  faite  par  les  hauteurs;  mais, avant  d'en 
parler,je  dois  dire  ce  qui  avait  eu  lieu  en  fait  de  communi- 
cations de  ma  partaux  généraux  de  division  du  3"  corps  aux- 
quels M.  le  maréchal  avait  donné  des  ordres. 

Le  général  .Moiilaudon,    qui  était  ù   Sariiegucmiues,    avait 
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été  prévenu  par  un  ordre  dumnréchal  de  seporfcr  vers  moi 
à  un  point  nommé  (îrossltliodersilorf . 

èe  supposai  qu'arrivé  là  il  serait  à  ma  disposition  et  '[ue 
je  pourrais  parl'aitemeiit  le  faire  venir  jusqvi'à  moi.  I-orenpio 
J'eus  rct;u  de  M.  le  mnréclml  l'avis  qu'il  avait  donné  im  ordre 
dans  ce  sens  au  général  Montaudon,  je  télégraphiai  au  géné- 
ral pnur  lui  dire  :  «  Si  vous  ovei  pefu  ordre  du  maréchal  de 
venir  à  moi,  activez  la  uiarclie.  »  Kt,  en  même  toaips, 
j'envoyai  un  oflicier  d'otat-major.  Voilà  Tunique  communi- 
cation que  j'ai  eue  avec  cette  divisioiu 

Avec  la  division  du  général  Motman,  qui  était  à  Uéning, 
a  sept  kilomètres  à  peu  près  en  arrière  de  moi,  j'eus  aussi 
une  communication  que  voici:  vers  quatre  heures  ou  quatre 
heures  un  quart,  prévenu  que  cette  division  devait  aussi,  par 
ordre  du  maréchal,  s'approcher  de  moi,  je  télégraphiai  au 
général  dans  les  termes  suivants:  o  Si  le  général  Metnnan  est 
encore  à  Déning,  qu'il  vienne  immédiatement  à  Forbach.  » 

II  était  quatre  heures  et  demie  à  peu  près.  Je  ne  sais  pas 
à  quelle  heure  est  arrivée  cette  dépêche,  je  n'en  ai  pas  eu  de 
nouvelles,  et,  lorsque,  la  nuit  venue,  je  dus  me  mettre  en  re- 
traite, je  n'avais  encore  reçu  de  communications  ni  do  l'une 
ni  de  l'autre  de  ces  divisions. 

Quanta  la  troisième,  celle  qui  était  à  Puttelangc,  sous  les 
ordres  du  général  de  C.astagny,  je  n'ai  eu  aucune  relation 
avec  elle.  J'ai  su  seulement,  par  une  communication  du  maré- 
chal, que  le  général  de  Castagny  avait  ordre  de  marcher  vers 
moi  et  de  me  joindre.  Mais  cette  communication  arriva 
assez  tard,  et,  lorsque  la  retraite  s'effectua,  je  n'avais  encore 
eu  de  relations  avec  aucune  de  ces  trois  divisions. 

(;elte  retraite,  je  la  fis  par  les  hauteurs  et  je  dirigeai  le 
i'  corps  sur  Sarrcgi^mines.  On  s'est  beaucoup  étonne  de 
cette  direction.  Elle  était  cependant  parfaitement  rationnelle 
et  conforme  aux  ordres  que  j'avais  reçus  du  maréchal  dans  le 
courant  de  la  journée,  ordres  qui  m'indiquaient  la  position 
de  Cadenbronn  comme  le  point  sur  lequel  la  conceniratinu 
pouvait  se  faire.  Si  monsieur  le  Président  veut  bien  jeter  les 
yeu.\  sur  la  carte,  il  verra  que  celte  position  de  Cadenbronn 
est  le  centre  môme  do  la  ligne  de  bataille  indiquée  dans  un 
mémoire  antérieur;  la  droite  était  àSarreguemines,  la  gauche 
à  Ttnieling.  En  me  dirigeant  sur  Sarreguemines,  j'élais 
donc  persuailé  que  la  concentration  des  2«  et  i'  corps  se  ferait 
sur  cette  ligue,  et  je  me  plaçai  au  point  où  le  numéro  du 
corps  que  j'avais  l'honneur  de  commander  devait  être  placé. 

D'ailleui's,  derrière  moi  se  trouvait  celte  position  de  C.a- 
dcnbronn  qui  était  toute  désignée  pour  recevoir  les  divisions 
du  :)•  corps.  Celait  leur  place  de  bataille.  Je  n'avais  pas  à 
indiquer  une  diieclion,  mais  Sarreguemines  était  une  direc 
tion  beaucoup  plus  naturelle  et  plus  logique,  et  certainement 
plus  communriée  par  l'état  des  lieux  que  toute  autre  position 

M-  le  Président.  —  En  abandonnant  Forbach,  aviez-vous 
pu  informer  de  voire  mouvement  de  retraite  les  divisions  et 
brigades  du  3*  corps  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Est-ce  que  je  savais  où  elles 
étaient'?  Il  était  nuit.  Je  savais  qu'elles  pouvaient  me  proté- 
ger, mais  où  les  prendre  "/  I!  fallait  envoyer  au  hasard.  Mes 
ofliciers  étaient  exténues  par  ce  combat.  Je  ne  pouvais  aver- 
tir p-rsonne.  Quanil  on  sort  de  chez  soi,  on  peut  bien  laisser 
S.1  (;arte  ;  mais  quand  on  est  obligé  d'évacuer  une  ville  devant 
l'ennemi,  on  ne  peut  pas  y  laisser  son  adresse. 

J'ai  à  eoîui-  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport. 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  n'avez  pas  à  discuter  le 
rapport. 

M.  le  général  de  Chaband-Latoor.  —  A  quelle  heure  avez- 
vous  envoyé  une  dcpôche  au  général  de  Montaudon  ? 


M.  le  général  Frossard.  —  11  éliiit  à  peu  près  trois  heures, 
.^près  avoir  reçu  l'avis  du  maréchal  qui  donnait  l'ordre  au 
général  do  Montaudon  de  venir  vers  moi,  je  télégraphiai  à 
celui-ci  eu  lui  disant  :  «  Si  vous  a\?ez  reçu  l'ordre  que  vous  a 
adressé  le  maréchal,  hâtez  votre  marche.  » 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  C'était  vers  trois 
heures  ? 

M.  la  général  Frossard.  —  (Jm,  il  était  environ  trois  heures, 
lorsque  j'ai  envoyé  cette  dépêche  au  général  de  .Montaudon. 
J'ai  su  depuis  qu'il  avait  reçu  directement  de  l'état-major  do 
Metz  une  déi)éclic  où  on  lui  disait:  «  Le  général  Kro.ssard  est 
attaqué  à  SpicUeren,  altendcz-vousà  l'être.  »  Je  suppose  que 
cela  a  pu  le  faire  hésiter. 

J'ai  encore  à  dire  ceci  :  que  nous  avons  eu  des  rcnscigoe- 
mcnls,  transmis  par  l'étal-major  général  la  veille  ou  le  mutin 
môme,  renseignements  assez  nombreu.'c  et  qui  nous  Lidi- 
quaient  des  rassemblements  de  troupes  ennemies  sur  divers 
points  de  la  Sarre,  de  sorte  que,  par  suite  de  ces  renseigne- 
ments, M.  le  maréchal  liazaino  a  dû  se  croire  dans  la  néces- 
sité de  porter  son  attention  sur  tous  les  points  de  la  Sarre  et 
pas  seulement  sur  le  grand  défilé  de  Sarrebrùck,  quoiqu'il 
rCit  bien  démontré  par  avance  que  c'était  sur  ce  point  t(u'al- 
laient  converger  les  deux  armées  allemandes.  Pour  ma  part, 
j'en  étais  convaincu,  parce  que  depuis  trois  jours  que  j'étais 
là  je  me  sentais  enveloppé  par  les  tètes  de  colonne  do  ces 
deux  armées. 

Mais  enfin  nous  avions  peut-être  été  insuffisamment  ou 
ino.-caetement  renseignés  par  les  indications  venues  dos  deux 
états-majors,  et  on  pouvait  croire  à  deux  attaques  possibles  ; 
l'une  par  Sairebruck,  l'aulrc  par  Saint-Avold.  C'est  ainsi  qtfe 
je  me  suis  expliqaé  qu'il  y  ait  eu  peut-être  un  pe\i  d'indéci- 
sion, un  peu  d'hésitation  dans  les  ordres  donnés  par  le  ma- 
réchal pour  qu'on  vînt  à  moi. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  N'avez-vous  pas 
reçu,  le  5  au  soir,  une  dépêche  envoyée  par  le  général  de  Cas- 
tagny, p.ortôe  par  un  gendarme,  et  dans  laquelle  il  vous  di- 
sait qu'il  était  en  arrière  de  vous  et  vous  demandait  si  vous 
aviez  (juclque  instruction  à  lui  donner  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  oh  I  du  tout,  je  sais  que  cala  a 
été  dit,  mais  c'est  l'orrenr  la  plus  complète. 

M.  le  Président.  —  Ce  message  ne  vous  est  pas  parvenu? 

M.  le  général  Frossard.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Pas  même  posiérieureraeut,  le  1  au 
matin,  par  exemple  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Il  a  été  dit,  je  crois,  que  c'est  par 
le  général  de  Castagny  lui-même  qu'il  m'avait  envoyé  un 
officier  d'état-major  pour  m'nnnoneer  qu'il  étuil  mis  par  M.  le 
mai-éohal  Bazaine  à  ma  disposition  et,  le  cas  échéant,  A  mes 
ordres. 

Le  général  de  Castagay  a  fait  évidemment  une  err6.ur,  et 
je  crois  môme  que  l'ofllcier  qui  était  in'lii|ué  comme  ra'ayant 
apporté  cet  ordre  a  déclaré  plus  tard  que  ce  n'était  pas  à  moi 
qu'il  avait  été  envoyé,  mais  au  général  de  Montaudon  à  Sarre- 
guemines, et  pas  du  tout  au  général  Frossard. 

Oh  !  si  j'avais  su,  le  5  au  soir  ou  le  6  au  matin,  que  le  gé- 
néral de  Castagny  était  en  arrière  de  moi  et  qu'il  devait,  le 
cas  échéant,  se  mettre  à  ma  disposition,  je  n'aurais  i)as  eu 
besoin  de  dire  à  M.  le  maréchal  Bazaine  de  donner  des  ordres 
pour  qu'on  vtut  à  moi;  je  me  serais  adressé  directement  au 
général  de  Castagny,  pour  lui  prescrire  de  venir.  C'était  élé- 
mentaire et  très-simple. 

M.  le  Président.  — Monsieur  le  maréchal,  avez-vous  quelque 
question  à  poser  à  M.  le  général  Frossard  ? 
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M.  le  maréchal.  —  Jo  vuiuIimis  seuleinoul  rapporter  la  dé- 
pt^cho  <iue  j'ai  onvoyéo  au  gùnoral  .le  Muiilaiidoii,  et  qui  cailre 
loul  à  fait  avec  ce  que  vient  de  dire  le  général  Krossard. 

Klle  fiait  ainsi  conçue  • 

DÉPÊCHE  TÉLÉORAPHIUUK 

Au  général  do  Moulaudon,h  SarrcijueniineB. 

a  Sainl-Avold,  le  6  août  1870,  i  \\.  âO  suir. 

«  Laissez  la  garde  de  Sarregucmincs  aux  troupes  du  géné- 
ral Lapasset,  dirigez-vous  avec  toute  votre  division,  sans 
vos  iinpedi/iicnlii,  sur  Grossbliederstrolï  et  tenez- vous  à  la 
disposition  du  général  Frossard  qui  est  fortement  engagé  ilu 
côté  de  Spic'keren.  Suivez,  bien  entendu,  la  rive  gauche  de  la 
Sarre  et  voyez  s'il  ne  serait  pas  bon,  pour  vous  servir  de 
point  d'appui,  do  diriger  une  colonne  sur  Rouhling. 

a  Signé  :  Maréchal  U.\zaine.   >> 

M.  le  général  Frossard.  —  En  même  temps,  M.  le  maréchal 
me  donnait  conununication  de  cette  dépêche  par  le  télégraphe; 
et  c'est  après  l'avoir  re^uc  qu"à  mon  tour  j'ai  télégraphié  au 
général  de  Monlaudon.  Et,  lor.squc  je  disais  que  c'était  vers 
trois  heures,  cela  est  en  harmonie  avec  l'iieure  indiquée  sur 
la  dépêche  qui  vient  d'être  lue  par  M.  le  maréchal. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Les  conséquences  n'auraient 
pas  été  aussi  graves  qu'elles  l'ont  été  si  on  nous  av/iit  laissé 
concentrer  le  7  août. 

Mais  il  est  arrivé  des  ordres  du  grand  quartier  général  dans 
la  nuit  du  6  au  7  qui  ont  fait  replier  le  A'  corps  et  la  garde. 
Le  général  Frossard  avait  très-bien  mené  l'alTaire  du  "2  août; 
tou!  ce  qu'il  a  lait,  il  a  cru  devoir  le  faire. 

DÉPOSITION  DU  COMMANDANT  VANSON. 

M.  le  commandant  Vanson  se  présente  à  la  barre  et  prête 
serment. 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  '? 
M.  le  commandant  Vanson.  —  Vanson  (Joseph-Emile). 
M.  le  Président.  —  Votre  âge  "? 
M.  le  commandant  Vanson.  —  Quarante-huit  ans. 
M.   le  Président.  —  Votre  profession? 
M.  le  commandant  Vanson.  —  Militaire. 
M.  le  Président.  —  Votre  grade? 

M.  le  commandant  Vanson. — Chef  d'escadron  d'état-nnijor. 
M.  le  Président.  —  Voire  domicile? 
M.  le  commandant  Vanson.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  maréchal  Fiazaine, 
ici  présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reiirochés? 

M.  le  commandant  Vanson.  —  Quand  M.  le  maréchal  Dazaine, 
commauilait  au  .Mexique,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  de 
son  état-major  général. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  le  commandant  Vanson.  —  .Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  — Vous  n'avez  jamais  été  attachés  au  ser- 
vice l'un  de  l'aiihe  '.' 

M.   le  commandant  Vanson.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  assigné  par  la  défense; 


vous  allez  savoir  sur  quel  point  elle  désire  que  vous  soyez 
questionné, 

M''  Lachaad.  —  Je  prierai  monsieur  le  Président  de  vouloir 
liiiu  demander  à  M.  lo  commandant  Vanson  si,  le  8  août,  il 
n'a  jjas  été  i-hargé  de  communications  poui'  les  l"  et  5«  corps, 
si  ces  instructions  émanaient  de  l'empereur  ou  du  major 
général  et  quelles  étaient  ces  instructions? 

M.  le  Président,  au  léniûiii.  —  Vous  avez  entemlu  la  ques- 
tion. Si  vous  avez  reçu  une  mission  le  H  août,  dites  (juelle 
a  été  la  nature  de  cette  mission. 

M.  le  commandant  Vanson.  —  Le  1  août,  j'ai  reçu  l'ordre 
du  nnijor  gênerai  de  p.irlir  de  Metz  et  de  me  rendre  à  l'hais- 
bourg  pour  faire  diriger  de  là,  sur  le  camp  de  Ch;\lons,  tous 
les  isolés  et  démontés  qui  pouvaient  s'y  trouver  ;  on  croyait 
qu'il  y  avait  là  plusieurs  milliers  d'hommes  qu'on  pouvait 
évacuer.  On  m'a  fait  partir  avec  deux  sous-intendants  mili- 
taires, en  me  donnant  un  ordre  écrit  me  i)rescrivant  de  foi-mer 
des  détaelienieiits  avec  tous  les  isolés  et  de  les  diriger,  par 
le  chemin  de  fer,  sur  le  camp  de  Cliàlons.  Je  suis  parti  de 
Metz  le  T;  je  me  suis  arrêté  à  Nancy  pour  prendre  quelques 
mesures  préparatoires  et  j'ai  continué  ma  route  jusqu'à  Sar- 
rebouig  où  je  devais  prendre  une  voiture  pour  aller  à  Phals- 
bourg.  En  arrivant  à  Sarrebourg,  où  se  trouvait  M.  le  maré- 
chal de  Mac-.\Iahon,  je  me  suis  rendu  auprès  de  lui  pour 
prendre  ses  ordies.  11  me  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'aller 
à  Phalsbourg,  attendu  que  tous  les  isolés  étaient  revenus  à 
Sarrebourg. 

Je  vis  aussi  le  général  de  Failly  et  il  fut  convenu  que  je 
débarrasserais  les  1"  et  Vi'^  corps  de  tous  les  hommes  dé- 
montés ou  blessés  qui  n'étaient  pas  en»état  de  suivre  le  mou- 
vement. 

Je  suis  resté  toute  la  journée  du  H  à  Sarrebourg  pour  pré- 
parer cette  évacuation,  pendant  que  l'intendant  militaire  ijui 
m'accompagnait  s'occupait  de  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives à  prendre. 

Les  voitures  que  j'avais  demandées  en  passant  à  Nancy 
n'arrivant  pas  et  aucune  réponse  n'étant  faite  aux  dépêches 
que  j'adressais  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  je  partis 
dans  la  nuit  pour  les  aller  chercher.  A  mon  arrivée  à  Nancy, 
je  constatai  qu'au  milieu  de  la  confusion  la  déiiêche  ijue 
j'avais  envoyée  était  restée  sur  le  bureau  du  télégraphe.  Je 
passai  la  nuit  à  éclaircir  celte  erreur  et  à  presser  l'envoi  de 
plusieurs  trains  à  Sarrebourg;  certains  sont  revenus  dans 
la  matinée  du  U,  ramenant  des  isolés  que  je  dirigeai  immc- 
dialement  sur  Cliàlons. 

Je  dois  dire  que  je  n'avais  été  chargé  d'aucun  or^lre  pour 
le  maréchal  de  Mae-Mahon  ni  pour  le  général  de  Failly, 
parce  qu'on  no  supposait  pas  que  je  les  verrais. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  une  uirectiou  indiquée  pour 
les  isoles'.' 

M.  le  commandant  Vanson.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
J'avais  ordre  d'en  former  des  dôlaclicnionts  et  do  les  diriger 
sur  le  camp  de  Chàlons,  en  donnant  le  commandement  de 
chacun  d'eux  au  plus  ancien  oflicier.  Les  pouvoirs  les  plus 
étendus  m'avaient  été  donnés  à  cette  occasion. 

M«  Lachaud.  —  Les  instructions  de  M.  le  commandant 
Vanson  ne  disaient-elles  pas  qu'on  ne  devrait  pas  dépasser 
Nancy  sans  de  nouveaux  ordres? 

M.  le  commandant  Vanson.  —  Non,  elles  ne  parlaient  pas 
lie  cela.  Du  reste,  j'ai  ces  instructions,  et  je  puis  \c<  repi-é- 
scnter. 

M'   Lachaud.  —  I.e   I.",   le   témoin  u'a-l-il  pas  clf   envoyé 
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au" général  Ladmirault  par  le  maréchal  pour  lui  dire  de  mar- 
cher de  suite  f 

M.  le  commandant  Vanson.  —  Oui,  le  4<  corps  devait  se 
diriger  sur  Domcourt. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  indications 
particulières  à  donner  ? 

M.  le  commandant  Tanson.  —  Non.  M.  lo  général  Ladmi- 
rault me  fit  observer  que  ses  troupes  étaient  fatiguées  par 
la  marche  et  qu'elles  s'étaient  beaucoup  battues  la  veille. 
«  Je  ne  crois  pas  pouvoir  partir  de  suite,  »  me  dit-il.  J'in- 
sistai. Il  me  dit  alors  :  «  Répondez  au  maréchal  que  je  ne 
crois  pas  ce  départ  possible  aujourd'hui.  Il  connaît  le  géné- 
ral Ladmirault.  11  sait  si  je  sais  conduire  l'infanterie.  Dites- 
lui  que  je  i,e  crois  pas  le  départ  possible  et  il  vous  croira. 

M'  Lachand.  —  Tout  à  l'heure,  M.  le  commandant  Vanson 
disait  qu'il  ne  connaissait  pas  les  instructions  aux  termes 
desquelles  le  5"  corps  ne  devait  pas  dépasser  Nancy  sans  de 
nouveaux  ordres.  Il  n'a  donc  pas  reçu  une  dépêche  adressée 
au  maréchal  de  Mac-Mahon,  au  général  de  Failly  et  au  com- 
mandant Vanson,  dépèche  qui  porte  textuellement  les  in- 
structions auxquelles  je  fais  allusion? 

Monsieur  le  Président  veut-il  me  permettre  de  lire  cette 
dépêche  ? 

H.  le  Président.  —  Vous  pouvez  en  donner  lecture. 

H*  Lachand: 

Extrait  du  registre  des  dépêches  télégraphiques 

<  8  août. 

er  Oui,  prenez  les  mesures  nécessaires  pour  diriger  sur 
Toul  tous  les  écloppés  qui  sont  à  Sarrebourg.  Fendant  qu'ils 
reposeront,  on  les  réarmera. 

«  Que  la  retraite  soit  continuée  par  lo  maréchal  de  Mac- 
Mahon  et  par  le  général  de  Failly  dans  la  direction  qui  est 
suivie  en  ce  moment. 

•  Mais  les  troupes  des  deux  corps  Mac-Mahon  et  de  Failly 
ne  de'VTont  pas  dépasser  Nancy  sans  ordre  de  l'empereur.  » 

Je  le  répète,  cette  dépèche,  datée  du  8  août,  est  adressée 
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au  maréchal  de  Mac-Mahon,  au  général  de  Failly  et  au  com- 
mandant Vanson. 

M.  le  Président.  —  Seulement,  la  partie  concernant  le 
commandant  Vanson  ne  s'appliquait  qu'aux  écloppés  et  aux 
isolés;  l'autre  partie  concernait  les  deux  commandants  de 
corps  d'armée.  M.  le  défenseur  désire  savoir  si  le  témoin  a 
eu  connaissance  de  fette  dépêche. 

M.  le  commandant  Vanson.  —  J'ai  élé  en  relations  avec 
les  deux  commandants  des  corps  d'armée  pendant  toute  la 
journée  que  j'ai  passée  à  Sarrebourg,  et  je  ne  suis  parti  que 
le  soir.  Mais  je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  m'ait  cnmmujiiqué 
celte  dépêche. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  tenais  à  ce  que  ce  point  fût 
éclairci,  parce  que  c'est  ce  qui  m'a  fait  séjourner  à  Faulque- 
mont  Je  voulais  couvrir  notre  droite  ;  mais,  si  j'avais  été 
informé  de  ce  qui  se  passait,  nous  aurions  au  contraire 
pressé  notre  marche. 

M.  l3  Président.  —  Vous  parlez  de  la  journée  du  9? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Oui  ;  nous  étions  alors  à  Faul- 
qucmont.  Le  commandant  Vanson  avait  reçu  l'ordre  de  so 
rendre  à  Phalsbourg.  A-t-il  su,  dans  celle  ville,  que  les 
corps  allemands  étaient  tout  proches? 

M.  le  commandant  Vanson.  —  Je  ne  suis  pas  allé  à  Phals- 
bourg, mais  seulement  à  Sarreliourg,  où  l'on  annonçait,  en 
effet,  que  l'armée  allemande  s'avançait.  Au  moment  où  je 
revenais  à  Nancy,  on  a  même  fait  partir  un  régiment  de 
cavalerie  dans  la  direction  de  Phalsbourg  pour  proléger  les 
trains  contre  une  attaque  de  l'ennemi. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Il  y  a  une  dépôcho  du  major 
général  en  date  du  6.  dans  laquelle  il  me  dit  :  «  Do  Failly 
est  à  Phalsbourg,  il  n'est  pas  inquiété.  »  Je  n'avais  pas  eu 
de  renseigncmenis  depuis;  voilà  pourquoi  je  posais  tout  à 
l'heure  cette  question  au  témoin. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  adres- 
ser au  témoin  ?  Je  l'autorise  à  se  retirer. 

DÉPOSITION  DU  COMMANDANT  DE  FRANCE. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  commandant  de 
France  se  jirésente  à  la  barre  et  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  commandant  de  France.  —  De  Franco  (Camille- 
Lo'.is-.Vrtlnir.) 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  le  commandant  de  France.  —  Quarante  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 
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M.  le  commandant  de  France.  —  Miliiait-c. 

M.  le  Président.  —  Votre  jfrnile* 

M.  le  commandant  de  France.  —  Chef  d'escadron  d'élat- 

mnjor. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  commandant  de  France.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Connaissicz-vous  M.  le  maréchal  Da- 
/iiinc.  ici  |. résent,  av.aut  les  faits  qui  lui  sont  reproctips? 

M.  le  commandant  de  France.  —  Oui,  monsieur  M  l'rési- 
.lent. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  sou  allié  1 

H.  le  commandant  de  France.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  attachés  au  ser- 
vice l'un  de  l'autre  ? 

H.  le  commandant  de  France.  —  Non. 

H.  le  Président.  —  \  nus  avez  été  assigné  par  la  défense. 
Vous  répondrez  aux  questions  qui  vont  vous  être  trans- 
mises. 

M'  Lacband.  —  Ma  question  porte  sur  doux  points  :  Mon- 
sieur le  commandant  a-t-il  rempli  deux  jnissions,  l'une  le  ',• 
et  l'aiitre  le  11  août,  près  du  général  de  Failly  ? 

M.  le  commandant  de  France.  —  J'ai  été  envoyé  deux  fois 
en  mission  auprès  du  général  de  Failly.  La  première  fois,  le 
9  août,  je  fus  chargé  de  lui  porter  une  dépêche,  qui  se  trouve 
au  registre  de  la  correspondance  et  qui  ordonnait  au  général 
de  se  diriger  vers  Nancy.  Je  lui  ai  remis  cette  dépèche  à 
Rechicourl-le-Chàteau,  où  était  établi  son  bivouac.  Je  suis 
rentré  à  Metz  et  j'ai  fait  mon  rapport  au  major  général. 

Dans  la  matinée  du  lendemain,  l'empereur  me  fit  appeler, 
et,  après  avoir  entendu  mes  explications,  il  me  dit  qu'il  ve- 
nait de  donner  ordre,  par  dépêche  télégraphique,  au  général 
de  Failly,  de  venir  à  Metz,  et  il  me  chargea  d'aller  lui  porter 
les  explications  verbales  suivantes  :  «  1/enipercur  autorise  le 
général  de  Failly  à  se  diriger  sur  Metz,  en  prenant  la  route 
de  Toul,  au  lieu  de  t-uivre  la  route  directe  par  Nancy  et  Pont- 
à-.Mousson.  >  Je  rencontrai  le  général  de  Failly  à  Lunéville, 
le  soir  à  dix  heures.  A  ce  moment,  il  venait  de  donner  à  son' 
corps  d'armée  l'ordre  de  se  diriger  sur  Nancy  où  il  devait 
être  rendu  à  onze  heures  du  matin.  Sur  les  explications  que 
je  lui  apportai,  il  modifia  son  itinéraire  et  me  dit  qu'il  allait 
prendre  par  .Mirecourt  et  Neufchâtcau,  afin  de  se  diriger  sur 
Metz,  ainsi  que  le  prescrivait  la  dépèche  télégraphique  de 
l'empereur. 

La  seconde  mission  que  j'ai  eu  à  remplir  a  consisté  à  me 
rendre  ù  LuiicviUe  pour  rassembler  les  isolés  et  les  diriger 
sur  Chàlons.  Je  suis  reparti  dans  la  nuit  du  11  au  12,  et  je 
suis  arrivé  à  Melz  le  12  vers  cinq  heures  du  matin. 

M'  Lachaud.  —  Le  IG  août,  M.  le  commandant  de  Franco 
n'a-t-il  pas  été  envoyé  par  M.  le  maréchal  Bazaine  vers  les 
2'  et  G'  corps?  Quelles  réponses  a-t-il  reçues  au  sujet  des 
vivi-es  ? 

M.  le  Président.  —  Parlez-vous  du  16  août  avant  la  ba- 
taille ou  du  10  août  au  soir? 

M"  Lachaud.  —  Le  témoin  va  fixer  l'heure. 

M.  le  Président,  au  témoia.  —  Le  IG  août ,  vous  avez  été 
chargé  d'une  mission  par  M.  le  maréchal  Bazaine.  Rendez-en 
compte. 

M.  le  commandant  de  France.  —  Le  16  août,  je  reçus  l'or- 
dre de  me  rendre  auprès  des  commandants  des  -1'  et  6«  corps 
pour  avoir  des  renseignements  sur  les  positions  de  l'ennemi 
et  savoir  quel     était  leur  situation  en  vivres.  Je  me  rendis 


auprès  du  maréchal  Canrobert  et  du  général  Frossard.  qui 
tous  deux  avaient  bivouaqué  à  Rézon ville;  ils  me  donnèrent 
les  renseignements  suivants  que  je  reportai  à  M.  le  maréchal 
Liazaine  :  Le  li' corps  n'a  jias  de  vivres  pour  la  journée  du  16, 
il  a  Irés-peu  de  biscuit,  pas  do  riz,  pas  de  sucre,  pas  de 
café.  Pour  le  6«  corps,  les  renseignements  étaient  à  peu  près 
identiques;  il  n'y  avait  que  du  riz  pour  la  journée  du  17  et  à 
peine  de  quoi  faire  une  distribution  de  biscuit.  Va\  apprenant 
cela,  le  maréchal,  qui  était  à  la  maison  de  poste,  témoigna 
un  vif  méconlenleraent  et  il  me  chargea  de  porter  ces  infor- 
mations à  l'intendant  de  Préval,  qui  était  à  Gravelotte.  J'y 
allai. 

H.  le  Président.  —  Vous  parlez  de  la  situation  des  vivres 

il;nis  le.s  sacs  "? 

M.  le  commandant  de  France.  —  Tant  dans  les  sacs  que 
sur  les  voituri's. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Cependant  le  convoi  du 
2'  corps  était  arrive  sur  les  plateaux  de  Plappeville  avec  un 
jour  et  demi  de  vivres.  Les  troupes  avaient  pris  des  vivres 
jus|u'à  la  journée  du  16  inclusivement.  Les  intendants  qui 
ont  déposé  dans  les  séances  précédentes  ont  déclaré  que  les 
voitures  contenaient  un  jour  et  demi  de  vivres. 

H.  le  commandant  de  France.  —  Les  renseignements  que 
je  viens  de  relater  m'ont  été  donnés  par  le  maréchal  Can- 
robert et  par  le  général  Frossard;  je  les  ai  écrits  sous  leur 
dictée.  Les  convois  étaient  effectivement  sur  L  plateau,  mais 
ils  n'étaient  pas  ù  Rézonville. 

M.  le  Président.  —  Les  convois  avaient  été  séparés  de  leurs 
corps  d'armée. 

M.  le  commandant  de  France.  —  Le  G'  corps  avait  ses 
convois  à  Gravelotte,  il  n'en  avait  pas  à  Rézonville.  Je  suis 
rentré  à  Rézonville  à  huit  heures  du  matin  ;  à  ce  moment,  la 
•  distribution  n'était  pas  faite.  Le  général  Frossard  m'a  dit 
qu'il  attendait  les  vivres  que  M.  l'intendant  de  Préval  devait 
lui  envoyer  de  Melz.  Cela  se  passait  le  IG  août,  à  huit  heures 
du  matin. 

M.  le  Président.  —  Il  est  certain  qu'une  partie  du  convoi 
du  2»  corps  et  celui  du  grand  quai  lier  général,  qui  conte- 
naient un  jour  et  demi  de  vivres,  étaient  déjà  arrivés  sur  le 
plateau  (c'était  la  portion  du  convoi  qui  n'avait  pas  rétro- 
gradé). Mais,  si  j'ai  bien  compris  les  dépositions,  les  con- 
vois se  trouvaient  séparés  de  leurs  corps  d'armée  et  les  com- 
mandants de  CCS  corps  d'armée  ne  connaissaient  que  la  situa- 
tion des  vivres  tant  ilans  les  sacs  que  dans  les  voitures  qui 
accompagnaient  les  troupes. 

M.  le  commandant  de  France.  —  A  l'heure  où  j'ai  vu  le 
maréchal  Canruberl  et  le  général  Frossard,  c'est-àdire  entre 
six  ot  neuf  heures  du  matin,  ils  ne  connaissaient  pas  l'endroit 
où  se  trouvaient  les  convois  et  ils  n'étaient  approvisionnés 
que  pour  la  journée  du  16  tout  au  plus. 

M.  le  maréchal.  —  Je  donnai  des  ordres  pour  faire  immé. 
diatement  une  distribution  de  vivres,  mais  lalla  (ue  survint 
et  l'empêcha.  Les  ordres  que  j'avais  donnés  le  13  avaient  été 
mal  exécutés. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  DUPLESSIS 

(M.  le  général  Duplessis  se  présente  à  la  barre  et  prête 
serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  général  Duplessis.  —  Duplessis  (Louis-Médéric-Gec^ 
ges-Frédéric-Henri-Eloi- Eugène). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 
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M.  le  général  Daplessis.  —  Cinquante-huit  ans. 

M.  le  Président.  —  Voire  pi-ofession? 

M.  l3  général  Duplessis.  —  Militaire,  général  de  division. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

H.  le  général  Duplessis.  —  Courbevoie. 

M.  le  Président.  —  Counaissiez-vous  M.  le  maréchal  na- 
zaiiie,  ici  présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  général  Duplessis,  —  Je  connaissais  M.  le  mam-liol. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  le  général  Duplessis.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  attachés  au, 
service  l'iiii  Je  l'autre? 

M.  le  général  Duplessis.  —  Non. 

H.  le  Président.   —  Vous  êtes  assigné  pnr  la  défense 

Le  défenseur  va  indiquer  les  questions  auxquelles  vou? 
aurez  à  répondre. 

M'  La'haud.  —  Le  12  août,  le  général  n'a-t-il  pas  rencon 
tré  le  maréchal  Bazaine  pendant  qu'il  rectifiait  la  iiosition  dos 
troupes  et  le  maréchal  ne  lui  a-t-il  pas  parlé  ? 

M.  le  général  Daplessis.  —Le  1-,  ma  brigade  était  établie 
sur  la  route  de  Metz  à  Sarrebruek,  prés  du  village  de  Mou- 
toy,  lorsque,  vers  quatre  heures,  M.  le  maréchal  Bazaine 
s'est  présenté  et  a  reconnu  que  les  positions  que  j'avais  pri- 
ses, d'après  les  ordres  que  j'avais  reçus  la  veille,  n'étaient 
pas  bonnes  ;  il  m'a  ordonné  de  faire  plier  les  tentes  et  de 
me  porter  à  deux  kilomètres  environ  en  arrière,  [ycs  du  ra- 
vin de  Lauvallicr,  ce  que  j'ai  fait  immédiatement. 

\  cette  occasion,  M.  le  maréchal  Bazaine  m'a  dit  que  ce 
ce  mouvi>menl  était  d'autant  plus  urgent  qu'une  armée  enne- 
mie très-forte  se  présentait  sur  notre  droite. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  DE  FORTON 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  général  marquis  de 
Forlon  est  appelé,  >e  présente  à  la  barre  et  prête  serment.' 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 
M.  le  général  de  Forton.  —  De  Forton  (Henri). 
M.  le  Président.  —  Votre  âge? 
M.  le  général  de  Forton.  —  Soixante-quatre  ans. 
M.  le  Président  —  Votre  profession  ? 

II.  le  général  de  Forton.  —  Général  de  division  en  re- 
traite. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile  ? 

H.  le  général  de  Forton.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  ^L  le  maréchal  Ba- 
zaine, ici  présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 

H.  le  général  de  Forton.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  marcher 
souvent  et  longtemps  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal  Ba- 
laino. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'r-tps  ui  son  parent  ni  siin  allié? 

M.  le  général  de  Forton.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  été  attachés  au 
service  l'un  de  l'aulre  ? 

H.  le  général  de  Forton.  —  Non.  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  assigné  par  la  défense. 
M.  le  .défenseur  va  faire  connaître  les  questions  auxquelles 
vous  aurez  à  répondre. 

M'  Lachaud.  —  .M.  le  généial  de  Forlon  a  livre  un  combat 


le  15  à  Puxieux.  Quelles  causes  lui  ont  fait  abandonner  Mars- 
la-Tour? 

M.  le  général  d3  Forton.  —  Parti  de  Gravelotte  le  15  au 
malin,  j'avais  entendu,  dans  la  soirée  du  14,  le  bruit  du  ca- 
non du  cùto  de  Borny.  J'étais  donc  sûr  qu'en  arrière  do  moi 
il  y  avait  eu  au  moins  une  batjiille  et  que  les  truu;ies  qui  se 
suivaient  sur  la  rout-  de  Gravelotte  à  .Mars-la-Tovir  devaient 
elle  arrivées  pour  celte  bataille.  Le  14,  à  la  pointe  du  jour, 
est  arrivé  à  Gravelotte  le  3'  régiment  de  lanciers  qui  précé- 
dait le  2'  corps,  j'ai  pu  causer  avec  quelques  ofàeiers  de 
l'avant-garde  de  ce  régiment,  et,  avant  de  partir  pour  Mors- 
la-Tour.  j'ai  su  par  eux  qu'il  y  avait  eu  un  combat  et  que  le 
mouvement  des  ciirps  se  trouvait  retardé.  J'ai  continué  ma 
roule.  Pendant  la  nuit  du  14  au  15  j'avais  appris,  par  des 
gendarmes  qui  évacuaient  Mars-la-Tour  et  par  des  habitants 
do  différents  villages,  qu'une  assez  grande  quantité  d'artille- 
rie avait  passé  à  Chamblay,  qui  est  en  avant,  vers  le  sud-est 
lie  .Mars-la-Tour.  Cette  artillerie,  évidemment,  n'avait  pas 
passé  seule;  il  devait  y  avoir  d'autres  troupes  avec  elle.  J'al- 
lais doue  très-prudemment.  Lorsijue  je  fus  arrivé  à  un  point 
d'où  l'on  pouvait  découvrir  le  terrain  au  loin,  je  vis  ce  ter- 
rain tout  couvert  de  Prussiens.  J'avais  envoyé  plusieurs 
es -adrons  pour  éclairer  les  bois  à  gauche  de  la  route  qui  va 
de  .Metz  à  Verdun.  Tous  ces  escadrons  me  faisaient  prévenir 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  monde  devant  eux.  J'envoyai  alors 
on  escadron  en  avant  et  deux  autres  à  gauche,  le  tout  sous 
la  directitn  du  prince  Murât,  qui  commandait  la  brigade.  Ces 
détachements  battirent  tout  le  tcnain  cuire  Puxioux  et  Mars- 
la-Tour,  puis  ils  se  portèrent  au  delà  de  Puxieux  en  passant 
en  arrière  de  Chamblay;  ils  rencontrèrent  partout  des, enne- 
mis qui  se  reliraient  ;  il  ne  restait  que  les  gros  bois  d'où  on 
continuait  à  envoyer  des  balles  à  la  cavalerie  lorsqu'elle  s'ap- 
prochait de  trop  près. 

Le  prince  Mural  réunit  sa  brigade  pour  nous  rejoindre, 
vers  midi,  après  avoir  battu  tout  le  terrain.  Il  m'envoya  deux 
officiers  par  deux  routes  différentes  pour  me  prévenir  de  scn 
retour;  l'un  d'eux  tomba  dans  une  patrouille  de  hussards, 
fut  blessé  et  tiré  de  là  par  un  délachement  de  dragons  qui 
arriva  à  propos.  Au  moment  où  le  prince  .Mural  faisait  sa 
retraite  vers  .Mars-la-Tour  avec  ses  escadrons,  il  fut  suivi 
par  deux  batteries  prussiennes  et  par  deux  escadrons  de 
hussards  et  de  uhlans.  J'avais  déployé  ma  seconde  bri.L'ado 
et  l'artillerie  de  ma  division  au  sud-est  de  Mars-la-Tour  pour 
proléger  le  prince  Mural  dans  le  cas  où  il  aurait  été  attaqué. 
Les  cavaliers  prussiens  s'arrêtèrent  lorsqu'ils  virent  celte 
seconde  brigade,  cl  le  prince  .Murât  vint  nous  rejoindre  à 
Mars-la-Tour  sans  avoir  élé  poursuivi.  Une  fois  sa  brigade 
ralliée,  j'envoyai  le  commaudant  Lambert  prévenir  le  géné- 
ral Frossard,  commandant  du  2'  corps,  qui  arrivait  à  Grave- 
lotte quand  je  commençais  à  en  partir.  Le  commandant  Lam- 
bert le  rencontra  arrivant  de  sa  personne  à  Mars-la-Tour,  à 
la  tête  d'un  détachement  de  cavalerie,  pourvoir  jiar lui-même 
ce  qui  se  passait. 

Aussitôt  que  je  fus  prévenu  que  le  général  était  là,  j'allai 
lui  parler;  je  lui  montrai  le  pays,,  —  de  1  endroit  où  nous 
étions,  on  pouvait  voir  assez  au  loin,  —  je  lui  fis  remarquer 
les  hois  et  je  lui  dis  que  la  reconnaissance  do  dragons  avait 
rencontré  des  ennemis  de  tous  les  cotés.  11  me  répondit  qu'il 
avait  ordre  de  ne  pas  pousser  jusqu'à  Mars-la-Tour,  qu'il 
croyait,  comme  moi,  que  ma  division,  à  Mars-Ia-Tour,  était 
trés-exposée  à  être  coupée,  qu'il  avait  l'ordre  de  se  tenir  à 
Rézonville  et  de  placer  sa  cavalerie  à  Vionville.  Je  passai  le 
reste  de  la  journée  à  Mars-Ia-Tour  ;  mais,  vers  le  soir,  je 
me  rabattis  pour  me  rapprocher  du  général  Frossard  à  Vion- 
ville. Je  crois  que,  s»  j'étais  reste  à  Mars-hi-Tour  avec  ma 
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Beulo  division,  —  le  reste  de  l'armi^e  ayant  été  retenu  en 
arrière  par  la  bataille  de  Borny  le  14,  —j'aurais  été  coupé  et 
qpio  le  lendemain  matin,  à  neuf  heures  et  demie,  je  n'aurais 
pas  pu  rejoindre  le  2'  corps. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Frossard  vous  a  donné 
cette  iiidi'-ation  sous  forme  d'avis? 

M.  lo  général  de  Forton.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
1-e  (général  Frossard  n'avait  pas  d'ordres  à  me  donner. 

M.  la  Président.  —  Il  vous  a  dit  que  lui-même  n'avait  |i;is 
l'ordre  d'aller  jusqu'à  Mars-la-Tour? 

M.  le  général  de  Forton.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vos  instructions  vous  laissaient  une 
cntii^re  latituile  ? 

M.  le  général  de  Forton. —  p]lles  me  disnienl  de  me  porter 
a  .Mars-la-Tour  et  do  voir.  Je  fis  prévenir  M.  lo  maréchal  do 
mon  mouvement  ;  il  me  fit  répondre  qu'il  savait,  d'après  les 
riipporls  des  2'  et  6'  corps,  qu'il  y  avait  dans  les  bois  une 
trentaine  de  mille  hommes  de  troupes  prussiennes,  sur  le 
flanc  gauche  des  S""  et  G»  coips. 

M"  Lachand.  —  M.  le  général  de  Forton  pourrait-il  s'cx- 
pli([uer  sur  le  rôle  que  sa  division  a  joué  vers  le  milieu  de 
la  journée  du  16  ? 

M.  le  général  de  Forton.  —  Vers  lo  milieu  de  la  journée, 
M.  le  maréchal  en  personne  plaça  la  division  de  manière 
à  l'adosser  au  bois  de  Viilers,  faisant  face  à  la  roule  qui  va 
de  Metz  à  Vti'dan;  puis  il  me  fit  donner  l'ordre,  par  le  prince 
Mural,  de  me  tenir  prêt  à  l'occasion  et  de  choisir  le  moment 
que  je  croirais  opportun. 

Vers  deux  heures  et  demie  à  peu  près,  je  vis  une  masse 
de  cavaliers  ennemis,  dont  il  élait  impossible  d'évaluer  le 
nombre,  parce  qu'elle  était  dans  un  désordre  complet;  c'était 
un  mélange  do  cavaliers  du  16<^  di'agons,  du  7»  uhlans,  du 
"i'  cuirassiers  de  Magdebourg  et  de  hussards  de  divers  régi- 
ments. 

Cette  masse  informe  d'hommes  de  toutes  armes  arrivait 
au  grand  galop,  après  avoir  traversé  les  batteries  du  6«  corps 
qui  étaient  sur  une  crôte  allant  perpendiculairement  du  bois 
de  Viilers  a  la  route  do  Verdun.  J'avais  alors  ma  dioite 
appuyée  au  pied  de  celte  crête  au  moment  où  elle  passait 
à  travers  les  batteries  de  réserve  du  6"  corps,  auquel  je 
venais  précisément  —  sur  le  renseignement  que  m'avait 
donné  un  oflicier  supérieur  que  ces  batteries  ne  tenaient 
plus,  —  d'envoyer  comme  lenfort  les  deux  batteries  de  ma 
division. 

Cette  masse  de  cavalerie  ennemie,  qui  n'emmenait  dans  sa 
course  furieuse  ni  une  pièce  de  canon  ni  un  cheval,  allait  de 
la  droite  vers  la  gauche,  dans  la  direction  de  Metz,  à  peu 
près  à  égale  distance  des  bois  de  Viilers  et  de  la  route  de 
Verdun.  Au  moment  où  elle  défila  devant  ma  division,  je 
lançai  la  brigade  .Murât,  laquelle,  arrivant  au  galop,  pénélra 
dedans  et  se  mit  à  pointer,  ce  qui  augmenta  encore  le  dé- 
sordre. Cette  masse  confuse,  poursuivant  sa  <lirection  vers 
Metz  et  toujours  mêlée  avec  la  brigade  Murât,  vint  tomber 
sur  des  escadrons  de  dragons  du  ïi"  corps,  (jui  se  tenaient 
un  peu  plus  loin.  Il  y  eut  un  temps  d'arrêt  assez  long,  pen- 
dant lequel  tous  ces  cavaliers  tourbillonnèrent  les  uns  sur 
les  autres;  puis  ils  reprirent  en  sens  in  verso  la  direction 
qu'ils  venaient  de  suivre  pendant  que  je  lançais  sur  leur 
flanc  le  1'  cuirassiers,  appuyé  par  un  escadron  du  8";  pres- 
que tous  furent  détruits.  Il  n'en  re=ta  presque  pas. 

(M.  le  général  de  Forton,  ayant  terminé  sa  déposition, 
est  autorisé  à  se  retirer.) 


DKPOSITION  DE  M.  LE  CAPITAINE  LEPLUS. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  M.  le  capitaine  Lcplut  se 
présente  à  la  barre  et  prête  serment.) 

M.  le  Président.    -  Quel  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

M.  le  capitaine  Lcplns.  —  l.eplus  (François-F.rnest). 

M.  le  Président.  —  Voire  âge? 

M.  le  capitaine  Leplus.  —  trente-neuf  ans. 

M.  le  Préiident.  --  Volro  profession? 

M.  le  capitaine  Leplus.  —  Capitaine  d'état-major. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  capitaine  Leplus.  —  Paris. 

M.  le  Président.  — •  'Jonnaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 

M.  le  capitaine  Leplus.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étos  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  le  capitaine  Leplns.  —  Non! 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  attachés  au  ser- 
vice l'un  de  l'autre  ? 

M.  le  capitaine  Leplus.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  (Capitaine,  vous  avez  été  assigné  par  la 
défense,  M.  ie  défenseur  va  indiquer  les  questions  aux- 
quelles je  yous  prierai  de  répondre. 

M'  Lachaud.  —  M.  le  capitaine  Leplus  a  été  chargé,  dans 
la  jour.iee  du  15,  d'une  mission.  Je  demanderai  à  M.  le  Pré- 
sident de  le  prier  de  la  raconter. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question  de  M.  le 

ilcfenseur?  Veuillez  y  répondre. 

M.  le  capitaine  Leplus.  —  Le  15  août,  la  brigade  de  dra- 
gons de  la  division  de  Forton  avait  été  chargée  d'une  recon- 
naissance en  avant  de  .Mars-la-Tour.  Cette  brigade  ayant  été 
arrêtée  aux  environs  de  Chamblay  par  une  colonne  com- 
posée de  cavalerie,  d'infanterie  et  même  d'un  peu  d'artil- 
lerie, le  prince  Murât,  qui  la  commandait,  me  lit  partir  avec 
un  autre  officier,  avec  ordre  de  prévenir  le  général  de 
Forton  de  la  situation  et  de  lui  dire  qu'il  se  repliait  en 
laissant  le  village  de  Vionville  à  sa  droite  et  en  se  dirigeant 
sur  Mars-la-Tour  par  un  à  gauche.  L'officier  d'ordonnance 
qui  avait  été  envoyé  eu  même  temps  que  moi  fut  pris  en 
roule;  j'arrivai  seul  et  je  rendis  compte  de  ma  mission  au 
général  de  Forton.  Le  mouvement  eut  lieu  comme  le  géné- 
ral .Mural  l'avait  indiqué  ;  il  effectua  sa  retraite  au  pas, 
suivi  par  les  forces  ennemies,  qui  vinrent  s'établir  à  Trou- 
ville  et  engagèrent  un  combat  d'artillerie  qui  dura  une 
heure. 

A  la  suite  de  ce  combat,  je  fus  charge  par  M.  le  général 
de  Foiton  de  communiquer  l'ordre  à  la  brigade  de  conser- 
ver la  position  qu'elle  occupait,  et  je  restai  là  avec  le 
2=  escadron  du  9'  dragons  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 
Ce  n'est  qu'à  cinq  heures  que  nous  sommes  rentrés  à  Vion- 
ville. 

Le  général  de  Forton,  qui  avait  l'ordre  ce  jour-là  d'oc- 
cuper Mars-la-Tour,  insista  vivement  pour  être  soutenu 
dans  cette  position. 

Mais  comme  on  constatait  la  présence  de  forces  ennemies 
considérables  du  eùté  de  Puxieux  et  de  Chamblay,  le 
"enêral  demanda  à  ce  que  les  troupes  du  2'  corps  vinssent 
le  soutenir  pendant  la  nuit,  et  c'est  seulement  avec  l'appro- 
bation du  général  commandant  le  2»  corps  qu'il  se  décida  à 
se  retirer  sur  Vionville. 


DEPOSITION  DES  TEMOINS. 


(Le  témoin,  après  avoir  terminé  sa  déposition,  est  auto- 
risé à  se  retirer.) 

H.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  M.  le  général  de 
France. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉR.\L  DE  FRANCE. 

(M.  le  général  de  France  se  présente  à  la  barre  et  prête 
serment.) 

H.  le  Président.  — Quels  sont  vos  nom  et  prénoms  ? 

H.  le  général  de  France.  —  Defrance  (Jeaii-Alexandrc- 
Ernest}. 

M.  le  Président.  —  Votre  flge? 

M.  le  général  de  France. — Cinquante-huit  ans. 

M'  Lachand.  —  Votre  profession  ? 

M.'  le  général  de  France.  —  Général  de  division. 

U.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  général  de  France.—  Paris. 

M.  le  Président.  —  Cnnn.Tissiez-vous  M.  le  maréchal,  ir-i 
présent,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M-  le  général  de  France.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  — Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié? 

M.  le  général  de  France.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  êtes  assigné  par  la  dé- 
fense. M.  le  défenseur  va  vous  indiquer  quelles  sont  les  ques- 
tions auxquelles  vous  aurez  à  répondre. 

M»  Lachaud.  —  C'est  la  brigade  de  France  qui  a  accompa- 
gné l'empeieur  jusqu'à  Etain.  Je  vou'lrais  priei'  monsieur  le 
Président  de  demander  au  gnncral  quels  sont  les  motifs  qui 
ne  lui  ont  pa^;  permis  de  rejoindre  sa  division. 

M.  le  général  de  France.  —  J'ai  a?compagné  l'empereur 
avec  ma  hri^jade  le  16,  lorsqu'il  partait  pour  Verdun.  Nous 
étions  à  Conflans.  J'avais  éclairé  la  route.  L'empereur,  en 
prenant  avec  lui  sa  brigade  de  chasseurs  d'.\frique,  me  dit  : 
«  .\dieu,  général,  je  vous  remercie.  Le  maréchal  Bazaine 
sait  on  vous  êtes.  Vous  allez  recevoir  des  ordres  de  lui.  > 

Je  suis  resté  là. 

Quand  la  bataille  fut  engagée,  j'ai  marché  nu  c.inon. 

Tout  le  jour  nous  avons  occupé  la  droite  du  général  Lad- 
mirault. 

A  cinq  heures  nous  avons  chargé  contre  la  cavalerie  alle- 
mande, qui  faisait  un  mouvement  de  Danc  pour  tourner  le 
4«  corps. 

.Mo  brigade  a  été  fort  éprouvée. 

H.  le  maréchal.  —  J'ai  fait  citer  le  témoin  jour  constater 
que  ma  droite  était  complètement  engagée  dans  la  journée 
du  16. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  DU  PREUIL. 

(Sur  l'ordre  lie  M.  le  Prési'ient,  le  général  du.  Preuil  se 
présente  à  la  ban  c  et  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  général  du  Preuil. — IJu  Preuil  (Mar^uerite-Jacques- 

Vincenl-Octave), 

M.  le  Président.  —  Votre  âge? 

M.  le  général  du  Preuil.  —  Cinf[uante-trois  ans  et  demi. 

M.  le  Président.  —  S  otre  profession  ? 

M.  le  général  du  Preuil.  —  Général  de  division. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 


M.  le  général  du  Preuil.  —  Lyon. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  marneh.nl  iic 
lu'ésent  av;int  Ifs  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  lo  général  du  Prsuil.  — J'ai  eu  l'honneur  de  servir  sous 
les  ordres  do  M.  le  maréchal  pendant  la  campagne  du 
Mexique. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  sou  allié? 

M.  le  général  du  Prsuil.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

r>I.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  attachés  aa  service 
de  l'un  df  l'iiutre  ? 

M.  lo  général  du  Preuil.  —  Non,  monsieur  le  Président 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  êtes  assigné  par  la  dé- 
fense. M.  lo  ilcfcnsour  va  m'indiquer  les  questions  auxquelles 
je  vous  prierai  do  répondre. 

M'  Lachaud.  —  Le  général  peut  s'expliquer  sur  l'utilité 
do  la  charge  de  cavalci'ic  fuite  par  lai  le  16  en  suite  des 
ordres  du  niircchal. 

M.  le  généra!  du  Preuil.  —  J'étais  le  16,  à  midi,  à  Rezon- 
ville  avec  rua  brigade.  Le  maréchal  me  fit  demander  d'ar- 
river avec  un  régiment  des  cuirassiers  de  la  garde. 

Je  cherchai  le  maréchal  ;  je  le  vis.  Il  était  impassible, 
comme  toujours,  au  milieu  des  obus. 

L'iiif.interie  et  l'artillerie  ennemies  se  déployaient  en  avant 
du  village  dcFlavigny  etdessinaient  un  mouvement  sur  le  vil- 
lage de  Rézonville.  M.  le  maréchal  me  donna  l'ordre  de  charger 
immédiatement  pour  retarder  au  moins  ce  mouvement.  Je 
lançai  le  régiment  do  lanciers,  que  le  maréchal  venait  de 
mettre  sous  mes  ordres,  sur  des  tirailleurs  ([ui  se  dé- 
ployaient devant  nous,  pendant  que  les  cuirassiers  de  la  garde 
chargaient,  de  leur  côté,  sur  l'artillerie  et  l'infanterie  enne- 
mies. L'artlllerio  ennemie  s'éloigna  rapidomeut  siins  alteudro 
cette  charge,  mais  les  cuirassiers  vinrent  se  briser  sur  l'm- 
fanterie  ennemie,  qui  les  accueillit  par  un  feu  meurtrier.  A  l.i 
suite  de  cette  charge,  les  débris  du  régiment  vinrent  se  rallier 
à  Rézonville,  après  avoir  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
22  ofliciers,  2i  sous-officiers, environ  220  hommes  et  plus  de 
250  chevaux.  C-;  régiment,  qui  avant  l'action  était  composé 
(le  cinq  escadrons,  comptant  environ  115  hommes  montés  par 
escadron,  fut  i-éorganisé,  à  la  suite  de  cette  affaire,  à  qiiatic 
escadrons  n'ayant  plus  chacun  que  62  hommes  montés! 

Au  moment  où  nous  revenions  de  celte  charge,  nous  vimes 
le  maréchal  entouré  par  les  hussards  de  Brunswick.  Un  es- 
cadron du  5«  hussards  ne  tarda  pas  à  le  dégager. 

Je  me  souviens  que,  plus  tard,  vers  les  quatre  heures  du 
soir,  nous  accompagnâmes  lo  maréchal  dans  une  reconnais- 
sance de  la  vallée  de  la  Mauee  et  que  nous  vînmes  reprendre 
position  derrière  l'infanterie,  qui  occupait  le  bois  des 
Ognons. 

Le  soir,  environ  vers  les  diî^  heures,  deux  hommes  venant 
d'Ars-sur-Moselle  tombèrent  dans  mes  bivouacs  et  me  de- 
mandèrent où  était  le  maréchal.  Je  les  fis  diriger  sur  Grave- 
lotte.  Ces  hommes  venaient  annoncer  que  des  forces  enne- 
mies considérables  traversaient  le  pont  de  Novéant  et  se 
dirigeaient  sur  Gorze.  Je  lis  transmettre  ces  renseignements 
au  général  Desvaux,  sous  le  commandement  duipiel  je  me 
trouvais. 

Le  lendemain,  nous  sommes  retournés  dans  les  environs 
de  Plaiipeville. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  lo  rléfenseur  a-t-il  d'autres 
questions  à  adresser  au  général  ? 

M.  le  maréchal.  —  J'ai  fait  citer  le  témoin,  surtout  pour 
constater  la  brillante  conduit!'  de  nos  cuirassiers,  qui  se  sont 
dévoués  pour  retarder  la  marche  de  l'infanterie  ennemie. 


igS 


TIUANON. 


I"  CONSEIL  DE  GUERRE 


H.  le  Président, 
récit  du  général. 


I.o  oonsoil   a  onleadu   avec  intérêt  le 


DiiPOSITION  DU  GKNKRAL  DE  MONTARBY. 

(M.  lo  général  de  .Monlarby  se  présente  à  la  barre  cl  prête 
sormcnl.) 

H.  le  Président.  —  (Jncl^  sont  vos  nom  et  prénoms? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  De  Moularby  (Anloiiie- 
Louis-Claudoj. 

M.  le  Président.  —  Votre  Age? 

M.  le  général  de  Montarby  —  Cinquante-trois  ans. 

H.  le  Président.  —  Votre  profession  ? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  Général  do  brigade. 

M.  le  Président.  —  Vuhv  domicile  ? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  Versailles. 

M.  le  Président.  —  Coiinaissirz-vous  M.  le  maréch  il  ici 
pr«'S'>i\t  .Tvant  les  f.iits  qui  lui  sont  réproches? 

M.  l3  Président.  —  J'avnis  eu  l'honneur  de  voir  M.  le  ma  • 
ré.  bal  un  quart  d'heure,  à  deux  reprises  différentes. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'clcs  ni  .son  parent»  ni  son 
allié? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  Non,  monsieu-  le  l'rc- 
sidcnt 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  éW  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 
siden'.. 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  êtes  assig:n6  par  la 
défense,  le  conseil  vous  prie  de  répondre  aux  questions  que 
je  vous  transmettrai  de  la  part  de  M.  le  défenseur. 

M'  Lachaud.  —  Le  général  de  Montarby  a  dirigé  des  re- 
connaissances le  16.  Peut-il  dire  un  mot  des  mouvements  de 
l'armée  vers  Gorze  ? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  Le  12,  au  matin,  j'avais 
e.xprimé  au  général  Didigny  la  conviction  que  l'ennemi  pro- 
filait de  notre  séjour  prolongé  sur  les  plateaux  pour  faire 
fder  ses  troupes  par  notre  droite  et  venir  couper  notre  ligne 
de  re'.ralte.  J'avais  même  indiqué  an  général  comme  très- 
probables  quelques  points  de  passage  de  la  Moselle,  par 
exemple  Novéant,  ou  il  existait  un  pont  on  pierre.  En  effet, 
si  on  suppose  l'ennemi  sur  une  ligne,  allant  de  Courccllo 
jusqu'à  Novéant,  cette  ligne  se  prolonge  dans  le  ravin  de 
Gorze,  et,  en  continuant  cette  direction,  on  coupe  précisément 
les  deux  routes  qui  conduisent  à  V'crdun.  Dans  cette  convic- 
tion, le  16  au  matin,  pendant  que  les  voltigeurs  passaient  par 
le  ravin  de  Gravelotte,  nous  avons  fait  une  reconnaissance 
du  bois. 

J'étais  persuadé  que,  ce  jour-là,  nous  devions  rencontrer 
l'ennemi.  Nous  avons  reconnu,  en  effet,  que  le  bois  clait 
extrêmement  fourré  et  par  conséquent  très-avaiitageux  pour 
l'ennemi,  qui  a  l'habitude  des  cheminements  sous  bois.  Nous 
avons  franchi  le  ravin.  Quand  nous  avons  été  sur  le  ravin, 
au  bout  d'une  heure  environ,  nous  avons  entendu  le  c.inon. 
Je  suis  monté  à  cheval  et  je  suis  arrivé  au  village  de  Grave- 
lotte.  De  là,  on  voyait  très-distinctement  l'ennemi,  en  face 
de  nous,  en  possession  du  plateau  de  Tronville. 

Ce  plateau  est  très-peu  ôleudu  et  il  se  termine  très-près 
de  la  route  de  Vionvillc.  IVenncnii  avait  donc  iiUéiot  à  ne  pas 
allonger  sa  gauche,  et,  au  contraire,  à  se  prolonger  sur  sa 
droite,  par  les  bois,  afin  de  couper  notre  ligne  de  retraite. 
Un  régiment  s'es'.  avancé  et  est  arrivé  près  d'une  des  branches 


qui  forment  lo  ravin  de  Gorze.  Nous  étions  tellement  certains 
que  l'ennemi  so  servirait  des  l)0i6,  que  nous  avons  envoyé 
doux  escadrons  derrière  nous  pour  surveiller  ces  bois,  avec 
ordre  de  nous  prévenir  si  on  apercevait  des  Prussiens  ve- 
nant pour  couper  notio  ligne  de  reiraile.  Plus  tard,  dans  la 
journée,  les  buis  ont  été  occupés  par  l'infanterie,  et  euiin, 
vers  quatre  ou  cinq  heures,  des  battei'ies  de  mitrailleuses 
ou!  été  pl.icées  a  l'entrée  du  premier  des  deux  ravins,  pour 
airéler  l'ennemi,  qui   s'avan^-ait  par  grandes   masses. 

.Si  on  regarde  la  carte,  on  voit  qu  en  suivant  la  roule  il  y  a 
deux  ruisseaux,  l'un  qui  se  trouve  entre  Gravelotte  et  Rézon- 
villa,  l'autre  qui  passe  par  liézonville  même.  Tons  deux  des- 
cendent vers  la  .Moselle.  Le  ravin  de  Gorze  ne  prend  son  nom 
qu'à  partir  de  Gorze,  c'est-à-dire  à  la  réunion  dos  deux  ruis- 
seaux. Or  ce  n'était  point  par  ce  ravin  que  l'ennemi  pouvait 
songer  à  venir,  mais  bien  parla  grand'route  qui  se  trouve  en 
face  de  Novéant  et  dans  la  fourche  que  forment  ces  deux 
ruisseaux.  Il  y  a  là  l'extrémit-j  d'un  contre-fort  qui  s'abaisse 
cl  qui  forme  un  plateau,  qii  aurait  été  une  excclleule  posi- 
tion militaire,  attendu  qu'elle  domine  toute  la  ville.  Voilà 
une  des  routes  que  l'ennemi  a  prises.  Si  on  remonte  le 
cours  de  la  Moselle,  à  deux  kilomètres  plus  bas,  on  trouve 
encore  une  petite  rivière  qui  est  longée  parallèlement  par 
une  autre  roule,  laquelle  conduit  à  Mars-la-Tour  et  à  Conflans. 
Les  deux  routes  mènent  sur  le  |)lateau. 

Le  soir  nous  étions  en  bataille  contre  le  village  do  Rézon- 
villc,  lorsqu'à  sept  heures  et  demie  nous  vîmes  sortir  une 
masse  de  troupes  considérable,  péle-mcle,  sans  ordre,  et  comp- 
tant pour  ainsi  dire  au'ar.t  de  numéros  qu'il  y  avait  d'hommes. 
i'.e  déhlè  a  continué  pendant  fort  longtemps,  jusqu'à  minuit. 
Quand  celte  tète  de  colonne  est  arrivée  à  Gravelotte,  on  a 
commencé  des  sonneries  d'infanterie  pour  appeler  les 
hommes.  Puis,  peu  à  peu,  ces  sonneries  se  sont  répandues 
sur  une  ligne  fort  cle.idue,  qui  pouvait  aller  depuis  l'ex-. 
tièmité  du  bois  jusqu'à  une  lieue  environ  plus  loin;  elles  ont 
duré  au  moins  jusqu'à  minuit. 

V'oilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

M°  Lachaud.  — Dans  la  soirée  du  16,  le  maréchal  Ganro- 
licrt  n'a-t-il  pas  pris  des  mesures  poar  éviter  certains  dé- 
sordres qui  s'étaient  produits  ? 

M.  le  général  de  Montarby.  — 11  s'est  airessé  à  moi,  me 
priant  d'envoyerdeux  escadrons  pour  arrêter  cette  tète  de  co- 
lonne. Je  fis  observer  que  je  ne  pouvais  pas  disiraire  deux 
escadrons;  il  insista.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  j'envoyai 
l'escadron;  à  ce  moment  le  soleil  baissait,  la  bataille  allait 
Unir  et  il  n'y  avait  plus  de  chance  pour  nous  de  donner.  Mes 
cavaliers  sont  bientôt  revenus  en  disant  qu'il  n'y  avait  rien 
eu  à  faire. 

M.  le  Président.  —  Où  éliez-vous? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  .A  Rézonville. 

M.  le  Président.  —  C'était  le  6^  corps  qui  passait  devant 
vous  ? 

M.  le  général  de  Montarby  —  Je  ne  puis  l'affirmer.  Ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  le  mouvement  de  retraite  a  duré  jus- 
que vers  minuit. 

M.  le  Président.  —  Dans  quelle  direction  ce  mouvemeul 
se  fais  il-il? 

M.  le  général  de  Montarby.  —  Dans  la  direction  de  Grave 
lotte. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  enlendr-s,  s'il  y  a  lieu,  d'au- 
tres dépositions  sur  ce  point. 

hl.  la  Président,  au  greffier.  —  .\ppelez  un  témoin. 

M.  le  greffier.  —  M.  le  général  de  Gresspt. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 


'99 


M«  Lachaad.  —  C'est  par  erreur  que  ce  témoin  a  été  cité  ; 
aous  renonçons  à  son  aulition. 

DÉPOSITION  DU  DOCTEUR  LEFORT. 

(M.  lo  docteur  Lefort  se  présente  ù  la  barre  et  prête  ser- 
ment.! 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 
M.  le  docteur  Lefort.  —  Lefort  (l.éon). 
M.  le  Président.  —  Voire  igei 
M.  le  docteur  Lefort.  — Quarante-trois  ans. 
M.  le  Président.  —  Volie  profession  ? 
M.  le  docteur  Lefort.  —  Professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris. 
M     le  Président.  — Votre  domicile? 
M.  le  docteur  Lefort.  —  Uue  de  l'Université,  96,  à  Paris. 

M.  le-Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 

présent  .Tvnnl,  Ks  faits  qui  lui  sont  re])rochés  ? 

M.  le  docteur  Lefort.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.    —  Vous   n'êtes  pas  son  parent  ou  son 

allié-' 

M.  le  docteur  Lefort.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  au  service  l'un  do 
l'autre  ? 

M.  le  docteur  Lefort.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition.  M.  h^ 
défenseur  va  indiciuer  les  questions  auxquelles  le  conseil 
vous  prie  de  répondre. 

li*  Lachand.  —  l.e  17  au  matin,  le  docteur  était  placé- 
H  la  ferme  de  Saint-IIuberl.  N"a-t-il  par  aperçu  des  mai-ses 
très-nomlireuses  d'ennemis  iiui  passaient  la  .Muselle  et  se 
portaient  sur  (ione? 

H.  le  docteur  Lefort.  —  C'est  le  matin  que  j'étais  à  la 
ferme  de  Saiiit-Hubeit  ;  dans  l'après-midi,  je  me  trouvais  à 
Rozérieulles  ;  à  l'approche  des  l'russiens,  j'avais  abandonné 
la  ferme  de  Saint-Hiiberl,  après  avoir  évacué  les  malades  <iui 
s'y  trouvaient.  De  Rozérieulles,  on  dominait  le  passage,  mais 
on  ne  voyait  pas  la  .\ioselle;  à  une  assez  grande  distance, 
j'apercevais  des  troupes  qui  se  dirigeiient  vers  la  Moselle  ; 
nous  en  avons  causé  longuement  avec  un  colonel  qui  se 
trouvait  sur  le  plateau  ;  ces  troupes  nous  préoccupaient 
beaucoup.  Les  deux  journées  précédentes,  j'avais  visité  le 
champ  de  bataille  de  Borny,  et  je  savais  que  les  troupes  qui 
s'y  étaient  battues  ne  se  trouvaient  plus  à  Borny  ;  ce  que 
nous  voyions  devait  donc  être  des  troupes  venant  de  beau- 
coup plus  loin,  (hi  ne  distinguait  pas  si  c'était  de  la  tava- 
lerie  ou  de  l'infanterie;  seulement,  avec  une  bonne  lunette, 
on  apercevait  une  masse  noire  qui  circulait  par  échelons  sur 
la  route,  et  qui  s'étendait  à  une  grande  distance.  Ces  troupes 
étaient  donc  assez  considcraMes. 

H.  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il  ? 

M.  le  docteur  Lafort.  —  Il  était  trois  heures  et  demie  ou 
quatre  heures  de  l'aiirès-midi. 

H.  le  Président.  —  C'était  le  H  ? 

H.  le  docteur  Lefort.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M"  Lachaud.  —  Le  mémo  jour,  17  ,  le  témoin  ne  sait-il 
pas  que  la  ferme  de  Mogador  fut  occupée  par  les  Prus- 
siens ? 

M.  le  docteur  Lefort.  —  Oui ,  et  voici  dans  quelles  circon- 
stances ; 


.\près  être  resté  sur  le  plateau  jusqu'au  soir,  je  suis  ren-  • 
tre  à  .Metz  pour  donner    des  soins  aux   malades.   Je  reçus    à 
minuit    la  visite  d'un  médecin   attaché  à  l'ainbuhuice  de  la 
ferme  de  Mogador,  qui  me  dit  (|ue  celte  ferme  avait  été  prise 
par  les  Prussiens  dans  l'après-midi. 

11  avait  reçu  l'ordre  d'évacuer  l'ambulance  et  do  la  Irans- 
porler  à  l'.ezonville,  la  ferme  do  .Mogador  devant  être  vrai- 
semblablement, le  len  loMiain,  le  tliei\tre  d'u'i  combal.  Mon 
collègue  n'avait  pas  de  voitures  à  sa  disposition,  les  Prus- 
siens s'élant  emparés  des  siennes  et  il  était  fort  embarrassé 
pour  accomplir  cet  ordre. 

L'aide-major,  s'élant  échappé,  était  arrivé  à  Melz,  où  il 
avait  frappé  à  toutes  les  portes,  et  il  en  élait  rejiarti  à  une 
heure  du  matin,  aussitôt  qu'on  avait  pu  rassembler  des  mé- 
decins et  des  voilures  pour  aller  prendre  les  blessés  ;  en 
sùrle  qu'on  arriva  sur  les  lieux  au  moment  même  où  com- 
mençait la  bataille  du  18.  Je  n'étais  pas  de  ma  personne  ù  la 
ferme  do  .Mogador,  je  |>révoyais  qu'il  y  aurait  une  bataille  le 
lendemain  ;  mais  j'ai  été  informé  de  la  manière  dont  les  cho- 
ses s'étaient  passées  par  le  rapport  do  M.  Uondet,  proprié- 
taire de  la  ferme,  et  par  celui  d'un  médecin  que  j'avais  en- 
voyé pour  me  rendre  compte  de  cette  opération.  Un  fait 
tertaiu  ,  c'est  que,  le  18,  dans  l'après-midi,  la  t'erine  de 
.Mogador  ,  sur  la  ruule  de  Conllans  ,  élait  aux  mains  de» 
Prussiens. 

M.  Président.  —  Ainsi  l'armée  prussienne  avait  marché 
dans  11  journée  du  IS? 

M.  le  docteur  Lefort.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
DEPOSITION  DU  GÉNÉRAL  CiAPPlER. 

(Sur  l'ordre  do  M.  le  Président,  M.  le  génér.il  Clappier  se 
présenté  à  la  barre  el  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  el  prénoms? 

U.  le  général  Ciappier.  — Clappier   Fclix-François-Louis). 

M.  le  Président.  —  Votre  âge. 

M.  le  général  Clappier.  —  Soi.xaule  et  un  ans. 

M.  le  Président.  —  Votre  profession? 

M.  le  général  Clappier.  —  Général   de  brigade. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  Is  général  Clappier.  —  Vincennes. 

M.  le  Président.  —  C.onnaissiez-vous  .M.  le  maréchal  ici 
présent  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 

M.  le  général  Clappier.  —  Oui,  monsiear  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son 
allie  ? 

M.   le  général  Clappier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  (lénéral,  vous  êtes  assigné  par  la  dé- 
fense ;  M.  le  défenseur  va  indiquer  les  questions  auxquelles 
je  vous  prierai  de  repondre. 

M"  Lachaud.  —  Je  n'ai  qu'une  question  a  vous  prier  d'a- 
dresser au  témoin,  monsieur  le  Président. 

Je  désirerais  savoir  à  quelle  heure,  le  18,  M.  le  générai 
Clappier  est  venu  du  château  de  Saint-Quentin  pour  rallier 
M.  le  général  Bourbaki,  qui  se  portait  vers  la  droite? 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question,  géné- 
ral ;  répondez  an  conseil. 

M.  le  général  Clappier.  —  C'est  vers  cinq  heures  et 
demie  ,  le  18  ,  que  nous  avons  reçu  l'ordre  de  monter  à 
cheval... 


TRIANON.  —  i-  CONSEIL  DE  GUERRE. 


H.  le  Président.  —  Il  convieinlrail  d'imliquor  d'abord  au 
conseil  iiiiolle  l'I.iil  votre  (losilion  l'i  l'iinnée  du  Htiin  . 

M.  le  général  Clappior.  —  Jo  commandais  la  réserve  de 
l'arlillenu  Je  la  gurJo,  (|uiilro  ballories  à  olievnl. 

A  cinq  heures  et  demie  environ  nous  uvons  reyu  rordre 
de  monter  à  chcvul.  Nous  nous  y  attendions  ;  nos  chevaux 
étaient  Kornis  et  nous  descendîmes  très-rnpidement .  Au  col 
do  l-cssy  je  rciicontrni  M.  le  maioclial,  qui  piirut  satisfait  ;  il 
nous  a  dit  :  •  C'est  bien,  conliiniez!  n  Nous  avons  continué 
et  nous  sommes  arrivés  à  .\manviller.s,  où  nous  nous  som- 
mes mis  en  halleric  ù  guuche  de  larlillerie  du  6'  corps.  Notre 
feu,  qui  était  trés-vif,  eut  un  bon  succès,  et  les  troujies  ont 
pu  effectuer  leur  mouvement  de  retraite. 

M.  le  Président.  —  Vous  accompagniez  la  division  de  gre- 
nadiers? 

M.  la  général  Clappier.  —  .Non ,  monsieur  le  Président, 
nous  étions  là  tout  seuls  ,  et  inùme ,  un  moment,  dans  la 
position  avancée  que  nous  occupions,  nous  avons  été  très- 
exposés. 

M.  le  Président.  —  Ktaicnt-ce  des  batteries  de  4  ou  de  1-2 
que  vous  aviez"? 

M.  le  général  Clappier.  —  C'étaient  des  batteries  de  4  à 
cheval. 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DU  MARÉCHAL  CANROBERT. 

M.  le  Président.  — Avant  de  faire  venir  le  général  de  Gon- 
drccourt,  rappelez  M.  le  maréchal  Ganrobert. 

(Au  maréchal  Canrobert.)  Je  désirerais,  monsieur  le  ma- 
réchal, que  vous  voulussiez  bien  faire  connaître  au  conseil, 
en  peu  de  mois,  quelles  positions  le  16  aoiit  le  6*  corps  a  oc- 
cupées et  comment  s'est  effectuée  sa  retraite? 

H.  le  maréchal  Canrobert.  —  Le  16  août? 

M.  le  Président.  —  <Aii. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Mais  nous  n'avons  pas  effec- 
tué de  r.'lraite  du  tout.  Voici  quelles  élaient  mes  positions: 

Ma  gauche  tenait  Rézonville  et  faisait  face  à  Vionville. 
Les  maisons  et  les  murs  étaient  crénelés.  L'ennemi  était 
entre  le  bois  des  Ognous  et  la  roule  do  Mari-Ja-Tour. 

Maintenant  j'avais  la  le  100"  de  ligne,  un  autre  régiment; 
la  brigade  du  général  Marguenat,  qui  a  été  tué,  se  trouvait  à 
droite  de  la  roule  de  Ri'zonville,  sa  direction  s'en  allait  vers 
le  bois  de  Saint-Marcel.  La  division  Levassor-Sorval  m'avail 
donné  une  brigade  pour  appuyer  la  droite  de  Rézonville. 
L'autre  brigade,  qui  avait  beaucoup  soulfert  se  tenait  en  ar- 
rière et  taisait  face,  du  côté  du  bois  des  Ognons,  parallèle- 
ment à  la  route  qui  passe  entre  Rézonville  et  Gravelotte. 

Quant  à  la  droite,  elle  était  dans  le  bois  de  Saint-Marcel 
et  s'étendait  vers  le  village  de  Saint-.Marcel. 

Je  ne  pense  pas  qu'elle  l'occupait,  parce  que  nous  avions 
reçu  l'ordre  de  nous  resserrer  un  peu. 

Voilà  ou  nous  en  étions  le  soir. 

H.  le  Président.  —  Depuis  quelle  heure  à  peu  près  occu- 
piez-vous  ces  positions? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Mais,  depuis  la  veille. 

M.  le  Président.  —  Vous  y  étiez  encore  le  soir? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Parbleu  ! 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n'avez  remarqué  aucun  symp- 
tôme de  désordre  ou  d'ébranlement  parmi  vos  troupes? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Oh  !  monsieur  le  Président, 
un  champ  de  bataille  a  une  certaine  étendue  ;  celui-là  avait 
peut-être  trois  quarts  de  lieue.  Dans  l'enJroit  où  je  me  te- 


nais, les  troupes  étaient  parfaitement  solides.  Que,  sur  cer- 
tains points ,  il  y  a  eu  quelques  moments  de  faiblesse, 
c'est  possible,  je  ne  le  garantis  pas,  mais  je  n'en  ai  pas  trouvé 
Ira  c  dans  les  rapport .  de  mes  subordonnés. 

M.  le  Président.  —  Kn  somme,  le  6'  corps  a  occupé  ces 
positions  jusqu'au  coucher  du  soleil? 

M.  le  maréchal  Caarobert  —  Il  les  a  occupées,  monsieur 
le  Prcsideiit,  jusqu'à  di.\  liouros  du  soir. 

Nous  sommes  partis  le  lenrlemain  matin  à  quatre  heures, 
dans  l'ordre  le  plus  parfait,  pour  aller  à  Vornevi  le. 

Cela  ne  ^veut  pas  dire  que,  dans  quelques  compagnies, 
dans  quelques  sections,  il  n'y  ail  pas  eu  peu  de  trouble,  mais 
,ie  n'eu  ai  rien  su. 

M.  le  Président.  —  Les  explications  que  M.  le  maréchal 
vient  de  donner  complctent  les  dépisitions  qae  le  conseil 
avait  entendues  précédemment. 

DÉPOSITION   DU   GÉNÉRAL  UE  GONDRECOURT. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,   M.  le  général  de  Gondre- 
court  se  présente  à  la  barre  et  prèle  serment.) 
M.  le  Président.  —  Quels  «ont  vos  nom  et  prénoms? 
M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  De  Gondrecourt  (Henri- 

Ange-.\ristideK 

M.  le  Président.  —  Votre  âge  ? 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  — Cinquante-sept  ans. 

M.  le  Président.  —  Vutie  profession? 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  Général  de  division. 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  Paris. 

M.  le  Président.  —  Counaissiez-vous  M.  le  maréchal  ici 
présent  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ? 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  J'ai  eu  l'honneur  do  me 
rencontrer  dans  le  monde  avec  .M.  le  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son 
allié  ? 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  Non ,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président—  Vous  n'é'iez  pas  attachés  an  service  l'un 
de  l'autre  ? 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 

sidjllt. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur,  veuillez  faire 
connaître  les  q-estions  sur  lesquelles  vous  désirez  que  M.  le 
général  de  Gondrecourt  s'explique  devant  le  conseil. 

M'  Lachaud.  —  Le  16  au  soir  était-il  possible  d'occuper 
Mars-la-Tour? 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  Je  no  puis  répondre  que 
ceci  :  La  division  Legrand,  du  4«  corps,  auquel  j'apparto- 
nais,  occupait  la  droite  ;  elle  est  arrivée,  la  première,  à  onze 
heures  du  malin.  Elle  a  été  suivie  de  très-près  pai-  la  division 
Grenier.  Nous  nous  sommes  portés  au  canon. 

Jusqu'à  deux  heures,  l'ennemi  paraissait  en  pleine  retraite  ; 
nous  avions  fait  quelques  prisonniers. 

A  ce  moment,  l'ennemi,  ayant  reçu  des  renforts,  attaqua 
l'aile  droite  de  l'armée,  qui  battit  en  retraite,  mais  sans  pré- 
cipitation. Cependant  le  feu  de  l'artillerie  devenait  de  plus  en 
plus  vif;  il  y  eut,  vers  quatre  heures,  un  moment  de  trouble, 
du  reste  bientôt  réprimé  lorsque  la  division  du  général  de 
Cissey  arriva  et  reprit  l'offensive.  Nous  marchâmes  de  nou- 
veau en  avant. 
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Le  village  de  Mars-la-Tour,  qui  était  à  l'cxtrémilé  gauche 
de  l'armée  allemande,  et  par  conséquent  à  notre  extrémité 
droite,  avait  été  visité  par  des  éclaircurs  ;  de  mon  coté,  j'avais 
cru  y  apercevoir  des  casques  et  j'y  avais  envoyé  des  hus- 
sards. Ce  village  fouillé,  on  vint  me  rendre  compte  qu'il 
i^'était  pas  occupé.  A  ce  moment,  nous  avons  battu  en  retraite, 
el  quand  nous  nous  ap|irochùmes  do  nouveau  do  Mars-l:i- 
Tour,  le  général  de  Ladmirault,  qui  était  placé  dans  une  po- 
sition excellente  pour  voir  ce  qui  se  passait,  découvrit  une 
masse  de  cavalerie  se  dirigeant  en  contre-bas  du  chemin  de 
Mars-la-Tour  à  Conflans. 

11  envoya  son  aide  de  camp,  M.  de  la  Tour-du-Pin,  avertir 
le  général  Legrand  qu'une  masse  de  cavalerie  se  présentait 
sur  son  extrême  droite,  qu'il  eût  à  la  surveiller  et  à  la  charger 
au  besoin. 

Le  général  Legrand  n'avait  alors  que  trois  régiments,  dont 
l'un  servait  dfe  soutien  à  son  artillerie.  Il  n'hésita  pas  cepen- 
dant à  se  porter  en  avant,  et,  dès  qu'il  aperçut  cette  masse  do 
cavalerie,  il  la  chargea.  Le  choc  fut  violent  :  en  dix  minutes 
notre  cavalerie  a  perdu  le  quart  de  son  effectif  et,  sur  trois 
généraux,  deux  ont  tués.  Il  se  produisit  là  un  moment  de  con- 
fusion, parce  que  les  lanciers  de  la  garde  avaient  à  peu  près 
le  même  uniforme  que  les  uhlans,  de  sorte  que  malheureuse- 
ment nos  hommes  se  sabrèrent  mutuellement.  11  y  eut  égale- 
ment une  sonnerie  fâcheuse  de  ralliement  qui  eut  pour  effet 
d'entraîner  noire  troupe. 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  nous  fûmes  ramenés  pendant 
environ  deux  cents  mètres,  jusqu'à  un  petit  ruisseau  où  je 
parvins  à  rallier  tout  mon  monde.  .Nous  reiirimes  plus  tard 
possession  du  terraiii,  d'où  l'ennemi  avait  disparu  complùlo- 
ment,  en  laissant  même  une  partie  de  ses  morts  et  beaucoup 
de  ses  blessés. 

Je  dois  répondre  maintenant  a  la  question  qui  m'a  été 
posée  ;  mais  j'avais  besoin  de  ces  explications  pour  conclure. 
On  m'a  demandé  si  je  croyais  qu'on  put  occuper  Mais-la- 
Toui"  le  soir. 

Pour  moi,  c'était  impossible.  J'avais  reconnu,  parles  cava- 
liers que  j'avais  envoyés  de  ce  côté-là  vers  deux  heures,  qu'à 
ce  moment  la  gauche  de  l'ennemi  était  relativement  faible; 
je  ne  savais  pas  alors  ce  qui  s'était  passé  du  côté  de  l'cn- 
demi. 

Mais  entre   deux  heures  et  six  heures,  au   moment  où  eut 
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lieu  notre  charge,  je  dus  croire  que  Mars-la-Tour  était  forte- 
ment occupé,  puisque  nous  avions  été  obligés  do  reculer 
devant  un  retour  offensif  do  l'ennemi. 

Je  dois  .njoiiter  qu'aucun  de  nos  chevaux  n'avait  ni  bu,  ni 
mangé,  depuis  trois  heures  du  matin  ;  nos  hommes  avaient  à 
neuf  heures  mangé  un  petit  morceau  sur  le  pouce;  ils  étaient 
épuisés  de  fatigue  ;  ils  avaient  perdu  le  quart  do  leur  effec- 
tif. Je  ne  puis  donc  réellement  dire  ce  qu'on  aurait  pu  faire 
à  sept  heures  du  soir,  au  milieu  d'une  obscurité  profonde, 
dans  une  opération  contre  Mars-la-Tour. 

Maintenant,  le  général  de  Ladmirault  avait-il  do  l'infanlcrie 
sous  la  main,  et  pouvait-il  tenter  avec  elle  ce  que  la  cavalerie 
ne  pouvait  pas  faii'c '?  Je  n'en  sais  rien.  Quant  à  faire,  vers 
Mars-la-Tour,  un  retour  offensif  avec  de  la  cavalerie,  c'était 
impossible  parce  qu'elle  était  épuisée  par  les  attaques  précé- 
dentes. 

M"  Lachaud.  —  Le  17,  la  marche  en  avant  était-ollc  po.s- 
siblo  ■.' 

M.  le  Président.  —  C'est  une  opinion  qu'on  vous  demande. 

M.  le  général  de  Gondrecourt,  —  Mon  opinion  est  per- 
sonnelle. Je  dirai  que  croire  que  le  17  nous  pouvions  marcher 
sur  Verdun  sans  admettre  qu'au  préalable  nous  fussions  dé- 
barrassés de  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles,  c'est  ren- 
verser tous  les  principes  que  j'ai  sur  la  stratégie,  principes 
que  j'ai  puisés  dans  des  études  assez  sérieuses  :  car,  eiilin, 
pour  marcher  en  avant,  il  ne  fallait  pas  laisser  sur  ses  der- 
rières le  prince  Frédéric-Charles,  et  sur  son  flanc  gauche 
une  autre  armée  dc"2iO  à  "250,000  hommes,  avec  la  perspective, 
en  outre,  do  l'cncontrer  en  tôle  l'armce  d  i  prince  royal,  et  do 
plus,  sur  son  flanc  droit,  l'armée  du  prince  de  Saxe.  Kh  bien, 
marcher  en  avant  sans  avoir  d'abord  détruit  l'armée  du  prince 
Frédéric-Charles,  c'était  courir  un  grand  hasard.  Peut-être 
que  l'école  de  Coudé  l'eût  fait,  mais  je  ne  crois  pas  que  le 
sage  Turenne  eût  agi  ainsi. 

M""  Lachaud.  —  Je  désirerais  que  M.  le  Président  deman- 
dai au  général  quel  a  été  le  rôle  de  la  cavalerie  dans  la  soirée 
du  18. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  répondre  à  la  question. 

M.  le  général  de  Gondrecourt.  —  Dans  l'après-midi  de  la 
journée  du  18,  la  cavalerie  a  servi  de  trait  d'union  entre  le 
4«  el  le  G"  corps.  Le  4*  corps  était  appuyé  à  Amanvillers,  et 
la  cavalerie,  dont  j'avais  alors  le  commandement,  parce  que 
mon  général  divisionnaire  avait  été  tué  l'avant-veillc,  était 
bivouaquée  sous  Amanvillers.  Elle  prit  les  armes  à  onze 
heures,  Irés-hrusquemenl,  dès  le  premier  obus  qui  arriva  dans 
le  bivouac;  nos  chevaux  étaient  tout  sellés,  et  le  bivouac  fut 
bientôt  couvert  de  projectiles. 
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Nous  pnrliniL's  ol  nous  L'Ieinlimes  une  ligne  Ires-niiiict',  do 
quatic  esentliMns,  l'nlro  AninnvilItMS  el  Suint-I'i  ivnl.  l'ond.mt 
toute  In  jonriK'O  nous  n'iivuns  pas  vu  l'cnnonii,  ninis  nous 
avons  revu  sos  |iri'jeeliles  depuis  onze  heures  du  matin  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir.  Le  maréchal  Canroberl,  qui  com- 
mnndail  à  Sainl-Prival,  ctnit  lrès-vivoniciilenf.'a^'0  el  rccovait 
la  in.ijruro  jiarlie  des  feux  do  l'ennemi;  il  m'envoya  demander 
de  lo  soulenir  ave.;  une  partie  do  ma  ilivision. 

Lo  yeiiéral  do  Ladmirault  n'ctail  pas  de  mon  côté  dans  ce 
moment;  ji»  crus  qu'il  était  titilo  do  répondre  do  suite  à  la 
demande  du  maréchal  Canrobort,  plutôt  que  do  perdre  du 
temps  ù  chercher  le  général  de  Ladmirault;  j'envoyai  donc 
une  brigade  do  dragons,  comme  soutien,  au  maréchal  Canro- 
bort. Toutes  nos  opérations  se  sont  Ijornées  à  nous  porter 
tantôt  sur  le  feu  ihj  l'ennemi  pour  laisser  les  projectiles  passer 
sur  notre  tête,  tantôt  à  faire  d'autres  mouvements  contimiels, 
alin  de  uo  pas  rester  en  cible  sous  le  feu  do  l'ennomi  ;  nous 
n'apercevions  pas  son  feu,  mais  nous  le  sentions. 

Je  ne  demandai  pas,  ainsi  (pie  je  l'ai  dit,  l'aulorisation  à 
M.  lo  général  do  Ladmirault  d'envoyer  une  brigade  de  sou- 
tien au  maréchal  Caurobert.  Le  général  de  Ladmirault  arriva 
vers  les  doux  heures  et  je  lui  appris  ce  que  j'avais  l'ait.  Je  ne 
Joutais  pas  de  la  réponse  du  général  parc-e  que  je  savais 
d'avanco  qu'il  était  un  excellent  camarade  de  bataille;  en 
effet,  le  général  <le  Ladmirault  me  dit  que  j'avais  bien  agi;  U 
ajouta  qu'il  avait  mémo  fait  davantage  eu  vidant  le  quart  de 
ses  caissons  dans  ceux  du  maréchal  Canrobert.  Puis  le  gé- 
néral me  quitta.  Nous  passions  notre  temps  à  avancer,  à  re- 
culer, à  nous  mouvoir,  enlin,  pour  ne  pas  servir  de  cible,  je 
le  répète,  au  feu  de  l'ennemi. 

On  attendait  la  garde  el  l'on  disait  à  ch:iquo  instant 
qu'elle  allait  arriver.  Je  ne  sais  même  pas  quel  est  l'oflicier 
intelligent  qui  eut  l'idée  de  faire  co  que  je  vais  dire.  1!  avait 
placé  un  riairon  au  débouché  des  bois,  entre  Am:iiivillers  et 
Saint-Privat  el  il  lui  fit  sonner  la  marche  pendaiit  '.aie  heure. 
Les  troupes  crurent  que  c'était  la  garde;  elles  le  désiraient 
et,  certainement,  cette  sonnerie  adonné  du  cœur  et  du  jarret 
à  beaucoup  de  gens.  Je  regretter  de  ne  pas  connaître  le  nom 
de  cet  officier. 

.\  sept  heures  du  soir  la  garde  arriva.  Je  suispari'aitenicnl 
sûr  de  cette  heure,  parce  qu'à  son  arrivée  je  tirai  ma  montre. 
Je  vis  le  général  Bourbaki  qui  débouchait  sur  .\nianvillers 
et  qui  disait  à  ses  grenadiers  :  «Portez- vous  en  avant.  »  11 
faisait  nuit.  Les  grenadiers  se  portèrent  bien  en  avant,  mais 
on  ne  voyait  pas  l'ennemi  :  on  ne  faisait  que  recevoir  sos 
coups.  Alors  lo  général  IJourbaki  me  fit  demander  l'un  de  mes 
deux  derniers  régiments  pour  boucher  un  trou.  Je  lui  donnai 
un  régiment  do  hussards.  La  nuit  était  tolloment  noire,  que 
je  ne  l'ai  plus  retrouvé. 

En  même  temps  que  les  grenadiers,  étaient  arrivées  deux 
ou  trois'biitteries  do  la  garde,  qui  ouvrirent  un  feu  violent. 
Co  feu  a-t-il  fait  du  mal  aux  Prussiens?  Je  n'en  sais  rien, 
mais  il  nous  a  fait  beaucoup  de  bien  :  en  effet,  après  les  cinq 
ou  six  premiers  coups  de  nos  pièces,  le  feu  de  l'ennemi 
cessait. 

Je  lie  sais  pas  ce  qui  se  passait  à  Saiut-Privat  ;  mais  quanl 
à  .\manvillers,  il  n'était  pas  occupé  par  les  Plussions.  On 
^  entendait,  d  Amanvillerb,  les  propos  que  tenaient  les  Prus- 
^*  siens  qui  pouvaient  être  à  150  ou  200  mètres  de  là.  J'envoyai 
des  officiers  à  pied,  pour  savoir  si  je  pouvais  ramasser  des 
objets  ijue  j'y  avais  Jéijosés;  je  les  avais  envoyés  à  pied  afin 
qu'ils  pussent  pénétrer  sans  brnit  ;  ils  revinrent  me  dire 
qu'Amanvillers  n'était  pas  oecnpé,  qu'une  ambulance  fran- 
çaise y  était  installée,  mais  qu'il  serait  très-dangereux  de  se 
porter  sur  ce  point,  attendu  que  les  Allemands  n'en  étaient 
qu'à  ICi)  ou  iOU  motrcs. 


M.  le  Président. —  M.  lo  défenseur  n'a  pas  d'autre  ipieslioii 
à   idiesseï-  au  général? 
M'  Lacbaud.  —  Non,,  monsieur  le  Président. 

DÉPOSITION  DU  CAPILVINK  BERTKT. 

(rtur  l'ordre  de  .M.  le  Président,  M.  le  capitaine  lîertet  est 
introduit  et  prèle  serment.) 

M.  le  Président.  —  Capitaine,  quels  sont  vos  nom  el 
pronoms? 

H.  le  capitaine  Bertet.  —  Pierre-François  Dartet. 
M.  le  Président.  —  Quel  est  votre  âge? 
M.  lo  capitaine  Bertet.  —  Quarante-quali'c  ans. 
M.  le  Président.  — Votre  profession'? 
M.  le  capitaine  Bertet.  —  Capitaine  au  6i'  de  ligne. 
M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 
M.  le  capitaine  Bertet.  —  Paris. 

M.  le  Président. —  Connaissiez-vous  .\L  le  maréchal  avant 
les  l'ails  ipii  lui  sont  reprochés  ? 

M.  le  capitaine  Bertet.  —  .Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président. —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié  'f 
M.  le  capitaine  Bertet.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes   pas   attachés   au   service 
l'un  de  l'autre  ? 

M.  le  capitaine  Bertet.  —  .\on,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président. —  M.  le  défenseur  va  iiidii|nei'  ([uelles  sont 

les  (luostioiis  auxquelles  je  vous  piie  de  répondre. 

M''  Lachaud.  —  Le  témoin  n'était-il  pas,  le  18,  de  garde  à 
\'ionville  ? 

M.  le  capitaine  Bertet.  —  Non,  à  Verneville,  en  avant  de 
Monligny-la-Grange,  aux  grands'gardes. 

M''  Lachaud.  —  .\  «luelle  heure  a-l-il  signalé  l'ennemi? 

M.  le  capitaine  Bertet.  —  Vers  neuf  heures  et  demie.  Ils 
étaient  isolés  'i'aboid.  puis  vers  dix  heures,  ils  ont  paru  eu 
nombre. 

M.  le  maréchal.  —  .\  (luelle    heure  l'artillerie  'prussienne 

cst-ello  venue  jirendre  position? 

M.  le  capitaine  Bertet.  —  A  onze  heures. 
M.  le  maréchal.  —  C'était  précisément  pour  combattre  les 
lignes  (in  ■i'^  corps. 

DÉPOSITION  DU  CAPITAINE  GUDIN. 

(.\I.  le  capitaine  Gudin  est  introduit  et  prête  serment.) 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 
M.  le  capitaine.  Gudin.  —  Gudin  ^Jules). 
M.  le  Président.  —  Votre  âge? 
M.  le  capitaine  Gudin.  —  Trente-trois  ans. 
M.  le  Président.  —  Votre  profession? 
M.  le  capitaine  Gudin.  —  Militaire. 
M.  le  Président.  —  Votre  grade? 
M.  le  capitaine  Gudin.  ~  Capitaine. 
M.  le^Président.  —  Votre  domicile? 
M.  le  capitaine  Gudin.  —  Tours. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  M.  le  maréchal,  ici 
pré.seiil,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 
M.  le  capitaine  Gudin.  —  Non,  monsieur  le  Président. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 
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M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  ui  son  parent,  ni  son  allié? 

M.  le  capitaine  Gudin.  —  Non,  monsieur  le  Présiilent. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  au  service  l'un  Ue 
l'autre".' 

M.  b  capitaine  Gudin.  —  Non,  monsieur  le  Présiilent. 

M.  le  Président.  —  t'.apit.Tine,  vous  avez  clé  assigné  par  la 
liéfeuse,  veuillez  répondie  aux  questions  que  M.  lo  .léf.Miscur 
va  vous  adresser. 

M'  Lachaud.  —  Le  conseil  .-^e  rappelle  la  Jivcrj^enoc 
qui  existe  entre  la  déposition  'lu  eommandant  do  Beaumont 
et  celle  du  capitaine  do  Mornay-Soult.  Letémoin  n'en  a-t-i)  pas 
causé  à  Metz,  quelques  jours  après  le  18,  et  que  lui  a  dit 
.M.  de  Mornay-Soiilf? 

M.  le  capitaine  Gudin.  —  .M.  de  Moruay-Soult  m'a  rMconlc 
•  |ne,  le  18,  le  niaréehal  Hazaine  avait  ordonné  devant  lui  à  un 
officier  du  général  Bourbaki  de  dire  au  général  de  rester 
dans  SOS  positions  et  de  ne  pas  engager  la  garde  à  la  légère. 

DÉPOSITION  DU  COMMAND.\NT  GUIOTII. 

H.  le  Président.  —  Commandant,  vous  avez  été  assigné 
par  la  défense.  Veuillez  répondre  aux  questions  que  M.  le 
défenseur  va  vous  adresser. 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  le  commandant  Guioth  se  sou- 
vient-il des  ordres  donnés  le  18  par  le  maréchal  Bazaine? 

M.  le  commandant  Guioth.  —  Le  18,  au  matin,  j'ai  été  en- 
voyé pour  voir  si  les  appiovisionnements  des  corps  étaient 
terminés. 

Je  suis  parti  du  quartier  général  à  neuf  heures  et  je  suis 
monté  sur  le  plateau  avec  M.  de  Coupray,  oflicier  d'ordon- 
nance de  M.  le  maréchal  Le  Ba'uf,  qui  venait  de  prévenir  Je 
sa  part  M.  le  commandant  en  chef  qu'il  s  attendait  ù  être  at- 
taqué. 

J'ai  trouvé  .M.  le  maréclial  Le  Boeuf  achevai  et  donnant 
des  ordres  pour  le  placemeut  de  ses  troupes;  il  m'a  fait  cou- 
naUre,  au  point  de  vue  des  muniUons  et  des  vivies,  que  son 
raviluilienient  en  munitions  était  à  .peu  près  complet.  M.  le 
maréchal  Le  Bueuf  m'a  chargé  de  dire  à  M.  le  maréchal 
Bazaine  qu'il  faisait  avancer  son  corps  d'armée  par  échelons 
de  façon  à  occuper  le  bois  des  Génivaux,  qui  s'étendait  de- 
vant son  Iront,  et  que  l'ennemi  se  déployait  devant  lui,  en 
s'étendant  (ers  notre  droite. 

Je  parcourus  les  lignes  du  3"  et  du  2'  corps  ;  sur  le  front 
de  ces  lignes,  je  i-onslalai  qu'on  s'occupait  de  creuser  des 
tranchées-abris,  et  de  construire  des  masques  pour  les  bat- 
teries. 

Je  trouvai  .M.  le  général  Frossard  à  son  quai  lier  général 
de  Chàtel-Saint-Germain.  Après  avoir  fait  une  critique  très- 
juste  de  la  position  occupée  par  l'armée,  critique  qui,  mal. 
heureusement,  a  été  conlirmée  le  soir,  le  général  Frossard 
me  chargea  de  dire  à  M.  le  maréchal  Bazaine  que  son  corps 
avait  beaucoup  souffert,  que  t  uis  les  chefs  avaient  été  tués 
ou  blessés,  qu'un  grand  nombre  d'officiers  maii{]uaient,  et 
que,  dans  le  cas  où  une  affaire  sérieuse  aurait  lieu  ce  jour-la, 
les  officiers  du  i'  corps,  —  particulièrement  dans  la  2»  divi- 
sion, qui  avait  le  plus  souffert,  —  n'étaient  pas  certains  de 
la  solidité  de  leurs  hommes. 

Au  point  de  vue  des  munitions  et  des  vivres,  le  chef  d'état- 
mnjor  m'annonça  que  les  munitions  de  l'infanterie  étaient  ù 
peu  près  suffisantes,  que  les  munitions  d'ai-tillerie  étaient 
loin  d'être  complètes,  qu'on  avait,  pour  la  journée,  les  vivres 
de  campagne,   qu'on   attendait   encore  le  (lain  et  le  biscuit. 


enfin  qu'on  ne  manquait  pas  do  viande,  mais  que,  comme  lo 
i'  corps  avait  perdu  ses  ustensiles  de  campement,  on  était 
dans  l'impossibilité  de  lu  faire  cuire. 

Lu  situation  de  ce  corps  était  donc  assez  ficheuse.  Je  re- 
tournai au  quartier  général,  où  j'arrivai  vers  onze  heures 
moins  un  quart  ;  j'eus  l'honneur  de  rendre  compte  au  maré- 
chal des  différentes  observations  qui  m'avaient  été  faites  au 
point  de  vue  des  positions.  M.  le  maréchal  Bazaine  me  fit 
observer  que  ces  positions  étaient  Ires-bonnes,  et  que  le 
commandant  du  2°  corps  n'avait  pas  ù  se  plaindre  do  la 
sienne.  Kn  effet,  la  position  do  Rozérieulles  était  très-forte 
par  elle-même. 

J'oubliais  de  dire  que  le  général  Frossard  s'était  plaint 
d'avoir  la  vallée  de  Chàtel,  qui  se  trouvait  derrière  lui,  en- 
combrée par  la  cavalerie  de  réserve  et  avait  demandé  que 
celle  cavalerie  iùl  reportée  à  .Moulins.  Je  soumis  celle  de- 
mande au  maréchal,  qui  m'envoya  au  chef  d'étal-major  pour 
m'expliquer  avec  lui  au  sujet  de  ce  changement  de  campe- 
ment et  du  nouvel  emplacement  qu'on  pouvait  assigner  à 
cette  cavalerie. 

Voilà  les  renseignements  que  j'ai  apportés  le  matin. 

TA"  Lachaud.  —  Le  témoin  a  répondu  implicitement  ù  la 
deuxième  question  que  j'avais  à  lui  poser,  je  n'en  ai  pas 
d'autre  à  lui  faire. 

M.  le  commandant  Guioth.  —  Cependant,  monsieur  le  Pré- 
sident, je  crois,  si  le  conseil  veut  bien  me  le  permettre,  avoir 
encore  quelque  chose  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  avez  une  observation  ù  faire, 
vous  êtes  aussi  régulièrement  assigné  comme  témoin. 

M.  le  commandant  Guioth.  —  Lorsque  je  soumis  lo  chan- 
gement de  eampCMieiil  de  lu  division  de  Forton  au  général 
Jarras,  celui-ci  me  demanda  si  j'avais  demandé  au  général 
Frossard  s'il  désii-ait  aussi  renvoyer  la  division  de  cavalerie 
de  son  corps  d'armée. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour? 

M.  le  commandant  Guioth.  — Le  18;  je  dis  que  je  ne  le 
pensais  pas.  Lo  L^èncral  ,larras  me  renvoya  pour  poser  cette 
question  au  général  Frossard.  J'arrivai  près  de  celui-ci  vers 
deux  heures  de  l'après-midi.  Le  général  était  sur  son  lorrain, 
ses  troupes  placées.  11  me  dit  que  l'ennemi  ne  faisait  devant 
lui  qu'une  démonstration,  que  vers  sa  gauche  il  dessinait  un 
mouvement  tournant,  mais  que  la  brigade  Lapasset  était  à 
Sainte-Rufline,  ([u'il  comptait  sur  elle,  et  qu'il  n'avait  pas 
d'inquiélud.'. 

Comme  j'étais  personnellement  connu  du  maréchal  Le 
Bœuf  et  que  j'entendais  le  canon  de  son  côté,  j'allai  me  met- 
tre à  sa  disposition  pour  le  cas  où  il  aurait  des  communica- 
tions à  transmettre  au  maréchal  Bazaine.  11  me  chargea  de 
dire  au  maréchal  qu'il  venait  de  repousser  une  attaque  très- 
vive  sur  son  front  et  qu'il  s'altendait  à  étie  attaqué  de  nou- 
veau vers  cinq  heures,  suivant  l'usage  des  Prussiens,  11  me 
chargea,  s'il  y  avait  encore  des  réserves,  do  demander  au 
maréchal  commandant  en  chef  de  lui  en  envoyer.  Je  lui  ré- 
pondis qu'il  devail:  y  avoir  une  division  de  la  garde,  celle 
des  grenadiers,  que  je  croyais  encore  au  col  de  Lessy. 

Le  maréchal  Le  Bœuf  me  dit  q  ic  le  maréchal  lui  avait  en- 
voyé déjà  une  brigade  de  voltigeurs,  que  s'il  pouvait  lui  en- 
voyer la  division  de  grenadiers,  il  lui  ferait  plaisir,  mais 
qu'il  ne  la  lui  demandait  pas  d'une  manière  formelle  et  qu'il 
tiendrait. 

Lorsque  j'arrivai  à  l'iappeville,  j'aïqnis  que  le  maréchal 
était  monté  sur  le  plateau  de  Suint-Quenlin,  et  j'allai  l'y  re- 
joindre. De  cette  position  ou  voyait  le  terrain  occupé  par  le 
-2"  corps,  dont  l'arlillerie  avait  ouvert  son  feu,  et  je  me  sou- 
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viens  que  le  innréchnl  me  lil  observer  (]iie  ie  -2*  eorps  faisait 
là  liiio  dépense  île  munitions  liien  inutile,  puisqu'on  no 
voyait  pas  irultniue  offcctive  sur  son  front.  Voyant  que  M.  la 
m.ircclial  no  répomlail  pas  ii  la  deniande  d'appui  forniôo  jiar 
le  marécliul  1^  Bœuf,  je  pensai  qu  il  avait  déjà  disposé  de 
In  divi-iion  de  grena  liers  ou  qu'il  lui  réservait  uno  autre 
dcslinoli'in.  Je  lis  celle  observation  que  j'avais  icneonlré  un 
régimoiil  de  volligeurs  sur  la  peiilo  entre  l.essy  et  l^hâtcl, 
et  que  ce  régiment  pourrait  étro  porto  plus  on  avant.  M.  le 
niaréelial  envoya  aussilôl  un  de  ses  ofOciors  porter  l'ordre  à 
ce  rc?iment  de  monter  dans  les  bois  jusqu'auprès  du  pla- 
teau. Kniiii  il  me  cliargen  de  donner  l'ordrj  à  la  division 
ForlOJi  de  quitter  sa  position  et  do  se  retirer  au  Han-Saint- 
Martin,  mais  après  avoir  envoyé  un  ou  plusieurs  cscaJrons 
faire  une  reconnaissance  dans  la  vallée  de  la  Moselle,  vers 
Ars. 

Je  dois  faire  observer  que  lorsque  je  descendis  les  pentes 
du  plateau  de  Saint-Quentin,  vers  cinq  heures,  on  n'enten- 


dait plus  le  canon,  et  qu'à  ce  propos  le  maréclial  Bazaine 
m'avait  demandé  .si  je  savais  ce  ([ui  se  passait  ù  la  droite  de 
l'armée.  Sur  ma  ré[)onse  négative,  M.  le  maréchal  me  de- 
manda si  j'avais  entendu  le  canon  de  ce  côté.  Je  lui  répondis 
que  la  canonnade  était  tellement  violente  devant  le  3*  corps, 
qu'il  était  impossible  d'entcnire  ce  qui  se  passait  à  cin- 
quante pas  de  là.  A  qualie  heures  et  demie,  M  le  maré- 
chal paraissait  donc  pai-faitcment  ignùranl  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  sa  droite,  et  on  n'entendait  pas  le  canon  dans  celte 
direction,  de  la  position  oij  il  se  trouvait. 

M.  le  Président.  —  C'.'<sl  là  ce  dont  vous  vouliez  déposer? 

M.  le  commandant  Guioth.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Avec  l'assentissement  du  ministère 
public  et  de  la  défense,  je  vous  autorise  à  vous  retirer; 
vous  recevrez  plus  tard  une  nouvelle  convocation.  , 

La  séance  est  suspendue,  elle  sera  reprise  demain  à  une 
heure. 


AUDIENCE    DU     28    OCTOBRE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  cinq. 
M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  M.  le  colonel   de  Gi- 
rels. 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  DE  G1REL3. 

M.  le  colonel  de  Girels.  —  Cinquante-huit  ans,  colonel 
d'artillerie. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  cité  devant  le  conseil 
pour  paraître  dans  une  autre  catégoi'ie  de  témoins  ;  mais 
vous  m'avez  adressé  une  lettre  qui  se  rapporte  à  des  inci- 
dents sur  lesquels  )e  conseil  a  entendu  déjà  des  témoigna- 
ges, et  il  m'a  paru  convenable  dès  lors  que  vous  vinssiez  dès 
maintenant  présenter  votre  observation.  Vous  avez  la  pa- 
role. 

M.  le  colonel  de  Girels.  —  Dans  la  nuit  du  16  au  11,  à  uno 
heure  très-avancée  de  la  nuit,  vers  trois  heures  environ, 
j'ai  reçu  par  un  planton  une  dépêche  de  M.  le  général  So- 
leille. 

M.  le  Président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion- 
naire, j'ordonne  la  lecture  de  cette  dépêche. 


M.  le  greffier  : 


«  Mon  cher  colonel. 


«  Gravelolte,  16  août  187U. 


«  Envoyez-moi  de  suite,  et  par  le  retour  du  convoi  que  le 
maréchal  Bazaine  fait  partir  ce  soir  pour  Metz,  tout  ce  que 
TOUS  avez  de  disponible  on  munitions  de  4  et  de  12,  surtout 
de  mitrailleuses,  et  en  cartouches  d'infanterie  modèle  1866; 
pour  les  cartouches  d'infanterie,  vous  pourrez  activer  la 
confection  de  nouvelles  cartouches  dans  la  place;  il  faut  aller 
au  plus  pressé;  les  consommations  de  la  journée  ont  été  des 


plus  considérables;   faites   charger   vos   munitions  sur  des 
voitures  de  réquisition. 

a  Le  général  commandant  l'artillerie, 
0  Signe  :  Soleille. 

«  P.  S.  Vous  rendrez  compte  au  général  Coffinières  et  au 
général  de  Mecquenem. 

«  Dans  le  cas  où  un  convoi  de  blessés  ne  serait  pas  arrivé, 
envoyez  vos  voilures  par  la  route  de  Plappeville.  • 

M.  le  Président.- —  Cette  dépêche  doit  être  une  de  celles 
auxquelles  il  a  été  fait  allusion  dans  une  précédente  déposi- 
tion. 

Veuillez  achever  votre  déposition,  colonel. 

M.  le  colonel  de  Girels.  —  J'ai  dit  que  cette  dépêche  étaij 
arrivée  trcs-tard  dans  la  nuit.  L'heuie  m'était  indifférente, 
parce  que,  pour  ce  que  j'avais  à  faire,  tout  étiit  prêt.  J'avais 
plus  de  quatre-vingts  caissons  chargés  de  munitions,  et  je 
n'avais  qu'à  attendre  le  convoi.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  arrivé,  j'avais  des  chevaux  à  ma  disposition,  —  j'en 
avais  toujours,  j'avais  pris  mes  mesures  pour  cela,  —  et 
j'aurais  fait  partir  mes  caissons. 

Mais,  dans  la  matinée,  M.  le  commandant  Mégnien,  offt- 
cicr  attaché  à  l'état-major  de  l'artillerie  de  l'armée,  vint  avec 
la  mission  d'amener  les  attelages  à  l'arsenal,  et  dés  lors  ma 
tàcne  se  réduisait  à  fournir  au  commandant  Mégnien  tout  ce 
qu'il  me  demanderait.  Comme  jetais  en  mesure  de  le  lui 
donner,  mon  attention  ne  resta  pas  longtemps  attachée  sur 
ce  fait,  parce  que  j'avais  à  m'occuper  de  beaucoup  d'au- 
tres choses  qui  n'étaient  pas  aussi  bien  en  ordre. 

Dn  reste,  le  commandant  Mégnien  est,  je  crois,  cité  comme 
témoin,  et  il  pourra  donner  sur  l'exécution  de  cet  ordre  des 
détails  plus  précis  que  les  miens. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  d'autres  questions  à  poser  au 
témoin  ".' 

11  m'avait  semblé  utile  de  faire  compléter  ainsi  les  rensei- 
gnements qui  ont  déjà  été  fournis  sur  tous  les  laits  qui  con- 
cernent les  munitions  dans  la  nuit  du  16  au  17  août,  et  qui 
auraient  pu  n'être  plus  présents  à  la  mémoire  de  MM.  les 
membres  du  conseil  lorsque  M.  le  colonel  de  Girels  serait 
venu  plus  (ard  dans  une  autre  catégorie  de  témoins. 
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Nous  abor.loiis  maintenant  la  série  des  communications. 
{Au  greffier.)  Appelez  un  témoin. 

DÉPOSITION  DE  M.  PETITP.AS  DE  lA  V.\SSELAIS. 

M.  Petitpas  ds  la  Vassslais  (quarante  ans,  directeur  des 
conslruclioiis  tclfgiaphi  ^ues,  domicilié  à  Nancy). 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  entendra  sur  tout  lO 
qui  se  iMpporîo  aux  communications  qu'a  pu  avoii-  le  maré- 
chal Hazaine  avec  l'empereur,  le  muréclial  de  Mac-Malion, 
le  mini-tre  do  la  guerre  et  divers. 

Je  crois  particulièrement  utile  que  vous  fassiez  connaître 
d'abord  l'orgaiiipaiiou  du  service  télégi-aphique  au  moment 
de  la  campagne,  cl  le  fonctionnement  des  services. 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  .\u  commencement  de  la 
campagne,  Meiz  était  relie  avec  Paris  par  trois  communica- 
tions, dont  l'une  directe  passant  par  Briey,  Etain,  Verdun, 
et  Chàlons. 

Nous  avions  une  autre  communication  par  Nancy,  qui 
nons  permettait  de  communiquer  aussi  avec  Strasbourg, 
avec  le  midi  par  EpLnal  et  avec  Paris  parla  ligne  de  Chàlons 
et  de  Bar-le-Duc. 

La  troisième  communication  existait  par  Thionvillc,  Mé- 
zières  et  la  ligne  des  Ardeiines. 

Dans  le  département  nous  étions  reliés  avec  foutes  les 
sous-préfectures,  ThionvilJe,  Briey  et  Sarreguemines  par  des 
fils  spéciaux. 

Par  la  ligne  de  Sarreguemines  nous  avions  une  communi- 
cation directe  aussi  avec  Strasbourg.  Ces  communieatious 
ont  été  coupées  de  très-bonne  heure.  La  communication  sur 
.\ancy,  qui  a  été  la  première  interrompue,  a  été  coupée  le 
12,  à  1  heures  du  soir.  La  communication  sur  Briey,  notre 
ligne  directe,  a  été  coupée  le  18,  à  quatre  heures  cjuiuze  du 
soir.  Dans  cette  même  journée  du  18,  la  communication  par 
Thionvillc  a  été  coupée  entre  six  et  sept  heures  du  soir;  je 
ne  poux  pas  préciser  exactement  la  minute. 

Maintenant,  les  fils  ont  été  rétablis  sur  la  ligne  de  Thion- 
villc et  de  Muizièrcs-les-.Melz  ;  cette  ligne  avait  été  coupée 
par  les  Prussiens  le  19  ii  midi.  Nous  avons  eu  communica- 
tion pendant  une  heure  un  quart,  de  midi  à  une  heure  un 
quart.  Alors  les  Prussiens  sont  revenus,  ont  oblige  nos  sur- 
veillants à  défaire  ce  qu'ils  avaient  fait,  et  ils  les  ont  conser- 
vés comme  otages  pendant  trois  ou  quatre  heures  :  ensuite 
ils  les  ont  tout  simplement  renvoyés,  en  gardant  leurs  outils. 
A  partir  de  ce  moinoul,  nous  n'avons  plus  eu  de  communi- 
cation directe  avec  l'extérieur. 

Le  19  au  soir,  à  huit  heures,  je  suis  allé  trouver  le  général 
Coffiiiiéres  pour  le  pi-évenir,  de  nouveau, — je  l'en  avais 
déjà  averti  dans  la  journée,  ainsi  que  le  quartier  général  — 
que  je  n'avais  plus  aucune  communication.  Il  me  restait  en- 
core à  transmottro  deux  ou  trois  dépè'hes,  dont  aucune  n'é- 
tait de  M.  le  maréch^al  ;  il  y  en  avait  une  du  préfet,  une  du 
général  Soleille,  une  ou  deux  de  i'inleudauce,  mais  sans  im- 
portance :  il  s'agissait  de  l'évacuation  des  blessés  sur  le 
nord, 

J'allai  donc  trouver  le  général  Coffinières  et  je  lui  dis  : 
•  Général,  nous  n'avons  plus  aucune  communication.  Je  viens 
vous  faire  une  proposition.  Vous  avez  ici,  au  génie,  plus  de 
3,000  kilomètres  de  câbles;  ce  ne  sont  peut-être  pas  des  cà" 
blés  pour  être  placés  sous  l'eau  :  toutefois  je  crois  qu'on 
pourrait  essayer  d'établir  dans  la  .Moselle  une  communication 
entre  Melz  et  Thionvillc,  en  coulant  les  câbles  que  vous  avez- 
Cette  opération  est  plutôt  l'affaire  du  génie  que  la  mieane  ; 
cependant,  si  vous  ne  trouvez  personne  de  bonne  volonté,  je 
me  mets  tout    à   votre  disposition  et  j'essayerai  pendant  la 


nuit.  Je  ne  sais  pas  bien  dans  quel  état  est  la  bosse  Moselle 
mais  enfin  c'est  une  chose  à  tenter.  •  On  m'a  répondu  que  la 
chose  n'était  pas  nécessaire.  Je  n'ai  pas  insisté. 

Quant  à  l'organisation  du  service,  il  y  avait  d'abord  lo  ser- 
vice teriitorial  dingo  dans  lo  dé  rarlem  ni  par  un  iiispcc- 
teur,  puis  mon  service  de  directeur  chargé  8im;>iement  du 
bureau  de  Metz.  On  avait  au-;si  organisé  un  service  de  cam- 
pagne, qui  était  placé  sous  la  direction  d'un  inspecteur  des 
lignes  télégraphiques,  qui  malheureusement  a  très-peu  servi, 
puisqu'il  ne  devait  f.uictiouner  qu'à  partir  du  jour  où  l'on 
entrerait  complètement  on  canipagiio. 

Une  fuis  larmée  bloquée  sous  Metz,  on  a  établi  un  ser- 
vice de  télégraphie  reliant  la  division  avec  tous  les  forts  do 
Melz.  et  de  plus  avec  le  quartier  général  du  Ban  Suint- 
Martin.  C'est  le  génie  qui  a  construit  ces  lignes;  seulement, 
vers  le  22  ou  le  23,  il  a  réuni  ce  service  au  service  départo- 
merlal.  J'étais  chargé  de  l'organisation  au  point  de  vue  du 
personnel  et  do  la  direction  dans  tous  ces  divers  bureaux. 

Le  gé.iie  s'était  conservé,  à  l'aide  de  ses  voitures,  un  ser- 
vice télégraphique  reliant  le  quartier  général  avec  les  diffé- 
rents corps  d'armée,  avec  Montigny,  avec  le  quartier  général 
du  général  de  Laimirault  et  celui  du  général  Bourbaki.  Lo 
maréchal  Le  Bœuf  était  aussi  relié  par  des  voitures  et  des 
cables  au  fort  Saint-Julien;  et  même,  en  dernier  lieu,  on 
avait  établi  une  ligne  en  communication  avec  le  fort  des 
Bottes.  De  plus,  le  haut  du  clocher  de  la  cathédrale  était  relié 
avec  la  division;  do  là  on  faisait  toutes  les  observations  né 
cossaires,  et  on  les  communiquait  en  même  temps  à  M.  le 
général  Col'finieres  et  à  M.  le  maréchal  Bnzaino. 

Le  20,  il  m'est  venu  deux  émissaires.  Quand  le  premier  est 
arrivé,  vers  onze  heures  du  matin,  j'étais  malheureusement 
absent.  Mon  suppléant  l'a  reçu,  a  pris  ses  dépéc  les,  mais  il 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  lai  demander  sou  nom.  Je  ne  peux 
préciser  qu^dles  étaient  les  dépèches  qui  avaient  été  appor- 
tées, parce  que  je  ne  lésai  pas  vues.  Mais  d'après  ce  que  m'a 
dit  mon  commis  principal,  il  devait  y  en  avoir  une  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon. 

A  trois  heures  est  arrivé  le  nommé  Flahaut,  qui  m'a  ap- 
porté un  second  paquet  de  dépêches.  Je  les  ai  toutes  expé- 
diées à  destination,  après  avoir  dit  à  Flahaut:  •  Vous  allez 
attendre  ;  j'ai  un  paquet  de  dépêches  à  vous  faire  remporter.  » 
Cet  agent  m'avait,  en  efl'et,  déclaré  qu'il  avait  l'inteniion  de 
rentrer  à  Thionville  le  soir  môme.  13e  plus,  je  l'ai  envoyé  au 
maréehal  Hazaine,  comptant  que  le  maréchal  devait  avoir 
besoin  de  lui. 

Effectivement,  à  six  heures  du  soir,  alors  même  que  cet 
agent  était  au  quartier  général,  je  reçus  un  ordre  du  maré- 
chal qui  me  faisait  demander  si  j'avais  à  ma  disposition  les 
hommes  qui  étaient  venus  dans  la  journée,  et  j'ai  répondu 
que  j'avais  l'agent  Flahaut.  A  partir  de  ce  moment,  je  n'ai 
plus  eu  aucune  communication  avec  l'extérieur;  aucun  agent 
n'est  plus  revenu  chez  moi,  et  je  n'ai  plus  rien  reçu. 

M.  le  Président.  —  La  ligne  de  Thionville  avait  été  cou- 
pée le  15,  elle  a  été  rétablie  le  19  à  midi,  et  à  une  heure  15 
elle  a  été  détruite  de  nouveau.  Pourquoi  le  général  Coffi- 
nières n'a-t-il  pas  écouté  vos  propositions  de  la  rétablir? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Il  m'a  donné  très-peu  de 
raisons,  et  je  n'ai  pas  cru  devoir  insister. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  fait  une  distinction  entre  le 
service  territorial  et  le  service  de  campagne.  Ce  dernier 
était-il  lo  service  du  quartier  général? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  C'était  un  service  différent. 
Il  y  avait  eu  un  service  de  l'empereur,  qui  était  dirigé  par  un 
inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  mais  qui  n'a  subsisté 
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que  jusqu'au  14.  [Du  l'esté,  il  se  faisait  tout  simplement  par 
lignes  evi^lnhli's. 

M.  le  Président.  —  Ces  lignes  expédiaient  et  tronsmct- 
Inioiil  les  cU'j'Ot'Iiivs? 

M.  Petitpas  de  la  Vasjelais.  —  Exieplé  sur  Paris  où  nous 
lui  avions  donné  un  lil  spécial,  toutes  les  dé|iôclios  do  l'em- 
iiereiir  passaient  iiar  l'intermédiaire  de  la  direction  pour  être 
cxpédii'i's  soil  à  Sli-a>l)Ouig.  nu  nimvchal  de  M.-ic-Mahon, 
soit  au  niaiéclial  nazaine  cl  aux  différents  corps  d'armée. 

H.  le  Président.  —  I.es  dcpûjlies  reçues  à  Metz,  penlanl  la 
période  où  l'ciUjiereui-  était  encore  à  l'armée,  et  celles  qui 
sont  arrivées  à  Metz  pendant  les  journ/'es  du  12  au  IG,  pas- 
saient toutes  par  le  service  que  vous  dirigiez,  quelles  qu'en 
fussent  la  destiiialion  et  l'oiigine"? 

H.  Petitpas  de  la  Vasselais  —  Oui,  monsieur  le  Pré.';i- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Et  les  dcfiéclies  adressées  à  qui  que  ce 
fùl  l'I  quelle  (pien  fût  l'origine"? 

M.  Petitpas  do  la  Vasselais.  —  Excepté  jusqu'au  14,  tontes 
les  dépêches  venant  direclcmcnl  de  f'aiis  passaient  par  le 
bureau  télégraphique  qui  avait  été  installé  à  la  préfecture 
de  Metz,  où  se  trouvait  le  quartier  général  et  qui  les  leeevail 
directement  ;  elles  ne  passaient  pas  |)ar  mon  bureau. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  jusqu'au  14  les  dépèches  venant 
diicctement  de  Paris  arrivaient  à  un  bureau  sjiécial  qui  était 
indépendant  de  votre  service'? 

M.  Petitpas  de  li  Vasselais.  —  Les  dépêches  venant  de 
Paris  cl  destinées  à  l'empereur. 

M.  le  Président.  —  C'étaient  seulement  les  dépêches  échan- 
gées entre  les  généraux  et  les  maréchaux  de  France,  quel 
que  fût  le  point  (le  départ,  qui  passaient  par  votre  service? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Q  l'ont  pu  devenir  alors  des  dépèches 
arrivées  dans  les  journées  du  13  et  du  14,  et  qui  étaient 
adressées  au  maréchal  Bazaine  ou  à  d'autres  maréchaux  ou 
à  des  généraux"?  Leur  étaient-elles  portées  directement  ou 
étaient-elles  remises  à  leur  état-major '?  En  un  mot,  com- 
ment se  faisait  l'expédition  ? 

H.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Je  ne  peux  pas  préciser  sur 
ce  point. 

H.  le  Président.  —  Je  crois  ra'êlre  servi  des  expressions 
professionnalles.  La  transmission,  c'est  l'envoi  de  la  dépêche 
par  le  fil  ;  l'expédition,  c'est  l'envoi  de  la  dépêche  au  desti- 
nataire. 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  C'est  parfaitement  cela,  mon- 
sieur le  Président . 

M.  le  Président.  —  Comment  se  faisait  l'expédition?  Voilà 
ma  question. 

M.  Pet  tpas  de  la  Vasselais.  —  Nous  faisions  porter  directe- 
ment les  dépêches  à  l'état-major  général,  qui  était  sous  ma 
main,  à  la  préfecture  ;  c'est  de  là  qu'elles  étaiciit  transmises 
au  maréchal,  parce  que,  généralement,  je  ne  savais  pas  où 
se  trouvait  le  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  c'est  à  l'élat-major  général  que 
vous  faisiez  porter  toutes  les  dépêches  destinées  aux  com- 
mandants d'armée? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Oui,  à  moins  que  je  ne 
connusse  exactement  leur  adresse.  Dans  ce  cas,  on  allait 
porter  les  dépêches  directement  aux  destinataires  ;  si  on  ne 
les  trouvait  pas,  on  les  remettait  à  leurs  officiers-d'état  ma- 
jor, ou  à  l'état-major  général. 

M.  le  Président.—  Dans  cesjournées  du  12  au  1 4,  n'y  avait- 


il  pas  des  communications  télégr.iphiques  établies  en  ro  Metz, 
Hurny  et  les  différents  commandements  des  corps  d'armée  ? 
Je  trouve  dans  le  dossier,  à  la  date  du  13,  une  recommanda- 
tion faite  par  M.  le  maréchal  Bazaine  pour  qu'un  veillât  à  ne 
pas  couper  ces  fils  télégraplii(|ues  et  à  les  rétablir  sans  re- 
tard en  cas  d'aceidont.  C'était  le  service  dit  de  campagne  qui 
avilit  organisé  ces  comiininiealions? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
mois  ces  lils  étaient  reliés  avec  mon  bureau. 

Il  y  a  eu  une  communiealion  établie  avec  Borny  depuis  le 
jour  un  M.  le  maréclial  Hazainc  est  arrivé,  jusqu'au  14,  veivs 
quatre  heures  ou  ciualre  heures  et  demie  du  soir.  A  ce  mo- 
ment l'employé,  qui  était  précisément  installé  à  l'ctat-major, 
auprès  du  maréchal,  crut  devoir  quitter  son  poste,  sur  l'in- 
jonction, du  reste,  qui  lui  en  avait  été  faiie  par  l'élut-major, 
l>:ircc  que  les  obu^  et  les  balles  arrivaient  dans  ce  local. 

M.   le  Président.  —  Iforny  ?... 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Oui.  à  partir  de  ce  moment, 
nous  n'avons  i)lus  eu  de  communications  télégraphiques 
avec  Borny. 

M.  le  Président. —  Mais  des  dépêches  pour  le  maréchal  Ba- 
zaine arrivant  au  bureau  de  Melz,  dans  les  journées  du  13 
et  du  14,  les  auriez-vous  transmises  parle  til  télégraphique 
à  Boriiy,  ou  bien  les  airiez-vous  expédiées  à  l'état-major, 
à  Melz? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselîds.  — Je  les  aurais  transmises  par 
le  Iclégraiihc  à  lîorny  directement. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  reconnaître  d'après  la 
nature  du  papier  qui  a  servi  à  une  expédition  si  une  dépêche 

est  venue  île  Metz  ou  de  Hoiiiy  ? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  — Creificr,  recherchez  dans  le  dossier  des 
dépêches  lélcgi  apliiques  sur  papier  janue  qui  sont  adressées 
à  Metz. 

Je  reviendrai  tout  ù  l'heure  sur  celte  question,  qui  est  du 
reste  incidente  et  sur  laquelle  je  ne  voudrais  pas  retenir 
longtemps  le  conseil. 

Maintenant,  pour  les  dépêches  envoyées  de  Novéant  ou 
de  l'ont-à-Muusson,  et  d  abord,  pour  alLr  de  Novéant,  ou  il 
n'y  avait  pas  de  liurean  télégraphique,  mais  seule. ueul  les 
lils  de  la  compagnie,  à  quel  bureau  de  .Metz  ces  dépêches  ar- 
rivaient-elles? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  A  Metz,  le  bureau  de  la 
gaie  était  devenu  extrêmement  important,  et  ou  a  dû  le  scin- 
der eu  deux  ;  on  a  laissé  dans  le  bureau  géré  par  les  em- 
ployés de  l'Etat  les  grands  lils  directs,  et  on  a  mis  dans  un 
bureau  à  coté  les  fils  omnibus  de  Thionville,  de  Novéani, 
d'.\rs.  C'est  à  ce  bureau ,  géré  par  des  employés  de  la  com- 
pagnie, qu'ont  dû  arriver  les  dépêches  venant  c'e  Novéant, 
d'Ars  et  de  Pont-à-Mousson.  s'il  y  en  a  eu. 

M.  le  Président.  —  Ces  dépèciies  ont  dû  rester  au  bureau 
des  agents  de  la  coranagnie? 

ïi.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Qui  les  ont  expédiées  je 
ne  bais  oonuiient. 

M.  le  Président. — Celait  indépendant  de  votre  service? 
i;cla  ne  vous  concernait  ni  au  point  de  vue  de  la  transmis- 
sion, ni  au  point  de  vue  de  l'expédition? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  — Non,  monsieur  le  Présiden!. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  (|ne  vous  aviez  reçu 
le  tiO  deux  émissaires  qui  vons  apportaient  des  dépêches,  et 
que  vous  n'en  aviez  plus  reçu  ensuite?  En  avez-vous  reçu 
avant  ? 
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M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Non,  jo  n'en  ai  pas  r»  v  i 
il'auti-cs  ni   iivant  ni  après. 

M.  lo  Président.  —  .\près  l'internipiion  du  service  tolôyr.i- 
phique.  vous  avez  !ouc  reçu,  lo  20,  deux  dépOches.  Vous 
avez  dit  que  vous  ne  vous  rappeliez  pas  ce  que  conlouait  la 
pi  euiièro,  (ue  vous  ne  connaissiez  pas  !e  nom  de  l'agent 
qui  l'avait  apportée,  mais  que  vous  leconnailrie/.  celtu  dé- 
pêche si  on  vous  la  montrait. 

(An  jjreflier.^    Rfpréscntcz  an  témoin  la  dépêche  n"  215. 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  après  l'avoir  examinée.  — 
Parfailenieut,  je  la  reconnais.  C'est  la  dépêche  du  maréelial 
Mae-Mahon  du  19  août. 

M.  lo  Président.  —  lillo  vius  a  été  remise  vers  onze  hcni-os 
du  matin  ? 

M.  Petitpas  de  la  'Vasselais.  —  A  onze  heures  trente-cinq. 
Elle  est  pallie  de  1  ili.ilons  à  trois  hc\ires  treiite-cimi;  elle 
est  arrivée  à  .\lelz  à  onze  heures;  elle  a  été  expédiée  de  mon 
l)ureau  au  maréchal  à  onze  heures  trente-cinq. 

M.  le  Présidsnt.  —  Combien  a-l  il  fallu  de  temps  pour  la 
porter  au  maréchal  Bazaiiie  ? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Mon  Dieu!  une  demi-heure. 

H.  le  Président.  -  .\insi ,  vous  la  reconnaissez  bien, 
mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  le  nom  de  l'agent  qui  l'a  ap- 
portée? 

M.  Petitpas  de  la  'Vasselais.  —  .\on,  malheureusement.  Le 
seul  renseignement  qui  m'a  été  donné  à  ce  sujet,  c'est  que 
c'était  un  aiuien  geinlarnie. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez,  à  trois  heures,  le  hilmuc 
jour  20  août,  reçu  une  autre  dépèche  apportée  par  l'agent 
Flahaut  '? 

M.  Petitpas  de  la  'Vasselais.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
deux  dépêches:  il  y  en  avait  une  pour  le  maréchal  et  une 
autre  pour  le  général  Soleiile. 

II.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  conservé  souvenir  de 
ces  ilé[iéelies?  Vous  n'eu  aviez  pas  pris  noie? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Nous  ne  gardions  pa'i  mi- 
nute des  dépèches  arrivées;  nous  ne  gardions  minute  que  de 
celles  des  dépêches  que  nous  envoyions. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Lo  témoin  peuf-il  l'aire 
connaître  si,  le  19,  lorsque  la  ligne  lélégraphi([ue  de  Thion- 
ville  a  élé  rétablie,  M.  le  maréchal  Bazaine  en  a  été  informé  ? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Je  ne  saurais  l'affirmer.  Je 
crois  cependant  que  j'ai  envoyé  immédiatement  une  dépèche 
pour  l'avertir.  Je  sais  que  je  me  suis  empresssé  de  vite 
envoyer  les  dépêches  que  j'avais  accumulées  dans  le  bureau; 
mais  je  ne  saurais  rien  affirmer  d'une  façon  catégorique. 

M.  le  Président.  —  Et  avez-vous  prévenu  le  gouverneur 
de  .Metz? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Oui;  quant  au  maréchal 
Bazaine,  je  crois  bien  l'avoir  prévenu,  mais  nous  avions  reçu 
è  ce  moment  une  dépèche  très-longue  ù  traduire.  Ce  que  je 
puis  dire,  je  le  répètej  c'est  que  j'ai  fait  iniinedia'ement 
toutes  les  transmissions  possibles.  J'ai  donc  dû  avertir  le 
maréchal. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  vous  n'avez  pas  reçu 
d'autres  émissaires  que  les  deux  dont  nous  avons  parlé.  On 
ne  vous  a  jamais  entretenu  des  moyens  à  prendre  pour  ré- 
tablir les  communications  télégraphiques  ou  pour  y  substi- 
tuer, si  on  ne  pouv:iit  pus  les  rétablir,  l'envoi  d'émissaires? 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Jamais. 


M.  lo  Président.  —  Voilà  <les  dépêches  t-xpédiées  le  l-J  août 
au  maréchal  Bazaine.  Veuillez  les  regarder. 

M.  Petitpas  de  la  Vasselais,  nj  rrs  les  avoir  consitli'ri'es.  — 
;'.e  ne  sont  (pie  des  copies,  monsieur  le  frésidenl.  Jo  recon- 
nais l'écriture  do  l'ogent.  Elles  ont  été  écrites  à  l'inspection 
do  Nani'v. 

M.  le  Président.  —  .V  quelle  époiiue? 

H.  Petitpas  de  la  Vasselais.  —  Oh!  probablo:nent  l'année 
dernière,  quand  on  a  deinaiidé   les  pièces  dans   l'iiistruclion. 

M.  le  Président.  —  .\-l-on  une  observation  à  faire  ? 

M»  Lachaud.  —  .Vu.'une. 

M.   le   Président.  —  Aiipelez  le  lèmoiu  liraidy. 

DÉPOSITION  DU  GARDE  FORESTIER  HUAIDY. 

Braidy  (([uaranlc-lrois  ans,  garde  forestier). 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  faire  votre  déposition  de- 
V  int  le  conseil  comme  vous  lo  jugerez  convenable;  mais, 
pour  vous  indiquer  sur  quoi  elle  doit  porter  d'une  manière 
générale,  je  vous  raiipelle  que  vous  avez  été  chargé  de  di- 
verses missions  entre  Metz  et  d'autres  villes,  pendant  la 
campagne  de  1870.  Vous  devez  faire  conuaitrc  au  conseil  la 
nature  de  ces  missions,  la  manière  dont  vous  vous  en  êtes 
ai.ipiilté  et  tous  les  incidents  qui  s'y  rattacliciit. 

M.  Brandy.  —  L'iiispeetenr  des  forêts  m'avait  donné  l'ordre 
d<;  surveiller  le  cote  do  la  plaine  de  Cliarlevillc,  près  de 
Fresnes-en-\Voévre. 

Le  n,  rarinèe  prussienne  était  à  Fresnes;  j'avais  été  ren- 
dre compte  à  l'iiispeetenr  de  son  approche  à  sept  lieues  de 
\erdun;  l'inspecteur  m'a  prié  d'aller  avec  lui  chez  le  généra) 
commandant,  pour  lui  rendre  compte  do  ce  que  j'avais  vu. 
Je  rendis  compte  au  général,  qui  me  dit  :  e  Je  voudrais 
trouver  un  homme  sérieux  capable  de  porter  une  dépêche  à 
Metz,  a  Je  réiiondis  :  >t  Général,  si  vous  voulez  me  la  con- 
fier, je  la  porterai  —  Êtes- vous  disponible  en  ce  moment? 
—  Oui.  —  Eh  bien,  vous  allez  partir  de  suite.  •  Le  général 
me  remit  une  dépêche,  je  déjeunai  et  je  partis  pour  Metz. 
Arrivé  à  Saint-llilairc,  vers  les  dix  ou  onzo  heures  du  matin, 
les  premiers  coups  de  canon  de  Saint- Privât  se  firent  en- 
tendre; je  vis  défiler  devant  moi  une  réserve  de  250  caissons 
de  l'armée  prussienne  qui  se  portaient  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Je  ne  pus  pas  pénétrer  jusqu'à  Mars-la-Tour;  je  dus 
rétrograder  pour  aller  sur  Briey  par  la  forêt.  Arrivé  à  Por- 
cher vers  les  neuf  heures  du  soir,  j'y  ai  couché.  Le  maire  a 
reçu  l'ordre  de  requérir  tous  les  hommes  valides  iiour  l'en- 
terrement des  moris  du  IG.  J'ai  profité  do  l'occasion  pour 
partir  avec  ces  hommes  et  je  suis  arrivé  à  Briey,  où  trois  à 
quatre  cents  uhlans  fai>aient  des  réquisitions  à  la  mairie. 
J'ai  cherché  le  sous-préfet  :  il  était  là;  je  l'ai  prié  de  me 
donner  un  guide  pour  me  diriger  sur  Metz  à  travers  la  forêt. 

Nous  avons  été  arrêtés  à  plusieurs  endroits  avant  d'arri- 
ver. J'ai  rencontre  des  chasseurs  du  5"  à  cheval  en  recon- 
naissance; ils  étaient  commandés  par  un  capitaine.  Je  remis 
ma  dépêche  au  capitaine,  il  la  porta  an  maréchal  Bazaine  de 
suite,  et  il  me  donna  un  sous-officier  pour  me  conduire  au 
Ban  Saint- Martin.  Je  suis  arrivé  à  cinq  heures  du  soir.  Le 
maréchal  m'a  fiiit  expliquer  comment  j'étais  venu  et  ce  que 
j'avais  vu.  Après  lui  avoir  rendu  compte,  le  maréchal  m'a 
fa't  donner  un  laissez-passer  pour  entrer  à  Metz,  en  me  di- 
sant :  <  Vous  êtes  un  homme  intelligent;  venez  demain,  à 
miili,  à  mon  quartier  général,  on  vous  remettra  une  dépêche 
iiniiortante.  »  Le  lendemain,  à  midi,  j'ai  été  au  quartier  gé- 
néral, j'ai  trouvé  un  officier  de  service  qui  m'a  dit  d'attendre. 
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Après  avoir  nltoiulu  deux  heures,  ti'ois  heures,  quatre  heu- 
res, ne  voyant  arriver  personne,  je  priai  nu  oflieier  de  ser- 
vice de  dire  à  M.  le  maréclial  que  je  r.illendais,  et  que,  s'il 
n'avait  pas  besoin  de  moi,  je  m'en  irais  rejoindre  ma  ramillo. 
Le  marochiil  me  lit  entrer;  il  nie  demanda  comment  je  comp- 
tais poilor  ma  dépùche;  je  lui  dis.  »  Je  la  placerai  enti-e  les 
deux  semelles  de  mon  soulier.  »  Le  maréch;d  trouva  l'idée 
bonne,  et  il  envoya  chercher  un  cordonnier.  Le  cordonnier 
trouva  que  c'était  mieux  de  cacher  la  dépêche  entre  l'empei- 
gne et  le  contre-fort. 

Je  suis  parti  de  Melz  à  cinq  heures.  A  neuf  heures,  nous 
avons  été  pris  par  les  Prussiens,  qui  nous  ont  trimbalés 
jusqu'à  deux  heures  du  matin  à  peu  près. 

H.  le  Président.  —  Vous  êtes  parti  du  quartier  général  a 
cinq  heures,  et  à  neuf  heures  vous  étiez  prisonnier  "? 

M.  Braidy..  —  Oui.  Les  Prussiens  nous  ont  conduits  dans 
une  ferme.  Le  commandant  n'était  pas  là.  Quand  il  est  re- 
venu, il  a  dit  au  fermier  :  «  .\llumez  la  chandelle  ;  »  il  nous 
a  fait  passer  devant  lui  et  nous  a  demandé  :  «  U'où  sortez- 
vous?  —  De  Metz.  —  Pourquoi  avczvous  quitté  Metz? 
Nous  sommes  des  ouvriers  sans  ouvrage,  avons-nous  ré- 
pondu, et  nous  regagnons  notre  famille;  on  nous  a  chassés 
de  Metz  comme  bouches  inutiles.  —  L'empereur  est-il  encore 
à  Metz»  me  dit  le  commandant.  —  Je  l'ignore.  —  Quel  est 
le  moral  des  troupes,  après  les  affaires  dos  16  et  18?  »  Enlin 
il  nous  lit  beaucoup  de  queslioiis;  puis  il  commanda  quatic 
hommes  et  un  caporal  pour  nous  emmener. 

On  parlait  de  nous  fusiller.  L'homme  qui  était  avec  moi 
Cûinprenait  l'allemand;  il  entendait  ce  qu'on  disait  et  il  me  dit: 
•  Nous  allons  être  fusillés.  »  Us  nous  ont  fait  aller  comme 
cela  jusqu'à  deux  heures  du  matin.  C'étaient  des  Hanovrieus. 
Nous  avons  passé  comme  cela  jusqu'au  lendemain  ma- 
tin. Alors  on  a  commandé  deux  hommes  pour  nous  faire 
conduire  ilans  un  village  plus  luin.  Là  ils  nous  ont  quittés 
et  nous  sommes  revenus  sur  Verdun.  A  mon  arrivée  j'ai 
remis  la  dépêche  au  général;  c'était  le  21,  à  cinq  heures  et 
demie  ou  six    heur 'S  du  matin. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  êtes  parti  le50  à  cinq  heures 
du  soir  de  .Metz  et  vous  êtes  arrivé  le  22  à  cinq  heures  et 
demie  du  matin  à  Verdun  où  vous  avez  remis  votre  dépêche 
au  généi al  commandant  la  place?      ^ 

M.  Braidy.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  l3  Président.  —  Vous  êtes  bien  sur  que  vous  avez  vu 
le  maréchal,  le  18  au  soir,  quand  vous  avez  apporté  votre 
dépêche  ? 

M.  Braidy.  —  Oui,  et  je  suis  resté  dix  minutes  près  de 
lui. 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  êtes  revenu  le  lendemain, 
à  midi,  avez-vous  revu  le  maréchal? 

M.  Braidy.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  l'avez  pas  vu  entrer  ni 
soi'tir  ? 

M.  Braidy.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  resté  dans  l'antichambre  du 
quartier  général  à  l'attendre'? 

M.  Braidy.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  C'est  après  avoir  attendu  jusque  vers 
les  trois  ou  quatre  heures  que  vous  avez  demandé  si  M.  le 
maréchal  vous  avait  oublié  et  que  vous  avez  été  introduit 
près  de  lui. 

M.  Braidy.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  avez-vous  été  intro- 
duit? 


M.  Braidy.  —  A  quatre  heures  environ. 
M.  le  Président.  —  Le  maréchal  vous  a  parlé   lui-môme  et 
il  vous  a  l'émis  une  dépêche? 
M.  Braidy.  —  Oui. 

M.  le  Président. —  Vous  n'avez  pas  fait  d'aulro  voyage? 
C'est  la  seule  mission  que  vous  ayez  remplie? 

M.  Braidy.  —  Non,  je  n'ai  pas  fait  d'autre  voyage.  Je  me 
suis  engage  dans  l'artillerie,  et,  après  la  reddition  de  Verdun, 
je  suis  parti  par  la  Belgicjue  pour  aller  dans  le  nord. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  déjà  garde  forestier  avant 

la  guerre  ! 

BJ.  Braidy.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  adresser 

au  lémoin  ? 

M'Lachaud.  —  C'est  le  19,  et  non  le  18,  que  le  témoin  a  vu 
le  marechnl!' 

M.  Braidy.  —Oui,  le  19. 

M.  le  Président.  —  Oui,  c'est  le  19  au  soir  qu'il  est  arrivé; 
le  20,  a  midi,  ifélait  au  I3an-Saint-Marlin  ;  le  20,  à  cinq  heures 
du  soir,  il  est  parti  et,  le  22,  il  est  arrivé  à  Verdun.  Voilà 
bien  les  d  des. 

M''  Lachaud.  —  Nous  sommes  parfaitement  d'accord,  mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréclial  n'a  pas  de  ques- 
tion à  faire  au  témoin  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

DÉPOSITION  DU  GARDE  FISSABRE. 

M.  Fissabre  (soixante-lrois  ans,  garde  forestier). 

M.  le  Président.  —  Avant  que  vous  commenciez  votre 
déiiosition,  je  dois  vous  rappeler  sur  quels  points  elle  porte. 
.\vez-vous  ou  n'avez -vous  pas  rempli  l'ofliee  d'émissaire  ou 
facilité  la  marche  d'émissaires  envoyés  à  Metz  pendant  la 
campagne  de  IS'ÏO?  Quelles  sont  les  circonstances  qui  se 
rattachent  à  cet  ordre  de  faits  ? 

H.  Eissabre.  —  Le  19  a.  ùt  18"0,  le  garde  Braidy  est  venu 
me  requérir  chez  moi  pour  l'accompagner  au  quartier  géné- 
ral de  Metz.  Je  l'ai  escorté  et  nous  avons  été  jusr[u'à  la  tui- 
lerie de  Romanville;  là,  nous  avons  été  arrêtés  par  un 
poste  prussien;  on  nous  a  demandé  où  nous  allions. 

Nous  avons  répondu  que  nous  allions  à  Metz.  J'ai  dit  que 
j'y  avais  des  parents  que  je  voulais  voir.  Braidy  a  dit  :  «  Je 
vais  chercher  de  l'ouvrage  à  Metz,  parce  qu'il  n'y  en  a  plus 
ici.  » 

Les  Prussiens  nous  dirent  de  passer  par  la  vallée  pour 
ne  pas  être  inquiétés.  Nous  avons  pris  par  la  vallée  en  pas- 
sant dans  les  forêts  ;  nous  les  connaissions  très-bien,  Braidy 
et  moi,  mais  toutes  les  forêts  étaient  gardées  par  des  senti- 
nelles allemandes.  Enfin,  nous  avons  pu  en  sortir,  mais 
voilà  que  nous  retombons  dans  une  patrouille  prussienne; 
nous  voilà  encore  arrêtés.  Nous  recommençons  à  dire  notre 
affaire.  Ils  nous  disent  :  «  Vous  pouvez  aller  à  Metz,  mais 
une  fois  entrés,  vous  n'en  reviendrez  plus.  ■ 

Nous  sommes  allés  à  .Maizières,  ou  nous  nous  sommes 
rendus  chez  le  maire,  parce  que  Braidy  avait  un  mot  d'écrit 
pour  lui  ;  le  maire  devait  nous  procurer  une  voiture  pour 
aller  au  quartier  général.  Le  maire  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  nous  en  donner,  parce  qu'il  s'exposerait  trop  ;  que 
quatre  uhlans  venaient  de  prélever  1,000  francs  dans  la 
caisse  de  la  commune.  .Mors,  nous  avons  dit  :  «  Puisque 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  de  voiture,  nous  irons  à  pied   • 
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PRESIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DL'C  D'AUMALE. 


A  Bellevue,  nous  avons  rencontré  un  détachement  de  chas- 
seurs, et  nous  avons  demandé  au  capitaine  qui  les  com- 
mandait s'il  ne  pouvait  nous  indiquer  où  était  le  quartier 
général  du  maréchal  Bazaine  ;  il  nous  a  demandé,  à  son 
tour,  si  nous  avions  quelque  chose  à  porter  au  maréchal  : 
«  Oui,  nous  avons  une  dépêche  à  lui  remettre.  —  Si  vous 
voulez  me  la  donner,  dit  le  capitaine,  je  vais  la  porter  au 
galop  et  je  vous  ferai  conduire  par  un  sous-oflicier  au  quar- 
tier général.  »  Nous  avons  remis  la  dépèche  au  capitaine 
qui  est  parti  au  galop  ;  uu  sous-officier  nous  a  menés,  et, 
quand  nous  avons  été  arrivés  au  quartier  général,  Braidy 
est  entré  dans  le  palais  du  maréchal.  Il  est  entré;  moi,  je 
suis  resté  à  la  porte.  Il  était  entre  sept  et  huit  heures  du 
soir  quand  nous  sommes  arrivés.  Qu,Tnd  Braidy  est  sorti  de 
chez  le  maréchal,  je  lui  ai  demandé  ce  qu'il  lui  avait  dit.  Il 
parait,  —  c'est  Braidy  qui  me  l'a  dit,  —  que  le  maréchal  lui 
a  demandé  d'abord  si  c'était  lui  qui  avait  apporté  la  dépè- 
che, et  comment  il  avait  fait  pour  passer,  puis,  s'il  avait  vu 
beaucoup  de  tiuupes.  Il  a  renseigné  le  maréchal,  qui  lui  a 
demandé  s'il  avait  besoin  d'argent.  Braidy  doit  avoir  ré- 
pondu qu'il  avait  reçu  25  francs  à  Verdun  du  général 
Margueritte  ;  qu'il  n'était  pas  seul,  qu'il  y  avait  un  autre 
homme  avec  lui,  et  que,  comme  on  était  deux,  ça  commen- 
çait à  s'user. 

Le  maréchal  alors  doit  avoir  donné  cinquante  francs  à 
Braidy,  et  lui  a  dit  de  revenir  le  leiidema  n  à  midi  prendre 
la  réponse  au  quartier  général  ;  puis  il  nous  a  fait  donner 
un  laissez-passer  pour  entrer  dans  Metz  ;  le  lendemain  nous 
avons  été  pour  prendre  la  réponse;  je  suis  resté,  comme  la 
veille,  devant  la  porte.  Vers  les  quatre  heures,  Braidy  est 
revenu,  et  il  m'a  dit  :  «  J'ai  la  réponse,  nous  allons  partir.  » 
Je  lui  ai  demande  où  était  s;i  dépêche,  il  m'a  répondu  qu'elle 
était  placée  dans  le  contre-fort  de  son  soulier.  Alors  nous 
sommes  repartis  de  Metz.  A  deux  lieues  de  là,  à  la  ferme  de 
Hayange,  nous  avons  été  arrêtés  par  une  patrouille  prus- 
sienne et  conduits  dans  un  poste.  Le  capitaine  qui  co  n- 
mandait  ce  poste  était  alors  à  faire  sa  ronde  ou  à  voir  ses 
factionnaires.  Quand  il  est  arrive  au  poste,  il  nous  a  de- 
mandé d'où  nous  venions,  et,  à  ceux  qui  nous  avaient  ar- 
rêtés, il  a  demandé  ce  que  nous  avions  fait.  Us  ont  répondu 
que  nous  venions  de  Metz,  que  nous  n'avions  rien  fait.  .Mors 
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nous  avons  dit  :  «  Nous  voulons  nous  en  aller  chez  nous, 
parce  ([ue  nous  n'avons  rien  à  faire  à  .Metz,  où  il  n'y  a  pas 
d'ouvrage.  »  Il  nous  a  demandé  où  était  l'empereur  et  s'il  y 
avait  beaucoup  de  troupes  à  l'entour  de  Metz.  Nous  avons 
dit  que  nous  ne  savions  pas  où  était  l'empereur  et  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  lroui)es,  mais  que  nous  n'en  savions  pas 
le  nombre.  Il  nous  a  donné  alors  quatre  hommes  et  un  sous- 
oflicier,  qui  nous  ont  conduits  jusqu'au  bout  de  la  ligne. 

A  Rombach,  nous  avons  encore  été  arrêtés  ;  on  nous  a 
menés  au  camp,  où  on  nous  a  demandé  ce  que  nous  voulions 
faire,  et  d'où  nous  venions,  si  nous  n'étions  pas  porteurs 
de  quelque  chose.  Nous  avons  dit  que  nous  revenions  de 
Metz  et  que  nous  voulions  nous  retirer  du  siège  et  rentrer 
chez  nous.  Nous  avons  couché  au  camp  et,  le  lendemain,  on 
nous  a  conduits  hors  de  la  ville.  Nous  sommes  arrivés  en- 
semble jusque  chez  moi,  à  la  maison» forestière,  où  Braidy 
m'a  quitté  pour  retourner  à  Verdun. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  sur  que  Braidy  vous  a  dit 
qu'il  avait  vu  le  maréchal  le  19  au  soir  ? 

M.  Fissabre.  —  Oui,  monsieur,  et  qu'il  lui  avait  donné 
50  francs. 

H.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  vti,  à  la  maison  fo- 
restière, lies  émissaires  français  qui  cherchaient  à  pénétrer 
dans  Metz  ? 

M.  Fissabre.  —  Oui,  monsieur  le  [^résident.  .V  Metz,  nous 
avions  vu  déjà  Scalabrino.  Scalabrino  est  reparti  et  il  a  été 
arrêté  par  les  Prussiens  avec  nous. 

M.  le  Président.  —   Quel   jour   avez-vous    rencontré   ces 
deux  émissaires  qui  voulaient  pénétrer  dans  Metz  ? 
M.  Fissabre.  —  C'est  le  21,  à  11  heures. 

M.  le  Président.  —  Pendant  que  vous  voyagiez  entre 
Metz  et  Verdun.  Quand  vous  êtes-vous  arrêté  chez  vous  ? 

M  Fissabre.  —  Le  '21.  Ces  deux  émissaires  savaient  que 
j'étais  rentré;  ils  étaient  déjà  à  Moyeuvre,  et  ils  sont  retour- 
nés pour  venir  chez  moi  me  demander  comment  j'avais 
passé;  je  leur  dis  que  je  ne  croyais  pas  qu'ils  pourraient 
passer,  à  moins  de  prendre  piir  Hayange  et  Thionvillc.  Je 
ne  savais  pas  que  c'était  encore  investi  de  ce  coté.  Ils  me  îi- 
rent  qu'ils  avaient  une  dépêche  à  porter,  mais  que,  comme 
ils  voyaient  qu'ils  ne  pourraient  pas  passer,  il  leur  était  inu- 
tile d'aller  plus  loin.  Je  ne  sais  pas  s'ils  ont  pu  arriver  ou 
non. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  des  questions  à  poser  au  té- 
moin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  demanderai 
au  témoin  s'il  a  vu  le  nommé  Scalabrino  à  Metz,  le  20. 
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M.  Fissabre.  —  Jo  viens  do  le  dire. 

M.  le  commissaire  du  gonveruement.  —  Soalabrino  est-il 
parti  houl  avi-o  liiaiily  dans  la  jouimc  du  20,  et  à  ((uelle 
heure  précise? 

M.  FiiSabre. —  Bcainbriuo  est  parti  avoo  nous  cl  à  la  mémo 

heure. 

M.  le  Président.  —  Où  bvoz-vous  roncontré  SculaLriuo 
avant  (lo  partir  eusoiiible  '' 

M.  Fissabre.  —  Le  19  ou  soir,  qunml  nous  sommes  rentrés 
à  Metz,  nous  avons  reuconlré  Scalabiino  dans  la  maison  où 
nous  allions  chercher  un  gite  ;  c'était  lo  brigadier  du  garde 
Draidj-;  en  l'apercevant,  lîraiily  dit:  •  Voilà  Scalabrino,  » 
et  il  lui  dit  que  nous  voulons  d'apporter  une  dépêche.  Scala- 
brino nous  demanda  :  «  Vous  en  retournez-vous?  —  Nous 
devons  aller  demain  chez  le  maréchal  à  midi.  »  Scalabrino 
avait  déjà  remis  sa  dépêche;  il  nous  a  dit  :  «  Nous  nous  en 
irons  ensomblc.  •  Nuus  avons  fait  le  trajet  ensemble,  lui, 
llraidy  et  moi,  jusqu'à  la  maison  forestière. 

DÉrOSITIUN  DU  GARDE  SC.VLABRI.NO. 

M.  Ambroise  Scalabrino  (rinquante-six  ans,  garde  fores- 
tiei). 

M.  le  Président.  —  Appelez  lo  témoin  Scalabrino. 

M.  Scalabrino  est  introduit  et  prête  serment. 

En  réponse  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  posées  par 
M.  le  Président,  le  témoin  déclare  se  nommer  Scalabrino 
(Goorges-.Mphonse)  ;  être  àgc  de  cinquante-six  ans,  brigadier 
forestier  en  retraite,  domicilié  à  Haudouville  (.Meuse);  ne 
connaître  M.  le  maréchal  que  pour  l'avoir  vu  passer  à  \e^- 
duu;  n'être  ni  son  parent  ni  son  allié;  n'avoir  jamais  été  à 
son  service  ni  ne  l'avoir  eu  au  sien. 

M.  le  Président.  —  .\vant  que  vous  commenciez  votre  dé- 
position, je  vous  rappelle  que  vous  avez  été  chargé  de  di- 
verses missions  entre  Verdun  et  Metz,  durant  la  campagne 
de  i8~0.  Kai'es  connaître  au  conseilla  nature  de  cesmissions, 
la  façon  dont  vous  les  avez  remplies  et  les  divers  incidents 
qui  s'y  raltaehont. 

M.  Scalabrino.  —  I^e  17  août  1870,  deux  gendarmes  sont 
venus  chez  moi  m'apporter  une  dépêche  adressée  à  la  pre- 
mière armée  que  je  rencontrerais. 

Je  ne  savais  pas  où  était  l'armée;  je  suis  allé  à  Verdun 
trouver  mon  inspecteur  ,  il  ae  savait  pas  non  plus  où  était 
l'armée.  11  me  dit  :  «  Le  plus  sûr  est  d'aller  voir  le  général 
(jui  commande  à  Verdun.  »  Nous  y  avons  été  ensemble.  Le 
général  nous  dit  que  l'armée  se  trouvait  du  côté  de  Confîans. 
Je  suis  parti  vers  wne  heure  de  Verdun  pour  me  rendre  à 
Confîans. 

En  passant  à  Étain,  j'ai  trouvé  trois  éclaireùrs  prussiens. 
Il  y  avait  beaucoup  de  monde  sur  la  route.  Je  suis  passé  par 
Rouvres  pour  gagner  Saint-Privat. 

J'arrivai  à  Saint-Privat  vers  quatre  heures  du  malin,  et 
vers  quatre  heures  j'ai  trouvé  M.  le  maréclial  Canrobcrt  à 
qui  j'ai  remis  ma  dépêche.  Le  maréchal  m'a  dit  que  cette 
dépêche  était  chiffrée,  qu'il  fallait  la  faire  traduire,  que  ma 
mission  n'était  pas  terminée,  que  je  devrais  porter  la  dépè- 
che à  Plappeville  au  maréchal  Razaine. 

Aussitôt  que  la  dépèche  a  été  déchiffrée,  je  suis  parti  pour 
Plappeville  où  je  suis  arrivé  vers  huit  heures  du  matin.  Un 
factionnaire,  auquel  je  demandai  si  j  '  pouvais  voir  le  maré- 
chal, me  fit  monter  au  premier  à  droite.  Un  officier  d'état-ma- 
jor qui  était  là  prit  ma  dépêche  et  me  dit  de  m'asseoir.  Au 
bout  d'un  instant,  il  me  fit  entrer.  Je  trouvai  M.  le  maréchal. 
11  nie  fil  metlie  à  côté  de  lui  et  me  demanda  par   où  j'étais 


l'assé.  Il  avait  une  carte  ouverte  devant  lui.  Je  lui  répondis 
que  j'élais  passé  par  Ktain  et  Confîans.  11  m'a  fait  une  fouie 
lie  (lueslions  sur  les  troupes  allemandes  ;  puis  il  m'a  dit  que 
je  devais  cire  fatigué,  que  j'aille  me  reposer  et  que  je  repasse 
à  cinq  heures  pour  prendre  ma  dépèche. 
M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il? 

M.  Scalabrino.  —  Je  suis  arrivé  le  18,  et  c'est  à  huit  heures 

(lu  matin  ([ue  j'ai  vu  le  maréchal. 

if  suis  allé  à  Metz  en  attendant  cinq  heures.  Vers  dix 
heures,  la  balaille  de  Sainl-Privat  a  commencé.  J'ai  pensé 
qu'il  fallait  quitter  Metz  et  retourner  un  peu  plus  tôt  au 
quartier  général  :  j'y  suis  arrivé  vers  quatre  heures  du  soir. 
Lo  maréchal  est  rentré  à  sept  heui'es  ou  sept  heures  et  demie, 
je  ne  puis  pas  préciser  l'heure  au  juste  ;  je  me  suis  alors 
adressé  à  un  aide  de  camp  et  je  lui  ai  dit  que  je  désirais 
avoir  la  réponse  que  M.  le  maréchal  m'avait  promise.  11  me 
répondit:  «  Le  maréchal  est  avec  ses  généraux-;  il  ne  peut 
vous  donner  audience.  »  J'ai  attendu  jusqu'à  neuf  heures 
du  suir. 

A  neuf  heures,  je  ne  savais  pas  où  aller  me  loger,  j'in- 
sistai pour  avoir  ma  dépêche  et  je  dis  à  un  aide  de  camp  de 
prier  M.  le  maréchal  de  me  la  donner.  J'ajoutai  que  jo  ne 
savais  pas  où  loger,  et  le  priai  ile  me  laisser  coucher  dans 
son  écurie;  il  faisait  une  nuit  affreuse.  Il  me  répondit  qu'il 
n'avait  pas  de  place.  Je  suis  allé  chez  un  aubergiste  des 
environs  qui  n'avait  pas  non  plus  de  place;  je  lui  ai  de- 
mandé de  coucher  n'importe  ou  ,  sur  une  table,  par  terre, 
il  m'a  refusé.  Une  demoiselle  qui  servait  dans  l'auberge  m'a 
fait  entrer  dans  une  écurie  et  m'a  dit  :  «  Nous  avons  chez 
nous  un  pressoir  sur  lequel  il  y  a  un  peu  de  paille,  vous 
pourrez  y  coucher.  »  J'y  suis  allé  ;  c'était  plein  de  monde  ; 
pas  moyen  de  m'y  caser.  Je  suis  revenu  à  l'écurie  où  j'ai 
couché  deriièrc  un  cheval  en  ramassant  quelques  débris 
de  paille ,  ou  plutôt  du  fumier.  Cette  demoiselle,  dont  je 
viens  de  parler,  m'apporta  un  drap  ;  je  lui  avais  promis  de 
la  récompenser,  je  lui  ai  donné  vingt  sous  le  matin. 

Je  suis  revenu  le  19  à  .Metz  et  je  suis  allé  trouver  l'inspec- 
teur des  forêts  :  je  l'ai  prié  de  me  donner  une  indication  sur 
la  manière  d'avoir  une  dépêche.  Il  m'a  donné  un  sous-in- 
specteur, que  j'ai  accompagné  jusqu'au  quartier  général. 
M.  le  maréchal  n'était  plus  à  Plappeville,  mais  au  Ban- 
Saint-Martin.  Nous  sommes  allés  le  trouver  le  soir;  le  sous- 
inspecteur  m'a  dit  de  l'attendre  devant  la  porte  et  il  est 
monté  chez  le  maréchal  qui  lui  a  répondu  qu'il  n'avait  pas 
de  dépêche  à  me   donner. 

Comme  j'étais  très-fatigué  à  cause  de  la  marche  forcée 
que  j'avais  faite,  je  suis  allé  me  reposer,  bien  décidé  à  partir 
le  lendemain. 

Le  soir,  j'ai  rencontré  le  garde  Braidy  qui  était  égale- 
ment porteur  d'une  dépêche. 

Il  m'a  dit  :  «  Ecoutez,  brigadier,  attendez-moi,  demain, 
j'ai  rendez-vous  au  (juartier  général  ;  j'ai  une  dépêche  à  rap- 
porter. >  Je  lui  ai  répondu  :  «  Je  vous  attendrai,  nous  parti- 
rons ensemble.» 

Le  lendemain  je  l'ai  accompagne  au  quartier  générai  :  il  a 
eu  sa  dépèche  vers  quatre  ou  cinq  heures.  Nous  nous 
sommes  dirigés  sur  la  route  de  Moyeuvre  pour  aller  à  Verdun. 
A  peine  avions-nous  l'ait  huit  ou  neuf  kilomètres  que  nous 
étions  arrêtés  par  les  Prussiei;s,  dans  une  ferme  où  on  nous 
a  gar  lés  prisoniers  pendant  une  heure,  puis  on  nous  a  con- 
duits dans  un  autre  camp  un  peu  plus  loin.  C'était  probablement 
un  capitaine  qui  n'osait  pas  prendre  sur  lui  de  nous  relâcher, 
et  il  nous  menait  à  un  général.  On  nous  a  conduits  à  travers 
champs  et  vignes.  Une  fois  sur  la  route,  on  nous  a  lâchés  ; 
mais,  vingt  minutes  après,   nous  étions  arrêtés  de  nouveau 
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par  uno  avant-garde  et  on  nous  a  menés  dans  un  camp 
d'arlillerie. 

Il  se  trouvait  là  un  capitaine  (car  je  comprends  l'allemand 
et  je  Tai  entendu  appeler  :  hmiptmattii),  qui  nous  a  dit  : 
0  Restez  là  jusqu'à  demain  matin.  •  Il  voulait  sans  doute 
nous  inlerro^'er  et  savoir  d'où  nous  venions.  Nous  avons  ré- 
pondu quo  nous  étions  ouvriers  employés  dans  les  forges  de 
Moyeuvro.  Le  lendemain,  on  nous  a  relâidiés. 

Kn  arrivant  à  Briey,  nous  avons  trouve  l'arlillerie  qui 
levait  le  camp.  Des  gens  quo  nous  avons  rencontrés  nous 
ont  conseillé  de  ne  pas  nous  présenter,  parce  qu'on  nous 
prendrait  pour  convoyeurs.  J'ai  dit  à  Braidy  :  <  Il  vaut  mieu  . 
aller  à  travers  champs.  » 

J'ai  quitté  Uraidy  le  21  au  soir,  il  me  restait  deuv  lieues  à 
faire   pour  arriver  à  Verdun. 

.\  llendieunioiit,  on  me  dit  :  ■■  Scalabrino,  vous  ne  pouvez 
pas  aller  plu.s  loin  ;  il  y  a  des  troupes  en  masse  .sur  la  ro\ite 
d'ici  à  Verdun.  » 

J'ai  été  obligé  de  coucher  à  Hendieumont,  et,  le  len- 
demain, j'ai  pris  une  pioche  et  je  me  suis  fait  conduire  dans 
les  bois  ;  un  fois  là,  j'ai  marché  à  travers  bois  et  je  suis 
rentré  le  22  au  matin,  et  dans  l'aprcs-midi  j"ai  rendu  compte 
de  mon  voyage  ù  mon  inspecteur  et  au  général  de  Verdun. 

Le  22,  à  midi,  l'inspecteur  vient  me  voir  et  me  dit  :  «  Il  est 
arrivé  une  dépêche  du  maréchal  Mae-Mahon  pour  le  maré- 
chal Razaiue.  Braidy  doit  la  porter.  Prenez-en  un  double  c- 
tr\<'hez  de  la  faire  parvenir  au  maréchal  Bazaine,  à  Metz.  »  Je 
me  chargeai  de  la  commission  et  me  mis  aussitôt  en  route. 

Je  suis  parti  d'.\rs  le  20.  Jo  me  suis  dit  :  i  La  première  l'ois 
j'ai  passé  du  côté  de  Saint-Privat,  celte  fois  il  faut  cliercher 
à  passer  par  un  autre  chemin.  >  Cela  m'a  été  impossible.  Je 
suis  allé  au  village  d'.\uboué,  où  j'ai  rencontré  des  bonnes 
femmes  ijui  m'ont  dit  que  je  ne  passerais  pas,  que  j'allais 
être  arrêté.  J'avais  avec  moi  un  guide  qui  connaissait  le 
chemin.  En  effet,  nous  n'avions  pas  fait  cent  pas  quand  une 
balle  vint  frapper  devant  moi  sur  un  petit  mur  de  cinquante 
centimètres  de  hauteur.  Je  dis  à  mou  guide  :  «  11  n'y  a  pas 
moyca  d'avancer,  il  faut  retourner.  »  Nous  sommes  renirés 
à  Verdun  le  20,  après  avoir  couché  à  Audun  le-Homaii. 

Le  2'7,  j'ai  rendu  compte  de  ma  mission  à  l'inspecteur  et 
ensuite  au  général  gouverneur,  auquel  j'ai  remis  la  dépêche 
dont  j'étais  p'irteur. 

H.  le  Président.  —  N'avcz-vous  pas  rencontré  deux  por- 
teurs de  dépèches  vers  la  lin  de  votre  seconde  mission  ? 

M.  Scalabrino.  —  Le  24  ou  le  25,  après  midi,  j'ai  tiovivé 
u  .\rs  deux  individus  qui  m'ont  dit  qu'ils  venaient  do  l'ont- 
à-Mousson.  Ils  ont  tenté  de  passer  sur  la  sixième  ligne  ;  on 
les  a  arrclés  à  six  postes  différents,  ou  les  a  déshabillés 
chaque  fois  et  on  les  a  retenus  prisonniers  pendant  plu- 
sieurs heures  ;  mais  je  ne  peux  pas  dire  qui  ils  sont  ;  je  no 
les  connais  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  resté  à  Mctr  du  18  au  20  et 
vous  avez  fait  plusieurs  fois  des  efforts  peur  emporter  une 
dépèche  ? 

M.  Scalabrino.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  je  ne  voulais 
pas  rentier  à  Verdun  sans  dépêche. 

U.  le  Président.  —  Le  20,  vous  avez  été  au  quartier  gé- 
néral  avec  Biai.iy,  et  vous  l'avez  attendu  en  bas  ? 

M.    Scalabrino.  —  Oui,  monsieur  le   Président,    j'clais  là 

avec  un  garde  nommé  Pissabre. 
M.  le  Président.  —  Braidy  est  monté  seul  '.' 
M.  Scalabrino.  —  Oui,  monsieur  le  Président 
M.  le    Président.  —  Aiuîi,  vous   n'avez    vu  lo   maréchal 

qu'une  seule  fois,  le  18  au  soir? 


M.  Scalabrino.— Oui  ;  el,  le  19,  lorsque  le  sous-inspecteur  do 
Motz  est  allé  demander  une  dépêche,  on  lui  a  dit  qu'il  n'y  en 
avait  pas. 

DÉPOSITION  DU  GARDE  GUILLEMIN. 

M.  Ferdinand  Guillemin  oiuarantc-deux  ans,  garde-fores- 
licr). 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  chargé  de  diverses  mis- 
sions entre  \'erdun  et  Metz? 

M.  Guillemin.-—  Oui.  J'étais  à  Verdun.  M.  l'inspecteur  me 
dit  qu'on  avait  besoin  de  moi  pour  porter  uno  dépèche  au 
maréchal  Bazaine.  J'acceptai  celte  mission,  et  l'iuspeclour 
me  conduisit  à  M.  l'intendant  militaire.  M.  l'intendant  me 
remit  la  dépêche;  c'était  le  19  août.  Je  parlis  le  môme  jour, 
à  deux  heures  do  l'après-midi.  D'après  ce  quo  m'avait  dit 
M.  l'intendant,  je  devais  trouver  l'armée  française  à  Con- 
llans.  Mais  arrivé  à  Conflans,  jo  ne  l'ai  pas  trouvée.  J'ai 
continué  ma  route  pour  Metz.  Je  suis  arrivé  le  20.  J'ai  été 
voir  le  maréchal  Bazaine;  il  était  au  Ban-Saint-Maitiii.  Je 
lui  ai  remis  ma  dépêche. 

M.  le  Président.  —  C'est  l'intendant  général  qui  vous  avait 
remis  eclle  dépêche  ou  qui  vuus  l'avait  fait  remettre  ? 

M.  Guillemin.  —  C'est  lui-môme  qui  me  l'avait  remise. 

M.  le  Président.  —  M.  l'intendant  Wolff  ? 

M.  Guillemin.  — Oui,  monsieiu-  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  a  rien  dit  en  vous  la  remet- 
tant? 

M.  Guillemin  —  Il  m'a  dit  que  je  trouverais  l'aimée  fran- 
çaise du  côté  de  Conflans. 

M.  le  Président.  —  11  ne  vous  a  donné  aucune  autre  expli- 
cation '? 

M.  Guillemin.  —  Non,  monsieur  le  Président, 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  remis  la  dépêche  au  maié- 
clial  lui-même? 

M.  Guillemin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  a  fait  aucune  observation 
eu  la  recevant  ? 

M.  Guillemin.  —  Il  m'a  dit  :  «  11  est  trop  tard  !  « 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  cola  voulait  dire? 

M.  Guillemin.  —  C'était  une  dépèche  pour  les  vivres. 

M.  le  Président.  —  Comment  le  snvez-vous? 

M.  Guillemin.  —  Je  connaissais  la  dépôche. 

M.  le  Président.  —  Elle  vous  avait  donc  été  remise  ou- 
verte? 

M.  Guillemin.  —  Oui,  monsieur  lo  Président,  je  l'avais 
lue. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  l'on  vous  avait  dit  de  la 
lire  pour  le  cas  où  vous  seriez  obligé  de  la  déti'uirc  ? 

M.  Guillemin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Qael  en  était  le  contenu  ? 

M.  Guillemin.  —  Voici  son  conicnu  :  «  Faiit-il  transporter 
les  vivres  sui'  Metz  ou  siu-  Reims?  Verdun  est  bien  aiipro- 
visionné  de  tout.  ' 

M.  le  Président.  —  Vous  l'aviez  apprise  par  cœui-  de 
manière  ù  la  répéter  de  vive  voix  dans  le  ca.s  où  il  aurait 
fallu  la  détruire? 

M.  Guillemin.  —  Oui,  m  nsiour  lo  Prc.=id-'nt. 

M.  le  Président.  —  .\pr:s  l'avoir  lue,  le  maréchal  ue  vous 
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a  fait  nicuno  (iiie^tion  ?  Vous  lavez  seulemcnl  enleiidu  «lire  : 
0  II  est  tr<i|)  tui'J.  I 

M.  Cuillcmin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  lo  Président.  —  Qu'avez-vous  fait  en  quittant  le  ma- 
réchal •? 

M.  Guillemin.  —  Je  suis  parti  déjeuner. 

lu  ofiioicr  d'étai-major  me  dit  :  •  Venez  demain  à  sept 
heures  au  Itan-Saint-Marlin.  »  Je  m'y  rendis  à  Theuro  indi- 
(|ucf.  .\I.  le  maréchal  me  remit  une  dépêche  poui'  le  com- 
mandant de  plaee  de  Thionville.  J'ai  alors  essayé  de  tra- 
verser les  lignes,  mais  je  n'ai  pas  pu. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  resté  dans  .Metz  jusqu'à  la 

capitulation  ? 

M.  Gnillcmin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  dit  dans  l'inslrui'tion 
que  vous  aviez  oonnu  a  Metz  un  jeune  homme  qui  avait 
apporté  une  dépèche  venant  de  Thionville? 

M.  Goillemin.  —  Je  ne  l'ai  pas  connu.  Je  pensais  que 
c'était  un  jeune  homme  auquel  j'en  ai  parlé  plus  tard,  mais 
il  m'a  dit  que  ce  n'était  pas  lui. 

M.  lo  Président.  —  Vous  n'avez  sur  ce  point  aucun  sou- 
venir? Vous  n'avez  pas  de  déclaration  à  faire  à  cet  égard'? 
M.  Guillemin.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DE  L'INTENDANT  DE 
l'HÉV.VL. 

M.  le  Président.  — Le  17  août,  vous  avez  été  chargé  d'une 
mission  par  le  maréchal  Razaine? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Le  17  août,  à  huit  heures  du 
soir,  au  bivouac  de  Plappiville,  je  fus  appelé  par  M.  le  ma- 
réchal Bazaiue.  11  me  parla  de  son  projet  de  s'élever  par  le 
nord  et  me  prescrivit  de  prendre  le  chemin  de  fer  de  Thion- 
ville, d'aller  à  Ghâlons,  de  faire  des  approvisionnements  et 
de  pousser  sur  Metz  lout  ce  que  je  pourrais  réunir  eu  fait 
de  vivres  et  de  biscuit.  Il  me  désignait  I.ongujon  comme 
centre  d'approvisionnements.  Eu  conséquence  de  ces  ordres, 
je  partis  avec  le  M.  commandant  Magnan,  chargé,  lui  aussi, 
d'une  mission  particulière.  A  onze  heures  du  soir,  nous 
étions  à  Thionville.  Je  me  mis  immédiatement  en  campagne. 
Je  trouvai  à  Charlevilli'  de  grandes  masses  de  bisiuit;  à 
Reims,  de  même.  Je  lis  diriger  le  tout  sur  .Metz. 

Nous  arrivâmes  à  Chàlons  vers  sept  ou  huit  heures  du 
matin.  Je  me  rendis  chez  M.  l'intendant  militaire  Uhrich, 
qui  lit  mettre  à  ma  disposition  100,000  rations  de  pain  que 
je  fis  partir  de  suite  pour  Metz,  également  par  la  grande 
vitesse. 

J'avais  accompli  la  première  partie  de  ma  mission  ;  vers 
midi,  je  revins  à  la  gare  et  j'y  trouvai  le  commandant 
Magnan,  M.  le  médecin  inspecteur  Larrey,  M.  l'aumonier  en 
chef  Métairie,  qui  rejoignaient  Metz,  et  enfm  M.  le  génér.d 
de  Béville,  qui  partait  pour  Paris. 

Arrivé  à  CharlevUle,  je  descendis  seul  pour  voir  d'abord 
•i  les  ordres  concernant  le  biscuit  de  Givo  avaient  été  exé- 
cutés, ensuite  pour  douer  l'ordre  de  pousser  la  fabrication 
du  pain  dans  toutes  les  localités  environnantes  et  de  faire  ve- 
nir à  Longuyon  de  l'avoine  de  Belgique. 

J'ailressai  au  ministre  de  la  guerre  une  dépêche  qui  lui 
rendait  compte  des  résultats  de  ma  mission.  J'en  envoyai 
une  eu  même  temps  à  M.  l'intendant  général  de  l'ai-mée  de 
Verdun. 

Ayant  ainsi  préparé  la  seconde  partie  de  ma  mission,  je 
me  disposai  à  retourner  à  Metz,   lors(iue  je  retrouvai  à  la 


gare  de  l'harleville  le  lommandant  Maguau,  le  docteur  Lar- 
rey et  .M.  l'aumouier  .Métairie,  qui  avaient  ti-ouvé  la  voie  de 
Met/,  coupée  par  l'ennemi.  Comme  il  pouvait  se  faire  que 
la  rupture  de  la  ligne  fût  de  peu  d'importance  et  que  tout 
eût  été  répai'é  dans  la  nuit  ou  dans  les  premières  heures  de 
la  matinée,  nous  reprimes  le  train  le  lendemain  par  Metz  ; 
mais,  arrivés  à  Thionville,  nous  apprîmes  que  la  voie  fer- 
rée était  occupée  séri  usemenl  par  l'ennemi  ;  le  train  de 
55,000  rations  de  pain  venant  de  Reims  avait  pu  passer  et 
était  entré  à  Metz;  celui  de  100,000  rations,  venant  de  Chà- 
lons, avait  été  refoulé  et  se  trouvait  dans  la  gare  de  Thion- 
ville. Quant  aux  biscuits,  ils  étaient  en  arriére. 

Je  pensai  qu'il  n'était  pas  possible  de  rester  à  Thionville; 
la  voie  pouvait  être  coupée  le  lendemain,  —  c'est  je  crois, 
ce  qui  arriva,  —  et  je  me  serais  trouvé  bloqué  dans  celte 
place  sans  pouvoir  rendre  aucun  service.  Je  jugeai  jilus  pru- 
dent d'aller  à  Montmcdy  pour  diriger  le  mouveriient  de  con- 
centration de  vivres  sur  Longuyon.  Je  rentrai  à  Montmédy 
veis  six  heures  du  soir.  Dans  la  nuit,  je  fus  rejoint  par 
M.  l'intendant  général  de  l'aimée,  qui  venait  de  Verdun  ;  je 
lui  rendis  compte  de  ma  mission,  et,  le  lendemain,  je  repris 
soui  ses  ordres  la  direction  du  ravitaillement  par  les  voies 
ferrées.  Ce  ravitaillement  marcha  bien;  car,  après  huit  jours, 
nous  avions  sur  rails  1,500,000  rations. 

Après  le  bombardement  de  .Montmédy,  le  15  octobre,  je 
reçus  l'ordre  de  me  rendre  à  Paris  ;  je  le  fis  eu  allant  en  13el- 
gii[ue  par  Virton  et  en  eutrant  eu  F"rance  par  Valenciennes. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  M.  le  maréchal  vous  avait  in- 
diqué son  projet  de  retraite  par  les  places  du  nord? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Il  m'avait  parlé  de  son  projet 
do  s'élever  vers  le  nord,  et  m'avait  indiqué  Longuyon 
com!'io  point  de  coneenti'nlion  et  de  ravitaillement.  Si  nous 
n'avons  pas  fait  venir  nos  trains  à  Longuyon,  c'est  que  cette 
gare  était  menacée  et  sans  défense,  tandis  que  Montmédy  se 
trouvait  dans  des  condition  bien  meilleures;  d'ailleurs  cette 
ïrare  était  très-rapprochée  de  Longuyon. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  17  au  soir  que  vous  avez  vu 
le  maréchal  Bazaiue  à  Plappeville? 

M.  l'intendant   de  PrévaL  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  11  vous  a  dit  qu'il  allait  s'élever  par  le 
nord  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président. —  Vous  a-t-il  recommandé  le  secret? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Pas  d'une  manière  absolue. 

M.  le  Président.  Nous  avez  fait  connaître  cette  confidence 
à  l'iii tendant  général  Wolff? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Oui,  monsieur  lo  Président. 

M.  le  Président.  —  Quand  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —    A  mon  retour  à  -Montmédy. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  avez  télégraphié  au  ministre 

de  la  guerre  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  En  lui  donnant  tous  les  renseignements 
que  vous  avait  confiés  le  maréchal  Bazaine  ? 

M.  l'intendant  de  Préval.  —  Tous  mes  papiers  ont  été 
brûlés.  Je  ne  saurais  donc  le  dire  exactement.  Je  pense  que 
j'ai  fait  connaître  l'intention  du  maréchal  de  s'élever  par  les 
places  du  nord  et  de  choisir  Longuyon  comme  centre  de  ra- 
vitaillement. 11  est  plus  que  probable  que  je  lui  en  ai  parlé, 
mais  je  ne  l'affirmerais  pas. 
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M.  le  Président.  —  Monsieur  l'inteiKl.int  {général,  vous  aveï 
déjà  prOté  serment  devant  le  conseil.  Je  vous  r.T'ipelle  ([ue 
vous  continuez  votre  déposition  sur  la  foi  du  serment  que 
vous  avez  déjà  prèle. 

Quelles  étaient  vos  instructions  et  quelles  ont  été  les  me- 
sures prises  par  vous  du  16  au  25  août  pour  approvisionner 
l'armée  ? 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Le  16  août,  j'ai  achevé  à 
Verdun  un  travail  ([ue  j'avais  oommeacé  et  dont  j'avais  rendu 
compte  à  .\I.  le  maréchal  Bazaine. 

Ce  travail  avait  eu  pour  résultat  J'augmeiiter  nos  ressour- 
ces dans  une  proportion  sensible,  dont  je  ne  me  rappelle  pas 
c.'cactemcnt  le  chiffre.  J'avais  réuni  au  moins  six  à  sept  cent 
mille  rations,  vers  le  18  ou  le  19,  à  Verdun. 

J'étais  dans  cette  ville,  continuant  ce  même  trav.iil,  toujours 
dans  la  pensée  (lu'on  viendrait  se  ravitailler  à  Verdun,  lors- 
que le  commandant  supeiieur  de  Verdun  reçut  l'ordre  île 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  d'envoyer  tous  les  approvi- 
sionnements de  Verdun  à  Reims.  J'ai  compris  alors  que  ma 
mission  était  terminée  à  Verdun,  et,  conformément  aux  ins- 
tructions de  M.  le  maréchal  Bazaine,  je  me  suis  rendu  à  Mont- 
niédy,  où,  à  ma  grande  surprise,  je  trouvai  mon  sccmid, 
M.  l'intendant  de  Préval,  déjà  chargé  du  travail  que  je  comp- 
tais faire  sur  cette  ligne.  Il  me  rendit  compte  que,  le  17, 
M.  le  maréchal  Bazaine  l'avait  envoyé  à  Moutmédy.  J'ai  com- 
pris que,  pour  envoyer  le  second  de  l'intendaut  général  à 
Moutmédy,  et  décapiter  ainsi  le  service  de  l'administration  de 
son  armée,  M.  le  maréchal  devait  avoir  des  raisons  tres- 
sérieuses. 

Aussi,  je  me  suis  appliqué  avec  la  même  énergie  à  ravi- 
tailler toute  cotte  ligne  de  .Moutmédy  à  Mézières,  et  l'opéra- 
tion a  marché  très-rapidement,  parce  que  nous  avions  en- 
core le  libre  emploi  des  chemins  de  fer.  Je  ne  crois  pas 
exagérer  en  disant  que,  le  26,  on  avait  trouvé  800,000  ra- 
tions à  Mézières  cl  dans  toutes  les  gares  intermédiaires.  J'a- 
vais été  forcé  d'agir  ainsi  et  de  disperser  mes  approvision- 
nements, parce  qu'il  fallait  laisser  la  voie  libre.  Le  23,  je  re- 
çus une  lettre  de  M.  l'intendant  du  6'  corps ,  M.  Vigo- 
Roussillon,  qui  me  prévenait  d'avoir  à  me  préparer  à  recevoir 
le  corps  de  M.  le  maréchal  Mac-Mahon,  à  la  date  ilu  25. Tous 
mes  efforts  ont  tendu  à  assurer  la  facilité  des  distributions 
en  présence  de  l'arrivée,  à  coup  sûr,  d'une  armée  et  peut- 
être  de  deux.  Pendant  quelques  jours,  je  suis  resté  dans 
l'attente,  ne  voyant  rien  venir,  jusiju'au  jour  où  j'appris  le 
désastre  !.*... 

H.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  par  .M.  l'intendant  de  Pré- 
val  que  vous  avez  su  que  la  ligne  de  retraite  ou  d'opération 
de  l'armée  du  Rhin  serait  vraisemblablement  sur  les  places 
du  nord  et  non  plus  sur  Verdun? 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  J'en  avais  eu  tout  d'abord 
l'idée;  j'avais  parle  à  M.  le  maréchal  Bazaine  dans  la  matinée 
du  n,  de  mon  intention  de  m'occuper  de  Montmély  après 
Verdun,  (^ette  idée,  M.  le  maréchal  l'avait  admise,  cl  il  sem- 
ble qu'elle  a  pris  chez  lui  un  bien  plus  grand  caractère 
d'urgence  qu'elle  ne  l'avait  dans  mon  esprit,  puisqu'elle  l'a 
amené  à  se  séparer  de  M.  de  Préval  pour  l'envoyer  à  Mont- 
médy. 

M.  le  Président.  —  Le  20  août,  vous  avez  télégraphié  à 
Verdun  pour  faire  venir  à  .Montmédy  les  approvisionnements 
qui  se  trouveraient  dans  la  première  de  ces  villes? 


M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Jo  pensais  que  l'ordre  de 
mar -lie  de  .M.  le  maréchal  .Mac-.Mahon  était  susceptible  de 
modirications,  d'aulaiil  plus  que  je  lui  avait  fait  quelques 
observations  par  le  télégraphe.  J'avais  donc  intérêt  à  avoir 
à  Moutmédy  les  voitures  de  rét|uisition ,  pour  me  servir  à 
ravitailler  chacune  dos  deux  armées ,  au  moment  de  leur 
arrivée. 

Ces  voitures  m'eussent  été  d'un  grand  secours,  car  je 
n'avais  guère  qu'une  centaine  de  voitures  régulières,  el, 
pour  ne  pas  les  faire  marcher  à  vide,  j'avais  dit  qu'on  les 
chargeât. 

M.  le  Président.  —  Vous  saviez  donc  que  la  direction 
probable  do  l'armée  du  maréchal  Bazaine  serait  sur  les  pla- 
ces du  nord  el  Montmédy  ,  et  vous  avez  su,  le  25,  d'après 
les  ordres  que  vous  avez  donnés ,  que  l'armée  du  maré- 
chal Mac-Mahon  arriverait  vraisemblablement  le  26  à  .Mont- 
médy 't 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Je  l'ai  su  le  23. 

M.  le  Président. —  .\vez-vous  été  au  courant  des  tentatives 
qui  ont  éle  faites  pour  informer  le  maréchal  Bazaine  d'une 
résolution  aussi  importante  ? 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Je  n'ai  eu  là-dessus  que 
des  lenseife'uements  tres-vagues,  et  je  suis  resté  sans  aucune 
nouvelle  des  mouvements  probables  de  l'armée  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  préciser  ma  question.  Je  dési- 
rais savoir  si,  même  dans  la  haute  situation  que  vous  occu- 
piez, vous  aviez  contrôlé  toutes  les  tentatives  qu'on  faisait 
pour  mettre  le  maréchal  Bazaine  au  courant  de  la  marche 
de  l'armée  du  maréchal  de  Mac-.Mahou  et  de  son  arrivée  pro- 
bable à  Montmédy;  en  un  mot,  si  vous  avez  été  au  courant 
que,  dans  les  places  où  vous  étiez,  ou  fit  certaines  tentatives 
afin  de  faire  parvenir  au  maréchal  Bazaine  ces  informations. 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Oui,  à  une  certaine  date, 
j'ai  vu  un  monsieur  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  el  qui  se 
disait  chargé  d'une  mission  de  .M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
pour  .M.  le  maréchal  Bazaine.  Ce  monsieur  s'informait  des 
chemins  par  où  il  fallait  passer  et  demandait  des  renseigne- 
ments à  tout  le  monde,  disant  qu'il  s'agissait  d'une  commu- 
nication d'une  extrême  impurtance,  qu'il  avait  tout  pouvoir 
et  qu'il  disposerait  de  200,000  francs,  s'il  le  fallait,  pour  pas- 
ser. Je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu;  je  n'en  ai  plus  entendu 
parler;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  a  passé  à  Verdun, 
venant  du  camp  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  se 
rendre  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  si,  ayant  reçu  l'avis 
de  1  arrivée  prochaine  du  maréchal  de  .Mac-Mahon  et  faisant 
les  préparatifs  que  vous  dirigiez  avec  tant  d'efficacité,  vous 
n'avez  pas  essayé  do  contribuer  à  faire  parvenir  des  infoima- 
tions  au  maréchal  Bazaine? 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  \  ous  n'avez  reçu  aucun  renseignement 
des  autorités  sur  le  sort  de  l'armée  de  Metz,  aucune  commu- 
nication d'un  commandant  de  place,  par  exemple,  ou  d'un 
sous-préfel  ? 

M.  l'intendant  général  Wolf.  —  Je  me  rappelle  vaguement, 
car  c'est  déjà  bien  loin  dans  mes  souvenirs,  avoir  reçu,  à  la 
date  du  25,  une  communication  du  commandant  supérieur 
de  Verdun  qui  disait  que  des  avant-postes  français  s'étaient 
montrés  du  coté  d'Audun-le-Roman.  J'ai  pris  à  cet  égard 
autant  de  renseignements  qu'on  pouvait  en  prendre  et  je  me 
suis  dit  que  c'était  une  erreur. 

J'ai  essayé  tous  les  moyens  pour  informer  M.  le  maréchal 
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liuzuino  de  In  siluiiliou  udminislrntivc;  j'tii  mètno  pensé  un 
iiistaiil  qu'on  pouri'ail  avoir  dos  uoniiniinications  avec  lui  en 
se  &oi-vniit  du  oler^'f,  qui  jouit  toujours  do  quoique  immunité 
duvuiil  l'cnuemi;  je  me  souviens  que  M.  l'abbo  .Métiiirio  a 
liiea  voulu  so  charger  de  traiter  celte  question,  mais  qu'elle 
n'a  pas  ahouli. 

M.  le  Président.   —    M.   le   sous-prérot    de    Montmcdy  ne 
Vous  il  donné  aucun  renseignement  à  cet  égard? 

M.  l'intendant  généfid  NN'olf.  —  Non,    monsieur  le  l'rcsi- 
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M.  Jean-Baptiste-Louis -Gustave  Dhrich  («ùnquaute-ciii  | 
ans.  iiili'nd:iiit  pViicral), 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'intendant  général,  voulez- 
vous  faire  connaître  au  conseil  ce  que  vous  avez  su  dos 
motifs  qui  avaient  nécessité  Ls  approvisionncnienls  consi- 
dérables que  M.  l'intendant  général  Wolf  léunissait  à  Mont- 
mcdy, et  ce  qui  l'av.iit  engagé  à  faire  venir  à  .Montmédy  les 
approvisionnements  qui  étaient  à  'Verdun,  la  cause  de  ces 
mesures,  la  part  que  vous  y  avez  prise,  ainsi  que  toutes  les 
circonstances  que  vous  jugerez  à  propos  d'ajouter  pour  éclai- 
rer le  conseil. 

M.  l'intendant  général  Uhrich.  —  Je  suis  arrivé  au  caniji 
de  Chàlons  en  vcrlu  d'un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  à 
la  date  du  16  août,  c'est-à-dire  la  veille  de  l'arrivée  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon.  Je  n'étais  pas  l'inlemlaut  eu  chef 
de  son  ai-més,  j'étais  seulement  chargé  de  commander  tout 
ce  qui  était  nécessaire  aux  troupes,  de  réorganiser  tous  les 
services  administratifs  un  peu  décomposés  par  suite  des 
combinaisons  nouvelles  qui  créaient  un  douzième  corps.  Lors- 
que le  maréchal  est  arrivé  le  17,  nous  étions  dans  des  con- 
ditions de  pénurie  très-grande;  il  n'y  av  it  rien  au  camp. 
Tout  avait  été  conservé  dans  les  gares  de  Reims  et  de  Chà- 
lons. Pendant  huit  jours,  les  chemins  do  fer  n'ont  admis  qno 
des  hommos.  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  situation, 
je  m'empressai  d'écrire  dès  le  17  à  M.  le  direclL>ur  do  la 
compagnie  des   chemins  de  fer  un  télégramme  ainsi  conçu  : 

«  Depuis  huit  jours  nous  ne  recevons  que  des  hommes, 
pas  un  seul  convoi,  pasun  wagon  d'approvisionnement.  Pour 
peu  que  cela  continue,  la  famine  sera  bientôt  dans  le  camp. 
Le  ministre  do  la  guerre  a  été  prévenu  par  mes  soins.  > 

Le  directeur  de  la  conip.ignie  des  chemins  de  fer  de  l'E*'. 
me  répondit:»  En  agissant  comme  nous  le  faisons,  nous 
obéissonsd'une  façon  forjiielle  aux  ordres  du  ministre  de  la 
guerre.  N'avez- vous  pas  de  voitures  pour  faire  venir  de  ('.hu- 
ions au  camp  les  approvisiomicmeuts  qui  s'y  trouvent?  » 

Ces  télégrammes  existent,  je  les  possède  et  pourrais  les 
présenter. 

Voilà  quelle  était  la  situation.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  rail 
de  Chàlons  au  camp  et  jusqu'à  Reims.  Les  convois  qui  ame- 
naient des  troupes  n'avaient  pas  le  temps  de  s'arrêter;  ils 
passaient  avec  une  rapidité  vertigineuse,  et  il  n'était  pas 
possible  d'y  intercaler  le  moindre  approvisionnement,  de 
sorte  que  les  gares  de  Chàlons  et  do  Reiras  étaient  encom- 
brées d'une  manière  extraordinaire  et  que  le  camp  élail 
afi'amé. 

Lorsque  le  maréchal  a  quitté  le  camp  de  Cliàlans  pour 
se  diriger  sur  Reims,  la  situation  s'était  un  peu  amélioi'ée, 
on  avait  reçu  de  Paris  quelques  approvisionnc-nenls  et  nous 
avons  [lU  subvenir  à  la  subsistance   des  troupes. 

M.  l'intendant  de  Préval  vint   me  trouver  le  18  ;  il  me  dit^ 
qu'on  craignait  que  l'armée  de  Metz  ne  fût  coupée,    et  me 


demanda  si  je  ne  pouvais  lias  venir  à  sou  secours.  Malgré 
notre  pénurie,  je  rais  à  sa  disposition  un  train  de  cent  mille 
rations;  nous  n'étions  pas  coupés  do  Paris,  et  je  crus  pouvoir 
faire  ce  sacrifice,  dont  j'ai,  du  reste,  rendu  compte  au  maré- 
chal, qui  m'a  donné  son  approbation. 

Quand  nous  sommes  partis  de  Chàlons  pour  Reims,  l'ar- 
mée n'avait  que  quatre  jours  d'approvisionnements.  C'était 
l'ordre  du  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  èles-vous  parti  du  camp  de 
Chàlons  ? 

M.  l'intendant  général  Uhrich.  ' — L'ordre  a  été  donné  le 
l'J.  M.  le  maréchal  de  .Mac-Malion  me  dit  de  préparer  des 
approvisionnements  pour  les  journées  des  20,  21,  22  et  2."L 
Je  pus  exécuter  cet  ordre  ;  c'était,  du  reste,  tout  ce  que  je 
pouvais  réunir  au  moment  du  départ. 

J'avais  fait  préparera  Reims,  conformément  aux  ordres 
de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  BO,UOU  rations  à  peu  près, 
de  sorte  que,  dans  les  instructions  (|uc  j'avais  envoyées  aux 
intendants,  je  leur  annonçais  que  les  subsistances  étaient  as- 
surées jus  [u'au  24  inclus.  Je  leur  donnai  alors  pour  mission, 
sachant  que  les  chemins  <lo  fer  étaient  encombrés,  d'avoir  à 
pourvoir,  à  dater  de  ce  jour,  à  leur  subsistance.  Cela  ne  m'a 
pas  empêché,  bien  enfenilu,  afin  d'avoir  une  corde  do  plus  à 
mon  arc,  d'écrire  au  ministre  do  la  guerre  :  t  Nous  marchons 
sur  Paris,  »  —  car  c'était  l'objectif  que  m'avait  indiqué  le 
maréchal  en  partant  le  21,  —  <  nous  aurons  besoin  de  votre 
concours,  j'espère  trouver  sur  la  route  quelques  approvi- 
sionnements. » 

Les  troupes,  d'après  les  ordres  que  j'avais  reçus,  devaient 
prendre  deux  directions,  celle  de  Laon  et  celle  de  Soissons. 
Je  dis  donc  au  ministre  :  «  J'ai  besoin  de^votre  concours  et  de 
celui  de  l'administration  supérieure.  11  me  faudra  au  moins 
10,000  rations  à  Laon  et  aulant  à  Soissons.  »  Seulement  j'ajou- 
tais que  les  ordres  de  départ  n'étaient  pas  encore  donnés,  et 
je  demandais,  par  conséquent,  au  ministre  de  tenir  les  ap- 
provisionnements prêts  dans  les  gares,  de  manière  à  pouvoir 
nous  les  laisser  quand  nous  en  aurions  besoin.... 

Ces  dispositions  ont  été  prises;  mais  nous  n'avons  pas  eu 
l'occasion  de  nous  servir  de  ces  approvisionnements,  puis- 
que nous  avons  reçu,  le  23,  l'ordre  de  nous  jeter  dans  la  di- 
rection de  Montmédy. 

M.  le  Président.  —  M.  l'intendant  général  Wolf  a  modilié 
depuis  sa  déposition, 

M.  l'intendant  général  Dhrich.  —  Précisément,  c'est  ce  que 
j'allais  dire.  «  l'est  une  erreur  matérielle,  ai-je  répondu  à 
M.  le  juge  instructeur.  M.  l'intendant  général  V%olf  avait  na- 
turellement tant  d'affaires  en  tête  en  ce  moment-là  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  d'avoir  conservé  le  souvenir  de  toutes 
les  dates  de  l'énorme  correspondance  qu'il  recevait,  ni  des 
communications  qui  lui  ont  été  faites,  y 

Et,  en  effet,  M.  l'intendant  général  \Volff  a  reconnu  plus 
fard  que  c'était  une  erreur  et  que  la  lettre  dont  il  avait  voulu 
parler  lui  avait  été  envoyée  le  23  par  M.  Vigo-Roussilloa. 

En  résumé,  mes  rappoi'ls  avec  l'armée  de  Melz  n'ont  jamais 
été  autres  que  ceux-là  ;  j'ai  donné  cent  mille  rations  à  M.  l'in- 
tendant de  Préval;  j'ai  écrit  ensuite  à  M.  l'intendant  général 
Wolf  pour  lui  faire  connaître  le  mouvement  qui  allait  s'ef- 
fectuer, lorsque  je  l'ai  connu,  c'est-à-dire  le  23  au  matin  ;  je 
suis  venu  au  secours  de  l'armée  de  Metz,  en  dirigeant  sur 
Mézièrcs  tous  les  approvisionnemoutsdont  nous  n'avions  pas 
besoin  et  qui  représentaient  une  immense  quantité.  Là  se 
sont  bornés  mes  rapports  avec  l'armée  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  fait  connaître  au  conseil  que 
l'objectif  de   l'armée  de   M.     le    maréchal   de    Mac-Mahon, 


DEPOSITION  DES  TÉMOINS. 


les  19, 20  et  21,  était  Paris  par  I.aon  et  Soissons,  que  o'est 
le  '2:?  au  soir  que  vous  avez  eu  counaissauco  du  changement 
d'objectif,  et  que  c'est  le  ii  que  vous  avez  su  que  l'on  se 
dirigeait  vej's  le  nord  et  qu'il  fallait  approvisionner  Mont- 
médy... 

H.  l'intendant  général  Uhrich.  —Je  vous  demande  pardon. 
X  Montiuedy,  les  approvisioiniements  élaient  déjà  poussés  à 
une  tres-granJe  hauteur.  Nous-mêmes  nous  avons  envoyé 
dans  cette  direction  tout  ce  que  nousavons  pu,  et,  de  Rethol, 
ou  ont  oté  faites  des  dislrihulioas  considérables,  j'ai  fuit  diri- 
ger un  million  ou  1,200,000  rations,  qui  venaient  précisémout 
de  Paris,  et  que  le  ministère  de  la  guerre  avait  tenues  en  ré- 
serve pour  nous  les  envoyer  au  premier  signal. 

M.  le  Président.  —  Alors,  la  dépêche  que  vous  avez  envoyée 
à  M.  l'intendant  général  Wolf  était  une  réponse.  11  vous 
avait  envoyé  une  dépêche,  pour  savoir  par  quelle  voie  vous 
pourriez  arrivf'r  a  Jlontmidy. 

M.  l'intendant  général  Dhrich  —  Parfaitement.  C'est  la 
lettre  ou  dépêche  qu'il  avait  reçue  de  M.  l'intendant  Vigo- 
RoussiUon  qui  l'avait  engagé  à  m'écrire.  Il  me  demandait 
si  nous  partions  par  la  voie  de  terre  ou  par  la  voie  de  fer. 
Je  lui  ai  répondu  que  c'était  par  la  voie  de  terre. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  l'objectif  qui  vous  avait  été 
indiqué  par  l'élat-major?  N'était-ce  pas  Montmédy? 

M.  l'intendant  général  Dhrich.  —  Jamais  l'état-major  ne 
m'a  indiqué  cet  objectif.  Tous  les  jours  j'allais  à  l'ordre,  où 
l'on  me  donnait  connaissance  des  rauuvcmeuls.  Jusqu'au 
S-2  au  soir,  il  n'a  jamais  été  question  que  de  la  .lirection  de 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Quelle  direction  vous  a-t-on  indiquée 
ensuite?  Est-ce  la  direction  sur  les  places  du  nord? 

M.  l'intendant  général  Ohrich.  —  Évidemment,  et  c'est  le 
2'2.  au  soir,  que  je  l'ai  connue  par  le  quartier  général. 

M.  le  Président.  —  Comment  M.  l'intendant  Vigo-Rous- 
siUon  a-t-il  pu  donner  cet  avis  à  l'intendant  général  Wolf,  de 
constituer  des  approvisionnements  à  Montmédy,  dans  la 
pensée  de  l'arrivée  de  l'armée  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon? 

Il  connaissail  donc  la  pensée  du  maréchal  ? 

M.  l'intendant  général  Dhrich.  —  Pour  cela,  je  l'ignore 
absoluiiieiit. 

.M.  le  Président.  —  Ce  que  vous  savez,  c'est  ce  que  vous 
nous  avez  dit. 

En  somme,  c'est  à  une  dépêche  de  M.  l'intendant  Wolf.  qui 
s'informait  de  la  façon  dont  l'armée  se  mettait  eu  marche, 
que  vous  avez  lepoadu? 

H.  l'intendant  général  Dhrich.  —  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. Du  reste,  j'ai  déposé  enti-e  les  mains  de  M.  le  juge 
d'instruction  toutes  les  pièces  et  toutes  les  dépèches  échan- 
gées à  ce  sujet  entre  mon  collègue  et  moi. 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures  trois  quarts. 

Rlle  est  reprise  à  trois  heures  un  quart. 

M.  le  Président.  —  Appelez  un  témoin. 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  TISSIER. 

M.  Henri-tdouard  Tissier  (cinquante-huit  ans,  colonel)  : 

Nous  étions  en  moi'che  en  trois  colonnes  sur  Paris, 
lorsque  mon  général  me  dit  qu'il  venait  de  recevoir  une 
dépèche  qui  lui  annonçait  que  le  maréchal  Oazaine  sortirait 
dans  trois  jours  Je  Mclz.  C'était  un  jour  après  notre  airivée 
à  Reims. 


M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  quelle  était 
la  date  de  la  (le|ièelio  que  vous  a  montrée  le  général  Kaure  "? 

M.  le  colonel  Tissier.  —  ,1e  n'ai  pas  conserve  do  cette  date 
un  souvenir  précis. 

M.  le  Président.  —  Était-io  une  dépêche  originale  ou  une 

oxpéditiiui  ? 

M.  le  colonel  Tissier.  —  Je  crois  que  e'était  une  expédi- 
tion. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quel  jour  M.  le  colonel 
Faure  vous  l'a  montrée? 

M.  le  colonel  Tissier.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  quel  jour, 
mais  je  sais  que  c'était  après  notre  arrivée  à  Reims  avec 
l'empereur,  probableineut  la  veille  du  jour  où  nous  avons 
quitté  cette  ville  pour  marcher  sur  Rethel,  cependant  je  n'ose- 
rais pas  l'aflirmer. 

M.  le  Président.  —  N'est-ce  pas  lo  21  que  vous  avez  ré- 
dige ces  nouveaux  ordres  de  route  poui  diriger  larinée  sur 
lîelhel  ? 

M.  le  colonel  Tissier.  —  C'est  possible,  je  ne  m'en  souviens 
pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  le  22. 

M'  Lachaud.  —  Oui,  cola  doit  être  le  22. 

M.  le  Président.  —  Du  reste  on  pourra  le  vérifier  facilement 
en  consultant  lo  tableau  de  remplacement  des  troupes.  (.S"a- 
dressiint  au  tOmoiii.)  Ainsi,  le  22  aoùl,  suivant  votre  souvenir, 
vous  auriez  eu  celte  communication  de  .M.  le  général  Faure? 

M.  le  colonel  Tissier.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  d'autres  observations  au  sujet 
de  cette  déposition? 

M"  Lachaud.  —  Je  vous  prierai,  monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  demander  au  témoin  si  ce  n'est  pas  lui  qui  a  ré- 
digé la  dépêche  du  22  du  maréchal  de  Mac-.VIahon  au  maré- 
chal Bazaine. 

M.  le  colonel  Tissier.  —  Non,  les  dépêches  se  rédigeaient 

eliez  le  maréchal,  et  tout  ce  qui  était  conlidenliol  n'arrivait 
pas  dans  les  bureaux,  qui  sont  généralement  ouverts  à  tout 
venant. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  n'avez  rédigé  des  dépêches 

ni  le  l'J  ni  le  22  / 

H.  le  colonel  lissier.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Je 
lépete  que  nous  ne  rédigions  pas  de  dépêches,  sauf  dans  les 
cas  bien  rares  où  nous  avions  à  envoyer  des  ordres  du  mou- 
vement aux  commandants  de  corps  d'armée  et  p.mr  les  faire 
arriver  plus  vite. 


DEUXIE.ME  DÉPOSITION  DU   COMMANDANT  BEGKER. 

M.  le  Président.  —  Commandant,  vous  avez  déjà  été  en- 
tendu par  le  conseil;  vous  êtes  rappelé  pour  continuer  votre 
déposition  sous  la  foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

Le  conseil  vous  prie  de  lui  iaire  connuitre  quelles  disposi- 
tions vous  avez  prises  ou  vu  prendre,  quels  renseignements 
vous  avez  recueillis,  ou  quels  faits  nouveaux  vous  avez  pu 
connaître  pendant  les  jours  que  vous  avez  passés,  si  je  ne  me 
trompe,  à  Veidun  d'aboni,  puis  dans  quelques  places  du  nord, 
enlre  le  10  et  le  30  aoùl  1810.  Veuillez  indiquer  toutes  les 
circons:ances  qui  peuvent  se  rattacher  à  votre  séjour  dans 
ces  différentes  places. 

II.  le  commandant  Becker.  —  Ma  déposition  doit  poitcr, je 
crois,  sur  un  fait  qui  s'est  passé  à  Mouzon. 
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H.  le  PréùJent.  —  Kilo  duit  porloi'  sur  tout  ce  quo  vous 
pouvez  avoir  appris  à  Verdun  et  h  Moatmédy. 

M.  le  commandant  Becker.  —  Jo  ii'iii  riori  su  de  particu- 
lier, inaisjai  l'ti' a  Mnuiiiui  J'i'lnis  aide  de  caMi|)  du  général 
Uejeau.  A  colle  date,  le  général  venait  d'être  nommé  comman- 
dant du  génie  do  l'armée  de  C.liAlons.  M.  le  maré<'hal  de  Mac- 
Mahon  lui  avait  donné  l'ordre  de  se  rendre  à  Mouzon  pour 
préparer  le  passage  de  la  Meuse.  I,e  général  Dejcan  s'est 
entendu  avec  le  général  l.elirun,  commandant  du  12'  corps. 
Nous  sommes  arrivés  à  Mouzon  le  29  enlre  neuf  et  dix 
heures  du  matin. 

Le  général  Dejcan  s'est  occupé  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  le  passage  de  la  Meuse  et  de  donner  des  instruc- 
tions à  ses  oflicicrs  pour  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  J'ai  été 
chargé  moi-même  par  le  général  do  faire  établir  un  pont  à 
Villors-devanl-Mouzon,  et  c'est  en  venant  lui  rendre  compte 
de  ma  mission  que  le  général  Dejean  me  dit  avoir  réquisi- 
tionné un  cheval  qui  ap|iai'tenait  à  un  officier  supérieur  à 
Mouzon;  ce  cheval  était  destiné  à  un  courrier  qui  revenait  '!\i 
quartier  général  du  maréchal  de  Mac-Mahoii  à  Haucourt  et 
qui  portait  une  dépèche  au  maréchal  Bazaiiic.  Le  général 
m'a  confié  ce  fait  avec  plus  de  détails;  il  m'a  dit  que  le  maire 
de  Mouzon  s'était  adressé  à  lui  pour  avoir  un  cheval,  qu'il 
ne  pouvait  pas  disposer  de  l'un  des  chevaux  de  trait  du  génie, 
qui  aurait  été  une  très-mauvaise  monture  pour  un  courrier, 
et  qu'il  s'était  adressé,  de  vive  voix,  à  un  officier  supérieur 
de  cavalerie,  pour  réquisitionner  son  cheval. 

M.  le  Président.   —  Vous  avez  dit  au  conseil   tout  ce  que 
vous  saviez  de  ce  qui  a  pu  être  préparé  à  Montmédy  pendant 
votre  séjour  avec  le  général  Dejean,   ainsi  que  sur  les  com- 
munications qu'on  avait  pu   établir  pendant  ce  séjour  avec 
la  place  de  Metz  ? 
M.  le  commandant  Becker.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  connaissance  ni  de  com- 
munication ni  de  nouvelles  de  la  place  de  Metz  pendant  votre 
séjour  à  Montinc'ly '? 
M.  le  commandant  Becker.  —  D'aucune,  absolument. 
M.  le  Président.  —  Le  fait  dont  vous   venez  do  parler  ne 
se  rattache  pas  directement  à  l'objet  de  votre  déposition.  Vous 
avez  donné  des   renseignements  sur  ce  qui   s'est  passé  ))cn- 
dant  votre  séjour  à  Monlmédy  et  à  Carignan  auprès  du  géuc. 
rai  Dejean.  Vous  avez  dit  tout  ce  qu'il  vous  était  possible  de 
dire  sur  les  communications  échangées   entre  la    place  de 
Metz  et  les  autres    places  du  nord,  dans  l'intervalle  du  16  au 
31  août? 

M.  le  commandant  Becker.  — Le  général  Dejean  s'occupait 
de  ces  que.slions  ;  je  n'étais  initié  à  rien  de  ce  qui  était  relatif 
aux  communications. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'auti'cs  questions  à  adresser 
au  témoin  "? 

M'  Lachaud.  —  Je  crois  que  le  témoin'  n'a  pas  fixé  la  date 
du  fait  dont  il  a  parlé  tout  à  l'heure,  celui  du  cheval  réquisi- 
tionné par  le  général  Dejean. 

M.  le  commandant  Becker.  — (;'etait  le  29,  entre  une  heure 
et  deux  heures  de  l'aprés-muli. 

Dp!:POsi'rioN  de  m.  r  iuciieh  d'aub.\nei>. 

M.  le  Président.  —  \  cuUlez  rendre  compte  au  conseil  d(! 
ce  que  vous  avez  su  des  comniunioalions  qui  se  sont  établies 
ou  qui  ont  été  possibles  entre  la  place  de  Metz  et  les  places 
du  nord  ,  particulicremeut  avec-  Monlmédy  oii,  je  crois,  vou.s 
avez  résidé  pendant  le  mois  d'août  ISIO. 


M.  Rouchar  d'Aubanel.  —  Comme  sous-préfet  do  .Monl- 
médy, mou  rôle  s'est  borné  à  fournil',  au  commandant 
.''iagnan  particulièrement  ot  aux  ofliciei's  qui  me  l'oiit  de- 
mandé ensuite,  tout  ce  ijuiétaU  de  nature  à  leur  faciliter  des 
conununications  avec  la  place  de  Metz.  Les  inspecteurs  des 
forcis  et  des  douanes  ont  choisi  parmi  leurs  hommes  ceux 
qui  leur  inspiraient  le  plus  de  confiance  pour  servir  d'émis- 
saires ù  ces  oflicicrs.  Je  n'ai  jamais  trajismis  moi-même  de 
déiiôches,  je  n'en  ai  pas  eu  à  transmettre  ;  je  n'ai  pas  su  non 
plus  ce  que  contenaient  les  déi)êclies  de  ces  messieurs. 

La  seule  dépêche  que  j'aie  envoyée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur a  été  expédiée  sur  la  demande  du  commandant  Magnan, 
qui  n'avait  pas  de  chiffre  à  sa  disposition;  il  m'a  demandé 
si  j'en  avais  un,  et,  sur  ma  réponse  affirmative,  il  a  pu  an- 
noncer, à  la  date  du  1!»,  qu'il  lui  était  impossible  de  rejoin- 
dre le  maréchal  Dazaine.  Quebiue  temps  plus  tard,  les  émis- 
saires qui  avaient  été  envoyés  le  10  ou  le  20  par  le 
commandant  Magnan  étant  revenus  pendant  qu'il  était 
absent,  j'ai  cru  devoir  envoyer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
une  dépêche  le  prévenant  que  les  émissaires  revenaient 
sans  avoir  pu  passer ,  et  qu'ils  avaient  rencontré  sur  la 
route  d'autres  émissaires  envoyés  de  Verdun  avec  la  même 
dépêche. 

Je  ne  me  rappelle  pas  comment  ce  renseignement  m'est 
parvenu.  Je  crois  que  c'est  l'inspecteur  des  forêts  qui  est 
venu  me  le  donner  le  23,  —  vers  onze  heures  ou  minuit.  — 
Il  faut  que  les  choses  se  soient  ainsi  passées,  sans  quoi  je 
n'aurais  pas  télégraphié  au  ministère  de  l'intérieur  que  la 
communication  du  commandant  Magnan  était  parvenue  par 
une  autre  voie. 

Après  cette  dépêche  transmise,  sachant  que  les  communi- 
cations étaient  coupées  à  peu  près  partout,  je  suis  resté  en 
rapports  avec  le  ministèio  de  l'intérieur  jusqu'au  28  ou  au  30 
par  le  télégraphe,  et  j'ai  cru  devoir  liji  donner  des  nouvelles 
qui  me  paraissaient  intèressanles  ;  je  l'ai  fait  de  moi-même, 
sans  y  attacher  grande  importance,  pensant  que  cela  pouvait 
au  besoin  être  utile. 

Là  s'est  borné  mon  rôle.  Le  bombardement  de  Montmé.ly 
est  arrivé  ;  je  me  suis  alors  retiré. 

M.  le  Président.  —  Votre  première  dépêche  a  été  envoyée 
à  minuit  iiuaianti-  minutes  dans  la  nuit  du  19  au  20"? 

M.  Boucher  d'Aubanel.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
C'est  celle  que  .j'ai  envoyée  sur  la  demande  du  commandant 
Magnan,  quand  il  m'a  dit  qu'il  manquait  de  chiffre.  Appre- 
nant que  j'en  avais  un,  il  me  pria  de  prévenir  le  ministère  de 
la  guerre  qu'il  ne  pouvait  rejoindre  le  maréchal  Bazaine. 
Trois  jours  après,  j'ai  envoyé  une  seconde  dépèche,  annon- 
çant que  la  communication  du  commandant  était  arrivée  , 
non  pas  par  ses  émissaires,  mais  par  des  gens  de  Yenlnn, 
qui  portaient  une  dépêche  semblable.  Gomment  ai-jesu  ;;ie 
les  deux  dépêches  étaient  semblables  ?  Je  ne  me  le  rappelle 
pas.  Mais  il  est  évident  que  ce  sont  les  mêmes  persùnncs 
qui  m'ont  informé  que  les  émissaiies  de  Verd.^n  étaient  re- 
venus, qui  m'ont  dit  que  Iciu'  dépêche  était  la  même  que 
celle  de  nos  émissaires. 

M.  le  Président. —  DansTinlei-valle  de  ces  deux  dépêcb's, 
vous  eu  avez  adressé  une  autre  par  laquelle  vous  infir- 
miez le  ministère  de  l'intérieur  que  le  commandant  Maj'uan 
était  revenu  le  2  à  cinq  heures  et  demie  à  .Montmédy.  et 
qu'il  était  reparti  pour  Carignan  à  neuf  heures  et  demie 
du  soir  ? 

M.  Boucher  d'Aubanel.  —  Je  ne  me  lappelle  pas  si  c'o^i  sur 
la  demande  du  commandant  Magnan  que  j'ai  averti  le  minis- 
tère de  l'intérieur.  C'est  probable. 
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M.  le  Président.  —  Vous  souvenez-vous  si  le  eoninianilant 
Magnna  avait  une  mission  à  remplir  à  Montinédy  ? 

Il  ne  vous  a  fait  pnrt  de  rien  à  ce  sujet? 

M.  Roucher  d'Aubanel.  — Non,  monsieur  le  Présideut. 

M.  le  Président.  — C'était  le  -21  atiùl  que  vous  télégraphiez 
au  ministère  de  l'intérieur  que  le  comman  lant  Maguan,  venu 
à  Mniitmédy  àcinq  heures,  était  reparti  à  neuf  lieures  du  soir 
pour  Carignan. 

Voici  maintenant  votre  télégramme  du  iS  : 

Sous-prcfet  de  Monlmédy  k  intérieur. 

«  Monlmédy,  23  aoùl.  M  h.  20.  malin. 

t  Deux  des  hommes  envoyés  au  maréchal  Bazaine  vien- 
nent do  rentrer. 

«  Us  ont  rencontré  deux  collègues  à  eux,  qui,  partis  de 
Verdun,  avaient  pu  arriver  à  Meta  auprès  du  maréchal  et  lui 
remettre  la  communication  du  commandant  Magnan. 

«  Entre  Metz  et  Verdun,  il  y  avait  \ine  ligne  conliuuo  de 
troupes  prussiennes  et  i)as  de  troupes  françaises.  « 

(Transmise  à  Paris  à  12  h.  34  m.) 

M.  le  Président.  —  Cette  dépêche  est  partie  de  Monlmédy 
à  dix  heures  dix  du  matin  et  est  arrivée  à  l'aris  à  douze 
heures  vingt. 

Vous  ne  vous  rappelez  pas  exactement  sur  quels  rensei- 
gnements vous  avez  envoyé  cette  dépêche? 

M.  Roucher  d'Aubanel.  —  Je  no  me  souviens  pas  quelle 
personne  est  venue  me  prévenir;  je  ne  crois  pas  que  ce 
puisse  èlre  un  autre  que  l'inspecteur  des  douanes,  qui  avait 
fourni  ces  hommes  au  commandant  Magnan  et  qui,  en  son 
absence,  m'a  dit  :  «  Voilà  nos  hommes  revenus  sans  avoir  pu 
passer,  mais  ils  ont  rencontré  d'autres  émissaires  de  Verdun.  » 
Il  a  fallu  qu'on  indiquât  que  les  hommes  de  Verdun  étaient 
porteurs  d'une  dépêche  semblable  pour  que  je  transmisse 
celle-là. 

H.  le  Président.  —  Avez-vous  informé  le  commandant  Ma- 
gnan de  cette  communication? 

M.  Roucher  d'Aubanel.  —  Je  ne  me  rappelle  pas;  mais  les 
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émissaires  étaient  partis  do  Monlmédy  immédiatement  pour 
le  retrouver. 

M.  le  Président.  —  Ces  dépêches  chiffrées  partaient  toutes 
de  votre  cabinet? 

M.  Roucher  d'Aubanel.  —  Oui,  et  elles  claicut  faites  par 
moi-nuiuc;  je    n'ai  coiilié  à  personne  le  soin  de  les  rédiger. 

M.  le  Président.  —  Sur  quels  renseignements  informicz- 
vous  les  maires  deSaint-.Ican  et  dcLouguyon  qu'ils  devaient 
s'allemlre  à  un  engagement  très-prochain? 

M.  Roucher  d'Aubanel.  —  C'était  la  nouvelle  et  le  ilire  de 
toulcs  les  personnes  passant  à  Monlmédy;  c'était  du  resto 
le  sentiment  de  tous  les  ofliciers  qui  étaient  là.  Il  y  avait  do 
grands  approvisionnements  en  vivres  et  surtout  en  muni- 
tions. Nous  savions  que  le  mouvement  de  l'armée  du  maré- 
chal Mac-Mahon  était  commencé,  nous  espérions  toujours 
que,  de  l'autre  côlé,  l'armée  de  Metz  viendrait.  J'avais  cru  de- 
voir i)rciidre  quelques  précautions  pour  le  cas  où  une  af- 
faire aurait  lieu  dans  les  environs  de  Monlmédy. 

M.  le  Président.  —  Dans  une  autre  dépêche  que  vous 
adressiez  au  ministère  de  l'intérieur,  de  Monlmédy,  le  23  aoiit, 
vous  l'informiez  des  mouvements  de  l'armée  prussienne. 
Vous  lui  disiez  que  vous  ne  préveniez  pas  diiecterncnt  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  au  camp  de  (Miàlons,  que  vous  le 
priiez  d'aviser.  .Vviez-vous  un  motif  quelconque  pour  ne  pas 
informer  le  maréchal?  car  le  renseignement  était  assez  impor 
tant. 

M.  Roucher  d'Aubanel.  —  Je  ne  savais  pas  quand  ai-rive- 
rait  ma  dépêche;  je  pensais  qu'en  passant  par  le  ministère 
de  l'intérieur  elle  [larviendrait  plus  facilement.  Je  ne  savais 
pas  où  était  le  maréchal.  J'ai  cru  qu'en  envoyant  la  dépêche 
à  Paris  elle  arriverait  jdus  sûrement,  c'est  pourquoi  je  l'ai 
transmise  au  ministère  de  l'intérieur. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Dans  la  dépèche 
du  21  août  [minuit  quarante),  M.  lo  sous-])réfet  s'exprimait 
ainsi  :  «  Le  conimaiulant  Magnan  est  chargé  par  l'empereur 
d'une  mission  pour  le  maréchal  Bazaino.  »  Comment  le  té- 
moin savait  il  que  le  commandant  était  chargé  d'une  mission 
et  connaissait-il  l'objet  de  cette  mission  ? 

M.  Roucher  d'Aubanel.  —  M.  le  commandant  Magnan  était 
aide  do  camp  de  M.  le  maréchal  Bazaine,  et  je  devais  penser 
qu'il  était  envoyé  par  lui.  Je  savais  que  le  commandant  était 
allé  en  mission,  qu'il  retournait  chargé  d'une  réponse  et 
qu'il  cherchait  à  la  faire  parvenir  au  maréchal  Bazaine,  soit 
par  lui-même,  soit  par  des  émissaires.  C'était  à  la  connais- 
sance de  tout  lo  monde. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Connaissiez-vous 
l'objet  de  la  mission  ? 
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M.  Boucbor  d'Aubanel.  —  Non,  et  je  n'ai  rien  indiquô  dans 
ma  iicpi-clii>. 

M'  Lachaud.  —  Je  prier.ii  monsieur  le  Président  lic  vou- 
loir hioit  demander  à  M.  le  sous-préfet  s'il  n'a  pas  cru  devoir 
s'informer  des  noms  des  émissaires  de  Verdun  qui  nurnienl 
pu  arriver  jusqu'au  maréchal,  et  si  les  agents  envoyés  de 
Monlinédy  et  qui  n'avaient  pas  pu  passer  connaissaient  ceux 
de  Verdun  qui,  eux,  auraient  pu  parvenir  jusqu'au  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Vous  demandez  si  M.  le  sous-préfet 
n'a  pas  pu  savoir  le  nom  des  émissaires  de  Verdun  qui  au- 
raient pu  arriver  jusqu'au  maréchal  Bazuino  ? 

M«  Lachaud.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .Monsieur  le  sous-préfcf,  vous  avez 
entendu  la  question?  Veuillez  y  répondre. 

H.  Roucher  d'Aubanel.  —  Non  :  je  ne  savais  mémo  p;is 
les  noms  des  gens  qui  avaient  été  envoyés  de  Montmédy. 
J'avais  donné  ordre  à  l'iuspecleur  des  forêts  et  à  l'inspecteur 
des  douanes  de  mettre  à  la  disposition  du  commandant  Ma- 
gnan  leurs  hommes  les  plus  sûrs.  Mais,  ni  avant  ni  après, 
je  n'ai  su  les  noms  des  émissaires. 

M*  Lachaud.  —  M.  le  sous-préfet  n'a-l-il  pas  pensé  à  dc- 
mandar  ces  noms,  soit  :\  l'inspecleur  des  forets,  soit  à  l'ins- 
pecteur des  douanes,  qui  auraient  pu  les  lui  donner? 

M.  Roucher  d'Aubanel.  —  Je  n'ai  pensé  à  demander  ces 
noms  ni  au  chef  du  service  forestier,  ni  au  chef  du  service 
des  douanes  de  Montmédy  :  je  n'ai  môme  pas  vu  les  hommes 
qui  ont  été   envoyés  comme  émissaires. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal,  avez-vous  des 
questions  à  faire  au  témoin  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
DÉPOSITION'  DU  COMM.VNDANT  UEGOUL. 

H.  Reboul  (cinquante-quatre  ans,  chef-d'cscadron  d'étal- 
major,  à  Marseille}. 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  faire  votre  déposition. 

Le  conseil  vous  prie  de  lui  faire  connaître  ce  que  vous 
avez  fait  ou  pu  faire  pour  vous  mettre  en  communication 
avec  Metz,  Tliionville  et  l'armée  do  Ghâlons,  pour  faire  par- 
venir des  dépèches,  des  renseignements,  des  nouvelles,  de- 
puis le  18  jusqu'au  31  août,  ainsi  que  les  informations  qui 
auraient  pu  parvenir  jusqu'à  vous  pendant  cet  intervalle. 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Mes  rapports  avec  l'armée 
de  Metz  se  sont  Lorués  ù  expédier  le  22  une  dépêche  chif- 
frée, adressée  de  Gourcelles-les-Reims  par  le  marcchal  de 
Mac-Mahon. 

J'ai  adressé  cette  dépêche  au  maréchal  Bazaine  par  quatre 
émissaires  dont  deux  sont  arrivés  à  Thionvillc  le  23  et  ont 
remis  la  dépêche  au  commandant  de  place  de  celte  ville.  Les 
deux  autres  n'ont  pas  pu  arriver  :  l'un  d'eux  est  venu  jus- 
qu'à LongAvy,  l'autre  a  été  deux  ou  trois  fois  arrêté  par  les 
Prussiens  ;  il  a  dû  s3  débarrasser  de  sa  dépêche. 

Voilà  les  seuls  rapports  que  j'ai  eus  avec  l'armée  de 
Metz. 

J'ai  reçu,  en  outre,  le  12  octobre,  une  dépêche  apportée 
par  deux  cuirassiers  du  maréchal  Bazaine  et  que  j'ai  expé- 
diée au  général  Bourbaki,  par  la  voie  do  la  Belgique.  Cette 
dépêche  a  été  portée  au  général  par  un  officier  de  la  garni- 
son de  Montmédy. 

M.  le  Président.  —  II  n'y  a  pas  d'inconvéu?ciU  à  cnlc.dro 
le  témoin  sur  ce  fait,  pour  le   dispenser  de  revenir? 
M«  Lachaud.  —  Nullement. 


M.  le  Président.  —  .\insi  la  dépêche  du  maréchal  de  Mac- 
.Malion  a  clé  cxpéiliée  le  22  août? 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Oui,  lo  22  au  matin. 
M.  le  Président.  —  \  eus  l'avez  confiée  à  quatre  émissai- 
res, dont  deux  sont  arrives?... 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Oui  :  l'un  deux  s'appelait 
Simon,  préposé  des  douanes,  et  l'autre  Syndic,  garde  mo- 
bile (le  la  .Meuse. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  la  communication  ferrée 
était  interrompue  ? 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Ils  ont  dû  aller  à  pied,  par  consé- 
quent ? 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  eu  connaissance 
l'.'unc  dépêche  envoyée  de  Montmédy  à  l'armée  de  Chàlons  :' 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  conniiissaii  e  du  gouver- 
lunienl,  avez-vuus  ijuelques  questions  à  adresser  au  té- 
moin ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  —  Deux  émissaires 
sont  arrivés  à  Tliionville.  Dans  votre  déposition  écrite  vous 
avez  dit  trois. 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Non;  l'autre,  le  troisième, 
n'est  parvenu  qu'à  Longwy,  et  le  quatrième  n'était  pas  parti. 
Les  deux  premiers  sont  parvenus  à  Thionvillc  et  ont  remis 
la  dépêche  au  colonel  Turnier  pour  qu'il  la  fit  passer  au  ma- 
réchal  Razaine. 

M"  Lachaud.  —  Le  témoin  ue  peut  indiquer  l'heure  ? 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Ils  sont  partis  de  Montmé- 
dy entre  trois  et  cinq  heures  de  l'après-midi.  Aussitôt  la  ré- 
ception de  la  dépêche,  je  me  suis  enquis  d'hommes  de  bonne 
volonté.  J'en  ai  eu  quatre  que  j'ai  fait  pai'tir  de  suite.  Peut- 
être  était-il  cinq  heures,  mais  il  me  serait  impossible  de 
préciser  exactement. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  27  août,  vous 
avez  télégraphié  au  maréchal  de  Mac-Mahon  que  sa  dépèche 
avait  dû  arriver  ? 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Je  lui  ai  télégraphié  qu'elle 
était  arrivée  à  Thionvillc  et  qu'elle  avait  dû  parvenir  à  des- 
tination par  l'intermédiaire  du  commandant  de  place  de 
Tliionville. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  aviez  un 
reçu  ? 

M.  le  commandant  Reboul.  —  Oui,  j'a\ai3  un  rc^u  du  colo- 
nel Tiu-uier  seulement. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  reçu   avis  de  Irans- 

mellre  cette  dépêche  à  Longuyon? 

M.  le  commandant  Reboul.  —  La  dépêche  était  adressée 
aux  conimandauts  supérieurs  de  Verdun  et  de  Montmédy,  et 
aussi  au  maire  de  Longuyon.  Sachant  que  le  maire  de  Lon- 
guyou  l'avait  reçue,  je  ne  lui  ai  pas  envoyé  celte  dépêche,  eu 
raison  de  l'adresse  qu'elle  portait. 

M.  le  Président.  —  Los  communications  télégraphiques 
avec  Longuyon  n'étaient  pas  interrompues  ? 

Î.Î.  la  commandant  Reboul.  —  Non,  monsieur  le  Prôsi- 
dont 
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DISPOSITION    DE  M.  THOMAS. 

M.  Léon-Gustave  Thomas  (quaranlo  an?,  chef  de  garo  à 
Montméilyt. 

J'étais  à  Monlmédy  le  22,  à  dix  heures  du  soir.  Mademoi- 
selle Léonard,  du  bureau  lélégraphique,  m'a  apporté  une 
dépêche  chiffrée  du  maréchal  Mac-Mahon,  avec  cet  en- 
tête :  •  Dépêche  importante  à  faire  passer  à  Metz  par  cinq 
ou  six  émissaires,  auxquels  on  payera  les  sommes  nécessai- 
res. »  Suivait  ensuite  le  texte  de  la  dépêche  chiffrée,  de 
quarante  mots.  Je  passai  cette  dépèche  à  Longuyon,  où  on 
m'en  accusa  réception.  M.  Deschange,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  m'a  dit  avoir  pris  lui-même  copie  de  la  dépêche  à 
Longuyon  et  que  le  chef  de  gare  avait  dû  envoyer  des  émis- 
saires. 

H.  le  Président.  — Voih'i  ce  (juc  vous  savez  ? 

.\  (pielle  heure  cette  dépèche  vous  a-t-ello  élé  remise? 

M.  Thomas.  —  Le  22,  à  dix  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  —  Par  le  fil  télégraphique  de  la  Compa- 
gnie? 

M.  Thomas.  —  Non,  par  mademoiselle  Léonard,  directrice 
du  bureau  de  l'Etat,  dont  les  communications  étaient  inter- 
rompues. Elle  est  venue  meprierdeme  charger  de  la  trans- 
mettre. 

M.  le  Président. —  Vous  saviez  le  motif  qui  faisait  envoyer 
des  émissaires?  De  qui  teniez-vous  ce  bruit  ? 

M.  Thomas.  —  De  M.  Deschange,  qui  m'a  dit  que  des  émis- 
saires avaient  dû  être  envoyés  par  le  chef  de  gare  de  Lon- 
guyon. 

M.  Deschange  copiait  la  dépêche,  et  le  chef  de  gare  vou- 
lait l'en  empêcher,  parce  que,  disait-il,  les  Prussiens  étaient 
tout  près. 

H.  le  Président.   —  Vous  ne   savez  pas  quels  étaient  ces 

é'iiissnires'.' 

M.  Thomas.  — Non,   monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Etait-il  à  votre  connaissance,  pendan' 
cette  péi'iode,  que  des  émissaires  avaient  éié  envoyés  de 
Montmédy  à  Metz  ? 

M.  Thomas.  —  Oui,  j'ai  vu  Longeau,  garde  forestier, 
André,  douanier,  Lagneaux,  militaire  au  57*  de  ligne,  que 
j'ai  fait  déguiser  en  employés  de  chemin  de  fer,  et  un  nommé 
Fays,  garde-frein. 

M.  le  Président.  —  Qui  a  expédié  ces  émissaires  ? 

M.  Thomas.  —  Le  commandant  Magnan. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  indiqué  vous-même  quel- 
ques-uns de  ces  émissaires?  Aviez-vous  contribué  à  leur 
choix  ? 

M.  Thomas.  —  Non,    monsieur  lo    Président. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  les  avez  vus  et  fait  partir? 

M.  Thomas.  —  Je  les  ai  vus  et  fait  partir. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  vu  les  dépêches  que 
ces  émissaiies  emportaient? 

M.  Thomas.  —    Non,   monsieur  le    PiésiJcnl. 
M.  le  Président.  —  Ni  la  forme  de  ces  dépêches? 
M.  Thomas.  —  Non,   monsieur  lo  Président. 
M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gonvpi- 
nonient  :i-l-il  des  questions  à  adresser  au  témoin  ? 
M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  voudrais  de- 
.  mander  quel  est  le  jour  de  l'.nivrc  de  la   dépêche  dont   le 


lumoin  a  parlé   et   qui   lui  a  élé   apportée  par  madeniin-..-lle 
Léonard. 

M.  Thomas.  —  Le  22  novM  à  dix  heiires  du  soir. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  avez  indi- 
qué une  autre  date  dans  votre  déposition  devant  lo  commis- 
saii'e  instructeur. 

M.  Thomas.  —  J'ai  dii  confondre  celte  dépêche  avec  une 
autre  dépêche  qui  est  du  19. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  avez  dit  que 
c'était  le  20  que  vous  avez  retni  celle  dépêche  chiffrée. 

M.  Thomas.  —  J'ai  fait  erreur  si  j'ai  dit  lo  20.  C'est  lo  22 
à  dix  heures  du  soir  que  j'ai  reçu  celle  dépêche. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Alors,  si  c'est 
le  22  que  vous  avez  reçu  celle  dépêche  chiffrée,  qu'est-elle 
devenue  ? 

M.  Thomas.  —  Elle  a  élé  transmise  à  Longuyon.  Puis 
M.  le  conuuanilant  Magnan  est  arrivé  et  en  a  pris  cunuais- 
sance. 

M.  le  Président.  —  Et  celte  dépêche,  dont  vous  aviez 
parlé  dans  l'instruclion,  qui  est  arrivée  du  19  au  20,  et  qui 
aurait  été  remise  devant  vous  par  mademoiselle  Léonard, 
vous  n'eu  avez  |ias  gardé  le  souvenir? 

M.  Thomas.  —  Non,  monsieur  lo  Président. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Sur  quels  suu- 
vonn-s  avez-vous  pu  dire  cela  dans  l'instruction  ? 

M.  Thomas.  —  11  y  a  eu  tant  de  dépèches  ù  ce  moment-là  !... 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  avez  parlé 
d'une  dépèche  arrivée  le  19  ou  le  20  cl  d'une  autre  dépèeho 
arrivée  le  22. 

M.  Thomas.  —  J'ai  dû  confondre  les  deux  dépêches,  parce 
que  mou  registre  télégriiphique  a  élé  brûlé  d'après  les  or- 
dres du  chef  de  service,  et  il  ne  m'a  pas  élé  possible  de  me 
rendre  un  compte  exact  do  ces  dôpèclies.  J'ai  eu  beau  cher- 
cher, je  n'ai  trouvé  aucune  trace  do  la  dépêche  du  19  dont 
j'ai  parlé. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  En  ilehors  de  la 
dépêche  chifirce,  vous  en  avez  reçu  une  autre  non  chiffrée? 

M.  Thomas.  —  Non,  mon  général.  J'ai  commis  probable- 
ment une  erreur. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Comment,  une 
erreur.!  On  vous  dil  :  «  Vous  ne  confondez  pas  cette  dépê- 
che avec  la  dépèclie  chiffrée  adressée  le  22  août  par  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  au  maréchal  Bazainc?  »  Et  vous  ré- 
pondez :  .  Non,  je  suis  parfailenient  certain  que  c'est  une 
dépêche  chiffrée  du  minislro  de  la  guerre  au  maréchal  Ha- 
zaine,  dépêche  qui  est  arrivée  au  moins  deux  joui-s  avant 
celle  du  maréchal  de  Mac-.Malion.  D'ailleurs,  cette  dépêche 
ilu  mai  éehal  de  Mac-Mahon  m'est  parvenue  non  chiffrée.  > 

M.  Thomas.  —  C'est  une  erreur,  mon  général. 

M.  le  Président.  —  Comment  faites-vous  une  erreur  aussi 
développée  que  celle-là?  on  peut  faire  une  confusion,  mais 
ce  n'est  pas  là  une  confusion  ! 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  irécisez 
même  le  texte  de  la  dépêche! 

M.  Thomas.  —  J'ai  dû  voir  celle  dépêche  reproduite  par 
les  jou'.n.'iux  et  j'aurai  confondu  avec  la  dèpèclic  du  22. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  \'ous  l'indiquez 
comme  non  chiffrée,  comme  une  dépêche  en  clair,  prove- 
nant de  votre  service, 

M.  Thomas.  —  C'est  une  erreur,  parce  que  je  ne  me  rap- 
pelle p.is  l'avoir  reçue. 


TRIAXON. 


CONSt:iI,  DE  GUERRE. 


M.  le  Président.  —  Amsi,  louii's  ces  l'ircoiistmices  .|iif 
vous  iMcoiitiz  iu>  pcrmetlent  pus  de  croire  à  une  confusion, 
(^n  peut  lit'siler  sur  une  diitf  et  confondre  le  19  avec  le  -20 
ou  lo  i2.  Mais  il  y  a  la  un  ensemlile  do  circonsiaiices  vrai- 
ment étrange. 

M.  Thomas.  —  11  y  a  ou  une  dépêche  du  ministère  de  la 
guerrf.  ii  Ircsséo  au  sous-préfet  do  Montmédy.  Il  est  proba- 
ble que  j"aurai  confondu  cette  dépêche  avec  celle  du  19. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Elles  ne  pouvaient 
pas  être  eoufuiidues  puisiiuo  l'une  était  chiffrée  et  que  l'au- 
Ire  ne  l'était  pas.  Vous  avez  pu  donner  le  contenu.de  la 
seconde,  mais  (las  celui  de  la  première. 

M.  Thomas.  —  J'ai  dû  voir  dans  les  journaux  la  traduc- 
tion de  lu  dépêche  chiffrée.  C'est  ce  qui  m'aura  fait  com- 
mettre une  erreur. 

M.  le  Président.  —  Mais  sur  quoi  pouvait  reposer  cette 
eri-cur  ?  11  faut  que  vous  ayez  trouvé  quelque  chose  dans 
votre  imagination.  On  ne  peut  pas  confondre  deux  souve- 
nirs, (juand  ces  deux  souvenirs  sont  aussi  distincts  ;  cela 
s'appelle  une  invention. 

Sur  quelles  données  pouviez-vous  établir  le  récit  dont 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  vient  de  donner  lec- 
ture? 

M.  Thomas.  —  Nous  avons  passé  beaucoup  do  dépêclics 
couceruant  le  service  de  l'État  et  des  vivres.  Lorsque  j'ai 
vu  celle  dépêche  reproduite  dans  les  journaux,  j'ai  cru 
l'avoir  ri'çue. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  y  a  quelque 
chose  qui  reste  inexplicable  ! 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  pourra  être  entendu  de 
nouveau.  Vous  n'avez  plus  de  question  à  lui  adresser  pour 
le  njoment  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Puisque  le  témoin 
ne  se  souvient  p;is... 

DÉPOSITION  DE  M.  F.VYS. 

Fays  (Joseph),  trente-cinq  ans,  garde-frem  au  chemin  de 
fer  de  l'Est,  domicilié  à  C-harleville  . 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition.  Donnez 
au  conseil  les  renseignements  nécessaires  sur  la  marche  d'un 
train  spécial  que  vous  avez  accompagné  le  19,  de  Charleville 
à  Thiqnville,  puis  à  Monlmédy,  ainsi  que  sur  les  divers  inci- 
dents du  voyage,  notamment  sur  un  arrêt  que  vous  avez  fait 
à  Thion ville. 

H.  Fays.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  l'heure  du  dé- 
part de  Cluirleville.  Nous  sommes  allés  de  Charleville  à 
Thionville.  Arrivés  là,  nous  avons  appris  que  la  voie  était 
coupée.  Je  crois  que  c'était  à  Hagondange.  Alors,  il  a  été 
question  de  rétrograder  sur  Montmédy.  Nous  avons  ramené 
le  commandant  Magnan  avec  un  autre  officier  qu'on  nous  a 
dit  être  un  intondant  général  et  nous  sommes  revenus  cou- 
cher à    Montni(^dy  ce  jour-là.  Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire. 

M.  le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  savez  ? 

M.  Fays.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  chargé  d'une  mis- 
sion ■? 

M.  Fays.  —  J'ai  été  désigné  pour  accompagner  le  soldat 
Lagneaux,  par  le  commandant  Magnan  et  M.  l'inspecteur  Bai- 
gnières. 

M.  le  Président.  —  En  partant  de  Montmédy,  où  êtes-vous 
allé  ■? 


M.  Fays.  —  .Nous  sommes  ailes  d  jbord  jus(|u';i  Spmcourl. 
(-•il  nous  avait  dit  de  prendre  des  renseignements  en  route. 
Comme  je  connaissais  M.  Silerley,  maire  de  la  commune, 
j'allai  le  trouver  pour  avoir  des  renseignements.   Il  m'a  di!  : 

Il  est  inutile  que  vous  cherchiez  à  contmuer  votre  chemin, 
vous  ne  pourrez  pas  aller  plus  loin,  les  Prussiens  sont  à 
c|uelques  kilomètres  d'ici.  Si  j'ai  un  conseil  à  vous  donner, 
c'est  de  faire  le  tour  par  Thionville.  Du  reste,  je  vous  ferai 
donner  une  voiture.  «  11  nous  a  fait  <loniier  une  voiture  pour 
nous  conduire  à  Etuin.  Arrivés  à  Landres,  petit  village  qui  se 
tiouve  à  quelques  kilomètres  de  Spineourt,  des  paysans  noue 
arrêtent  en  disant  :  o  II  y  a  des  Prussiens  dans  le  village.  Si 
vous  allez  plus  loin,  ils  vous  prendront  votre  voiture  et  votre 
cheval,  t  Le  conducleur  ne  tenait  pas  à  faire  prendre  sa  voi- 
ture ;  il  est  resté  là.  Alors  nous  nous  sommes  dirigés  à  travers 
champs  sur  la  gare  de  Joppecourt.  Arrivés  dans  la  plaine  de 
.Merey-le-Haut,  nous  avons  trouvé  un  berger,'  auquel  nous 
avons  demandé  des  renseignements  et  qui  avait  commencé 
par  se  sauver  en  nous  voyant.  Nous  avons  voulu  savoir  lo 
motif  de  sa  peur  :  il  nous  a  répondu  qu'il  nous  prenait  pour 
des  Prussiens. 

Alors,  nous  l'avons  interrogé  :  «  Où  sont  les  Prussiens  ? 
—  Je  les  ai  vus  dans  les  bois,  à  environ  quatre  ou  cinq 
cents  mètres  d'ici.  »  J'ai  demandé  à  ce  berger  «luel  était  le 
chemin  le  plus  court  pour  aller  à  la  gare  de  Joppecouit;  il 
me  l'a  indiqué.  Nous  sommes  allés  coucher  à  Joppecourt. 

Le  lendemain,  le  train  u"  11  avait  lieu  pour  Thionville. 
Nous  l'avons  pris,  et  nous  sommes  allés  à  Thionville.  Mais, 
peu  après  le  départ  de  la  gare,  des  cavaliers  ennemis  sont 
arrivés  et  ont  coupé  les  fils  télégraphiques  et  démonté  com- 
plélement  la  voie  à  la  gare  d'.^udun.  Le  train  n'a  pas  pu 
continuer,  et  le  chef  de  train  a  dû  rentrer  en  France  par  le 
Luxembourg.  Je  crois  que  la  machine  a  dû  repasser  égale- 
ment par  le  Luxembourg. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  était-ce,  quand  vous  êtes  ar- 
rivés à  Thionville  "? 

M.  Fays.  —  Voyons.  J'ai  dit  que  nous  étions  partis  le  20. 
Nous  avons  couché  à  Joppecourt.  Nous  avons  dû  arriver  ù 
Thionville  le  21.  Comme  je  ne  connaissais  pas  It  route  (bien 
que  je  sois  du  pays,  je  n'étais  jamais  allé  à  Metz  à  pied),  j'ai 
du  prendre  des  renseignements.  .Virivés  à  Thionville,  La- 
jrneaux  et  moi,  nous  sommes  allés  trouver  le  commandant  de 
place,  qui  nous  a  dit  :  «  Il  est  inutile  que  vous  cherchiez  à 
aller  à  Metz.  Je  communique  parfaitement  avec  le  maréchal. 
Tout  ce  que  vous  pouvez  lui  dire,  il  le  sait.  •  Il  a  même  in- 
sisté pour  que  nous  n'allions  pas  à  Metz.  H  m'a  donné  alors 
une  dépèche 

M.  le  Président.  —  .achevez  bien  votre  récit. 

Le  colonel  Turnier  vous  a  dit  qu'il  communiquait  avec  le 
maréchal  '? 

M.  Fays.  —  Il  nous  a  dit  :  i  Je  communique  parfaitemen 
avec  le  maréchal.  Il  est  inutile  que  vous  cherchiez  à  aller 
jusqu'à  Metz.  • 

M.  le  Président.  —  Et  la  lettre  dont  vous  étiez  chargés? 

M.  Fays.  —  Il  n'y  en  avait  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  qu'un  message  verbal? 

M.  Fays.  —  H  y  avait  un  petit  billet,  gros  comme  un  mor- 
ceau de  ruban  du  télégraphe  Morse. 

M.  le  Président.  —  Et  comment  ce  billet  était-il  arrangé? 

M.  Fays.  —  Je  n'ai  pas  fait  attention.  Il  n'y  avait  pas  de 
dépêche  du  tout  ;  il  y  avait,  je  crois,  dessus  ce  billet  :  Leo- 
ijold. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 


M.  le  Président.  —  .Moi-s  c'était  un  message  verbal  qu'avait 

I,agneau.\  ".' 

M.  Pays.  —  l'i-ol)ableme;it.  Il  no  m'a  pas  rapporlo  ce  qu'il 
avait  à  dire 

M.  le  Président.  —  Kiifin  vous  n'aviez  ni  lettre,  ni  message. 
Nous  acoompUrruiLis  seulement  Lagneaux".' 

M.  Pays.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  El  le  colonel  Turnier  vous  a  dit  qu'il 
éljil  iiiulik'  de  pousser  plus  loin.  Après?... 

M.  Pays.  —  Il  m'a  remis  une  dépêche,  un  gros  pli  cacheté 
de  trois  cacliets  de  cire  rouge.  Je  me  le  rappelle  parfaite- 
ment; je  vois  encore  ce  pli.  Jo  l'ai  mis  dans  la  manche  de 
ma  tunique.  Il  voulut  nous  faire  passer  par  le  Luxembourg; 
j»  lui  ai  dit  que  je  préférais  poursuivre  par  la  ligne  que  nous 
avions  déjà  suivie.  Il  aurait  fallu  faire  un  grand  détour  pour 
retourner  à  Montmédy.  J'ai  donc  insisté  pour  suivre  la  même 
ligue,  disant  que  je  n'avais  pas  vu  de  Prussiens  et  que  j'ar- 
riverais par  là. 

Je  mis  la  dépèche  dans  la  manche  de  ma  tunique  et  nous 
allâmes  coucher  ce  jour-là  à  la  gare  de  Fontoy. 

M.  le  Président.  —  Le  21  ? 

M.  Pays.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Le  lendemain  nous  partions  de  la  gare  de  Fontoy,  La- 
gneaux  et  moi.  .S.  environ  1  kilomètre,  je  ne  me  rappelli'  pas 
au  juste,  vers  un  passage  à  niveau,  j'aperçus  des  cavaliers 
sur  la  route.  Le  garde,  qui  était  là,  me  dit  :  <  Ne  passez  pas 
par  là,  ce  sont  des  Prussiens.  »  Je  lui  répondis  :  «  Que  faire'? 
Nous  ne  pouvons  pas  retourner.  —  Prenez  à  travers  champs 
et  sauvez-vous!  —  Comment,  nous  sauver!  Si  nous  nous 
sauvons,  ils  nous  auront  bien  vile  rattrapés  avec  leurs  che- 
vaux! 1  Je  voulus  continuer  mon  chemin.  Nous  étions  en- 
core près  do  ces  cavaliers,  dans  une  petite  tranchée,  —  il 
pae  semble  encore  les  voir,  —  lorsque  celui  qui  me  parais- 
sait être  le  chef  me  dit  :  t  Halte  ;  vous,  retournez.  »  J'avais 
bien  compris,  mais  je  fis  semblant  de  n'avoir  pas  compris  et 
je  lui  dis  :  «  Vous,  le  village  demandez?  Oui,  le  village? 
—  Eh  bien,  c'est  Fontoy.  Puis-je  continuer  mon  chemin?  » 
lis  ne  nous  ont  rien  dit  de  plus. 

.\rrivé  près  de  la  gare  d'.-Vudun,  au  passage  à  nivea\i,  je 
vis  des  hommes  qui  étaient  en  train  de  couper  les  poleaux 
télégraphiques.  C'étaient  des  Prussiens,  qui  nous  dirent  de 
les  aider  à  les  couper.  A  .\udun,  le  chef  de  gare,  qui  me  re- 
connaissait, me  dit  :  •  Si  vous  continuez  à  suivre  cette  voie, 
vous  ne  tarderez  pas  à  rencontrer  les  Prussiens.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  vous  arrêteront,  mais  ils  vous  feront  travailler 
avec  eux.  Cela  pourrait  vous  gêner.  »  Je  dis  :  «  Je  u'y  tiens 
pas.  • 

Nous  remontons  alors  le  village  d'Audun  et  nous  nous  di- 
rigeons sur  Filières.  J'avais  la  dépêche  dans  la  manche  de 
ma  tuuique;  mais  elle  n'était  pas  arrangée.  Une  petite  chère 
sœur,  qui  sort  du  couvent,  m'a  aidé  à  arranger  la  dépêche 
dans  ma  manche.  De  Filières  nous  avons  poursuivi  notre 
route  jusqu'à  Longuyon,  ou  nous  avons  couché.  Le  lende- 
main, dès  le  matin,  nous  sommes  repartis  de  Longuyon  et 
nous  nous  sommes  dirigés  sur  Montmédy. 

Nous  sommes  revenus  à  Longwy,  puis  à  Montmédy.  .\ 
Montmédy  nous  avons  demandé  le  commandant  Magiiau,mais 
il  était  à  Carignan.  .Mors  j'ai  laissé  à  Lagneaux  la  dépêche 
que  le  colonel  Turnier  m'avait  remise. 

M.  le  Président.  —  Et  quand  vous  êtes  parti  de  Montmédy, 
vous  n'étiez  charge  ni  d'une  dépèche,  ni  d'un  message"?  Vous 
accompagniez  seulement  Lagneaux? 

M.  Pays.  —  Je   comptais  n'aller  qu'à  Longuyon  avec  la 


machine.  Ce  n'est  qu'à  I.onguyon  que  j'ai  su  do  quoi  il 
s'agissait,  .\lors  je  me  suis  dit  :  «  Malin,  c'est  assez  grave; 
si  j'avais  su  cela,  je  ne  serais  peut-être  pas  venu.  » 

DÉPOSITION  DE  .M.  LAGNEAUX. 

M.  Èvariste  Lagneaux  (vingt-six  ans,  employé  de  chemui 
de  fer  à  l'.harlcviUel. 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  faire  votre  déposition  et 
rendre  compte  au  conseil  d'une  mission  que  vous  avez  reçue 
pour  Metz  dans  le  courant  du  mois  d'août  1870,  et  de  la  façon 
dont  vous  avez  pu  l'exécuter. 

M.  Lagneaux.  —  Le  -20  août  IS'TO,  j'étais  à  la  gare  de 
.Montmédy,  lorsque  M.  Bangnères,  inspecteur  principal  du 
chemin  de  fer,  me  connaissant,  me  demanda  si  je  voulais  lui 
rendre  un  service;  je  lui  dis  que  c'était  avec  plaisir.  Il  m'em- 
mena auprès  de  M.  le  commandant  Magnan,  qui  me  dit  qu'il 
fallait  que  je  fisse  en  sorte  de  parvenir  auprès  de  M.  le  ma- 
réchal Hazaine  pour  lui  dire  qu'il  y  avait  des  vivres  à  .Mont- 
médy et  qu'il  était  impossible  de  les  lui  faire  parvenir. 

Le  garde-frein  Fays  se  trouvait  là,  il  vint  avec  moi  ;  nous 
sommes  montés  sur  une  machine  avec  le  mécanicien  et  le 
chauffeur,  et  nous  sommes  allés  à  Longuyon.  Arrivés  là, 
nous  nous  sommes  dirigés  sur  Spincourt,  et,  comme  M.  le 
commandant  Magnan  nous  avait  dit  que  M.  le  maréchal  Ba- 
zaine  devait  se  trouver  du  côté  d'Étain,  nous  nous  sommes 
dirigés  sur  Étain.  En  arrivant  à  Spincourt,  nous  sommes 
allés  chez  AI.  Siterley,  ancien  notaire,  et  'nous  lui  avons 
demandé  s'il  savait  au  juste  où  se  trouvait  M.  le  maréchal 
Bazaine. 

Il  nous  dit  qu'il  était  inutile  d'aller  sur  Etain,  qu'il  fallait 
aller  sur  Metz,  qu'il  était  certain  que  M.  le  maréchal  s'y 
trouvait.  M.  Siterley  nous  ayant  procuré  une  voilure,  nous 
partîmes  de  Spincourt,  et  arrivés  à  quelques  kiloiiiclres  do 
là,  à  un  petit  hameau,  les  habitants  vinrent  au-dcvaut  de  la 
voilure  et  diront  au  conducteur,  qu'ils  connaissaient,  de  ne 
pas  aller  plus  loin,  que  les  Prussiens  étaient  entrés  dans  le 
hameau.  Nous  sommes  descendus  de  voiture,  le  conducteur 
repartit,  et  nous  continuâmes  à  travers  champs.  Nous  avons 
rencontré  un  berger  qui  gardait  son  troupeau,  et  qui  nous  a 
dit  que  les  Prussiens  étaient  un  peu  plus  loin  ;  il  nous  les 
a  même  montrés. 

Nous  avons  continué  notre  route,  nous  sommes  arrivés 
à  Joppecourt,  je  ne  puis  dire  au  juste  à  quelle  heure,  et 
nous  y  avons  couché.  Le  lendemain  matin,  nous  sommes 
partis  par  le  train  n"  11.  C'est  le  dernier  train  qui  a 
passé,  car  les  Prussiens  sont  arrivés  derrière  nous  et  ils  ont 
coupé  la  voie.  Arrivés  à  Thionville,  nous  allâmes  chez  le 
commandant  de  place,  à  qui  nous  rendîmes  compte  de  notre 
mission.  M.  le  commandant  de  place  nous  dit  qu'il  était  inu- 
tile d'aller  plus  loin,  qu'il  correspondait  parfaitement  bien 
avec  le  maréchal.  Il  me  donna  une  dépêche  avec  trois  ca- 
chets rouges  que  je  remis  moi-même  à  M.  le  commandant 
Magnan  à  mon  retour. 

Nous  sommes  partis  de  Thionville  et  nous  sommes  venus 
coucher  à  Fontoy,  d'où  nous  sommes  repartis  le  lendemain 
matin.  Cinq  minutes  après  notre  départ,  nous  avons  ren- 
contré des  uhlans;  l'un  d'eux  nous  a  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  de  troupes  autour  de  Joppecourt;  nous  avons  dit  que 
non.  Voyant  que  la  ligne  était  trop  occupée,  nous  nous 
sommes  dirigés  sur  Filières  en  prenant  un  détour.  En  arri- 
vant à  Filières,  mon  camarade,  qui  portait  la  dépêche  dans 
sa  manche  et  qui  ne  pouvait  pas  la  conserver  comme  il 
lavait  mise,  la  fit  arranger  par  une  de  ses  parentes.  De  là, 
nous  sommes  descendus  par  .\udun-le-Roman  et  nous  avons 
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couché  à  Loaguyoïi;  lo  leivlcmuin  malin,  nous  sommes 
parlis  pour  Moiilmidy.  A  noire  arrivée,  nous  avons  demamlé 
le  commandant  Mngnan,  qu'on  nous  a  dit  ôtro  ù  Ciirignan. 
Nous  sommes  piirtis  pur  un  train  d'ouvriers  qui  était  venu 
pour  réparer  la  voie. 

Lo  2.'l  iioiit,  j'ai  revu  le  commandant  Magnan  à  Carignnn, 
je  lui  ai  remis  la  (lépi>che  du  colonel.  Il  ne  voulait  pas  la 
prendre  à  la  gare,  parce  qu'il  y  avait  là  quelqu'un ,  mais 
nous  avons  été  dans  son  bureau,  cl  là  il  l'a  ouverte  devant 
moi.  Dans  le  pli  cacheté,  il  devait  y  avoir  doux  dépêches. 

M.  le  Président.  —  11  n'a  pas  fait  d'observation  ? 

M.  Lagneaux.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  11  a  ouvert  devant  vous  le  pli  cacheté 
qu'il  n'avait  pas  voulu  ouvrir  dans  la  gare,  à  cause  d'une 
personne  qui  se  trouvait  là  ? 

M.  Lagneaux.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  plusieurs  dépéihes  dans  co 
pli? 

M.  Lagneaux.  —  11  devait  y  avoir  deux  dépêches. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  vu  que  deux  dépèches? 

H.  Lagneaux.  —  Je  n'en  ai  vu  que  deux. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  entendu  si  vous  avez  dit, 
en  commençant,  que  M.  le  commandant  Magnaii  ne  vous 
avait  remis  aucun  message  écrit. 

M.  Lagneaux.  —  11  m'a  remis  un  petit  pai)ier  sur  lequel  il 
y  avait  écrit  «  Léopold.  t  C'est  tout. 

M.  le  Président.  —  De  quoi  vous  avait-il  chargé? 

M.  Lagneaux.  — 11  m'avait  cliargé  de  dire  à  M.  le  maréclial 
Dazaino  qu'il  y  avait  des  vivres  à  Montmédy,  et  qu'il  était 
impossible  de  les  faire  parvenir.  C'est  la  seule  mission  que 
M.  le  commanilant  Magnan  m'ait  donnée. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  avait  pas  donné  d'autres 
indications? 

M.  Lagneaux.  —  Non,  monsieur  le  Président, 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  avait  absolument  rien  d'écrit  sur 
le  papier  qu'il  vous  avait  remis  ? 

M.  Lagneaux.  —  11  y  avait  ce  seul  mot  :  «  Léopold.  » 

M.  le  Président.  —  Celait  un  papier  roule? 

M.  Lagneaux.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Tm-nier  vous  n-l-il  dit  s'il 
avait  des  nouvelles  récentes  du  maréchal? 

M.  Lagneaux.  •—  Il  a  dit  qu'il  correspondait  parfaitement 
bien  avec  lui.  Il  ajouta  qu'il  était  inutile  d'aller  plus  loin. 

DÉPOSITION  DE  M.  GUILLAUME. 

M.  François  Guillaume  (vingt-cinq  ans). 

M.  le  Président. — Faites  votre  déposition,  et  rendez  compte 
au  conseil  dos  missions  dont  vous  avez  pu  être  chargé  par 
un  officier  supérieur  ou  par  d'autres  dans  le  cours  du  mois 
d'aoiit  18"0,  et  de  la  façon  dont  vous  vous  en  êtes  acquitté. 

M.  Guillaume.  —  Je  n'ai  pas  reçu  de  mission  ;  seulement, 
le  li  soiitemhre,  j'ai  Irouvé  un  ballon  avec  des  dépêches 
dans  lo  bois  d'ilayange. 

M'-  Lachaud.— Il  y  a  là  une  erreur.  C'est  Guillaume  (Alexis; 
qui  devait  déposer  parmi  cette  catégorie  de  tcrnoins. 

M.  le  Président.  —  Puisqu'il  est  à  la  barre,  nous  l'enten- 
drons. 
Témoin,  sur  qiioi  avez-vous  à  déposer? 


M.  le  commissaire  du  gouvernement.— 11  a  ù  déposer  sur  le 
fait  d'avoir  trouvé  dans  le  mois  de  septembre  un  ballon  qui 
contenait  un  certain  nombre  de  lettres. 

M.  le  Président.  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement  et 
M.  le  défenseur  ne  voient  aucun  inconvénient  ù  co  que  lo 
léinoiu  fasse  sa  déposition  luut  de  suite? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  11  n'a  à  déposer 
que  sur  nu  seul  fait. 

M'  Lachaud.  —  Je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 

M.  le  Président,  on  lômoin.  —  Faites  votre  déposition. 

M.  Guillaume.  —  En  me  iiromcnaut  dans  le  boisd'llayange, 
lanluu  do  Tliionville  (Moselle),  le  li  septembre,  j'ai  trouvé 
un  ballon  portant  l'image  de  la  sainte  Vierge,  qui  tenait  l'é- 
péo  eu  main  ;  au-dessous  de  la  gravure  se  trouvaient  ces 
mots  :  «  Armée  du  Rhin.  »  Les  coirespondanees  que  conte- 
nait lo  ballon  avaient  été  mouillées  par  la  pluie  qui  était  tom- 
bée depuis  plusieurs  jours.  Je  remarquai,  eu  bas  du  ballon, 
une  inscription  qui  indiquait  qu'il  était  parti  le  1  septem- 
bre ISIO,  à  sept  heures  cinquante  minutes  du  soir,  du  Dan- 
.Sainl-Marlin  sous  Metz.  J'avais  mis  ies  lettres  dans  mes 
bottes,  et  placé  le  ballon  autour  de  mon  corps  ;  je  remis  le 
tout  à  M.  le  colonel  Turnier,  commandant  de  la  place  de 
Thionville. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  porté  le  tout  à  M.  le  colonel 
■ruinicr  ? 

M.  Guillaume.  —  Oui,  monsieur  le  Président  ;  seulement, 
j'ai  jiris  les  adresses  de  quelques  correspondances,  et  j'ai 
remis  au  greffe  la  liste  que  j'ai  cerlifiéc,  (Le  témoin  lient  à 
la  main  un  carnet.) 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déposé  la  liste  de  ces 
adresses. 

Y  a-t-il  lieu  d'en  faire  donner  leelure? 

M.  le  commissaire  du    gouvernement.  —  Si  le  témoin  a 
cette  liste,  je  n'y  vois  pas  d'inconvénient. 
M.  le  Président. —  Vous  a\ez  déposé  cette  pièce? 

M.  Guillaume.  —  Oui,  monsieur  le  Président;  je  l'ai  re- 
mise à  M.  le  greffier  du  premier  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  sera  rappelé  plus  tard,  s'il 
y  a  lieu,  pour  cuinpléter  sa  déposition. 

Témoin,  qu'est-ce  que  ce  papier  que  vous  avez  à  la  main? 

M.  Guillaume.  —  C'est  la  liste  des  adresses  des  eorrespon- 
dances  qui  se  trouvaient  dans  le  ballon  ;  je  l'ai  donnée  à 
M.  le  greffier. 

M.  le  Président.  —  La  liste  qui  est  au  greffe  est  conforme 
à  celle  que  vous  avez  là  ? 

M.  Guillaume.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  comniissaire  du  gouverne- 
ment, tenez-vous  à  ce  qu'il  en  soit  donné  lecture  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Si  le  témoin  doit 
reparaître,  je  crois  que  cette  lecture  viendra  plus  à  propos 
lorsqu'il  complétera  sa  déposition. 

M.  le  Président.  —  Témoin,  c'est  par  erreur  que  vous  avez 
ùlê  appelé,  vous  pouvez  vous  retirer;  vous  recevrez  plus 
lard  une  nouvelle  convocation. 

DÉPOSITION  DE   M.    ANDRÉ. 

M.  le  Président.  —Veuille/  l'aire  votre  déposition  et  rendre 
compte  au  conseil  des  missions  que  vous  avez  reçues  pen- 
dant le  mois  d'août  1870,  deil'objet  de  ces  missions,  et  de 
la  façon  dont  vous  les  avez  remplies. 


DEPOSITION  DES  TEMOINS. 


M.  André.  —  J'ai  été  a|ipelé  à  la  sous-préfecture  le  19,  dans 
la  soirée,  par  M.  le  sous-préfet.  Je  suis  redescendu  dans  la 
ville  basse  et  le  lieulL-nant  de  gendarmerie  m'a  remis  une 
dépôche,  me  disant  de  me  diriger  sur  Metz  et  de  la  remettre 
au  maréchal  Bnzaiae.  De  Monlmédy,  je  me  rendis  à  Audun- 
Ic-Roman,  avec  Longeaux  ;  nous  sommes  descendus  à  Au- 
dun-le-Roman,  et  nous  avons  pris  une  voiture  pour  aller  à 
Briey  ;  nous  avons  laissé  notre  voiture  à  .\vril,  les  Prussiens 
n'en  laissant  pas  entrer  à  Uriey.  Nous  sommes  revenus  sur 
.Moyeuvro,  où  nous  avons  couché,  et  le  lendemain  malin  nous 
sommes  partis,  et,  arrivés  au  pont  de  Kombas,'  les  Prus- 
siens nous  ont  fait  retourner. 

Nous  sommes  revenus  voir  le  maire  de  Moyeuvre,  qui  nous 
a  dit  que  le  garde  forestier  Fissabre  venait  de  Metz.  Nous 
sommes  allés  le  voir,  et  il  est  venu  même  nous  conduire 
dans  la  forôt  on  nous  disant  :  «  Vous  n'avez  pas  besoin  d'es- 
sayer de  passer,  c'est  impossible.»  Nous  sommes  revenus  cou 
cher  à  Audua-le-Roman  ;  les  Prussiens  en  sortaient  quand 
nous  arrivions.  Nous  sommes  retournés  à  Montmédy  dans 
la  soirée.  Nous  avons  pris  une  voiture,  cl  nous  sommes  al!és 
a  Carignan  rendre  compte  au  commandant  .Magnan. 

J'ai  rempli  une  mission  d'un  autre  genre.  J'ai  été  envoyé 
par  le  commandant  Magnan  pour  porter  une  dépêche  au  co- 
lonel commandant  la  place  de  Thionville,  et  J'ai  rapporté  la 
répon?  ■. 

M.  Is  Président.  — Quel  jour? 

M.  André.  —  Je  suis  parti  le  27  de  Monlmédy  et  je  suis  ar- 
rivé à  Thionville  le  2S,  à  neuf  heures  du  soir.  Le  comman- 
dant de  Thionville  m'a  dit  :  «  'Vous  viendrez  demain  à  huit 
heures  du  matin,  je  vous  donnerai  la  réponse.  »  J'ai  rap- 
porté la  réponse  au  commandant  Magnan  le  29,  à  onze  heures 
du  soir. 

M.  le  Président.  —  Ltes-vous  bien  sûr  que  c'est  le  27  que 
vous  êtes  allé  ù  l'hionville  porterladépèche  ?...  Dans  l'instruc- 
tion,  vous  avez  dit  que  c'était  le  25. 

M.  André.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  c'est  en  effet 
le  -lô. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  commettre  une  erreur  de 
mémoire.  Enlin,  une  réponse  vous  a  été  remise  le  27  à  sept 
heures  du  matin.  Le  colonel  Turnier  ne  vous  a  rien  dit  en 
vous  remettant  eette  lettre  ? 

M.  André. — Il  a  dit  qu'il  ne  savait  rieii.  qu'il  n'en  savait  pas 
plus  que  le  commandant  Magnan. 

M.  le  Président.  — Il  vous  a  remis  cette  lettre  le  -2",  à  sc^it 
heures  du  malin  ? 

M.  André.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

U.  le  Président.  —  Vous  Oies  alors  parti  immédiatement 
pour  Thionville  ? 

M.  André.  —  Immédiatement. 

M.  le  Président.  —  Klicz-vous  seul  ? 

M.  André.  —  J'ai  rencontré,  à  Thionville,  Syndic  qui  est 
revenu  avec  moi  ;  il  avait  été  chai'gé  d'une  dépêche  dont  je 
n'ai  pas  eu  lonnaissance. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  a  pas  dit  comment  il  élait 
venu  a  Thionville,  et  pourquoi  ? 

M.  André.  —  11  était  envoyé  par  le  commandant  de  Thion- 
ville. 

K.  le  Président.  —  Klail-ce  un  homme  de  Thionville  ? 
M.  André.  —  Non,  monsieur   le  Président  ;    Syndic    était 
étranger  à  Thionville. 

H.  le  Président.  —  Pourquoi  éiait-il  à  Thionville  ? 


M.  André.  —  11  était    allé  pour  porter  une  dépêche,   mais 
celle  dépêche  n'était  pas  pour  Thionville. 
M.  le  Président.  — Il  avait  une  dépêche? 

M.  André.  —  Il  avait  une   dépêche   adressée  je  ne  sais  à 

<iui.  ,lo  l'ai  rencontré  à  Thionville. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  rencontré  arrivant  à  Thion- 
ville ■> 

M.  André.  —  Je  l'ai  rencontré  dans  Thionville,  mais  il  re- 
venait d'autre  part;  il  élait  parti  do  Monlmédy. 

Il  est  revenu  avec  moi,  et  nous  avons  été  ensemble  à  onxo 
heures  du  soir  A  l'hôtel  Saint-Nicolas,  où  j'ai  remis  la  dé- 
pêche au  commandant  Magnan. 

M.  le  Président.  —  Syndic  ne  vous  a  pas  dit  ce  qu'il  avait 
fait  ;'i  Thionville? 

M.  André.  —  Non,  monsieur  le  Présidenl. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Co  Syndic  est  un 
des  deux  hommes  qui  avaient  ulé  chargés  de  porter  la  dé- 
pêche de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

M«  Lachaud.  —  Oui,  et  qui  n'avaient  pas  pu  passer. 

M.  le  Président.  —  La  première  fois,  vous  avez  été  envoyé 
de  .Monlmédy  par  le  commandant  de  la  place  ? 

M.  André.  —  Le  lieutenant  de  gendarmerie  nous  a  remis, 
à  moi  et  à  Lougeaux,  la  dépêche  du  commandant  .Magnan. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  revenus  à  Monlmédy  quand 
voas  n'avez  pas  pu  achever  votre  voyage.  Où  ôles-vous  allés 
ensuite,  quand  vous  avez  su  que  le  commandant  Magnan  n'y 
élait  pas  ? 

M.  André.  —  Le  chef  de  gare  nous  a  dit  que  le  comraandrint 
Magnan  était  à  Carignan,  et  nous  sommes  allés  lui  rendre 
compte  de  notre  mission. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  souvenez  pas  d'avoir 
rien  dit  à  Montmédy  ? 

M.  André.  —  Nous  avons  dit  que  nous  n'avions  pas  pu 
passer,  que  c'était  impossible. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  raconté  quelques  in- 
cidents de  volie  voyage  en  rentrant  à  Montmédy? 

M.  André.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  nous  avons 
parlé  des  incidents  de  notre  voyage. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  montré  la  dépêche 
que  vous  portiez  ? 

M.  André.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
M.  le  Président.  —  Vous   n'avez  rien  dit   là-dessus  dans 
l'instruction  ".' 

M.  André.  —  Je  sais  ce  que  contenait  la  dépêche  ;  c'était 
un  petit  bout  de  papier  carré  où  se  trouvaient  ces  ques- 
tions : 

«  Où  faut-il  envoyer  les  vivres  qui  sont  à  Montmédy?  Que 
faut-il  en  faire  ?  > 

M.  lo  Président.  —  Vous  êtes  retournés  à  Carignan  ? 

M.  André.  —  Oui,  monsieur  le  Président ,  dans  la  soirée. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  vu  le  commandant  Magnan  ; 
lui  avez-vous  fait  part  de  ce  q;e  Fissabre  vous  avait  raconté 
de  son  voyage  à  Metz  ? 

M.  André.  —  Je  crois  avoir  dit  que  Fissabre  avait  été 
fait  prisonnier  et  qu'il  nous  avait  dit  qu'il  était  inutile  de 
poursuivre  notre  voyage,  que  nous  ne  passerions  pas. 

M.  le  Président.  —  Fissabre  vous  avait  raconté  ce  qu'il 
avait  vu  à  .Metz,  il  vous  avait  dit  qu'il  avait  été  pris  dans 
son  voyage'? 

M.  André.   —  Il    nous  a   dit    ([u'il    avait  vu    le    maréchal 
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LIa/aiuo  el  qu'il  avait  été  fait  prisoiinitir  au  pont  de  Hombas. 
DÉPOSITION'  nr  OARDK  LONdEAUX. 

M.  Joan-Baptisto  Longcauz,  };artlo  forestier. 

M.  lo  Frésidont.  —  Faites  votre  déposition.  Rendez  compte 
au  conseil  des  missions  dont  vous  avez  pu  ôtre  chargé  pen- 
dant le  mois  d'août  18"0,  et  de  la  façon  dont  vous  vous  en 
êtes  acquitté. 

M.  Longeaox.  — Le  19,  vers  dix  ou  onze  heures  du  soir,  je 
rei.us  110  l'inspecteur  des  forêts,  qui  était  chez  le  lieutenant 
commandant  la  g-endarmcrie  de  Monlniédy,  une  dépùclie  pro- 
venant de  M.  le  commandant  Mugnan.  Il  me  dit  de  inc  diri- 
ger sur  Briey  de  manière  à  pouvoir  découvrir  M.  le  maréchal 
Bazaino  et  de  tAcher  do  le  rejoindre  pour  lui  remettre  cette 
dépêche.  Je  me  dirigeai  sur  Rrioy,  el,  au  lieu  d'y  trouver  les 
troupes  françaises,  j'y  rencontrai  les  Prussiens.  Je  suis  allé 
chez  M.  le  sous-préfet  et  je  lui  demandai  de  m'iudiquer  où 
était  l'armée  française.  Il  me  répondit  :  » 

■  Je  ne  peux  pas  vous  dire  où  elle  est  ;  on  dit  qu'elle  ot 
du  ciMé  de  Metz.  •  Ne  ])Ouvanl  pas  traverser  sur  ce  point,  je 
suis  revenu  sur  un  village  ai>pelé  Avril,  et  je  me  dirigeai 
sur  Moyeuvre.  Arrivé  là,  les  habitants  voulaient  nous  arrê- 
ter comme  espions  prussiens.  La  nuit  s'approchant ,  nous 
avons  été  obligés  de  coucher  en  cet  endroit,  [..e  lendemain 
matin,  nous  nous  sommes  dirigés  sur  .Metz;  à  quelques  kilo- 
mètres de  Metz,  nous  avons  rencontré  le  camp  prussien  el 
les  Prussiens  nous  ont  fait  retourner. 

Nous  sommes  revenus  à  l'auberge  où  nous  avions  logé 
dans  la  nuit.  Nous  avons  appris  que  deux  forestiers  venaient 
de  porter  une  dépèche  à  M.  le  maréchal  Bazaine  et  qu'ils 
avaient  reçu  de  l'argent  ;  je  ne  me  rappelle  plus  la  somme  ; 
j'ai  déclaré,  je  crois,  dans  l'instruction,  qu'ils  avaient  reçu 
50  ou  100  francs  ;  je  ne  saurais  préciser  ;  seulement,  je  suis 
certain  qu'ils  m'ont  dit  avoir  reçu  de  l'argent.  Nous  avons 
demandé  aux  gardes  forestiers  si  nous  ne  pourrions  pas 
pénétrer  jusqu'à  Metz  ;  ils  nous  ont  dit  :  «  C'est  presque  inu- 
tile d'essayer,  Metz  est  cerné.  »  J'ai  répondu,  qu'en  effet,  nous 
nous  en  apertevions,  mais  que  nous  allions  faire  une  tenta- 
tive sur  un  autre  point. 

Nous  nous  sommes  dirigés  sur  Ilayange,  et  là,  nous  avons 
rencontré  plusieurs  habitants  des  environs  qui  s'en  retour- 
naient, et  qui  nous  ont  dit  :  «  Il  est  inutile  d'aller  plus  loin, 
Metz  est  bloqué.  »  Nous  sommes  revenus  à  Auduii-le-Homan, 
le  21  au  soir,  et,  à  un  bout  de  la  gare,  nous  avons  trouvé  les 
Prussiens  qui  démontaient  les  rails  et  coupaient  les  fils  télé- 
graphiques. Une  estafette  prussienne,  à  cheval,  nous  a  dé- 
passés, el  a  prononcé,  en  allemand,  le  nom  do  Mac-Mahon  ; 
les  Prussiens  montèrent  alors  à  cheval  et  quiltèrent  la  gare. 
Nous  sommes  restés  là,  et  nous  y  avons  couché. 

Le  lendemain,  nous  avons  suivi  la  ligne  du  chemin  de  fer 
depuis  .\udun-le-Roman  jusqu'à  Longuyon,  eu  descendant 
sur  Montmédy.  Tout  le  long  du  chemin,  nous  avons  vu  des 
Prussiens  qui  démontaient  le  chemin  de  fer  el  qui  coupaient 
les  fils  télégraphiques.  A  Longuyon,  un  employé  du  chemin 
do  fer  nous  demanda  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  réparer  la 
voie;  nous  lui  avons  répondu  :  «  Il  n'y  a  pas  moyen,  les 
Prussiens  l'ont  coupée,  et  vous  les  aurez  peut-être  avant  ce 
soir;  c'est  plus  que  probable,  car  ils  nous  ont  quittés  à  Pierre- 
pont.  » 

Nous  sommes  arrivés  à  Montmédy  vers  sept  ou  huit  heures 
du  soir;  on  nous  a  dit  qu'il  fallait  aller  trouver  le  comman- 
dant .Ma-nan,  ([ui  était  à  Carignan  ;  nous  avons  pris  une 
voiture,  et  nous   sommes  arrivés  à  Caripnan  vers  deux  ou 


trois  heures  du  matin.  Nous  avons  attendu  le  jour,  et  nous 
nous  sommes  rendus  à  l'hôtel  du  commandant  Magnan  ;  il 
était  déjà  descendu  et  se  trouvait  à  la  gare.  Nous  nous 
y  sommes  rendus,  nous  lui  avons  raconté  notre  voyage,  et 
remis  nos  dépèches,  qui  étaient  intactes. 

M.  le  commandant  Magnan  n'avait  pas  l'air  content  lors- 
que nous  lui  avons  dit  que  Metz  était  bloqué.  Nous  lui  avons 
raLontê  que  nos  camarades,  un  jour  avant  nous,  étaient  entrés 
dans  Metz  et  avaient  été  pris  par  les  Prussiens  en  sortant. 
Us  ont  été  délivrés  à  Moyeuvre  par  le  maire,  qui  a  déclaré 
que  c'étaient  des  gens  du  pays;  l'un  d'eux  en  était,  en  effet. 
Les  Prussiens  les  ont  relâchés.  Lo  lendemain,  nous  sommes 
revenus  à  Montinèdy. 

M.  lo  Président.  —  Avez-vous  parlé  au  commandant  Ma- 
gnum lie  viilr.'  rencontre  avec  le  garde  forestier  Fissabre  "? 

M.  Longeaus.  —  Oui,  monsieur;  je  lui  ai  dit  que  deux  au- 
tres camarades  avaient  pu  arriver  jusqu'au  maréchal. 

DÉPOSITION  DE  M.  HKLLOUIN. 

M.  Hellouin  (Alphonse-.\rmand),  vingt-huit  ans,  courtier 
un  librairie,  domicilié  à  Paris. 

M.  le  Président.  —  Neuillcz  rendre  compte  au  conseil 
de  la  mission  dont  vous  avez  été  chargé  pendant  le  mois 
d'août  1870,  et  de  la  façon  dont  vous  vous  en  êtes  acquilté. 

M.  Hellouin.  —  Le  23  août,  au  matin,  j'ai  été  chargé  de 
porlerune  dépêche  à  M.  le  maréchal  Bazaine,  qu'on  me  dit 
se  trouver  à  Montmédy. 

Je  n'ai  pu  la  lui  transmettre,  parce  que  après  être  arrivé  à 
Auboué,  aux  euvii  ons  de  Saint-Privat,  je  fus  arrêté  par  les 
avant-postes  prussiens,  qui  me  tirent  signe  de  rétrograder. 
Je  revins  sur  mes  pas  pour  prendre  la  route  de  Chàtel-Saint- 
Germain,  et,  en  vue  de  cette  dernière  localité,  je  fus  fait  pri- 
sonnier. On  me  fouilla,  sans  trouver  ma  dépèche,  qui  était 
cachée  dans  la  doublure  do  la  poche  de  mon  gilet.  Je  fus 
emmené  à  Auboué,  où  j'eus  à  subir  un  interrogatoire  pendant 
lequel  je  trouvai  moyen  d'anéantir  ma  dépèche. 

M.  l8  Président.  —  Quelle  forme  avait  cette  dépêche  ? 

M.  Hellouin.  —  Elle  avait  la  forme  d'une  cigarette.  On 
avait  écrit  dessus  au  crayon,  de  peur  que  je  ne  l'oubliasse,  le 
nom  de  Léopold  :  c'était  le  mot  de  reconnaissance. 

M.  le   Président.  —  Était-elle  cachetée  ? 

M.  Hellouin.  —  Elle  était  cachetée,  mais  jo  ne  pourrais 
certifier  si  c'était  avec  de  la  cire  ou  de  la  colle.  Ce  qu'il  y  a 
do  sûr,  c'est  ([u'i'Ue  était  cachetée. 

M.  le  Président.  —  Vous   n'avez  pas  su   ce    qu'elle  con- 
tenait ? 
M.  Hellooin.  — Non,  monsieur  le  Président. 

DÉPOSITION  DE  M.  RENOU. 

M.  Henri  Renou  (trente-six  ans,  homme  de  lettres,  à 
Paris). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  faire 
connaître  au  conseil  les  divers  incidents  d'un  voyage  que 
vous  avez  fait  à  Metz  pendant  la  journée  du  20  août  1870. 

M.  Renou.  —  Le  conseil  central  de  la  Société  de  secours 
aux  blessés,  dont  je  faisais  partie,  à  Paris,  m'avait  chargé 
d'aller  à  Molz  remettre  des  instructions  au  docteur  Lcfort  et 
de  prendre  des  nouvelles  de  nos  (rois  ambulances. 

Je  partis. 

Arrivé  à  Reims,  jo  trouvai   M.    le    maïquis    do  Lamothe- 
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l'IlliSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAI,  DUf;  D'ALMAI.E 


Féiielon.  Nous  fimes  roule  ensemble.  A  Charlovillc,  le  chef 
de  gare  mo  permit  do  monterdans  imo  voiture  de  munitions, 
et  je  pus  ainsi  continuer  ma  route. 

Je  me  trouvai  dans  le  même  compartiment  que  mon  com- 
pa^rnon  de  route,  M.  de  Lamothe-Fénelon,  avee  le  capitaine 
d'artillerie  qui  commandait  le  convoi  et  deux  officiers  de  la 
j^arde  impériale  qui  rejoignaient  leur  corps.  Nous  an-ivànies 
à  Moiilmédy  ;'i  neuf  heures;  le  capitaine  resta  à  la  station  ; 
j'entrai  en  ville  avec  les  deux  officiers  et  le  marquis  do  La- 
roothe  —  le  service  de  la  place  était  fait  par  des  mobiles  ; 
j'allai  à  l'hùtel  où  je  trouvai  uu  certain  nombre  d'officiers  et 
le  baron  Larrey,  médecin  en  chef  de  l'armée.  J'y  passai  la 
nuit. 

Le  lendemain,  je  me  rendis  de  très-bonne  heure  à  la  pare, 
dans  l'intention  de  continuer  ma  route  sur  Thionville.  J'y 
restai  à  peu  près  une  heure  et  demie.  Je  vis  là  un  certain 
nombre  d'officiers,  mais  je  n'en  connaissais  aucun.  Je  re- 
marquai, avec  un  commandant  d'étal-major,  leliaron  Laricy, 
qui  vint  à  moi  en  apercevant  les  insignes  dont  j'étais  lovétu. 
Il  me  p;irla  de  choses  techniques,  ayant  uniquement  trait 
au  service  des  blessés,  et  en  même  temps  il  me  demanda  si 
je  pensais  arriver  sans  encombre  au  terme  de  mon  voyage  ; 
je  répondis  que  tout  au  moins  je  l'essayerais. 

Nous  partîmes  vers  trois  heures  a  peu  près,  et  nous  arri- 
v.Ames  ciitrc|une  heure  et  deux  heures  du  matin  à 'l'hionville. 
Les  ponts-levis  étaient  levés;  nous  ne  pûmes  donc  entrer 
en  ville  à  ce  moment,  et  nous  restAmes  pendant  la  nuit  dans 
le  voisinage  de  la  gare. 

Deux  ou  trois  fois  le  chef  de  gare  essaya  de  faire  partir  un 
train  qui  revint  presque  aussitôt  à  la  station  ;  il  n'avait  pu 
avancer  très-loin,  la  voie  étant  coupée.  I.1C  chef  d  gare  nous 
déclara  alors  qu'il  n'était  plus  possible  de  continuer  le  service 
des  trains  sur  Metz. 

Je  résolus  de  poursuivre  ma  route  à  pied,  si  je  ne  pouvais 
trouver  une  voilure  de  paysan  pour  me  conduire.  Je  finis 
par  m'en  procurer  une,  vers  sept  heures  ou  sept  heures  et 
demie.  Je  proposai  alors  à  M.  de  I,amothe  et  à  deux  autres 
personnes  qui  désiraient  rentrer  à  Metz,  de  se  joindre  àmoi_ 
Ces  messieurs  acceptèrent,  et  nous    fîmes  le   trajet  sur  la 
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glande  route   sans    aucun    incident,  sans   inauvai.sc  rencon- 
tre, sans  avoir  vu  un  soldat  ennemi. 

Nous  arrivâmes  aux  avant-postes  français  vers  dix  heu- 
res du  soir.  L'officier  qui  nous  reçut  nous  annonça  qu'il 
élait  impossible  d'entrer  en  ville  le  môme  soir.  Nous  pas- 
sâmes la  nuit  sous  les  murs  de  la  ville,  et  à  six  heures  du 
matin,  aussitôt  que  les  portos  furent  ouvertes,  j'entrai  dans 
Metz. 

.le  me  rendis  iinmédialenient  au  jardin  Kabert,  où  était  la 
I)rcmière  ambulance;  j'y  trouvai  le  docteur  Lefort.  Je  passai 
une  partie  de  la  journée  avec  lui  ;  après  dîner,  je  fus  appelé 
à  l'état-majur  de  M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck  par 
un  de  ses  officiers  d'ordonnance,  qui  vint  mo  chercher  do 
sa  pari. 

Je  me  rendis  aussitôt  près  du  général,  qui  me  demanda  des 
nouvelles,  s'informa  de  ce  qu'on  disait  à  Paris.  Je  lui  ré- 
pondis qu'on  était  sous  le  coup  d'émotions  très-vives;  que 
cependant  les  dernières  dépèches  avaient  un  peu  rassuré  les 
esprits,  surtout  celle  qui  avait  annoncé  la  bataille  de  Grave- 
lotte  ;  qu'il  y  avait  eu  quelques  fausses  nouvelles.  En  effet, 
on  avait  répanilu  à  la  lîourse  le  bruit  d'une  grande  victoire; 
on  avait  m^me  pavoisé  les  maisons  pendant  quelques  heu- 
res. J'ajoutai  que  s'il  y  avait  beaucoup  de  fermentation  dans 
les  esprits,  il  y  avait  aussi  beaucoup  d'enthousiasme;  que  les 
francs-tiieurs  s'organisaient  un  pou  [lartciut  ;  qu'à  Paris  on 
altendait  beaucoup  de  rarniéc,  enfin  qu'on  était  plein  d'espé- 
rance. 

Le  général  Coffinières  me  demanrla  si  je  comptais  bientôt 
repartir.  Je  répondis  affirmativement. 

Quebpies  officiers  me  chargeront  alors  de  commissions  , 
cartes  de  visite  ou  lettres ,  et  le  lendemain  j'essayai  de 
quitter  Metz  ;  mais  je  n'allai  que  jusqu'aux  avant-postes.  J» 
fus  renvoyé  à  Metz,  parce  que  je  n'étais  pas  muni  d'un 
laissez-passer  du  général  Coffinières.  Trois  jours  plus  tard, 
je  lis  une  nouvelle  tentative;  j'arrivai  jusqu'aux  avant-pos- 
tes prussiens  ;  mais  je  fus  renvoyé  sur  les  avant-gardos 
françaises.  Depuis  ce  moment,  je  suis  resté  à.  Metz  jusqu'à 
la  iiii. 

H.  le  Président.  —  .Vinsi,  vous  n'avez  éprouvé  aucune  dil- 
ficulté  pour  vous  rendre   de  Thionville  à  Melz,   après  que  la 
veic  fcirce  a  èlé  coupée  ? 
M.  Renou.  —  .\ucuiie. 

M.  le  Président.  —  Vos  insignes  d'amlmlancier  ne  vous  ont 
pas  servi  spi;cialenicnt".' 

M.  Renou. —  .le  n'avais  que  mon  brassai-d.  On  ne  m'a  rien 
demande.  D'autres  personnes  étaient  avec  mui  et  n'étaient 
pas  de  l'ambulance. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  arrivé  à    Melz  le  20  août  au 
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soir.  Vous  ôles  le  dornicr  voyageur  qui  soit  parvenu  à  en- 
trer iluns  .Metz  1 

M.  le  commissaire  du  .gouvernement.  —  Je  désirerais 
rappeler  au  témoin  un  stuivenir  ([ui  est  relatif  à  la  dopo- 
silion  êerito  qu'il  o  faite  devant  .M.  legénérnl  rapporleur. 

Il  II  pnrl^  d'une visiteqii'il  avait  faite  au  général  Coflinières, 
et  lie  certains  renseignements  qu'il  lui  aurait  donnés  )-elati- 
vcniont  il  la  formation  et  ii  l'organisation  rapide  qui  se  éli- 
sait en  France,  et  particulièrement  à  ChAlons,  d'une  armée 
destinée  à  venir  au  secours  de  l'armée  de  Metz. 

M.  Renou.  —  Ah  !  oui,  en  effet  '.  à  Reims  nous  avons  ren- 
conlré  un  l.ataillon  de  mobiles  parisiens  qui  .se  dirigeaient 
sur  Metz  ,  et  qui  avaient  été  rappelés  à  Paris  en  toute 
hAte. 

Quelques-uns  nous  dirent  que  le  camp  de  Chàlons  al- 
lait recevoir  de  nouvelles  troupes  qui  étaient  destinées  à  for- 
mer une  seconde  armée.  Les  oITiciersqui  étaient  dans  le  train 
nous  ont  tenu  le  même  langage. 

J'ai  rapporté  celte  conversation  au  général  Coffiuières,  et 
Je  lui  ai  parlé  en  môme  temps  des  corps  de  francs-tireurs 
qd'on  formait  à  l'Elysée,  à  Paris. 

M,  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Avez-vous  lait 
celte  communication  à  d'autres  officiers  au  moment  où  vous 
étiez  à  Metz  ? 

M.  Renou.  —  C'est  possible. 


M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .\u  général  Ja;'- 
ras,  par  exemple? 

M.  Renou.  —  Je  n'ai  jamais  eu  l'occasion  de  parler  au 
^'éiural  Jarr.TS. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  pourtant 
cuiisigiu'  dans  votre  déposition  écrite. 

M.  Renou.  —  J'ai  pu  parler  de  tout  cola  devant  lui  à  d'an- 
lios  ofliciers,  mais  je  ne  m'adressai  pas  personnellement  à 
lui.  Lorsque  M.  le  rapporteur  m'a  questionné,  il  est  très-pos- 
siljleque  je  n'aie  pas  compris  ce  qu'il  me  demandait,  ou  qu'il 
se  soit  mépris  sur  mes  léponscs. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  alors  une 
erreur  de  l'instruction. 

M.  Renou.  —  .le  le  crois. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Mais  d'autres  offi- 
ciers de  Metz  avaient  été  instruits  de  ces  faits  ?' 

M.  Renou.  —  Oh  !  parfaitement. 

M.  le  Président  autorise  le  témoin  à  se  retirer  provisoi- 
rement. 

Le  témoin  se  retire. 

M.   le  Président.  —  L'audience  est  suspendue  ;  elle  sera 
rei^î-ise  demain  mercredi,  à  une  heure. 
'L'audience  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  EE  GÉNÉRAL  DUC  D"AUM.\LE 


A  une  heure  un  quart,  l'audience  est  ouverte. 
M.  le  Président.  —  Gieffier,  appelez  un  témoin. 

DÉPOSITION  DE  ISL  PATTÉE. 

M.  Louis  Pattée  (trente  et  uu  ans,  préposé  aux  douanes  à 
Chàlons). 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  faire  votro  déposition  et 
rendre  compte  des  missions  dont  vous  avez  pu  être  chargé 
pendant  le  mois  d'août. 

M.  Pattée.  • —  Le  27  aoiit  j'ai  été  chargé  par  le  comman- 
dant .Magnan  de  porter  une  dépèche  à  l'armée  de  Chàlons  qui 
s'avançait  dans  les  environs  do  Beaumont.  Partis  vers  les 
trois  heures  après-midi,  nous  sommes  arrivés  le  28  à  Beau- 
mont  où  nous  avons  remis  la  dépêche  que  nous  avions  au 
général  Martin  des  Pallières  qui  l'a  communiquée  au  général 
Lebrun. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  deux  ? 

M.  Pattée.  —  Uui,  moi  et  Weber.  (Sar  interpellation.)  La 
dépêche  était  cachetée  à  trois  endroits.  Elle  était  roulée  en 
forme  de  cigarette. 

DÉPOSITION  DE  M.  WEBER. 

M.  Dominique  Weber  (vingt-huitans,  préposé  aux  doua- 
nes). 


Vous  n'aviez  qu'une  seule  dépêche  ? 


M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  et  rendez  compte 
lies  missions  dont  vous  avez  pu  être  chargé  pendant  le  mois 
d'août  1870. 

M.  Weber.  —  Le  27  août  1870  j'ai  été  chargé,  ainsi  que 
mon  camarade  Pattée,  par  le  commandant  Magnan  de  porter 
un  dépêche.  Nous  sommes  partis  et  l'avons  remise  à  M.  le 
général  Martin  des  Pallières  qui  l'a  communiquée  à  M .  le 
général  Lebrun,  à  Beaumont. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  forme  de  cette  dé- 
pèche '! 

M.  Weber.  —  Elle  était  roulée  en  forme  de  cigarette  et 
cachetée  à  trois  endroits. 

M.  le  Président. 
M.  Weber.  —  Oui. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  reçu  de  personne  au- 
cune  auti'C  mission? 

M.  Weber.  —  Nous  avons  fait  plusieurs  voyages.  Nous 
avons  été  voir  les  dégâts  que  les  Prussiens  avaient  faits  sur 
la  ligne. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  chargé  de  porter 
d'autres  dépêches? 

M.  Weber.  Non,  monsieur  le   Président. 

M.  le  Président.  —  .\vant  de  continuer  l'audition  des  té- 
moins, je  désire  savoir  si,  le  témoin  Guillaume  .\lexis  n'ayant 
pas  été  cité  régulièrement,  il  suffira  de  lire  sa  déposition 
écrite  à  l'audience?  Que  pensent  le  parquet  et  la  défense  sur 
ce  point?  .\-t-on  quelque  observation  à  faire  ? 

M.  le  commissaire  spécial  du  gouvernement  et  le  défen- 
seur déclarent  qu'ils  n'ont  pas  d'objection  à  formuler,  et  que 
la  lectHre  de  la  déposition  écrite  suffira. 


DKPOSITION  DES  TKMOINS. 


H.  le  Frésideut.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  disorôlion- 
niiirc,  j'oidoimo  la  lecture  de  telle  déposition  à  titiode  sim- 
ple renseignement. 

M.  le  greffier  : 

Alrxis  Guillaume,  Agé  de  soixnnte  ans,  marehnnJ  de  porcs, 
demeurant  à  AuJun-le-Homan. 

'I  Demande.  —  Il  résulte  dos  renseignements  parvenus 
à  la  connaissance  du  rapporteur  que,  dans  la  soirée  du 
19  août  1K"0,  vous  avez  été  chargé  par  lo  commandant 
Magnan  de  porter  des  dépêches  au  maréchal  Bazaiue. 

«  Faites  connaître  en  détail  la  manière  dont  vous  vous  ôl(^^ 
acipiilté  do  cette  mission,  en  insistant  particuliéiement  sui 
la  date  de  la  dépêche  •? 

•  Ktait-clle  verbale  1  écrite  à  la  main  ■.'  chiflVéo  ? 
«  Klait-ello  sous  enveloppe  ? 

"  Dans  le  cas  contraire,  était-elle  écrite  en  clairon  chiffrée? 

•  Si  elle  n'était  pas  sous  enveloppe,  sous  quelle  forme  élait- 
rlli'  cachée  '? 

»  Présenlail-oUe  quelques  particularités  qui  pouvaient  la 
faire  remarquer? 

«  Ilcponsc.  —  Le  19  août  1870,  vers  cinq  heures  du  soir, 
me  trouvant   à  la  gare  d'Audun-le-Romun,  M.   Rauliu,  pro- 
j)riétaire,  se  présente  à  moi,  et   me  dit  :  «  Il  y  a  ici  l'aide  de 
camp  du  maréchal  Bazaine,  qui  vient  de  me  demander  si  je 
connaissais  un  liomme   sûr  pour  aller  à  Briey,  et  je  vous  a 
indiqué,  vous  pouvez  aller  de  suite  le   tiouver   dans  un  wa- 
gon ù  la   gare.  •  Je  m'y  rendis  aussitôt,   et  voiii  l'onlrotien 
qae  j'eus  avec  cet  oflicicr  :  «  Vous   irez  à  Briey  trouver  le 
sous-préfet,  et   lui  demanderez  de  ma  part  s'il   sait  où  se 
trouve  notre  armée.  »  Il  ne  me  remit  aucune  dépêche  écrite  à 
);(  main,  ni   chiffrée.   Je    partis   aussitôt  et  arrivai   à   Briey 
prés  du  sous-préfet  vers  huit  heures  du  soii'.  Lui  ayant  fait 
part  de  ma  mission,  il  me  remit  une  réponse  écrite  sur  un 
bout  de  papier,  ayant  environ  dix  centimètres  de  longueur 
sur  quatre   ou  cinq  de  largeur,  et  je  repartis   aussitôt  poui' 
prendre  un  wagon  à  Audun-le-Homau,  qui  rne  transporta  à 
Monlmédy,   où    l'aide    de  camp   m'attendait  ;  je  lui   remis  la 
dépêche  le -0,  vers  quatre  heures  du  matin.  Cet  aide  de  camji, 
que  depuis  j'ai  su  être  le  commandant  Magnan,  me  remit  une 
dépêche  écrite   sur  du  papier,  ayant   à  peu  près   les  mômes 
dimensions  que  celle   que  jo  venais   de  lui   apporter,   et  me 
dit  :  «  Vous   lâcherez  de  parvenir  jusqu'au  maréchal  Bazaine, 
et  vous  ne  remettrez  cette  dépêche  qu'à  lui-mémo,  l'our  sa- 
voir où  il  est,  vous  vous  adresserez  à  n'importe  quel  mili- 
taire français.  »   Ou  me  fit  ramener  avec  la  machine  jusqu'à 
.\uilun-le-Uoman,  et  je   repartis   le   môme  jour,   20  août,  à 
trois  heures  do   l'après-midi,  pour  me   diriger    vers   Sainl- 
Pi-ival.  Le  lendemain  21,  vers  dix  heures  du  matin,  arrivé  à 
cent  mètres  au  delà  de  cette  localité,  je  fus  arrêté  par  un 
poste  prussien  qui  refusa  de  me  laisser  passer.  Je  cher- 
chai à  passer  du  côte  d'Amanvillers  ;  mais  là   aussi  je  fus 
empêché  par  des  soldats  prussiens  qui  croisèrent   la    liaïou- 
ncttc  devant  moi.   Après  avoir  fait  encore  de  vaines  tentati- 
ves, je  fus  oblige  de  rétrograder  ;    parvenu  à  Moutiers,  je 
déchirai  en  beaucoup  de  morceaux  la  dépêche  dont  j'étais 
encore  porteur,  de  peur  qu'elle   ne  tombât  entre   les  mains 
des  Prussiens,  et  je  revins  à  Audun-le-Horaan  le  même  jour, 
21  août,  vei-s  six  heures  du  soir.  J'ai  déchiré  la  dépêche  vers 
une  heure  de  l'aprcs-miili,  le  dernier  jour.   Klle  était  écrite 
à  la  main,  mais  je   ne  sais  ce  qu'elle  contenait,  ne  l'ayant 
point  lue  et  m'étant  bien  gardé  de  la  faire  lire  par  cpii  que 
ce  soit.  • 


UKPOSITIU.X  DE  M.  SKBnr,  l'UOGUREUR  DE  LA 
RÉPUBLIQUE. 

Maurice  Sérot  (trente-six  ans,  procureur  de  la  llépubliquo 
à  Louviers). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition.  Fuites 
coniniitro  au  conseil  tous  les  renseignements  qu'au  mois 
d'août  18"0  vous  avez  pu  recueillir  ou  vcitrc  qu^dilé  de  chel' 
du  parquet  de  Rethel. 

M.  Sérot.  —  Je  n'ai  pas  été  entendu  dans  l'instruction  et  je 
ne  sais  pas  trop  quels  sont  les  faits  sur  lesquels  le  conseil 
désire  être  renseigné.  Cependant  je  crois  que  ma  déposition 
doit  se  rattachera  trois  faits  principaux;  le  premier  de  ces 
laits  est  relatif  aux  cominunicatious  entro  .Metz  et  Relliol  le 
18  août  IS'/O,  car  j'ai  reçu  un  ordre  de  service  portant  la  date 
du  18  et  émanant  do  M.  lo  procureur  général  de  la  cour  de 
Metz. 

Voici  maintenant  ce  que  je  sais  relativement  à  ecrtaiii 
émissaire.  Le  2"2  août,  je  fus  prévenu  do  l'arrivée  à  Rethel 
d'un  émissaire  envoyé  au  général  Rourbaki  par  S.  M.  l'im- 
pératrice. Cet  émissaire  était  M.  le  lieutenant  Noguès.  Il  est 
arrive  à  Rethel,  le  22  août,  porteur  d'une  lettre  manuscrite 
de  S.  M.  l'inipéralriee  et  d'uu  laissez-passer  signé  du  ministre 
de  la  guerre,  M.  le  comte  de  Palikao. 

Je  désirais  parvenir  à  Melz,  et  comino  on  savait  que  jo 
suis  originaire  de  Metz,  on  me  l'avait  adressé.  Je  donnai  à 
M.  Noguès  trois  lettres  pour  des  personnes  de  Metz.  J'éprou- 
vai cependant  quelque  scrupule  après  avoir  entendu  ses 
explications,  et  je  crus  devoir  en  référer  au  ministre  do  la 
guerre.  Je  télégraphiai  à  M.  le  comte  de  PaliUao,  et  lui  de- 
mandai s'il  connaissait  .M.  Noguès,  émissaire,  disant  avoir 
reçu  une  mission  pour  le  maréchal  Bazaine  à  Metz.  Lo  mi- 
nistre me  répondit  que  non,  et  qu'il  fallait  immédiatemeu.) 
arrêter  cet  homme-là.  M.  le  lieutenant  était  parti,  et  je  ne  pus 
exécuter  l'ordre. 

Le  2.J  août,  je  le  retrouvai  à  Retliel,  et  fis  procéder  à  son 
arrestation.  Je  le  fis  conduire  au  parquet,  et  l'interrogeai. 

Outre  les  deux  pièces,  la  lettre  de  Sa  Majesté  et  le  laissez- 
passer  du  ministre,  on  trouva  sur  lui  un  laissez-passer  éma- 
nanl  du  colonel  Slol'fel  qui  paraissait  lui  avoir  été  délivre 
quol([ues  instants  seulement  auparavant.  J'allai  vers  M.  lo 
colonel  Slofl'el,  je  lui  demandai  s'il  le  connaissait,  il  me  ré- 
pondit que  non.  Je  le  gardai,  mais  je  le  fis  confronter  avec 
deux  autres  officiers  qui  avaient  fait  la  campagne  qu'il  disait 
avoir  faite  au  Japon.  Son  identité  fut  établie;  je  le  fis  motlro 
en  liberlé. 

Ou  avuit  retrouvé  sm-  lui  liis  Iftlres  que  je  lui  avais  confiées 
le  22.  Je  lui  demandai  pourq\ioi  il  les  avait  encore  et  ce  qu'il 
avait  fait  du  22  ou  25  août. 

M.  Noguès  me  dit  alors  qu'il  avait  été  à  Carignan  vers  le 
commandant  Magnan  et  que  cet  oflicier  supérieur  lui  avait 
dit  qu'il  était  inutile  de  tenter  le  pa.ssage  à  Metz. 

Je  lui  demandai  pourquoi  il  n'avait  pas  tenté  personnelle- 
ment d'exécuter  sa  mission.  Sa  conduite  avait  lion  de  m'é- 
tunncr.  M.  Noguès,  en  effet,  m'avait  paru,  le  22,  animé  d'une 
façon  i)artieulière,  je  dirai  presque  exagérée,  et,  après  avoir 
manifesté  une  lellc  ardeur,  sa  conduite  me  semblait  diflieiie 
à  expli(iucr.  M.  Noguès  fc  borna  à  répéter  qu'on  lui  avait 
représenté  toute  tentative  comme  impossible.  II  avait  été 
chargé,  à  Carignan,  d'une  lettre  par  le  commandant  Magnan 
pour  lo  colonel  Sloffel.  Celle  lettre  a-t-olle  été  remise?  Je  ne 
saurais  lo  diiê. 
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TRIANON.  —  1"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  lo  Président.  —  (Jiiel  jiuir  vous  a-l-il  f.iil  voir  celle 
lelli'o? 

H.  Scrol.  —  Je  iic  l'ni  pus  vue.  C'est  dans  nos  explications 
que  M.  .Niijjucs  en  a  pm-16. 

M.  le  Président.  —  Il  avait  un  laissuz-pusset-  du  colonel 
hl.ilfel? 

M.  Sérot  —  <h\'\,  monsieur,  la  seconde  fois.  Ce  lail  m'avait 
intri{,'ué,  car  pourquoi  lo  lioutouant  avail-il  besoin  d'un  uou- 
vo  lu  laissoz-passer,  alors  ((u'il  élait  muni  déjà  do  coliii  du 
niiiiistrc  pour  accomplir  sa  mission? 

M.  le  Préiidcnt.  —  La  lettre  do  l'impératrice  était  adressée 
à  mudauie  Ituurijaki? 

M.  Sàrot.  —  Non,  je  no  crois  pas;  jo  crois  qu'elle  élait 
adressée  nu  j,'énéral.  Ce  qui  est  cerlaiu  iiour  moi,  c'est  i|u'elle 
l'était  à  l'un  ou  à  l'autre.  Je  l'ai  vue.  C'était  uue  simple  Icthe. 
uno  lettre  affectueuse. 

M.  le  Président.  —  Comment  vous  expliquez-vous  qu'après 
avoir  li'vu  vulrc  dépêche  relative  à  M.  Nogués,  le  ministre 
vous  ail  lélcyr.q)liio  de  le  l'aire  an-èter,  alors  qu'il  était  réel- 
lemriil  muni  d'un  laissez-passer'? 

M.  Sorot.  —  J'ai  su,  après  coup,  comment  les  choses 
s'étaient  passées. 

S.  M.  l'impératiiee  désirait  communi(|uer  avec  M.  le  ma- 
réchal Hazaine  et,  pour  en  trouver  le  moyen,  elle  s'était 
adressée  à  des  personnes  de  son  entourage  ;  M.  Conncau 
s'était  chargé  de  lui  procurer  un  émissaire  do  confiance  ;  il 
n'a  pas  trouvé  celui  qu'il  comulait  charger  de  la  mission  île 
se  rendre  auprès  du  maréchal  :  c'était  un  marin  qui  de- 
vait être  caserne  au  fort  de  Hicètre  ;  mais,  dans  ce  même 
fort,  M.  Conneau  avait  rencontré  M.  Noguès  qu'il  connais- 
sait un  peu,  et  celui-ci  a  été  amené  chez  S.  M.  l'impératrice  ; 
on  a  alors  délivré  à  M.  Noguès  un  laissoz-passer,  lequel 
avait  été  remis  en  hlauc  par  M.  le  comle  de  Palikao.  Ce 
fait  explique  comment  M.  le  ministre  do  la  guerre  a  pu  dire 
qu'il  n'avait  pas  ehargé  .\1.  Noguès  d'une  mission  véritable, 
puisque  c'était  à  son  insu  que  le  laissez-passer  avait  été  dé- 
livré à  celui-ci. 

M.  le  Président.  —  M.  Xogués  ne  vous  a  rien  dit  du  ca- 
ractère de  sa  mission  à  Melz? 

M.  Sérot.  —  11  m'a  seulement  dit  qu'il  élait  charge  do 
donner  f/f  visu  des  renseignemcnls  à  S.  M.  l'impératiiee.  Je 
n'ai  pas  insisté  sur  ce  point  auprès  de  lui,  parce  qu'il  ne 
m'appartenait  pas  de  le  faire. 

M.  le  Président.  —  La  lettre  qu'il  portait  élait  écrite  au 
général  Hourbaki  et  non  pas  au  maréchal  Bazaine  ? 

M.  Sérot.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  On  a  constate 
l'identité  de  celte  leltre  ;  c'est  le  prince  Mural  qui  en  a  re- 
connu l'écriture  de  S.  M.  l'impératrice  et  qui  a  demandé  à 
la  conserver  ;  on  ne  l'a  pas  montrée  à  l'empereur. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  25  août  que  vous  avez  fail  nr- 
réler  M.  No-ués  '? 

M.  Sérot.  —  Le  laisser-passer  —  que  j'ai  sur  moi  —  e.st 
du  il;  M.  Nogués  a  passe  une  première  fois  à  Rcthel  le  ii, 
et  c  est  lo  25  que  je  l'ai  fait  arrêter. 

M.  le  Président.  —  Et  c'est  à  son  retour  que  M.  Nogués 
a  rapporté  la  lettre  dont  il  était  chargé  pour  le  colonel 
Stoffol-.' 

M.  Sérot.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  après  s'élre 
trouve  à  Carignan. 

M.  le  Président.  -  Celte  lettre  n'était  pas  encore  remise 
quand  vous  avez  vu  M.  Nogués? 

M.  Sérot.  —  Pardon,   monsieur  le  Président,  c|uand  je  l'ai 


vu  il  n'en  élait  ])lus  délenlour;  sans  cola  je  l'aurais  trouvée 
dans  sa  sacoche.  H  ne  m'a  pas  dit  à  qui  il  l'avait  remise  :  si 
l'était  à  l'élal-major  général,  au  colonel  Sloffel  ou  à  un  uf- 
ricicr  d'ordonnance. 

M.  le  Président.  —  Il  no  vous  a  pas  dit  de  quelle  date 
élait  celle  leltre  ? 

M.  Sérot.  —  Non,  mais  elle  était  évidemment  postérieure 
au  -21. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  lo  commissaire  du  gouver- 
nement a-l-il  i|uelque  question  à  adresser  au  témoin  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Oui,  monsieur  le 
Président  ;  voici  la  question  : 

Dans  la  conversation  qui  a  eu  lieu  cnlio  .M.  le  procureur 
im;>érial  et  M.  Noguès,  celui-ci  lui  a-t-il  fait  coiinaitre  s'il 
avait  la  mission  ilo  rester  à  Melz  ou  d'en  revenir? 

M.  le  Président,  nti  lôinoin.  —  Veuillez  répondre  à  la  ques- 

lion. 

M.  Sérot.  —  .\l.  Noguès  élait  censé  aller  à  .Melz  pour  eu 
revenir. 

M.  lo  commissaire  du  gouvernement.  —  N'élait-il  pas  por- 
teur d'un  cliillre  particulier  pour  coi  resijondre  avec  l'impé- 
ratrice ? 

H.  Sérot.  —  \n  moment  où  je  l'ai  fouillé  je  l'ai  trouvé 
porteur  d'un  vocabulaire  spécial  pour  correspondre  en  chif- 
fres ou  en  tenues  déguisés  cl  conventionnels;  il  y  on  avait 
mémo  de  difrérentes  sortes.  Tout  cela  m'a  paru  mal  combiné 
et  no  pas  présenter  un  caractère  suffisamment  sérieux. 

M.  le  Président.  —  Vous  avait-il  dit  ])our  quelle  corrcs- 
puudanee  devait  servii-  ce  chiffre? 

M.  Serot.  —  Je  croyais  que  c'était  pour  correspondre  avec 

la  maison  île  reiiiiiereur. 

« 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ou  avec  l'impéra- 
tiice  elle-même  ? 

M.  Sérot.  —  Peut-être,  mais  je  ne  sais  pas.  Je  n'ai  pas 
alUiché  une  grande  importance  à  ce  chiffre,  parce  que  ce 
que  j'avais  trouvé  ne  me  semblait  pas  avoir  une  grande  vn. 
leur. 

M.  le  Président.  —  L'un  de  messieurs  les  juges  n'a  pas  de 
question  à  adresser  au  témoin  ? 
Ni  monsieui'  le  défenseur? 
Ni  monsieur  le  maréchal  ? 

DÉPOSITION  DU  LIEUTENANT  NOGUÈS. 

M.  Albert  Noguès  ^trente-quatre  ans,  lieutenant  do  vais- 
•seau). 

M.  le  Président. — Veuillez  rendre  lompte  au  conseil  de 
la  mission  dont  vous  avez  été  chargé  vers  la  fin  du  mois 
d'août  1870,  de  la  façon  dont  vous  l'avez  remplie,  ou  des 
causes  ]iour  lesquelles  vous  n'avez  pas  pu  la  remplir. 

M.  Noguès.  —  IjO  21  août  au  soir,  je  fus  appelé  aux  Tui- 
leries par  un  de  mes  amis,  officier  d'ordonnance  de  l'empe- 
reui-.  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Conneau. 

11  me  dit  que  M.  le  maréchal  Bazaine  élait  bloqué  dans 
.Metz  et  que,  dans  une  quinzaine  de  jours,  il  serait  obligé  de 
rendre  les  armes  faute  de  vivres  et  de  munitions.  11  ajouta 
qu'il  avait  été  chargé  par  l'impératrice  de  lui  procurer  une 
personne  de  confianco  pour  faire  parvenir  au  maréchal  l'avis 
que  des  vivres  et  des  munitions  étaient  à  Carignan. 

J'accaptai  celte  mission.  Je  ne  pus  partir  le  jour  môme  parce 
que  le  Iraiiulu  soir  élait  supprimé,  et  je  no  me  mis  en  route  que 
le  lendemain  malin  22.  J'arrivai  le  22  à  onze  heures  du  soir  à 
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Ciiiifc'iiaii,  où  je  trouvai  le  comniaudant  Magnim  '|ui  me  lit 
oliserver  ([ii'il  n'y  avait  plus  rien  dans  cette  ville  ;  que,  les 
uhlans  cornant  la  l'aniiuigne,  il  avait  fait  iliriffcr  les  munitions 
et  les  vivres  vers  les  places  du  nord.  11  ajouta  (pie,  le  train 
(pii  m'avait  an\ené  étant  reparti  de  suite,  ce  cpio  j'avais  de 
mieux  à  faire  c'était  d'aller  me  coucher  et  (luo  nous  reparle- 
rions le  lendemain  de  ce  que  j'aurais  à  faire. 

I,c  lendemain  matin,  '22,  je  lui  demandai  des  renseijjue- 
menls  sur  ce  qui  se  passait  à  Met/.  ;  il  me  rasstu'a  sur  les 
nvMiiilions  en  me  disant  que  la  place  pouvait  fahi  iquer  des 
cartouches  C.liassepot,  —  ce  dont  je  doutais,  —  que,  de  ce 
côté,  il  n'y  avait  rien  à  craindre.  (Juant  aux  approvisionne- 
nuiils,  il  me  dit  que  les  troupes  avaient  de  la  viande,  puis- 
qu'elles avaient  des  chevaux,  mais  qu'elles  manquaient  de 
[lain:  qu  il  y  avait  en  abondance  dos  pommes  de  terre  et  des 
choux  dans  les  champs,  mais  que  celte  ressource  ne  durerait 
pus  toujours. 

La  journée  se  passa  à  envoyer  dos  émissaires  qui  revin- 
rent sans  avoir  pu  passer.  Le  commandant  Magnan  me  fit 
observer  que,  n'ayant  rien  à  dire  au  maréchal  Uazaine,  puis- 
qu'il n'y  avait  plus  rien  à  C.arignan,  ne  connaissant  pas  le 
pays  et  ne  parlant  pas  l'allemand,  je  ferais  mieux  de  revenir 
sur  mes  pas.  Le  soir,  il  écrivit  à  M.  le  maréchal  Mac-Mahon 
une  lettre  que  je  me  chargeai  de  faire  parvenir.  Je  partis  de 
Carignan  vers  neuf  heures  du  soir,  emportant  cette  lettre  et 
un  mot  d'inlroduotioii  (juc  M.  le  capitaine  Vosscur  voulut 
bien  me  donner  pour  remettre  à  M.  le  colonel  d'Abzac.  Le 
train  que  j'avais  pris  me  conduisit  à  l^eims,  où  j'arrivai  le 
2i  à  deux  heures  du  matin.  J'avais  dépassé  M.  le  maiéehal 
de  Mac-Mahon,  qui  était  alors  à  Vouzicrs. 

Kn  arrivant  à  Hcims.  je  fus  arrêté  dans  la  gare  comme 
espion  iu'\iRsien  par  un  capitaine  de  gendarmerie.  l'endant 
que  je  me  débattais  au  milieu  des  gendarmes  ([ui  m'avaient 
saisi,  survint  un  capitaine  d'état-major  auquel  je  montrai  la 
lettre  du  capitaine  Vosseur  au  colonel  d'Abzac.  Cet  officier, 
après  avoir  examiné  cette  lettre,  me  dit  ([u'il  considérait  ma 
position  comme  Irés-nette,  ajouta  qu'il  allait  partir  dans  une 
heure  pour  rejoindre  M.  le  maréchal  Mac-Mahon  et  m'offrit 
de  l'accompagner.  J'acceptai  et  je  lui  remis  mes  lettres,  qu'il 
emporta  en  me  disant  de  l'attendre.  J'attendais  son  retour, 
lorsqu'au  bout  de  dix  minutes  le  capitaine  de  gendarmerie 
qui  m'avait  arrêté  une  première  fois  donna  l'ordre  aux  deux 
gendarmes  qui  me  gardaient  de  me  conduire  eu  pj'ison.  Je 
ne  parvins  à  sortir  de  prison  qu'à  trois  heures  de  l'après- 
midi;  je  trouvai  un  train  qui  allait  partir  et  qui  se  dirigeait 
vers  Hetliel;  je  le  pris  et,  en  arrivant  le  soir  à  Rethel,  mon 
premier  soin  fut  de  me  rendre  au  quartier  général  où  je  ren- 
contrai ^L  le  colonel  il'Abzac  qui  me  dit  qu'on  avait  reçu  les 
renseiguemeuls  ijue  j'avais  fait  parvenir.  Je  me  mis  à  la  dis; 
position  du  général  Faure,  chef  d'état-major  de  l'armée,  en 
lui  disant  ([ue  j'avais  quelques  lettres  pour  des  fermiers  des 
environs  deBriey,  que  je  pourrais  peut-être  percer  les  lignes 
et  que  je  m'offrais  pour  être  l'un  des  émissaires  qu'on  en- 
voyait au  maréchal  Ijazaine.  Mais  on  n'eut  pas  besoin  de  mes 
services  et  on  me  renvoya  à  Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  poileur,  en  i[uittant  Paris, 
d'une  leltre  do  l'impératrice.  A  (jui  était-elle  adressée.' 

M.  Nognés.  —  Il  y  avait  une  lettre  d'introduction  pour  le 
maréchal  Bazainc. 

M.  le  Président.  —  Vous  en  êtes  bien  sur? 

M.  Noguès.  —  Oui  ;  cette  lettre  m'a  été  prise  à  Rhetel. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  fait  de  tentative  pour 
rejoindre  le  maréchal  Hazaine? 

M.  Noguès.  —  On  m'assura  que  ce  n'était  plus  possible. 


M.  le  Président.  —  A  (;ariguan,  ipiand  vous  y  étiez,  le 
binit  uc  courait-il  pas  que  l'armée  de  Metz  était  eu  marche 
et  est-ce  ce  bruit  qui  vous  a  fait  revenir  '? 

M.  Noguès.  —  Non,  monsieur,  je  suis  revenu  sur  mes 
pas  uniquement  parce  qu'on  m'a  dit  que  les  émissaires  en- 
voyés  étaient   revenus  sans  avoir  pu  pénétrer,  et  que  je  ne 

[lounais  pasiierccr  les  lignes  prussiennes. 

M.  le  Président.  —  Ou  n'avait  pas  de  renseignements  sur 
Metz  et  on  ne  vous  les  donnait  pis  ? 

M.  Noguès.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Mais  le' commandant   Magnan'? 

M.  Noguès.  —  11  m'avait  bien  parlé  de  Oravolotte  et  donne 
des  de'aiissur  cette  bataille,  mais  il  m'avait  surlout  parlé  de 
la  diflicullé<los  communications. 

M.  le  Président.  —  11  ne  vous  a  parlé  que  de  la  diflicultô 
des  connnuuicalious,  et  c'est  sur  ce  simple  renseignement 
(jne  vous  êtes  revenu  sans  rien  tenter  ".' 

Le  témoin  ue  répond  pas. 

M.  le  Président.  —  Le  changement  do  direction  du  maré- 
chal Mac-Mahon  n'a  eu  lieu  que  le  :22  ou  le  23  août.  Avant 
le  -23,  il  était  en  marche  sur  Paris  ;  le  23,  il  a  change  et  s'est 
dirigé  sur  les  places  du  nord.  Savait-on  à  Carignan  ce  chan- 
gement d'objectif? 

M.  Noguès.—  Oui,  monsieur;  le  23,  ou  pai-lait  à  ("ariguau 
de  la  marche  sur  les  places  du  nord. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  le  23  déjà?... 

M.  Noguès.  —  Je  l'avais  pensé  auparavant. 

M.  le  Président.  —  Et  sur  quoi  vous  fondiez-vous  ? 

M.  Noguès.  —  C'était  une  opinion  i)cisouncllo  que  j'avais 
conçue  à  la  suite  de  la  situation  de  l'armcc  de  Metz,  telle 
qu'on  rindi([uait. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  voudrais  poser 
une  question  au  témoin,  au  sujet  de  la  lettre  <le  l'impéra  - 
Irice. 

Le  témoin  se  rappello-t-il  d'une  uiaiiicrc  exacte  à  qui  était 
adressée  cette  lettre? 

M.  Noguès.  —  C'était  au  maréchal  liazaine. 

M.  le  commisaire  du  gouvernement.  —  Ottc  Icllre  est-elle 
restée  eu  \olrc  [)ossessiou  jusiiu'aii  momejit  de  votre  arres- 
talinu  àHethel? 

M.  Noguès. —  Oui,  jusqu'à  ce  moment-là. 

M.  le  coiumissairc  du  gouvernein.nf.  --  Kutre  les  mains  do 
quia-t-elle  passé  alors? 

M.  Noguès.  —  Je  ne  saurais  le  dire. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  <,'ui  a  saisi  les 
papiers  dont  vous  étiez  porteur?  Kst-ce  M.  le  procureur  im- 
périal de  Hethel  ? 

M'"  Lachaud.  — •  M.  le  procureur  impérial  vient  de  le  dire 
dans  sa  déposition. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Nous  pourrons 
savoir  par  lui  à  qui  la  lettre  était  adressée. 

M.  le  Président.  —  On  peut  faire  revenir  M.  Sérot. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Oui,  monsieur  le 
Président  ;  si  j'insiste  sur  ce  point  c'est  qu'il  y  a  une  contra- 
diction entre  les  dires  des  deux  témoins. 

M.  Noguès  a  eu  avec  M.  le  commandant  Maguan  une 
longue  conversation.  Lui  a-t-il  parlé  de  l'armée  do  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-.Mahon?QueIui  a-t-il  dit  à  ce  ])ropos? 

M.  Noguès.  —  Je  me  rappelle  (ju'à  la  suite  de   cette   indis 
crélion   qui  avait  été  commise  dans  la  gare,  ainsi    que  je    le 
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disuis  il  n'y  a  qu'un  instaut,  nous  avons  cuuso  de  l'orinoe  <lo 
Chûlons  et  que  lo  cumuiauJanl  Miignan  chorchnil  à  cnluuliT, 
en  suivant  sur  la  carte,  l'époque  à  laquollo  cette  arinoo  poii- 
vnil  arriver  à  Slonay. 

M.  U  Président.  —  Dans  volro  doposition  écrili;,  vous  avez 
indique  K'  jour  où  l'arnico  de  ChAlons  était  atlciiduo  à 
Slonay. 

M.  le  commifsairo  du  gouvernement.  —  Lo  Icmoin  a  indi- 
qué la  date  du  •_'". 

M.  Noguès.  —  Je  n'ai  pas  pu  dire  qu'elle  était  attendue  à 
Slonay  le  il,  mais  que  le  commandant  Magnan  supposait 
qu'elle  arriverait  ce  jour-là. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  ■-  Uans  cotte  convc-sa. 
tion,  le  l'omniandant  Magiian  expiimait-il  l'idée  que  l'nrnioc 
de  -Metz  pourrait  se  iiorter  à  sa  rencontre?  I.c  coraman  lanl 
Magnan  vous  a-t-il  dit  qu'elle  pourrait  le  faire  ? 

M.  Noguès.  —  Il  ne  m'en  a  rien  dit,  cola  ne  me  regardait 
pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  D'après  votre  dé- 
position éiTilo,  le  comniauilaul  Magnan  vous  aurait  dit  ijuc 
l'armée  de  Metz  était  bloquée  et  qu'elle  ne  pouvait  élie  dc- 
Idoquée  que  par  des  forces  extérieures.  Cela  n'indiquait  pas 
qu'elle  pût  venir  au-devant  de  l'armée  de  Ghàlons. 

M.  Noguès.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  niaintcuant  ma 
eonversalioii  avec  le  commandant  Magnan.  Au  moment  où 
j'ai  été  interrogé,  mes  souvenirs  étaient  plus  précis  qu'au- 
jourd'hui, et  ce  que  j'ai  dit   alors  devait  être  exact. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Alors  le  coniman- 
<lant  .Magnan  vous  a  dépeint  l'armée  de  Metz  comme  étant 
dans  une  situation  à  ne  pas  pouvoir  se  débloquer  elle-même, 
comme  étant  obligée  d'attendre  un  secours  extérieur  et  cnlin 
comme  n'ayant  jilus  de  biscuit  et  manquant  de  vivres? 

M.  Noguès.  —  Je  ne  saurais  dire  si  ce  sont  exactement  les 
termes  dont  il  s'est  servi;  mais  l'impression  qui  m'est  restée 
de  celle  conversation  est  à  pou  près  celle-là. 

M.  le  Président.  —  Votre  impression  était  ipic  le  comman- 
dant Magnan  savait  que  l'armée  du  maréchal  de  Mar-Mahon 
devait  être  à  Stenay  le  '21  ? 

M.  Noguès.  —  Pardon,  lorsque  cette  indiscrétion  a  été 
commise  dans  la  gare,  le  commandant  Magnan  se  mil  à  re- 
garder une  carte,  cl,  en  causant  avec  moi,  en  parlant  du 
mouvement  que  pouvait  faire  cette  armée,  il  disait  que  peut- 
être  elle  arriverait  à  Stenay  le  2'7  ou  le  28. 

M.  le  Président.  —  ('.elle  indiscrétion  commise  le  23  sur 
le  quai  de  la  gare  de  Carignan  circulait  déjà  camnie  un  bruit 
public  ? 

M.  Noguès.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  donc  pas  par  le  commandant 
Magnan  que  vous  avez  su  ce  mouvement  de  l'armée? 

M.  Noguès.  —  Non,  monsieur  le  Président,  c'est  par  le 
propos  (le  l'agent  des  vivres. 

M.  le  Président.  —  La  lettre  que  vous  apportiez  au  quartiei' 
général  du  maréchal  de  Mac-Mahon  était-elle  adressée  au 
maréchal  lui-même? 

M.  Noguès.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  en  élcs  par- 
faitement sûr  ? 

Je  demande  à  lire  la  partie  de  la  dépo.^iliou  qui  a  trait  aux 
circonstances  que  j'ai  l'appelêcs  tout  à  l'heure: 

«  D'après  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  le  commnn- 
dant  Magnan,   il  m'est   resté  l'impression   que  l'armée  était 


bloquée  autour  do  Mclz  cl  avait  absolument   besoin    d'un 
effort  dosnspéré   venant  do  l'extérieur  pour  se  dégager. 

«  f^e  commandant  Magnan  faisait  des  vœux  pour  la  rapide 
exécution  du  mouvement  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  qu'il 
sn|ipusait  devoir  être  à  Stenay  le  27.  « 

M'  Lachaud.  —  C'est  une  impression. 

M.  le  Président.  —  Les  souvenirs  actuels  du  témoin  ne 
loncordcnt  pas  avec  ceux  qu'il  avait  au  moment  où  il  a  ré- 
pondu dans  l'instruction. 

M.  Noguès.  —  H  y  a  des  choses  dont  je  ne  me  souviens 
plus  avec  autant  de  certitude  que  lorsque  j'ai  déposé  dans 
l'iuslruction,  mais  je  n'ai  rien  ilil  qui  suit  en  contradiction 
avec  ce  ijuo  M.  le  commissaire  du  gouvernement  vient  de 
lire. 

M.  le  général  de  Chabaud  -  Latour.  —  Je  demanderai  au 

témoin  s'il  connaissait  à  peu  pjvs  les  termes  do  la   lettre  de 
rim))ératrice  qu'il  avait  reçu  la   mission  de  porter. 

M.  Noguès.  —  Ce  n'était  qu'une  simple  lettre  d'introduction  ; 

ma  mission  était  verbale. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  En  quoi  cousislait- 

elle  ? 

M.  Noguès.  ■ —  Elle  consistait  à  dire  au  maréchal  Bazainc 
que  des  vivies  et  des   munitions  étaicut  à  Carignan. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  On  ne  vous  avait  pas 
demaniô  de  vous  assurer  s'il  y  avait  des  vivres  à  Monlmédy 
et  sur  d'autres  points  de  la  ligne  ? 

M.  Noguès.  —  On  ne  m'avait  parlé  nniquemeul  que  de 
Oarignan,  el,  à  Carignan,  il  n'y  avait  rien  quand  je  suis 
arrivé. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  était 
porteur  d'un  chiffre,  iirobablemeut  pour  pouvoir  donner  des 
renseignements  particuliers  ? 

M.  Noguès.  —  Oui. 
M.  le  Président.  —  lîappelez  M.  Sérot. 
M.  le  proeui-enr  de  la  République  Sérot  et  M.  le  lieutenant 
de  vaisseau  Noguès  sont  tous  deux  à  la  barre. 

CONFRONTATION. 

M.  le  Président,  à  .1/.  Sévot.  —  Monsieur  le  procureur  de 
lu  liépublique,  vous  vous  rappelez  parfailcment  à  qui  était 
adressée  la  lettre  ((ue  vous  avez  saisie  le  25  sur  M.  Noguès  ? 

M.  Sérot.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  au  général  Hour- 
baki  ou  à  madame  Bourbaki  ;  à  l'un  dos  deux  sûrement. 

M.  Noguès.  —  Mais  j'avais  aussi  une  autre  lettre  de  l'im- 
liératriee  adressée  au  maréchal  Bazaine.  La  lettre  au  général 
Bourbaki  n'était  qu'un  mot  d'iulroduetion. 

M.  Sérot.  —  M.  Noguès  avait  commencé  par  me  monircr 
une  lettre  de  l'impératrice  au  général  ou  à  la  générale  Bour- 
baki. J'ai  dit  que  je  ne  connaissais  pas  l'écriture  de  l'impé- 
ratriee,  et  je  lui  demandai  de  me  montrer  d'autres  pièces. 
C'est  alors  qu'il  m'a  montré  le  laissez-passer  du  ministre  de 
la  guerre,  qui,  chose  singulière  pour  moi  et  qui  devait  éveil- 
ler mon  attention,  ne  portait  ]ias  son  nom.  C'était  un  laissez- 
passer  on  blanc.  Ce  sont  les  deux  seules  pièces  qu'il  m'ait 
montrées  le  22. 

M.  Noguès.  —  J'avais  sur  moi  le  laissez-passsr  du  minis- 
tre, la  lettre  au  général  Bourbaki  cl  aussi  un  petit  mot  d'in- 
troduction auprès  du  maréchal  Bazainc.  Lorsijue  j'ai  été  mis 
en  relations  avec  M.  le  procureur  impérial,  je  lui  ai  montré 
mes  papiers. 
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M.  le  Président.  —  Monsieur  Serot,  vous  avez  saisi  les 
papiers  de  M.  Noguùs.  Avez-vous  conservé  le  laissoz-pas- 
ser  ? 

H.  Sérot.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  le  voilà.  (Le  té- 
moin le  fait  \oir.| 

M.  le  Président.  —  El  la  lettre  nu  général  Bourbaki? 

M.  Serot.  — Ah!  cette  lettre  a  été  remise  par  le  eolono' 
Stoffel  au  prince  Murât,  pour  faire  vérifier  l'écriture  de  Sa 
Majesté. 

M.  le  commissaire  spécial,  «  .1/.  Srrnt.  —  Avez-vons  vu  la 
lettre  nu  maréchal  Bazaiuo,  dont  a  parlé  le  témoin? 

M.  Sérot.  —  Jamais. 

M'   Lachaud  présente  une  observation. 

M.  le  Président.  —  Non,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  été  dit. 
Voici,  ce  me  semble,  le  résumé  do  la  présente  discussion  : 
M.  le  procureur  de  la  République  a  dit  qu'il  avait  saisi  sur 
M.  le  lieutenant  Nogués  une  seule  lettre;  elle  était  adressée 
au  général  Houi'baki  ou  à  madame  la  générale,  et  était  signée 
Eugénie.  Le  lieutenant  a  dit  que  la  lettre  était  adi'essée  au 
maréchal  Bazaine.  M.  le  procureur  de  la  République,  inter- 
pellé de  nouveau  sur  ce  point,  a  persisté  dans  sou  affirma- 
tion et  a  rappelé  les  circonstances.  Alors,  le  lieutenant  a 
déclaré  qu'il  avait  en  effet  un  nrot  pour  le  général  Bourbaki, 
mais  que  ce  n'était  qu'un  mot  d'introduction. 

M.  Sérot.  —  Je  puis  affirmer  que  le  25  août  il  n'y  avait 
pas  de  lettre  au  maréchal  Bazaine  parmi  les  papiers  de 
M.  Nogués.  C'est  moi  qui  l'ai  arrêté;  c'est  moi  qui  ai  pris  sa 
sacoche  et  examiné  une  à  une  les  pièces  qu'elle  contenait. 
Mon  examen  a  été  minutieux  et  complet.  Maintenant,  lors- 
que M.  Nogués  a  passé  la  première  fois  à  Rethel,  c'est-à- 
dire  le  22  août,  avait-il  sur  lui  une  lettre  au  maréchal  Ba- 
zaine ■?  c'est  ce  que  je  ne  pourrais  dire. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Mais  M.  Nogués  a  dit  que 
celle  lettre  au  maréchal  Bazaine,  il  l'avait  conservée  et  l'avait 
encore  le  25  en  sa  possession  quand  il  a  été  arrêté. 

M.  Nogués.  —  Il  m'est  revenu,  par  dos  officiers  revenant 
do  captivité,  que  >L  de  Beaumont,  qui  a  été  chargé  de  tra- 
duire une  lettre  en  espagnol  que  j'avais  sur  mon  carnet, 
avait  gardé  ce  petit  mot  comme  autographe. 

H.  le  Président.  —  Quel  petit  mot  ? 

M.  Nogués.  —  Le  petit  mot  adressé  par  l'impératrice  au 
maréchal  Bazaine. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  observer,  monsieur  le 
lieutenant  de  vaisseau,  que  vos  souvenirs  vous  reviennen' 
suciessivement. 

Vous  avez  fait  une  déposition  qui  n'était  pas  exactement 
conforme  à  ce  que  vous  avez  dit  dans  l'instruction;  quand 
on  vous  a  lu  ce  que  vous  aviez  dit  alors,  vous  avez  répondu 
que  c'était  probablement  là  la  version  la  plus  correcte. 

Vous  nous  parlez  d'une  lettre  adressée  au  maréchal  et 
TOUS  ne  pariez  pas  d'une  lettre  adressée  au  général  Bour- 
baki. Vous  dites  que  c'est  la  lettre  adressée  au  maréchal  Ba- 
zaine qui  a  été  saisie  sur  vous. 

M.  le  procureur  de  la  République  revient  et  déclare  qu'il 
n'a  pas  saisi  sur  vous  de  lettre  pour  M.  le  maréchal  Bazaine, 
mais  une  lettre  adressée  au  général  Bourbaki.  Vous  vous 
rappelez  alors  qu'à  la  lettre  adressée  à  M.  le  maréchal  Ba- 
zaine en  était  jointe  une  autre  adressée  au  général  Bourbaki; 
mais  vous  dites  que  c'est  celle  qui  était  adressée  au  maréchal 
Bazaine  qui  a  été  saisie  sur  vous.  Enfin,  sur  rinsislance  de 
M.  le  procureur  de  la  République,  vous  vous  rappelez  que 
vous  n'aviez  plus  dans  les  mains  la  lettre  adressée  au  maré- 
chal Bazaine. 


Permettez-moi  do  vous  faire  remarquer  qti'il  y  a  là  cpiel- 
ques   variations,  et,   si   vous  les  expliquez,  j'en    serai    cn- 

l'iianté. 

M.  Nogués.  — Jo  no  vois  pas  de  variations  :  j'avais  une 
sacoche,  dans  laquelle  étaient  mes  papiers.  Quant  à  ces  dif- 
férentes lettres,  je  n'y  ntlnehais  aucune  importance,  et,  dans 
mon  interrogatoire,  il  n'en  a  pas  été  ([uestion. 

Cette  lettre  [leur  le  général  Bourbaki,  j'avoue  l'avoir  ou- 
bliée et  m'en  souvenir  à  présent.  Ce  n'est  pas  à  trois  ans  de 
distance  qu'on  peut  se  rappeler  des  détails  do  ce  genre  avec 
mic  grande  précision.  Mais  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit,  à 
savoir  que  ce  polit  mot  do  l'impératrice  pour  lo  maréchal 
Bazaine  se  liouvait  dans  cette  sacoche,  qu'il  a  pu  passer 
inaperçu  sous  les  yeux  de  y[.  le  procureur  impérial,  parce 
qu'il  était  peut-être  dans  mon  carnet. 

M.  le  Président.  —  Je  croyais  que  vous  l'aviez  donné 
comme  autographe. 

M.  Nogués.  —  Je  répète  qu'un  officier  revenant  de  capti- 
vité et  qui  m'a  parlé  d'une  lettre  en  espagnol  que  M.  do  Beau- 
mont  avait  été  chargé  do  traduire,  avait  été  gardée  par  lui 
comme  autographe  ;  j'ai  dû  croire  qu'il  s'agissait  de  ce  petit 
mot  de  l'impératrice  qui  était  dans  ma  sacoche. 

M.  le  Président,  à  .1/.  Sérot.  —  Vous  êtes  certain  d'avoir 
visité  tous  les  papiers  dont  M.  Nogués  était  porteur? 

M.  Sérot.  —  Parfaitement,  monsieur  lo  Président.  Je 
croyais  avoir  affaire  à  une  personne  qui  n'était  pas  chargée 
d'un  mandat  réel  ;  aussi  j'ai  pris  toutes  les  précautions  ;  je 
lui  ai  même  fait  enlever  le  moindre  de  ses  vêtements.  Les 
papiers  dont  il  était  porteur  devaient  être  ma  préoccupation 
principale,  et  j'avais  pris  toutes  mes  précautions  pour  ne 
rien  laisser  échapper.  M.  de  Beaumont,  qui  se  trouvait  avec 
mon  substitut  dans  une  chambre  à  côté,  n'a  eu  entre  les 
mains  qu'un  calepin  que  je  lui  ai  montré,  en  le  priant  de  me 
traduire  en  espagnol  une  lettre  qui  me  paraissait  ne  pas  . 
avoir  de  sens  et  constituer  une  sorte  de  clef.  Mais,  avant  de 
lui  confier  ce  calepin,  j'en  avais  vérifié  les  feuilles  une  par 
une. 

A  ce  moment,  peut-être  a-t-on  donné  à  M.  de  Beaumont 
un  papier  avant  l'arrestation  de  .M.  Nogués  ;  mais  ce  que  je 
certifie ,  c'est  que ,  depuis  son  arrestation  ,  rien  ne  m'a 
éciiappé  de  ce  qu'il  avait  entie  les  mains. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  demanderai  au 
témoin  pourquoi  il  a  cru  devoir  prendre  un  laissez-passer  du 
colonel  Stoffel,  du  moment  qu'il  en  avait  un  du  ministère  de 
la  guerre  et  qu'il  était  au  milieu  de  l'armée? 

M.  Nognes.  —  Parce  que  ce  laissez-passer  ne  m'avait  pas 
empêché  d'être  arrêté. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  ne  l'avez 
donc  pas  montré  '.' 

M.  Nogués.  —  Pardon,  en  arrivant  à  Rethel,  je  me  suis 
rendu  au  quartier  général,  où  j'ai  raconté  les  ennuis  dont 
j'avais  été  l'objet,  et  il  me  fut  donné  alors  un  permis  de  sé- 
jour ou  un  laissez-passer  du  colonel  Stoffel. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Les  laissez-passer 
sont  signés  habituellement  de  létal-major  général.  Celui  qui 
vous  a  été  délivré  aurait  dû  être  signé,  par  conséquent,  du 
général  Faurc,  et  non  du  colonel  .Stoffel. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  adresser  encore  une  question 
à  M.  le  lieutenant  Nogués.  R.tes-vous  bien  sûr  ([uc  la  lettre 
du  commandant  Magnan,  que  vous  rapportiez,  était  adressée 
à  M.  lo  maréchal  de  .Mac-.Mahon? 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Nogués.  —  Oui,  monsieur  le 
Président. 


Ti  lANON.  —  1"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Président,  ii  M.  Srrot.  —  Monsieur  le  pi'ociirour  clo 
la  Répulilii|iio ,  ne  nous  nvez-vous  pas  dit  qu'elle  éluit 
ndivssée  au  colonel  Sloffol? 

M.  Sérot.  —  J'ai  ilil  que  jo  no  savais  pas  à  qui  celle  lellro 
avait  été  remise.  M.  Nugucs  m'avait  dit  l'avoir  remise  au 
quartier  général  el,  coiiune  le  colonel  .Stofl'el  demeurait  clans 
la  maison  occupée  parle  quartier  général  et  que  c'était  lui 
qui  avait  signé  le  laisser-passer,  j'en  ai  conclu  que  c'était  à 
M.  Stotïel  que  la  lettre  avait  été  remise. 

DÉPOSITION  DK  M.  CflOTII. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  connaître  au  conseil 
toutes  les  i-u-coustanees  qui  se  rattachent  aux  missions  dont 
vous  avez  pu  être  chargé  pendant  votre  séjour  à  Tliionville 
dans  le  mois  d'août  18"0. 

M.  Guioth.  —  En  18"0,  j'étais  juge  de  paix  à  Tliionville. 
l.e  colonel  Turnier  me  fit  entrer  à  l'élal-major  de  la  place 
pour  y  rendre  les  services  qui  étaient  en  mon  pouvoir.  Le 
19  août,  le  colonel  Turnier  me  dit  qu'il  venait  de  recevoir 
une  dépêche  du  maréchal  do  Mac-Mahon,  à  faire  parvenir  le 
plus  vite  possihle  au  maréchal  Bazaine. 

Le  colonel  ajouta  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  lai  disait 
de  confier  cette  mission  à  un  officier  dont  il  fût  sur  et  de  se 
servir  au  besoin  d'une  locomotive,  pour  aller  trouver  le  ma- 
réchal. Nous  ne  savions  pas  encore  d'une  manière  bien 
certaine  où  le  maréchal  tenait  la  campagne;  mais,  d'après 
les  derniers  renseignements  que  nous  avions  reçus,  et  la 
canonnade  que  nous  avions  entendue,  il  devait  .se  trouvei' 
sous  Metz. 

Le  colonel  Turnier  me  dit  d'aller  faire  chauffer  une  loco- 
motive à  la  gare  et  ajouta  :  a  J'irai  moi-même  vous  porter 
vos  dépèches,  parce  que  j'ai  besoin  de  rendre  compte  au 
maréchal  Bazaine  de  la  situation  de  ThionviUe.  » 

Je  me  rendis  à  la  gare.  Le  colonel  vint  à  peu  près  un 
quart  d'heure  après  et  me  remit  un  paquet  de  dépêches.  .\ii 
moment  de  sortir  do  Tliionville,  on  nous  annonça  i|u'an 
train  venant  de  Metz  relluait  sur  ThionviUe.  Ce  train  arriva, 
et  les  personnes  qui  s'y  trouvaient  nous  dirent  que  les 
Prussiens  avaient  coupé  la  voie  entre  Mézières  et  Hagon- 
dange  et  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  se  servir  de  la  voie. 

J'allais  :iviser  aux  moyens  d'accomplir  ma  mission  d'une 
autre  manière,  lorsque  le  convoi  du  eliemin  de  fer  venant 
des  Ardennes  entra  dans  la  gare  de  ThionviUe.  J'en  vis  des- 
cendre le  commandant  Magnan,  que  j'avais  connu  autrefois 
à  l'école  d'état-major;  je  le  désignai  au  colonel  Turnier  eu 
lui  disant  :  «  Voilà  le  commandant  .Magnan,  aide  de  camp  de 
M.  le  maréchal  Bazaine.  »  Nuus  nous  approchâmes  et  je  les 
mis  en  rapport.  Le  colonel  me  redemanda  mes  dépêches  et 
monta  dans  le  compartiment  où  se  trouvaient  M.  Magnan, 
ainsi  que  plusieurs  officiers  généraux  et  trois  personnes  qui, 
à  ce  que  j'ai  su  depuis,  étaient  le  médecin  en  chef,  l'aumo- 
nier  en  chef  de  l'armée  et  l'intendant  de  l'réval,  et  quelques 
instants  après  le  colonel  descendit  avec  le  commandant  .Ma- 
gnan. Ce  dernier,  me  retrouvant  sur  le  quai,  me  demanda 
des  nouvelles  de  mon  frère,  qui  se  trouvait  à  l'état-major  do 
l'armée  de  Metz,  et  je  lui  indiquai,  avec  sa  carte,  les  moyens 
que  je  croyais  praticables  de  se  rendre  à  Metz. 

Je  l'engageai  à  prendre  la  direction  d'.\udnn-le-Uonian  ; 
comme  son  intention  était  de  retourner  en  arrière,  je  lui  dis 
d'aller  jusqu'à  la  station  d'.\udun-le-nomaii  ;  je  lui  donnai 
même  le  nom  de  deux  de  mes  amis,  M.  Rolland  et  M.  Man- 
gin,  qui  avait  été  mon  greffier,  en  lui  disant  :  «  Bien  certai- 
nement vous  pouvez  compter  sur  leur  dévouement,  ils  vous 


cnndiiiiont  en  voiture  jusqu'au\  lij;nes,  où  vous  pourrez, 
accomplir  votre  mission.  »  Le  convoi  des  .Vrdennes  reprit 
s.iii  chemin. 

M.  le  Président.  —  Le  10  août,  quand  le  colonel  Turnier 
vous  conlia  la  dépêche  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  connais- 
siez-vous  la  situation  de  l'année  sous  Metz? 

M.  Guioth.  —  Non;  mais  nous  pensions  qu'elle  devait  être 
là,  soit  tout  entière,  soit  en  partie,  sous  la  i)rotecliùn  des 
forts. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  exercé  à  ThionviUe,  pendant 
la  ranipagne,  des  fonctions  doubles.  Avez- vous,  en  raison  de 
la  situation  qu'elles  vous  créaient,  pu  connaître  le  système 
organisé  pour  les  communications  entre  Metz  et  ThionviUe? 

M.  Guioth.  —  C'était  un  service  que  le  colonel  Turnier 
dirigeait  personnellement.  Je  ne  l'ai  connu  que  d'une  façon 
généiale  et  d'une  manière  vague.  11  m'est  arrivé  de  copier 
des  dépêches,  mais  je  n'ai  jamais  été  en  relation  directe  avec 
lies  émissaires.  Le  colonel  me  disait  parfois  :  «  Il  m'est 
arrivé  un  émissaire  celle  huit,  soit  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
soit  du  maréchal  Bazaine,  et  je  l'ai  fait  partir.  » 

Je  dois  ajouter  une  chose,  c'est  qu'après  le  départ  du  com- 
mandant Magnan  pour  les  .\rdennes,  en  rentrant  dans  la 
place  de  Tliionville,  le  colonel  Turnier  me  dit  :  «  Je  vais  en- 
voyer un  ou  deux  émissaires  à  Metz.  » 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  ? 

M.  Guioth.  —  C'était  le  19,  au  moment  où  nous  revenions 
de  la  gare.  Je  mo  rappelle  cette  circonstance,  parce  que  j'ai 
été  étonné  d'entendx'e  parler  de  l'envoi  d'émissaires,  après 
qu'on  venait  île  me  reprendre  mes  dépèches. 

M.  le  Président,  -r  Ktiez-vous  encore  avec  le  colonel  Tur- 
nier, lorsque  vous  avez  causé  avec  le  commandant  Magnan  ' 

M.  Guioth.  —  Non,  monsieur  le  Président;  le  colonel  cau- 
sait avec  le  sous-préfet  de  ThionviUe,  qui  était  là. 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  dans  la  gare? 

M.  Guioth.  —  Ces  messieurs  ne  sont  pas  descendus.  Le 
train  est  arrivé.  M.  Magnan  est  descendu  sur  le  quai.  Ce  n'é- 
tait pas  dans  l'intérieur  de  la  gare,  nous  en  étions  à  peu  près 
à  vingt  mètres,  à  cause  des  changements  de  rails.  Le  com- 
mandant Magnan  est  descendu  un  instant  sur  le  quai  ;  je  le 
reconnus,  j'allai  à  lui,  je  me  fis  reconnaître  et  je  le  dési- 
gnai au  colonel  Turnier  qui  était  à  quelques  pas  de  moi.  .Mors 
M.  .Magnan  invita  .M.  Turnier  à  monter  dans  le  compiirtiinent. 
Quelques  instants  après  le  colonel  en  descendit.  M.  Magnan 
m'engagea  à  monter  et  déplia  sa  carte.  Je  lui  donnai  quelques 
reiiseigiicincnts  pour  lui  faciliter  la  route. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  vu  si  le  commandant 
Magnan  avait  remis  une  dépêche  au  colonel  Turnier? 

M.  Guioth.  —  Je  n'en  sais  rien;  mai.i  il  est  probable  q'i'il 
lui  a  remis  quelque  chose,  parce  qu'en  renirant  dans  la  gare 
à  ThionviUe,  le  colonel  Turnier  me  dit  ;  »  Je  me  suis  entretenu 
avec  le  roniinandant  Magnan,  et  nous  allons  envoyer  deux 
émissaires   à   Metz.  » 

M.  le  Président.  —  Après  cet  entretien  qui  avait  ou  lieu 
dans  la  voiture  entre  ces  deux  messieurs?... 

M.  Guioth.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  M.  Magnan  é!ait 
retourné  du  côté  d'où  il  venait,  sur  le  chemin  de  fer  des  Ar- 
dennes, du  coté  de  Mézières  (Ardennes)  ;  dans  son  comparti- 
ment se  trouvaient  M.  de  Préval,  le  médecin  en  chef  de  l'ar- 
niée,  M.  Larrey,  et  l'aumonier  en  chef  de  l'armée. 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent  ces  messieurs  ont  dû 
entendre  et  voir  ce  qui  s'est  passé  entre  le  colonel  Turnier 
et  le  commandant  Magnan. 
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Quant  aux  émissaires,  le  colonel  Turnier  vous  en  a  parlé 
(l'une  manière  générale,  et  vous  ne  pourriez  préciser  quand 
el  à  (jni  ils  étaient  envoyés? 

M.  Guioth.  — ■  Je  ^e  pourrais  p;is  donner  de  date  précise. 
On  en  envoyait  continuellement  ;  j'ai  moi-même  copié  plu- 
sieurs dépèches.  Vers  le  15,  est  parti  l'émissaii'e  de  Hazelaire. 

M  le  Président.  —  Y  a-t-il  dos  questions  à  adresser  au 
témoin  ■.' 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  ^  M.  le  colonel 
Turnier  vous  a  tait  connaître  son  intention  d'envoyer,  dans 
la  soirée  du  l'J,  des  émissaires  du  coté  de  Metz  ?  Ge  n'était 
pas,  évidemment,  pour  porlei'  les  dépêches  qui  vous  avaient 
d'abord  été  remises. 

M.  Guioth.  —  Non,  mon  général, 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ces  dépèches  n'ont 
(lune  pas  ctè  remisi^s  au  communiant  iMagnan? 

M.  Guioth.  —  Si  elles  lui  ont  été  remises,  ce  n'est  (las  en 
ma    présence. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  ne  savez 
pas  si  ces  dépèches  ont  été  remises  à  l'un  de  ces  deux  émis- 
saires"? 

M.  Guioth.  —  Non.  Vous  comprenez  que  ma  position  était 
assez  dclicate,  je  ne  savais  que  ce  qu'on  voulait  bien  me  dire. 

M.  le  commisssdre  du  gouvernement.  —  Pourriez- vous 
préciser  d'une  manière  exacte  l'heure  à  laquelle  le  convoi 
est  nirivè. 

M.  Guioth.  —  11  était  environ  deux  heures. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  X'était-il  pas  un 
peu  plus  lie  deux  heures  ? 

M.  Guioth.  —  Peut-être  deux  heures  un  qumt  ;  c'était  en- 
tre deux  et  trois  heures,  mais  beaucoup  plus  près  de  deux 
heures  que  de  trois  heures. 

DÉPOSITÎO.N  DU  LIEUTEN.\NT-COLONEL  VOSSKUH. 

En  réponse  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  posées  par 
M.  le  Président,  le  témoin  déclare  se  nommer  Vosseur  (Vie- 
tor-Paul],  être  âgé  de  quarante-deux  ans,   lieutenant-colonel 
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d'élat-majcjr,  aetuellemcnt  domicilié  au  camp  de  \  illencuvc- 
riitang;  coniiailre  M.  le  maréchal;  n'être  ni  sou  parent  ni 
son  allié;  n'avoir  jamais  été  au  service  du  maréchal  ni  ne 
l'avoir  eu  au  sien. 

M.  le  Président.  — •Colonel,  veuillez  l'aire  voire  déposition 
et  rendre  coni|ile  au  conseil  de  tous  les  laits  dont  vous  avez 
eu  connaissance  qui  se  rapportent  aux  communications  éta- 
blies ou  à  établir  cuire  l'arinéo  de  Melz  et  l'armée  de  t'.hà- 
lons,  les  nouvelles  que  vous  avez  reçues  ou  envoyées,  et  les 
mesures  que  vous  avez  connues  ou  prises  au  mois  d'août 
1870. 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  J'ai  été  envoyé  ilo 
Metz,  le  11  août,  par  onlic  du  maréchal  Le  Bœuf,  major 
général,  pour  des  rcnscigncnicnls  sur  la  marche  de  l'aimée 
ennemie. 

M.  le  Président.  —  Votre  déposition,  colonel,  doit    porter 
)  Sir  des  faits    po.stérieurs    au    10   août  D'ailleurs,   dites   tout 
(  c  que  vous  croirez  utile. 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Cette  mission  m'a 
tenu  éloigné  de  Vletz.  Le  15  août  j'étais  à  Commerey;  le  IG, 
à  Chàlons  ;  je  suis  i-esté  là  le  16,  le  17,  le  18,  jusqu'au   1',). 

Le  19,  regard:iut,  d'après  les  renseignements  qui  m'arri- 
vaieul,  ma  mission  comme  remplie,  je  crus  devoir  reprendre 
mon  poste  à  Metz. 

J'avais  appris  que  les  communications  avec  la  ville  étaient 
ouvertes  par  la  voie  des  Ardcnncs,  et  on  m'avait  fait  connai- 
ti  e,  en  outre,  que  le  passage  était  impossible  par  Verdun.  Jo 
pris  donc  le  ligne  des  Ardennes.  J'arrivai  à  .Môzières  le  20, 
à  ciiii(  heures  du  soir.  Je  moulai  là  dans  un  train  do  vivres 
pour  aller  à  Thionville.  Ce  train  a  été  retenu  à  Carignan  et 
n'est  arrivé  à  Montmédy  c|u'à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

A  .Montmédy,  je  trouvai  M.  le  général  Dejeau,  M.  l'inten- 
dant  général  W'idff  et  M.  le  commandant  Magiian.  Le  21, 
j'accompagnai  ces  messieurs  à  (Jûrignan. 

Le  '23,  je  suis  reparti  avec  un  détachement  de  troupes  et 
des  ouvriers  du  chemin  de  fer,  vers  quatre  heures  du  soir, 
dans  la  direction  de  Longuyon  et  d'Audun-le-Roman,  où,  di- 
sait-on, la  voie  était  coupée.  D'après  les  renseignements 
qu'on  put  obtenir,  les  employés  du  chemin  de  fer  ont  com- 
pris qu'on  ne  pouvait  pas  aller  plus  loin  et  que  la  répara- 
tion de  la  voie  serait  inutile.  Je  suis  resté  une  demi-heure 
ou  une  heure  à  Longuyon  avec  le  matériel  du  chemin  de  fer, 
puis  j'ai  rétrogradé  sur  Montmédy,  où  ,ie  suis  arrivé  dans 
cette  mémo  nii'it  du  i.i  au  2i  août. 

M.  le  Président.  —  Je  regrette  de  vous  avoir  arrêté  quand 
vous  commenciez  votre  déposition,  car  je  suis  obligé  de 
vous  demander  maintenant  quelle  était  votre  mission  ? 

M.  le   lieutenant-colonel  Vosseur.  —  C'était   d'avoir  des 
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rouscignoiiieuls  sur  runuoe  cnuemio    qui    élail    aU    Slul    Je 
Metz. 

H.  le  Président.  —  C'est  avec  celte  mission  que  vous  ôtos 
parli  •.' 

m.  le  lieutenant-colonel  Vo«seur.  —  "lui.  .I';'i  pu  envoyer 
dos  ronseignomouls  ik'  Toul  à  Metz,  le  \i.  l'.es  rcnseigiic- 
nionls  ndi'cssés  au  colonel  Lcnv al,  sont  arrivés:  j'ai  rci;u 
une  réponse  qui  mo  disait  ilo  continuer  ma  mission;  ipic  les 
renseignements  que  j'avais  donnés  étaient  corroborés  par 
d'autres  renseignements.  .V  Toul,  j'ai  encore  correspondu 
au  moment  du  passage  des  trains  militaires  qui  marchaient 
sur  Metz  et  <iui  ont  été  arrêtés  à  Dieulouonl  où  ils  ont  dû 
rétrograder.  J'ai  alors  adressé  une  dépêche  au  général  Le- 
brun qui  m'a  recommandé  de  faire  reculer  ces  trains  dans  lu 
direction  du  camp  de  Lhillons. 

Voilà  les  seules  relations  directes  que  j'ai  jiu  avoir  iivec. 
Metz. 

J'ai  envoyé  à  phi»ieurs  reprises,  dans  lnulo  la  période  de 
la  lin  d'août,  tous  les  renseignements  que  je  pouvais  avoir 
sur  les  mouvements,  sur  la  marelicdc  l'ennomi,  roeulani  tou- 
jours devant  le  premier  cavalier  allemand  qui  se  montrait. 
Je  n'ai  jamais  revu  un  seul  des  hommes  que  j'avais  envnyés 
à  Metz. 

M.  le  Président.  —  \'ous  avez  essayé  d'établir  des  relations 
soit  avce  Melz,  soit  avee  les  places  voisines,  avec  TliioiiviUe, 
par  exemple  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Non,  je  n'ai  jami.is 
essaye  d'i'lablir  des  relatio.is  avecrriiionville.  Mon  but  uni- 
que était  d'envoyer  dos  renscignoments  dans  le  sens  de  la 
mission  qui  m'avait  été  dniuiée. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  avez  été  à  Thionville".' 

M.  le  lientenant-colonel  Vosseur.  —  Non,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n'y  avez  envoyé  aucun  mes- 
sage/ 

M.  le  licutcnant-colonGl  'Vosseur.  —  Aucun,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  -  .\vez-vou.-,  rencontré  M.  le  cou\nnmdant 
Maij'uan'? 

M.  le  lientenant-colonel  Vosseur.  —  Je  l'ai  rencontré  le  20, 
à  dix  heures  du  soir,  ,i  Montmédy. 

M.  le  Président.  —  'Vous  a-t-il  parlé  de  eonimuuicatious 
q\i'il  avait  eues  à  Tliionvillc* 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  — Non,  monsieur  le  Pré- 
sident; quand  je  suis  arrivé  à  .Montmédy,  ma  position  s'est 
trouvée  très-modiliée,  parce  ([ue  j'étais  d'un  grade  inférieui- 
à  celui  de  M.  le  commandant  Magnan. 

J'étais  parti  de  Metz  le  11,  avec  vme  mission  de  M.  le  ma- 
réchal Le  Bœuf,  qui  était  alors  major  général  ;  depuis,  le 
commandement  avait  changé  de  muia,  et  M.  lo  commandant 
Magnan  était  envoyé  par  le  nouveau  général  en  clicf;  dés 
lors,  ce  n'était  plus  moi  qui  étais  accrédité  auprès  dos  auto- 
rités, c'était  lui  ;  sa  situation  effarait  la  mienne,  c'est  à  lui 
que  les  renseignements  étaient  transmis  et  non  à  moi. 

M.  le  Président.  —  Et  M.  le  rommandant  Magnan  ne  s'on^ 
a  pas  mis  au  courant  de  ce  (jui  se  passait? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Naturellement  non. 
M.  le  Président.  —  A-t-il  du  moins  utilisé  vos  services, 
puisque  vous  vous  étiez  mis  à  sa  disiiosition? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Je  mo  suis  mis  à  sa 
disposition  dans  la  mesure  où   cela   peut  se  faire   c::t:c  ofli- 


lîers  de  la  même  arme,  ayant  une  mission  à  peu  près  idcii- 
(iquc. 

M.  le  Président.  —  Kn  fait,  le  comman  lanl  .Maj:nau  n'a 
pas  utilisé  vos  services  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Il  n'a  )>as  eu  à  les  uti- 
liser d'une  iiuniiére  directe. 

M.  le  Président.  —  Et  il  no  vous  a  rien  dit  des  communi- 
cations qu'il  avait  cherché  à  établir  avec  M.  le  maréchal 
[inzainc  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Hien  des  difficultés  qu'il  avait  rencon- 
trées quand  il  avait  voulu  rejoindre  le  maréchal  '? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Il  m'a  dit  qu'il  n'avait 
pas  pu  le  rejoindre. 

M.  le  Président.  —  H  ne  vous  a  pas  expliqué  pourquoi  il 
ne  l'avait  pas  pu  ? 

M.  le  lieutenant- colonel  Vosseur.  —  H  Tn'a  dit  que  la  voie 
avait  été  coupée,  qu'il  n'y  avait  plus  de  communications  pos- 
sibles entre  Metz  et  Thionville.  Je  m'en  étais  informé  natu- 
rellement pour  voir  si  je  pourrais  passer  moi-môme  ou  du 
moins  avoir  des  communications  avec  Metz. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  de  rap])ort  avec  aucun 
émissaire  allant  à  Metz  ou  en  revenant? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  — Non,  monsieur  le  Prc- 
sidenl. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  aucun  rapport  avec 
l'émissaire  Lagneaux? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  • —  A  Montmédy,  n'avez-vous  pu  l'aire 
passer  aucun  télégramme  ?  ne  vous  étes-vous  pas  entendu 
avec  le  sous-préfet  pour  envoyer  des  nouvelles?. 

M.  le  lieutenant -colonel  Vosseur.  —  J'ai  expédié  un  télé- 
gramme, le  25,  au  maréchal  Mac-.Malion,  pour  lui  donner  les 
renseignements  que  j'avais  pu  avoir  au  sud  do  MonlmédÀ 
sur  les  mouvements  de  l'année  prussienne  vers  la  Meuse. 
J'ai  envoyé  une  dépêche  chiffrée  avec  le  concours  du  sous- 
préfet,  qui  m'a  donné  son  chiffre.  C'était  le  25.  Cette  dépêche 
a  dû  être  envoyée  au  maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  le  Président.  —  Le  sous-préfet  a  mis  son  chiffre  à  votie 
disposition  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Oui,  mun^ieur  le  Pré- 
sident Je  lui  avais  naturellenient  donné  connaissance  de  la 
dépèche  que  j'avais  l'intention  de  faire  parvenir  au  maré- 
chal. 

M.  le  Président.  —  El  alors  il  vous  a  donné  l'assistance  de 
.-îoii  chiffre  ? 

M,  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. Il  n'a  pas  douté  delà  véracité  de  mon  assertion.  D'ail- 
leurs, je  lui  avais  fait  voir  une  lettre  qui  était  pour  lui  une 
garantie. 

H.  le  Président.  —  Vous  a-f-il   dit  qu'il  eût  mis  quelque- 
fois son  chiffre  à  la  disposition  d'auli-es  personnes  ? 
M.  le  lieutoaant-colonej    Vosseur.  —  Il  ne  m'en    a  pas 

parlé. 

M.  le  Président.  —  (Jucl  était  votre  grade,  alors? 

H.  le  lisutonant-colonel  Vosseur.  —  J'étais  capitaine. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  rencontre  un  officier 
de  marine,  à  Carignan? 

M.  le  lieuteaant-ooloual  VoEseur. —  A  Carignim?  Oui,  le  -irJ, 

je  c: ois. 


DÉPOSITION  dl;s  témoins 


2  -'  0 


M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  son  nom  ? 
H.  le  licutcnant-colouel  Vosseur.  —  Je  no  lo  cunnaissuis 
pas;  jfl  ne  l'ai  vu  i[ue  celto  fois-là. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aveï  rien  su  do  sa  mission,  il 
no  s'en  esl  pus  en( retenu  avec  vous? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  .l'éfais  présent  loi-:»- 
qu'il  a  dit  qu'il  avait  une  mission,  qu'il  ehercliait  par  tous 
les  moyens  possibles  à  communiquer  avec  Metz.  J'étais  pré- 
sent au  commencement  de  l'enlrctieu  qu'il  a  eu  avec  le  com- 
mandant Magnan,  lorsque  le  eommandant  Majjnan  lui  a  fait 
entrevoir  les  diflicullés  matoiielles  de  son  entreprise. 

M.  le  Président.  —  Enfin  quel  jour  avez-vous  quitté  le 
commandant  Magnan  "? 

M.  le  lieutenant-colonel  'Vossenr.  —  l.c  12  septembre,  à 
Lon;,'\vy. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Je  demanderai  au  co- 
lonel iiuelsélaiont  les  termes  de  la  déix^che  chiffréo  qu'il  nous 
a  dit  avoir  envoyée  au  maréchal  .Mac-Mahon  avec  l'aide  du 
sous-préfet  qui  lui  avait  prèlo  son  chiffre'? 

M.  le  lieutenant  colonel  Vosseur.  —  Il  m'est  impossible  de 
vous  redire  les  termes  de  celle  dcpéi-he. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Je  demande  seule- 
ment quel  en  était  lo  sens  •? 

H.  le  lieutenant-colonel  'Vosseur.  —  Cette  dépêche  avait 
pour  objet  de  le  renseigner  sur  les  mouvements  de  l'ennemi 
au  sud  de  Moiitmédy  ;  j'y  parlais  d'un  matériel  de  ponts  de 
batea\ix  qu'il  établirait  sur  la  Meuse,  des  dispositions  que 
l'ennemi  comptait  prendre  pour  passer  cette  rivière  pour 
fortifier  le  défilé  de  Balan.  Voilà  quel  élait  l'objet  de  la  dé- 
pêche. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  voudrais  de- 
mander au  témoin  à  quelle  époque  il  a  entendu  parler  du 
mouvement  de  l'armée  de  Ghûlons? 

M.  le  Président.  —  Du  mouvement  vers  les  places  du 
\oid? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Du  mouvement 
vers  les  places  du  Xnrd. 

H.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  J'ai  reçu  une  lelfre 
du  capitaine  Clapeyron,  qui  cherchait  à  rejoindre  le  maréchal 
Dazaine. 

M.  le  commissaire  du  gouvirnement.  —  Je  vais  préciser 
davantage  ma  question. 

Connaissiez- vous,  le  2d,  la  nouveau  mouvement  de  l'armée 
de  Chàlons  vers  les  places  du  Nord? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Non,  mon  général,  je 
ne  l'ai  connu   qu'un  ;  eu  plus  tari. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  On  nous  a  dit  tout 
à  l'heure,  cependant,  que  c'était  en  quelque  sorte  de  notoriété 
publique  dés  le  -2:1. 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Je  le  soupçonnais. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Happelez  vos  sou- 
venirs. Quand  l'avez- vous  npjirise  d'une  façon  sûre? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur,  tire  un  e.irnet  de  sa  poche, 
l'ouvre  et  le  reuillette. 

M.  le  Président.  —  Vous  devez  dépo.'^er  spontanément; 
mais  aveu  l'as^ontiment  du  parquet  et  de  la  défense,  je  vous 
autorise  à  c-ousuiter  ce  papier. 

M.  le  lieutenant-colonel  Vossenr  {,aprùs  avoir  lu).  —  C'est 
le  26  seulement  que  j'ai  appris  la  nouvelle  marche  de  l'armée 
de  Chàlons  vers  les  plaL-es  du  Nord.  J'en  recevais  ce  jour-là 


la  nouvelle  par  \\n  capitaine  do  mes  amis.  Il  m'écrivait  que 
le  maré>!ial  de  Mao-Mahon  rnar.lialt  sur  Moutniédy. 

M.  le  commissaire  du  gouvernoment.  -^  .\vez-vou8  alors 
chereho  a  prévenir  lo  marécliul  Uazaiuu  de  ce  mouvomeut'? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Mes  souvonirs  ne  sout 
pas  assez  précis  pour  repondre  latefroriquement. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  quo  je  vids 
que  dans  votre  <léposilion  éeiile  vous  avez  dit  que  le  27  nnilt 
vous  avez  envoyé  des  émissaires  au  maréchal? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Si  je  l'ai  dit,  c'est  ipio 
l'ftait  ixael.  \  ce  moment  j'avais  mon  oarnet  et,  sur  lo 
carnet,  le  nom  des  émissaires  avec  la  date  des  envois.  Ce  que 
je  puis  dire,  en  outre,  c'est  que  je  m'efforfai  d'envoyer  tous 
les  renseignements  qui  parvenaient  a  ma  connaissance. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  do  dire  qu'avec  votre  car- 
net vous  iclrouviez  les  noms  des  émissaires  et  la  date  dos 
envois.  Aujourd'hui  vous  ne  vous  êtes  pas  rappelé  le  nom 
de  Lagneau.  Mais  je  vois  que  dans  l'instruction  vous  avez 
retrouvé  ce  nom-là  sur  vos  papiers  ot  constalé,  après  les 
avoir  consultés,  que  vous  aviez  ilonno  \ine  somme  de  M  l'ranes 
à  cet  homme. 

M.  la  lieutenant-colonel  Vosseur.  —  Je  ne  me  le  rappelle 
pas,  en  effet,  monsieur  le  rrésident;  mais,  dans  mon  carnet, 
j'avais  inscrit  les  noms  des  émissaiics,  et  s'il  y  figure,  c'est 
évidemment  que  j'ai  dû  l'employer. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —Vous  avez  dit  dans 
l'in^lructiou  quo  vous  aviez  fuit  diverses  tentalives  avec  le 
comniaiidaut  .Majjnaa  pour  pénélier  dans  Metz. 

M.  le  lieutenantroolonel  Vosseur.  —  J'en  ai  fait  sans 
doute,  mais  je  n'ai  pas  réussi.  J'ai  été  traqué  plusieurs  fois 
à  Commercy,  à  Charleville,  vers  Chùlons,  par  une  popula- 
tion Irés-cxcitée,  pai'ce  que  j'avais  mon  uniforme  do  capi- 
taine d'état-major,  .\pros  le  désastre  de  Sedan,  je  me  rap- 
prochai du  Thionville  et  lâchai  de  rejoindre  l'armée  do  Metz 
pour  y  prendre  ma  place  de  bataille,  mais  je  ne  pus  réussir. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  consulté  aujourd'hui 
votre  carnet  avant  de  venir  à  l'audience.  Sur  votre  cai'not, 
vous  aviez  noté  les  sommes  données  aux  émissaires? 

M.  le  lieutenant-colonel  Vossenr.  —  Oui.  monsieur  le  Pi'6- 
sident,  je  l'ai  dit. 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures  quarante. 
Elle  est  reprise  à  trois  heures  dix. 

INCIDENT. 

M.  le  Président,  au  (ji-ofCu-r.  —  Rappelez  les  gardes  foresr 
tiers  Braiily,  Scalabrino,  Kissabro  et  (iuilleniin. 

Le  dernier  témoin  no  répond  pas.  Draidy,  Scalaiirino  et 
Kissnbro  arrivent  seuls  è  In  barre.  Ils  se  tiennent  tous  trois 
fixes  et  immobiles. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  avais  invités  hier,  comme 
d'autres  témoins,  à  rester  encore  à  la  disposition  du  conseil, 
parce  que  je  pensais  qu'une  nouvelle  comparution  serait 
peut-être  nécessaire.  Maintenant,  je  vois  qu'on  peut  vous 
rendre  votre  liberté.  Vous  pouvez  donc  partir;  mais,  avant 
que  vous  quittiez  cette  salle,  je  suis  charge,  par  les  officiers 
généraux  qui  m'entourent,  de  vous  ex[)rimer  la  satisfaction 
qu'ils  ont  ressentii;  en  eulen  liint  hier  votre  sinqde  et  maie 
langage.  Je  vous  félicite  de  leur  part  et  de  la  mienne  pour 
votre  belle  i:onduilc.  Vous  avez  fait  preuve,  dans  de  doulou- 
reuses eiieoustanccs,  d'un  dévouement  d'autant  plus  ndmi- 
ral)lc  qu'il  semble  que  vous  seuls  n'en  ayez  pas  constuenee. 
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Jo  suis  hom-cux  do  vous  offrir  iiiihliqnoiiioiit  ici  les  feliciln- 
lions  (lu  foiisoil.  . 

Cette  allocution  de  M.  le  Pr.-sidcnl  cause  une  vive  i-molion 
dans  Inu.Iiloiro.  Des  munniircs  npprohal.urs  se  font  cn- 
loiidro  de  tous  côtés.  Les  gardes  forestiers  l'ont  écoutée  en 
soUlats  :  ils  sont  restés  impassibles;  mais  aussitôt  après  ils 
s'inclinent  devant  le  conseil  ;  ils  descendent  de  l'estrade  avec 
le  visage  épanoui  et  manifestent  par  leur  altitude  .[u'ils  sont 
liers  de  l'homnui{,'e  légitime  qui  leur  est  rendu. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Thomas  a  demandé  de  cum- 
parailre  de  nouveau  devant  le  conseil.  Ksl-il  ici? 

.Vucunc  voix  ne  répond. 

le  Président,  nu  ijrcHier.  —  Appelez  le  colonel  Mat;nan. 
(.Mouvement  prolonge  d'atlenlion). 

DÉPOSITION  m;  LlKrTKN.VNT-COLONEL  MAGNAN. 

M.  Leopold-Louis-Marie  Magnan  |lrenlê-neuf  ans,  lieute- 
nant-odon-l  irétat-niajor;. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  connu  M.  le  m.iréchnl  avnnl 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés? 

M.  le  lieutenant-colonel  magnan.  —  J'ai  eu  l'honneur  de 
servir  suus  les  ordres  de  M.  le  maréchal  au  Mcxiiiue. 

M.  le  Président.  —  Vous  voudrez  bien  exposer  au  conseil 
la  mission  dont  vous  avez  été  charge  et  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Dans  la  soirée  du 
1"  août,  M.  le  maréchal  liazaiue  me  donna  ordre  de  me 
rendre  au  camp  de  Chàluns  avec  une  mission  pour  l'empe- 
reur. ,1e  suis  parti  à  dix  heures  du  soir,  par  un  train  spécial 
devant  suivre  la  ligne  des  Ardennes,  qui  était  libre  encore. 
J'étais  accompagné  de  M.  l'intendant  de  Préval,  qui  était 
chargé  d'une  mission  relative  aux  vivres.  J'arrivai  au  camp 
de  C.hiilons  le  18  à  dix   heures  du  matin  à  peu  près. 

Je  fus  reçu  immédiatement  par  l'empereur,  à  qui  je  remis 
un  pli  cacheté  contenant  une  dépèche  de  M.  le  maréchal 
Pazaine,  un  ordre  de  combat  trouvé  sur  un  colonel  allemand 
tué  le  10,  et  nue  note  du  général  Soleille,  relative  aux  ap- 
provisionnements, munitions  d'infanterie  et  d'artillerie  se 
trouvant  dans  la  place  de  .Metz.  Cette  note  était  le  résultat 
d'une  visite  que  le  général  Soleille  avait  faite,  dans  la 
journée  ilu  1",  à  l'arsenal  de  Metz  ;  elle  constatait  qu'il  y 
avait  à  ce  moment,  dans  la  place,  1,800,000  cartouches  d'in- 
fanterie, dont  on  ne  pouvait  donner  que  800,000  à  l'armce, 
et  une  quantité  insuffisante  de  munitions  d'artillerie.  Quant 
à  l'atelier  de  pyrotechnie,  il  avait  disparu  depuis  dix-huit 
mois,  il  n'avait  pas  été  reconstitué  ;  il  ne  fallait  donc  pas 
compter  sur  une  fabrication  immédiate  de  cartouches. 

Je  donnai  à  l'empereur,  sur  la  journée  du  10,  tous  les  ren- 
seignements que  M.  le  maréchal  Bazaine  n'avait  pas  eu  le 
temps  d'écrire.  Je  lui  exposai  la  situation  de  l'armée,  depuis 
le  moment  où  il  l'avait  quittée,  c'est-à-dire  depuis  le  16  au 
matin.  Je  lui  dis  que  la  bataille  de  Hézonville,  qnclque  liono- 
rable  qu'elle  eût  été  pour  nos  armes,  n'avait  pas  eu  pour  ré- 
sultat délinitif  de  nous  rendre  maîtres  des  plateaux.  Je  lui 
indiquai  que  l'armée,  absolument  débordée  par  son  ilanc 
gauche,  ne  [jourrait  plus  gagner  la  ligne  de  la  Meuse  qu'au 
prix  de  nouveaux  combats  qui  retarderaient  sa  marche. 

Je  dis  encore  à  l'empereur  que  la  roule  <lirecte  de  Verdun 
par  le  sud  était  fermée,  [luisque  l'ennemi  restait  maître  de 
Mar.-i-la- Tour  qui  en  est  la  clef;  que,  pour  tourner  la  position 
de  Fresnes  et  Hcndieumont,  le  maréchal  devrait  s'élever 
vers  le  nord  ;  qu'il  indiquait  bien  dans  sa  dépèche  la  route 
de  Priey,  mais  au  delà  de  ce  point   se  réservait  d'agir  selon 


que  les  ciicon.-luuees  lui  paraîtraient  plus  ou  moins  favo- 
rables. Celle  pensée  était  du  reste  conforme  à  la  dernière 
résolution  arrêtée  entre  le  maréchal  et  l'empereur  le  1(>  au 
matin,  résolution  qui  était  d'effectuer  le  mouvement  sur  la 
.Meuse  le  plus  tôt  possible,  mais  sans  compromettre  l'armée. 
J'ajoutni  que,  pour  entreprendre  cette  opération  dans  les 
conditions  tactiques  qui  lui  avaient  paru  seules  acceptables, 
le  maréchal  Bazaine  avait  été  obligé  de  remettre  un  peu  en 
ordre  son  ai'inée,  fortement  désagrégée  pai- le  choc  du  lli; 
qu'il  s'occupait  de  mettr-c  dans  les  sacs  de  ses  hommes  trois 
à  quatre  jours  de  Tivres,  de  reconstituer  son  coriis  de  combat, 
d'envoyer  dans  Metz  les  blessés  et  de  licencier  une  partie  des 
voitures  qui  alourilissait-nt  sa  marche,  sans  lui  être  néces- 
saires. J'expliquai  ainsi  le  mouvement  de  l'armée  vers  Metz 
dans  la  journée  du   1". 

Je  ne  pouvais  pas  donner  des  indications  précises  et  for- 
melles à  l'empereur.  Je  n'avais  pas  mission  de  lui  dire: 
,  Nous  irons  par  Montmédy.  >  Car  à  ce  moment  la  route  de 
Briey  était  encore  libre,  et  ce  n'est  qu'après  le  18  que  le  ma- 
réclial  eut  l'idée  de  la  marche  sur  Montmcdy. 

Pour  accomplir  toute  ma  mission,  je  priai  l'empereur,  de 
la  part  du  maréchal,  de  l'autoriser  à  faire  toutes  les  promo- 
tions et  mutations  qu'il  jugerait  nécessaires.  J'ai  dit  que  je 
lui  avais  parlé  de  munitions.  Je  n'ai  pas  jeté  le  cri  d'alarme 
à  l'empereur;  je  lui  ai  dit  simplement  qu'à  Metz  nous  n'étionà 
pas  riches  en  munitions,  et  c'était  la  vérité. 

L'empereur  me  répondit  qu'il  s'était  dessaisi  du  comman- 
dement entre  les  mains  du  maréchal;  que  ce  dernier  était 
libre,  par  conséquent,  de  faire  toutes  inulations  jugées  par 
lui  née./ssa.res.  et  que  pré  ■isénienl,  à  cause  de  cette  nouvelle 
situation,  il  allait  donner  l'autorisation  de  se  rendre  à  Metz 
à  l'aumônier  et  au  chiiuinicu-ma.lor  de  son  ancien  état-major 

général. 

Il  me  dit  de  rapporter  au  maréchal  Bazaine  une  approba- 
tion complète  de  ses  projets,  mais  avec  cette  recommanda- 
tion expresse  de  ne  se  mettre  en  mouvement  qu'après  avoir 
pris  les  précautions  les  plus  sérieuses,  en  évitant  tout  ce 
qui  pourrait  devenir  un  accident  et  exposer  à  un  d.mger  de 
ruine  l'armée  qui  résumait  à  ce  moment  en  elle  l'avenir  mi- 
litaire du  pays  et  le  salut  de  la  France. 

En  sortant  du  cabinet  de  l'empereur,  qui  m'avait  invité  à 
déjeuner,  j'allai  voir  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Le  maréchal 
me  dit  qu'il  espérait  voir  bientôt  les  deux  armées  reunies, 
que  le  maréchal  Bazaine  ser.ut  alors  commandant  en  chef 
de  toutes  les  forces  milil aires,  et  que,  quant  à  lui,  il  se  mon- 
trerait son  lieutenant  dévoué.  Il  me  parla  ensuite  de  son  ar- 
mée ;  elle  n'était  pas  encore  bien  solide.  11  me  fit  remar.iuer, 
en  passant,  un  régiment  qui  allait  à  la  cible  pour  la  pre- 
mière fois.  En  outre,  il  trouvait  mauvaise  la  position  de 
Chàlons  ;  elle  etail  très-dangereuse,  et  il  voulait  -se  transpor- 
ter dans  une  autre. 

Toutes  les  instructions  de  l'empereur  avaient  été  verbales. 
Nous  déjeunâmes;  après  déjeuner,  je  demandai  à  l'empereur 
et  au  maréchal  de  Mac-Mahon  s'ils  n'avaient  iias  d'autres 
instruclious  à  me  donner.  Us  me  répondirent  que  non. 

Voilà,  messieurs,  toute  ma  missiou  ;  il  n'y  en  a  pas  en 
d'autre.  Si  l'un  des  deux  témoins  que  j'ai  cités  a  disparu,  il 
y  en  a  un  qui  reste,  et  quand  j'al'liime  au  conseil  que  je  ne 
suis  pas  venu  annoncer  la  marche  du  maréchal  Bazaine  sur 
Montmédy,  je  ne  crains  pas  de  ilire,  avec  une  eontiance  res- 
liectueusc,  que  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ne  démentira 
jamais  mes  paroles. 

Uuand  je  quittai  le  camp  de  C.liAlons,  on  télégraphia  : 

«  Le  coininandant  Magnan  part.  11  arrivera  à  .Metz  ce 
soir.  » 
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Ce  télégramme  n'avail  pas  l'imporlaiice  qu'on  a  touIu  lui 
attribuer.  Il  a  semble  qu'il  se  ratlaihait  à  une  mission  spé- 
ciale. C'était  un  simple  aetu  de  cainarailerie  de  la  part  d'un 
ami.  J'avais  dit  à  .M.  Piélri,  secrétaire  do  l'empereur,  de  vou- 
loir bien  télégraphier  mon  retour.  M.  Piétri  a  consenti  à  me 
rendre  ce  petit  service.  C'est  à  ma  p'icre  qu'on  a  lélég'raphié. 
M.  Piélri  pourrait  le  dire. 

Je  partis  du  camp  de  Ch.'dons  vers  deux  heures  de  l'a- 
près-midi, avec  le  général  Béville.  Nous  airivàmes  à  Reims, 
que  je  trouvai  très-encombré  par  les  mobiles  se  dirigeant 
sur  Paris.  Je  laissai  là  le  général  et  je  lilai  seul  sur  Char- 
leville,  où  je  retrouvai  M.  l'intenda.t  Préval.  .Nous  reslàmes 
vingt  minutes  à  Charleville;  nous  n'y  dînâmes  même  p:is. 
Si  je  rappelle  ce  détail,  c'est  pour  rapjieler  en  même  temps 
que  nous  ne  dînâmes  pas  lu  parce  que  nous  avions,  à  ce 
moment,  la  conviction  ijue  nous  dînerions  à  Metz.  Nous  ar- 
rivâmes à  H.iyange  à  neuf  heures  du  soir. 

Ici,  j'ai  une  observation  à  faire. 

Dans  l'instruction,  mes  souvenirs  ont  été  assez  confus, 
quant  aux  heures.  .\ujourd'hui,  pour  éviter  toute  confusion, 
je  prendrai  les  heures  clu  rapport  pour  expliquer  ma  mission 
devant  le  conseil. 

Nous  fûmes  arrêtés.  Un  nous  annonce  que  la  voie  avait 
été  coupée  par  l'ennemi.  On  avait  l'ordre  de  ne  pas  laisser 
aller  les  tr.iins  plus  loin. 

Nous  descendîmes.  Que  faire  ?  Notre  situation  n'était  pas 
agréable.  Aujourd'hui,  il  est  aisé  de  rai)précier  ;  mais  ce  qui 
est  facile  à  dire  aujourd'hui  n'était  pas  facile  à  faire  à  ce 
moment.  On  nous  appienait  que  vingt  mille  ennemis  occu- 
l>aicnt  la  voie  (je  sais  bien  que  ces  propos  étaient  exagérés, 
mais  enfin  il  y  avait  certainement  des  coureuisj,  qu'on  s'é- 
tait battu,  que  le  télégraphe  enfin  était  coupé  entre  Metz  et 
Thionville. 

Si  j'avais  été  un  colis,  comme  dit  le  rapport,  je  serais 
resté  en  gare,  comme  une  masse  ineonscicnle,  à  Hayange, 
et  aurais  attendu  le  lendemain.  Mais,  malheureusement,  je 
fus  obligé  de  réfléchir.  Je  réfléchis.  J'étais  en  bourgeois, 
sans  armes,  entouré  d'ennemis,  ayant  charge  d'âmes,  puis- 
que j'avais  trois  chefs  de  service  avec  moi,  préoccupé  enfin 
des  convois  que  j'avais  en  arrière. 

Dans  cette  situation  très-difticile,  je  consultai  mes  compa- 
gnons de  voyage  et,  leur  avis  pris,  j'ordonnai  de  faire  ré- 
trograder mon  train  sur  Charleville.  Si  j'avais  connu  exac- 
tement les  événements,  si  j'avais  pu  prévoir  ou  deviner 
l'avenir,  je  n'aurais  pas  pris  cette  détixininalion.  Je  n'en  cK'- 
cline  pas,  en  tout  cas,  la  responsabilité;  bonne  ou  mauvaise, 
elle  m'appartient  tout  entière  et  elle  est  complètement  etran- 
gei-e  au  maréchal. 

Noti'e  ilésir  était  assurément  de  revenir  près  de  Metz  pour 
y  remplir,  auprès  du  commandant  en  chef,  les  fonctions 
fort  enviées  J'aide  Je  camp.  Je  pensais  que,  le  lendemain, 
je    pouiTais   reprendre  le  chemin  de  fer.  Kniin,  si  je    n'ai 

pas  continué  la  route  sur  Thionville,  c'est  que  je  n'ai  pas  pu. 
De  Hayange,  je  n'ai  pas  envoyé  de  dépêches,  certainement. 

D'abord  on  disait  le  télégraiihe  coupé  ;  et  en.-îUite,  est-ce  que 

j'avais    une   dépèche   à    envoyer  au    maréchal?    Pourquoi? 

pour   lui  dire   qu'il  avait   le  droit  de    faire  dis   mutations? 

Enlin,  était-il   prudent  de  se   servir  du  télée'r.iphe  eu  pays 

occu|>é  par  les  coureurs  ennemis? 

Je  revins  à  Charleville  à  ijuatre  heures  du  m:itin.  J'écrivis 

alors   au   ministre  de  la  guerre  pour  rendre  compte  Je  ma 

mission  et  des  difficultés  que  je  rencontrais.  Le  lendemain, 

je  repartis  de   Charleville   dès  que   la  voie   fut  rétBblie,  et, 

cette  fois,  nous  arrivâmes  à  Thionville. 


A  Thionville,  je  trouvai  le  sous-prèfot  et  le  colonel  Tnr- 
nior.  Je  leur  demandai  des  détails  sur  la  bataille  du  18. 

Leurs  renseignements  furent  assez  incertains,  mais  ils 
m'annoiiccrent  que  la  voie  ferrée  était  décidément  coupée 
entre  Thionville  et  .Metz.  L'a  train  de  vivres  avait  dû  revenir 
à  Thionville.  Je  n'eus  pas  d'hésitation.  J'étais  parti  avec  la 
pensée  que  l'armée  de  Metz  s'élèverait  par  les  places  du 
Nord.  Je  revins  à  Montmédy. 

De  Thionville,  non  plus,  je  n'avais  pas  envoyé  île  dépêche. 
J'ai  dûiiiié  déjà  les  motifs  :  ce  sont  les  mêmes.  Je  n'en 
ai  pas  remis  non  plus  au  colonel  Turuier  ou  à  d'autres, 
et  pour  une  bonne  raison,  c'est  que  je  n'en  avais  pas. 
On  a  eu  l'air  Je  me  reprocher  de  ne  m'clre  pas  servi  du 
colonel  pour  correspondre.  Mais  je  me  i-rois.  pardon  du  mut, 
aussi  graiiJ  garçon  que  le  colonel  Turnicr  [inur  communi- 
quer avec  le  maréchal  Baziiine. 

Le  lendemain,  je  trouvai  M.  l'intendant  général  Wolff  et 
le  général  Dej^'an.  Je  reçus  des  officiers  e.ivoyé.s  en  mission 
de  Sedan  et  Je  Charleville.  Je  n'étais  pas  chef  de  service. 
Je  n'eus  Jonc  rien  à  faire  avec  eux. 

Hans  la  soirée,  je  fus  rejoint  par  le  capitaine  Vasseur.  Dans 
cette  soirée  Ju  '20  août,  une  panique  se  produisit  à  Montmédy. 
I  )n  croyait  que  l'ennemi  approchait.  Le  général  Dejenn  partit 
à  Carignan  avec  les  sapeurs;  j'y  fus  aussi  et  j'y  restai  le  21, 
le  -22  et  le  23.  J'avais  écrit  au  maréchal  de  Aiae-Malion.  A 
Carignan,  je  m'occupai  du  moyen  de  faire  parvenir  des  dé- 
pêches, et  je  cherchai  des  émissaires.  Ce  n'était  pas  facile. 
-Vinsi,  le  20,  nous  étions,  sur  la  route  même,  assaillis  par 
des  paysans  affolés. 

Je  tentai  d'arriver  à  Metz  ;  je  ne  fus  pas  favorisé.  Que 
pouvais-jo  faire?  On  a  beaucoup  parlé  de  M.  Henon  qui, 
lui,  est  arrivé  à  Metz  ce  jour-la.  Il  y  est  arrivé  en  voiture 
et  sans  détacher  les  grelots  de  ses  chevaux,  à  ce  qu'il  a  dit 
dans  l'instruction  ;  soit  !  mais  aussi  sans  détacher  de  son 
bras  sa  croix  d'ambulance. 

Je  cherchai  et  je  trouvai  Jcs  émissaires.  .Mais  ce  n'c:5t  pas 
le  tout  J'en  trouver,  il  faut  en  trouver  de  capables.  Us  avaient 
tous  les  plus  belles  intentions  du  monde,  mais  leur  iulelli- 
gence  n'était  souvent  pas  à  la  hauteur  de  leur  courage. 
L'un  me  disait  :  «  Soyez  tranquille,  je  me  mettrai  en  hulan.  — 
Vous  savez  donc  parler  rallemanJ  ?  lui  JemaiiJai-je.  —  Non, 
pas  un  mot,  mais  je  me  couperai  plutôt  la  langue.  •  Celait 
insensé.  Que  vouliez-vous  que  je  tisse  ?  J'étais  obligé  do 
choisir.  Empêcher  le  départ  d'émissaires  semblable  sa  celui 
là,  ce  n'est  pas,  ce  me  semble,  décourager  et  empêcher, 
comme  on  a  cru  devoir  le  dire,  toutes  les  initiatives.  Un 
autre  émissaire  me  demandait  100,000  francs.  J'étais  oblige 
Je  lui  répondre  que  je  n'avais  que  200  francs  à  doiiuer.  E^nlin. 
on  en  avait  de  toutes  les  espèces. 

A  Carignan,  nous  n'avions  qu'une  pensée,  le  conseil  peut 
me  croire,  trouver  de  bons  émissaires.  Eh  bien!  nous  avons 
trouvé  des  agents  adroits,  des  douaniers,  des  gardes  fores- 
tiers, tous  gens  du  pays,  connaissant  les  routes,  les  usages 
et  la  langue,  ils  n'ont  pas  réussi  à  passer.  S'ils  n'ont  pas  pu 
passer,  eux,  comment  un  officier  comme  moi  aurait-il  pu  se 
faire  passage? 

C'est  à  Carignan  que  j'ai  vu  M  Noguès.  Je  conversai  avec 
lui.  Cette  conversation  a  eu,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  un 
certain  retentissement.  Nous  parlâmes  de  ce  dont  on  pou- 
vait parler  à  ce  moment.  Nous  parlâmes  du  blocus.  Je  di- 
sais :  ■  Si  !  ils  ont  encore  des  chevaux  et  des  pommes  do 
terre.  »  Pourquoi  a-t-on  interprété  si  mal  ces  paroles.  Je  no 
urétendais  pas  qu'on  n'avait  que  cela  à  Metz.  Je  disais  seu- 

Ilement  que  cela  serait  toujours  une  ressource  si  la  situation 
se  prolongeait. 
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I.e  ib,  j'allai  A  Montmo.ly.  <>n  »  .lit  qui'  lo  -IQ  il  y  avait  cmi 
d'immenses  jirépnralifs  dans  oolto  ville  pour  la  réception 
d'une  armoe.  Je  n'ni  pus  souvenir  de  cela,  je  l'avoue.  Il  y 
avait  là  d'ailleurs  le  chef  du  service  administratif,  et  coin- 
mont  une  simple  per.eoniialité  comme  la  mienno  aurait-olle 
pu  donner  des  ordres  uu  des  conseils  à  nue  personne  eoninu' 
M.  l'intendaul  général  de  l'armée  du  liliin? 

Cependant  nous  recevions  toujours  do  nuiuvaiscs  no\i- 
vollos  des  mouvements  do  l'armée  prussienne. 

Après  le  désastre,  nous  nous  raliattîmos  sur  l.ongwy.  Nous 
pi'iAmes  le  commandant  de  cette  place  île  nous  employer 
utilement  comme  soldats.  J'étais  heureux  de  ne  pas  trop 
m'éloignor  ainsi  de  l'armée  de  Metz  et  surtout  de  M.  le  ma- 
réchal Uazainc,  pour  lequel  je  professe  le  dévouement  le 
plus  absolu. 

Jusqu'au  l-'«  septembre  j'ai  envoyé  ou  tâché  d'envoyer  des 
émissaires  à  Metz.  Ils  sont  revenus  sans  avoir  atteint  la 
place  et  en  faisant  des  récits  difficiles  à  contrùlcr. 

Le  li  je  fus  autorisé  par  M.  le  colonel  Mazzaroli,  com- 
mandant de  place,  à  retourner  à  Pau.  J'y  arrivai,  par  la 
Belgique,  le  16  septembre.  J'en  revins  bien  vite,  et  le  20 
j'étais  de  retour  à  Longwy,  d'où  je  ne  bougeai  plus.  Quoi 
qu'on  dise,  eela  ne  peut  pas  s'appeler  un  voyage  de  quinze 
jours  en  Belgique. 

Vers  le  28,  29,  je  me  crus  sauvé  en  apprenant  que  le  gé- 
néral Bourbaki  était  sorti  de  Metz;  car,  pour  moi,  s'il  en 
était  sorti,  c'est  qu'il  devait  alors  y  rentrer.  Je  courus  le 
rejoindre  en  Belgiiiue,  et  c'est  alors,  messieurs,  (pic  pour  la 
première  fois  je  reçus  des  communications  du  maréchal  et 
de  notre  armée.  Après  ces  communications,  j'ai  compris  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  pour  moi  à  faire  à  Metz.  Je  me  suis  ré- 
solu aussitôt  à  offrir  mon  épée  au  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale.  J'ai  montré  que  je  n'étais  pas  homme  a 
oublier  mes  devoirs  de  Fiançais  et  de  soldat.  J'ai  servi  dans 
l'armée  de  la  Loire,  j'ai  servi  dans  l'armée  du  Nord,  et  je 
puis  dire,  sans  ôlre  taxé  d'orgueil,  que  ces  épaulettes  que  je 
porte,  je  les  ai  gagnés  en  combattant.  Je  proleste,  à  ce 
propos,  contre  certaines  insinuations  dirigées  contre  moi 
par  le  rapport. 

Le  colonel  a  prononcé  ces  mots  d'une  voix  vibrante,  mais 
émue.  Il  pni\iîl  vivement  impressionné. 

M.  le  Président.  —  L'exactitude  et  la  précision  de  votre 
déposition,  monsieur  le  colonel,  sont  la  meilleure  réponse 
que  vous  pouviez  faire.  Je  dois  maintenant  vous  adresser 
quelques  questions.  Vous  avez  porté  à  l'empereur  une  note 
du  général  Snloillc.  Elle  étitit  signée  du  maréchal? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Oui,  mais  fournie  par 
le  général  Soleille. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  aussi  que  l'objectif  du 
maréchal  IJazainc  était  Montmédy  après  le  18  aoùf? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  — •  Mais  vous  no  vous  en  rendiez  pas 
compte,  car  à  cette   dote... 

H.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Jo  no  connaissais  pas 
bien  les  événements. 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal  Bazaine  vous  avait 
charge  (riiuli'iner  la  diiection  de  Montmédy? 

M  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Il  ne  m'avait  pas  dit 
positivement  cela.  11  m'avait  dit  de  faire  réunir  A  l'abri  des 
places  de  cette  ligne  les  vivres  et  les  munitions,  de  ma- 
nière que  cette  ligne  devint  pour  lui  une  ligne  d'appui  seu- 
lement. 


M.  lo  Président.  —  Vous  connaissiez  la  note  du  général 
Soloillo  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Oui,  monsieur,  on  me 
1  avait  lue  à  mon  ilcpail. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n'aviez  pas  d'antres  rensei- 

^.'.l'incnts  à  Iransmcttre  verbalement? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Non,  inonsi  ur  le 
Pi-.'sidcnl. 

H.  le  Président.  —  Cette  note  renfermait  ce  passage  : 
•  L'arsenal  de  la  place  de  Metz,  après  l'envoi  ipi'il  vient  de 
faire,  n'a  plus  aucune  ressource  pour  l'urmée.  On  ne  peut 
compter, pour  le  réappiovisionuement,  que  sur  las-ressources 
venant  de  Paris,  demandées  au  ministro  do  la  guerre  et  qui  ne 
peuvent  arriver  que  par  Thionville.  » 

.M.  le  maréchal,  lorsqu'il  a  répondu  à  la  question  ((ue  je 
lui  posais,  a  ajouté  que  vous  n'aviez  pas  de  «  cri  d'alarme  à 
pousser.  »  —  l'.e  sont  là  ses  proin-es  expressions.  Vous  avait- 
il  chargé  de  donner  quelques  développements  qui  fussent  de 
iriture  à  allénuer  l'effet  de  pareilles  nouvelles? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Le  maréchal  m'a  dit 
qu'il  chercherait  à  compléter  comme  il  le  pourrait  ^car  l'année 
n'avait  pas  de  grand  parc  de  réserve)  à  compléter,  di.s-je,  ses 
coffres  de  combat.  11  ne  voulait  pas  effectuer  son  mouve- 
ment sans  les  compléter,  et  il  se  croyait  en  état  de  le  faire 
avec  ce  qu'il  avait  à  sa  disposition.  Seulement  il  aurait  été 
préférable  de  réapprovisionner  en  même  temps  les  [larcs  des 
corpsd'armée.  Mais  le  maréchal  voulait  avoir  surtout  ses 
coffres  de  combat  tout  prêts  à  suivre  l'armée. 

M.  le  Président. —  Jo  vous  fais  cette  question  à  cause  de 
celle  déclaration  du  maréchal  :  que  vous  n'aviez  pas  de  cri 
d'alarme  à  pousser. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  (7est  parfiiilement 
vrai. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  si  vous  aviez  des  ins- 
tiuclions  pour  atténuer  l'offet  de  cette  note  qui  pouvait  don- 
ner à  penser  que  la  situation  de  l'ai'mée,  au  point  de  vue  dos 
munitions,  était  plus  grave  qu'elle  n'était  en  réalité.  C'est 
un  simple  renseignement  et  nullement  un  jugement  que  je 
vous  demande  de  porter  sur  les  instructions  dont  vous  avez 
pu  être  chargé  par  votre  chef. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  M.lemaréehal  m'avait 
liieii  recommande  de  ne  pas  effrayer  l'empereur,  et  il  m'avait 
chargé  de  lui  expliquer  comment  il  ferait  pour  parer  à  l'in- 
suffisancc  des  approvisionnements. 

M.  le  Président.  —  Dans  une  lettre  que  voua  avez  oerito 
au  ministre  de  la  guerre,  vous  avez  bien  dit  que  le  maréchal 
comptait  marcher  rapidement  sur  Verdun  parla  route  de  Briey, 
en  tournant  la  position  d'Ilcudieuraont? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  C'était  sa  pensée.    ■ 

M.  le  Président.  —  K'n  tournant  cette  position,  il  voulait 
éviter  le  combat  inutile  qui  serait  résulté  d'une  marche  dans 
cette  direction.  Mais  vous  ajoutiez,  —  il  sera  donné,  s'il  y  a 
lieu,  lecture  de  cette  lettre,  —  que  l'objectif  de  l'armée  du  Rhin, 
d'après  les  indications  de  l'empereur,  devait  être  encore 
aciuellement  la  ligne  de  Thiuiivillo  h  Charleville  plutôt  que 
la  zone  de  Verdun.  11  semble  donc  résulter  de  co  passage 
que  l'empereur  vous  avait  donné  lies  instruelions  ou  dos  in- 
dications un  peu  plus  développées  que  celles  que  vous 
vous  rappelez  avoir  re(,'ues. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Je  venais  de  dire  à 
l'empereur,  de  la  part  du  maréchal,  que  celui-ci  était  obligé 
de  s'élever  par  le  nord  ;  qu'il  comptait  prendre  la  voie  de 
Briey  le  18,  et  qu'au  dp!:\de  Briey  il  prendrait  du  large  entre 
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Driey  t-l  la  ligne  ilos  Ardeiiues,  suivant  les  circonstances. 
Mais  le  maréchal  ne  m'avait  pas  dit  qu'il  irait  encore  ,j\i.squ';i 
MoiitniL'Jy  ;  et  rempereur  me  répondit  :  «  Dites  au  maréclinl 
Hazaino  que  j'appi-ouve  colle  marche  par  le  nord,  mais  qu'il 
a^'issc  avec  prudence,  do  manière  à  éviter  tout  accident  pour 
l'armée  et  qu'il  prenne  comme  lifjnc  d'appui  et  de  ravilaille- 
menl  letle  ligne  des  Ardennes,  de  ThionviUo  à  Charlovillo.  > 
C'est  ce  que  j'écrivis  au  ministre  de  la  guerre  dans  la  chaleur 
de  mes  souvenirs,  sans  que  l'empereur  m'ait  chargé  de 
dire  ;ui  marérhul  Bazaine  qu'il  ail  à  passerpar  Monlmédy. 

M.  le  Président.  — Je  ne  parle  pas  de  Montraédy.  Je  re- 
marque deux  phrases  de  votre  lettre.  Vous  dites:  «  L'inlcu- 
lion  du  maréchal  était,  lorsque  je  l'ai  quitté,  de  se  diriger  sur 
Verdun  par  Monlmédy,  en  tournant  la  forte  position  d'IIen- 
dieuinont.  ■  Et  vous  ajoutiez  cusuilc  que,  d'après  les  indira- 
tions  de  l'empereur,  l'objectif  de  l'armée  du  Rhin  dcv;iil 
èlre  plutôt  aciuellement  la  ligne  de  Thionville  à  GharleviUe 
que  la  zone  de  Verdun. 

11  y  a  donc  là  un  changement  d'idées. 

N'ous  annoncez  à  l'empereur  que  l'intention  du  maréchiil 
est  de  marcher  sur  Verdun,  par  Briey  ;  ot  d'uu  autre  colé 
vous  écrivez  au  ministre  de  la  guerre  que,  d'apri^s  les  indi- 
cations de  l'empereur,  l'objectif  aurait  changé,  que  cet  olgec- 
tif  ne  serai!  plus  Verdun,  ni  môme  la  place  do  Monlmédy, 
mais  la  ligne  de  Thionville  à  Charleville,  sur  laquelle  se 
trouve  la  place  de  Monlmédy. 

Je  vous  fais  bien  remarquer  celte  phrase  :  «  L'ohjeclif  de 
l'armcc  du  Hhin,  d'après  les  indications  de  l'cmpere  .r,  doit 
être  plutôt  actuellement  la  ligne  de  Thionville  à  Charleville 
que  la  zone  do  Verdun.  »  Il  semble  résulter  de  celte  phrase, 
pour  qui  l'a  lue,  que  l'objectif  de  l'armée  du  Hhin  a  clé  changé, 
qu'il  l'a  clé  par  nn  onlre  de  l'empereur,  et  que  le  cummau- 
daul  en  chef  de  i'armce  du  Hhin  doit  en  cire  informe. 

Voilà  l'apparence  de  celle  phrase.  C'est  pour  cela  que  je 
vous  demande  une  explicatiim. 

H.  le  lientenant-colonel  Magnan.  —  J'ui  eu  tort  de  melir.' 
dans  ma  lettre  au  ministre  do  la  guerre  que  la  pensée  du 
maréchal  était  d'aller  sur  Verdun.  Sa  pensée  était  de  gagner 
la  ligne  de  la  Meuse.  Verdun  est  une  place  dont  la  route  lui 
était  fermée  par  l'occupation  par  l'ennemi  de  Mars-la-Tonr.s 
et  de  Gravelotte.  J'aurais  dû  m'exprinicr,  lonime  je  l'ai  l'ait 
auprès  de  l'empereur,  en  lui  disant  :  «  Le  maréchal  compte 
passer  par  Biicy  et  se  rabattre  sur  la  ligne  de  la  Meusu.  n 
Voilà  l'objectif  général  ;  Verdun  n'est  qu'un  point.  Le  vcii- 
table  objectif  c'est  la  .Meuse. 

Ma  lettre  au  ministre  de  la  guerre  a  été  écrite  dans  le  bu- 
reau du  chef  dj  gare  de  Charleville  cl  très-rapidement.  Celle 
expression  de  Verdun,  dont  je  me  suis  servi,  est  impropre. 
Je  le  rcpcle,  j'aurais  dû  dire  :  «La  ligne  de  la  Meuse,  »  comme 
je  le  disais  dans  ma  conversation  avec  l'eraperedr,  car  Ver- 
dun n'clait  plus  possible  à  atteindre  pour  nous. 

M.  le  Président.  —  La  dép'che  du  maréchal  du  1  août  est 
cependant  d'accord  avec  la  dépêche  que  vous  avez  envoyée 
au  ministre,  telle  que  vous  l'avez  envoyée,  c'ost-ù-dire  sans 
la  correction  dont  vous  parlez  aujourd'hui.  Est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  conformité  complète  "? 

H.  li  lieutenant-colonel  Magnan.  —  C'est  vrai.  Je  ne  puis 
que  regretter,  je  le  rcijcie,  de  ne  m'èlre  pas  expliqué  exacte- 
ment dans  ma  dépèche  au  ministre  de  In  guerre.   Le  mot 

Verdun  B  n'avait  pas  même  été  prononcé  avec  l'empcieur. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  ce  mot  se  retrouve  d'abord 
dans  la  lettre  du  maréchal  Dazainc  et  ensuite  dans  votre  dé- 
pèche au  minisiie. 

Vous  avez  dit,  monsieur  le  colonel,  que  vous  n'aviez  pas 


bien  remarqué  les  préparatifs  du  ili  ù  Monlmédy,  n'étaient-ils 
pas  dr  nature  ;i  alliier  votre  nitenlion? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Non.  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  .MM.  Wolf  et  de  Prèval  ne  vous  nicl- 
taient-ils  pas  au  courant  de  ces  préparatifs?  ^^  Wolf  nous  a 
dit  que  tout  le  pays  était  en  émoi,  et,  au  milieu  des  loisirs 
forcés  d'une  situation  aussi  ennuyeuse,  cet  émoi  n'a  pas 
laissé  de  tr&ce  dans  votre  esprit  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Pas  beaucoup  de 
traces,  monsieur  le  l'rcsident.  C'est  resté  dans  mon  souvenir 
comme  une  impression,  mais  non  comme  l'idée  d'une  arrivée 
prochaine  de  l'armée  et  de  préparatifs  spéciaux.  Je  me  rap- 
pelle qu'on  préparai!  dos  voitures,  des  lits  pour  les  blessés, 
des  amas  de  vivres.  Mais  mon  rôle  à  moi  était  de  regarder 
vers  Metz  et  de  chercher  mes  émissaires. 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  avez  quitté  le  camp  de 
Cliùlons,  vous  avez  dit  que  vous  ne  connaissiez  pas  le  secret 
de  la  marche  du  maréchal  Mac-Mahon. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  C'est  vrai. 

M.  le  Président.  —  11  était  assez  diftîcilo,  à  co  moment  de 
la  marche  sur  Paris,  de  connaître  la  marche  sur  l'est  qui  n'a 
commencé  que  le  '2-2  ;  mais  vous  deviez  avoir  quelque  idée, 
avec  les  connaissances  de  votre  profession,  que  vous  avez 
fort  bien  exercée.  Vous  compreniez  les  dangers  qu'allait  cou- 
rir l'armée  de  Châlons.  Vous  deviez  juger  que  le  maréchal 
Hazaiue  devait  être  informé  au  plus  tôt  de  l'existence  de  cette 
armée.  Si  vous  n'aviez  pas  des  instructions  spéciales  de  l'em- 
pereur au  maréchal  Bazaine,  n'aviez-vous  pas  songé  person- 
nellement à  lui  faii'e  parvenir  un  renseignement  d'une  si 
grande  importance? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien,  quand  vous  èles  arrivé  ù 
llayange,  la  voie  était  coupée  entre  Thionville  et  .Metz,  mais 
non  eulre  Moiitmcdy  et  Thionville.  No  pouviez-vous  pas  ne 
point  perdre  de  temps  cl  coiiliniicr  ju.squ'à  Thionville  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Pormctlcz,  on  nous 
avait  dit  qu'elle  était  coupée  avant  Thionville  même. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Lo  témoin  a-t-il 
roiu  un  pli  appoité  par  un  émissan-e  nommé  Lagneau  ? 

M.  îe  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Un  émissaire  nommé 
Logncau?  C'est,  en  efl'ei,unde  mes  hommes.  Si  Lagneau  dit 
qu'il  m'a  apporté  un  pli,  j'ai  dû  le  recevoir.  On  m'en  appoin- 
tait beaucoup, car  j'ai  envoyé  quelijue  cliosccommo  trente  ou 
treale-deux  émissaires.  Je  ne  puis  guère  avoir  un  souvenir 
précis  et  dire  ce  que  contenait  ce  pli.  A  quel  endroit  Lagneau 
m'a-t-il  remis  ce  pli  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .V  Carignau. 

îi.  le  lieutenant-colonel  Magnan,  —  J'ai  dû  le  rece- 
voir. 

M.  le  commissaire  da  gouvernement.  —  Il  y  a  une  cir- 
constance particulière  qui  rappellera  peut-  être  vos  sou- 
venirs. 

Lagneau  a  déposé  qu'au  moment  où  il  retirait  ce  pli,  qui 
était  sous  sa  veste,  vous  l'avez  repoussé  dans  l'embra- 
sure d'une  croisée  en  lui  disant  :  «  Soyez  plus  attentif  une 
autre  fois. » 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  J'étais,  je  crois,  sur 
le  «luai  de  la  gare  lorsque  cet  homme  m'a  apporté  la  dépè- 
che. Il  y  avait  beaucoup  de  monde  qui  circulait  ;  naturelle- 
ment, je  me  suis  mis  à  l'écart.  Voilà  ce  que  je  crois  me 
rappeler.  Quant  à  préciser  ce  qu'il  y  avait  dans  celte  dépêche. 
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jo  no  saurais  lo  fairo.  Lagiicaii  arrivuit  de  Thionville,  co  t\e- 
Viiil  iMiv  un  nvis  du  colonel  Tui-nior. 

Los  émissaires  ont  souvent  rapporté  des  nouvelles  du  co- 
lonel Turnior,  c'étaient  les  avis  signés  :  «  Turnier  »,  ou  si- 
gnés di-s  maires  des  environs;  mais  ce  n'était  ccrlninement 
pas  nii  mot  signé  du  maréchal  n.izainc,  ou  du  général  C.ofli- 
niéres,  ou  de  iiuolqu'un  apiiarleiiant  A  l'armée  de  Metz;  ja- 
mais 'nous  n'avons  rc^u  de  nouvelles  de  Mclz.  Le  colonel 
Turnior  nous  donnait  des  renseignements,  et,  autant  que 
jo  me  lo  rappelle,  à  ce  moment-là,  je  les  ai  communiqués 
tout  do  suite  au  maréchal  de  Mac-Mahon.  Acluellcmcnt  je 
ne  puis  pas  me    rapiiclcr  ipiols   étaient  ces  renseignements. 

M.  le  commibsaire  du  gouvernement.  —  Vous  )i'avez  pas 
reçu,  le  20,  du  colonel  Turnier,  un  avis,  par  lequel  il  vous 
faisait  connaître  qu'il  pouvait  conimuni(iuor  p^irrailomeiit  avec 
le  mai-échal  liazaino  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Non,  mon  général  ; 
ipinnd  je  me  suis  nus  en  rcl  .lion  avec  le  colonel  Turnier,  je 
lui  ai  dit  :  i  Faites-moi  savoir  si  vous  communiquez  avec 
Metz,  et  comment  vous  le  faites  ;  j'irai  à  Thionville  poui- 
m'entendre  avec  vous.  .  Il  m'a  repondu  :  «  .le  communique, 
mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  comment;  j'ai  quelqu'un 
qui  passe  ;  envoyez-moi  vos  dépêches  et  jt  les  ferai  par- 
venir. 1 

J'en  ai  envoyé,  mais  j'ignore  si  elles  ont  pu  passer.  Quanl 
à  ce  que  vous  venez  de  rapijortor,  mon  général,  jamais  le  co- 
lonel Turnier  ne  m'a  dil  cela. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  (.'est  cependant 
ce  qu'il  dit. 

M.  le  lieutenant-colonBl  Magnan.  —Qu'il  comitmniquait  nvcc 
avec  Melz? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Qu'ili^ouiniiuii- 
quait  ii.irniiteinL'iit. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Je  crois  qu'il  a  dit  : 
«  J'ai  des  hommes  qui  ont  passé  à  Metz,  et  voici  des  ren- 
seignements que  je  vous  envoie.  >  Mais  je  n'ai  jamais  eu 
de  renseignements  m'arrivant  directement  de  .Metz  ;  c'étaient 
loujouis  des  renseignements  qui  m'étaient  envoyés  i)ar  le 
coliiiicl  Turnier. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Dans  la  journée 
du  l'J ,  vous  n'avez  pas  reçu  du  colonel  Turnier  un  télé- 
gramme ([ui  disait  :  «  On  assure  que  Bazaiue  était  hier  sous 
.Metz  avec  l'armée?  » 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Oui. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  L'avez-vous  eom- 
munii|ué  à  quelqu'un  '.' 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Non.  Je  connaissais 
cela.  Il  n'y  avait  rien  do  nouveau  pour  nous. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  ne  l'avez  pas 
conuiiuiiiqué  .au  maréchal  de  .Mac-.Mahon? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  J'ai  dû  lo  faiie,  mou 
généial. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit,  eu  parlant  de  M.  Ilenou, 
qu  il  avait  pu  passer  grâce  à  son  brassard  d'ambulance;  mais 
M.  Henou  était  avec  d'autres  personnes,  et  celles-là  sont 
passées  sans  avoir  cette  croix  au  liras.  Vous  auriez  pu  peut- 
être  i)asser  de  môme  '? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Je  regrette  bien 
aujourd'hui,  mon  général,  de  n'avoir  pas  connu  cette  situa- 
lion  ;  mais,  dès  l'instant  riuo,  dans  ma  conscience,  j'avais 
cru  devoir  retourner  à  t'.harleville,  je  ne  pouvais  pas  pro- 
liter  à  Thionville  des  occasions  qu'on  dit  avoir  existé.  11  y 
avait  des  coureurs   sur  les   routes.  Les  coureurs,  pour  un 


homme  seul,  c'est  une  armée.  Certainement  que  j'ai  regretté 
ma  résolution,  mais  enfin  je  l'ai  prise,  et  j'avais  de  justes 
raisons. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .Vvez-vous  fait  des 
tentatives  personnelles  pour  joindre  Metz? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Oui.  J'en  ai  déjà 
parlé.  Gela  m'a  été  iin[i(is>ilde.  Ia'H  populations  étaient  affo- 
lées. Nous  ne  pouvions  trouver  de  voilures.  J'avais  une 
eai  te  d'inspecteur  de  chemin  de  fer,  je  fus  arrêté  par  quatre 
cavaliers  allemands;  j'étais  môme  assez  embari'assé.  Moi,  un 
officier!  Enfin  ils  m'ont  laissé  passer.  Pour  moi,  il  était, 
à  partir  du  "21,  impossible  à  un  officier  de  traverser  les 
lignes  prussiennes. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  (Juand  avez-vous 
rejoint  lo  général  liourbaki? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Le  10  octobre. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  reste  à  Longwy  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Tout  le  temps.  J'avais 
(les  émissaires.  Je  faisais  des  sorties. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour. — Quel  jour  le  témoin  a-l-il 
connu  le  changemeiil  de  ilireetion  de  l'rirméc  de  Chàlons? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Mon  général,  je  crois 

que  c'est  le  ■2.'i,  à  Carignau. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  — .Vprés  cette  date,  vous 
avez  envoyé  plusieurs  émissaires  à  Thionville.  .\vez-vous 
chargé  l'un  d'eux  d'une  dépêche  dans  !a((uelle  vous  faisiez 
connaître  ce  changement  do  direction  ".' 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Oui,  mon  général, 
j'ai  envoyé  beaucou|>  de  ces  émissaires.  Los  uns  sont  reve- 
nus, et  je  n'ai  plus  ou  do  nouvelles  des  autres. 

M.  lo  maréchal  Bazaine.  —  Le  rapport  dit  que  j'ai  demandé 
le  13  ou  le  li  août  M.  .Magnan  pour  aide  de  camp  au  mi- 
nistre, ('/est  le  2i  juillet  que  je  l'avais  demamlé. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  plus  d'observation"?  Monsieur 
le  colonel,  vous  pouvez  vous  retirer. 

Oreffier,  appelez  le  témoin  Thomas. 

(M.  Thiimas  se  présente  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  —  Témoin,  M.  le  commissaire  du  gouver- 
iieiiieul  m'a  informé  ((ue  vous  disiriez  donner  quelques  ex- 
plications complémentaires  à  la  suite  de  votre  déposition 
d'hier.  .Vvant  tout,  je  vous  raïqielle  ipio  vous  continuez  voiro 
déposition  so\is  la   foi  du  serment  c[uo  vous  avez  prêté. 

M.  Thomas.  —  Dans  ma  déposition  d'hier,  à  |iropos  ilo 
la  dépêche  du  2i),  j'ai  dit  que  j'avais  commis  nue  cri-our  ; 
voici  comment  l'eireui'  s'est  produite  :  c'est  lo  -22  au  soir  que 
j'ai  reçu  la  déiièelic  chiffrée  de  M.  lo  maréchal  de  Mac-Ma!ion. 
Le  leudenioin  matin,  je  suis  parti  en  éclaircur  pour  Cari- 
gnau, où  je  trouvai  le  commandant  Magnan,  et  le  comman- 
dant Maguau,  à  qui  je  donnai  connaissance  de  cette  déiièche, 
m'a  informé  de  la  marche  de  M.  le  maréchal  de  Mae-Mahon 
sur  Montmédy;  c'est  ainsi  que  l'erreur  s'est  produite.  J'avais 
cru  avoir  reçu  cette  dépêche,  tandis  que,  d'après  les  recher- 
ches que  j'ai  faites  et  les  souvenirs  que  j'ai  recueillis,  les 
choses  se  sont  passées  de  la  façon  que  je  viens  de  dire. 

M.  le  Président. — Vos  explications  n'expliquent  pas  grand-  • 
chose. 

M'  Lachaud.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Le  témoin, 
hier,  modiliaut  la  déposition  qu'il  a  faite  dans  l'instruction, 
a  déidaré  ((uc  c'était  une  dépêche  chiffrée.  Il  y  a  un  rap|)ort, 
qui  est  aux  pièces,  qui  a  été  signé  par  l'iiispoolour  des  télé- 
graphes et  qui  s'applique,  précisément,  à  cette  dépêche,  qui 
aurait  été   reçue  par  Mlle  Léonard  et  qui  aurait  été  portée  à 
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la  station  du  chemin  de  fer.  Si  monsieur  le  Président  veut 
bien  le  permettre,  on  donnerait  lecture  de  cette  partie  du 
procès-verbal  qui,  je  crois,  peut  trouver-  ici  utilement  sa 
place. 

M.  le  Président.  —  J'ordonne,  en  vertu  de  mon  pouvoir 
discrctuuinaire,  la  lecture  de  celte  pièce. 

M.  le  greffier  : 

01  Bareaa  de  Montmédy. 

.  Le  bui-eau  télégraphique  de  Montmédy  était  géré  par 
\llle  Léonard,  qui  a  repris  son  service  après  la  paix. 

■  La  communication  avec  Paris  et  Mézières  fonctionna 
jnsqu'au  31  aoilt  à  deux  heures  du  matin.  Avec  Verdun,  elle 
avait  été  interrompue  le  23. 

«  Mlle  Léonard  envoya  ses  appareils  en  Belgique  et  laissa 
les  copies  des  dépêches  oflicielles  dans  une  caisse  qu'elle 
confia  aux  soins  d'un  habitant  de  .Montmédy,  mais  cette  caisse 
tomba  entre  les  muins  des  Prussiens  après  la  prisé  de  la 
ville. 

«  Cette  demoiselle  se  souvient  parfaitement  avoir  reçu,  le 
•2-2  août,  la  dépèche  du  maréchal  de  .Mac-Muhon,  dont  il  a  été 
qnestion  plus  haut,  adressée  au  commandant  de  Montmédy, 
avec  invitation  de  la  faire  parvenir  au  maréchal  Bazainc.  J'ai 
ou,  du  reste,  la  preuve  de  l'arrivée  de  celte  dépêche  par  le 
registre  d'inscription  des  dépèches  officielles  sur  lequel  est 
notée,  le  -22  à  midi,  une  dépèche  adressée  par  le  maréchal 
de  Mae-Mahon  au  commandant  de  Montmédy.  Celte  dépèche 
a  dû  être  remise  au  destinataire,  le  commandant  Reboul, 
le  22,  vers  une  heure  du  soir. 

<  Beaucoup  d'autres  dépèches  sont  inscrites  sur  ce  regis- 
tre, qui  ne  porte  pas  le  texte,  mais  seulement  les  noms  de 
l'expéditeur  et  du  destinataire. 

«  .V  partir  du  22,  je  n'en  ai  trouvé  qu'une  seule,  adressée 
au  maréchal  Bazaiue  le  2i  août  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Je  n'ai  pu  savoir  ce  que  contenait  cette  dépêche  ni  ce  qu'elle 
est   devenue. 

<■  La  gare  de  Montmédy  communiqua  lélégraphiquement 
avec  la  gare  de  Longuyou  jusqu'au  26  août,  et  les  employés 
du  chemin  de  fer  de  Montmédy  m'ont  affirmé  avoir  transmis 
le  22  la  dépêche  chiffrée  adressée  par  Mac-Mahon  au  maire 
de  l.onguyon,  en  même  temps  qu'aux  commandants  de  Ver- 
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dun  el  de  Muntmcdy;  j'ai  acquis  de  plus  à  Longuyon  la  cei- 
litude  que  la  mémo  dépêche  a  été  reçue  à  ce  poste  par  un 
siour  Kalbacli,  employé  de  la  Compagnie,  vers  trois  heures 
du  soir.  Cette  dépèche  devait  frapper  par  le  paragraphe  pré- 
liminaire qui  en  indiquait  l'extrême  urgence.  Elle  a  été,  m'a 
t-on  dit,  remise  à  M.  Deschange,  député  à  r.\ssemblee  na- 
tionale, maire  de  Longuyon,  (|ui,  croit-on,  a  pu  la  faire  par- 
venir par  exprès  au  commandant  de  place  de  Thionville. 

<  .\insi  la  dépêche  chiffrée  adressée  le  22  de  Courcelles  à 
dix  heures  cinquante-cinq  minutes  du  matin  par  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  aux  commandants  de  Verdun  et  de  Montmédy 
el  au  maire  de  Longuyon,  avec  invitation  de  la  faire  parve- 
nir au  maréchal  Bazaine  par  cinq  ou  six  émissaires,  a  été 
remise  à  midi  vingk  minutes  au  commandant  de  Verdun,  à 
une  heure  du  soir  au  commandant  de  Montmédy,  et  vers 
quatre  heures  du  soir  nu  maire  de  l.onguyon.  ^ 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  n'en  est  pas 
moins  étrange  que  le  témoin,  déposant  dans  l'instruction,  ait 
dit  que  cette  dépêche  était  en  clair  et  qu'il  en  ait  énoncé  le 
contenu  d'une  manière  aussi  exacte.  C'est  là  une  circonstance 
que  je  signale. 

M'  Lachaud.  —  Je  puis  reconnaître  qu'il  y  a  là  r|uelque 
i-hose  d'étrange.  Assurément,  je  n'entends  pas  discuter  ; 
mais,  lors  même  que  le  témoin  ne  serait  pas  revenu  à  l'exac- 
titude de  ses  souvenirs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a 
là  un  document  certain,  officiel  :  il  est  incontestable  que  la 
ilépèche  qui,  le  22,  a  été  apportée  par  M"'  Léonard  et  qui  a 
été  remise  à  un  homme  fort  honorable,  député,  je  crois,  à 
l'Assemblée  nationale,  était  chiffrée,  el  plus  tard  j'espère 
démontrer  qu'il  n'est  pas  possible  qu'elle  n'ait  pas  été  chif- 
frée. Mais  je  ne  veux  pas  empiéter  sur  la  discussion. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement. —  Je  désirerais  savoir 
si  le  témoin  se  souvient  des  conversations  qu'il  a  pu  avoir 
avec  le  commandant  Magnan  au  moment  où  il  était  chargé 
de  transmettre  cette  dépêche.  Que  lui  a  dit  le  commandant 
Magnan  relativement  aux  opérations  qui  pouvaient  se  pré- 
parer? 

H.  Thomas.  —  M.  le  commandant  .Magnan  m'a  ]. révenu 
que  l'aimée  du  maréchal  .Mac-Mahon  devait  arriver  à  Mont- 
médy. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  a-t-il  dit 
quel  jour? 

M.  Thomas. —  D'après  le  commandant  Magnan  et  les  inten- 
dants ([ui  étaient  avec  lui,  l'armée  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  devait  arriver  à  .Monlmcdy  vers  le  23  ou  le  27. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ouand  le  comman- 
dant Magnnn  vous  a-t-il  dit  cela' 

H.  Thomas.  —  Vers  le  22  on  e  23. 
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M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Nous  ne  pouvez 
pns  [.looi^tT ? 

M.  Thomas.  —  Jo  uo  puis  pas  préciser.  Il  y  avait  à  Monl- 
miily  M.  riulenJ«nt  Wolf,  M.  l'inlendanT  de  PréTOl,  NL  lo 
baron  I.an-py,  nicJoL'ia  en  chef,  M.  Métairie,  .•uimi^nior  de 
l'enipercur,  M.  Schniidl,  intendaiil,  et  d'autres  ofllciers. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  ne  pouvez, 
pas  préciser  le  jour  où  le  commandant  Magnan  vous  a  donné 
ces  re:.soii,'-nements  l'clalifs  à  l'arrivée  probable  do  l'armée 
de  ChAlons  ? 

M.  Thomas.  —  Non,  mon  général.  Nous  avons  reçu,  le  20 
ou  le  n,  une  dépêche  annoni,-aut  qu'une  avant-garde  de 
800  cliasseurs  d'Afrique  était  à  Oulzy,  et  nous  pensions  tous 
que  .M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  serait  à  Montméily  le  len- 
demain. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .\.vez-vous  eu  en 
m  lin  quelques-unes  des  dépêches  expédiées  par  le  comman- 
dant Magnan  ? 

M.  Thomas.  —  Non,  mon  général. 

M.  le  commisEaire  du  gouvernement.  —  Savez-vous  quelle 
forme  elles  alleclaient  ? 

M.  Thomas.  —  Elles  étaient  roulées  en  cigarettes. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement. —  En  avez-vous  vu? 

M.  Thomas.  —  .l'en  ai  vu  louler  et  remettre  aux  émis- 
saires qui  s'en  chargeaient.  M.  le  comman'lant  Magnan 
m'a  même  dit  un  jour,  en  me  montrant  une  de  ces  dépêches  : 
«  Si  vous  pouvez  trouver  quelqu'un  de  sûr  qui  se  charge  de 
remettre  cette  dépêche,  on  lui  donueVa  n'importe  quelle 
somme  ;  »  m;iis  je  n'ai  ^pu  décider  personne  à  traverser  les 
lignes. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  fait  hier  des  observations,  je 
n'ai  rien  à  y  ajouter.  Vous  pouvez  vous  retirer. 
Appelez  un  témoin. 

DÉPOSITION  DU  SOUS-LIEUTENANT  THIRIOT. 

M.  Thiriot  (Nicolas-Constant; ,  sous-lieutenant  au  Sô'  de 
ligue,  domicilié  à  Paris,  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
maroch:il  Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  .*on  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  Jamais  été  au 
service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  voti-e  déposition  et  faites  eon. 
naître  au  conseil  tout  ce  i|ue  vous  savez  sur  ce  qui  se  rap- 
porte au  temps  où  vous  étiez  secrétaire  de  M.  le  colonel 
Turnier  pendant  votre  captivité  à  Bayreuth. 

M.  le  sous-lieutenant.  —  Pendant  ma  captivité  à  Bay- 
reuth, j'ai  fait  seulement  quelques  copies  d'après  un  registre 
que  possédait  M.  le  colonel  Tarnier  et  qui  était  le  registre 
des  fonds  secrets.  J'ai  fait  notamment  plusieurs  copies  de 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  dépenses  faites  pendant  le  siège 
de  Thiouville.  M.  le  colonel  Turnier  a  gardé  ces  copies  par 
devers  lui. 

M.  le  Président,  au  f/reffier.  —  Prenez  deux  carnets  qui 
sont  au  closicr  sous  les  numéros  i-28  et  129,  ainsi  que  le 
document  Xil,  et  présentez-les  au  témoin. 

(Le  témoin  reconnaît  le  registre  des  fonds  secrets  (i'27  , 
ainsi  que  les  deux  copies  qu'il  en  a  faites  (i-28  et  429). 

M.  le  Président.  —  M.  le  défenseur  veut-il  prendre  connais- 
sance de  ces  pièces? 

M--  Lachaud.  —  C'est  inalile,  monsieur  le  Président,  je  les 
connais. 

M.    le  sous-lieutenant.  —  C'est    bien  le  registre  que  j'ai 


eu  entre  les  niaajs  à  Bayreuth  ut  d'après  le  [uel  j'ai  fait  les 
«Mpi«6. 

M.  le  PréNident.  —  Tout  est-il  écrit  de  votre  main  dans 
ce  régis' re  ? 

M.  le  sous-lieutenant.  —  .Von,  il  n'y  a  que  l'arrêté  de 
caisse  qui  soit  de  ma  main.  Le  reste  est  de  l'écriture  il'un 
.incien  secrétaire  nommé  Coquelin. 

M.  le  Président.  —  11  a  été  lu,  dans  le  rapport,  une  lettre 
du  colonel  Turnier  qui  so  rapporte  à  ce  registre. 

Je  crois  inutile  d'eu  faire  donner  une  nouvelle  lecture,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  réclamée  ?. . . 

(M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  M»  Lachaud  font 
un  geste  de  dénégation.) 

M.  le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  j'avais  à  demander  au 

témoin. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  voudrais  savoir 
si  le  témoin  se  souvient  d'une  espèce  de  recommandation 
que  lui  aurait  faite  M.  le  colonel  Turnier  d'avoir  à  se  pré- 
senter auprès  de  lui  lorsqu'il  aurait  fait  sa  déposition  devant 
M.  le  général  rapporteur. 

M.  le  sous-lieutenant.  —  Oui,  mon  général,  M.  le  colo- 
nel Turnier  m'a  fait  celte  demande  sous  forme  d'ivitalion  ;  il 
m'a  dit  :  «  Monsieur  Thiriot,  si  vous  en  avez  le  temps,  repas- 
sez chez  moi  après  que  vous  aurez  vu  ces  messieurs,  nous 
causerons  un  peu  de  cette  affaire,  et  vous  me  direz  ce  qu'on 
vous  aur.i  demandé.    • 

DÉPOSITION  DU  SERGENT  GOQLELIN. 

M.  Coquelin  'aueien  sergent-major),  dit  qu'il  est  sans  pro- 
fessiuu,  et  demeure,  28,  rue  des  .Vcacias,  aux  Ternes.  Le 
témoin  déclare  en  outre  qu'il  ne  connaissait  pas  le  maréchal 
Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni 
son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  au  service 
l'un  lie  l'autre. 

M.  le  Président.  —  N'enillez  fiire  connaître  au  conseil  ce 
dont  vous  avez  déjà  déposé  dans  l'instruction  au  sujet  de 
certains  renseignements  qui  ont  pu  venir  à  votre  connais- 
sance pendant  que  vuus  étiez  secrétaire  du  colonel  Turnier, 
commandant  supérieur  de  Thiouville. 

M.  Coquelin.  —  J'étais  à  Thiouville.  J'ai  écrit  des  dépêches 
pour  le  colo.'.el  Turnier,  £ntre  outres  celle  adressée  au  com- 
mandant Magnan. 

.  Sur  cette  lettre,  que  le  conseil  asa:is  doute  entre  les  mains, 
tout  n'est  pas  de  mou  éciiture;  M.  le  colonel  Turnier  s'est 
chargé  de  remplir  plusieurs  blancs  qu'il  m'avait  fait  lais- 
ser; c'est  lui,  par  exemple,  qui  a  mis.  en  mon  absence  le 
nom  de  M.  le  commandant  Magnan  pii  avait  été  laissé  en 
blanc. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  tout  ce  que  vous  savez? 

M.  Coquelin.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  répoudrai 
aux  questions  que  "vous  voudrez  bien  m'adresser. 

M.  le  Président,  au  gre/Tier.  —  Présentez  au  témoin  la 
lettre  du  colonel  Turnier  au  général  Coffinières  qui  porte  au 
dossier  le  numéro  'i.33  his.  {S'adressant  au  témoin.)  Fstce 
vous  ((ui  avez  écrit  cette  lettre  ? 

M.  Coquelin,  après  avoir  rapidement  examina  la  lettre.  — 
Oui,  monsieur  le  Président,  à  l'exception  du  mot  «  Magnan,  » 
qui  se  tiouvo  à  la  cinquième  ou  sixième  ligne. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  avez  écrit  toute  la  lettre^ 
sauf  le  nom  qui  avait  été  laissé  en  blanc . 

M.  Coquelin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
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M.  le  Président.  —  Kn  vimIu  ilr  mou  pouvoir  disorétiou- 
naii-e,  j'ordonne  (|u"il  soit  donné  lecture  de  cette  lettre  au 
conseil. 


U.  le  greffier  : 


•  Mon  srénéral, 


TIjionvilli'.   I.    -2(1  .wM  1,-70. 


-  J'ai  riioiineur  de  vous  envoyer  un  nficut  porteur  de 
nombreu^ses  dépêches  que  je  vous  prie  doTOuloir  bien  trans- 
mettre. 

n  I.c  ministre  et  le  man-chiil  Mac-Malion  me  denuuidont  à 
chaque  instant  des  nriuvelles  du  maréchal  Raznine. 

«  Le  commandant  Magnnn,  arrivé  hier  ici  et  qui  est  re- 
tourné à  Montmédy,  sachant  hi  voie  coupée,  m'en  demande 
aufssi.  It  m'annonce  que  les  convois  de  munitions  sont  à 
Monlmédy  ou  en  arriére  et  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
trains  ne  dépasseront  pas  ce'te  dernière  ville. 

il'ai  (li'jii  dit  au  ministi"c  et  au  mai'échal  Mac-Mahon  que 
l'on  prétendait  que  le  maréchal  Bnzaine  était  sous  Metz  sans 
|)Ouvoir  l'aflirmer. 

«  Il  serait  nécessaire  de  nous  envoyer  dos  agents  qui 
rapporteraient  des  nouvelles  do  .Metz. 

«  Les  communications  entre  Mclz  sont  coupées  à  Hayon- 
dange  et  à  ilaizières;  il  serait  bien  utile  de  les  rétablir.  Celles 
entre  Paris  parles  Ardennes  sont  libres;  mais  nous  crai- 
gnons bien  de  les  voir  coupées. 

«  Le  ministre  recommande  do  ne  pas  épargner  l'argent. 
Je  vous  l'rie  de  vouloir  bien  faire  payer  50  francs  au  por- 
teur de  cette  lettre,  prix  convenu  avec  lui,  et  de  ni'indi(]uer 
sur  quels  fon  !s  je  pourrai  prendre  l'argent  nécessaire  à  ces 
sortes  de  dépenses.  Plusieurs  hommes  qui  ont  été  employés 
n'ayant  pas  été  payés,  nous  trouvons  difficilement  les  agents 
nécessaires. 

«  Les  ordres  relatifs  aux  mines  sont  exécutés  dans  notre 
commandement. 

"  Je  suis  avec  respect,  mon  général, 

«  Votre  très-obéissant  serviteur, 
K  Le  colonol  commandant  la  place  de  ThJonville. 

a    TURMER. 

•  Le  porteur  attendra  les  dépèches  et  les  renseignements 
qui  nous  sont  nécessaires.  ^ 

H.  le  Président,  au  gnflier,  —  Présentez-moi  la  lettre, 
vous  la  ferez  voir  en -uitc  au  témoin. 

(Lu  lettre  est  successivement  mise  sous  les  yeux  de  M.  le 
Président,  du  témoin  et  de  M.  le  défenseur.) 

M.  le  Président,  nu  li'inoin.  —  Toutes  les  corrections  ne 
sont  pas  de  vjtrc  écriture? 

M.  Coquelin.  —  Le  mot  «  Magnan  »  n'a  pas  été  écrit  par 
moi;  ni  ces  mots  :  «  J'ai  déjà  dit...  » 

M.  le  Président.  -^  Il  y  avait  :  «  près  Metz,  »  on  a  mis  : 
«.  sous  Metz.  » 

M.  Coquelin.  —  Cette  correction  a  été  faite  probablement 
par  M.  le  colonel  Turnier,  c'est  lui  aussi  sans  doute  qui  a 
rayé  ces  mots  :  '  une  dépêche  d'hier. 

M.  le  Président.  —  V.o  registre,  qui  vient  d'être  mis  sous 
vos  yeux,  est-il  bien  celui  que  vous  teniez  au  jour  le  jour 
pendant  le  siège  ? 

M.  Coquelin.  —  Non,  c'est  celui  que  j'ai  recopié  le  madn 
même  de  la  re  Idition  de  la  place. 


M.  le  Président.  —  Le   colonel  Turnier  no  vous  a-t-il   pas 
(lil  |Hiiir  iiu'lle  raisou  il  vous   faisait  faire  cette  copie"? 
M.  Coquelin. —  Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  questions  S  adresser  au 

témoin?... 

nÉPOsrnoN  dk  m.  l.vl'x. 

M.  ,lul:s-Pierre  Laux,  vingt-six  ans,  employé  de  eom- 
nioroc,  demeurant  à  Paris,  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
maréchal  Ba/.ainc  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés;  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  au 
service  l'un  do  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  connaître  au  conseil  si  vous 
avez  quel.[ucs  ronseiguomonts  sur  les  comniunicalious  i[ui 
ont  pu  olrc  échangées  entre  Metz  et  Tliionville  pendant  la 
dui'ée  du  blocus  de  Metz. 

M.  Laux.  —  Je  ne  sais  que  très-peu  do  chose.  J'étais  atta- 
ché à  la  place  de  Tliionville  comme  secrétaire,  mais  nous 
étions  très-peu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  entre  le  com- 
mandant et  les  émissaires  qu'il  envoyait.  M.  lo  colonel  Tur- 
nier ne  nous  communiquait  absolument  rien.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  n'ai  jamais  copié  qu'une  dépêche  dont  je  ne 
puis  me  rappeler  la  date.  J'ai  conn\i  quelques  émissaires, 
mais  je  n'ai  jamais  pu  savoir  de  qui  vouaient  les  dépêches  et 
à  ;^ui  on  les  envoyait. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  adres- 
ser au   témoin  ?... 

Avec  l'assentiment  du  mini-lèro  public  et  de  la  défense, 
je  l'autorise  à  se  retirer. 

DÉPOSITION  DE  M.    MERCI  EH. 

M.  Mercier  (quarante-deux  ans,  peintre  en  bâtiments,  à 
Thionville).  —  Le  19,  le  colonel  Turnier  m'a  envoyé  porter 
des  dépèches  à  Metz.  J'avais  plusieurs  paquets  pour  le  préfet 
et  le  directeur  du  télégraphe.  Je  suis  revenu  à  cinq  heures  à 
Thionville  avec  un  re(,'u  de  M.  le  préfet  constatant  que  j'avais 
remis  les  dépèches. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  oii-eulé  librement? 

M.  Mercijr.  —  Oui,  mais  en  revenant  le^  Prussiens  étaient 
derrièro  moi. 

M.  le  Président  —  Avcz-vous  fait  un  au!re  voyage? 

M.  Mercier.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  îe  Président.  —  A  quelle  époque? 

I!I.  Mercier.  —  C'était  le  lendemain  du  déport  de  Flahaul, 
qui,  lui,  était  parti  le  lendemain  de  mon  arrivée. 

M.  l3  Président.  —  Est-ce  le  23  ou  le  24  ? 

M.  Mercier.  —  Je  ne  sais  pas  au  juste.  Je  suis  parti  lo  sur- 
!en  loniaiii  'le  mon  arrivée. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  <','élnil  le  23. 

1\;.  Mercier.  —  Je  suis  alors  parti  par  la  route  qifi  m'avait 
indiquée  .\1.  le  colonel  Turnier. 

M.  le  colonel  Turnier,  m'ayant  fait  appelei',  me  dil  qu'il 
avait  deux  dépèches  à  me  faire  porter  à  Metz.  Je  voulais  par- 
tir par  la  route  que  j'avais  suivie  les  premières  fois  et  que 
j'avais  moi-môme  tracée  la  veille  à  celui-ci.  Le  colonel  me 
dit  :  «  Non,  n'allez  pas  par  la,  la  route  est  encombrée  de 
Prussiens.  Passez  par  Rombas,  vous  ne  rencontrerez  pas 
d'ennemis.  »  Mais  je  n'étais  pas  à  trois  kilomètres  de  Thion- 
\  il  e  que  je  rcnconti-ai  des  Prussiens  en  trè?-grand  nombre  à 
Florenge,  où  était  le  gros  de  l'année  prussienne  ;  en  sorte 
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qu'il  m'n  élô  impossibl.-  .rnllor  plus  loin  ol  qu'il  m'a  fallu 
revenir  sur  mes  pus.  J'avais  sur  le  dos  ma  hotte  de  vitrier  et 
ma  dcpôche  dans  le  mastic.  Je  l'eu  relirai  et  je  déposai  ma 
hotte  à  Itenuret'nrd,  puis  je  revins  ù  Thionville. 

J'allai  voir  le  colonel  Tuniier  (jui  nio  dit  :  u  II  Tant  repartir 
tout  de  suite.  »  Jo  lui  ri'pondis  :  «  Tout  de  suite,  c'est  impos- 
sible: je  suis  trop  fiitiijué  ;  je  ne  partirai  que  demain  malin.  « 

Le  lendemain  matin,  il  me  remit  une  autre  dépôclic  et  me 
liofa  uu  nouvel  itinéraire  par  Yast-Bassc,  Inglange,  Saint- 
lluhert,  Sainle-Iîarbe,  Gondrevilte.  Je  suivis  cette  route, 
l)ion  qu'elle  me  fit  faire  un  immense  détour,  en  rencontrant 
partout  des  Prussiens  et  dos  postes  avancés  ;  j'arrivai  jus- 
i|u'à  (londrecourt,  où  je  reconnus  l'impossibilité  d'aller  plus 
loin.  Je  rcbrousssi  chemin,  bien  heureux  encore  de  pouvoir 
revenir. 

J'ai  cté  fait  prisonnier  deux  jours  à  .Meizcrwisse.  J'étais 
allé  chez  le  maire,  qui  avait  chez  lui  des  ofliciers  prussiens. 
Pour  me  garantir,  et  lui  aussi,  il  me  lit  mettre  dans  une  salle 
de  la  mairie  où  l'on  enferme  les  détenus,  et  me  fit  donner  à 
boire  et  à  manger.  Pendant  la  nuit,  je  me  suis  échappé  sans 
le  prévenir  et  je  me  suis  fait  reprendre  à  Basse-Ham,  où  l'on 
me  retint  encore  pendant  une  journée.  Enlin  j'ai  pu  partir  ; 
j'ii  traversé  la  Moselle  dans  l'eau  jusqu'au  cou,  en  passant 
par  ce  qu'on  appelle  un  courant  de  chenal,  et  je  suis  rentré 
ù  Thionville  par  la  porte  de  Luxembourg  sans  autre  incon- 
vénient. Je  suis  allé  de  suite  remettre  les  deux  dépèches  au 
colonel  Tuinier. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  pu  lui  donner  <[uelques  ren- 
seignements ? 

M.  Mercier.  Je  l'ai  informé  des  endroits  où  j'avais  vu  les 
Prussiens;  il  y  en  avait  du  reste  de  tous  les  côtés.  Le  colo- 
nel Turnier  a  fait  de  cet  avis  ce  qu'il  a  voulu. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  distance  de  Melz  ctiez-vous 
arrivé  dans  voire  voyage  du  23  V 

M.  Mercier.  —  .\  l'fu  prés  à  un  kilomètre  ou  quinze  cents 
métrés  de  Itumbas. 

H.  le  Président.  — Quelle  distance  y  a-t-il  de  Rombas  à 
.Metz  ? 

H.  Mercier.  —  Je  ne  pourrais  pas  le  dire;  j'allais  de  vil- 
lage en  village,  et  tous  ceux  par  lesquels  je  passais  étaient 
fort  éloignés  les  uns  des  autres.  J'ai  fait  beaucoup  de  délours, 
et  j'étais  obligé  partout  de  demander  mon  chemin. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  A  Metz,  le  19,  vous 
avez  connu  la  bataille  de  Saint-Privat,  et  avez-vous  fourni 
des  renseignements  au  colonel  Turnier  sur  ce  point,  à  votre 
retour"? 

M.  Mercier.  —  Oui,  monsieur,  Metz  était  rempli  de  blessés. 
Des  hommes  disaient  :  «  Nous  aurions  eu  des  cartouches  et 
des  vivres,  nous  aurions  marché  en  avant  et  on  ne  nous 
aurait  pas  fait  rentrer.   » 

DÉPOSITIOX   DE  M.    ILAHALT. 

M.  Flahaut  (Nicolas),  trente-cinq  ans,  marchand  mercier, 
demeurant  à  I.onguyon,  déclare  (ju'il  ne  connaissait  pas  le 
maréchal  Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été 
attachés  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  faire 
connaître  au  conseil  les  missions  dont  vous  avez  été  char.-:é 
pendant  le  blosus  de  Metz,  ainsi  que  la  façon  dont  vous  les 
avez  remplies. 

M.  Flahaut.  —  Le  -20  août.  M.   le  colonel   Turnier  me  fil 


appeler  à  la  sous-préfeclure  par  un  agent  de  police,  pour  m 
demander  si  je  voulais  porter  deux  dépêches  à  Metz.  Je  lui 
répondis  que  je  ne  demandais  pas  mieux.  A  huit  heures  du 
matin,  il  me  remit  sous  un  pli  deux  dépêches,  l'une  pour 
M.  le  géuéial  Coffiniéres,  l'autre  pour  M.  le  directeur  des 
li^cnos  télégi'aphiques. 

J'ariivai  à  Metz  et  je  me  rendis  de  suite  chez  M.  le  général 
Cofliniéres,  qui  me  lit  attendre  chez  lui  environ  une  heure. 
Quand  il  arriva,  je  lui  remis  le  pli  et  il  me  remit  une  autre 
dépêche  que  je  devais  rapporter 'à  Thionville. 

Jo  me  SUIS  rendu  ensuite  chez  M.  le  directeur  des  lignes 
télégraphiques,  qui  me  remit  aussi  un  paquet  assez  volumi- 
neux à  rapiiorter  à  M.  le  colonel  Turnier;  mais  il  me  pria 
d'aller  avant  mon  départ  chez  M.  le  maréchal  Bazaine,  me 
disant  qu'il  avait  peut-être  des  dépêches  à  faire  porter  à  Thion- 
ville. J'allai  au  Bau-Saint-Martin  sur  les  sept  heures  du  soir. 
M.  le  maréeiial  Bazaine  me  remit  trois  dépêches,  une  pour 
S.  M.  l'empereur,  une  autre  pour  S.  Exe.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  d  •  Palikao,  et  une  troisième  pour  S.  Exe.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahou  au  camp  de  Chdlons. 

Je  partis  de  Metz  le  21,  à  six  heures  du  matin,  par  la  porte 
des  Mlemunds,  qui  donne  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle. 
J'allai  à  pied  jusqu'il  Malroy  ;  arrivé  là,  je  pris  une  voiture 
par  l'intermédiaire  du  maire;  j'allai  jusqu'à  .Vrgancy.  .Mais, 
en  quittant  ce  village,  je  fus  poursuivi  pendant  quatre  ou 
cinij  kilomètres  par  cinq  uhlans  ;  je  fus  obligé  d'abandonner 
cheval  et  voiture  et  de  me  jeter  dans  le  lit  de  la  Moselle  jus- 
qu'à la  liauleur  de  Broune.  .Vri'ivé  à  Guéuange,  le  maire  me 
prêta  sa  voiture  jusqu'à  Illange.  Je  repris  là  mes  outils  de 
cordonnier,  et,  me  faisant  passer  pour  un  ouvrier  qui  cher- 
chait de  l'ouvrage,  je  continuai  ma  route  à  pied  jusqu'à 
Thionville.  J'arrivai  vers  midi  et  quart.  Je  remis  à  M.  le 
colonel  Turnier  mes  cinq  dépêches,  les  trois  de  M.  le  maré- 
chal Bazaine,  colle  de  M.  le  général  Coffiniéres  et  le  paquet 
de  M.  le  directeur  du  télégraphe. 

Je  suis  parti  le  28  à  neuf  heures  du  matin.  Le  colone  1 
Turnier  m'avait  remis  une  dépêche  chiffrée.  Je  l'ai  mise 
dans  une  solution  de  caouchouc  et  je  l'ai  avalée.  C'était  pour 
moi  le  meilleur  moyen  de  la  soustraire  à  l'ennemi  si  je  tom- 
bais entre  ses  mains.  J'ai  traversé  l'armée  du  prince  i'iédé- 
ric-Charles.  \  Sainl-Privat,  les  Prussiens  m'ont  arrêté  et 
fouill,'.  Ils  n'ont  natui  ellement  rien  trouvé.  Je  leur  ai  donné 
du  tabac  et  ils  m'ont  laissé  passer. 

J'ai  pu  arriver  à  Plappeville;  de  là  j'ai  été  conduit  au  Ban- 
Saint-Martin.  Je  fus  annoncé  par  un  petit  capitaine  de 
chasseurs;  je  dis  :  «  J'apporte  une  réponse  du  maréchal  de 
MacMahon.  »  Je  vis  là  plusieurs  généraux.  Ils  me  disaient 
de  la  donner  tout  de  suite,  mais  je  leur  fis  abserver  que  je 
ne  le  pouv;\is  pas  encore  parce  que  je  l'avais  à  l'intérieur. 

J'ai  ensuite  évacué  ma  dépêche  dans  sa  solulion  de  caout- 
chouc ;  je  suis  retourné  le  lendemain  au  quartier  général,  le 
capitaine  n'a  pas  voulu  la  recevoir.  Il  m'a  dit  qu'on  l'avait 
reçue  déjà  par  uu  autre  émissaire,  le  nommé  Marchai,  et  il 
l'a  brûlée  devant  moi,  à  la  cuisine,  sans  vouloir  la  regarder. 
U  n'y  avait  que  moi  elle  cuisinier  du  maréchal. 

Le  i"''  septembre,  on  me  fil  demander  au  fort  Saint- Julien. 
J'y  allai.  Le  commandant  Samuel  m'invita  à  retourner  au 
Ban  Saint-Martin  pour  me  charger  d'une  dépèche.  J'étais 
blessé  par  deux  jours  de  marche.  Je  priai  d'attendre  un  peut. 
Le  4  septembre,  un  lieutenant  vint  me  chercher  encore  à 
Metz,  de  la  part  du  maréchal.  Je  me  chargeai  d'une  dépèche, 
mais  à  deux  reprises  j'essayai  de  passer  les  lignes  sans  pou- 
voir y  réussir. 

{Intt'riiellc.)  Ma  femme  a  brûlé  mes  papiers  après  le  3  oc- 
tobre. M.  le  colonel  Turnier  lui  avait   monté   la   tète,    disant 
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qu'ils  mo  feraient  fusiller  par  les  Prussiens.  Ma  femme  élail 
morne  en  ce  moment  dans  une  situation  intéressante.  Knfin, 
elle  a  ou  peur  et  les  a  brûlés. 

M.   le    Président.  —  IJu  "21  an  -28,  le  colonel  Tnrnier  a-l-il 
son^'cr  à  vous  utiliser/ 

M.  Flahant.  —  Non,  monsieur. 

H.   le  Président.  —  Et   revenu    ù  Metz,  à   votre   premier 
voyante  quelle  fjralilîealion,  avez-vous  re(.'uc  '! 


M.  Flahaut.  —  l.o  général  Coffinrèrcs  m'a  donné  50  francs 
:'i   Metz.  \  Thionville,  je  n'ai  rien  reçu. 

M'  Lachaud.  —  .Nous  aurons  encore  besoin  d'euteuiiio  le 
témoin. 

(Il  est  cin(i  lieures  vingt.  I,a  séance  est  suspendue  et  ren- 
voyée à  demain  une  heure.) 


AUDIENCE     DU     ;{ 0    OCTOBRE 


?RHSIDE.\OE  DE  .M.  LE  GÉ.NÉR.\E  WC,  DWUM.M.E 


A  une  heure  vingt,  l'audience  est  ouverte. 
On  appelle  deux  témoins  défaillants  qui  répondent  aujour- 
d'hui l'i  l'appi'l  de  leur  nom. 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  lieutenant  de  vaisseau  No- 
Kués. 


DKPOSmOX    Dl 


LIKITK.N.VNT    1)K  VAISSEAU 
NOGUKS. 


BI.  le  Président.  —  Monsieur  le  lieutenant  de  vaisseau, 
vous  avez  désiré  donner  quelques  explications  au  conseil. 
Vous  avez  la  parole. 

M.  le  lieutenant  Noguès.  —  Je  voulais  faire  observer  que 
ma  mission  était  de  dire  ou  de  faire  dire  au  maréchal  Ra - 
zaiae  que  les  approvisionnements  en  vivres  et  en  munitions 
étaient  à  Carign.in. 

Après  avoir  vu  le  commandant  .Magaan,  et  avoir  été  à  Ca- 
rignan,  ma  mission  se  trouvait  accomplie.  Si  j'avais  cher- 
ché à  pénétrer  dans  Metz,  ma  tentative  n'aurait  plus  eu  au- 
cune espèce  d'objet.  J'aurais  été  une  boudie  inutile  de  plus 
daus  la  place.  Voilà  tout. 

Ce  sont  ces  raisons  et  non  certains  obstacles  qui  m'ont  ar- 
rêté ;  j'a;irais  pu  revenir  immédiatement  à  Paris.  Je  ne  l'ai 
pas  fait.  J'ai  été  précisément  me  mettre  à  la  disposition  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  pour  percer  les  ligues  ennemies, 
j'aurais  tenté  de  les  percer  avec  une  mission  réelle,  et  si  on 
m'avait  fait  cet  honneur,  je  crois  que  je  les  aurais  percées  en 
effet.  Mais,  je  le  répète,  je  n'avais  pas  de  mission  nouvelle 
et  j'avais  rempli  l'autre.  Au  surplus,  je  n'ai  guère  eu  à  me 
féliciter  de  ma  situation;  elle  était  loin  d'ôtro  agréable.  Je 
ne  pouvais  pas  rae  promener  à  Picims  sans  être  pris  pour  un 
espion  prussien.  J'étais  toujourà  obligé  de  me  rendre  à  l'élat- 
major  pour  faire  constater  mon  identité.  Quand  je  suis  reve- 
nu à  Paris,  j'avais  fait  tout  ce  qu'il  m'était  possible  do 
faire . 

Je  veux  aussi  dire  un  mot  de  la  lettre  qui  a  été  l'objet 
d'un  incident  à  la  séance  d'hier.  Je  déclare  que  c'était  une 
simple  lettre  de  recommandation,  une  de  ces  lettres  (|ue  l'on 
se  rappelle  quand  on  s'en  sert,  mais  que  l'on  oublie  facilement 
quand  on  ne  s'en  sert  pas.  11  faut,  du  reste,  qu'elle  ait  eu 
bien  peu  d'importance  pour  que  M.  Sérot,  qui  a  si  minutieu- 
sement fouillé  et  examiné    mes  papiers,  ne   se  rappelle  pas 


seulement  si  elle  était  adressée  à  M.  le  général  ou  à  madame 
la  générale  Bourbaki. 

Je  crois  donc  pouvoir  affirmer  nettement  rinsignifiance  de 
celte  lettre,  et  comme  jamais  ma  pensée,  à  ciuse  de  cette  in- 
signifiance même,  ne  s'était  reportée  sur  elle,  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  ce  que  mes  souvenirs  aient  pu  se  réveiller  len- 
tement et  successivement  sur  ce  point.  Il  y  a  plus:  je  no 
crois  même  pas,  aujourd'hui,  que  cette  lettre  ait  été  écrite 
par  l'impératrice. 

Quant  à  la  lettre  au  maréchal  Bazaine,  elle  commençait 
ainsi  :  «  Mon  cher  maréchal,  »  et  elle  était  signée  :  Eugé  ■ 
nie.  Qu'est-elle  devenue?  Je  n'en  sais  rien.  Il  est  certain  que 
je  ne  l'ai  pas  expédiée;  mais  j'ai  dû  la  montrer  à  bien  des 
personnes,  au  général  Lefort,  chef-d'état  major,  par  exem- 
ple, et  à  M.  le  procureur  impérial  de  Reims,  car  M.  Sérot 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  cru  devoir  me  faire  arrêter  à  Réthel. 
J'ai  été  dépouillé  de  tout.  M.  Sérot  prétend  que  je  n'avais 
pas  à  ce  moment  cette  lettre  au  maréchal  Bazaino.  11  a  pu 
confondre  et  se  tromper  ici  comme  il  s'est  trompé  quand  il 
m'a  fait  transporter  des  lettres  du  commandant  M  ignnu  au 
colonel  Sloffel,  alors  (pie  j'ignorais  on  ce  moment  qu'il 
existât  dans  l'armée  française  un  officier  de  ce  nom. 

Voilà,  monsieur  le  Président,  ce  que  je  tenais  à  ajouter 
à  ma  déposition.  Elle  a  été  l'objet  de  commentaires  indignes 
et  calomnieux  dans  une  partie  de  la  presse.  Je  proteste  con- 
tre ces  insinuations. 

M.  le  Président.  —  \'ous  n'avez  pas  à  vous  occuper  ici  de 
la  presse,  monsieur  le  lieutenant.  Le  conseil  n'a  jamais  eu 
un  doute  sur  vos  sentiments  d'honneur  et  de  courage.  Vous 
pouvez  vous  relircr. 

M.  Noguès  se  retire. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  un  témoin. 


DEPOSITIQ.N  DE  MAD.VMI',  IMIilOUT. 

M"""  Louise  May,  femme  Imbert,  vingt-neuf  ans,  sans  pro- 
fession, à  lilois  : 

(M""  Imbert  déiiose  d'un  ton  ferme  et  résolu  devant  le 
conseil.) 

I,e  10  aoûl,  j'avais  été  envoyée  do  Metz  à  SiereU  pourvoir 
à  quelle  distance  était  l'ennemi.  Je  suis  partie  à  dix  heures 
du  matin.  J'ai  été  voir  M.  le  maire  de  Sierck.  Je  suis  reve- 
nue à  Metz  avec  la  réponse.  L'ennemi  était  arrivé  le  9  août  à 
Sierck. 

Le  20,  le  commissaire  me  Ht  appeler,  un  officier  supérieur 
me  demanda  si  je  voulais  porter  des  dépêches  du  maréchal 
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THIANON. 


I"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


Bazuiiie  ii  Thioiivillu,  au  colonel  Tuniiir.  J'ai  répondu  que 
ce  serait  avec  plaisir. 

A  sepl  heures  du  soir,  le  20,  un  officier  me  remit  les  dé- 
pèdios,  en  nie  pliant  de  piiilir  le  lendemain,  le  plus  tùl  pos- 
sible ;  ec  que  J'iii  fait.  Je  suis  arrivée  à  midi  un  quart  chez 
le  colonel  Turnier,  à  qui  j'iii  remis  mes  dépèches  en  le 
priant  de  me  donner  la  réponse  le  plus  tôt  possible.  Le  colo- 
nel me  répondit  :  «  Pour  le  moment,  les  lils  sont  cassés.  Où 
Mes-vous  pour  le  moment  ? 

Je  ne  eonniiissnis  pas  Ti.iunville,  je  ne  connaissais  jias 
In  maison  où  j'allais,  et  je  l'ai  prié  de  me  Taire  ac^  ompap-ner 
par  son  domestique. 

La  réponse  devait  m'élre  apportée  une  lieure  après. 
J'ai  a'.lendu  jusqu'à  trois  heures  el  demie  ;  alors,  110  voyant 
rien  venir,  j'ai  fait  atteler  un  eheval  c(  je  me  suis  rendue 
chez  le  colonel.  Là  on  me  dit  qu'il  était  au  Cufc  Ivançais.  J'y 
allai.  En  me  voyant,  il  a  été  tellement  saisi  qu'il  m'a  dit  : 
oSapristi,  je  vous  avais  oubliée;  allez  vite  à  Metz,  et  dites  que 
mes  I  épouses  sont  parties.  » 

J'ai  dit  que  cela  ne  fa'sait  pas  mes  affaires,  parce  que  j'é- 
tais en  retard,  el  que  je  ne  pourrais  peut-être  plus  rentrer  à 
Metz.  En  effet,  j'ai  été  arrêtée  au  village  de  d'Olgy  par  l'en- 
nemi, et  pour  prouver  au  colonel  que  j'avais  été  arrêtée,  je 
demandai  au  commandant  jirussien,  à  qui  j'avais  dit  que  je 
venais  de  Dillanges  el  qui  m'avait  dit  de  rebrousser  chemin, 
un  laissrz-passer  pour  éviter  d'êlre  arrêtée  de  nouveau  par 
les  troupes  pmssiennes  qui  se  trouvaient  derrière  moi. 

Je  suis  rentrée  à  Thionvillc  à  neuf  heures  du  soir;  ou  a 
dû  faire  baisser  les  ponts-levispour  me  permettre  d'entrer; 
les  officiers  de  service  sont  venus  m'aecompagner  jusqu'aux 
fenêtres  du  colonel  Turnier,  qui  était  couché.  H  était  alois 
neuf  heures  et  demie. 

Il  est  venu  en  ehcmise  et  a  demandé  :  «  Qu'est-ce  qu'il  y 
a  ?»  On  lui  a  répondu  :  «  C'est  madame  Imlie;-!  qui  a  élé 
arrêtée  !  n  11  m'a  dit  alors  :  «  Rentrez  à  l'auberge  ;  si  demain 
je  connais  un  chemin,  je  vous  le  ferai  dire.  » 

Le  lendemain,  j'ai  été  lui  monh-er  mon  laissez-passer  et  il 
m'a  dit  :  <■  Que  voulez-vous  ?  je  ne  peux  rien  faire  pour  vous, 
jC'  ne  connais  pas  de  chemin  qui  puisse  vous  permettre  de 
gagner  Metz.  »  Je  lui  ai  dit  que  mon  intention  était  de  par- 
tir pour  Welz  à  pied  s'il  le  fallait.  Mais  j'ai  été  obligée  de 
rester  cinq  semaines  à  Thionville.  J'ai  écrit  trois  lettres  au 
colonel  Turnier  pour  lui  demander  di;  me  cliarger  du  quel- 
que chose  pour  Me!z.  Si  j'avais  eu  quelque  mission,  j'aurais 
en  plus  de  courage.  Je  n'ai  pas  eu  de  réponse.  Au  bout  de 
cinq  semaines,  faliguce  d'attendre,  j'ai  laissé  mon  cheval  et 
j'ai  essayé  de  repasser  par  I3riey  ;  voyant  que  je  ne  pouvais 
pas  passer,  je  me  suis  rendue  à  Ars,  et,  dans  Fimpossibilité 
de  traverser  les  lignes  ennemies,  n'ayant  d'ailleurs  rien  ii, 
porter  à  Metz,  je  suis  restée  à  Ars  jusqu'à  la  capitulation. 

J'ai  sur  moi  la  preuve  de  tout  ce  que  j'avance. 

M.  le  Président.  —  C'est  donc  le  21  août  que  vous  avez  fait 
le  voyage  de  Metz  à  Thionville  ? 

M'n' Imbert.  —  Oui  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Et  avez- vous  éprouvé  quelque  difficulté? 

M""  Imbert.  —  Absolument  rien. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  en  voiture  ? 

M""*  Imbert.  —  Oui  monsieur. 

tf.  le  Président.  —  Vous  aviez  reçu  à  Metz  un  pli  cacheté  ? 

M'"'' Imbert.  —  Oui,  qui  contenait  trois  lettres,  à  ce  que  j'a^ 
pu  voir  quand  le  colonel  Turnier  l'a  ouvert  devant  moi,   et 
puis  parce  quilm'a  dit  au  café  :  «  Les  trois  dépêches  sont 
parties.  » 


DEPOSITION    DE   M.  IIIKGEL. 

M.  Hiegel  ;c|uarante-einq  ans,  douanier  à  Montmédy}. 
M.  le  Président.  —  Rendez  compte  au  conseil  de  la  mis- 
si  lU  diiiit  vous  avez  été  chargé  pendant  le  mois  d'août  ISIO. 

M.  Hiegel.  —  Le  22  août,  j'ai  reçu  une  mission.  M.  Ueboul 
m'a  remis  une  dépêche  pour  le  maréchal  Bazaine.  Il  f  illait  la 
porter  à  Metz.  Nous  sommes  arrivés  le  î'-i  à  Tliinnville. 
Nous  l'avons  remise  au  colonel  Turnier.  Nous  sommes  re- 
venus le  i\  à  Monlmédy. 

M.  le  Président.  —  Le  commandant  nelmul  vo\is  avait-il 
prévenu  de  l'importance  de  la  dépêche? 

M.  Hiegel.  —  Oui,  et  il  nous  avait  recommandé  de  l'avaler 
si  nous  ((imbions  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

M.  le  Président.  —  II  vous  avait  promis  une  récompense? 

M.  Hiegel.  —  Oui,  une  forte  :  1,000  francs  si  nous  arri- 
\  ions. 

M.  le  Présid:nt^  —  Vous   avez   parlé  de  cela   au    colonel 

Turnier? 

M.  Hiegel.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Alors  il  a  ilù  en  comprendre  immédia- 
lemfiit  l'importance? 
M.  Hiegel.  —  Certainement. 

DÉPOSITION  DE  M.   SIMON. 

M.  Dominique  Simon  (vingt-cinq  ans,  surnuméraire  des 
douanes  à  Tliionville^\ 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition,  rendez  compte 
au  conseil  de  la  mission  ou  des  missions  dont  vous  avez  pu 
être  chargé  dans  les  mois  d'août  et  de  septembre  1870. 

M.  Simon.  —  J'étais  préposé  des  douanes  à  Montmédy.  Le 
22  août  1870,  j'ai  été  appelé  au  bureau  du  commandant  de 
place  qui  m'a  chargé  d'uue  mission  pour  le  maréchil  Ba- 
zaine. Je  suis  parti  accompagné  de  Niegel  et  d'un  officier  de 
zouaves  que  nous  avons  perdu  de  vue  à  Long^^"y.  Nous 
sommes  arrivés,  le  23,  à  Thionville,  nous  avons  été  chez  le 
commandant  de  place  lui  demander  des  renseignements  sur 
la  route  à  suivre  pour  aller  à  Metz. 

Le  commandant  Turnier  nous  dit  qu'il  était  assez  difficile 
de  pénétrer  à  Metz;  mais,  que  si  nous  connaissions;  le  pays 
et  la  langue  allemande,  nous  avions  des  chances  de  réussir. 
Comme  nous  ne  connaissions  ni  la  langue  allemande  ni  le 
pays,  il  nous  dit  qu'alors  il  valait  mieux  confier  la  dépèche 
à  des  individus  connaissant  bien  la  langue  et  le  pays  ;  nous 
la  lui  avons  remise.  Cela  s'est  passé  en  présence  de  l'inspec- 
teur des  douanes  et  d'un  garde  général  des  forêts. 

Nous  avons  quitté  le  commandant  de  place  avec  l'idée  que 
ee  serait  un  garde  forestier  qui  serait  chargé  de  porter  la 
dépèche. 

Nous  sommes  revenus  à  Montmédy  le  surlendemain  ;  l'in- 
specteur m'a  fait  appeler  dans  son  cabinet.  J'y  ai  tro'ivé  un 
émissaire  envoyé  par  le  maréchal  Mac-MahoQ  au  maréchal 
Hazainc,  cet  émissaire  demandait  un  guide  pour  le  conduire 
à  Longwy  et  Luxembourg.  Je  l'ai  conduit  immédiatement,  du 
26  au  27,  à  Lonywy.  .Vrrivé  à  Longwy,  je  l'ai  remis  entre 
les  mains  du  préposé  Evrard  qui  a  dû  le  conduire  jusqu'à 
Bellembourg,  dans  les  environs  de  Thionville.  Je  ne  sais 
pas  ce  que  cet  émissaire  est  devenu. 

En  dernier  lieu,  le  7  septembre,  deux  jours  après  le  bom- 
bardement de  Montmédy,  j'ai   élé   chargé  par  M.  l'intendant 
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Wolf  (le  porter  une  dépêche  au  coiumuiidaut  de  piste  de 
Thiouville. 

Parti  le  ",  je  suis  arrivé  le  8  à  Tliionville,  j'ai  remis  ma 
dépèche  à  M.  le  commandant  Turnier  «nii  m"a  donné  un 
reçu.  Je  suis  revenu  et  j'ai  remis  ce  reçu  au  commandant 
de  pluee  de  Monlmédy  ;  voilà  tout  ce  que  je  sais. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  fait  coniiaîtro  au  colonel 
Turnier  l'importance  de  la  somme  attachée  comme  récom- 
pense à  l'acoomplissement  de  la  mission  relative  à  votre 
première  dépêche  ? 

H.  Simon.  —  Oui,  monsieur,  je  lui  ai  dit  qu'on  nous  avait 
pii-iMii*  1,000  Trancs. 

M"  Lachaud.  —  Cette  dépêche,  portée  le  23  à  Thiouville 
pnr  llie.el  et  Simon,  elle  était  chiffrée? 

M.  Simon.  —  Oui,  il  y  avait  au  moins  une  cinquantaine  do 
nombres. 

DÉPOSITION  DE  M.  SYNDIC. 

M.  Edouard  Syndic  (vingt-sept  ans,  employé  de  commerce 
à  rieiais'. 

M.  le  Président. —  Faites  votre  déposition,  rendez  compte 
au  conseil  de  la  mission  ou  des  missions  dont  vous  avez  été 
ihar^j'é  dans  le  mois  d'août  1870. 

M.  Syndic.  —  J'étais  garde  mobile.  Le  22  août,  j'ai  été 
envoyé  par  le  commandant  de  Montmédy,  M.  Ueboul,  pour 
porter  une  dépêche  au  maréchal  Bazaiue. 

Je  suis  arrivé  près  de  Metz  le  24.  Je  n'ai  pas  pu  y  en- 
trer. Je  suis  allé  alors  à  Thionville.  Le  colonel  Turnier  m'a 
dit  qu'il  fallait  retourner  à  Montmédy. 

M.  le  Président.  — Vous  êtes  revenu  le  2"? 

M.  Syndic.  —  Oui. 

M.   le  Président.  —  Vous  étiez  avec  Simon  et  Hiegel  ? 

M.  Syndic.  —  Je  n'ai  connu  leurs  noms  que  depuis. 

M.  le  Président  —  Vous  êtes  reparti  seul  de  Thiou- 
ville ? 

M.  Syndic.  —  Non,  monsieur,  avec  uu  nommé  .^ndré. 

M.  le  général  Pourcet,  commisf;aire  spôcial  du  gourernr- 
mcnt.  —  La  direction  à  prendre  pour  aller  à  Mefz  a-t-clle 
été  indiquée  au  témoin  par  le  commandant  de  Montmédy? 

M.  Syndic.  —  Oui,  monsieur,  on  m'avait  dit  de  passer  par 
■Verdun. 

M'  Lachaud.  —  La  dépêche  étr\it-elle  chiffrée? 

M.  Syndic.  —  Oui. 

H.  le  Président.  —  Comment  l'avez-vous  su? 

M.  Syndic.  —  Je  m'en  suis  aperçu  quand  M.  Reboul  me 
l'a  rcniiM'. 


DEPOSITION  DE  M.  LE  M.-VIRE  LAGOSSE. 

M.  Armand  Lagosse  1  trente-neuf  ans,  négociant ,  maire 
de  Lonfruyon). 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition,  monsieur  le 
maire,  et  rendez  compte  au  conseil  de  la  mission  dont  vous 
avez  été  chargé  pendant  le  mois  d'août  1870. 

M.  Lagosse.  —  Le  24  août  1870,  sachant  que  l'armée  fran- 
çaise était  dans  l'arrondissement  de  Vouzicrs,  j'ai  été  trou- 
ver M.  Calixti,  sous-prefet  de  l'arrondissement,  et  je  lui  ai 
dit  que  je    me    mettais    à    la    disposition  du    gouvcrnemcnl 


pour  le  cas  où  on  aurait  besoin  de  moi.  Il  me  dit  :  •  Je  comp- 
lais du  reste  sur  vous,  et,  si  on  a  besoin  do  vous,  jo  vous 
ferai  appeler.  » 

Le  25  août,  ou  m'écrivit  :  «  .Vrrivez  de  suite,  affaire 
pressante.  »  J'allai  aussitôt  à  Vouziers.  Le  sous-préfet  raj 
dit  que  le  généi-al  Ducrot  domaud  lit  un  homme  résolu  pour 
remplir  une  mission  péiilleuse  :  «Voulez-vous  la  remplir?» 
me  dcmanda-l-il.  Je  répondis  :  «  Je  ne  demande  pas  mieux.  » 
Le  sous-préfet  m'adi-essa  alors  au  général.  Je  le  vis,  et,' 
après  s'être  assuré  do  mon  identité,  il  me  dit  :  «  Vous  avez 
luio  mission  délicate  à  remplir;  elle  a  ses  dangers,  mais  il 
faut  à  tout  prix  ([u'elle  se  fasse.  Il  s'agit  de  parvenir  jusqu'au 
maréchal  liazaine  et  de  donner  des  instructions.  Nous  n'a- 
vons pas^  de  ses  nouvelles,  nous  sommes  inquiets;  le  ma- 
réchal de  Mac.Mahon  a  intérêt  à  connaître  au  plus  tôt  sa 
situation,  li  faut  à  toute  force  que  cette  communication  lui 
parvienne.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  question  do  dépenses  et 
d'argent  n'est  rien.  Acceptez-vous?  »  J'acceptai.  Le  général 
Diicrot  m'écrivit  alors  un  mot  de  recommandation  pour  le 
maréchal.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«Confiance.  Mille  amitiés. 

«  Signé:  Général  Ducrot.  » 

«  Que  dirai-je  au  maréchal?  demandai-je.  —  Voici  ce  que 
vous  lui  direz,  nie  répondit  le  général  :  «  M.  le  maréchal  de 
«  Mac-Mahon  arrive  avec  120,000  hommes.  Le  général  Ducrot 
«  comniande  son  corps.  L'armée  sera  le  27  à  Stenay.  Ducrot 
K  tient  la  droite,  Douai  la  gauche.  .\pprêtez-vous  à  venir  de  ce 
«  côté  au  premier  coup  de  canon.  » 

Un  général,  qui  était  là,  fit  observer  que  nous  ne  sa- 
vions pas  si  Baziine  pouvait  venir  et  s'il  le  jugeait  con- 
venable. 

.\pres  avoir  pris  mes  insiruftions,  jo  m'apprêtai  à  me 
mettre  en  route.  Le  lendemain,  je  rencontrai,  en  par- 
tant, le  hrave  général  Margiierilte,  qui  me  pria  de  lui  en- 
voyer une  dépêche  de  Beaumont  pour  lui  donner  l'état  du 
pays. 

Arrivé  à  Beaumont,  j'envoyai  cette  dépêche  au  général 
Marguerilte  :  «  Les  Prussiens  sont  arrivés  à  Stenay,  prenez- 
bien  garde  à  vous.  »  Kt  je  lui  citais  le  nom  de  la  personne 
qui  les  avait  vus,  c'était  un  brigadier  forestier.  Cotte  dépêche, 
le  général  Marguerilte  Ta  reçue.  L'empereur  l'a  reçue.  Je  le 
sais,  parce  qu'un  de  mes  amis,  à  qui  Je  l'avais  également 
envoyée,  m'a  dit  après  la  guerre  :  «  Nous  avons  reçu  cette 
dépèche.  • 

Arrivé  à  Stenay,  j'envoyai  une  dépêche  au  général  .Mar- 
guerilte ;  celle-là,  je  ne  sais  s'il  l'arc/ue.  Je  passai  à  Stenay, 
qui  était  déjà  occupe  par  les  Allemands,  et  j'arrivai  à  Mont- 
médy. Là,  j'allai  trouver  le  commandant  de  place  et  le  sous- 
préfet,  qui  me  laissèrent  passer  et  me  facilitèrent  même  le 
passage,  surtout  le  sous-préfet. 

De  là,  j'allai  à  Longwy,  après  avoir  dû  plusieurs  fois  en- 
trer en  Bclgi(|uc,  parce  que  nous  avons  été  arrêtés  par  les 
.\llenuinds.  On  s'y  prenait  comme  on  pouvait  dans  ces  mo- 
ments-là. .V  Longwy,  j'avertis  aussi  le  commandant  de  place. 
De  Longwy,  je  fus  obligé  d'entrer  deux  fois  dans  le  Luxem- 
bourg, ne  pouvant  passer.  Enfin ,  perdaut  patience,  je 
parvins  à  passer  et  j'arrivai  du  cùlé  du  chemin  de  fer  de 
Thionville. 

Une  locomolive  avait  dû  rétrograder  la  veilla,  parce  qu'il 
V  avait  eu  des  blessés.  J'étais  avec  deux  hommes  de  Verdun , 
deux  messagers  ;    nous    nous   suivions   à  peu  près    à  cent 
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UKlitt,  de    iliblaïKf,  le  loiii,'  ilo  iu  voie    loi  ree. 
des  Mloiiuiiids,  qui  otaient  cacliés   à  trois  cents  mùtres  en- 
viron, nous  ont  onvoyù  une  fe'iùle  de  l)alles,  et  nous  n'avons 
eu  que  le  lomi.s  de  nous  caclier  dans  les  remblais. 
Los  hommes   do   Verdun   sont    retournés,  au  lieu  de    me 

suivre. 

Je  suis  arrivé  à  Thionvillo,  où  j'ai  été  lrou\or  le  colonel 
Turuier,  commandant  de  la  place.  Je  lui  ai  expliqué  ma  po- 
sition et  lui  parlai  de  la  dépêche  cjne  j'étais  charge  de  trans- 
mettre. Je  lui  dis  que  je  voulais  à  toute  force  aller  trouver 
le  maréchal  Bazainc.  Il  n'a  jarriais  voulu  que  j'y  allasse  ; 
il  m'a  dit:  •  Non,  vous  n'irez  pas,  vous  allez  rester  ici; 
j'enverrai  dos  hommes  sùi-s  qui  arriveront,  je  vous  en  ré- 
ponds. Uictczmoi  votre  dépêche.  »  .Vprès  avoir  essayé  à 
plusieurs  reprises  de  vaincre  sa  résistance,  je  lui  dictai  la 
dépêche  ([ue  j'avais  reçue  du  général  Ducrot  :  «  Maréchal 
Mac-Mahon  arrive  avec  120,000  hommes.  Ducrot  commande 
son  corps  d'armée,  etc.  »  Voici  pourquoi  le  général  Ducrot 
m'avait  lait  insister  sur  ces  derniers  mots  :  c'est  qu'il  pensait 
que  le  maréchal  Uazaine  ne  devait  pas  savoir  qu'il  avait  un 
commandement  dans  l'armée  de  Mac-Mahon  et  qu'il  craignait 
que  le  maréchal  ue  sût  pas  ce  que  voulait  dire  cette  dé- 
pèche . 

Je  dictai  donc  cette  dépêche  au  colonel  Turnier,  et  je  lui 
dis  :  «  .\vez-vous  des  nouvelles  du  maréchal  Bazaine  ?  «  Il 
me  répondit:  «  Non,  je  suis  inquiet,  depuis  le  2-2  je  n'en  ai 
pas  de  nouvelles.  » 

Il  lit  trois  expéditions  de  ma  dépêche  et  me  dit  :  «  Trois 
hommes  vont  partir,  jo  vous  garantis  qu'il  y  en  a  un  qui 
arrivera,  si  c'est  encore  possible.  Celui-là  a  déjà  passé, 
et  je  vous  garantis  qu'il  passera  encore  ou  personne  ne 
passera.  Vous  allez  retrouver  demain  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  J'ai  déjà  une  douzaine  d'hommes  partis  et  d'un 
moment  à  l'autre  il  jieut  en  revenir;  si  j'ai  des  nouvelles, 
je  vous  chargerai  de  les  lui  transmettre.  »  M.  le  colonel  Tur- 
nier me  fit  dîner  avec  lui.  J'allai  me  coucher  ensuite.  Vers 
quatre  heures  un  quart  du  matin,  il  vint  me  réveiller.  Je  lui 
demandai  :  «  .\vez-vous  des  nouvelles  du  maréchal  ?  »  11  me 
répondit  :  «  Je  n'en  ai  pas.  Il  faut  que  vous  retourniez  tout 
de  suite  retrouver  le  maréchal  de  .Mac-.Mahon.  » 

Je  repartis,  je  franchis  les  lignes  prussiennes,  j'arrivai  à 
Luxembourg  à  temps  pour  prendre  le  train  passant  par  la 
Belgique.  J'arrivai  à  Givet  le  28  août  à  onze  heures  du  soir. 
Sitôt  arrivé,  j'allai  réveiller  le  commandant  de  place,  et, 
comme  je  ne  savais  pas  où  était  l'armée  fran(;aise  et  que  le 
préfet  des  .\rdcnnes  me  connaissait  très-bien,  je  lui  adressai 
une  dépêche  télégraphique  où  je  lui  disais  :  «  Envoyez  im- 
médiatement au  maréchal  Mac-.Mahon  la  nouvelle  que  Bazaine 
recevra  la  dépèche  suivante  :  «  Mac-Mahon  arrive  avec 
120,000  hommes.  Ducrot  le  remplace  pour  commander  son 
corps,  etc..  » 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  ro;;u  celte  dciiéchc  à  minuit, 
le  28  ouïe  29,  et  il  a  télégraphié  immédiatement  :  «  Envoyez- 
moi  Lagosse  à  la  gare  de  Charleville.  » 

Quand  je  suis  arrivé  à  la  gare,  le  sous-préfet  des  .\rdcnnes 
m'attendait.  Je  partis  do  suite  avec  M.  d'Harcourt,  ol'ficier 
d'ordonnance  du  maréchal  Mac-Mahon,  qui  m'attendait  aussi. 
Nous  sommes  partis  pour  Raucourt,  où  était  le  quartier  gé- 
néral du  maréchal,  et  là,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  je 
trouvai  le  maréchal  Mac-Mahon.  Le  colonel  Stoffel  a  com- 
mencé par  m'interroger.  Je  lui  dis  ce  qui  s'était  passé.  Ce 
sur  quoi  il  insistait  surtout,  c'était  sur  le  point  de  savoir  si 
ma  dépèche  était  parvenue  au  maréchal  Bazaine.  Je  ne  pou- 
vais que  lui  répéter  ce  que  le  colonel  Turnier  m'avait  dit  : 
«  Elle  arrivera  presque  certainement.  » 


Un  moment  après  le  maréchal  me  lit  appeler  dans  son 
cabinet,  il  me  questionna  sur  le  mouvement  dos  troupes  et 
des  corps  que  j'avais  rencontrés.  Dans  ce  moment-là,  no 
cuiinaissanl  nullement  les  uniformes  de  l'armée  prussienne, 
je  ne  pouvais  trop  le  renseigner. 

-M.  le  maréchal  Mac-.Mahon  me  demanda  à  son  tour: 
"  Croyez-vous  que  le  maréchal  Bazainc  soit  averti?  >  J'étais 
très-embarrassé.  Je  lui  ré])ondis  :  •  Si  j'en  crois  les  affirma- 
lions  du  colonel  Turuier,  le  maréchal  Bazaine  aura  sa  dé- 
pè  che  parce  qu'il  a  fait  partir  trois  hommes,  parmi  lesquels 
il  y  en   a  un  qui,  d'après  lui,  doit  arriver  quand  môme.  » 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Turnier  paraissait-il  avoir 
reçu  des  nouvelles  récentes  du  maréchal  Bazainc  quand  il  a 
causé  avec  vous? 

M.  Lagosse.  —  Non,  monsieur  le  Président;  il  n'en  avait 
pas  reçu  depuis  le  22.  11  disait  qu'il  était  inquiet. 

M.  le  Président.  —  A-t-il  précisé  ces  nouvelles  du  22 
pour  que  vous  pussiez  les  communiquer  au  mai-échal  de  Mac- 
.Mahon? 

M.  Lagosse.  —  Devant  moi,  le  colonel  a  écrit  trois  dépè- 
ches :  une  première  qui  était  la  copie  de  celle  que  j'ai  expé- 
diée moi-même  de  Givet  au  maréchal  de  Mac-Mahon;  les 
deux  autres,  qui  étaient  moins  longues.  Sur  mon  observation 
qu'il  abrégeait  un  peu  celles-là,  il  me  répliqua  :  «  C'est  mon 
aff.iire.  » 

M.  le  Président.  —  11  les  a  fait  partir? 

M.  Lagosse.  —  Bar  trois  personnes. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  vu  partir  ces  trois  pei- 
sonnes? 

M.  Lagosse.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  \  votre  retour  à  Beaumont,  vous  ne 
vous  êtes  pas  rencontré  avec  un  émissaire  apportant  des  dé- 
pèches ? 

M.  Lagosse.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Et  avec  d'autres  personnes? 

M.  Lagosse.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  leurs  noms? 

M.  Lagosse.  —  Hui,  M.  llulme  et  M.  Gilet. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  En  vous  jiarlant  de  ses 
émissaires,  le  colonel  Turnier  ne  vous  avait  pas  cité  de 
noms? 

M.  Lagosse.  —  Non,  mais  il  m'avait  parlé  de  l'un  d'entre 
eux  qui  était  agent  de  police  et  qui  avait  déjà  passé  deux  fois 
à  travers  les  lignes  prussiennes. 

M"  Lachaud.  —  .\  quelle  heure  le  témoin  a-t-il  quit;é  le 
colonel  Turnier  pour  revenir  vers  h  maréchal  de  Mac- 
Mahon  ? 

M.  Lagosse.  —  Le  28,  à  quatre  heures  et  demie  du  malin 
M"^  Lachaud.  —  Et,   à  ce  moment,  M.  le  colonel  Turnier 
1  ni  avait  déclaré  que  depuis  le  22  il  n'avait  pas  de  nouvelles 
du  maréchal  Bazaine? 

M.  Lagosse.  —  Oui. 

M''  Lachaud.  —  Le  témoin  a-t-il  vu  M.  Hulme  remettre  ou 
lire  une  dépêche  au  maréchal  de  Mac-Mahon  ? 
M.  Lsgosse.  —  Non. 

M'  Lachaud.   —  Je  n'ai  pas  d'autres  observations   à   faire     , 
pour  le  moment. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement ,  au  lénioin.  —  A 
quelle  heure  ètes-vous  arrivé  chez  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  ? 
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M.  Lagosse-  —  Vers  une  heure,  le  28;  j'en  suis  reparti  » 
deux  heures. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  M.  Hulme  était-il 
'léjà  chez  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ? 
M.  Lagosse.  —  Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

UKPOSITIOX  DE  M.  LALLEMEXT,  PROCUREriî  DE  I,.\ 
RÉPUBLIQUE. 

H.  LiUlement  (.quarante-trois  ans,  ancien  procureur  de  la 
Uépublique  à  Sarreguemines). 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  et  veuill>z 
faire  coiinaitrc  au  conseil  les  détails  de  la  mission  dont  vous 
avez  été  chargé  pendant  les  derniers  jours  du  mois 
d•aol^t  1870. 

M.  Lallement.  —  Le  27  août,  J'étais  de  passage  à  Thion- 
ville.  Le  colonel  Turnier  me  témoigna  le  désir  de  me  voir 
me  charger  d'une  dépèche  très-importante  destinée  à  l'ar- 
mée de  Chàlons.  Je  consentis  à  la  prendre.  Je  partis  dans 
l'après-midi,  chargé  de  celte  dépêche  pliée  en  quatre,  dans 
le  format  d'une  feuille  de  papier  à  lettre  ordinaire.  Je  pris 
par  Luxembourg  et  Bouillon.  J'arrivai  le  29  à  Sedan.  Je  me 
présentai  aussitôt  à  la  place,  le  colonel  m'ayant  dit  de  re- 
mettre la  dépêche  au  premier  officier  supérieur  de  l'armée 
française  que  je  rencontrerais. 

Je  fus  conduit  à  la  citadelle,  et  un  de  mes  collègues  qui  se 
trouvait  là,  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  me  dit  qu'il 
allait  avertir  M.  le  général  Beurmann,  entre  les  mains  du- 
quel M.  le  colonel  Melcion  d'.\rc,  commandant  de  la  place, 
venait,  le  matin  même,  de  résigner  ses  pouvoirs.  Je  fus 
conduit  au  général  et  lui  remis  le  pli  cacheté.  11  l'ouvrit  et, 
en  lisant  la  lettre,  en  comprit  immédiatement  l'importance. 
11  revint  me  voir  dans  la  cour,  où  j'étais  resté.  11  revint  avec 
le  colonel  et  me  dit  :  t  Vous  êtes  bien  le  procureur  de  Sar- 
reguemines"? Vous  le  dites,  mais  comment  établiriez-vous 
votre  identité?  »  Je  fis  alors  appeler  mon  collègue  et  d'au- 
tres personnes  que  je  connaissais  à  Sedan.  Mon  identité 
fut  constatée,  et,  ma  mission  se  trouvant  désormais  remplie, 
je  pris  congé  de  ces  messieurs. 
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M.  le  Président.  —  Le  colonel  Turnier  ne  vous  avait  rien 
dil  sur  celte  dépêche  ? 

M.  Lallement.  —  Non,  monsieur.  Il  m'avait  dit  seulement 
qu'elle  était  très-importante.  Je  ne  crus  pas  devoir  la  lire, 
et  la  donnai  telle  qu'elle  m'avait  été  remise. 

M.  le  Président.  —  Vous  offriez  toutes  les  garanties  dé- 
sirables; votre  situation  de  magistrat  inspirait  la  conliancc. 
Le  colonel  aurait  pu  vous  donner  plus  d'explications. 

M.  Lallement.  —  Je  dois  dire  d'ailleurs  (juc  je  ne  lui  en  ai 
pas  demandé. 

M.  le  Président.  —  Il  no  lui  vint  pas  à  l'idée  de  vous  com- 
muniquer le  contenu  de  cette  dépêche?  Personne  ne  pou- 
vait lui  inspirer  plus  do  confiance  que  vous.  Il  n'a  pas  cru 
prudent  de  vous  donner  des  instructions  verbales? 

M.  Lallement.  —  Il  ne  m'a  rien  dit. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  a  pas  dit  depuis  combien 
do  temps  il  avait  les  nouvelles  ([u'il  transmettait  à  l'aiméo 
de  Chàlons  ? 

M.  Lallement.  —  Xon,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Était-il  ;'i  ce  moment  en  quête  d'un 
messager?  Âltcndait-il  depuis  longtemps  pour  envoyer  à 
l'armée  de  Chàlons  ces  nouvelles  du  maréchal  Bazaine? 

M.  Lallement.  —  Je  crois  qu'il  avait  déjà  parlé  de  cette 
dépêche  à  envoyer.  11  avait  parlé  d'une  autre  personne  qui 
devait  lui  servir  d'émissairo  ;  mais  'comme  on  lui  annonça 
que  j'étais  do  passage  à  Thionville,  il  préféra  me  confier 
cette  mission. 

M.  le  Président.  —Mais  c'était  à  ce  moment  (lu'il  songeait 
à  la  dépêche  et  parlait  de  l'émissaire,  ce  n'était  que  depuis 
peu? 

M.  Lallement.  —  Je  crois  que  oui,  cela  coïncidait  à  peu 
p  rès  avec  mon  arrivée. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  colonel  vous 
a-t-il  remis  la  dépêche  en  présence  de  témoins? 

M.  Lallement.  —  Oui,  monsieur.  Quand  le  colonel  Turnier 
m'a  remis  la  dépêche,  nous  étions  sur  le  seuil  du  café  avec 
plusieurs  personnes  on  compagnie  desquelles  j'avais  dé- 
jeuné. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  passé  par  Luxembourg. 
Dans  le  trajet  que  vous  avez  fait  en  chemin  de  fer,  entre 
Luxembourg  et  Sedan,  n'avez-vous  pas  causé  avec  un  ec- 
clésiastique ? 

M.  Lallement.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  avec  un 
père  jésuite.  On  causait  naturellement  des  événements  dans 
le  wagon.   Une  personne  qui  n'avait    pas  encore  pris  la  pa- 
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lole  dit  qu  elle  éluil  île  Voippy.  Voijipy  esl  une  commune 
près  do  Metz.  Jo  fls  remarquer  que  j'avais  habité  celte  dcr- 
nioro  ville.  (Vcsl  alors  que  rocolcsiastique  auquel  vous  ve- 
nez lie  faire  allusion  dit  :  t  Metz  !  moi  j'en  arrive.  »  Nous 
manife^;lAm6s  tous  nuire  surprise,  sachant  Metz  bloqua. 
I.'abbé  nous  informa  qu'il  était  aumônier  auxiliaire,  qu'il 
était  nclgo,  qu'à  raison  de  ces  deux  qualités  il  s'était  adressé 
au  prince  Frédéric-Charles,  qu'il  avait  obtenu  un  laissez- 
passer,  était  sorti  de  Metz  et  avait  pu  traverser  les  lignes. 
~  l'uur  vous  prouver,  ajouta-l-il,  que  je  viens  do  Mi'tz,  tenez, 
regardez,  voici  une  lellre  que  je  suis  chargé  do  mettre  à  la 
poste  pour  madame  la  maréchale  liazaiuc.  ■  Et  il  nous  mon- 
tra l'enveloppe.  Nous  avons  iiuiUi^  <-f  voy  ij.'oiir  un  peu  pUw 
loin. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Savez-vous  mi 
celli'  ilfpèclie  ou  celte  Kttiv  était  ailressée  "? 

M.  Lallement.  —  Non,  il  ne  nous  l'a  pas  dit. 

M.  le  Président.  —  Où  cela  se  passait-il? 

M.  Lallement.  —  Dans  un  compartiment  de  wagon  de  che- 
min de  fer,  entre  Luxembourg  et  Arlon.  Cet  abbé  ne  se  ca- 
chait pas  le  moins  du  monde;  si  je  me  souviens  bien,  il 
s'appelait  lioetmann,  il  nous  a  quittés  à  Arlon. 

J'ai  continue  mon  voyage  jusqu'à  Libramont  pour  prendre 
la  voiture. 

M'  Lachand.  —  C'est  bien  le  27,  dans  la  journée,  que  la 
dépoche  aurait  été  remise  à  M.  Lallement  parle  colonel  Tur- 
iiier  ? 

M.  Lallement.  —  Oui,  le  samedi  21. 

M'  Lachaud.  —  A  cette  heure,  le  colonel  Tumier  aurait-il 
dit  à  M.  le  procureur  de  la  République  que  M.  Lagosse  était 
arrive,  ..u  serait-ce  plus  tard  qu'il  serait  arrivé? 

M.  Lallement.  —  A  Thiouville,  je  n'ai  entendu  parler  ni 
de  M.  Lagosse  ni  de  sou  ai-rivée. 

M'  Lachaud.  —  11  c>t  arrivé  plus  tar.l. 

M,  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  est  parti  à  quatre 
heures  et  demie,  le  27. 

M'  Lachaud.  —  Non,  le  28.  iL  Lagosse  avait  d'abord  dit 
le  -27,  mais  c'était  une  erreur  qu'il  a  rectifiée.  Il  est  parti 
le  -2«  au  matin  pour  tâcher  d'arriver  jusqu'au  maréchal  de 
Mac-Mahou.  J'ai  cru  entendre  cela.  Cela  s'explique  :  M.  La- 
gosse sera  anivé  après  le  départ  de  M.  le  procureur  de  la 
Républiciue,  voilà  pourquoi  M.  le  procureur  de  la  République 
n'a  rien  su, 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  faudra  entendre 
M,  Lagosse  une  seconde  fois. 

M.  le  Président.  —  Mon  souvenir  n'est  pas  présent,  je 
croyais  que  c'était  à  un  autre  témoin  que  j'avais  paclé  du  -27. 
Nous  ferons  revenir  M.  Lagosse. 

M-  Lachaud,  —  Je  crois  que,  dans  la  première  partie  de  sa 
déposition,  .\I.  Lagosse  a  dit  qu'il  était  arrive  le  -26  au  matin, 
il  me  semble  qu'il  s'est  rectifié  ;  il  y  a  même  au  dossier  une 
lettre  que  .M.  Lagosse  a  écrite  à  M.  le  général  rapporteur, 
dans  laquelle  il  rectifie  la  date.  Cette  pièce  doit  être  connue 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Tout  à  l'heure, 
dans  sa  déposition,  il  a   dit  le  27,  je  crois. 

M«  Lachaud.  —  Comme  arrivée,  c'est  incontestable,  et  à 
la  question  que  je  lui  ai  fait  adresser,  concernant  son  dé- 
part, il  a  répondu  :  «  le  28,  »  si  je  ne  me  trompe. 

M.  le  Président,  —  D'après  sa  dépositioii,  dans  l'instru- 
tion,  a  serait  arrivé  le  26,  à  quatre  heures  du  soir. 

M'  Lachand.  —  Mais  il  y  a.   au  dossier,    une  lellre  écrite 


par  M.  Lagosse   au    ^'énéial    Rivière;   dans  celte  lettre,    il 
déclare  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  placé  son  arrivée  à  la  date 
du  27  ;  il  se  rectifie  et  dit  que  c'est  le  2S. 
La  lettre  esl  là. 

M.  le  Président.  —  Nous  lo  lui  ferons  répéter  quand  il 
reparaîtra  devaul  lo  conseil. 

La  question  que  vous  vouliez  poser  à  M.  Lallement  esl 
celle-ci,  jo  crois  :  .V-l-il  eu  des  nouvelles  de  M.  Lagosse? 
M,  Lallement  a  lépondu  qu'il  n'eu  avait  pas  eu. 

[Xa  lomoin.)  L'ecclésiastique  que  vous  avez  rencontré,  qui 
se  iinniinail  Boëlniaun  au  aulrement,  donnait-il  quelques  in- 
dications sur  l'époque  où  il  était  sorti  de  Metz  ? 

M,  Lallement,  —  J'ai  compris  que  c'était  la  veille  ou    l'a- 

vaiit-veille,  disait-il. 

M.  le  Président,  —  C'est  le  23  que  vous  l'avez  rencontré? 

M.  Lallement.  —  C'est  le  dimanche,  vers  rteuf  heures  du 
matin  ;  j'avais  quitté  la  gare  de  Luxembourg  à  sept  heures. 
Je  précise  mon  souvenir:  J'ai  quitte  Thionville  le  samedi  27, 
Luxembourg  le  dimanche  28,  Bouillon  le  lundi  2i),  et  je 
suis  arrivé  à  Sedan  dans  la  matinée  du  30. 

DÉPOSITION   DE  M.  MARCUAL. 

M.  le  Président.  — Faites  votre  déposition.  Rendez  compte 
de  la  mission  ou  des  missions  dont  vous  avez  pu  être  chargé 
dans  le  mois  d'août  1870. 

M.  Marchai.  —  Le  27  août,  me  trouvant  de  service  à  Thion- 
ville, le  colonel  commandant  la  place  me  fit  demander  par 
un  sergent  de  ville  si  je  voulais  aller  à  Metz.  «  Volontiers, 
répondis-je,  si  cela  est  possible.  »  Le  28,  le  colonel  Turnier 
me  donna  une  dépêche  renfermée  dans  une  boulette  de 
caoutchouc,  que  j'ai  avalée,  et  je  suis  parti  de  Thionville  à 
sept  heures  du  matin.  A  Beauregard,  les  chasseurs  prus- 
siens dirent  à  ceux  qui  m'accompagnaient  et  à  moi  que  si 
nous  ne  reculions  pas  ils  feraient  feu  sur  nous.  Nous  nous 
dirigeâmes  sur  Moyeuvre  ;  en  route,  nous  revîmes  quelques 
soldats  allemands.     , 

Le  drapeau  prussien  flottait  pai'tout  à  Moyeuvre.  Nous 
allâmes  demander  au  maire  de  nous  indiquer  le  chemin  le 
plus  court  pour  arriver  à  Metz;  je  lui  lis  connaître  que 
j'étais  porteur  d'une  dépêche;  il  nous  donna  des  indications. 
Nous  arrivâmes  de  bonne  heure  à  Raucourt;  à  la  sortie  de 
la  forêt,  nous  avons  rencontré  un  corps  prussien.  Passant 
devant  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles,  nous  parvînmes 
jusqu'à  Saint-Privat,  puis  nous  tombâmes  dans  les  gorges 
de  Gravclotte,  où  les  Prussiens  nous  arrêtèrent  et  nous  me- 
nèrent chez  leur  commandant.  «  Vous  êtes  Français,  nous 
dit  ce  commandant,  vous  ne  passerez  pas  !  »  Je  lui  fis  obser- 
ver que  si  les  Français  étaient  là  je  n'aurais  pas  besoin  de 
lui  demander  la  permission  de  passer.  Alors,  me  poussant 
hors  de  sa  tente,  le  commandant  dit  à  ses  soldats  :  it  Si  ces 
hommes  ne  circulent  pas,  ou  s'ils  reviennent,  vous  ferez  feu 
sur  eux.  » 

Je  partis  accompagné  de  Flahaut;  nous  fîmes  un  détour, 
nous  nous  trouvâmes  aux  avant-postes  ;  deux  Prussiens  nous 
dirent  :  «  Le  commandant  a  défendu  de  laisser  passer  qui 
que  ce  soit.  »  Je  leur  fis  observer  que  le  commandant  nous 
avait  permis  de  passer.  L'un  des  Prussiens  avait  déjà  dirigé 
sa  baïonnette  sur  Flahaut,  je  dis  à  ce  soldat  :  a  Mon  com- 
pagnon est  père  de  famille  comme  moi,  nous  venons  voir 
nos  champs.  »  J'ai  donné  une  poignée  de  tabac  à  ces  sol- 
dats, ils  nous  ont  laissés  libres  et  nous  sommes  descendus 
dans  les  gorges  de  Sainl-Privat.  A  Saulny,  nous  avons  dit  au 
maire  :  «  Voulez-v">ns  nous  loger  en  payant  ?»  Il  tenait  une 
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chandelle  à  la  main  et  se  pitiiiii-ait  à  dépouiller  un  biciif. 
.  Je  ne  peux  pas  vous  loger,  >  répondit-il.  Nous  nous  i-en- 
dons  dans  un  lavoir,  nous  frappons  à  une  fenêtre,  nous 
demandons  à  être  loges  et  à  coucher,  ne  fût-ce  que  sur  le 
plancher,  en  offrant  dix  francs.  On  y  consentit  ot  on  nous 
conduisit  dans  une  écuj-ie  de  bctes  à  cornes.  Quand  nous  y 
fûmes,  le  maire,  qui  venait  prévenir  qu'il  donnerait  de  la 
viande  au  village,  dit  aux  gens  do  la  maison  :  «  No  logez 
pas  ces  hommos,  on  les  fusillera  et  on  brûlera  votre  habi- 
tation. > 

Mon  camarade  et  moi  nous  avons  été  nous  réfugier  dans 
la  cuve  du  mailre  d'école,  et  nous  y  sommes  restés  jusqu'à 
qua'.re  heures  d'i  malin.  Puis  nous  nous  sommes  sauvés,  et 
nous  avons  frappé  chez  le  curé,  qtri  voxilot  bien  nous  loger, 
il  nous  donna  même  ii  manger  et  à  boii-e.  Je  confiai  mon 
affiiiri-  à  ce  curé;  je  lui  demandai  s'il  était  dévoué.  «  Par- 
fuiloment,  répondit-il,  jo  suis  tout  dévoué,  ne  craignez  rien, 
il  n'y  a  pas  de  Prussiens  chez  moi;  restez  icL  > 

Je  fus  visiter  les  avant-postes  prussiens;  en  arrivant  à  un 
de  ces  avant-postes,  —  nous  étions  avec  plusieurs  jeunes 
gens  de  Saulny  qui  tentaient  également  de  passer,  —  on 
nous  arrêt  i.  iJes  factionnaires  prussiens  me  conduisent  dans 
un  poste  de  120  hommes.  «  Que  faites-vous  ici"?  me  dc- 
mande-t-on.  —  Je  viens  visiter  mes  pommes  de  teiTe,  répon- 
dis-je,  elles  sont  mauvaises,  cet  hiver  je  n'aurai  rien  à 
manger.  —  Partez  !  >  Je  suis  parti  et  suis  allé  à  un  moulin. 
J'ai  dit  au  meunier  :  «  Je  suis  poHeur  d'une  dépêche,  vou- 
lez-vous me  loger? — Oui,  je  dirai  que  vous  êtes  de  notre 
maison.  »  Là,  nous  avons  eu  pour  nourritui-e  des  pommes 
de  terre  à  l'eau  — Nous  nous  préparions  à  visiter  les  avanL 
postes,  quand  une  fausse  alerte  survint,  qui  fît  prendre  les 
armes  à  tout  le  monde.  Je  profitai  de  ce  qu'on  ru;  s'occupait 
pas  de  nous  pour  me  sauver  en  m'emparant  d'un  panier  que 
je  mis  à  mon  bras  et  nous  pùuios  hrriver  vers  Metz  aux 
av'ant-postes  français.. 

J'ai  été  chez  le  maréchal  Bazaine.  Je  lui  ai  fait  part  de  ma 
mission,  et  je  lui  ai  remis  ma  dépêche.  Cette  dépèche  je  l'a- 
vais déjà  évacuée  enroule,  mais  je  l' avais  reprise  et  je  la 
tenais  depuis  ce  moment  dans  ma  bouche,  prêt  à  l'avaler 
une  seconde  fois  si  c'était  nécessaire.  Je  la  remis  au  ma- 
réchal. 

Le  maréchal  m'a  dit  :  «  C'est  tros-lùen  ;  voilà  un  homme 
qui  mérite  îles  éloges.  • 

Je  restai  à  Metz.  Quelques  jours  après,  il  y  a  eu  une  bataille 
à  Sainte-Barbe.  Le  commandant  Samuel  m'avait  dit  :  «  Mar- 
chai, vous  suivrez  l'élat-major;  on  aura  une  mission  à  vous 
confier.  »  Le  31  août,  j'ai  été  au  quartiâr  gcnéral.  On  m'a 
chargé  d'une  mission  pour  Thionville  ;  mais,  cette  fois,  je 
n'ai  pas  pu  réussir.  J'ai  été  obligé  de  revenir  à  Metz. 

H.  le  Président. —  Vous  vous  êtes  très-bien. conduit.  Vous 
avez   été  chargé  encore  d'une  autre  mission  ? 

M.  Marchai.  —  Oui,  après  Ladonchamps,  et  qui  m'a  en- 
core moins  réussi.  En  revenant  aux  avant-postes  français, 
nos  soldats  m'ont  pris  et  m'ont  repassé  aux  gendarmes,  et 
je  suis  resté  quatre  jours  en  prison. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  félicite   de  votre  con- 
duite. 
Je  prie  M.  Lagosse  de  revenir. 
(SI.  Lagosse  se  présente  à  la  barie.; 

H.  le  Président.  —  Veuillez  nous  dire  le  jpur.  exact  de  vo- 
tre anivéc  à  Thionville  "? 

M.  Lagosse.  —  Je  suis  arrivé  le  27  août  à  TTïionvine,  j'en 
suis  reparti  le  28  à  q\iiitre  heures  dti  matin. 
H.  le  commissaire  du  gonvemement.  —  C'est  le  28  que  le 


colonel  Turnier  vous  a  parlé  de  nouvelles  de  Bazaine  iiu'il 
attendait  ? 

M.  Lagosse.  —  C'est  le  27  au  soir.  Je  voulais  repartir,  il 
me  dit  :  i  Non,  j'ai  un  émissaire  qui  doit  m' apporter  des 
nouvelles  de  Bazaine.  »  Le  2S  au  matin,  à  quatre  heures,  il 
est  venu  lui-même  et  il  m'a  dit  :  .i  Je  n'ai  pas  i-eçu  d'émis- 
saire, partez  vile  et  allez  trouver  Mac-Muhon.  »  Il  m'a  con- 
duit lui-même  ù  une  porte  de  la  ville,  me  l'a  fait  ouvrir  ot 
m'a  conduit  aux  avant-postes. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ainsi,  soit  le  27 
au  soir,  soit  le  iS  au  iiiuliii.  leeolonel  Turnier  vous  a  décla- 
ré qu'il  n'avait  pas  de  nouvelles  de  Metz. 

M.  Lagosse.  — Oui,  mon  général,  j'en  suis  sûr. 

M.  le  Président.  —  A-l-on  une  observation  à  présenter? 

M'  Lachaud.  —  Bien.  La  rectification  est  faite. 

ni'^POSlTION'   l)K  M.  .MIECH. 

M.  Miech.  rluwffour  de  machines  à  Reims.  —  A  la  lin 
daoùl  ije  ne  peux  pas  préciser),  on  m'a  donné  une  dépêche. 
J'ai  passé  entre  Fonlenoy  et  Hayango.  Par  là,  j'ai  été  cerné 
dans  les  vignes,  mais  je  n'ai  pas  été  arrêté  par  les  Prus- 
siens. Je  suis  arrivé  à  Metz.  En  entrant,  j'ai  trouvé  un 
individu  à  qui  j'ai  donné  vingt  sous  et  payé  à  boire  pom- 
me conduire  chez  M.  lo  maréchal.  Il  m'y  a  mené.  Le  ma- 
réchal était  seul  avec  un  oflicier.  Je  ne  le  connais  que  de 

vue. 

J'ai  remis  ma  dépêche. 

Le  maréchal  m'en  a  donné  une  autre  le  lendemain.  Je  suis 
retourné  sur  mes  pas  ;  il  n'était  pas  facile  de  passer  ;  j'ai  re- 
pris le  même  chemin  que  j'avais  suivi  en  venant,  me  cachant 
souvent  dans  les  vignes,  y  couchant  pendant  un  jour,  un 
autre  jour  dans  les  bois,  un  peu  plus  loin  que  Moyeuvre, 
où  étaient  les  Prussiens  ;  je  n'ai  pas  pu  aller  plus  loin. 

J 'ai  couché  deux  nuits  dans  les  bois. 

Maintenant  la  troisième  nuit  j'ai  couché  à  ITayange  dans 
un  moulin. 

C'est  là  qu'on  m'a  demandé  des  papiers.  J'ai  répondu  que 
je  n'avais  pas  de  papiers.  Je  m'étais  donné  comme  contre- 
bandier, je  ne  pouvais  pas  avoir  de  papiers. 

Ce  monsieur  qui  m'a  logé  m'a  donné  à  déjeuner  ot  même 
à  souper.  C'est  de  là  que  j'ai  cherché  à  rentrer  par  le  che- 
min par  lequel  j'avais  passé,  mais  je  n'ai  pas  pu  le  gagner. 
J'.ni  essayé  plusieurs  fois  de  pousser  un  peu  plus  loin,  mais 
j'ai  dû  battre  en  retraite  et  j'ai  couché  cette  nuit-là  dans  l'é- 
curie d'une  ferme.  Après  cela  j'ai  clierehé  à  rentrer  du  coté 
de  Florenge;  mais  après  avoir  essayé  inutilement  de  passer 
j'ai  été  obligé  de  retourner  encore  une  fois. 

Je  suis  reparti  le  lendemain  matin  et  je  suis  rentré  cou- 
cher chez  le  charretier  de  M.  Lambert,  un  meunier  qui  a  des 
mucliiucs  à  vapeur,  chez  lequel  j'avais  travaillé  dans  le 
temps.  Je  suis  resté  jusqu'à  dix  heures  du  soir  et,  h  ce  mo- 
ment, i'ai  dit  :  «  C-e  n'est  pas  tout  ça,  il  faut  que  je  m'en 
aille.»  Mais  celui  qui  m'avait  logé  n'a  pas  n'OuIu  absolument 
et  il  m'a  dit  :  "  Beste  ici,  tu  no  pourras  pas  passer.  ».  Je  iv- 
pondis  :  «Si,  il  faut  que  je  passe.  -..  Je  lai  quitté. Seulement 
en  partant,  je  lui  ai  dit  :  t  Uonnc-moi  la  main;  s'il  y  a  quel- 
qu'un de  fusillé,  ce  sera  moi.  Tâche  de  me  dire  quel  chemin 
je  dois  prendre.  •  Je  suis  aiTivé  à  un  moulin  et,  comme  je 
connaissais  les  lieux  et  que  jo  sav^.' -•  qu'il  y  avait'  là  une 
écluse,  je  suis  resté  couché  à  côté  •  i  cette    eclus»  jpsqu  a 

on/e  heures.  .,  ,  ■ 

\  onze  heures,  je.suisrdeBeendu  dans  I  eau  et  je  me  suis 
glissé  toujours  tout  doucement.  Il  y  avait  deux  factionnaire» 
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.iivuiil  lo  moulin.  Je  lealai  là  à  une  vingtaine  do  pas  d'eu.\, 
parce  qu'il  y  avait  des  saules  pour  me  cacher.  Voilà 
tout  à  coup  que  j'entends  causer.  Je  comprenais  ce  que 
les  Prussiens  disaient.  Ils  ont  l'habilude  de  fumer  heaii- 
coup,  et  quand  ils  viennent  relever  leurs  factiounaires, 
ils  allument  leur  cigare.  A  un  moment  j'ai  franchi  le 
pont  et  je  me  suis  donné  de  l'air.  Arrivé  à  peu  près  à  deux 
ou  trois  cents  pas  d'eux,  je  suis  sorti  de  l'eau;  mais  ayant 
cnlonJu  courir  de  mon  c6lc,  j'ai  passé  sous  un  pont  de  che- 
min de  fer  qui  est  un  peu  plus  loin. 

Tout  à  coup  j'entends  galoper  une  troupe  de  lanciers.  Je 
les  voyais  bien  ;  ils  riaient.  Je  suis  rentré  dans  l'eau.  J'avan- 
çai toujours  fout  doucement,  parce  qu'ils  avaient  des  lumiè- 
res qui  éclairaient  l'eau;  ils  tenaient  des  bouteilles  à  la  main 
et  se  donnaient  à  boire  les  uns  aux  autres. 

Je  m'avançais  toujours;  au  moment  où  j'étais  tout  près 
d'eux,  j'ai  plongé  et  j'ai  franchi  encore  une  fois  le  passage 
(iu  pont.  Là,  je  me  suis  repris.  Je  ne  suis  pas  sorti  de  1  eau 
parce,  que  je  croyais  qu'ils  me  voyaient.  J'ai  continué  en- 
core un  peu  comme  cela,  tout  doucement,  à  peu  près  deux  ou 
trois  cents  pas.  Alors,  je  suis  sorti  de  l'eau.  C'est  le  dernier 
poste  que  j'ai  franchi.  J'étais  content  et  je  ne  pensais  plus  à 
rien,  lorsque  voilà  des  gens  qui  venaient  à  moi,  —  c'était  au 
Moulin-Houge,  —  je  croyais  que  c'étaient  le  meunier  et  ses 
hommes.  Pas  du  tout,  c'était  une  ronde  de  Prussiens.  Je  les 
entendais   causer  et  je  comprenais  ce  qu'ils  disaient. 

Je  suis  descendu  dans  l'eau  et  je  suis  resté  tranquille.  S'ils 
s'étaient  approchés  la  moindre  des  choses,  j'aurais  descendu 
dav;iiitage  dans  l'eau.  Ils  sont  passés  à  côté  de  moi  et  ils  ne 
m'ont  pas  vu.  Quand  ils  ont  été  passés,  je  suis  sorti  de  l'eau 
et  j'ai  gagné  le  Moulin-Rouge,  où  j'ai  rencontré  le  garde- 
moulin.  Je  lui  ai  demandé  tout  de  suite  s'il  n'y  avait  pas 
quelqu'un.  11  m'a  dit  que  non.  J'ai  dit  alors  :  «  Je  voudrais 
bien  coucher  là  jusqu'au  jour.  » 

11  m'a  dit  :  «  Tiens,  voilà  du  son,  couche-toi  dessus.  »  Il 
m'a  couvert  avec  des  sacs  et  j'ai  dormi  jusqu'à  cinq  heures 
du  UKitiii.  Quand  il  m'a  réveillé,  il  m'a  dit  :  «  Ce  n'est  pa:s 
cela,  il  faut  s'en  aller,  parce  iiue  les  Prussiens  vont  revenii- 
et  nous  serions  tous  deux  fusillés. 

Le  lendemain,  je  suis  reparti  ;  mes  vêtements  ne  tenaient 
plus;  mes  tiges  de  bottes  tournaient  autour  des  pieds.  En 
arrivant  à  Thionvillo,  on  m'.n  rhabillé  des  pieds  à  In  tote,  et 
le   colonel  m'a  donné  40  francs. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  indiquer  la  date  du  jour 
où  vous  êtes  parti  de  Thionville? 

M.  Miech.  —  Non,  mais  je  sais  que  je  suis  rentré  un  di- 
manche. 

M.  le  Président.  —  Le  premier  ou  le  deuxième  dimanche 
du  mois  de  septembre  ? 

M.  Miech.  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  le  Président.  —  Combien  avez-vous  mis  pour  revenir 
;i  riuDiiville  '.' 
M.  Miech.  —  Neuf  jours. 
M.  le  Président.  —  Et  pour  y  aller? 
M.  Miech.  —  Ln  jour. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  resté  à  Metz  combien? 
M.  Miech.  —  Lue  nuit. 
M.  le  Président.  —  Vous  aviez  des  parenls  à  Metz  ? 

M.  Miech.  —  Oui.  Ma  belle-sœur  m'a  mal  reçu,  je  me  lo 
rappelle  bien  ;  elle  m'a  laissé  dormir  dans  un  grenier. 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  a-t-on,  à  Metz,  redonné  la 
Icllre  poui'  le  colonel  Turnicr? 


M.  Miech.  — l.e  lendemain.  C'est  moi  (jui  a  été  la  chercher 
chez  .M.  le  maréchal.  C'est  un  officier  qui  me  l'a  remise. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  de  laissez-passer  ? 

M.  Miech.  —  Un  laissez-passer  !  oh  !  ma  foi  non.  mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  c'est  le  dernier  jeudi  d'août  que 
vous  êtes  jiaili  de  Thionville,  et  c'est  le  premier  dimanche 
de  septembre  que  vous  êtes  rentré  ? 

M.  le  commissaire   du  gouvernement.   —  fttes-vous   bien 

sur? 

M.  Miech. —  .\  quoi  ça  me  servirait-il?  ça  ne  me  rapporte- 
rait rien. 

M.  le  commissaire  du  gonvernement.  —  Alors  ce  serait  le 
jeudi  25  août  (|ue  vous  seriez  parti  de  Thionville,  et  le  di- 
manctie  4  septenilire  que  vous  y  seriez  revenu  ? 

M'  Lachand.  —  N'est-il  pas  parti  de  Thionville  après  Fla- 
h;int,  au  deuxième   voyage  de  Flahaut  ? 

M.  Miech.  —  Je  ne  connais  pas  tout  ça.  Je  ne  savais  pas 
même  s'il  était  parti,  Flahaut! 

M''  Lachaud.  —  Cela  paraissait  résulter  de  sa  déposition 
écrite.  Comment  se  fait-il  aussi  qu'un  officier  ait  pu  venir 
au  domicile  de  sa  belle-sœur  le  chercher  pour  le  conduire 
au  quartier  général  ?  C'est  poiu'tant  ce  qu'il  a  déclaré  dans 
l'instructiou. 

M.  Miech.  —  Je  n'ai  pas  dit  ça;  mais  il  y  avait  là  un  mon- 
sieur, il  écrivait.  Je  lui  ai  dit  que  je  n'avais  pas  dit 
ça,  que  ce  n'était  pas  comme  ça.  Il  écrivait  toujours.  Il 
m'a  répondu  :  «  Qu'est-ce  que  cela  fait  ?  i  Ils  se  soûl  trom- 
pés, quoi  1 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Cette  déposition 
a  été  rectifiée,  en  effet. 

M'  Lachand.  —  Comment  se  fait-il  que  la  belle-sœur  du 
témoin,  chez  laquelle  il  dit  avoir  couché,  ait  déclaré  qu'elle 
ne  l'avait  pas  vu  ? 

M.  Miech.  —  Non;  elle  ne  m'a  pas  vu.  Je  n'ai  pas  voulu 
coucher  chez  elle;  j'étais  pris  de  boisson.  L'individu  qui 
était  avec  moi  m'a  dit  que  je  ne  serais  pas  bien  reçu  dans 
cet  état.  Vous  comprenez.  Il  m'a  mené  dans  le  grenier  de 
ma  belle-sœur.  Je  ne  l'ai  pas  vue,  elle,  parce  qu'elle  m'au- 
rait dit  des  sottises. 

M"'  Lachaud.  —  Et  comment  se  fait-il  que  le  témoin  n'ait 
pas  été  vu  non  plus  à  M'3lz  par   son  parent  Septfontaines? 

M.  Miech.  —  Le  petit  ? 

M'-  Lachaud.  —  Je  no  sais  pas.  Septfontaines,  votre  pa- 
rent ■? 

M'.  Miech.  —  Septfontaines,  mon  parent  !  Je  l'ai  vu  deux 
fois  dans  ma  vie  ;  il  avait  quatre  ans. 

M''  Lachaud.  —  Mais  enfin  c'est  bien  votre  parent  ;  c'est 
votre  neveu? 

M.  Miech.  —  ProbaLlemenf. 

M'^  Lachaud.  —  Le  témoin  pourrait- il  indiquer  une  per- 
sonne qui  l'ait  vu  à  Metz  ? 

M.  Miech.  —  Non.  J'ai  vu  celui  avec  lequel  j'ai  bu  en 
entrant,  et  puis,  vers  la  maison  du  maréchal,  il  y  avait  des 
officiers  :  il  y  en  avait  un  grand  maigre,  et  puis  un  autre 
qui  était  gros;  et  je  puis  dire  encore  l'officier  qui  était  avec 
le  maréchal  Bazainc. 

M"  Lachaud.  —  Je  désirerais... 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  le  droit  de  faire  des  ques- 
tion^. 
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M   Lachaud.  —  Le  témoin  a  souvent  parlé  d'un  individu 
avii-  lequel  il  avait  bu.  Pourrait-il  le  désigner  par  son  nom  ? 

M.  Miech.  —  L'homme  s'appelait  Emile. 

M    Lachaud.  — Et  vous  ne  connaissez  pas  d'autre  nom? 

M.  Miech.  —  Je  ne  connaissais  pas  Metz. 

M'  Lachaud.  —  Et  le  cabaret  dans  lequel  vous  avez  bu. 
vous  le  rappelez-vous?  Savez-vous  le  nom,  l'enseigne  ? 

M.  Miech.  —  Oh!  nous  avons  bu  dans  plusieurs. 

M.   le  Président,  nu  ti^moiu.   —  Où   avicz-vous   rencontre 
l'indiviiUi  (jui  a  bu  avec  vous  ? 

M.  Miech.  —  Eu  entrant  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Votre  belle-sa?ur  oii  demeuraif-olle  à 
Met/.  ■:' 

M.  Miech.  —  Rue  Saint-Étienne,  n»  4;  je  connaissais 
l'adresse. 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  avait 
couché  chez  cette  belle-sa-ur,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  vue 
parce  qu'il  avait  peur  d'être  réprimande,  étant  eu  état  d'ivresse. 
Mais  s'il  n'a  pas  vu  sa  belle-sœur  comment  explique-t-il  ce 
passage  de  sa  déposition  écrite  :  «  J'ai  causé  quelque  temps 
avec  ma  belle-sœur,  mais  je  me  suis  bien  gardé  de  lui  parler 
de  ma  mission,  parce  que  le  colonel  m'avait  recommandé  le 
plus  grand  secret,  u 

M.  Miech.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  ça. 

M   Lac'uaad.  —  C'est  écrit. 

M.  Miech.  —  S'ils  l'ont  fait,  ils  ont  mal  fait. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  n'a  pas  signé  ses  décla- 
rations? 

M*  Lachaud.  —  Le  témoin  a  dit  encore  tout  à  l'heure  qu'il 
avait  couché  au  grenier.  Comment  alors  esplique-t-il  ce  pas- 
sage de  sa  déposition  écrite  dans  lequel  il  déclare  qu'il  a 
couché  dans  la  chamlire  de  sa  belle-soeur,  à  côté  d'une  lubie? 
Enfin,  je  lis  ceci  :  o  Quand  je  suis  arrivé  chez  ma  belle-S'Xur, 
mon  beau-frère  était  couché,  les  deux  enfants  dormaien  t 
profondément.  J'ai  causé  avec  ma  belle-sœur.  Ma  belle-sœur 
s'est  couchée  sur  les  ouze  heures,  et  comme  il  y  avait  deux 
lits  occupés,  j'ai  passé  la  nuit  près  d'une  table.  »  Voyons  !  il 
n'est  pas  possible  qu'un  greffier  ait  écrit  des  détail  ;  sembla- 
bles si  le  témoin  Mieeh  ne  les  a  pas  donnés.  Ca  ne  s'in- 
vente pas. 

M.  le  Président,  au  tômoin.  —  Je  vois  maintenant  que  vous 
avez  signé  vos  dépositions.  Le  lendemain  de  votre  arrivée  à 
Melz,  où  avez-vous  été  prendre  la  réponse  du  maréchal  ? 

M.  Miech.  —  Dans  sa  maison. 

M.  le  Président.  —  Comment  est-elle? 

M.  Miech.  —  C'est  une  belle  maison,  bien  carrée,  bien 
propre,  et  l'entrée  est  comme  ça.  (Le  témoin  fait  un  grand 
geste  en  décrivant  une  espèce  de  cercle  au-dessus  de  sa 
tête.) 

M.  le  commissaire  du  gouTemement.  —  Vous  avez  dit  que 
vous  aviez  remarqué  l'officier  qui  était  avec  le  maréchal,  com- 
ment était-il? 

M.  Miech.  —  Beau  garçon,  des  moustaches,    belle  figure. 

M.  le  commissaire  du  gouvernemsnt.  —  Quel  grade 
avait-il? 

M.  Miech.  —  Je  ne  pourrais  pas  le  dire.  Je  n'ai  pas  regardé 
le  grade.  Je  le  reconnaîtrais. 


H.  le  Président. 

colonel  Turnier  ? 

M.  Miech.  —  Ohl  mais  oui. 


Vous  avez  rapporté  une   dépèche  au 


M.  le  Président.  —  .\lors  vous  ne  savez  que  le  nom  de 
l'individu  qui  a  bu  avec  vous?  Quelles  pei-sonnes  y  avait  il 
à  la  porte  du  maréchal? 

M.  Miech.  —  Un  planton  et  deux  factionnaires.  J'ai  parlé 
aux  failionnaires. 
M.  le  Président.  —  Et  le  planton  ? 
M.  Miech.  —  H  m'a  mené  au  maréchal. 
M.  le  Président.  —  Dans  quelle  chambre? 
M.  Miech.  —  En  entrant. 
M.  h-  Président.  —  Vous  êtes  monté? 
M.  Miech.  —  Non,  c'était  au  rez-de-chaussée. 
M.  le  Président.  —  Et  le  maréchal  était  là  ? 

M.  Miech.  —  Oui,  avec  l'officier.  L'officier  fumait  un  ci- 
gare. 

M.  le  Président .  —  A-t-on  encore  des  questions  à  poser? 
M''  Lachaud.  —  Non,  mais  je  prierai  M.  le  Président  de  ne 
pas  donner  au  témoin  l'autorisation  de  se  retirer. 

DÉPOSITION  DE  MADAME   REDEL. 

M™"  Barbe  [Redel  cinquante-cinq  ans).  —  Je  suis  la  belle- 
sœur  du  témoin  précédent  et  j'habitais  Metz.  On  m'a  dit  que 
deux  individus  étaient  rentres  tard  chez  moi,  mais  je  n'ai 
pu  voir  mon  beau-frère.  On  a  dit  qu'ils  avaient  été  coucher 
dans  notre  grenier.  On  entre  facilement  chez  nous.  Il  y  a  une 
entrée  pour  les  chevaux  et  les  bêtes  à  cornes.  Notre  grenier 
n'a  pas  de  porte,  môme  on  y  vient  la  nuit  sans  que  nous 
nous  en  apercevions. 

M.  le  Président.  —  Etiez-vous  en  bonnes  relations  avec 
votre  beau-frère? 

M'"    Redel.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  H  y  a  plusieurs  années  que  vous  n'êles 
pas  bien  avec  lui?  Avait-il  habité  Metz  avec  vous? 

M"    Redel.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  quelquefois 
des  absences  de  mémoire?  N'avez- vous  pas  eu,  à  Metz,  des 
chagrins  qui  vous  empêchent  quelquefois  de  vous  rappeler 
bien  les  choses?  N'avez- vous  pas  dit  cela  dans  l'instruc- 
tion ? 

M""'  Redel.  —  J'ai  eu  beaucoup  de  peiue,  et  j'ai  failli  perdre 
la  tête  des  tourments  que  j'ai  éprouvés. 

M.  le  Président.  —  .\insi,  vous  n'avez  pas  vu  votre  beau  • 
frère  ? 

M'"''  Redel.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  On  pouvait  entrer  dans  votre  grenier 
sans  que  vous  le  vissiez  ? 

M"""  Redel.  —Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Et  il  y  avait  des  gens  qui  le  faisaient 
quelquefois? 

M""'  Redel.  —  Beaucoup  de  gens  venaient  y  coucher  ;  il  y 
en  a  qui  prévenaient,  d'autres  qui  ne  le  disaient  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  entrait  beaucoup  de  monde  dans  votre 
grenier? 

M'"'  Redel.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Où  est  votre  maison  à  Metz? 

M'"    Redel.  —  Rue  Saint-Étienne,  n»  4. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  voudrais  de- 
mander au  témoin  si  elle  a  entendu  dire  que  son  beau-frère 
était  venu  ? 
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M  '  Rcdel    —  Non.  iKuuîieur. 

M.  le  Président.  —  Vous  no  connaissiez  pas  Plahaut  ? 

M'""  Redel   —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Cunnaissiez-vous  Tliil? 

M      Redel.        Non,  monsieur. 

M.  le  commissaire  dn  gouvernement  —  l.e  témoin  a  JéposO 
dans  l"iiis(i-uilion  :  «  il  est  possiblo,  en  effet,  que  Mîecli 
soil  venu;  mais  ni  moi,  ni  aucun  des  miens  n'en  avons  eu  de 
nouvelles.  »  D'autre  part,  je  vois  dans  la  déposition  iiue  le 
lémiin  n'est  pas  très-sûre  de  sa  mémoire  :  «  J'avoue  tnulo- 
fois,  dit-elle,  que  j'ai  complètement  perdu  la  mémoire  depuis 
ces  tristes  événements.  » 

M.  le  Président.  —  J'ai  adressé  une  question  au  témoin, 
toul  à  l'heure,  à  ce  sujet 

M'  Lachaud.  —  Je  prierai  tout  à  l'Iieure  monsieur  le  Prési- 
dent (le  vouloir  bien  ordonner  qu'on  lise  la  déposilicn  du 
mari  du  témoin,  qui  est  trùs-posilivc.  Jo  prierai  aussi  mon- 
sieur le  Président  d'ordonner  qu'on  lise  la  déposition  de  l;i 
femme  de  Miech,  qui  déclare  que  son  mari,  en  revenant,  a 
déclaré  qu'il  avait  vu  sa  belle-sœur  ;.  et  enfin,  la  déclaration 
d'une  autre  femme  de  Thionville,  belle-sœur  également  du 
témoin,  qui  dit  n'avoir  eu  aucune  connaissance  du  voyage 
prétendu  de  Mieoh  à  Metz. 

ffl.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .Miesch  a  déciui'o, 
eu  effet,  n'avoir  vu  auimu  de  ses  parents. 

M'  Lachaud. —  Uedol,  le  mari  du  témoin,  sa  belle-sœav,  lii 
veuve  Deutz  et  la  femme  Vinlor  onl  olo  entendus  dans  l'iii- 
struction.  Le  témoin,  dans  l'instruction,  a  déclaré  qu'elle  avait 
interdit  sa  porte  à  Miech,  qu'elle  le  méprisait  trop  pour  le 
recevoir.  Persiste-t-elle  dans  ce  sentiment  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déclaré  qne  vtnis  aviez  inter- 
dit votre  maison  à  Miesch,  que  vous  le  méprisiez  tro])"? 

M""  Redel.  —  Oui,  monsieur,  c'était  avant. 

M.  le  Président.  — Les  deux  témoins  resteront  dans  la  salle 
d'audience  pendant  la  suspension  de  la  séance. 

(La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  cl  ilcmie.  F.llc  esl 
reprise  à  quatre  heures.) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur,  vous  avez  de- 
mandé, je  crois,  qu'on  donnât  lecture  de  la  déposition  de 
Redel,  Je  la  femme  Miesch  et  d'une  troisième  personne. 

M''  Lachaud.  —  Je  n'insiste  pas  pour  celles-ci,  monsieur  le 
Président;  je  liens  surtout  à  la  déposition  de  Rcdel,  et  même 
je  m'en  contenterais. 

M.  le  Président.  —  .\vec  l'assentiment  du  ministère  puJjlie 
et  de  MM.  les  juges,  le  greffier  va  donner  lecture  de  ces  dé- 
positions. 

M.  le  greffier  : 

1  Déposition  :  Redel  (Guillaume-François). 

"  11  est  certain,  ainsi  que  l'a  déclaré  ma  femme,  que  depuis 
des  a-nnées  nous  n'avons  i)lns  do  relations  avec  mon  beau- 
frère  Miech,  qui  était  chauffeur  à  Thionville,  et  cela  parce 
fgie  nous  avons  appris  qu'il  battait  comme  plâtre  sa  femme, 
sœur  de  la  mienne.  C'est  cette  malheureuse  elte'-mème  qui 
nous  l'a  raconté. 

■<   Je  ne   l'ai  ]ias  vu  à  XIctz   une  seule  fois  pendant  le  blo- 
cus, et  s'il  y  est  venu,  eu  tout  cas,  il  ne  se  serait,  pas  pré- 
•    sente    chez    nous,    car    ma    femme   lui   avait   interdit    notre 
porte. 

«  J'ai  une  belle-sefur,  veuve  Bentz,  à  Hantus,  près  Tliion- 
viile. 

•■  Déposition  .  Élise  Vinter,  veuve  Mentir,  demeurant  à 
Ilantns. 


Il  y  a  bien  dix  ans  que  je  n'ai  plus  aucun  rapport  avec 
Miech,  mon  beau-fi'ère,  ni  même  avec  ma  sœur.  Jamais  ma 
sn?ur  n'est  venue  ino  voir,  parce  que  son  mari  le  lui  défen- 
dait; et  moi,  quand  je  inc  rendais  à  Thionville,  ce  qui  in'ur- 
rivait  assez  rarement,  je  n'allais  pas  voir  ma  sœur,  de  peur 
d'y  rencontrer  son  mari. 

"  .le  ne  sais  ce  qu'ils  sont  devenus  pendant  le  siège  de 
Metz.  .\  cette  époque,  j'avais  quitté  llautus  pour  aller  ni'éla- 
blir  à  Dassius.  Personne  \v.  m'a  jamais  dit  que  mon  beau- 
frère  eût  fait  des  courses  à  Metz. 

«  Déposition  :  Madeleine  Vinter,  femme  Miech,  âgée  de 
quarante-neuf  ans,  femme  de  ménage  à  Reims. 

«  J'ai  beau  rassembler  tous  mes  souvenirs,  il  m'est  impos- 
sible de  préciser  à  quelle  époque  mon  mari  est  parti  de  Tliion. 
ville  pour  Metz,  je  ne  puis  pas  même  dire  que  c'était  en 
août  plutôt  qu'en  septembre;  c'était  un  jeudi.,  voilà  toul  ce 
que  je  puis  affirmer,  et  il  est  revenu  le  deuxième  dimanche 
qui  a  suivi  son  départ,  dans  la  matinée. 

<  Dans  ces  inomenis-lâ  on  a  la  tète  perdue,  et  j'étais  telle- 
ment troublée  de  le  voir  partir  alors  qu'on  disait  les  Prus- 
siens autinir  de  Thionville  que  je  n'ai  pas  fait  attention  aux 
dates. 

u  A  son  icluur  de  ."vlelz,  mon  mari  m'a  dit  qu'il  avait  vu 
m.i  sœur,  mais  il  se  plaignait  fort  de  l'accueil  qu'elle  lui  avait 
fait;  je  dois  dire  qu'elle  était  en  colère  après  nous  à  la  suite 
d'une  querelle  qu'elle  a  eue  avec  mon  mari.   » 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur;  vous  n'avez 
aucune  nljsci  vation  à  faire  sur  ces  déposilions? 

M"^  Lachaud.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Les  deux  témoins  peuvent  rester  là, 
je  crois,  justiu'à  ce  que  cette  série  de  témoins  soit  épuisée. 

Personne  n'y  voit  d'inconvénient?... 

D'ailleurs,  c'est  la  règle. 

M"^  Lachaud.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  un  témoin. 

DISPOSITION  DE  SEPTFONTAIXES. 

M.  Septfentaines  (quinze  ans,  forgeron  à  Nancy). 

M.  le  Président.  —  Quinze  ans  accomplis?  il  peut  prêter 
serment,  alors. 

M'  Lachaud.  —  Ce  n'est  jamais  une  nullité;. 

M.  le  Président.  —  .Vu  témoin  :  Miech  est' votre  oncle? 

M.  Septfentaines.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  à  Metz? 

M.  Septfontaines.  —  Oui. 

M-  le  Président.  —  L'avez-vous  vu  à  Metz  pendant'  le 
blocus? 

M.  Septfontain3s.  —  Non. 

M.  le  commissaire  spécial.  —  Dans  sa  déposition  écrite,  je 
lis  ceci  :  «  Quelqu'un  se  serait  présenté  chez  nous  et  aurait 
dit  qu'il  était  mon  oncle.  »    Le  conuaissiez-vous? 

M.  SeptfontEiines.  —  Non,  je  ne  le  connais  pas. 

M.  le  commissaire  spécial.  — Vous  ne  savez  pas  .si  Miaeh 
esl  la  même  personne  qui  se  serait  présentée  chez  vous  en 
disant  être  votre  oncle  ? 

M'.  Septfontaines.  —  .le  ne  sais  pas. 

I  DÉPOSITTON  DE  M.  NOTl^EL. 

;       M.    Nicolas     Notrel    (soixante-huit      ans,    cordonnier     à 
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Sainl-Mihiil.  —  .IVtMis  à  Thionville.  I.e  'îîs  août,  le  colonel 
Turnior  me  chargea  Je  porter  une  dépêche  importante  au 
maréchal  Dazaiue.  11  inc  dit  : 

•  Dépèchez-vous,  afin  que  cette  dépôche  arrive  demain  à 
Metz,  si  c'est  possible.  Vous  la  remettrez  à  M.  le  mai-écha' 
Razaine,  et,  si  le  maréchal  est  sorti  do  la  place,  vous  tâche- 
rez de  la  remettreau  général  C'.oriiuières,  il  la  fera  parvenir  au 
maréchal,  ou  vous  la  lui  remettrez  vous-même,  si  vous  le 
jugez  à  propos.  •  J'ai  pris  la  dépêche  et  je  suis  parti  immé- 
diatement. Les  portes  étaient  fermées,  le  colonel  Turnier  a 
envoyé  avec  moi  son  planton  à  la  porte  de  Sarrelouis  ;  c'était 
celle  par  laquelle  j'avais  jugé  à  propos  de  sortii*.  On  m'a 
ouvert  la  porte;  malheureusement,  j'étais  sorti  sans  ré- 
flexion ;  je  n'avais  pas  mnngé  depuis  onze  heures  du  luaiin 
el  je  n'avais  pas  pensé  à  prendre  d'argent  avec  moi. 

Malgré  cela,  je  partis  ;  la  nuit  était  bien  serrée  :  je  suis 
îirrivé  dans  les  bois  qui  se  trouvent  à  deux  kilomètres  à  peu 
près  de  Thionville.  Pendant  que  j'étais  sur  la  route,  j'ai  en- 
tendu des  cavaliers  qui  galopaient  ;  je  me  suis  retiré  dans  le 
bois  et  je  longeai  la  route.  .\rrivé  à  l'extrémité  du  bois,  il  y 
avait  un  peloton  d'iafanlerie  prussienne  qui  attendait  ;  les 
cavaliers,  qui  étaient  dans  l'intérieur  du  bois,  étaient  sans 
doute  l'avaut-garde.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  d'eux,  j'ai  pris 
la  plaine  et  j'ni  dépassé  lllange.  11  était  déjà  tard;  la  faim  et 
la  soif  me  tourmentaient  sensiblement. 

N'ayant  pas  d'argent  et  n'ayant  pris  depuis  longtemps  au- 
cune nourriture,  je  songeai  qu'il  me  fallait  encore  attendre 
le  jour,  et  que  pevit-étre  le  lendemain,  je  n'nurais  pas  pu 
ai-river  à  Metz.  Je  jugeai  à  propos  de  retourner  sur  mes  pas. 

Je  suis  donc  rentre  le  lendemain  matin  à  Thionville  ;  je 
croyais,  dans  le  principe,  avoir  remis  la  dépêche  qui  m'avait 
été  confiée  à  M.  le  commandant  Margainc  ;  mais,  après  avoir 
bien  réfléchi,  je  me  suis  rappelé  que  c'est  à  M.  le  colonel 
Tumier  que  je  l'ai  renvoyée,  dans  une  lettre  que  j'ai  remise  à 
son  |danton  et  où  je  lui  exposais  les  motifs  qui  m'avaient  en- 
gagé à  rplournrr.  (ydail  le  56  au  matin. 

La  journée  du  20  et  celle  du  "2"  se  sont  passées.  Le  28,  vers 
dix  heures  du  matin,  M.  Margaine  est  venu  de  nouveau  chez 
moi.  «  Eh  bien,  me  dit-il,  N'otrel,  cela  n'a  donc  pas  été?  — 
Non,  commandant,  lui  répondis-jc.  •  Il  connaissait  les  motifs 
qui  m'avaient  obligé  à  revenir  à  Thionville.  «  Puisque  vous 
n'aviez  pas  d'argent,  reprit-il,  vous  auriez  dû  le  dire.  —  J'en 
avais  bien  à  la  maison,  mais  je  n'avais  pas  eu  le  temps  d'en 
prendre.  —  Cependant,  ajouta-t-il,  il  faudrait  retourner.  —  Je 
ne  demande  pas  mieux.  »  Nous  sommes  donc  allés,  le  iS  au 
matin,  trouver  M.  le  colonel  Turnier  au  café  ;  le  comman- 
dant de  la  douane  lui  dit  :  <i  Voici  N'otrel  qui  se  propose  pour 
retourner.  » 

Le  colonel  me  dit  :  «  Venez  chez  moi.  »  Nous  sommes  allés 
chez  lui  ;  le  colonel  Turnier  m'a  remis  la  somme  de  soixante 
francs  et  une  dépêche  qui  n'était  pas  chiffrée  :  c'était  une  toute 
petite  dépèche  qui  ne  contenait  que  quelques  mots  ;  il  m'a 
môme  autorisé  à  en  prendre  connaissance.  •  Au  cas,  me  dit- 
il,  où  vous  vous  trouveriez  dans  une  fausse  position,  vous 
détruirez  la  dépèche  du  mieux  que  vous  pourrez.  '• 

H.  le  Président.  —  Connaissiez-vous  les  termes  de  celte 
dépèche? 

M.  Notxel.  —  Oui,  monsieur,  je  l'avais  apprise  parce  que 
je  devais  détruire  la  lettre  si  j'étais  surpris. 

M.  le  Président.  —  Que  disait-elle  ? 

M.  Notrel.  —  -  Mac-Mahon  et  son  arniéo  sont  en  marche.  Il 
sera  le  11  à  Sienay.  Un  corps  «l'armée  est  rommnndé  par 
Ducrot.  Le  général  Ducrot  est  à  l'aile  droite,  te  général  Douay 
à  l'aile  gauche.  Préparoï-vous  à  venir  de  ce  cdté  au  pre- 
mier coup  de  canon.  » 


M.  le  Président.  -  Il  n'y  avait  pns  à  la  suite  cette  phrase  : 
«  Si  vous  le  jugez  convenable?  » 

M.  Notrel.     -  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  apprise  par  coeur? 

M.  Notrel.  —  11  n'y  avait  que  quelques  mots;  seulement 
je  no  mo  rappelle  plus  de  qui  elle  était  signée. 

Le  25  j'aurais  réussi  sans  l'incident  que  j'ai  rapporté, 
parce  que  le  côté  gauche  de  la  Moselle  n'était  encore  guère 
occupé  par  les  Prussiens.  Le  "28,  jo  n'ai  pas  pu  reprendre  la 
même  route;  il  s'y  était  montré  de  forts  détachements  en- 
nemis qui  étaient  venus  presque  aux  environs  do  Thionville; 
je  jugeai  à  propos  de  prendre  la  rive  droite,  eu  me  dirigeant 
sur  .Moycuvie,  de  monter  jusqu'à  Saiute-Mai'ie,  Saiul-Privat, 
et  de  gagner  du  mieux  que  je  pourrais  la  direction  du  furi 
Saint-Quentin. 

Je  partis  de  Thionville  entre  onze  heures  et  midi,  je  sortis 
par  la  porte  «le  Luxembourg;  je  mo  dirigeai  vers  Ktange  et 
je  i)ris  le  derrière  du  bois,  en  passant  entre  Moyeuvre  et 
Konloy.  Uc  là,  je  rejoignis  Neufclief;  les  Prussiens  ,y 
étaient  déjà  en  réquisition;  ils  faisaient  travailler  les  paysans 
à  déblayer  la  route,  qui  était  embarrassée.  Je  pris  le  parti 
de  passer  par  derrière  et  de  retomber  à  Moyeuvre.  Il  était 
déjà  lard;  la  nuit  était  bien  serrée  ;  je  suis  entré  dans  une 
aubeige  sans  aucun  incident  ;  les  Prussiens  m'ont  laissé  faire. 
J'avais  le  dessein  de  rac  rafraîchir  seulement  à  Moyeuvre,  de 
passer  l'Orne  le  même  soir,  puis  d'aller  prendre  les  bois  du 
côté  de  MoyeuvTe  et  de  me  diriger  du  côté  de  Sainte-Mario. 

Quand  je  voulus  passer  l'Orne,  cela  me  fut  impossible;  les 
sentinelles  prussiennes  s'y  opposèrent,  le  passage  était  in- 
tercepté pour  le  soir.  Je  dus  coucher  à  Moyouvre.  Le  lende- 
main, de  bon  matin,  je  repartis.  Pour  dissimuler  mon  mes- 
sage, j'avais  emporté  de  chez  moi  un  paquet  d'outils  et 
quelques  vêtements,  pour  avoir  l'air  d'un  ouvrier;  de  cette 
façon,  jo  passai  ;  mais,  ayant  appris  par  des  paysans  qu'à 
Aulioué  la  route  était  interceptée,  qu'on  ne  passait  plus,  je 
me  suis  jeté  à  gauche  sur  le  bois.  Ensuite,  il  fallait  traverser 
la  plaine,  ce  n'était  pus  possible;  il  y  avait  des  postes  ot  des 
cavaliers  qui  galopaient  en  tous  sens;  je  jugeai  à  propos 
d'attendre  la  nuit  pour  aller  rejoindre  l'autre  bois  ;  je  suis 
donc  resté  jusqu'au  29. 

.\iissilùt  que  la  nuit  est  venue,  j'ai  rejoint  l'autre  rive,  en 
passant  entre  les  postes  ])rns£ion£.  Jo  »uia  arrivé  en  face 
de  Saiut-Privat,  dans  un  bois  que  je  connaissais  particuliè- 
rement, qui  s'étend  presque  jusqu'à  Metz,  et  se  termine  à 
Saulny.  Sur  la  droite,  il  y  a  un  bois  qui  se  prolonge  bien 
plus  loin,  tout  près  du  fort  Saint-Quentin,  entre  .\nianvillers 
et  le  fort  Saint-Queutin.  C'est  celui-là  que  je  voulais  essayer 
de  prendre. 

Le  jour  venait  et,  sans  avoir  bien  faim,  j'avais  extrême- 
ment soif;  —  dans  mon  jeune  temps,  les  privations  ne  me 
faisaient  rien;  mais,  quanl  on  arrive  à  un  cei'Iain  Age,  il 
n'en  est  plus  de  même  ;  —  je  ne  savais  comment  faire,  si  je 
devais  avancer  ou  reculer.  Entrer  dans  un  village,  cela  n'était 
pas  possible,  tous  les  villages  étaient  pleins  d'Allemands;  je 
voyais  au  loin  des  cavaliers  'qui  galopaient  dans  la  plaine 
Pour  gagner  le  bois  qui  se  prolonge  jusque  près  du  fort 
j'avais  une  distan'-e  d'envirjn  un  kilomètre  à  parcourir.  Je 
me  disais,  en  me  dirigeant  vers  le  bois  roSije  suis  poursuivi 
par  un  groupe  de  cavaliers,  je  jette  mon  ballot  ol  je  me  di- 
rige an  pas  de  course  dans  le  bois.  »  Mais,  avant  d'arriver, 
voilà  que,  tout  d'un  coup,  des  fantassins  se  lèvent  de  derrière 
une  espèce  de  bronssaillc,  ils  se  mettent  en  altitude  de  faire 
feu  et  me  crient  :  Malte! 

La  dépêche  dont  j'étais  'porteur  était  dans  un  petit  étui  en 
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bui»,  ji  lo  k'imis  u  la  maiii.  yuiuid  je  mo  vis  dans  celte  po- 
siliun,  jo  le  laissai  tomber  dans  l'herbe.  Ces  hommes  m'ont 
aboi-de  et  m'ont  demandé  on  allemand  ([ui  j'étais  et  où  jul- 
luis.  Je  leurexid''!*"''  1""  J"  ^"^""'^  fie  Thionville,  que  j'étais 
ouvrier,  et  que  le  commandant  de  la  place  avait  donné  ordre 
aux  personnes  qui  n'avaient  pas  six  mois  de  vivres  de  se 
retirer;  que  j'allais  dans  mon  pays,  à  Saint-Mihiel. 

l'n  quart  d'heure  après,  les  hommes  ont  été  relevés;  j'ai 
été  avec  eux  à  un  prand  poste  où  un  officier,  —  un  jeune 
homme,  —  m'a  interroge.  Il  mo  suspectait  et  ne  s'en  rappor- 
tait pas  à  ce  «lue  je  lui  disais.  11  m'a  fait  déshabiller,  cl  a  vi- 
sité les  parties  doublées  do  mes  vêtements  et  même  mes 
chaussures.  Après  quoi,  je  me  suis  revêtu,  et  je  suis  resté  là 
à  peu  près  quarante-huit  heures.  Un  homme  déjà  âgé,  et  cpio 
je  supposai  être  un  officier  supérieur,  vint  à  son  tour;  après 
m'avuir  interrogé,  il  me  dit  :  «  Il  n'y  a  rien  qui  vous  rende 
suspect;  toutefois,  votre  manière  de  voyager  est  mysté- 
rieuse. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  en  considération  do  votre  âge,  et  parce 
que  vous  êtes  père  de  famille,  je  vais  vous  faire  recon- 
duire hors  de  nos  lignes,  mais  je  vous  conseille  de  ne  plus 
vous  y  représenter.  • 

Quand  j'ai  été  libre,  monsieur  le  Président,  jo  ne  me  suis 
préoccupe  que  d'une  chose.  Je  savais,  par  le  contenu  de  la 
dépèche  dont  j'étais  porteur,  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
était  en  marche  avec  son  armée  pour  rejoindre  l'armée  de 
Metz.  Tout  ce  qui  me  restait  à  faire  alors,  c'était  de  courir 
du  côté  où  je  pouvais  le  rencontrer,  et  do  lui  faire  part,  à 
lui  ou  à  ses  officiers,  de  l'impossibilité  où  j'avais  été  de 
passer  ;  je  craignais  que  le  maréchal  n'eût  peut-être  la  con- 
viction que  l'armée  de  Metz  viendrait  à  sa  rencontre,  et  j'es- 
pérais, en  lui  indiquant  ce  qui  en  était,  qu'il  pourrait  encore 
changer  la  marche  de  son  armée. 

De  plus,  je  tenais  à  arriver  jusqu'à  lui,  parce  qu'à  cette 
époque  mes  deux  enfants  étaient  au  service,  et  j'espérais  que 
je  pourrais  peut-être  rencontrer  l'un  ou  l'autre  dans  l'armée 
du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

J'avais  été  mis  en  liberté  sur  la  route,  entre  Conflans  et 
.Vboville.  Je  suis  arrivé  à  cette  dernière  localité,  où  je  n'ai 
pas  trouvé  un  seul  Prussien;  j'ai  poussé  plus  loin  sans  être 
inquiété  et  j'ai  couché  dans  un  village  luxembourgeois,  près 
de  la  frontière. 

Le  lendemain,  après  avoir  marché  tonto  la  journée,  je  ren- 
contre un  gendarme  belge  qui,  après  m'avoir  demandé  mes 
papiers,  me  dit  que  l'armée  française  était  aux  prises  avec 
l'armée  prussienne,  mais  qu'on  ne  connaissait  pas  encore  le 
résultat.  Je  crois  que  c'était  le  3  septembre.  Le  lendemain, 
je  suis  arrivé  à  Uouillon,  et,  ma  foi,  c'est  là  que  j'ai  appris 
la  défaite  de  notre  armée. 

M.  le  Président.  —  Et  alors  vous  êtes  rentré  à  Thionville? 

M.  Notrel.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Pour  le  mo- 
ment, je  suis  retourné  dans  mon  pays,  à  Saint-Miliiel. 

Quand  j'y  suis  arrivé,  il  y  avait  de  nos  prisonniers  qui 
passaient... 

DÉPOSITION  DE  8CI1ECK. 

M.  Nicolas  Scheck  (vingt-neuf  ans ,  garçon  boucher  à 
Thionville).  —  A  la  lin  d'août  ou  au  commencement  de  sep- 
tembre, je  ne  me  rappelle  pas  bien,  j'ai  rencontré  MM.  Fia- 
haut  et  Marchai,  qui  disaient  qu'ils  avaient  porté  une 
dépèche  an  maréchal  Dazaine,  (jue  le  maréchal  les  avait  bien 
reçus,  (pi'il  les  avait  fait  bien  déjeuner  et  qu'il  avait  fait  don- 
ner 1,000  francs  à  Flahaut  et  500  francs  à  .Marchai. 


M.  lo  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  dire  la  date  exa  te.'' 
M.  Scheck.  —  Je  ne  puis  pas.  Ah  !  je  dois  dire  aussi  que 
qncbiu'nn  a  dit  à  Thionville,  dans  un  café,  que  si  le  maréchal 
Pazaine  ga-nait  son  procès,  sa  furtuiu'  èlait  faite. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  vous  (jui  l'avez  entendu  dire, 
cela? 

M.  Scheck.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  M.  le  colonel  Turnier.  (Mouve- 
ment d'attention.) 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  TURNIER. 

M.  Pierre-Alphonse  Turnier  (cinquante-sept  ans,  colonel 
en  rctiaile.  iincien  commandant  de  lajplace  de  Thionville). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition.  Rendez 
compte  au  conseil  principalement  de  tout  ce  que  vous  avez 
pu  faire  pour  établir  des  communications  entre  Metz  et  Thion- 
ville et  de  tout  ce  qui  a  pu  venir  à  voire  connaissance  pen- 
dant le  blocus  de  Metz. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Lorsque  le  4«  corps,  qui  s'est 
formé  à  Thionville,  a  quitté  cette  place,  il  a  emmené  avec  lui 
le  régiment  d'infanterie  et  celui  de  cavalerie  qui  formaient  la 
garnison.  On  ne  m'a  laisse  qu'un  dépôt  du  11«  dragons.  \  par- 
tii-  de  ce  momeni,  j'ai  été  complètement  abandonné  et  sans 
troupes. 

Je  dis  cela  pour  faire  connaître  la  situation  dans  laquelle 
je  me  suis  trouvé,  et  qui  suffirait  à  oxpliijuor  les  manques  de 
mémoire  que  pourraient  me  reprocher  ceux  qui  ignore- 
raient cette  situation. 

Je  suis  donc  resté  complètement  abandonné.  J'ai  télégra- 
phié au  ministre;  j'ai  réclamé  des  troupes  à  mon  général  de 
brigade.  On  m'a  fait  des  promesses  ;  on  m'a  dit  qu'on  m'en- 
verrait deux  bataillons  de  gardes  mobiles  des  Vosges  et 
qu'on  avait  donné  l'ordre  au  4"=  bataillon  de  la  garde  mobile 
de  Metz  de  se  rassembler  immédiatement  à  Thionville.  Mais 
le  fait  est  que,  pendant  plusieurs  jours,  je  suis  resté  presque 
sans  un  homme  à  Thionville. 

Enfin,  on  m'a  envoyé  le  balaillon  de  chasseui-s  de  la  garde 
impériale,  qui  m'élail  absolument  nécessaire,  ne  fût-ce  que 
pour  fermer  les  perles  de  la  ville. 

Quelque  temps  après,  on  m'a  envoyé  quelques  dépôts,  à 
peu  près  les  cadres  nécessaires  pour  sept  ou  huit  cents  hom- 
mes de  troupes  régulières.  C'étaient  de  jeunes  soldats  appar- 
tenant  à  l'artillerie  ou  à  des  bataillons  d'infanterie.  La 
preuve  de  l'abandon  complet  où  on  m'a  laissé,  c'est  que,  le  6, 
lo  ministre  me  défendait  d'armer  les  mobiles  avec  les  fusils 
ijuc  j'avais  à  l'arsenal,  en  me  disant  qu'on  m'enverrait  des 
fusils  de  Paris. 

Malgré  cela,  j'ai  cru  devoir  prendre  toutes  mes  disposi- 
tions ;  et,  en  effet,  le  15  a  eu  lieu  la  première  attaiiue  de  la 
jilace  par  une  brigade  composée  de  plusieurs  régiments. 
Heureusement  le  commandant  de  l'artillerie  veillait  et  nous 
avons  été  assez  heureux  pour  repousser  cette  attaque. 

Mais  je  craignais  de  la  voir  se  renouveler  ;  je  tremblais 
pour  la  ville  et  pour  ma  responsabilité.  J'avais  alors  à  peu 
près  1 ,500  hommes  qui  ne  savaient  pas  tenir  un  fusil  et  qui 
arrivaient  tous  les  jours  par  groupes  à  Thionville.  Voilà 
dans  quelle  situation  je  me  suis  trouvé  lorsque  se  sont  pro- 
duits les  événements  sur  lesquels  je  suis  appelé  à  déposer, 
c'est-à-dire  vers  le  19. 

Je  remplissais  alors  les  fonctions  de  commandant  supé- 
rieur de  la  place  et  de  commandant  de  l'état  de  siège.  Je  né 
pouvais  me  faire  aider  par  personne,  puisque  les  officiers 
manquaient  et  que  je  n'avais  pas  assez  de. troupes  pour  gar- 
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der  la  ville  pendant  le  jour  et  surtout  pendant  la  nuit.  Dans 
de  pnreilles  eirconstauees  ,  M.  Guioth ,  juge  <lc  paix,  vint 
m'offrir  ses  services,  qui  furent  exeelleiits,  et  il  m'a  aidé 
dans  l'accomplissement  de  mes  fonctions  et  des  devoirs  qui 
m'étaient  imposés. 

Vers  le  18  ou  le  19,  alors  que  les  communications  avec 
Metz  ont  été  coupées,  M.  le  commandant  Magnan  est  arrivé 
à  Thionville.  C'est  à  cette  époque  que  j'ai  commencé  à  em- 
ployer des  émissaiies  pour  correspondre  avec  Metz. 

Je  ne  me  rapi>ello  pas  si  M.  le  commandant  Magnan  m'a 
fait  demander,  ou  si  je  me  trouvais  à  la  gare  au  moment  de 
son  arrivée.  Je  crois  cependant  qu'il  m'a  fait  demander.  11 
était  accompagné  de  deux  ofliciers  supérieurs,  l'un  apparte- 
nant à  la  médecine  militaire,  l'autre  à  l'intendance. 

Je  me  rappelle  qu'il  était  excessivement  peiné  de  n(?pou- 
voir  aller  jusqu'à  Metz.  Il  me  demanda  des  renseignements 
et  je  me  souviens  lui  avoir  dit  que  la  route  était  dange- 
reuse. 

Je  suis  monté  dans  le  wagon  où  il  se  trouvait  avec  les 
deux  ofliciers  que  je  viens  de  nommer  et  je  leur  ai  fait  p:irt 
de  tout  ce  que  je  savais.  J'ai  pu  iieut-ètre  me  tromiicr,  mais 
je  l'ai  fait  avec  la  plus  entière  bonne  foi;  je  lui  ai  dit  que, 
dans  ce  moment-là,  il  n'était  pas  prudent,  pour  des  officiers 
supérieurs,  d'aller  à  .Metz,  et  je  conseillai  à  M.  le  commandant 
Magnan  de  se  renseigner  à  cet  égard  auprès  du  chef  de  gare. 
C'est  ce  qu'il  a  fait.  Que  s'est- il  passe  ensuite?  Je  ne  le  sais 
pas. 

M.  le  commandant  Magnan  est  reparti.  Ce  que  je  puis  aflir- 
mer,  c'est  qu'entre  le  commandant  .Magnan  et  moi,  il  n'y  a 
eu  aucune  espèce  d'entente  mystérieuse.  Je  déclare,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  que  M.  le  commandant  .Maguan 
ne  m'a  rien  dit.  J'ajouterai, —  parce  que,  sous  ce  rapport,  ma 
mémoire  ne  me  fait  pas  défaut,  —  que  je  ne  connaissais  môme 
pas  quelle  était  sa  situation  personnelle. 

J'ai  cru  qu'en  sa  qualité  d'aide  de  camp  du  maréchal  Ba- 
zaine,  il  allait  le  rejoindre  avec  des  officiers  supéricuis  qui 
eux-mêmes  étaient  en  retard.  Tous  les  jours,  en  clfet,  des 
ofliciers  passaient  à  Thionville  pour  rejoindre  l'armée  de 
Metz. 

M.  .Magnan,  je  le  répète,  ne  m'a  rien  dit  ;  j'ignorais  même 
complètement  qu'il  avait  déjà  quitlé  Metz  pour  aller  remplir 
une  mission. 

33 


J'al'lirme  donc  de  la  manière  la  plus  solennelle  qu'entre 
nous  il  n'y  a  rien  eu  de  particulier;  par  conséquent,  je  n'ai 
pas  pu,  par  la  suite,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire  d'après  les 
agissements  qui  auraient  existé  entre  M.  le  commandant 
Magnan  et  moi,  je  n'ai  pas  pu,  dis-je,  faire  disparaître  ou 
svuchargcr  le  registre  de  mes  fonds  secrets  dans  un  but.... 
M.  le  Président.  —  Veuillez  dire  au  conseil  ce  que  vous 
avez  fait. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  croyais  tout  simplement  que 
M.  le  commandant  Magnan  essayait  de  rejoindre  l'arnite. 
Nous  avons  dû  parler  naturellement  de  Metz  et  du  maréchal. 
Je  n'ai  jamais  eu  la  [lensée  de  cacher  le  voyage  du  comman- 
dant Magnan  à  Thionville.  J'arrive  maintenant  aux  émis- 
saires, si  vous  le  voulez  bien. 

Je  viens  donc  vous  affirmer  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle que  je  ne  suis  pas  resté  une  seule  seconde  en  tète-à- 
lûle  avec  M    Magnan. 

Pour  les  registres  des  fonds  secrets,  j'aflirme  encore  aussi 
solennellement  que  possible  que  je  n'ai  fait  que  faire  copier 
mon  registre  à  Thionville  pour  conserver  une  copie  de 
l'emploi  de  mes  fonds.  J'avais  demandé  à  des  officiers  des 
renseignements  sur  la  comptabilité  des  fonds  secrets,  et 
c'est  selon  leur  avis  que  j'avais  fait  faire  ces  copies  ;  mais 
quand  à  Dieppe  j'ai  rendu  mes  copies,  fintendant  auquel  je 
les  ai  offertes  m'a  dit  que  c'était  inutile.  Je  les  ai  donc 
gardées. 

Plus  tard,  devant  la  commission  .l'enquête,  c'est  moi  qui 
spontanément,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  ai  déclaré  l'exis- 
tence de  ces  registres.  (La  voix  du  colonel  parait  plus  émue.) 
Est-ce  que  si  j'avais  mal  agi,  j'en  aurais  parlé  ?  Est-ce  que 
j'aurais  été  capable  de  falsifier  des  pièces  et  de  tromper  la 
justice"? 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  pas  en  cause,  colonel. 
M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  vous  demande  pardon,  mon 
"énéral.  Je  reviens  aux  émissaires. 

J'ai  dû  employer  ou  accueillir  une  grande  quantité 
d'émissaires  pour  aller  non-seulement  chercher  des  nouvelles 
de  l'armée  du  Rhin,  mais  encore  des  nouvelles  de  la  pré- 
sence de  l'ennemi  aux  approches  de  notre  place. 

Dès  qu'on  m'a  adressé  des  dépéclics,  les  19  el  -20,  je  me 
suis  empressé  de  les  transmettre. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire,  colonel  ? 
Je  vais  alors  vous  poser  quelques  questions.  Le  19,  vous 
avez  vu  à  la  gare  de  Thionville  lo  commandant  Magnan, 
vous  a-til  chargé  de  dépêches  pour  le  maiéchal  Bazaine  ? 
M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  mon 
général. 
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M.  le  Président.  —  M.Ciuioth,  jugo  do  puix,  a  déclaré  qu'en 
revcnuiil  de  lu  garo,  vous  lui  nvez  dit  quo  vous  aviez  dos 
dopi^chos  M   oxpi^'Hcr  à  Molz? 

H.  1j  colonel  Turnier.  —  L'.ola  se  peut,  mou  général,  jo 
no  poininis  rien  afiinncr.  Il  se  pourrait  quo  j'eusse  eu  à  ce 
moment  des  émissaires  à  envoyer  à  M«lz. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-l-il  dit  do  faire  parvenir  au 
mar.ili.il  les  leiiseignements  qu'on  eonnaissait  ? 

H.  le  colonel  Turnier. —  Jo   ne  sais  si  c'est   ce  jour-là; 
mais  dés  que  je  l'ai    revu,  (juelquos  jours  après,  je   me    rap- 
pelle 1  ieii  (|u'il  in'n  fait  des  recuminaudatious. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dicté  à  Coquelin  une  lettre 
au  (général  (iofliiiières,  quo  vous  avez  corrigée  de  votre 
main  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  (lui,  jo  crois  môme  avoir  l'ail  un 

brouillon    de    ma   main.  J'étais  très-préoccupé.   (Interpellé.) 

Tout  ce  que  j'ai  écrit  dans  celte  lettre  était  sincère  et  loyal. 

(M.  le  Président  fait  représenter  la  pièce  au  témolji.) 

M.  le  colonel  Turnier  (après  l'avoir  examinée'.  —  Mais  c? 

n'es!  pas  moi  .pii  ni  fait  ces  eorrections-là  ! 

M.  le  Président.  —  Coquelin,  votre  secrétaire,  l'a  dit. 

M.  le  colonel  Turnier.—  Ce  n'est  pas  moi.  C'est  probable- 
ment le    seerétair:>.  Du  reste,  ce  serait  mon    écriture,  je  no 
vois  pas  l'importance. . . . 

M.  le  Trisident.  —  Je  vous  demandais  seulernent  si  c'é- 
tait votre  éciilurc. 

M-  le  colonel  Turnier.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  vous  a  demandé  ce  qui  se 
passait  sur  la  li^^nedesÂrdenues.  Quand  le  commandant  .Ma- 
gnan  vous  a  vu  et  vous  a  demande  des  rensei^j'nements  sur 
l'armée  de  Chàlons  et  sur  le  ravitaillemeul  des  places  du 
nord,  avez-vous  répon  lu  au  maréchal  et  lui  avcz-ious  écrit 
ce  que  vous  veniez  d'apprenlre  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  n'avais  pas  rei.u  de  grands 
renseignemonis  du  commandant  Magnan.  Je  ne  crois  pas 
môme  que  le  19  il  m'ait  parlé  des  convois  de  vivres. 

M.  le  Président.  —  Vous  souvenez-vous  de  dépêches  em- 
portées le  19  au  matin  par  Mercier?  N'y  avait-il,  parmi  elles, 
aucune  dépêche  du  commandant  .Magnan  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  Alereier  est  revenu  de  .Mclzà  Thionville 
H  quatre  heurrs  du  soir"? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Il  a  dû  m'en  apporter,  mais  je 
ne  pourrais  pas  m'en  souvenir  aujourd'hui. 

M"  Lachand.  —  Le  25  aoi'it,  on  vous  a  apporté  une  dépêche 
du  "22  du  maréchal  de  Mac-.Mahon  pour  le  maréchal  Bazaine. 
Qu'avez-vous  l'ait  de  cette  dépèche? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  J'ai  dû  la  transmettre,  mais  quel 
jour?  je  ne  saurais  le  dire.  J'avais  souvent  des  émissaii-es 
auxquels  je  ne  laissais  pas  continuer  leur  route,  parce  que 
j'étais  persuadé  que  pour  aller  à  .Metz  il  fallait,  comme 
première  condition,  connaître  le  pays  et  la  langue,  et 
c|ue  la  plupart  ne  reniplissuieut  pas  cette  condition-hL.  J'ai 
ilù  alors  chercher  des  émissaires  sur  lesquels  on  put 
compter. 

•Celait  assez  difncile.  Les  premiers  envoyés  n'étant  pas 
revenus,  on  disait  qu'ils  avaient  été  fusillés, 'et  cela  refroi- 
dissait le  courage.  D'un  aulre  côté,  on  ne  trouvait  pas  tou- 
jours chez  l'agent  les  quahlés  désirables.  Aux  uns,  il  fallait 
douuer  de  l'argmd  ;  mais  on  tenait  à  ce  qu'ils  n'en  poitas- 
sent  pas  sur  eux  :  il  valait  mieux  ne  pas  en  donner  beaucoup, 


col  urgent  trouvé  sur  oux  psr  l'ennemi  serait  devenu  com- 
promettant. Je  ne  prenais  pas  les  noms  des  émissaires.  C'é- 
taient parfois  des  gar.les' mobiles  ou  des  soldats  qui  se  dégui- 
saient en  civils. 

Pour  revenir  à  la  dépêche  dont  on  parle ,  j'ai  dft  ia 
confier  à  des  émissaires;  mais,  dire  qui,  je  ne  le  pour- 
rais. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dû  dire  à  ces  émissaires 
l'importance  de  celle-là  et  promettre  une  assez  forte  somme 
en  ré'-ompense.  .\  ce  moment,  vous  aviez  sous  la  main  nn 
homme  habile,  Flahaut.  Il  a  été  du  21  au  28  août  à  Thionville, 
pourquoi  ne  lui  avez-vous  pas  immédiatement  confié  cett  e 
dépêche  ? 

M.  le  colon3l  Turnier.  — Je  ne  saurais  1- dire  aujourd'hui, 
mais  ,  ce  que  je  puis  dire  ,  c'est  que  du  21  au  27  ,  j'ai 
été  tous  les  jours  au  bureau  de  police  où  était  Flahaut , 
demander  des  émissaires.  Si  là  on  ne  m'a' pas  parlé  de 
M.  Flahaut,  c'est  qu'il  ne  voulait  pas  partir  ,  ou  qu'il  était 
indisposé.  C'est  le  2'7  qu'on  me  l'a  indiqué  comme  dispo- 
nible 

M.  le  Président.  —  Le  26  ou  le  21,  vous  avez  demandé  à 
M.  Guioth  d'emporter  une  dépêche  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Jo  crois  que  c'était  avant,  mon 
général. 

M.  le  Président.  —  Non,  je  parle  de  la  dépêche  arri- 
vce  de  Metz.  Vous  lui  eu  avez  parlé  d'une  manière  géné- 
nérale  ? 

M.  le  colonel  Turni3r.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  le  Président,  —  Vous  rappelez-vous  avoir  confié  à 
M.  Lallcmenl,  proenreur  de  la  Républiquede  Sarreiçuemines, 
une  ilepèchc  à  remettre  au  premier  général  français  qu'il 
pouiTait  rencontrer  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Oui,  je  me  rappelle  cela  parfai- 
tement. Je  l'ai  chargé  d'une  mission  dans  mon  cabinet,  mais 
je  ne -me  rappelle  pas  en  quoi  elle  consistait,  si  elle  était 
verbgle  et  de  quels  renseignements  elle  pouvait  se  compo- 
ser. J'avais  tant  d'occupations  !  Je  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir me  rappeler  les  détails  de  tout  ce  que  J'ai  fait  dans  ces 
temps,  mais  ma  mémoire  me  sert  mal  et  ces  détails  ont  été 
bien  nombreux. 

M.  le  Président.  —  M .  Lagosse,  maire  de  Longuyon,  vous 
a  poité  nue  dcpcche  le  27  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Oui.  Je  me  rappelle  le  fait.  Il  m'a 
dit.  en  conversant,  qu'on  l'avmt  chargé  de  dire  telle  et  telle 
chose.  J'ai  alors  libellé  ces  paroles  sur  un  morceau  de  pa- 
pier, le  plus  fidèlement  possible,  pour  les  envoyer  an  maré- 
chal Bazaine. 

M.  le  Président.  —  Vous  en  rappelez-vous  les  termes  "? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  «  Le  général  Ducrot  commande  le 
corps  de  .Mac-Mahon.  L'armée  sera  le  27  sur  la  Meuse.  Le 
général  Ducrot  sera  à  la  droite,  le  général  Douay  à  la  gauche. 
T^e  maréchal  s'apprèîera  à  marchai-  de  ce  côté  au  premier 
COU])  de  canon.   » 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  cette 
ilepèche  avait  ce  inemlire  de  phrase  à  la  lin  :  «  Si  cela  entre 
dans  les  plans  du  maréchal.  » 

M.  le  colonel  Turnier.  —Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  eu 
de  semlilalile. 

M.  le  Président.  —  Combi_^n  d'expéditions  avez-vous  faites 
de  cette  dépêche.' 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Trois,  je  crois. 

M.  le  Président.  —  Identiques  '? 
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M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  pense  que  oui. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  de  raison  ile  croire 
qu'elles  iip  fussent  pas  ideuliques? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Non,  mou  général. 

M.  le  Président.  —  .V  quels  agents  les  «vez-vous  re- 
mises ? 

H.  le  colonel  Turnier.  —  D'abord  à  M.  Flahaut  et  à 
M.  Marchai,  qui  tous  deux  sont  arrivés  à  Metz. 

M.  le  Président. — Ces  deux  expéditions  étaient  ideuliques. 
La  Iroisioinc,  à  qui  i'aviez-vous  confiée?  Ne  serait-ce  pas 
au  uumnié  Nolrel  "? 

M.  la  colonel  Turnier.  —C'est  possilili'.  Klle  n  élé  détruite 
et  n'est  pas  j)arvenue  ù  Metz. 

M.  le  Président.  —  En  envoyant  cette  doijcuhc  impor- 
tante ,  avRz-vous  en  uiùme  temps  envoyé  la  dépêche 
chifrive  du  maréchal  de  Mac-Mahon  que  vous  aviez  des 
le  23  ■' 

H.  le  colonel  Turnier.  —  Je  l'avais  déjà  envoyée.  J'ai  hi 
conviction  que  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  m'était  possible  de  faire. 
Mais  que  le  conseil  le  remarque  encore  une  fois,  le  nombre 
des  émissaires  était  très-limité. 

Je  prolîtai  des  émissaires  sûrs,  mais  il  fallait  les  trouver  et 
attendre  parfois.  Si  je  n'ai  pas  donné  ù  Flahaut  et  à  Mar- 
chai la  dépêche  du  maréchal  Mac-Mahon  reçue  par  moi  le -23, 
c'est  que  je  pensais  qu'elle  avait  dû  arriver  déjà  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Vous  auriez  dû,  ce  me  semble,  en  con- 
lier  une  nouvelle  expédition  à  Flahaut  et  à  Marchai,  .\viez- 
vous  appris  que  la  dépèche  chiffrée  du  maréchal  Mac-Mnhon 
fût  parvenue  à  Metz'? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Non.  J'avais  la  certitude  qu'elle 
était  partie  de  Thionville. 

M.  le  commissaire  du  gouvsrnement.  —  Le  témoin  a-t-il 
vu  le  coniu.an'iant  Magnuii,  le  l'J,  à  la  jjare  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  J'ai  causé  avec  lui  dans  le  wa- 
gon, à  la  gare. 

M.  le  commissa're  du  gouvernement.  — Vous  lui  avez  dit 
que  vous  alliez  envoyer  le  soir  des  émissaires  à  Metz  ? 

H.  le  colonel  Turnier.  —  C'est  probable. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Et  il  vous  a  ex- 
primé le  désir  de  se  servir  de  ces  émissaires  pour  transmettre 
ses  renseignements  au  maréchal  •? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  ce 
détail. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  -21,  vous  aviez 


reçu  des  nouvelles  de  Metz.  Les  avez-vous  communiquées 
au  commandant  Magnan,  que  vous  saviez  impatient  d'en 
recevoir? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  J'ai  dû  faire  tout  ce  que  me  pres- 
crivaient mon  intelligence  et  mon  zèle. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  2'7  et  le  28  vous 
souvient-il  avoir  dit  que  vous  n'aviez  aucune  nouvelle  de 
Metz? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  J'ai  causé  beaucoup  avec  M.  La- 
gosse  ;  mais  je  ne  peux  rien  dire  de  précis.  Ce  dont  je  me 
souviens  c'est  que  j'avais  ti-ès-peude  nouvelles  de  .Metz. Nous 
savions  très-peu  do  choses  à  Thionville.  Souvent,  rpiand 
j'euvoyais  des  dépêches,  c'était  philùt  par  acqviil  de  con- 
science et  pour  montrer  que  je  faisais  toujours  attention. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  27,  n'avezvous 
pas  conlié  une  mission  au  procureur  impérial  de  Sairegue- 
mines? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Oui,  parce  que  je  profilais  ainsi 
d'un  hoMiiiie  sûr. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement. — Vous  ne  vous  souve- 
nez pas  des  Icrraes  de  la  dépèche  remise  par  M.  le  procureur 
de  la  République  de  Sarrcguemines? 

M-  le  colonel  Turnier. —  Non,  monsieur  ;  il  y  a  un  an 
j'en  ai  parlé  dans  l'instruction,  j'avais  alors  la  mémoire  plus 
fraîrhe.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement, avez-vous  d'autres  queslions  à  poser? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  inutile.  Le 
témoin  ne  se  rappelle  rien. 

M^  Lachaud.  —  M.  Lagosse  a  dit  que,  le  2~  au  soir,  le  co- 
lonel Turnier  lui  avait  déelaié  qu'il  n'avait  pas  de  nouvelles 
de  Metz  depuis  le  22.  Cette  date  du  22  ne  réveillerail-elle  pas 
un  souvenir  chez  le  colonel  ? 

M.  le  coloue.1  Turnier.  —  C'est  probal)le.  Je  ne  pourrais 
cependant  pas  aflirmer  le  propos  tenu  à  M.  Lagosse. 

M'"  Lachaud.  —  Le  colonel  a  reçu  une  lettre  du  général 
Coffinières,  arrivé  le  21.  Se  souvient-il  que  de  ce  moment, 
au  moment  où  il  a  vu  M.  Lagosse,  c'est-à-dire  le  27  au 
soir,  il  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  de  Metz?  Ce  «-appro- 
chement  pourrait  peut-être  le  mettre  sur  la  voie  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Du  21  au  27?  si  j'ai  reçu  des  nou- 
v  elles  de  Metz?  Non,  je  ne  peux  rien  affirmer, 

11  est  cinq  heures  trente-cinq.  Lu  séance  est  suspendue  et 
reuvovée  à  demain  à  une  heure. 
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La  séanc'P  est  reprise  à  une  heure  un  quart. 
M.  le  maréchal  est  introduit. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  M.  le  général   Coffi- 
nières. 
M.  le  général  Coffinières  se  présente  à  la  barre. 


M.  le  Président.  —  Général,  vous  avez  déjà  jirêté  serment 
devant  le  conseil,  je  vous  rappelle  que  c'est  sous  la  foi  de 
ce  serment  que  vous  continuez  votre  déposition. 

Le  conseil  doit  entendre  en  ce  moment  la  partie  de  votre 
déposition  qui  est  relative  aux  communications.  Veuillez  lUx 
faire  connaître  les  diverses  comuiunications  que  vous  avez 
reçues  de  l'extérieur,  pendant  la  dernière  quinzaine  du  mois 
d'août  1870,  soit  qu'elles  fussent  adressées  personnellement 
à  M.  le  maréchal,  soit  qu'elles  passassent  par  votre  intermé- 
diaire p'jur  arriver  au  commandant  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  ainsi  que  les  communications  que  vous-même  avez  pu 
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expédier  i\c  Mclz,  smiI  eu  vulre  iiuni  jicrsuiiucl,  soit  par  tlt'lé- 
galion  (lu  maivclinl. 

H.  le  général  Cofflniéres.  —  Monsieur  le  Pivsidi'iit,  vouloz- 
vous  mi"  iioniu'tlro  d'iijouler  nuolciues  mois  à  ma  déposition 
précédente,  avant  do  répondre  à  la  question  que  vous  venez 
do  me  Tiiiro  ? 
M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  p:irole. 
M.  lo  général  Cofflniéres  de  Nordeck.  —  Je  veux  dire  au 
conseil  «lu'ù  lu  lin  île  ma  |nvmiéro  <léposition,  M.  lo  commis- 
saire spécial  du  gouvernement  avait  soulevé  la  ciueslion  de 
savoir  pourquoi  j  avais  accordé  un  armistice  le  1  j  août. 

Je  ne  m'attendais  nullement  à  une  question  de  cette  na- 
ture, qui  n'avait  pas  été  soulevée  jusqu'à  ce  moment,  de 
sorte  que  je  n'ai  pu  donner  au  conseil  toutes  les  expli- 
cations qui  me  semblent  nécessaires. 

Le  lendemain  de  la  Ijalaille  du  1  i  août,  nous  voyions  par- 
faitement de  la  place  de  Metz,  qui  était  à  peu  de  dislance  du 
champ  de  bataille  de  Borny,  qu'il  n'y  avait  personne  dans  la 
plaine  ;  on  ne  voyait  que  les  morts,  les  blessés  et  les  méde- 
cins sur  le  champ  de  bataille. 

J'envoyai  des  médecins  de  la  Société  internationale  de 
secours  aux  blessés.  Ces  médecins,  avec  le  dévouement  qu'ils 
ont  toujours  montré  dans  ces  circonstances,  allèrent  très- 
loin  dans  la  plaine  :  ils  poussèrent  jusqu'à  10  kilomètres  au 
delà  de  la  place,  et  il  me  fut  rendu  compte  qu'il  n'y  avait  ab- 
solument personne  sur  toute  cette  étendue  de  terrain. 

Sur  ces  entrefaites,  il  était  sorti  du  fort  Queulcu  un  petit 
détachement  armé  d'environ  200  hommes,  et  c'est  sans  doute 
à  la  suite  de  ce  fait  que  M.  le  général  de  Manteuffel  me  de- 
manda, ou  plutôt  adressa  une  lettre  au  maréchal,  mais  cette 
lettre  me  parvint,  pour  demander  un  armislice. 

Comme  il  était  constaté  qu'il  n'y  avait  personne  sur  le 
champ  de  bataille,  je  n'h"sitai  pas  à  accorder  un  armistice 
auquel,  du  reste,  je  n'attachais  pas  d'imporlance. 

L'observation  de  M.  le  commissaire  spécial  du  gouverne- 
ment eût  été  juste  si  j'avais  commandé  un  corps  d'armée  qui 
eCil  tenu  en  échec  les  troupes  de  M.  le  général  Manteuffel  ; 
mais  il  n'y  avait  rien  de  pareil,  et  le  commandant  de  la  place 
de  Metz  ne  pouvait  pas  modifier  les  mouvements  des  corps 
d'armée.  Avec  ou  sans  armistice,  l'armée  allemande  aurait 
incontestablement  suivi  la  route  qu'elle  a  suivie  au  vu  et  au 
su  de  tout  le  monde  immédiatement  après  la  bataille. 

Par  un  concours  de  circonstances  tout  exceptionnel,  les 
AUenuun's  se  sont  hâtés  d'aller  couper  la  route  do  Verdun, 
tandis  que  nous  nous  sommes  empressés  d'occuper  toutes 
les  hauteurs.  Chacun  pouvait  parfaitement  voir  ce  double 
mouvement. 

Il  n'y  avait  donc  aucun  inconvénient  à  conclure  cet  armis- 
tice do  quelques  heures;  d'ailleurs,  la  convention  était  toute 
locale,  et  elle  n'avait  d'autre  but  que  de  donner  la  sépulture 
aux  braves  soldats  morts  dans  la  journée  du  14  et  de  sauver 
la  vie  à  des  centaines  de  blessés  qui  étaient  là,  gisant  sur 
le  champ  de  bataille  et  qui  auraient  péri  misérablement  si 
l'on  n'était  venu  les  secourir. 

Je  crois  avoir  prouvé  au  conseil  que  cet  armistice  n'avaii 
aucune  importance  militaire  ou  stratégique. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  que  cet  armistice 
ait  été  prolongé  de  vingt-quatre  heures,  et  vous  souvenez- 
vous  d'avoir  désigné  le  capitaine  Rochas  d'.\igluu  comme 
étant  l'oflicicr  chargé  des  détails  de  cet  armistice  ?  Je  me 
propose  d'adresser  à  cet  officier  quelques  questions  à  cet 
égard. 

M.  le  général  Cofflniéres.  —  J'avais  désigné  mon  chef 
li'état-major,    le   culoiiel    Uoissonnet,   pour  limiter  le  terrain 


nenlralisé  à  la  zone  du  cliamp  de  liataillc  lui-même.  M.  Ho- 
chas d'Aiglun  était  attaché  à  mon  état-major  ;  je  crois  qu'il 
était  à  la  division  au  moment  où  un  officier  prussien  est 
venu  demander  l'armistice,  mais  il  ne  me  semble  pas  qu'il 
ait  joué  un  rôle  particulier  dans  cette  affaire. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Cet  armistice  n'a- 

t-il   |ias  éli''   porte  ensiiilo  à  vingt-quatre    heures? 

M.  le  général  Cofflniéres.  —  11  n'y  a  pas  eu  de  proposition 
de  le  porter  à  vingt-quatre  heures.  La  demande  avait  été  faite 
dans  l'après-midi;  immédiatement  je  donnai  l'ordre  d'expé- 
dier des  voilures  et  une  corvée  pour  oiilerrcr  les  morts; 
mais  cet  ordre  ne  put  être  exécuté  immédiatement;  il  y  eut 
certains  retards  dans  l'envoi  des  voilures  et  de  la  corvée,  de 
sorte  que,  le  soir,  il  n'y  avait  presque  rien  de  fait.  Il  y  avait 
peut-être  deux  mille  hommes  à  enterrer;  c'était  une  opéra- 
tion considérable  qui  demandait  un  certain  tejntips,  en  sorte 
que,  par  le  fait,  l'armistice  s'est  trouvé  prolongé  jusqu'à  ce 
([lie  l'opération  fût  terminée. 

Tout  cela  se  fit  au  milieu  du  plus  grand  calme,  et  l'on  ne 
rencontra  sur  le  champ  de  bataille,  ni  un  soldat  allemand  ni 
un  soldat  français. 

Dans  cette  circonstance,  je  crois  donc  avoir  rempli  mon 
devoir  en  prenant  une  initiative  ((ui,  dans  ma  conscience, 
n'a  nui  en  aucune  façon  aux  opérations  stratégiques  de  tel 
ou  tel  corps  d'armée . 

M.  le  Président.  —  Le  dossier  renferme  plusieurs  pièces 
c|ui  sont  relatives  à  cet  armistice. 

M.  le  général  Cofflniéres.  —  Je  ne  connais  de  cette  affaire 
(lu'uiie  lettre  de  M.  le  général  Manteuffel  qui  était  adressée 
à  M.  le  maréchal  Bazainc. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  y  a  encore  d'au- 
tres pièces  au  dossier, 

M.  le  Président.  —  11  va  vous  être  donné  connaissance  de 
ces  pièces. 

J'ordonne,  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire,  qu'il 
soit  donné  lecture  de  la  lettre  du  général  de  Manteuffel  et  de 
la  série  des  télégrammes  qui  se  rattachent  à  l'armistice. 

La  première  pièce  est  la  lettre  du  général  Manteuffel. 

Greffier,  lisez  les  différentes  pièces  Manteuffel. 

M.  le  greffier  : 


.1  Sun  Excellence   monsieur   le  maréchal  Bazainc,  a  Metz 

a  15  aoùl  1870. 
•  Monsieur  le  maréchal, 

•  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Excellence  de  faire 
enterrer  ensemble  les  héros  des  deux  armées  qui  ont  suc- 
combe au  combat  d'hier.  Si  cela  convient  à  Votre  Excellence, 
je  vous  prie,  monsieur  le  maréchal,  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  à  quelle  heure  je  puis  envoyer  du  monde,  alin  d'ac- 
complir ce  devoir  sacré. 

«  Je  profite  de  l'occasion,  monsieui  le  maréchal,  pour  vous 
exprimer  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

<  Manteuffel, 


Général  commaiidanl  le  1«"'  corps 
d'armée  prussien.  » 
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DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

/,(•  colonel  commandant  le  fort  Sainl-Jiilicn   à  Monsieur  le 
commandant  supérieur  (Melx). 

*  Sainl-Jnlien,  le  15  aodt  i870,  3  lieares  da  soir. 

<  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  un  armistice  de  trois  à  cinq  heures 
pour  enterrer  les  morts? 

«  Ceci  expliquerait  les  mouvements  que  je  remarque  chez 
l'ennemi.  Hépondre  de  suitef?? 

f  Pour  copie. 
«  L'employé  responsable, 
•  Signé  ;  F.  • 

t  Un  paysan  m'apporte  un  billet  signé  Boissonnet,  me  fai- 
sant connaître  qu'un  armistice  a  été  convenu  de  trois  heures 
à  cinq  heures  pour  enterrer  les  morts.  Je  vois  beaucoup  de  co- 
lonnes se  former  dans  les  champs  près  de  la  route  de  Boulay. 
Je  crois  que  la  nouvelle  de  l'armistice  est  fausse  et  que  nous 
allons  être  attaqués  par  des  forces  supérieures. 

«  Signé  :  Protche.    • 


Ce  n'est  qu'une 


H.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  — 
appréciation  toute  personnelle. 

H.  le  greffier  : 

«    DKPÊCHE    TÉLÉGRAPHIQUE. 


«  SaiDl-Julien,  le  15  août  1870  (<ans  heure}. 

«  Le  ni  télégraphique  parait  interrompu,  on  me  dit  qu'il 
y  a  armistice  pour  enlever  les  morts.  On  voit  de  nombreuses 
colonnes  déboucher  par  la  roule  de  Boulay  et  à  travers 
champs;  les  bois  de  Mey  sont  occupés  par  l'ennemi. 

«  Signé  :  Protche.  » 

H.  le  Président.  —  Voilà  les  pièces  qui  ont  été  retrouvées 
parmi  les  masses  de  dépèches  appartenant  au  ministère  de 
la  guerre;  elles  indiquent  que  les  commandants  des  forts 
se  préoccupaient  lie  ce  qui  se  passait. 

H.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  C'est  le  comman- 
dant du  fort  Saint-Julien  qui  a  écrit  ces  deux  dernières  dé- 
pêches. 

M.  le  Président.  —  C'était  ce  commandant  qui  était  le  mieux 
placé  pour  voir  ce  qui  se  passait. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Le  fort  de  Queuleu 
était  plus  près. 

M.  le  Président.  —  Quel  en  était  le  commandant? 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  C'était  le  colonel 
Merlin. 

D'ailleurs,  il  n'y  avait  là  qu'une  appréciation  personnelle. 
Il  c?l  i>ossible  que  le  colonel  Protche  ait  aperi;u  les  troupes 
qui  pivnaient  la  direction  de  la  Moselle  et  qu'il  ait  cru  qu'el- 
les venaient  l'attaquer,  mais  cette  appréciation  ne  me  parait 
pas  avoir  de  valeur;  car,  après  la  bataille,  les  .\llemanils 
avaient  autant  d'intérêt  que  nous  à  s'en  aller.  C'est  même  un 
fait  extraordinaire  que  deux  armées  qui  venaient  de  lutter 
eussent  toutes  deux  le  désir  de  s'en  aller,  le  plus  vile  pos- 
sible, chacune  de  son  cùté.  Le  docteur  Lefort,  que  j'avais 
envoyé,  est  allé,  ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  jusqu'à 


dix  kilomètres  de  Metz,  et  il  m'a  affirmé  qu'il  n'avait  pas 
rencontré  un  Prussien. 

Dans  la  journée  du  15,  nos  troupes  continuèrent  leur  mou- 
vement, la  garde  particulièrement  faisait  tète  de  colonne  à 
gauche,  tandis  que  les  autres  traversaient  la  Moselle. 

M.  le  Président.  —  Ce  débat  n'est  qu'un  incident. 

Il  reste  co  fait  que  le  commandant  du  fort  Saint-Julien 
n'avait  pas  été  prévenu  de  l'armistice,  lequel  était  primiti- 
vement de  deux  heures.  Il  fallut  enterrer  les  morts. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Il  était  impossible 
de  faire  ce  travail  en  deux  heurts.  On  a  travaillé  toute  la 
nuit  et,  le  lendemain  matin,  ce  n'était  pas  fini. 

Comme  il  n'y  avait  pas  de  Prussiens  sur  ce  terrain,  il  est 
possible  que  le  colonel  Protche,  en  voyant  le  mouvement  qui 
s'opérait  vers  la  Moselle,  ait  cru  à  une  attaque. 

M.  le  Président.  —  I.c  conseil  a  entendu  vos  explications. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  La  demande  a  été 
adressée  à  .M.  le  maréchal  lîazaine.  Le  maréchal  était  en  com- 
munication directe  avec  la  ville  de  Metz,  son  quartier  géné- 
ral était  à  une  très-petite  distance  de  la  place,  et  il  est  très- 
fàcheux  qu'il  n'ait  pas  clé  prévenu  qu'une  fois  l'armistice 
accordé  on  voyait  des  colonnes  ennemies  exécuter  un  mou- 
vement en  arrière.  Ce  mouvement  était  assez  grave  pour  être 
signalé  au  commandant  eu  chef. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  La  Moselle  coule 
entre  des  hauteurs,  d'où  l'on  voit  tout  ce  qui  se  passe  en  bas 
dans  la  vallée.  Le  maréchal  était  très-occupé  à  faire  filer  ses 
colonnes,  et  il  était  parfaitement  à  même  de  voir  ce  mouve- 
ment. 

Ces  colonnes  ennemies  dont  parle  M.  le  commissaire  du 
gouvernement,  tout  le  monde  pouvait  les  voir.  On  n'a  be- 
soin ni  d'observatoire  ni  de  lunette  pour  voir  une  armée 
de  '250,000  à  300,000  hommes  qui  traverse  une  vallée.  Aussi, 
je  n'avais  pas  bvsoin  de  prévenir  le  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Ceci,  c'est  une  appréciation. 

Enfin,  la  demande  d'armistice  était  adressée  au  maréchal 
Bazaine.  Au  point  de  vue  du  service,  n'était-il  pas  naturel  quo 
vous  l'avertissiez? 

M  le  général  Coffiniéres  de  Noideck.  —  C'est  ce  que  j'au- 
rais fait  s'il  y  avait  eu  là  la  moiuilrc  importance. 

Je  n'admels  que  deux  classes  d'officiers  :  ceux  qui  com- 
mandent bien  et  ceux  qui  obéissent  bien.  .Vussi  mon  pre- 
mier soin  eût  été  de  prévenir  M.  le  maréchal,  si  la  chose 
m'avait  paru  eu  valoir  la  peine. 

Je  prie  monsieur  le  Président  de  vouloir  bien  interroger 
M.  le  docteur  Lefort  qui,  seul,  a  été  à  même  de  juger  exac 
lement  de  la  situation. 

Il  confirmera  ce  que  j'ai  dit,  à  savoir  qu'à  dix  kilomètres 
de  distance,  pendant  cet  armistice,  il  n'y  avait  pas  de  Prus- 
siens occupés  à  faire  un  mouvement  tournant. 

M.  le  Président.  —  Général,  veuillez  continuer  votre  dé- 
position en  ce  qui  louche  les  commimications  que  vous  avez 
pu  entretenir  pendant  la  période  que  je  vous  ai  indiquée 
avant  les  explications  que  vous  venez  de  donner. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  J'ai  eu  peu  de  re- 
lations avec  le  gouvernement  ;  je  n'avais  pas  à  correspondre 
avec  lui.  La  première  fois,  c'était  le  18  août  au  soir,  lorsque 
l'aile  droite  de  notre  armée  s'est  retirée  sous  .Metz,  il  est 
arrivé  ce  qui  arrive  toujours  :  ceux  qui  sont  arrivés  les  pre- 
miers n'étaient  pas  les  plus  solides,  et  ils  ont  jeté  une  telle 
panique  dans  la  ville  que  j'ai  été  obligé  de  faire  fermer  les 
portes  pour  empêcher  les  fuyards  de  passer  et  ne  laisser  en- 
trer que  les  blessés. 
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Dans  ce  monieut,  j'avoue  que  j'éluis  un  peu  do(.'U  dans  mes 
prévisious  :  j'avais  toujours  pensé  que  raniiée  allait  partir, 
—  ce  qui  a  eu  lieu,  du  reste,  —  et  je  savais  que  j'aurais  à 
rapprovisionner  de  vivres  pour  son  départ.  J'avais  dom- 
été  oMigé  de  lui  en  donner  une  première  fois.  Les  !G  et  H 
on  m'iivait  encore  demandé  des  vivres  et  des  munitions,  et  je 
n'avais  pu  les  refuser. 

Lo  18,  voyant  revenir  l'armée,  après  la  bataille,  j'ai  entrevu 
qu'il  allait  en  résulter  une  nouvelle  consommation  do  vivres 
de  sa  ptirt;  car,  selon  toute  appareuuo,  elle  ne  devait  pas  tar- 
de-r  à  i-eprendre  son  mouvement  offensif. 

l'réoi'cupé  de  ces  circouslauoes,  j'adressai  au  ministre  de 
la  guerre  une  dépèche  dans  laquelle  je  d.sais  de  nous  en- 
voyer de  la  poudie  et  du  pain.  C'était  une  prévision  qui  me 
paraissait  indiquée  par  la  situation. 

Voilà  la  première  communication  que  j'ai  eue  avec  les  auto- 
rités supérieures. 

Je  crois  eu  avoir  eu  une  autre  plus  tard.  Vers  le  20,  j'ai 
reçu  une  lettre  du  colonel  Turnier,  commandant  la  place  de 
Thionville,  qui  disait  que  l'empereur  désirait  absolument  avoir 
des  nouvelles  de  l'armée. 

Je  lui  répondis  que  l'armée  était  rentrée  sous  Metz.  Je  ne 
me  rappelle  pas  exactement  les  termes  de  cette  lettre,  mais 
je  viens  d'en  donner  à  peu  près  le  sens. 

Vers  la  fin  du  mois  d'octobre,  je  cherchai  moi-môme,  à 
l'aide  d'un  de  mes  ballons,  à  savoir  quelque  chose  de  l'inté- 
rieur, dont  nous  n'avions  aueune  nouvelle.  J'avais  fini  par 
trouver  des  pigeons  voyageurs,  que  je  fis  partir  par  ballon 
avec  des  dépèches  adressées  à  la  première  autorité  qui  rece- 
vi-ait  ma  lettre,  et  prière  de  nous  donner  des  nouvelles. 
Malheureusement,  ce  ballon  fut  pris  par  les  Prussiens  et  la 
lettre  renvoyée. 

M.  le  Président.  —  Quelles  sont  les  communications  que 
vous  avez  rcrues  de  l'intérieur"' 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Il  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  des  gens  qui  apportaient  des  nouvelles  de  l'inté- 
rieur. Ainsi,  Flahaut  est  venu  m'apportor,  le  28  août,  une 
lettre  qui  me  demandait  des  nouvelles  de  l'armée.  De  temps 
en  temps,  des  paysans  venaient  me  dire  qu'ils  avaient  vu 
des  Prussiens  dans  tel  ou  tel  endroit  :  c'étaient  des  rensei- 
gnements sans  grande  importanee.  J'ai  vu  aussi  un  ho:nine 
de  la  garnison  de  Bilche  qui  était  porteur  d'une  a<lresse  à 
S.  il.  l'empereur,  dans  laquelle  il  était  tlit  que  la  ville  se  dé- 
fendrait jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  souvenez  pas  d'avoir 
adressé,  à  la  date  du  IT  aofll,  un  télégramme   à  l'empereur"? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  m'en  sou- 
viens pas.  Si  on  me  représentait  cette  dépêche,  peut-être  la 
reeunnaitrais-je  ? 

M.  le  Président.  —  Greffier,  présentez  au  témoiu  la  pièce 
n»  Li8, 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck,  auqm-l  le  gref&er  pcj- 
seoU-  iu  dcijùchv,  1  uxauiihc  vt  la  lil  tout  haut. 
Celte  dépèehe  est  ainsi  conçue  : 

MarécliaJ  commandant  siipcrieur  à  l'empefour,  caiiip.  do 
Cbàlous- 

«  MeU,  le  17  aoùl  18'70,  3  h.  15  du  soir. 

«  Hier,  IG,  îl  y  a  eu  une  affaire  très-sérieuse  du  côté  de 
Gravclotte  ;  nous  avons  eu  l'avantage  dans  le  combat,  mars 
nos  pertes  sont  grandes.  Le  maréchal  s'est  concentré  sur 
Metz  et  campe  sur  les  hauteurs  de  PlappeviTle.  Nous  d.^mm- 


dons   du    biscuit    et   de   la   poudre.    Metz   est  à  peu    près 

Iduqué.    » 

M  le  Président.  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  erreur  dans 
l'adresse  et  qu'on  a  mis:  «  Maréchal  commandant  supérieur.  ■ 
an  lieu  de  :  «  Général  commandant  supérieur"?  n 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  peux  rien 
dire  à  cet  cgaiil,  je  ne  me  rappelle  pas  celte  dépêche. 

M.  lo  Président.  —  Je  vous  ai  signalé  celle  pièce  unique- 
ment à  cause  de  cette  phrase  qu'elle  contient  :  c  Nous  de- 
mandons <lu  biscuit  et  de  In  poudre.  Metz  est  à  peu  près 
bloqué.  »  Esl-cc  que  le  17  vous  considériez  la  place  de  Metz 
el  l'année  comme  étant  dans  un  état  île  qnasi-bloeus? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Pour  nous  qui 
étions  à  Metz  et  qui  entendions  le  canon,  les  nouvelles  qui 
nous  arrivaient  du  champ  de  bataille  étaient^  au  contraire 
parfaitement  rassurantes  :  les  unes  parlaient  d'une  victoire 
éclatante,  les  autres  disnient  que  c'était  un  sucoM',  jamais  il 
n'y  a  eu  do  iloute  à  ce  sujet. 

M  le  Président.  —  Vous  considériez  Metz  comme  bloqué 
le  17  août  "? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Pas  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Mais  ces  expressions  :  «  Metz  est  à  peu 
prés  bloqué  ".'  ■■ 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  celte  dépêche  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  moi  qui  l'ai 
faite. 

M.  le  Président.  —  I.a  dépêche  est  partie  de  Metz,  le 
17  août,  à  trois  heures  quinze  minutes  du  soir,  et  elle  a  été 
transmise  à  Chàlons  à  trois  heures  quarante-cinq  minutes. 
.\insi,  elle  est  allée  avec  une  extrême  rapidité,  puisqu'une 
demi-heure  après  son  expédition  elle  était  déjà  au  quartier 
(le  l'empereur. 

Comme  cette  dépêche  portait  ces  mots  :  «  Metz  à  peu  près 
bloqué,  »  à  la  date  du  17  aoùl,  je  pensais  que  cette  nouvelle 
alarmante  pouvait  émaner  de  M.  le  général  Coffinières.  Voilà 
pourquoi  je  lui  avais  demandé  sur  quels  renseignements 
elle  était  basée. 

S'ndressanl  au  témoin.  —  Vous  reconnaissez  que  Metz 
n'était  pas  du  tout  en  état  de  blocns  ni  de  quasi-blocus  à  la 
date  du  17  aotX  "? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  A  celle  date, 
Metz  n'était  pas  bloqué,  puisque  nous  avons  communiqué 
jusqu'au  19  avec  Thion^^lle. 

M.  le  Président  —  .\vez-vous  eu  connaissance,  le  17,  du 
déji.irl  (lu  commandant  Magnan  et  de  l'intendant  de  Préval? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  le  crois  pas. 
J'ai  reçu  une  Icllre  de  l'intendant  de  Préval,  ou  je  l'ai  vu 
lui-même  le  16  au  soir  ou  le  17;  mes  souvenirs  ne  sont  pas 
très-précis  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  reçu,  par 
l'émissaire  Flahaut,  une  lettre  venant  de  l'extérieur.  Ce 
n'était  pas  un  paysan  quelconque  rentrant  dans  Metz,  c'était 
un  sergent  de  ville  de  Thionville  qui  vous  apportait  une 
lettie  du  commandant  supérieur  de  cette  ville,  et  je  crois 
qu'à  ce  moment  des  communications  venant  de  Thionviffe 
avaient  une  certaine  importance,  puisqu'elles  venaient  à 
peine  d'être  régulièrement  interrompues.  C'étaient  les  der- 
nières que  vous  aviez  conservées  et  celles  (jue  vous  aviez  i 
le  plus  de  chance  de  renouer  avec  quelque  promptitude. 
Dans  cette  lettre,  qui  a  déjà  été  lue  devant  le  conseil  et  que 
je  crois  inutile  dé  faire  relire,  mais  qui  va  vous  cti'e  pré- 
sentée par  le  greffier,   le   colonel  Turnier  vous  donnait   des 
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nouvelles  du  commandant  Magnnn.  Avcz-tous  communique 
CCS  nouvelles  au  maréchal  ? 

M.  le  général  Cofflnières  de  Nordeck.  —  Cela  se  passait 
le  -20.  Auliint  <iue  jo  puis  me  le  rappeler,  cet  agent  appor- 
tait des  dépêches  pour  le  maréchal.  Je  l'ai  envoyé  au  maré- 
chal et  jt  pensais  que,  puisque  le  colonel  Tur.iier  me  disait 
qneli|iios  mots  à  ce  sujet,  il  devait  à  plus  forte  raisouronsei- 
;.'iiei'  le  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  présentez  la  pièce  au  témoin. 

H.  le  général  Cofânieres  de  T'ordeck  i.7/<ris  avoir  In  lu 
pircf  qui  lui  est  muiar).  —  C'est  bien  la  lellre  que  j'ai  reyiiL- 
Ja  eomiiiaudaiil  Je  ThionviUo. 

M.  le  Présidant.  —  Je  remarquais,  daus  cette  lettre,  que  le 

■  loi.el  Tuniler,  qui  n'a  pu  donner  au  conseil  que  des  ren- 
seignements assez  incomplets,  parlait  de  nombreuses  dcpè- 
elies  Joui  l-'lahaut  était  porteur  et  qu'il  vous  priait  Je  vou- 
luir  bien  les  transmettre.  Dans  un  moment  aussi  critique, 
au  moment  où  vous  veniez  Je  perdre  vos  communications, 
l'arrivée  de  ces  nombreuses  dépêches  devait  vous  frapper.  Il 
ne  vous  reste  aucun  renseignement  sur  les  différentes  dé- 
pêches qui  accompagnaient  cette  lettre  du  colonel  Turnier? 

M.  l9  général  Coffinieres  de  Nordeck.  —  Je  ne  les  ai  pas 
lues;  elles  étaient  sous  enveloppe  à  l'adresse  du  maréchal, 
qui  était  au  Ban  Saint-Martin,  et  il  n'y  avait  aucune  difficulté 
à  communiquer  avec  lui. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Turnier  vous  annonçait 
l'arrivée  du  commandant  Magnan  à  Thiouville.  11  devait, 
par  conséquent,  être  intéressant  pour  vous  de  savoir  que  cet 
oflicier,  qui  était  aide  de  camp  du  maréchal  et  qui  revenait 
probablement  avec  des  instructions  de  l'empereur,  en  tout 
cas  avec  des  nouvelles  de  grande  importance,  était  à  Thiou- 
ville. Vous  avez  Jù  vous  préoccuper  de  cette  nouvelle  et  la 
communiquer  au  maréchal.  H  n'est  pas  possible  qu'un  mes- 
sage de  ce  genre  ne  vous  ait  pas  frappé. 

M.  le  général  Coffinieres  de  Nordeck.  —  l-'homme  qui  m'a 
apporte  la  Kttre  Ju  colonel  Turnier  m'a  dit  qu'il  avait  des 
dépêches  pour  le  maréchal,  je  le  lui  ai  envoyé. 

M.  le  Président.  —  Dans  des  notes  journalières  que  vous 
avez,  si  je  ne  me  trompe,  communiquées  au  conseil  d'en- 
quête et  qui,  en  tous  cas,  figurent  au  dossier,  je  trouve  eetio 
mention  :  «  Le  "22  août,  les  commandants  des  coqis  d'armée 
et  les  commandants  d'armes  sont  convoqués  au  grand  quar- 
tier général  du  maréchal  Bazaine  an  Ban-Saint-Martiu.  »  Il 
y  est  dit  qoc  le  commandant  Magnan  a  été  envoyé  à  Chùlons 
pour  avoir  des  nouvelles,  que  les  forces  commandées  par  le 
maréchal  de  Mac-Maliou  doivent  venir  au  secours  de  l'armée 
de  .Metz. 

.\vez-vous  quelque  souvenir  de  cette  conférence  et  des  ren- 
seignements qui  ont  été  donnés  sur  la  nouvelle  qu'on  avait 
de  la  marche  et  de  l'arrivée  de  l'armée  de  M.  le  maréchal  Je 
Mac-Mahon? 

H.  le  général  Coffinieres  de  Nordeck .  —  Je  me  rappelle 
très-bien  qu'après  l'affaire  Ju  H  il  arrivait  de  toutes  parts 
des  observations  sur  la  trop  grande  concentration  des  troupes 
autour  du  Dan-Saint-Martiu.  J'ai  pris  la  liberté  d'eu  parler 
au  maréchal  ;  je  l'ai  consigné  dans  mes  notes.  Je  crois  me 
rappeler  qu'à  cette  date  le  maréchal  couvoi[ua  une  réunion 
dans  laquelle  il  fut  question  des  emplacements  que  devaient 
prendre  les  différents  corps.  11  fut  décidé,  ce  me  semble,  que 
le  3'"  corps  passerait  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  C'est 
probablement  à  ce  moment-là  qu'on  aura  dit  que  le  comman- 
dant Magnan  avait  été  envoyé  à  Châlons  pour  avoir  des  nou- 
velles, pour  s'informer  si  le  corps  d'armée  Ju  maréchal  Je 
Mac-Mahon  vieaJrait  au-devant  de  nous. 


M.  le  Président.  —  Ce  serait  le  22  août,  d'après  vos  notes, 
qu'il  a  et  ■'  dit  que  les  forces  commandées  par  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  devaient  venir  au  sceoius  do  l'armée  de  Metz? 

Vous  teniez  dos  notes  journalières  ? 

M.  le  général  Coffinieres  de  Nordsck.  —  Oui,  tous  les 
soirs,  j'avais  l'habitude  de  noter  ce  qui  s'était  passé  de  sail- 
lant (h'ns  la  journée.  Si  j'ai  consigné  cela,  c'est  que  le  fait  a 
été  dit  ou  quelque  chose  d'approchant.  D'ailleurs,  je  ne  tenais 
pas  un  procès- verbal  ofliciol,  mais  de  simples  notes. 

Je  me  rappelle  qu'il  fut  i|ucstion  de  séparer  un  peu  les 
corps;  ils  paraissaient  trop  serrés  dans  les  environs  du  Baa- 
Saint-Marlin.  11  est  [irobable,  — puisque  je  l'ai  consigné, — 
qu.',  dans  eelte  réunion,  on  aura  dit  aussi  que  le  comman- 
dant .Magnan  avait  été  envoyé  à  Clullons  pour  avoir  des  nou- 
velles, et  que  peut-être  l'urmée  de  M.  b'  maréchal  Je  Mac- 
Mahon  vieuJrait  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  youL-ciic  daus  vos  notes  , 
il  y  a  que  les  forces  Jo  .M.  le  uiaiéchal  Je  .Mac-Mahon  Joivent 
venir  au  secours  de  Metz. 

M.  le  général  Coflinièrcs  de  Nordeck. —  i-Ls  notes  n  avaient 
rien  d'oliicicl. 

M.  le  Président.  —  Je  constate  que  la  note  prise  par  vous 
est  datée  Uu  22  août,  sous  .Melz  ;  n'avcz-vous  pas  ait  que 
vous  rédigiez  vos  notes  l'éguliérement  chaque  jour? 

M.  le  général  Coffinieres  de  Nordeck.  —  D'habitude,  je  les 
rédigeais  chaque  soir;  mais,  qucliucl'ois,  je  passais  un  jour 
ou  Jeux  sans  eu  prcnJre. 

M.  le  Président.  —  Kulin,  la  note  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion est  conteniporaiiu'  Ju  jour  Je  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  le  22  ? 

M.  le  général  Coffinères  de  Nord3ck.  —  11  est  facile  de 
vérifier  ;  c'e^t  la  troisième  fois  qu'on  a  passé  sur  la  rive 
droite.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  c'est  le  22  ou  le  23. 

M.  le  Président.  —  Avcz-vous  été  prévenu  le  19  que  les 
communications  télégraphiques  étaient  interrompues  entre 
.Metz,  ThionvUle  et  Paris? 

M.  le  général  Coffinieres  de  Nordeck.  —  J'avais  des  rap- 
ports très-fréquents  avec  les  employés  du  télégraphe;  ils  me 
disaient  que  les  communications  étaient  ou  n'étaient  pas  in- 
terrompues. J'avais  souvent  affaire  à  eu.v.  Nous  avons  établi 
des  communications  avec  les  corps  d'armée  quand  ils  étaient 
sur  la  frontière  ;  plus  tard,  nous  avons  relié  les  for's  avec 
le  quartier  général,  de  sorte  que  je  les  voyais  très-souvent. 

M.  le  Président.  —  H  y  a  au  dossier  une  dépèche,  qu'il 
est  iiuiliie  Je  lire,  par  laquelle  le  directeur  du  lélé^;raplie, 
le  10  août,  à  midi,  \ous  dit  ofiicielleuient  :  «  Je  vous 
informe  que  nous  correspondons  de  nouveau  avec  Thiou- 
ville, et  de  là  avec  Paris.  »  Ce  renseignement  avait  alors  une 
très-grande  importance,  et  il  devait  en  avoir  une  plus  grande 
encoie  ultérieurement,  .\vez-vous  informé  le  maréchal  que 
vous  aviez  reçu  cet  avis  ?  11  y  avait  alors,  je  crois,  d..s  com- 
munications lélégraii^iiqucs  établies  entre  Metz  et  Plapj.e- 
ville? 

M.  le  général  Coffinieres  de  Nordeck.  —  A  celte  époque,  le 
m.ircclial  ctail  Jej.i  an  lian-Saint-Maitiu. 

M.  le  Président.  —  .Mors,  vous  avoz  pu  l'inforaicr  immé- 
diiileinent  ? 

M.  le  général  Coffinieres  de  Nordeck.  —  C'est  probable,  je 
ne  l'affirme  pas  ;  mais,  le  maréchal  ayant  le  commandement 
eu  chef,  jo  ne  pouvais  pas  admettre  que  des  chefs  de  ser- 
vices vinssent  me  faire  une  communication  qu'ils  ne  fai- 
saient pas  au  maréchal  lui-même. 
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M.  le  PrèsidOUt.  Vous  olie/.   gouvoriiuui-   do    Mot/;  ;    ou 

vons  inforniuil  et  vous  informiez  lo  maréchal. 

Ainsi,  vous  n'avez  pas  souvenir  d'avoir  prévenu  le  maré- 
chal ? 

1,0  (lirocleur  du  télégraphe  a  déclaré  devant  lo  conseil 
qu'il  vous  avait  proposé  de  noyer  un  cAblo  dans  la  .Moselle 
aCn  de  conserver  des  communications  avec  Thionvillc  pour 
le  cas  —  ce  qui  est  arrivé  —  où  les  lils  aériens  vien- 
draient à  être  coupés.  Avez-vous  eu  quelques  raisons  pour 
ne  pas  accepter  ce  projet  et  ne  pas  vous  prêter  à  cette  tenta- 
tive? 

M.  le  général  Cofflnières  de  Nordeck.  —  J'ai  eu  cette  honne 
raison  i[ue  je  n'avais  pas  à  nui  disposition  vingt-cinq  ou 
trente  kilomètres  de  cùble. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  lo  directeur  du  télé- 
graphe il  dit  qu'il  avilit  fait  préparer  lui-môme  ce  câble? 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Je  vous  demande 
pardon,  il  était  loin  de  disposer  de  la  longueur  de  câble 
nécessaire. 

H.  le  Président.  —  L'impression  m'était  restée  qu'il  vous 
avait  pioiiosé  de  le  noyer  et  qu'il  ne  vous  avait  rien  de- 
mandé au  point  de  vue  des  moyens  d'exécution.  Vous  auriez 
répondu  que  c'était  inutile. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Je  crois  qu'il  e-t 
venu  me  dire  que,  iiuiscjuo  le  génie  avait  du  câble,  il  serait 
possible  <rétablir  une  communication  sous  eau  ciitic  Metz  et 
Thionvillc  Le  fait  est  que  nous  n'avions  certainement  pas 
une  longueur  suflisaute  de  câble  pour  pouvoir  aller  d'une 
ville  à  l'autre.  D'ailleurs,  pourquoi  aurions-nous  dessaisi 
l'armée  d'un  moyen  do  communication  qui  lui  était  à  peu 
près  indi  pensable  et  dont  elle  se  servait  à  chaque  instant? 
En  supposant  qu'il  eût  fallu  Î5  ou  riO  kilomcties  do  câble 
pour  établir  cette  communication,  je  me  serais  bien  gardé  de 
disposer  d'une  aussi  grande  quantité;  car  le  service  de  l'ar- 
mée devait  passer  avant  celui  des  communications  avec  la 
fronlicre. 

M.  le  Pn-fcident.  —  Il  ne  s'agissait  pas  seulenicul  d'une 
communication  avec  la  frontière  ;  c'était  l'unique  voie  qui 
vous  serait  restée  pour  communiquer  avec  l'iuléricur,  le 
gouvernement  et  les  armées  en  formation. 

M.  1j  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Si  j'avais  eu  des 
fils  en  quantité  suflisaute,  j'aurais  accepté  probablement  la 
proposition  de  M.  le  directeur  des  services  télégraphiques, 
mais  telle  n'était  pîs  la  situation.  11  est  arrivé  à  Metz,  dans 
ce  moment  de  crise,  ce  qui  arrive  toujours  en  jjarcille  cir- 
constance. J'étais  à  chaque  instant  assailli  d'une  masse  de 
gens  qui  venaient  me  donner  des  conseils  et  je  m'étais  im- 
posé la 'règle,  quand  on  me  faisait  une  proposition  qui  ne  me 
semblait  pas  raisonnable,  de  ne  jamais  entrer  en  discussion, 
de  ne  pas  exjiliquer  les  raisons  jiour  lesquelles  je  repoussais 
telle  ou  telle  proposition.  J'aurais  pu  faire  à  ces  personnes 
une  réponse  plus  catégorique,  plus  militaire,  mais  je  préfé- 
,    rais  ce  mode  de  procéder. 

M.  le  Président.  —  Le  directeur  du  télégraphe  n'était  pas 
lo  premier  venu,  il  vous  projiosait  d'établir  avec  l'intérieur 
du  pays,  par  Thionvillc,  une  communication  qui  pouvait,  ne 
fùt-ee  que  de  quelques  jours,  prolonger  votre  défense  ; 
l'événement  a  malheureusement  bien  prouvé  quelle  en  eût 
été  l'extrême  importance. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Je  fais  observer 
qu'il  fallait  que  ce  fût  possible.  Si  le  directeur  du  télégraphe 
m'avait  dit  qu'il  avait  le  câble,  peut-être  anrais-jc  pris  sa 
proposition  en  considération,  mais  il  n'avait  pus  ce  câble. 


M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  me  semble  ({ue 
le  directeur  du  lélcgra|)he  a  dit  qu'il  avait  â  sa  disposition 
une  longueur  de  câble  suflisaute. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Je  ne  sais  ce 
ipril  .1  dit  dans  sa  déposilion,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  .lit  eu 
cette  longueur  de  câble. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  lira  cette  déposition.  Je 
vous  jiosais  seulement  la  question  pour  savoir  si  la  propo- 
sition d'établir  cette  connnunication  vous  avait  été  faite  et 
quels  motifs  vous  l'avaient  fait  écarter. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Je  n'avais  pas 
plus  de  trois  ou  iiuatrc  kiluiuctres  do  câble.  Il  eût  été  ab- 
surde de  vouloir  communiquer  avec  Thionvillc,  avec  un 
câble  de  cette  longueur. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  demanderai  à 
monsieur  le  général  ('.oflinicres  de  Nordeck  s'il  a  rofu,  le 
19  août,  la  dépêche  du  ministre  relative  aux  dispositifs  de 
mines  établis  sur  la  ligne  dos  Aidcnnes. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  quand  il  a  été  question  de  suivre  la  ligne  de  Mont- 
médy,  a  envoyé  â  M.  le  gouverneur,  pour  M.  lo  maréchal, 
une  dépêche  télégraphique  faisant  connaître  les  mesures 
prises  relativement  aux  dispositifs  de  mines  pour  que  l'ar- 
mée pût  cheminer  en  toute  sécurité  et  pour  ne  pas  contrarier 
ses  inoiivemenls.  Cette  dépêche  est  parvenue  à  Thionvillc. 
Vous  est-elle  arrivée? 

M.  le  général  Coffiniéres  Û3  Nordeck.  —  Je  n'en  ai  pas 
souvenir.  D'ailleurs,  quand  une  route  n'est  pas  coupée,  il 
n'y  a  pas  besoin  de  dispositifs  de  mines. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Est-ce  par  votre 
ordre  ou  par  l'ordre  du  maréchal  que  l'aqueduc  de  Gorze  a  été 
bouché? 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  (Vest  par  mon 
ordre.  Ou  est  venu  nie  iciidre  compte  qu'il  passait  du  monde 
par  là;  j'ai  fait  boucher  ectle  voie. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  M.  Renou,  homme 
ile  lettres,  qui  a  voyagé  .M.  de  FcncLon,  était  à  Metz  le  19. 
Il  a  déclaré  que,  dans  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  vous, 
il  avait  été  question  de  l'organisation  rajiide  de  l'armée  de 
Châlons  et  qu'il  vous  avait  donné  des  détails  à  cet  égard. 

Aaves-vûus  communiqué  ces  détails  au  maréchal  ? 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Je  nome  rappelle 
pas  toutes  les  conversations  que  j'ai  entendues;  il  me  venait 
jusqu'à  300  personnes  par  jour. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  La  conversation 
avec  M.  Ucnou  roulait  sur  un  suj't  assez  important  dans  le 
moment  peur  que  vous  ayez  pu  en  garder  le  souvenir. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Lorsque  quel- 
qu'un venait  ine  parler  de  choses  qui  intéressaient  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée,  lequel  demeurait  a  deux  pas 
de  Metz,  j&  devais  penser  qu'il  en  avait  déjà  entretenu 
le  maréchal.  Je  ne  me  souviens  pas  de  M.  Renou  ni  de  ce 
qu'il  a  pu  me  dire.  On  me  parlait  de  tant  de  choses  !  Etait-ce 
un  civil  ou  un  militaire? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  dit  ijue 
M.  Uenou,  homme  de  lettres,  était  allé  à  Metz  et  qu'il  ;;vait 
voyage  avec  M.  de  Fénelon. 

M'  Lachaud.  —  Il  faisait  partie  do  la  Société  interiuilio- 
nale  de  secours  aux  blessrs  ;  il  était  employé  aux  a::ilju- 
lances. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.    —  Je  ne    connais- 
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sais  que  M.  le  doclour  Lefort,  qui  était  le   chef  de  ce  service 
et  qui  venait  fréquemment  chez  moi. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Quelles  personnes 
assistaient  à  la  conférence  du  ùi,  dont  il  a  été  parlé  tout  à 
l'heure  et  dans  laquelle  il  a  été  question  de  l'armée  de 
ChàlonsV  Cette  conférence  se  composait-elle  des  mômes 
personnes  qui  ont  fait  partie   de  celles  des  10   et  18  octobre? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  crois  pas 
que  la  conférence  du  i-2  ait  eu  un  caractère  aussi  grave.  Son 
but,  je  crois,  était  de  signaler  que  les  corps  étaient  trop  ser- 
l'és  au  Ban-Saint-Martiu  el  qu'il  était  nécessaire  do  les  épar- 
piller. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'iii  une  dernière 
iiueslion  à  poseï' au  témoin.  Elle  est  relative  aii.\  conversa- 
tions qu'il  a  eues  avec  le  maréchal  sur  la  difficulté  de 
communiquer  avec  l'intérieur.  M.  le  général  Coflinières  ne 
disait-il  pas  tout  à  l'heure  qu'il  était  d'une  opinion  tout  à 
fait  opposée  à  celle  du  maréchal? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Oui,  et  il  doit  y 
avoir  au  dussier  unc^  lettre  dans  laipicllo  je  dis  au  mai-échal 
que  beaucoup  de  gens  de  bonne  volonté  se  présentaient  pour 
porter  des  missives. 

Le  maréchal  me  réponditî:  «  Envoyez-les-moi  à  des  heures 
différentes  pour  que  je  leur  donne  des  missions  distinctes.  « 
Une  fois  les  gens  partis,  je  ne  m'en  occupais  plus. 

M.  le  commissaire  du  gouvemement.  —  Ainsi,  vous  re- 
connaissez qu'il  toutes  les  époques  du  blocus  on  a  pu  com- 
muniquer avec  l'intérieur  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Non  ;  je  dis  rpi'il 
se  présentait  des  pei'sonncs  de  bonne  volonté,  civils  ou  mi- 
litaires, qui  s'offraient  pour  traverser  les  lignes  ennemies.  Ce 
n'est  pus  tout  à  fait  la  même  chose. 

M*  Lachaud.  —  En  effet,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  plus  de   questiens   à    adresser 
au  témoin  '.'. .  . 

M.  le  Président.— Creflier,  appelez  le  capitaine  Henderson. 

UÉPOSITIOX  DU  CAPITAINE  HENDERSON. 
M.  Emile-Ambroise  Henderson,  déclare  être  âgé  de  38  ans,   i 


'  -liilaine  d'élat-niajor,  demeui'cr  à  Paris  ;  il  déclare,  en 
outre,  qu'il  n'a  pas  connu  le  maréchal  nazaine  avant  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié, 
et  qu'ils  n'ont  jamais  été  attachés  au  service  l'un  de  l'autre. 
M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  connaître  au  conseil  ce 
que  vo\is  avez  pu  savoir  des  tentatives  qui  ont  été  faites  pour 
établir  des  communications  entre  l'année  du  maréchal  lîazaino 
et  les  antres  armées  l'ran(,uuses  pendant  le  mois  d'août  18'70. 
M.  Henderson.  —  Le  général  Margneritte,  dont  j'étais  l'aide 
de  camp,  commandait  la  1'""  brigade  du  général  du  Rarail, 
composée  du  1"  et  du  3'' chasseurs  d'.Vfriqnc,  qui  fut  <'liaigée, 
le  IG  août,  d'escorter  l'empereur  à  Doncourt  et  à  Verdun.  .\ 
parlir  de  ce  moment,  le  général  Marguoritte  fut  séparé  de 
l'armée  de  Metz  et  placé  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
de  Mac-.Mahon,  qui,  le  18  aoiit,  à  Sainte-MenehouM,  lui  confia 
le  conunandcineut  d'une  division  chargée  d'éclairer  l'armée 
dans  sa  marche  vers  le  nord-est. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  le  général  .Marguerittc,  dési- 
rant correspondre    avec  M.  le  maréchal  Bazaine  et  le  mettre 
au  courant  de  la  marche  de  l'armée  de  Chàlons,  lit  plusieurs 
tentatives   pour  atteindre  ce  résultat.  —  Les    dépèches   qu'il 
lui   a  envoyées  sont,  autant  que  je  puis   me  le  rappeler,   an 
nombre  de  trois  :  la  première  de  Sainte-Menehould,  en  date  du 
22  août,  au   moment    où  nous  quittions  cette  ville  pour  nous 
diriger  vers  Montmédy;  la  seconde,    datée  du  25,  du  village 
de  Voncq,   près  duquel  était  établi  notre  campement;  la  troi- 
sième,   enfin,  de   Tonnay,    en   date    du  2fl.  —  Ces  dépèches, 
écrites  parle  général  en  arabe  vuli^airc  et  dont  il  no  m'a  pas 
indiqué  le  contenu,    furent  remises   par  le  général    lui-même 
à  des  gens  du  pays  trés-sùrs,  qui  lui  avaient  été  recommandés 
par  les  autorités  locales  et  qui,  grâce  à  la  connaissance  qu'ils 
avaient  du  pays,  se  faisaient  fort  do   pénétrer  jusqu'à  .Metz. 
J'ignore  si  ces  émissaires  ont  pu  accomplir  leur  mission, 
Je  n'ai   pas  d'autres   renseignements  à  donner  au  conseil. 
M.  le  Président.  —  Ces  dépèches    étaient-elles    écrites  en 
langue  arabe,  ou  en    langue   française   avec  des  caractères 
arabes? 

M.  Henderson. —  D'après  ce  qui  se  disait  entre  officiers,  ces 
dépêches  étaient  écrites  en  arabe  vulgaire,  en  s.ihir. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  général  Mar- 
gueiille  écrivait  l'ai-abe  paifailenienl. 

Le  capitaine  Henderson  a  parlé  d'une  dépêche  expédiée 
le  22,  et,  d'après  sa  déposition  écrite,  cette  dépèche  sciait 
datée  du  18  au  20. 

M.  le  capitaine  Henderson.  —  La  division  est  restée  à 
Sainlo-Menehould  dn  18  ;éu  22.  Nous  avons  quitté  cette  ville 
le  22,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  à  la  suite  de  la  ré- 
ception par  le  général  Margueritle  d'une  dépèche  du  quartier 
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géii.  rai,  lui  |.r.senvniil  do  so  .liriger  voi-s  Monlmôdy.  Jesuis 
a  peu  près  sûr  que  c'est  à  ce  moment-là  (pie  la  première  dé- 
pt^clie  n  élc  eiiv'ivi'o. 

M.  le  Président.  —  (irerfiii'.  appelez  M.  le  lieutenanl-ro- 
luucl  Ma^naii. 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DU  COLONEL  M\GNAN. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  serment  datant  le 
conseil.  Je  vous  rappelle  que  vous  continuez  votre  déposi- 
tion sous  la  Toi  de  ce  sermcni. 

Je  vous  ai  déjà  adressé  quelques  questions  ;  je  vous  ai  dit 
que  j'en  avais  quelques  autres  à  vous  poser.  Avant  de  vous 
les  nilresser,  je  tenais  à  entendre  quelques  dépositions  qui 
ont  été  faites  devant  le  conseil  ;  je  tenais  aussi  à  me  reporter 
aux  dépositions  que  vous  aviez  faites  dans  l'iuslruction  et 
que  je  voulais  comparer  aver  les  souvenirs  qui  me  restaient 
de  votre  déposition  orale. 

Je  ne  m'an-ùle  pas  à  quelques  variations  sur  des  détails 
qui  ne  se  lapportent  pa.s  au.\  débals  enga^jés  devant  le  eou - 
seil.  Mais  je  reviens  tout  de  suite  cl  d'abord  a  la  letlic  que 
voua  avez  adressée  le  19  août  de  Charleville  à  M.  le  miaislre 
de  la  gueiTO  et  dont  je  désirerais  que  vous  eatendissiez 
la  lecture  complète  cl  authentique,  afin  de  bien  fixer  vos  sou- 
venirs. 


M.  le  greffier 


r.harlpville,  le  19  août  18T0,  5  h.  malin. 


T  Monsieur  le  ministre, 

t  Le  maréchal  Bazaine  m'a  envoyé  hier,  18,  de  son  quartier 
général  de  Plappevilie,  vers  l'empereur,  au  camp  de  Châ- 
le ns. 

«  J'ai  communiqué  à  Sa  Majesté  divers  renseignements  sur 
notre  situation  et  sur  la  bataille  du  IG,  et  elle  a  dû  vous  les 
faire  parvenir  sans  retard. 

«  .Xprès  avoii-  pris  les  ordres  de  l'empereur,  je  ralliai  le 
maréchal  Bazaine,  MM.  le  médecin  en  chef  et  l'aumônier  en 
chef,  quand  nous  avons  é(é  arrêtés  à  Hayange,  on  deçà  de 
.Thionville,  par  une  coupure  sur  la  voie. 

•  J'apprenais  en  même  temps  que  la  ligne  de  fer  et  le  télé- 
graphe étaient  coupés  à  Uckange  (  première  station  entre 
ThionviJle  et  Metz),  et  qu'on  avait  des  craintes  pour  Longuyoïi, 
des  postes  de  uhlans  ayant  été  vus  dans  les  environs. 

0  Nos  évacuations  de  blessés,  par  la  seule  ligne  qui  nous 
restât,  étaient  désormais  impossibles  et  il  devenait  prudent 
d'arrêter  en  deçà  même  de  Longuyon  tous  les  trains  de  mu- 
nitions et  de  vivres  qui  se  dirigeaient  vers  Metz  par  Thion- 
ville, et  dont  nous  avions  mission,  M.  l'intendant  de  Préval 
et  moi,  d'organiser  et  d'accélérer  la  marclie,  car  Votre  E.\- 
cellence  sait  que  la  place  de  Metz  n'a  pu  donner  à  l'armée  du 
Rhin  que  des  ravitaillements  eoniplétement  insuffisants,  en 
virres  comme  en  poudres.  Cette  crainte  s'est  réalisée,  la 
voie  a  été  coupée  en  trois  endroits  entre  Longuyon  et  Pier- 
rq)onl,  vingt  minutes  après  notre  passage  en  retour  sur 
Montmédy. 

t  Dans  cette  situation,  je  n'ai  môme  pas  laissé  aller  les 
tmins  jusqu'à  Montmédy.  Ils  se  groupent  à  Charlev'Ile,  qui 
deviendra  un  fort  centie  d'approvisionnements  pour  l'armée 
du  Khin.  dont  l'objectif,  suivant  les  indications  de  Sa  Majesté. 
devrait  être  plutôt  actnellerarnt  la  ville  de  Thionville  à  Char- 
leville que  la  zone  de  Verdun,  trop  fortement  occupée  par  les 
armées  prussiennes. 


•  r.nisaant  ici  le  médecin  et  l'aumônier  en  chef,  ainsi  que 
M.  l'intendant  de  Pi-éval,  ijui  y  est  précieux  pour  le  service 
des  approvisionnements,  je  vnis  chercher  à  regagner  do  ma 
personne  le  quartier  du  maréchal  Bazaine. 

<  Il  parait  qu'il  y  aurait  an  hier  de  sérieux  engagements, 
mais  je  n'on  ociniais  pas  le  résultat  positif. 

«  Quand  j'ai  quitté  le  maréchal,  sa  pensée  était,  dès  qu'il 
aurait  eu  (juatre  jours  de  vivres  et  complété  à  peu  prés  ses 
caissons,  de  marcher  rapidement  sur  Verdun  par  la  route  de 
Briey,  en  tournant  la  forte  position  d'Ilendieumont  et  en 
évitant  des  combats  inutiles  qui  retarderaient  notre  marche 
sui'  |jr  M  t^us^. 

•  La  bataille  du  16  a  été  un  succès  très-glorieux  pour  nos 
armes,  puisque  l'ennemi  a  cédé  le  terrain  et  a  été  refoulé 
dans  les  bois  avec  des  pertes  énormes.  Mais  cela  nous  a  fai' 
perdre  trois  jours  (ce  qui  était  bien  le  but  du  prince  Fré- 
déric-Charles), et,  en  outre,  à  la  fin  de  la.  journée  nous 
n'avions  jjIus  que  io  coups  par  pièce,  et  nos  munitions  d'in- 
fanterie étaient  réduites  à  une  proportion  qui  n'eût  pa3  permis 
de  recommencer  la  lutte  le  lendemain. 

«  Celle  du  16  a  été  acharnée  et  a  duré  treize  heures. 

t  Nos  pertes  sont  sensibles  ;  nous  les  estimons  à  5  ou 
G, 000  hommes  hors  de  combat. 

i<  Les  généraux  Bataille  et  Valazô  «ont  blessés,  le  premier 
légèrement,  le  second  sérieusemenJ.  Je  ne  puis  dire  si  le  gé- 
néral de  Montaigu  est  tué.  On  dit  aussi  le  général  Legrand 
tué  ;  mais  cela  demande  confirmation.  Le  général  de  Lesparro 
serait  aussi  blessé  légèrement;  les  colonels  des  cuirassiers 
de  la  garde,  lanciers,  dragons,  blessés  légèrement. 

«  Le  lieutenant-colonel  d'artillerie  de  Maintenant,  blessure 
rès-grave. 

«  Le  commandant  d'état-major  Boussenard,  aide  de  camp 
du  maréchal  Canrobert,  a  été  amputé  du  bras.  Le  lieutenant- 
colonel  (iaillard,  coup  de  sabre  sur  la  figure;  le  colonel 
d'Elckingen,  trois  coups  de  sabre  à  la  figure  :  les  blessures 
(les  colonels  Gaillard  et  d'Elckingen  sont  sans  gravité. 
Nous  aurions  pris  nu  drapeau,  mais  je  ne  l'ai  pas  encore  vu 
au  quartier  général. 

<  Comme  nous  avons  fait  mouvement,  le  17,  et  que  jesuig 
parti  dans  la  nuit  du  H  au  18,  je  n'ai  pu  recueillir  que  ces 
premiers  renseignements,  aucun  étal  n'étant  encore  parvenu 
au  maréchal  Bazaine.  J'ai  cru  bien  faire  de  vous  les  envoyer, 
et  je  prie  Votre  Eicellene.e  d'excusen  la  liberté  que  j'an  prise 
dje  communiquer  avec  elle, 

a  Veuillez  agréer,    monsieur  le  ministre,    l'expression  de 
mon  profond  respect. 

Il  Le  chef  d'escadron  d'ôtat-major,  aide  de  cam/i 
du  maréchal  comDiaiidanl  en  chef,  ^ 

>-  Ma6>m;<.  > 

M.  le  Président.  —  J'ni  fait  relii'e  celte  leLtro,  ooJonel, 
pour  vous  en  faire  r.ecoiiuaitre  la  parfaite  authenticité,  ce 
dont  je  ne  doute  pas.  Veuillez  remarquer,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  entre  ce.  que  vous  avez  raconté  et  ce  qui  est  dans  cette 
lettre,  cette  contradiction  résultant  probalilemcnt  d'un  sou- 
venir insuffisamment  précis  aujourd'hui,  celle  coutradiclion 
entre  l'absence  d'instructions  que  vous  aurait  données  l'empe- 
reur, —  absence  d'instructions  par  laquelle  vous  expliquez 
le  peu  d'importance  que  vnus  aviez  attachée  à  arriver  promp- 
tement  à  Thionville,  puisque  vous  n'aviez  pas  de  message  à 
conininniquer  au  maréchal  Bazaine,  —  et  cette  indication  bien  J 
prccise  que  l'intention  de  l'empereur  était  que  l'armée  du 
Rhin  marchât  sur  la  ligne  de  Thionville  à  Charleville,  tandis 
que,  à  deux  reprises,  dans  le  cours  de  la  lettre,  vous  indi- 
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fjuez  qu'au  uiomenl  ou  vous  aviez  4uiUé  le  uiatéchal  llaziiiiie 
son  olijectir  était  toujours  Verdun. 

Pouvez-vous  iijOHlcr  quelques  explicatioas  à  celles  i|uo 
vous  avez  donnoes  l'autre  joui'.' 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Monsii-ur  le  Pi-ésitlent, 
j'ai  liil,  dans  ma  lellrc  au  ministre,  que  les  intentions  de  Sa 
Maio?.lé  i-(aieiil  que  le  niaréi'hal  Uazaino  prît  comme  objectif 
la  ligne  He  ChaHeville  à  Tliionville. 

Le  mot  objectif  est  mal  employé;  ce  n'était  pas  In  pensée 
qvie  l'empereur  m'avait  donnée.  I.e  maré.chtd  liazaine  m'avait 
charrie  de  lui  dire  qu'il  allait  se  porter  pw  la  route  de  Briey 
et,  de  là,  (pi'il  [)rendrail  au  uord  pour  se  rabaltre,  non  pas 
sur  le  point  de  Verdun,  mais  sui-  la  ligne  de  la  Meuse  dont 
Verdun  u'est  qu'un  point.  Eh  bien  :  j'ai  dit  :  cuidimo  objoclif. 
.le  me  suis  servi  d'une  expression  impropre.  Je  devais  dire 
'  c.iiiiuie  ligue  d'appui,  comme  ligne  de  ravitaillement.  » 

Jamais  l'empereur  n'a  cru  et  ne  m'a  fait  dire  que  le  mare- 
lial  devait  aller  ni  jusqu'à  Moutinùdy  ni  jusqu'à  Sedan  ou 
Mczicrcs.  Il  a  approuvé  la  pensée  du  maréchal  Ikizaiue  de 
prcndie  la  campayue  entre  Briey  et  celte  ligiie  des  .\rdeuiies 
qui  était  pour  lui  une  ligne  de  ravitaillement,  comme  une 
espèce  de  magasin  de  vivres  et  de  munitions,  que  le  maré- 
chal aurait  appelés  sur  son  flanc  droit,  suivant  ses  besoins, 
sans  être  obligé  d'aller  les  ehei'cher  jusqu'aux  places  di; 
Moulmédy,  de  Sedan  uu  de  Meziéres. 

11  y  avait,  dans  les  inslructious  que  l'empereur  me  don- 
nait, je  ne  puis  pas  dire  un  certain  vague,  mais  une  très- 
grande  latitude  pour  le  maréchal  Bazaiue  une  fois  qu'il  serait 
arrivé  à  ,"""'ey. 

Le  17  et  le  19,  le  maréchal  ne  pcnl  plus  aller  à  Briey, 
puisque  la  route  est  coupée;  il  doii  donc  aller  gagner 
par  le  nord.  Dans  sa  pensée,  c'est  comme  un  rayon  qui  a  son 
point  central  à  Metz  et  qui  tourne  eu  allant  un  peu  plus  au 
nord,  au  fur  et  à  mesure  que  les  Prussiens  lui  Louchent  la 
route.  J'ai  dit  :  «  Verdun,  »  mais  il  est  incontestable  qu'ajavs 
le  Ifi,  le  point  de  Acrdun  ne  peu.t  plus  être  atteint  sans  livrer 
une  grosse  Ijalaille,  ce  que  le  maréchal  voulait  éviter. 

H.  le  Président.  —  Je  ne  vous  demande  pas  de  vous  expli- 
quer sur  les  lulentions  que  pouvait  avoir  le  maréchal.  Je 
vous  demande  de  luetlre  d'accord  ce  que  vous  disiez  des 
instructions  que  vous  aviez  reçues  de  l'empereur,  et  ce  que 
Vous  en  avez  écrit.  Eh  bien,  il  résulte  des  explications  que 
vous  venez  de  nous  donner,  que  l'empereur  était  cepeudant 
entré  avec  vous  dans  un  peu  plus  de  détails  que  vous  ue 
l'aviez  dit  d'abord.  Il  y  avait  là  sur  l'indication  de  ces  lignes 
de  ravitaillement,  sur  la  manière  de  comprendre  la  ligne  do 
la  Meuse  comme  objectif,  quelques  explications  un  peu  plus 
détaillées  que  celles  que  vous  aviez  données  dans  votre  dé- 
position. Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  rontr.idiction,  mais  il  y  a 
des  dévelojjpements  plus  considérables  qu'il  eût  été  peut-élre 
intéressant  de  nous  donner  dans  votre  prenaier  récit.  Nous 
nous  trouvons  constamment,  dans  tout  le  cours  de  cette  af- 
faire, en  face  de  certaines  coïncidences  de  dates  fatidiques, 
que  nous  ne  pouvons  éclaireir  sans  explication  et  dont  je 
dois  rechercher  l'éclaircissomenl  pour  ai'rivor  à  la  décou- 
verte de  la  vérité,  but  unique  ipu'  je  poursuis. 

Eh  bien,  je  remarque  les  faits  suivaids.  Le  18  cl  le  l'J, 
vous  parcourez  plusieurs  fois  la  ligne  de  Charleville  à  Thion- 
ville.  Le  19,  l'intendant  général  de  l'armée  se  rend  de  Verdun 
à  Montmédy  et  y  transporte  l'organisation  principale  de  ses 
sei-vices.  Le  26,  à  cinq"  heures  du  soir,  pari  de  Melz  une 
dépêche  du  maréchal  Bazaine,  qui  est  datée  du  10.  Bans  citte 
dépèche  je  vois  ces  mots  : 

«  4e  compte  toujonrs  prendre  la  direction  du  'nord  et  me 


rabaltio  ensuite  par  Moutmody  sur  la  route  do  Sumte-.Meue- 
liuuld  ù  Chùlons,  si  olle  n'est  pas  fortuuiont  occupée.  IJaus 
le  cas  contraire,  je  eoulinuerai  sur  Sedan  et  même  Méziéros 
pour  gagner  Cliàlons.  » 

Je  vois  là  des  coïncidences  qui  nie  frappent  el  je  vous  de- 
mande si  vous  n'avez  pas  nn  moyen  (luelcanipic  de  les  expli- 
i[uer.  Je  n'en  deinando  pas  davaulage. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan. —  Monsieur  le  Président, 
je  crois  que  le  mot  «  toujours  «  que  le  maréchal  emploie  se 
rai'porte  bien  plus  à  la  pensée  qu'i'  avait  de  prendre  la  roule 
de  Briey  el  que  les  mois  suivants  :  et  me  rahuKrc  sur  Moat- 
nicdy  ne  doivent  pas  s'appliquer  au  deuxième  membre  de 
phrase. 

Dans  tous  les  cas,  si  j'ai  écrit  :  «  Verdun  >  dans  ma  lettre 
au  minisire,  j'ai  e>i  tort,  parce  que,  dans  ma  conférence  avec 
l'empereur,  je  n'ai  pas  spécifié  que  l'armée  irait  sur  Verdun, 
mais  qu'elle  gagnerait  la  ligne  de  retraite  de  la  .Meuse. 

Dans  ma  lettre  au  ministre,  je  parle  également  de  la  ligne 
do  Charleville  à  ïhionville  comme  objectif.  C'était  :  «  ligne 
d'appui,  ligne  de  ravitaillement,  »  que  j'aurais  dû  dire.  Celle 
lettre,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  a  été  écrite  un  peu  vite,  mais  celte 
pensée  se  retrouve  bien  dans  ma  première  déposilioo,  avec 
un  peu  moins  d'explications  peut-être,  —  elles  m'ont  échappé 
à  ce  moment-là,  —  c'est  la  même  pensée. 

Ces  instructions  que  j'ai  reçues  de  l'empereur,  c'était  que 
le  maréchal  Bazaine  était  tout  à  fait  approuvé  dans  son  idée 
de  prendre  an  uord  et  d'agir  libremonl,  suivant  ce  qu'il  pour- 
rait fai'-e  de  plus  avantageux  pour  emmener  sou  armée  sans 
péril  et  en  s'appuyanl  sur  eetto  longue  ligne  de  Charleville 
à  Tliionville. 

Voilà  l'explication  des  mots  dont  je  me  sers  dans  ma  lettre; 
mais  il  est  incunlostable  qu'il  ne  songe  pas  à  aller  à  ïhion- 
ville, pas  plus  à  Montmédy,  qui  est  trop  près  de  la  frontière. 
M,  le  Président.  —  Le  sous-préfet  de  .Montmédy  avait  un 
chiffre,  qu'il  avait  mis  à  la  disposition  du  capitaine  Vosseur, 
([ui  était  votre  inférieur  de  grade,  et  dont  le  capitaine  Vos- 
-;eur  se  servait. 

11  ne  vous  avait  pas  offert  ce  chiffre  dans  le  cas  où  vous 
auriez  eu  à  communique]  des  messages  au  ministre-.' 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Je  uTO'-t  qu'il  l'a  nus  à 
ma  dispusition. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  ;cru  devoir  >fons  en 
servir  pour  tenir  le  ministre  au  courant  de  tout  ce  iqire  vous 
apprendriez,  alors  surtout  que  vous  pourriez  avoir  des 
chances  de  correspondre  avec  M.  le  maréchal  et  d'établir 
une  communication  entre  le  gouvernement  central  et  le  com- 
inamlanl  en  chef  de  l'arniée  du  lUiin? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan  —  Xo-n,  monsieur  le 
Président  ;  d'autant  pins  ipic  mes  communications  avec 
Chàlons  et  Paris  ont  toujours  été  en  clair.  Je  ne  voyais 
pas  de  danger  à  envoyer  dos  dépêches  en  clair  de  ce  côté4è. 
M  le  Président.  —  Nous  nous  retrouvons  encore  en  face 
.l'une  coïncidence  de  dates.  Ainsi,  les  20,  21  el  23  août, 
le  suus-piél'et  de  Montmédy  informe  le  miiusfre  de  la  gncTre 
de  votre  passage,  il  lui  donne  de  vos  nouvelles,  et  c'est  à  la 
même  époque  que  le  ministre  de  la  guerre  presse  vivement 
le  maréchal  de  Mac-Mahou  de  marcher  vers  la  place  de  Metz, 
lie  même,  un  peu  plus  Uu'd,  le  20  août,  selon  les  plans  que 
M  le  général  de  Palikao  a  publiés  et  imprimés,  l'armée  du 
uKu-echal  de  Mac-Mahuu  devait,  dans  la  pensée  du  ministre 
de  la  guerre,  arriver,  d'après  uu  premier  projet,  à  Verdun, 
puis,  d'après  un  second  projet,  vers  Montmcdy.  Or,  le  -t., 
de  grands  préparatifs  se  fout  à  Montmédy  el  à  Steuay.  Les 
intendants,  le  sous-préfet,   avec   lesquels  vous  êtes  en  rap- 
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ports  journniiors,  font  évidomment  dos  préparatifs  cxcoption- 
nols.  A  coltc  intime  <liile  <iu  '2('>,  toujours  pur  un  do  ces  ha- 
sards élrnii^jes,  l'annéf  du  llhiii,  ininioliiledepuis  liuit  jours. 
prend  les  nrinos. 

Vodù  encore  une  <onR'i<lenco  do  dates  singuliùre  I  Je  m: 
m'y  Brrôleniis  pas  cepondant,  si  je  n'avais  dû  remarquer, 
dans  la  r6|ioiiso  que  vous  avez  faite  l'autre  jour,  ce  fait  qui 
me  frappe,  qu'un  oflioier  ilc  voiro  expéricuKvu-t  de  votre  mé- 
rilo,  ilésœuvre  forcc'iiienl  i-ouinie  vous  l'étiez  à  ce  inomeut, 
déi'lnre  no  pas  avoir  été  frappé  des  préparatifs  qui  ko  faisaient 
autour  de  lui  dans  celte  journée. 

Pourriez-vous  nous  donner  quelques  explications  sur  celle 
coïucideueo  ?  Je  no  «lis  pas  que  vous  puissiez  nous  en  don- 
ner, mais  enfin  je  vous  demande  de  nous  expliquor  com- 
ment ces  circonstances,  —  celles  du  moins  qui  se  passaioul 
sous  vos  yeux, —  vous  ont  aussi  peu  frapiié  ipir  vous  l'avrz 
dit  l'autre  jour 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  no  puis  expliquer  ([ue  par  une  confusion  de  souve- 
nirs absolue  que  les  pi-éparatifs  faits  à  Moutmédy  ne  soient 
pas  restés  plus  présents  à  ma  mémoire.  Je  ne  nie  pourtant  pas 
du  tout  qu'il  en  ait  été  ainsi.  Tout  le  temps  que  j'ai  séjourné 
à  Monlinedy  avec  les  intendants,  ces  messieurs  s'occupaien' 
très-activement  des  approvisionnements.  Qu'il  y  ait  eu  quoi- 
que chose  de  spécial  le  2(),  je  le  crois  ;  qu'on  'ait  amené  des 
voitures  ,  qu'on  ait  préparé  des  locaux  pour  les  blessés  et 
les  ambulances  ,  cela  est  possible,  et  même  probable  ;  mais 
que  cela  m'ait  frappé  d'une  manière  particulière,  j'avoue 
que  non. 

J'avoue  quj  mon  attention  n'a  pas  été  a'tirée  jiar  ces  pré- 
paratils,  parce  qu'ils  s'apjdiquaionl  à  une  armée  qui,  tout  en 
m'intéressant  beaucoup,  m'intéressait  moins  que  l'armée  de 
Metz,  il  laquelle  j'appartenais.  Ces  préparatifs  se  faisaient 
en  Nue  de  la  marche  du  maréchal  de  Mac-Mahon  vers  Mont- 
médy,  marche  qui  ne  présentait  pas,  je  le  croyais  du  moins 
à  ce  moment-là,  des  éventualités  comme  celles  qui  se  sont 
présentées. 

Nous  avions  bien  des  relations  avee  les  officiers  Je  cette 
armée  ;  plusieurs  de  nos  camarades  nous  avaient  môme 
écrit  pour  nous  charger  d'assurer  le  logement  de  leurs  che- 
vaux ;  mais,  moi  personnellement,  j'avais  surtout  l'oeil  tourné 
vers  Metz  ,  et  je  m'occupais  toujours  d'en  avoir  des  nou- 
velles. C'est  ce  qui  explique  très-bien  comment  ces  pré- 
paratifs, qui  ont  certainement  eu  lieu,  ne  m'ont  pas  frappé 
énormément. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  indications  <à 
Muus  dunui  r  '.' 

M.  le  lieutenant-coolnel  Magnan.  —  Non,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  J'ai  encore  quelques  détails  à  éclaircir, 
car  je  dois  tout  relever. 

Le  22  aoiit ,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  le  maréchal 
de  Mae-Mahon  changeait  la  direction  de  son  armée,  voua 
adressiez  au  chef  de  gare  de  Moutmédy  le  télégramme  sui- 
vant, dont  j'ordonne  la  lectiue,  en  vertu  de  mon  pouvoir 
discréliiinnairc. 

M.  le  greffier  : 

DÉPÊCHE    TÉl.KGnAPHIQUIC. 

Commandant  mililaire  nu  chef  de  gare ,  Monlmédy . 

,    C.iripnan,  le  ii-2  août  1870,  5  h.  20  m.   du  soir. 

«  Avez-vous  nouvelles  sur  Stenay  ou  Longuyon  à  me  com- 
nniniquer?  Sont-ils  revenus'?  • 


M.  le  Président.  — Qu'est-ce  qui  a  attiré  votre  attention,  p-ir- 

licnliurouient  1.-  -2.1  aoi'it.siir  Longuyon  et  Stenay? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Probablement  (jue 
j'avais  envoyé  des  émissaires  .  Comme  j'étais  assez  éloi- 
gné à  Carignan  ,  j'étais  ennuyé  de  ne  pas  avoir  de  nou- 
velles et  j'ai  télégraphié  pour  demander  siniplcmeut  dos  ren- 
scigneiiients. 

M.  le  Président.  —  Vons  aviez  envoyé  des  émissaires  à 
l.ouguyon  et  à  Stenay  ? 

M.    le    lieutenant-colonel  Magnan.    —  J'en   avais  envoyé 
dans   louics   les  directicins,  et   proliablemenl  ceux-là   ont  été      f 
renvoyés  sur  Longuyon  et  Stenay. 

A  ce  momenl-là  des  coureurs  ennemis  étaient  signalés. 

Je  demande  la  permission  d'indiquer,  à  ce  propos,  une 
expression  que  je  viens  d'entendre,  celle  de  commnndunl 
inihlnirc.  < '.et le  dépêche  est  intitulée  :  •  Commandant  mili- 
taire au  elief  do  gare.  •  Eh  bien,  j'ai  vu  que  cétic  expression 
de  comniaiidanl  mililaire  avait  donné  liei\  à  certaines  insi- 
nuations. 

M.  le  Président.  —  ('e  ne  sei'ait  pas  vous  qui  auriez  adressé 

Irr  rlcpcclic  ! 

M    le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Si,  monsieur  le  Pré- 

SKlent;  mais  j'explique  ces  mots  de  la  manièi-e  suivante. 
Quand  on  voit  ilaus  celle  dépêche  :  <  Commandant  militaire,  » 
on  est  étonné  et  on  en  conclut  que  je  veux  dissimuler  la 
trace  de  ma  présence  à  Carignan.  Or,  j'étais  constamment 
dans  la  gare,  où  se  trouvaille  télégraphe.  J'ai  dit  :  «  Envoyez 
donc  une  dé|ièche  ainsi  conçue  :  «  Commandant  Magnan, 
I  ou  commandant  d'état-major,  à  chef  gare.  »  On  a  mis  sans 
doute  :  «  Commandant  militaire  au  chef  de  gare.  •  Je  n'y  ai 
pas  fait  attention.  J'ai  même  pu  dire,  par  distraction,  -.lOm- 
mandant  mililaire.  lilais,  \>o\\r  avoir  donné  cette  indication, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  j'aie  voulu  m'iustituer  commandant 
supérieur  à  Carignan  dans  le  but  de  faire  disparaître  ma 
personnalité.  Je  vivais  avec  tout  le  monde,  au  milieu  d'of- 
flcieis,  cl  cela  m'aurait  été  impossible  quand  mémo  je  l'aui-ais 
voulu. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Turnier,  après  vous  avoir 
vu  à  la  gare  le  19  au  soir,  a  expédié  à  Metz  des  dépèches 
I>ar  Déchu;  il  en  a  expédié  par  Flahaul  le  20.  Ce  dernier 
jiortait  une  lettre  dans  laquelb-  il  était  question  de  votre 
arrivée  à  Thionville.  Comment  se  fait-il  qu'aucune  communi- 
cation émanant  de  vous  n'ait  pu  partir  par  un  de  ces  mes- 
sagei's,  alors  qu'il  y  avait  tant  d'importance  à  faire  parvenir 
au  maréchal  au  moins  les  iust mêlions  de  l'empereur,  ipii 
étaient  èvidcmeni  plus  développées  que  vous  ne  l'avez  d'abord 
indiqué? 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan. — Monsieur  le  Président, 
j'ari-ive  à  Tliionville,  pour  la  [iremière  et  la  seule  fois,  le  19, 
vers  midi  ou  ilmix  heures.  Je  vois  le  colonel  Turnier  à  la 
gare  ;  il  entre  dans  mon  compartiment,  où  se  trouvent  l'in- 
tendant de  Préval,  l'aumônier  en  chef  et  le  médecin  en  chef 
de  l'armée.  Nous  arrivons.  Je  lui  demande  des  détails  sur  la 
bataille  de  la  veille  ;  il  m'en  donne  de  très-incertains,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Puis  il  me  signale  ce  fait 
brutal  de  la  voie  coupée  à  llagondange,  entre  Thionville  et 
Metz. 

A  ce  moment  ma  pensée  n'est  pas  de  rester  à  Thionville; 
c'est  un  point  où  je  n'ai  rien  à  faire.  D'abord  je  ne  donne 
pas  do  dépêche  au  colonel  Turnier,  jiarce  (jne  je  n'en  ai  pas 
à  envoyer  cl  que  je  eomptc  aller  à  Moutmédy  et  de  la  en 
expédier.  J'agis  de  la  s  irte  d'autant  plus  que  M.  Guiotli  veut 
bien  me  dire  qu'il  a  des  hommes  sûrs  qui  connaissent  le 
pays.  Donc  je  ne  charge  pas  le  colonel  Turnier  d'envoyer  au 
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maiécluil  B;izaiiio  une  Uopoclio  qu'il  aurait  failli  l'aiii'  sur 
place.  J'ai  dû  lui  dire  :  •  Si  vous  écrivez  au  niarcchal,  vous 
lui  diioz  que  vous  m'avez  vu.  »  Mais  de  dépèi'ho  ofliciolle,  je 
ne  lui  en  ai  pas  donné,  par  la  bonne  raison  que  j'avais  l'in- 
'enlion  d'en  envoyer  par  une  voie  plus  sûre  et  parce  que  je 
n'avais  alors  rion  de  bien  urgent  à  lui  dire,  sinon  que  j'étais 
suivi  d'un  convoi  de  niunilions.  C'était  quelque  chose,  il  est 
vrai,  mais  en  dehors  de  cela  je  n'avais  pas  un  plan  de  cam- 
pagne, pas  une  diieclion  à  lui  donner,  en  dehors  de  la  jiensée 
qu'il  m'avait  chargé  de  communiquer  à  l'empereur  et  qui 
avait  été  appiouvée.  Voilà  comment  j'cxpIi(|uo  cela.  Ou  reste, 
je  uc  sais  pas  quel  jour  Déchu  et  Flahaut  iiartonl. 
H.  le  Président.  —  Flahaut  est  parti  le  19  au  soir. 
M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Alors,  c'est  après  mon 
passa;.'c.  I.e  c.donel  Turnier  ne  m'a  pas  dit  qu'il  allait  en- 
voyer deséniissaires.  11  était  dans  la  place  où  il  commandail, 
eomnie  moi  J'allais  m'institiicr  agent  de  eoniniunications  à 
Montmédy. 

M.  le  Président.  —  Je  trouve  regrettable  que  dans  des  eir- 
r. Instances  [)areilles ,  vous  trouvant  à  Thionvill- ,  vous 
n'ayez  pas  tenté  de  fairi>  passer  quelques  communications  à 
votre  général  en  chef.  Je  pense  que  vous-même  vous  aurez 
regretté  alors  l'arrêt  de  votre  train  à  Hayange  ;  vous  avez 
donné  des  explications,  —  et  on  no  peut  l'interpréter  par 
auc.in  motif  qui  touche  à  votre  honneur,  —  mais  enlin  il  y  a 
eu  là  une  inadvertance  singulière. 

Je  me  suis  reporté  au  rapport  du  chef  de  service,  vous  en 
aviez  dit  un  mot  l'autre  jour,  et  je  vois  que  ce  qu'il  signa- 
lait était  un  arrêt  tout  pi-ovisoire,  qui  avait  l'apparence  d'un 
arrêt  temporaire.  Je  me  suis  reporté  à  la  carte,  je  n'avais 
pas  les  distances  très  -  présentes  l'autre  jour,  j'ai  vu 
qu'Hayange  est  à  quatre  ou  cinq  kilomètres  de  Thionville. 
Je  me  suis  reporté  à  l'ividicateur  des  chemins  de  fer,  j'ai  vu 
qu'Hayange  était  la  dernière  slatio.i  avant  Thionville.  Je  me 
suis  étonné  qu'un  officier  de  votre  activité  et  de  votre  cou- 
rage n'ait  pas  essayé  de  parvenir  tout  de  suite  jusqu'au 
poini  qui,  quelques  instants  auparavant,  était  en  commiiiii- 
cation  avec  Metz,  —  vous  auriez  pu  le  savoir  facilement,  — 
et  qui  se  trouvait  encore  en  communication  avec  cette  ville 
quelques  instants  plus  tard. 

Vous  aviez,  il  est  vrai,  avec  vous,  le  médecin  en  chef. 
l'aumônier  ;  mais  ce  n'est  pas  à  vous  que  j'ai  besoin  d'a]i- 
prendre  que  les  devoirs  d'un  officier  d'état-major  ne  sont 
pas  exactement  les  mômes  que  les  devoirs  de  l'aumônier  et 
du  médecin  en  chef.  Et  enfin,  quant  au  convoi  qui  vou.s 
préoccupait,  —  et  je  conçois  le  souci  que  vous  aviez  à  cet 
égard,  —  vous  auriez  pu,  ce  me  semble,  le  confier  soit  aux 
nombreux  commandants  de  place,  soit  au  directeur  de 
l'arlillcrie  de  Charleville,  soit  à  l'intendant  de  Préval  que 
vous  laissiez  derrière  vous.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ayez 
agi  ainsi  par  un  motif  respectable  ;  j'avoue  que  celui  que  je 
cherchais  et  qui  m'avait  frappé  d'abord,  —  presque  le  seul 
qui  pût  venir  à  l'esprit,  —  était  que  vous  aviez  la  [lenscc 
qne  l'armée  du'Uhin  arriveiait  si  promptenieni  que  vous 
n'auriez  pas  besoin  de  chercher  à  aller  vers  elle  ;  sans  cela, 
je  i.e  puis  vous  cacher  que  je  verrais  avec  étonnement  et 
regret  la  rapidité  avec  laquelle  vous  avez  renoncé  à  profiter 
de  la  situation  de  Thionville  pour  communiquer  avec  le  ma- 
réchal et  le  rejoindre. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  La  pensée  <(ue  vous 
venez  d'exprimer,  monsieur  le  Président,  relativement  à  la 
rapidité  de  la  marche  de  l'armée  du  Rhin,  étail  parfaitement 
la  mienne.  Je  croyais  pai-failement  que  le  lendemain  je  n'a- 
vais qu'à  aller  vers   l'année.  C'était   bien  la  pensée  de  mon 


chef  quand  je   l'ai  ((uitlè,  et  c'est   pour  cela  que  j'ai  pris  un 
point  .pii  me  rapprochait  beaucoup  plus  de  cette  armée. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  voulais  dire. 
Mes  paroles,  quelquefois,  ne  sont  pas  trés-exaitement  inter- 
prétées, et  c'est  très-naturel.  .Ma  pensée  est  celle-ci  :  je 
crois  que  vous  ne  pouviez  pas  avoir  de  moyen  plus  rapide 
pour  rentrer  à  Metz  que  le  chemin  de  fer  de  Thionville, 
lequel  n'avait  été  que  momentanément  interrompu  et  a  été 
ouvert  après  votre  passage. 

Vous  ne  pouviez  pas  savoir  si  cette  interruption  n'était 
que  momentanée  ;  mais  vous  pouviez,  étant  à  Hayange, 
prendre  des  informations,  laisser  le  médecin,  l'aumônier,  le 
convoi  faire  retour  en  arrière  et  aller  à  Thionville  pour 
prendre  la  voie  la  plus  prompte,  le  mode  de  commiiuicatinn 
le  plus  rapide  que  vous  pussiez  trouver  pour  rejoindre 
votre  généi'al  en  chef  ou  communiquer  avec  lui.  Et  ce  n'est 
pas,  j'en  suis  sûr,  la  préoccupation  de  certains  mouvements 
des  Prussiens  sur  Thionville  qui  vous  retenait,  —je  sais 
que  vous  auriez  recherché  l'ennemi  plutôt  que  do  l'éviter,— 
mais  M.  le  maréchal  lui-même  a  déclaré  que  ni  lui  ni  ses 
commandants  de  corps  d'armée  n'avaient  cru  un  moment  à 
Metz  au  mouvement  des  Prussiens  sur  Thionville  ;  c'eût  été 
pour  le  convoi  que  vous  auriez  craint,  et  vous  auriez  bien 
fait  de  ne  pas  le  risquer.  Quant  à  vous  personnellement,  pour 
rejoindre  votre  général  en  chef  et  communiquer  avec  lui, 
vous  n'aviez  pas  de  point  plus  favorable,  probablement  au 
moins,  que  Thionville,  et  je  pensais  que,  si  vous  ne  vous 
élicz  pas  arrêté  et  si  vous  étiez  revenu  si  promptcment  vers 
l'.harleville,  c'est  que  vous  croyiez,  d'après  les  indications 
que  vous  rapportiez  de  Châlons  et  d'après  les  essais  de 
communication  qui  avaient  pu  être  faits,  que  l'armée  du 
Itliin  allait  se  mettre  rapideme.it  en  marche  et  se  diriger 
sui'  les  points  où  vous  vous  portiez,  de  sorte  que  vous  ne 
trouviez  rien  de  plus  court,  pour  vous  rapprocher  d'elle, 
que  de  reculer  sur  le  chemin  de  fer  de  Thionville  à  C.harle- 
ville.  Voilà  quelle  était  ma  question. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  -  .Mon  arrêta  llaynnge 
est  bien  plus  sérieux  qu'un  arrêt  provisoire.  On  ne  nous  dit 
pas  :  «  La  voie  n'est  pas  sûre,  »  on  dit  :  «  La  voie  est  cou- 
pée, et  ordre  formel  est  aux  trains  de  ne  pas  aller  au  delà.  » 

M.  le  Président.  —  Ordre  d'arrêter  provisoirement  les 
liaiiis  ■? 

M.  le  lieutenant-colonel  M-gnan.  —  Nous  avons  télégra- 
phié à  Tliiijiivillc,  et  on  nous  a  répondu  :  «  .Maintien  de  cet 
arrêt.  »  Ce  qui  prouve  bien  que  c'était  plus  sérieux  qu'un 
simple  arrêt  provisoire,  c'est  (jue  la  circulalion  sur  la  voie 
n'a  pas  été  rétablie  ,  non-seulement  à  Pierrepont  et  à  Lon- 
guyon,  —  où  je  crois  qu'elle  a  été  coupée  plus  tard,  —  mais 
elle  n'a  été  rétablie  entre  Thionville  et  Cliarleville  ([ue  le 
lendemain  matin  à  huit  ou  neuf  heures. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  eût  été  pos 
sible  de  demander  des  nouvelles  de  Metz?  Puisque  le  télé- 
graphe marchait  entre  Thionville  et  Charleville,  vous  auriez 
pu  demander  si  l'on  coiiiinuniquail  entre  Thionville  et  Metz. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  J'apprenais  à  ce  mo- 
ment-là que  le  chemin  de  fer  et  le  télégraphe  étaient  coupés 
à  Uahondange  entre  thionville  et  Metz. 

M.  le  Président.  —  Ils  ont  été  promptement  rétablis. 

M.  le  lieutenant-colonel  Magnan.  —  Voilà  quelle  a  été  ma 
|iensée  à  ce  moment  :  j'ai  cru  bien  faire,  et  je  l'ai  regretté 
de  tout  mon  cœur. 

M.  le  Président.  —  Je  partage  votre  regret  à  cet  é;,'aid.  Je 
n'insiste  pas  dav.nilage  ;  je  voulais  vous  indiquer  seulement 
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oe  cfno  vo«s  aurii'i;  pu  Xniro  à  celte  ocpasion.  Oola,  du  reste, 
est  élrRii^.'rr  h  \»  o«uso,  i<l  je  ne  vous  imi  pjirlnis  que  pour 
montrer  â  quel  iiuiiil  il  est  re^'reUable  quo  tous  n'iiyoz  pus 
pj-oUlé  do  ueii  modos  «le  cojiimunicDlion  pour  f.iiie  parviMiir 
initnodialoroaiil  n  M.  lo  maréohat  Bazaino  îles  iiisliuctioiiR 
qui.jo  iiorsisle  ù  lo  croire,  avaioiil  imo  itii])ort;iiioo  -curieuse. 

Avpz-vfiiis  eu  romnuiuication  des  nouvelles  reçues  do 
Melz  piir  lo  colonel  Turnier,  uolamnienl  ilo  lu  Icttro  dn  géné- 
ra} Ooffinières  du  20  auûl  ? 

M.  le  liontenantrcolonel  Magnan.  —  Je  n'ai  pas  i-ci.u  culte 
dépùciie,  nion>ienr  Ir  l'n-^i'ieiil  ;  l'jii  reçu  «lu  colonel  Turnier 
dits  nvis  beaucoup  plus  courts  que  coux-lù  :  Je  n'ni  jamaif) 
reçu  cette  dépêche  (elle  qu'oUo  est  là. 

M.  le  Président.  —  Il  mo  semble  cependant  qu'elle  était 
OBsez  iniporlanle  pour  èlre  communiquée  à  l'aide  de  camp 
du  muréclial  Liiizaine.  Mais  vous  n'en  êtes  pas  responsable. 

(La  séance  est  suspendue  ù  trois  heures.  "Elle  est  reprise 
à  trois  henres  vingl-cinq  minutes.) 

M.  le  Président.  —  Gi'onier,  apjiclez  le  témoin  (|ui  s'est 
présenté  aujourd'hui  à  la  salle  d'audience. 

iNT.  Noël  répond  à  l'appel  de  son  nom  et  se  retire.) 

M.  le   Président.  —  .appelez  le  colonel  Lewal. 
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H.  le  Président.  — Colonel,  vous  avez  déjà  prêté  serment 
devant  le  conseil  ;  je  vous  rappelle  ([ue  vous  continuez  votre 
déposition  sous  la  foi  du  serment  quo  vous  avez  prêté. 

Faites  connaître  au  conseil  ce  que  vous  savez  des  com- 
munications venues  de  l'extérieur,  et  qui  ont  été  ou  qui  oat 
pu  être  reçues  à  Metz  pendant  le  mois  d'aoiit  1870. 

U.  le  colonel  Lewal.  — Le  seul  incident  sur  lequel  j'aie  à 
déposer  csl  une  dépêche  arrivée  le  -IS  à  Melz.  Cet  ineitlent  se 
divise  eu  deux  parties  très-distinctes:  la  première,  c'est  le 
fait  en  lui-mèa.e  qui,  je  crois,  ne  peut  pas  donner  lieu  à  de 
grandes  contestations  ;  le  second,  c'est  la  date  de  Tarrivée 
de  cette  dépèche,  —  c'est  là  le  point  contesté. 

\vec  l'agrément  de  M.  le  Président,  je  diviserai  ma  dépo- 
sition de  cette  manière. 

H.  le  Président.  —  Divisei-la  comme  vous  voulez,  pourvu 
qu'elle  ^oit  entière. 

M.  le  colonel  Lewal.  —  l.e  20  août, — n'insistons  pas  sur  la 
date  dans  cette  première  partie,  —  je  reçus  dans  l'après-midi 
une  dépêche  ;  il  était  assez  tard,  trois  heures  ou  quatre  heures. 
Je  la  portai  immédiatement  chez  le  maréchal  Bazaine,  je  la 
lui  remis  dans  son  cabinet,  et  je  lui  demandai  s'il  avait  qucl- 
cfuc  dépêche  à  renvoyer,  l'homme  qui  l'avail  apportée  éiant 
disposé  à  repartir.  M.  le  maréchal  me  répondit  qu'il  n'avait 
rien  pour  le  moment,  mais  qu'il  fallait  garder  l'homme,  que, 
dans  la  soirée  peut-être,  il  m'enverrait  quelque  chose  à  re- 
moltnre.  Je  sahmi  M.  le  maréchal  pour  me  retirer  ;  j'avais 
déjà  la  mnin  sur  le  bouton  de  la  porte,  lorsque  M.  le  maré- 
chal  me  dit  :  .,  Attendez  un  moment,  nous  allons  voir  ce  que 
c'esL  ->  .le  me  retournai  sans  bouger  de  place  ;  j'étais  tout  à 
fait  contre  la  porte.  \L  le  maréchal  était  debout,  le  dos  à  sa 
petite  table  de  travail,  à  cinq  ou  sii  pnB  de  moi.  U  déroula 
la  cigarette  cl  lut  la  dépèche  imraédiatemonl,  à  l'iiistanl 
même. 

Cette  dépêche  Indiquait  un  mouvement  de  l'armée  do  Chà- 
lons  sur  la  Meuse  ou  sur  l'Aisne,  enfin  uu  mouvement  de 
l'armée  de  ChAlons  dans  notre  dii-ectioa.  A  ce  moment,  nous 
savions,  non  pas  d'une  manière  certaine,  mais  sufiisante, 
que  rarmée  du  piince   royal  marchait  sur    Chàlons  et  qu'on 


avait  constitua  une  seconde  armée  de  réserve,  sons  le  prince 
le  Saxe,  entre  l'armée  du  prince  royal  et  celle  de  Metz.  Au 
moment  où  j'enlondis  lire  que  l'armée  île  Chftlons  marchait 
à  contre-courant  de  ces  deux  années  vers  Metz,  je  fus  frappé 
le  l'immense  danfrer  qu'elle  cnurnil.  Il  était  si  facile  île  pen- 
<ci-  que  l'armée  du  prince  de  Saxe  pouvait  appuyer  légère- 
ment à  droite  et  l'ai-rèter  de  front,  pendant  que  l'armée  du 
prince  royal  la  prendrait  de  liane,  que  cette  nouvelle  m'ar- 
i-acha  immédiatement  un  cri  :  •  .\h  !  monsieur  le  maréchal 
il  faut  partir  tout  de  suite.  » 

M.  le  maréchal  me  répondit:  «  Tuul  de  suite!  tout  de 
suite!  c'est 'bien  vite  !  nous  ne  pouvons  pas  pai'tir  tout  de 
suite.» 

Je  crus  que  M.  le  maréihal  inlerprétail  mal  ma  pensée  ou 
que  je  m'étais  sci-vi  d  une  mauvaise  expression  si,  par  «  tout 
de  suite,  «  il  entendait  que  c'était  à  l'instant  même,  i  Je  repris  : 
«  Je  veux  dire  demain  matin,  i  M.  le  maréchal -me  lit  obser- 
ver qu'on  ue  pouvait  pas  partir  le  lendemain,  qu'il  y  avait 
encore  Leaucoup  de  choses  à  faire,  et  alors  j'insistai  pour 
que  ce  fût  pour  le  lendemain  du  moins.  M.  le  maréchal  re- 
prit qu'il  fallait  au  moins  deux  jours,  qu'il  y  avait  encore 
beaucoup  à  l'aire. 

Une  conviM's.itiou  s'engagea  alors,  j'insistai  pour  que  le 
départ  eût  lieu  le  plus  tôt  possible.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  reproduire  tous  les  détails  de  cette  discus- 
sion, qui  n'intéresserait  pas  beaucoup  le  conseil.  —  La  ques- 
liou  des  bagages  fut  surtout  traitée  ,  et  enfin,  comme  je  me 
disposais  à  prendre  congé  de  >L  le  maréchal,  il  me  dit 
'  Surtout,  ue  parlez  de  cette  dépèche  à  persoune.  »  Je  répon- 
dis :  «  Je  sais  trop  combien  nous  sommes  mal  entourés 
combien  nous  avons  ici  d'agents  qui  nous  observent,  pour 
en  palier,  »  et  je  me  retirai. 

Voilà,  en  lui-mèuie,  le  fait  de  la  dépèche. 

Maintenant,  à  quelle  date  cette  dépêche  est-elle  parvenue 
.1  '^tetz  ?  Voilà  la  question  intéressante  de  cet  incident.  Il  faut 
remarquer  que  nous  sommes  on  présence  de  deux  séries  de 
faits:  l'une,  qui  a  commencé  le  -23  et  s'est  terminée  le  Mi 
l'autre  qui,  selon  moi,  a  commencé  le  28  et  s'est  terminée 
le  31.  Ces  denx  séries  de  faits  ont,  au  premier  abord,  une  ana- 
logie qui  est  cxtrcmemciit  frajipante  :  une  dépêche  arrivée, 
mes  relations  avec  M.  le  maréchal  et  une  tentative  de  sortie. 
iJeux  séries  défaits  paioils  s'ôtani  produites  à  deux  ou  trois 
jours  de  distauce,  il  est  purfaitouicut  admissible  qu'on  puisse 
se  tromper  et  appliquer  à  l'une  des  séLi'ies  ce  qui  appartien- 
drait à  l'autre. 

A  dislance,  ceci  n'aurait  rien  de  bien  extraordinaire  ;  on 
peut  taire  confusion,  on  peut  se  tromper,  et  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  dire  que  je  ne  me  trompe  pas;  mais  je  vais 
expliquer  au  conseil   pourquoi  je  crois  ne  pas  me  tromi)cr. 

De  nombreux  émissaires  sont  venus  à  Metz  ;  il  y  a  des 
dépositions  que  le  conseil  enleudia,  je  pourrais  citer  bien 
des  témoignages,  il  n'est  pas  douteux  que  ^M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  les  reprendra  dans  l'accusation  avec 
beaucoup  [lus  d'autorité  et  de  talent  que  moi;  je  ne  crois 
donc  pas  devoir  en  parler.  D'ailleurs  je  n'en  ai  pas  besoin, 
.je  crois,  pour  élablù-  que  cette  dépèche  est  venue  le  23,  et 
c'est  dans  un  tout  auLi-e  ordie  d'idées  que  je  vais  en  cher- 
cher la  preuve. 

Lorsque  je  quittai  M.  le  maréchal,  le  23,  il  me  dit  :  «  Je 
vous  ferai  appeler  pour  préparer  les  ordres  de  sortie.  «C'est 
le  24  que  je  regus  du  général  Jarras  l'ordre  de  me  rendre 
chez  M.  le  maréchal.  M.  le  maréchal  m'indiqua  de  quelle 
manière  générale  il  voulait  exécuter  la  sortie,  je  soumis  à 
.\1.  le  maréchal  quelques  observations  sur  ce  projet  de  sor- 
tie, —  je  ne  crois  pas   avoir  besoin  de   dire  quel  il    élait,  je 
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l'esté  (luus  la  rt&Live  hi  plus  grande  à  ce  sujet. —  je  soumis 
donc;  mes  observations  à  M.  le  maréi-hal  sur  ce  projet.  M.  le 
maréchal  voulut  bien  >'y  reuUro  ;  iticaonça  à  ses  iUi.'ûs  pre- 
miures,  il  me  lit  l'iMuneur  de  me  deinunder  coiuiuenl,  a  inou 
avis,  je  croyais  qu'elle  pût  s'opérer. 

le  répondis  inimédiateineut  que,  pour  moi,  il  n'y  avait 
aucun  doute  que  la  sortie  devait  avoir  liuu  pai'  le  sud,  et  jt 
me  basai  sur  ce  que,  le  7  ou  le  8  août,  j'avuis  été  appelé 
piu-  M.  le  ni;iréchal  Le  lîueuf,  à  qui,  sur  sa  demande,  j'avais 
déjà  exposé  ce  projet  ;  il  m'avait  emmené  chez  l'omperour,  où 
je  l'avais  exposé  de  nouveau.  .Mon  opinion  é(ait  donc  fixe 
et  arrêtée  sur  le  moivemcul  par  le  sud.  Jelo  dis  à  M.  le  ma- 
réchal, et  cependnul  j'ajoutai  :  «  Daus  les  circi instances  où 
nous  sommes,  a^aul  écrit  que  vous  sortii-iez  par  le  nord, 
l'armée  do  C.hàbins  étant  en  mouvement,  il  faut  tenir  la  pa- 
role donnée  et  sortir.  coùt«  que  coûte,  par  le  nord.  »  .\y:inl 
écarté  la  rive  gauche  de  la  .Moselle  pour  diverses  raisons,  —  le 
passage,  on  ce  moment,  ne  pouvait  s'effectuer  rapidement, 
parte  qu'il  fallait  faire  l'attaque  des  plateaux., — je  dis  :  <  11  ne 
reste  que  .Saiide-Iîarbe,  il  faut  absolument  sortir  par  là.  » 

.M.  le  maréchal,  se  raugeanl  à  cette  opinion,  admit  la  .<or 
lie  par  Sainte-Barbe  et  me  donna  ses  instructions  pour  étu- 
dier ce  projet.  Il  est  bien  évideui  que  si  j'ai  insisté  pour 
sortir  p:u-  le  nord,  alors  que  ma  conviction  était  de  sorlii- 
par  le  sud,  il  y  avait  à  cela  une  raison  déterminante.  Eb 
bien,  lors  de  la  seconde  soitic,  il  n'y  a  pas  eu  de  discussion, 
comme  je  vais  avoir  l'iionneur  de  lo  dire  tout  à  l'heure  au 
conseil  ;  il  n'y  a  eu  qu'un  ordre,  qui  m'a  été  donné  par  M.  le 
maréchal  et  qui  consistait  à  reprendre  les  mômes  disposi- 
tions que  la  première  fois.  Cette  seconde  fois,  il  n'y  a  donc 
pas  eu  do  discussion,  et  je  me  rappelle  n'avoir  fait  aucune 
espèce  d'observation.  Ceci  est  déjà  une  preuve,  selon  moi, 
que  je  n'ai  pas  pu  me  tromper,  et  que  la  dépêche  est  arrivée 
le  23.  D'un  autre  côté,  il  y  a  un  autre  fait  qui  me  semble 
très-concluant  : 

I.e  28,  je  leçus  du  général  Jarras  l'ordre  de  me  rendre  a\i 
fort  Siiint-JuHen  pom-  m'y  mettre  à  la  disposition  de  M.  le 
maréchal,  qui  devait  y  venir;  j'ignorais  absolument  de  quelle 
mission  j'allais  être  cliargé.  Je  m'y  rendis  ;  j'étais  accom- 
pagné du  commandant  Samuel  et  du  capitaine  Gavard.  Nous 
étions  sur  le  parapet  du  fort  Saint- Julien,  attendant  M.  le 
maréchal,  lorsque  nous  aperçûmes  le  breack  du  général 
Soleille,  dans  lequel  se  trouvait  M.  le  maréchal,  qui  lilail 
sur  la  route  de  Sainte-Barbe  et  qui  alteijjTiait  la  lenne  de 
Grinionrt.  Nous  remontâmes  à  cheval  immédiatement,  nous  \ 
courûmes,  et,  lorsque  j'arrivai,  je  trouvai  Vf.  le  maréchal  (t 
le  général  Soleille  à  pied  sur  la  route;  une  convoi-sation  était 
déjà  engagée.  C'est  alors  que  M.  le  maréchal  me  dit  :  «  Nous 
allons  sortir,  nous  reprendrons  les  mêmes  dispositions  (pic 
la  première  fuis.  »  Je  ne  lis  aucune  observation,  je  le  répète. 

La  conversaUon  continua  entre  M.  le  maréclial  et  \a  géné- 
ral Soleille,  et  un  incident  de  cette  coaversatioa  m'amena  à 
demander  de  nouveau  à  M.  le  maréchal  la  suppression  des 
bagages.  Je  plaidai  cette  cause,  en  rap|ielant  à  .M.  le  maré- 
chal qu'il  avait  été  arrêté  dans  sa  marche,  le  2R,  en  revenant 
à  son  quartier  général,  par  l'imniensilé  de  ces  bagages  qui 
lui  baTTaient  la  route.  J'ai  demandé  la  suppression  complète, 
puisque  nous  de\'ions  faire  une  nouTclle  sortie.  M.  le  maré- 
chal pai-aissait  approuver  les  observations  que  j'ava'S  l'hon- 
neur de  lui  soumettre;  elles  furent  combattues  assez  vi-ve- 
ment  par  le  général  Soleille,  qui  mo  dit  que  celle  mesnre 
était  beaucoup  trop  rigoureuse,  et  je  regrettai  d'avoir  souIctc 
cet  incident. 

.\insi,  c'est  sur  le  terrain,  devant  la  ferme  de  Grimont,  sur 
la  route  de  Saintc-Uarlie,  que  .M.  le  maréchal  m'annonça   la 


sortie  (|ui  de\ait  avoir  Lieu  le  JD,  ol  qui  n'u.it  lieu  quo  le  iJl 
(.ielte  reoûuaaissance,  à  quelle  data  s'est-elio  passée?  Jeci-ois 
être  sûi-  que  c'est  le  iH,  et  j'ai  pour  cela  une  raison  :  Cola 
n'a  pas  été  lu  ^0  ;  nous  devions  sortir  ce  jour-là,  et  j'ai  été 
occupé  toute  la  journée,  je  m'en  souviens  parfaitement; 
mais  le  30  on  n'est  pas  sorti.  Elle  aurait  donc  pu  avoir  lieu 
le  29  ;  dans  tous  les  cas,  elle  aurait  eu  lieu  avant  la  réception 
de  la  dépèche,  car  la  dépèche  dont  j'ai  souvenir  est  arrivée 
tard,  le  soii-,  et  j'avais  l'ordre  d'être  au  fort  Saint-Julien  à 
neuf  heures  du  matin. 

Je  crois  qu'elle  est  du  2S,  et  il  y  a  une  preuve  matérielle 
qu'elle  est  du  28,  car  le  commandant  Samuel  m'acompa- 
gnail,  et  le  colonel  I..amy,  qui  étiiit  charge  de  commander  le 
service  des  officiers,  avait  un  carnet  sur  lequel  il  les  inscrivait  ; 
or,  le  commandant  Samuel  est  porté  comme  ayant  marché 
le  28,  et  il  n'est  pas  porté  à  la  date  du  29  ni  du  30.  Si  donc 
j'ai  appris  la  sortie  du  31  sur  le  terrain,  le  2S.  quand  la  dé- 
pêche dn  29  est  arrivée,  —  ce  que  je  ne  nie  pas,  je  n'en  sais 
rien,  je  ne  l'ai  pas  vue,  —  mais  en  admettant  que  co  soit 
celle  que  je  place  le  23,  je  n'aurais  pa-s  pu  dire  à  M.  le  ma- 
réclial :  .  11  faut  partir,  »  puisque  M.  le  maréchal  m'avait 
anncnicé  sou  intention  à  cet  égard. 

Si  mémo  nous  écartons  tout  ce  que  je  viens  de  dii'c,  — 
supposé  qu'il  n'y  ait  pas  eu  cette  reconnaissance,  —  elle  a 
eu  heu,  —  mais  supposé  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu,  et  que  le 
fait  dont  je  viens  d'entretenir  le  conseil  se  soit  passé  le  29, 
j'avais  demandé  à  partir  le  lendemain  matin  ;  des  orilres 
m'ont  été  donnés  pour  partir  le  lendemain  (uatin.  11  n'était 
donc  pas  possible  de  discuter  avec  le  maréchal  la  question 
de  partir  le  lendemain  ou  le  surlendemain;  le  maréchal  n'au- 
rait pas  pxt  me  répondre  :  «  11  nous  faut  deux  jours,  «  puis- 
qu'il a  donné  l'avis  immédiat  de  sortir  le  30. 

Si  on  n'est  pas  sorti  ce  jour-là,  le  conseil  le  sait,  c'est 
parce  que  les  ponts  n'étaient  pas  prêts,  et  ((u'il  y  a  ou  contre- 
ordre.  Ainsi  rien  de  ce  que  je  dis  et  que  je  me  rappelle  par- 
faitement, rien  n'aucait  pu  avoir  lieu  le  29,  —  et  je  ne  dis- 
cute même  pas  la  dépêche,  —  encore  moins  le  30  :  ce  serait 
encore  plus  invraisemblable.  J'avais  insisté  pour  sortir 
alors  que  le  mai-echal  m'avait  fait  connaître  son  intention. 
Pour  moi,  dans  ce  second  ordic  d'idées,  il  y  a  évidemment 
certitude,  une  certitude  qui  n'est  pas  matérielle,  qui  n'est  pas 
absolue  ;  mais  ma  conviction,  et  ma  conviction  complète,  est 
que  je  n'ai  pas  pu  dii-e,  ni  le  29  ui  le  30,  ce  que  j'ai  dit 
avant  lu  sortie  du  26. 

Je  ne  s;us  pus  si  le  conseil  ae  ta-ouve  suffisamment  éclairé '? 

M.  le  Président.  —  La  critique.  In  discussion  e^i  entière- 
ment étrangère  au  devoir  d'un  témoin  :  l'exactitude,  la  sincé- 
rité, la  complète  sincérité  sont  les  seules  choses  que  la  loi  pres- 
crive etquejedoive  exiger  de  vous;  si  vousaveii  voulu  dire  ([ue 
vous  vouliez  vous  abstenir  de  toute  discussion,  vous  avez  eu 
raison,  parce  que,  je  le  répète,  co  n'est  pas  cela  que  la  lui 
demande  aux  témoins. 

.\insi  vous  êtes  bien  certain  que  c'est  le  iâ  que  le  niiu-c- 
chal  a  reçu  la  dépêche  dont  vous  venez  dr  pailcr? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  C'est  ma  conviction. 

M.  le  Président.  —  La  forme  de  cette  dé^hej  était  celle 
d'une  cigarette  / 

M.  le  colonal  Lewal.  —  <iui,  immsi'.ur  lu  frôsidenl,  celle 
d'une  cigarette. 

M.  le  P.ésident.  —  VA  elle  était  en  clair  et  non  ehiffréw^, 
puisque  M.  le  maréchal  l'a  lue  couramment  V 

M.  le  colonel  Lewal.  —  J'ai  toujours  dit  que  M.  le  maréchal 
l'avait  lue  à  l'instant  même  ;  si  elle  avait  été  eu  chiffres,  il 
lui  aurait  fallu  au  moins  lo  temps  de  la  traduire. 
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M.  le  Président.  —  Un  vous  a  cilé,  dans  une  déposition 
autcrii'urt',  faite  par  un  autre  témoin,  un  détail  qui  se  rap- 
porte 11  un  dus  points  que  vou.s  avez  touchés  dans  votre  dé- 
posilioa  et  sur  IcquoI  je  désire  avoir  une  déclaration  précise: 

M.  le  général  Jarras,  dans  sa  déposition,  eu  signalant  (picl- 
ques  circonstances  qui  lui  paraissaient  indiquer  un  manque 
de  conliance  de  la  part  de  M.  le  maréchal  à  son  égard,  M.  le 
général  .larras  a  dit  que  les  ordres  pour  la  \mso  d'armes 
du  Jti  avaient  clé  donnés  le  i't  par  M.  le  maréchal,  i;t  [ircpa- 
lés  par  de.s  ofliciers  de  l'état-niajor  général  en  doliurs  du 
chef  de  <'ct  état-major  général.  Vous  étiez  ,  je  i  rois,  le  pre- 
mier des  chefs  de  section  de  l'étal-inajor  général.  Est-ce  vous 
qui  a\oz  lié  cliargé  île  préparer  ces  ordres? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Oui,  monsieur  le  Pi-ésidcnt. 

H.  le  Président.  —  \oilii  ce  ([uc  je  désirais  savoir. 

En  parlant  de  la  dépêche  du  23,  vous  avez  l'ait  iiuclques 
allusions  à  une  dépêche  postérieure.  Aviez-vous  assisté  à 
l'arrivée  de  la  dépêche  dite  du  i9'! 

M.  le  colonel  Lewal. —  Non,  monsieur  le  Prcsi  lent,  ce  (|ui 
ne  vent  pas  due  qu'elle  ne  soit  pas  arrivée. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  — La  dépêche  dont 
vous  avez  entendu  la  lectuie  ne  portait-lelle  pas  l'indication 
d'un  rendez-vous  pour  l'armée  de  Chàlons,  du  coté  de  Ste- 
nay  ? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Stcnay  ?  Je  ne  crois  pas  q\i'il  y 
ait  eu  dans  la  dépêche  d'autres  noms  que  ceux  de  la  Meuse 
ou  de  r.Msne. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .le  n'ai  pose  la 
question  que  pour  rappeler  ce  que,  dans  une  autre  déposi- 
tion, vous  avez  dit  devant  le  conseil  d'enquête. 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Devant  le  conseil  d'enciuète,  j'ai 
dit  ceci  :  «  Cette  dépêche  a  été  lue  par  M.  le  maréchal.  J'étais 
vis-à-vis  de  lui,  et  je  n'en  ai  vu  ni  la  date,  ni  la  signature, 
ni  l'écriture.  »  Le  souvenir  qui  m'en  était  resté,  et  qui  est  bien 
présent  à  ma  mémoire,  c'était  l'indication  dii  mouvement  de 
l'armée  de  Lhàlons.  Ceci  est  inconteslable.  Lorsque,  plus 
tard,  ont  paru  certaines  dépêches  qui  avaient  été  trouvées 
au  château  de  Iraint-Cloud,  je  les  ai  toutes  lues,  et  quand  j'ai 
été  appelé  devant  le  conseil  d'enquête,  j'ai  dit  ;  «  Il  y  a  là- 
dedans  des  dépêches  qui  i-essemblent  beau,-!Oup  à  celle  qui 
est  anivée  à  Metz  et  dont  j'ai  souvenir,  mais  il  y  a  une  dif- 
férence, ce  n'est  pas  tout  à  l'ait  cela;  (^'est  évidemment  (juel- 
que  chose  d'analogue,  sans  être  cependant  la  même  dépêche. 
Celle  qui  y  ressemblerait  le  plus,  je  dois  le  dire,  c'est  celle 
du  colonel  Turnier.  Cependant,  autant  qu'il  m'en  souvient, 
dans  la  dépêche  lue  par  le  niaiéchal,  il  y  avait  la  date  du  id. 

11  y  avait  aussi  une  indication  qui  était  celle-ci  :«</(■ /no 
porte...  ou  il  se  porto...  »  c'est  un  détail  qui  m'échappe  ;  je 
ne  pourrais  pas  dire  si  la  phrase  était  à  la  première  ou  à  la 
Ircjisiême  personne;  mais,  quant  à  l'indication  du  mouve- 
ment de  l'armée  de  Chàlons,  elle  y  était. 

M.  le  Président.  —  La  date  du  jour  où  le  mouvement  com- 
mençait n'était  pas  indiquée  ? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Non,  il  n'y  avait  pas  la  date  du 
commencement  du  mouvement. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  —  Au  moment  où  la 
dépêche  a  été  lue  par  M.  le  maréchal,  y  avait-il  quelqu'un 
dans  son  cabincl  ? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Oui,  mou  gcuéral.  11  y  avait  cer- 
tainement, outre  .M.  le  maréchal  et  moi,  trois  personnes, 
peut-être  quatre,  —  je  l'ignore,  —  mais  i!  y  en  avait  au 
moins  (rois. 


M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  n'avez  pas 
souvenance  des  personnes  qui  se  trouvaient  là  1 

M.  le  colonel  Lewal. — Ceci  est  plus  difficile  à  dire.  C.omme 
je  couiiaisfais  prcs(|ue  tous  les  ofliciers  de  M.  le  maréchal,  à 
une  aussi  grande  distance  du  jour  où  les  faits  se  sont  pas- 
sés, je  pourrais  bien  confondre.  Cependant,  si  j'avais  à  les 
indiquer,  sous  toutes  réserves,  je  dirais  ceci  :  Il  y  avait  dor^ 
riére  M.  le  maréchal,  et  en  p.irlie  caché  par  lui,  un  officier 
i|ui  écrivait  sur  le  petit  guéridon  à  dessus  do  marbre  gris 
<|ui  était  dans  le  enbinct  de  .M.  le  maréchal  :  je  crois  que  ce' 
officier  était  M.  A<lolphe  Bazaine.  Il  y  avait  un  peu  plus  sur 
ma  gauche  un  autre  officier  debout:  je  me  le  rappelle  fort  bien  ; 
il  me  regardait;  je  ne  le  connaissais  jias,  je  cherche  quel 
était  dans  la  maison  de  M.  le  maréchal  Bazaine  l'oflicicr  que 
je  ne  conn.ii.ssais  pas  à  cette  époque-là  ,  je  suis  convaincu 
que  c'était  .M.  de  .Moruay  :  je  pouvais  l'avoir  déjà  vu,  mais  à 
cette  époque  je  ne  le  connaissais  pas. 

Il  y  avait  \ine  troisième  personne  dont  la  présence  est  res- 
tée surtout  dons  mon  souvenir.  Cette  personne  se  tenait  ap- 
puyée contre  la  iioi'tc-fenôtrc  du  jardin,  la  lete  posée  sur  son 
bras  ;  elle  regardait  dans  le  jardin  et  n'a  pas  tourné  la  tête 
quand  le  maréchal  a  lu  la  dépêche.  Cet  individu  était  en 
bourgeois,  ou  du  moins  il  portail  un  paletot  bourgeois. 

Quel  pouvait  être  ce  personnage  qui  se  trouvait  en  bour- 
geois dans  la  maison  du  maréchal  ? 

(juehiuel'uis  .M.  le  colonel  Boyor  portait  un  paletot  bour. 
geois;  cependant  je  ne  pense  pas  «lue  ce  fût  lui,  car  il  ne  se- 
rait pas  resté  immobile  eu  entendant  la  lecture  d'une  dépê- 
che pareille.  Certainement  il  se  serait  relourné  et  l'individu 
qui  était  là  n'a  pas  bougé.  Qui  était-ce?  Je  n'en  sais  rien. 

Pour  les  autres  personnes,  mes  souvenirs  sont  assez  pré- 
sents ;  à  la  rigueur  je  pourrais  peut-être  me  tromper,  mais 
je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  demanderai  à 
poser  une  autre  question  au  témoin,  dans  un  autic  oi Jre 
d'idées. 

Le  maréchal  vous  a-t-il  souvent  demandé  des  émissaires 
pour  porter  ses  correspondances  à  l'extérieur  ?  Est-il  vrai 
que,  à  dil'l'érentes  reprises,  Fétat-major  général  ait  fait  des 
difficultés  pour  lui  procurer  les  émissaires  qu'il  demandait  et 
dont  l'aptitude  était  constatée? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Jamais,  mon  général,  jamais  ;  Tout 
ce  qu'a  voulu  .M.  le  maréchal,  nous  l'avons  l'ait. 

M.  le  maréchal  a  souvent  envoyé  des  émissaires  (jue  je  ne 
connaissais  pas;  il  a  reçu  des  dépêches  sans  que  je  l'aie  su  : 
c'était  parfiitcnient  son  ilroit. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .\insi,  toutes  les 
fois  que  M.  le  maréchal  a  demandé  un  agent  à  l'étai-major 
général  ,  cet  agent  lui  a  été   envoyé  immédiatement? 

M.  le  colonel  Lewal.  -—  Toujours,  mon  général. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  ce  que  je  te- 
nais à  eonstatei'. 

M.  le  Président.  —  V  .-i-t-il  d'autres  questions  à  poser  au 
témoin  ? 

M»  Lachaud.  —  .Monsieur  le  Président,  M.  le  colonel  Le- 
wal disait  tout  à  l'heure  qu'il  s'était  passé  deux  séries  d'opé. 
rations  qui  auraient  pu,  dans  une  certaine  mesure,  le  faii'e 
hcsilcr  sur  la  date  de  l'arrivée  de  la  déi)êche,  et  que  c'était 
eu  dehors,  et  par  des  faits  qu'il  a  constatés  tout  à  l'heure, 
quil  était  parvenu  à  se  former  la  conviction  que  cette  dé- 
pêche est  arrivée  le  23.  Bien  entendu,  je  ne  peux  pas  discu- 
ter, ipiant  à  présent,  avec  le  colonel  Lewal.  Mais  je  voudrais 
vous   prier,   monsieur   le   Président,   d'avoir  la  bonté  de  de- 
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mandLM-  à  M.  le  colonel  I.ev.al  comment  il  se  fait  qu'il  ait  pu 
enlemlre,  ou  eiu  enteiulrc,  dans  une  dC'piîche,  celle  qui,  sni- 
vant  lui.  serait  airivée  le  2-3,  le  nom  de  Stenay. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question  ;  pou- 
vcz-vous  y  répondre"? 

M.  le  colonel  Lewai.  —  Je  crois  avoir  dit  au  conseil  qu'il 
y  avait  d  lUs  la  dipi'i'lic  les  noms  de  lu  Meuse  on  de  IWisne, 
mais  qu'an  ccnlraire  je  ne  connaissais  pas  le  nom  de  Stenay. 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  le  l-'rcsidcnt,  aurioz-vui's  la 
bontc  do  lairc  remirquer  à  M.  le  colonel  I.cwal  que,  devant 
le  conseil  d'enquête,  quand  celte  queslion  si  grave  a  été 
examinée,  el  avec  quel  soin  I  M.  le  colonel  Lewal  a  dit  que, 
dans  la  dépêche,  il  y  avait  le  nom  de  Stenay.  Quand  la  ré- 
ponse sera  fuite,  je  prierai  monsieur  le  Président  de  me  per- 
mettre de  lire  textiellemcnt  celte  partie  de  la  déclaration  de 
M.  le  i-olonel  I.ewal  ilcvant  le  conseil  d'enquête. 

M.  le  Président,  ai;  Icnioiii.  —  Vous  avez  entendu  la  ques- 
lion, veuillez  y  répondre. 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire.  Devant 
le  conseil  d'cnqucte  j'ai  pu  dire  que  la  dépci-he  parlait  de 
Stenay  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'à  ce  moment  j'ai  lu  toutes 
les  dépêches  qui  arrivaient  ;  j'ai  pu  confondre  et  dire  qu'il 
y  avait  Stenay,  je  crois  qu'il  y  avait  la  Meuse  ou  l'Aisne, 
mais  devant  le  conseil  d'enquête,  j'ai  \i\\  dire  Stenay;  je  ne 
le  nie  pas  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur,  si  vous  voulez 
lire  maintenant  le  passage  de  la  déposition  du  colonel  de- 
vant le  conseil  d'enquête... 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président,  voici  quelle  était 
alors  la  rcponse  de  M.  le  colonel  Lewal  : 

t  Je  n'ai  pas  vu  la  déi)êche  du  30...  «  —  I.a  dépêche  du  30 
et  la  dépêche  du  23,  ce  serait  la  même,  toutes  les  deux  élanl 
de  M.  le  maréchal  de  Mac-Malion,  mais  arrivant  à  des  jours 
différents.  —  Je  reprends  : 

■•  Je  n'ai  pas  vu  la  dépêche  du  30,  mais  c'est  bien  là  l'idée 
de  celle  du  19;  seulement  il  manque,  je  crois,  une  phrase 
qui  complétait  la  pensée.  Il  me  semble  qu  il  y  avait  dans 
cette  dépêche  :  «  Je  serai  ù  Stenay  le  2"  ou  le  29  ;  »  je  ne 
me  rappelle  pas  exactement,  mais  je  crois  bien  qu'il  y  avait 
l'indication  du  nom  de  Stenay,  que  je  ne  retrouve  pas  dans 
les  dépêches  qui  ont  été  publiées.    Ce  qui   m'avait  frappé 


suri. Mit,  (■  est  le  iiiO'iveiiirnt  que  le  inarci'lial  Mai^-Mamn  an- 
nonçait. « 

-Maiiilenanl,  ■monsieur  le  Président,  je  vous  diMuanderai 
lauloiisalion  de  lire  les  deux  dépêches,  celle  qui  annonçait 
le  marche  du  général  Ducrot  et  qui  est  arrivée  le  29,  et 
celle  qu'on  prétend  être  arrivée  le  23,  et  qui,  d'après  M.  le 
maréchal,   n'est  arrivée  que  le  30. 

Je  n'examine  pas,  quand  ù  présent,  si  elle  élait  en  claii- 
ou  chiffrée,  ceci  c'est  de  la  discussion  ;  mais  je  vous  de- 
mande la  permission  de  lire  ces  deux  dépêches,  si  vous  le 
voulez  bien. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M'  Lachaud.  —  Voici  la  dépêche  qui  est  arrivée  le  29  : 
c'est  celle  qui  indiquait  la  marclie  de  M.  le  général  Ducrot, 
dépêche  qui  était  en  clair  et  que  nous  avons  au  dossier  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 


Il  Général  Ducrot  commande  corps  .Mac-Mahon  ;  il  doit  se 
trouver  aujourd'hui  27  à  Stenay,  ji^uuche  de  l'armée;  général 
Douay  à  la  droile,  sur  la  .Meuse. 

<i  Se  tenir  prêt  ù  marcher  au  premier  conii  de  c.inon.  • 

Voici  maintenant  la  dépêche  qui  serait  arrivée  du  maré- 
chal Mac-.Mahon,  et  qui,  d'après  nous,  était  la  dépêche  chif- 
frée ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Reçu  voire  dépêche  du  19  deruier,  ù  Heiins.  Me  porte 
dans  la  direction  de  Montniédy;  serai  ai)rès-demain  sur 
r.\isne,  d'où  j'agirai  selon  les  ciicoastanees  pour  vous  ve- 
nir en  aide. 

«  Envoyez-moi  de  vos  nouvelles.  » 

Je  ne  peux  [las  discuter  en  ce  moment  ;  j'ai  indiqué  les 
deux  dépêches;  plus  tard  j'en  tirerai  les  conséquences. 

M.  le  Président,  à  M.  le  colunvl  Lewal.  —  Avez-vous  sou- 
venir que  la  dépêche  ijui  a  été  lue  devant  vous  eût  la  forme 
d'une  dépêche  ou  d'un  avertissement  envoyé  ù  un  général  'i 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Klle  avait  la  forme  cl'une  dépê- 
che, mais  il  n'était  question  ni  de  .M.  le  général  Ducrot  ni 
de  M.  le  général  Douay  dans  la  dépèche  dont  j'ai  gardé  le 
souvenir.  Quant  à  la  dépêche  dont  on  vient  de  parler,  et 
<|u'on  persiste  à  m'attribuer,  la  dépêche  de  M.  le  maréchal 
de  .Mac-Mahon,  elle  élait  chiffrée,  et  il  est  bien  certain  qu'on 
ne  poivail  pas  li'C  une  dépêche  chiffrée  en  la  recevant. 

M''  Lachaud.  —  .Mais  quelle  dépêche? 

M.  le  Présidînt.  —  I.a  dernière,  celle  du  3'). 

M'"  Lactaud.  —  Kvideinmenl,  elle  élait  chiffrée. 

Je  ne  veux  pas,  monsieur  le  Président,  —  vous  ne  me  le 
perinctlriez  pas,  —  je  ne  veux  pus  empiéter  sur  la  discus- 
sion. Dépêche  du  2.:î,  dépêclie  du  .30,  dépêche  du  maréchal 
de  Mac-.Mahon,  la  grande  dépèche,  celle  qui  a  une  si  grande 
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impoi'laïu-o,  elle  u  été  cliitïr.c  loujours.  Mais  c'est  do  In 
discus-iioD.  Jo  n'insiste  pas.  Quant  à  cello  qui  est  arrivée  le 
29,  cello  qui  a  M  cxpàdioc  par  lo  colonel  Tnrnicr.  elle  est 
aux  piéoos  et  cllo  «ssl  en  clair. 

MaiiiteniMil,  monsieur  le  l*ivsiilonl,  auricz-vous  la  Ijonté 
lie  demunilur  au  colonel  s'il  u  poj'lé,  le  23,  sur  son  rejjistre 
des  fonds  secrets  rarrivéo  de  l'émissaire  qui  a  apporte  lu 
dépèche  et  la  somme  qui  lui  a  été  donnée'? 

H.  le  colonel  Lewal.  —  Non  ;  jamais  je  n'ai  porté  sur  le 
registre  des  fonds  secrets  ni  l'arrivée  ni  le  départ  des 
agents. 

M.  le  Président.  —  Y  :i-t-il  d'autres  questions  à  adresser 
au  témoin? 

M.  le  maréchal.  —  M.  le  colonel  Lewal  allirme  que  la  dé- 
pêche est  arrivée  le  iS;  moi  j'aflirme  qu'elle  n'est  pas  arrivée 
le  23.  Toute  la  théorie  qu'a  exposije  M.  lu  colonel  Lewal  pour 
prouver  son  dire  n'est  pas  du  tout  dans  l'ordre  d'idées  dans 
le(]uel  j'ai  a^'i.  Ce  n'est  nullement  ])ar  suite  de  l'arrivée  pré- 
tendue de  cette  dépêche  le  i-i,  mais  en  conséquence  d'une 
lettre  que  j'avais  envoyée  à  l'empereur,  précisément  à  cette 
dale  du  -23,  lettre  qui  portait  ceci  : 

«  Uclz,  23  iuùt. 

<i  Les  derniers  renseignements  indiquent  un  mouvement 
du  gros  des  forces  ennemies,  et  il  ne  resterait  à  cheval  sur 
les  deux  rives  de  la  Moselle  que  les  armées  du  prince  Fré- 
déric-Charles et  du  général  Steinmetz. 

■  Des  témoins  oculaires  afiirment  avoir  vu  des  éffuipages 
de  ponts  entre  .\rs  et  Gi-avololte. 

«  Si  les  nouvelles  ci-dessus  se  confirment,  je  pourrai  en- 
treprendre la  marche  ijue  j'avais  indiijuée  précédemment 
par  les  forteresses  du  nord,  afin  de  ne  rien  compromettre. 
Nos  batteries  ont  été  réorganisées  et  réapprovisionnées, 
ainsi  que  l'infanterie. 

«  L'armement  de  la  place  de  Melz  est  presque  complet  et 
j'y  laisserai  deux  divisions,  car  les  travaux  de  Saint-Julien 
et  de  Queuleu  sont  loin  d'être  terminés.  L'ét;it  moral  et  sani- 
taire des  troupes  laisse  moins  à  désirer. 

n  Nos  perles  ont  été  si  considérables  dans  ces  derniers 
combats  que  les  cadres  sont  très-affaiblis  ;  j'y  pourvoirai 
autant  que  possible.  > 

C'est  à  la  suite  de  l'envoi  de  cette  lettre  que  le  -24  j'ai,  en 
effet,  causé  avec  M.  le  colonel  Lewal  de  l'élude  qu'il  y  avait 
à  faire  dans  le  but  de  passer  de  la  rive  gauche  sur  la  rive 
droit.;  de  la  Moselle  et  d'entreprendre  une  opération  de  ce 
coté;  mais  avec  mes  inférieurs  je  n'ai  pas  du  tout  l'habitude, 
quand  il  s'agit  d'opérations  militaires,  de  m'ouvrir  aussi  lar- 
gement et  d'entrer  en  discussion,  comme  .M.  le  colonel  Lewal 
a  bien  voulu  le  dire. 

J'avais  connu  .M.  le  colonel  Lewal  au  Mexique,  j'y  ai  été 
trés-satisfait  de  son  service,  mais  je  ne  puis  admettre  dans 
ce  moment-ci  sa  théorie,  qui  consiste  à  dire  que  j'aurais  ao- 
ecpté,  depuis  A  jusqu'à  Z,  toutes  ses  observations.  Tout  cela 
est  complètement  en  dehors  de  ma  manière  d'agir. 

Ce  (pii  est  vrai,  c'est  que  j'ai  donné  des  ordres  à  .M.  le  co- 
lonel Lewal,  mais  je  ne  lui  ai  nullement  défendu  d'en  rendre 
compte  à  son  chef,  M.  lo  général  Jarras.  Par  conséquent, 
quand  M.  le  colonel  Lewnl  a  fait,  comme  il  l'a  dit,  une  étu  le 
pour  le  passage  de  la  rive  gauc'ie  sur  la  rive'droile,  il  a  dû 
en  rendre  compte  à  M.  1,.  général  Jarras:  s'il  ne  l'a  |„,s  f  il. 
il  a  eu  tort. 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Je  l'ai  fait. 

M.  l3  Président,  un  lémoin.  —  Vous  n'avez  pas  à  ré- 
pondre. 


M.  le  maréchal.  —  Je  suis  trés-élonnc  aussi,  puisqu'il  y 
avait  quatre  personnes  dans  mon  cabinet,  du  prétendu  secret 
que  j'aui'ais  prié  M.  le  colonel  Lewal  de  vouloir  bien  garder. 
Il  paraît  assez  extraordinaire  que  j'aie  recommandé  de  garder 
le  secret  sur  celte  dépéelie  (|ue  ces  quatre  personnes  avaient 
entendue.  Le  maréchal  Canrobert  fa  su,  ce  secret,  le  20, 
Pourquoi  donc  alors  ces  messieurs  sont-ils  restés,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'ignorance  de  ce  fait-là,  puisque,  en  dehors 
des  trois  pi^rsonnes  qui  étaient  chez  moi,  M.  le  colonel  Lewal 
le  savait,  et  M.  le  maréchal  C.aurobert  le  savait  également? 
Comini'iil  .M.  le  colonel  Lewal,  lors  de  cette  conférence  du  26, 
ne  l'aurait-il  pas  dit?  C'était  son  devoir,  si  la  dépèche  qui 
était  arrivée  était  d'une  aussi  haute  importance;  tout  au 
moins,  il  aurait  dû  en  prévenir  son  chef  d'élal-major.  El 
non^  l'ignorions  complètement! 

M.  le  Président,  au  Irmoin.  —  Est-ce  avant  le  20  que  vous 
avez  parlé  à  M.  le  maréchal  Canrobert  ? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Non.   monsieur  le   Président,  je 
n'en  ai  jiailé  à  pi>rsoiine  avant  le  26. 
M.  le  maréchal.  —  Est-ce  le  26  au  malin  ou  au  soir? 
M.  le  colonel  Lewal.  —  Pas   même  dans  la  journée. 

M  le  maréchal.  —  .M.  le  colonel  Lewal  vient  de  dire  tout 
à  l'iieiue,  je  crois,  qu'il  en  avait  parlé  le  26.  Mais  la  ma- 
nœuvre du  26  était  tout  sim;dement  une  reconnaissance  sur 
la  rive  droite  en  vue  des  opérations  qui  devaient  s'effectuer 
après. 

M.  le  Président.  —  La  question  que  j'ai  posée  au  colonel 
Lewal  clait  rnolivée  par  une  observation  de  M.  le  général 
Jarras  qui,  dans  sa  déposition,  s'était  plaint  de  ce  que  les 
ordres,  ce  jour-là,  avaient  été  donnés  en  dehors  de  lui. 

M.  le  maréchal.  —  Quand  je  travaillais  avec  M.  le  colonel 
Lewal,  il  devait  rendre  compte  à  son  chef  de  ce  qu'il  faisait. 
Sans  être  nommé  sous-ebjf  d'éfat-major  général,  il  en  rem- 
plissait les  fonctions,  et  il  devait  rendre  compte  à  son  chef 
de  tout  ce  qu'il  disait,  de  tout  ce  qu'il  faisait. 

Pour  en  revenir  à  la  dépêche  du  23,  M.  le  colonel  Lewal 
ne  m'a  pas  du  tout  dit  d'où  elle  était  venue,  ni  quel  était 
l'émissaire  qui  l'avait  apportée.  Nulle  part  ou  n'eu  retrouve 
la  moindre  trace.  Jamais,  pendant  notre  séjour  à  Metz,  on 
n'a  parlé  de  cela.  Ce  n'est  qu'après  que  ces  messieurs  sont 
rentrés  d'.\lleraagne  que  cette  dépêche  a  surgi  tout  à  coup. 
J'en  ai  parlé  à  l'empereur,  et  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  des 
détails  sur  cette  affaire.  U  ma  envoyé  son  aide  de  camp, 
M.  Waubert  de  Genlis,  qui  m'a  donné  des  explications  et  des 
lenseignements  qni  démontrent  que  cette  dépèche  était  partie 
le  22,  au  nom  de  l'empereur  et  d'accord  avec  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  en  chiffres,  et  que  c'est  celle  que  nous  avons 
refue  le  30.  Je  ne  m'expliquerais  pas  d'ailleurs  comment, 
le  23,  aurait  pu  nous  arriver  une  dépêche  expédiée  le  22  |)Our 
indiquer  le  mouvement  de  l'armée  qui  venait  d'être  décidé. 
On  l'aurait  envoyée  à  Carignau  ;  de  Carignan,  comment  se- 
rait-elle parvenue  jusqu'à  nous?  11  y  a  une  longue  distance 
à  parcourir;  on  ne  pouvait  la  franchir  à  cheval,  lo  télégraphe 
ne  fonctionnait  plus,  il  n'y  avait  donc  qu'un  piéton  qui  put 
venir  ae  Carignan;  or,  s'il  était- parti  de  Carignan,  il  lui  au- 
rait fallu  plus  de  vingt-quatre  .heures  pour  faire  le  chemin. 
M.  le  Président,  au  témoin.  —  Avez-voiis  quelques  obser- 
vations à  faire  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le  maréchal? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Le  2'i, 
.M.  le  maréchal,  en  me  donnant  des  ordres,  m'avait  remis 
quelques  notes  écrites  de  sa  main.  Je  les  ai  portées  au  géné- 
ral Jarras,  en  lui  disant  :  «  Voici  les  instructions  de  M.  le 
maréchal,  qui  prescrivent  de  faiie  les  ordres  de  mouvement. r 
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M.  le  yciiéral  Janas  m'a  répondu  :  •  Kli  Itien,  l'niles-les!  »  Jo 

lui  deinandui  ses  iustruclious  particulières;  il  rcl'usa  de  m'en 

lonner,  et  j'ai  fait  faire  les  ordres  de  moiwemcat  par  los 

■  rtiiicrs   de  l'état-major  général.   Quand  les  oidres  ont  élo 

iiréparés,  je  les  ai   portés  à  M.  le  général  Jarras;  i-'élail  lo 

soir.  Je  suis  entré  dans  sa  chambre,  et  je  lui  ail  dit  :  «  Mou 

-encrai,  voici  tous  les  ordres  de  mouvement  qui  sont  prêts; 

veuillez  eu  prendre  connaissance.  »   M.  le  général  Jarras  me 

j'épondit  :  <  .\llez  les  faire  signer  au  maréchal.  »  El  comme 

j'insistais  pour  qu'il  voulût  bien  en  preuilre  connaissance,  il 

s'y  refus.i  de  nouveau,  en  me  répétant  :  <  Vous  les  avez  faits, 

liiez  les  faire  signer  !  » 

.le  n'ai  |)as  le  moindre  doute  à  ce  sujet. 

M.  le  maréchal.  —  Je  no  dis  pas  qu'il  y  ait  doute  :  mais 
■luI  ct'Ui  e  est  dans  un  tout  or<lre  d'idées  que  celui  que  vous 
enez  de  développer  tout  à  l'heure. 

M.  le  Président.  —  Aiipelcz  le  colonel  il'Aiiillan. 

(I.e  témoin  est  introduit  et  prêle  serment. 1 

En  réponse  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  posées  par 
M.  le  f résident,  il  déclare  se  nommer  d'Andlau  (jQse|ih- 
Hardouin-Gaston),  être  âgé  de  quarante-neuf  ans,  colonel 
d'élat-major,  demeurant  à  Paris,  avoir  servi  en  Crimée  avec 
M.  le  maréchal  Bazaino,  n'être  ni  son  parent,  ni  son  allié, 
n'avon' jamais  été  à  son  service  ni  ne  l'avoir  eu  au  sien. 

M.  le  Président. —  Colonel,  veuillez  faire  voli-e  déposition  et 
reuilrc  compte  un  conseil  de  ce  que  vous  savez  sur  les  commu- 
nications de  l'extérieur  qui  sont  parvenues  ou  qui  ont 
pu  parvenir  à  M.  le  maréchal  Razaine  pendant  le  mois 
d'août  1870. 

M.  le  colonel  d'Andlau.  —  Monsieur  le  Président,  je  sais 
très-peu  de  chose  sur  les  relations  extérieures  qui  pouvaient 
être  établies  entre  l'armée  constituée  aatour  de  Melz  et  celle 
de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  qui  se  constituait  à  Cha- 
tons. J'étais  charge  du  service  des  opérations  et  mouvemeuts 
militaires,  et  j'avais  à  côté  de  moi  un  de  mes  collègues,  le 
colonel  Lewal,  qui  était  [)lacé  à  la  tôle  du  se\vicc  des  ren- 
seignements, ce  qui  fait  que,  quant  à  moi,  je  n'avais  aucune 
espèce  de  relatioji  avec  les  agents  qu'employait  le  service 
des  l'euscigncmenls  et  reconnaissances  ;  de  plus,  la  plupart 
de  CCS  agents  étaient  envoyés  directement  chez  M.  le  maré- 
chal commandant  en  chef  l'armée  du  Rhin  :  de  sorte  que, 
pour  mon  compte,  je  ne  savais  que  par  des  bruits  vagues  le 
retour  ou  l'arrivée  des  agents,  et,  le  plus  souvent,  les  ren- 
seifriicments  de  ces  agents  portaient  sur  les  positions  ocou- 
pces  par  les  Prussiens  autour  de  nous,  et,  vu  ma  mission 
spéciale,  c'était  là  ce  qui  me  préoccupait  le  plus. 

Cependant  je  dois  dire,  parce  que  c'est  là  un  fait  sur  leq\iel 
le  conseil  désire  pcut-ôtre  être  éclairé,  que,  le  23  ou  le 
•2\  août,  je  ne  dirai  pas  que  j'ai  eu  connaissance,  mais  j'ai  eu 
le  sentiment  qu'il  était  probablement  arrivé  quelques  com- 
munications de  l'extérieur,  parce  que  je  vis  prendre  îles 
mesures  qui  retombaient  dans  mon  service  et  qui  annonçaient 
un  commencement  de  mouvements;  c'était  la  léduclion  îles 
bagages,  c'était  le  colonel  l.ewal  que  je  vis  travailler  lui- 
même  sur  un  pjan.  M.  le  colonel  l.ewal  vint  me  consulter 
sur  le  projet  qu'il  devait  soumettre  au  maréchal,  c'était  un 
projet  de  déploiement  de  l'armée  très-complet,  sur  la  l'ive 
droite  do  la  Moselle,  et  je  crois  que  je  lui  dis  l'i  ce  moment  : 
«  Il  y  a  donc  quelque  djose;  on  veut  donc  sortir;  il  y  a  donc 
eu  des  nouvelles  de  l'intérieur?   « 

Le  colonel  l.ewal  me  répondit  que  non  et  il  se  lut  ou  il  me 
dit  :  «  C'est  un  projet  de  sortie  qui  est  préparé  sur  l'ordre  du 
commandant  en  chef.  »  Ce  projet  fut  ex|)édié  par  mes  soins 
le  25  au  soir  pour  être  exécuté  le  2G  au  matin.  Le  26  au  matin 


les  troupes  furent  mises  on  niouveuient  et,  à  deux  heures, 
elles  revureut  Tordre  de  rentrer  dans  les  (juarticrs  par  une 
pluie  battante.  Nous  rentrâmes  au  Rau-Sainl-\Iartiu  et,  dans 
dans  la  soirée  ou  dans  la  matinée  du  -11,  —je  ne  peux  pas 
préciser  les  dites,  —  je  causai  avec  le  colonel  Lewal  de  la 
triste  promenade  que  nous  avions  faite  la  veille  par  ce  mau- 
vais temps  cl  des  résultats  qu'elle  avait  eus. 

Je  lui  parlai  un  peu  des  eonsê(iuenccs  ([ui  devaient  en  ré- 
sulter, et  le  colonel  Lewal  me  dit  :  ■  A.h  !  mon  cher,  c'est 
encore  plus  regrettable  que  vous  ne  pensez,  car  nous  avions 
des  nouvelles  de  l'armée  du  marédial  de  Mac  Mahon,  qui  se 
dirigeait  de  notre  côté.  «  J'eus  un  mouvement  de  surprise 
bien  facile  à  compreudre  et  je  lui  dis  :  •  Est-ce  possible?  — 
Oui,  me  répondit  le  colonel  Lewal.  »  Kl  il  me  raeonla  qu'il 
avait  été  apporté  une  dépêche  au  maréchal,  qu'il  l'avait  ou- 
verte devant  lui,  que  le  maréchal  lui  eji  avait  donné  lecture 
et  qu'alors  il  avait  dit  au  maréchal  :  «  Il  faut  partir  de  suite. 
—  De  suite,  c'est  bien  tôt,  ié|)ondit  le  maréchal,  mais  demain 
ou  après  nous  verrons.  »  El,  avant  de  i|uitter  le  maréchal,  le 
colonel  Lewal  lui  aurait  encore  dit  :  •  Mais  le  plus  tôt  sera 
le  mieux,  croyez-le,  monsieur  le  maréchal.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  pu  savoir  de  cette  dépêche  à  ce  moment. 
Plus  tard,  et  jusqu'au  31  août,  des  bruits  avaient  été  répan- 
dus dans  l'armée,  et  je  crois  môme  pouvoir  affirmer  qu'ils 
l'avaient  été  par  les  aides  de  camp  des  généraux  en  chef; 
c'était  à  l'époque  du  conseil  de  guerre  de  C.rimont,  le  31  août; 
quand  M.  le  maréchal  eut  réuni  les  chefs  de  corps^à  Grimont, 
pour  donner  les  ordres  d'attaque  pour  quatre  heures  du  soir, 
les  aides  de  eanip  nous  dirent  :  «  Nous  croyons  qu'il  y  a  une 
dépêche  du  maréchal  de  .Mac-Mahon,  et  que  c'est  ce  qui  fait 
décider  le  mouvement  que  nous  allons  entreprendre.  » 

En  fait  de  communication,  je  n'ai  vu  que  le  matin,  dans 
le  porte-monnaie  du  colonel  Lewal,  deux  dépêches  envelop- 
pées dans  du  caoutchouc,  destinées  à  ôlre  envoyées  à  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  ou  à  l'empereur,  suivant  l'issue  de 
la  journée  du  1^"^  septembre. 

Voilà  tout  l'C  que  j'ai  su. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  achevé  vutre  déposition? 

M.  le  colonel  d'Andlau.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .Monsieur  le  commissaire  ilu  gouver- 
nement a-l-il  quelque  question  à  poser  au  témoin? 

Et  l'un  do  messieurs  les  juges? 

Et  monsieur  le  défenseur? 

M"  Lachaud.  —  iHii,  monsieur  le  Président.  .l'ai  à  vous 
plier  d'adresser  deux  questions  à  M.  le  colonel  d'Andlau.  Ces 
deux  questions  ne  sont  pas  relatives  à  l'affaire  ;  mais  comme 
M.  le  colonel  d'Andlau  ne  iloit  plus  reparaître  ici,  il  m'a  sem- 
blé nécessaire  de  lui  poser  ces  deux  questions. 

Il  a  paru  un  livre  .saus  nom  d'auteur  et  intitulé  :  Muta, 
Caïuiwfjnc  cl  NcgociiitJons.  J'ai  l'honneur  de  prier  mon- 
sieur le  Président  de  doruandor  à  M.  le  colonel  d'Andlau  s'il 
en  est  l'auteur. 

M.  le  Président.  —  M.  le  colonel  d'Andlau  est-il  obligé  de 
répondre  à  cette  question  sous  la  foi  du  serment  i|n'il  a 
prôté  ? 

M.  le  iléfenseur  me  parait  ici  se  placei-  dans  cet  ordre 
d'idées  que  l'accusé  ou  son  défenseur  a  le  droit  de  dire  ce 
qui  lui  convient  contre  les  témoins.  Mais  il  me  semble  que, 
dans  cet  ordre  d'idées,  le  léuioiii  ne  peut  ôlre  obligé  de  ré- 
pondre sous  la  foi  du  serment  à  une  <iueslion  qui  n'intéresse 
pas  l'objet  môme  du  débat.  Avant  d'aller  plus  loin,  monsieur 
le  défenseur,  je  vous  pose  à  vous-inême,  comme  juriscon- 
sulte, cette  question. 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  le  Presidcul,  la   loi   m'autorise  à 
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iliro,  duns  nui  oonsfieni'O,  tuiil  ci-  que  je  coiisiili-re  iililo  11  la 
«U'fcnsc  ol  11  roc'lnmer  Ions  les  roiiseit;nenienls  i[ui,  selon 
moi,  peuvent  iipporlor  ici  1«  lumière,  et  vous-mùme,  mon- 
sieur le  l'ifsidenl,  le  premier  jour  de  ce  débat,  l'nvcz  rappelé 
H  M.  le  inui'éclial  liazaine. 

Dr,  ijuund  un  éci'il,  i|ue  je  n'ai  pas  à  qualilicr  i|ikiiiI  .1  pr/'- 
senl,  ciiiniul  une  Icllre  dont  je  pai'Iorai  plus  tard  elipie  .je  lirai. 
soûl  im|)utés  à  un  lénioin,  pour  pouvoir  dire  librement  ec 
que  je  pense  du  témoin  qui  est  réputé  avoir  écrit  de  sembla- 
bles pages,  il  faut  avnnl  tout  (|ue  je  sache  s'il  en  aecepic  la 
responsidiilité.  Si  M.  le  colonel  ilWndlau  ne  veut  pas  répondre 
à  la  question  que  je  prie  monsieur  le  Président  de  lui  adres- 
ser, il  en  a  le  liroit  ;  je  garderai  tous  mes  avanlages. 

M.  le  Président,  ./(/  témoin.  —  Colonel,  je  vous  rappelle 
que  vous  n'êtes  pas  obligé  de  répondre  so\is  la  loi  du  ser- 
ment à  la  question  que  je  vais  vous  poser. 

Ktes-vous  l'auteur  du  livre  intiddé  :  Metz,  Campagne  et 
.\'('f/oc/,i//ons  * 

M.  le  colonel  d'Andlau.  —  'U\\,  monsieur  le  l'résideiit. 
M.  le  Président.  —  Vous  aviez  le  droil  do  ne  pas  répondre, 
vous  :iv('/   rép<inilu. 

M'  Lachaud.  —  .Monsieur  le  Président,  anriez-vous  la  lioiilé 
de  demander  maintenant  au  témoin  s'il  a  été  autorisé  par 
M.  le  maréchal  liazaine  ou  par  .M.  le  niinisire  de  la  guerre  à 
prendre  copie  de  tous  les  documents  officiels  qui  sont  insé- 
rés dans  son  livre? 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question,  veuillez 
y  répondre,  .\vez-vous  été  autorisé  à  prendre  régulièrement 
copie  de  ces  documents  auxquels  M.  le  défenseur  vient  de 
faire  allusion? 

M.  le  colonel  d'Andlau.  —  Non,  monsieur  le  Présideul. 

M"  Lachaud.  —  11  me  reste  à  poser  au  témoin  une  troisième 
ipieslion.  M.  le  colonel  d'Andlau  accepte-t-il  la  responsabi- 
lité d'une  lettre  qui  a  paru,  le  22  décembre  1870,  dans  un 
journal  étranger,  lettre  qui,  cvidemmenl.a  ilù  être  écrite  par 
lui.  parce  qu'il  y  a  des  indications  que  je  ferai  connaître  plus 
tard,  et  qui  ne  permettent  pas  de  chercher  un  auti-c  auteur? 

M.  le  Président.  —  Colonel,  je  répète  que  vous  n'êtes  pas 
obligé  de  répondre  sous  la  foi  du  serment  à  cette  nouvelle 
question  :  .\cceplez-vous  la  responsabilité  de  la  lettre  dont 
il  vient  d'être  parlé? 

M.  le  colonel  d'Andlau.  —  Je  reconnais  que  cette  lettre  a 
été  écrite  par  moi  le  jour  où  j'arrivais  à  Hambourg.  Après 
avoir  été  traîné  au  milieu  de  toute  l'-Mlemagne,  après  avoir 
vu  rendre  nos  armes  et  nos  canons,  j'étais  dans  un  état 
d'exaspération  facile  à  comprendre. 

Mais  cette  lettre  devait  être  gardée  dans  le  secret  le  plus 
complet,  et  c'est  par  la  plus  épouvantable  des  indiscrétions 
qu'elle  a  été  publiée  par  un  journal  auquel  j'ai  écrit  dès  le 
lendemain  pour  réclamer  eonire  celte  publication. 

M.  le  Président.  —  Apjielez  M.  le  chef  d'escadron  d'état- 
major  Samuel. 

(I.e  témoin  est  introduit  et  prête  serment.) 

En  réponse  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  le  Président,  il  déclare  se  nommer  Samuel  (Abraham. 
.\uguste),  être  âgé  de  ((uarante-huit  ans,  chef  d'escadron 
d'état-major,  demeurant  à  Paris,  n'avoir  pas  connu  le  maré- 
chal Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  n'êtie  ni 
son  parent  ni  son  allié,  n'avoir  jamais  été  à  son  service,  ni 
ne  l'avoir  eu  au  sien. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  ren- 
dre ooiiqite  au  conseil  de  ce  que  vous  connaissez  sur  les 
communications  de  l'extérieur  qui  ont  été  reçues  ou  qui  ont 


jiu  être  rc(,Mies  par  M.  le  maréchal   Bazaine   pend.uit   If  mois 
d'août  1870. 

M.  le  chef  d'escadron  Samuel.  —  Je  no  sais  ul/solununl 
rien  sur  le  |)oiul.  J':ii  seulement  entendu  raconter  plus  t:iril 
pendant  notre  captivité  par  M.  le  colonel  Lewal,  avec  lequel 
j'ai  vécu  pendant  trois  semaines  on  intimité,  qu'il  se  tror.- 
vail  un  jour,  le  28  août  18"0,  chez  le  maréchal  Bazaine,  lors- 
r|u'une  dépêche  lui  fut  apportée.  .M.  le  maréchal  lut  celle 
dépêche  devant  le  colonel  Lewal  ;  elle  annonçait  ([ue  le  ma- 
rérhal  de  Mac-.Mahon  et  son  année  étaient  eu  marche  pour 
nous  secourir. 

Pendant  mon  séjour  à  Metz,  je  n'ai  jamais  entendu  per- 
sonne parler  de  cette  dépêche.  J'étais  chargé  spécialement 
du  service  des  renseignements,  sous  les  ordres  du  colonel 
Lewal  et  du  lieutenant-colonel  Fay  ;  je  in'oecupais  d'en- 
voyer des  émissaires  pour  chercher  à  connaître  les  posi- 
tions occupées  par  l'ennemi  autour  de  nous.  Quant  aux 
communications  extérieures  ,  je  n'ai  jamais  été  chargé  de  ce 
service. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  achevé  votre  déposition?... 
C'est  en  captivité  que  le  colonel  Lewal  vous  a  parlé  pour  la 
première  fois  de  celte  dépêche  arrivée   le  23  août  ? 

M.  Samuel.  —  Oui,  c'est  à  Magdebourg  et  à  Hambourg,  où 

nous  étions  ensemble. 

M.  le  Président.  —  Je  poserai  une  question  qui  a  rapport 
à  une  autre  partie  de  l'interrogatoire  ;  mais,  comme  elle  n'a 
peut-être  qu'une  importance  relative,  je  pense  que  le  mi- 
nistère publie  et  la  défense  trouveront  bon  que  je  fasse 
celte  question  tout  de  suite,  l'our  ne  pas  faire  revenir  le 
témoin. 

(.M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  M.  le  défenseur 
font  un  signe  d'assentiment. 

M.  le  Président ,  hu  tcmoin.  —  Pendant  les  mois  de  sep- 
tembre et  octobre  1870,  le  service  dont  vous  avez  été  chargé 
vous  a-t-il  permis  de  constater  que  des  émissaires  pouvaient  - 
franchir  les  lignes  ennemies? 

M.  Samuel.  —  ')ui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .Mors  vous  pensez  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  faire  passer  des  dépèches  à  travers  les  lignes  en- 
nemies. 

M.  Samuel.  —  Oui,  je  crois  que  cela  eût  été  possible  :  de 
môme  que  nos  émissaires  pouvaient  entrer  dans  les  lignes 
ennemies  et  s'y  promener  ,  de  même  ils  auraient  pu  aller  au 
delà. 

(M.  le  capitaine  d'état-major  Yuiig  se  présente  à  la 
barre.) 

M.  le  Président.  —  Capitaine,  vous  avez  déjà  prêté  ser- 
ment devant  le  conseil.  Je  vous  appelle  pour  continuer  votre 
déposition  sous  la  foi  de  ce  serment. 

Veuillez  rendre  compte  au  conseil  de  ce  que  vous  savez 
sur  les  communications  extérieures  qui  ont  été  reçues  ou  qui 
ont  pu  être  reçues  par  M.  le  maréchal  Bazaine  pendant  le 
mois  d'août  .1870. 

M.  le  capitaine  d'état-major  Yung.  —  J'étais  chargé,  au 
début  de  la  campagne,  du  service  des  communications  depuis 
Thiouville  jusqu'à  Bitche,  pour  le  0'  et  le  6'  corps,  comme 
M.  le  commandant  Samuel  l'était  pour  les  autres  corps.  Ayant 
été  charge  d'un  service  paiticulier,  je  fus  remplacé  momen- 
tanément par  le  capitaine  Vosseur.  .V  partir  de  ce  moment, 
je  n'ai  fait  qu'un  service  en  second.  Puisque  M.  le  com- 
mandant  Samuel  connaissait  tout  le  monde  qu'il  employait,  ■ 
je  ne  peux  donc  donner  que  des  renseignements  de  second  ■ 
ordre. 
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Jusqu'au  liU,  nous  avons  su,  par  lous  les  moyens,  ce  qui 
se  passail  suit  dans  l'annoe  alleniuiule,  suit  dans  l'aiinoe  du 
mai'éclial  de  Mac-Mulioii  ;  nous  connaissions  aussi  le  niou- 
vement  de  l'empereur  et  le  relour  sur  ChAlons.  I,o  ii  aoiM, 
l'espion  SuhuUz  a  donné  des  renseignemenls  sur  l'armé  ; 
prussienne.  Le  25,  lorsque  je  fus  charjjé  de  conduire  aux 
avanl-postcs  un  convoi  prussien  de  trente  et  une  voitures 
ramenant  des  Messes,  j'ai  eu  éjjalemenl  des  ienseiy;nemcnts 
qui  faisaient  pi-évoir  un  monvenionl  de  l'armée  française. 

C'est  le  i<>  que  le  colonel  Lewal  me  remit  trois  bouloltes 
de  gutla-pcrclia  pour  les  faire  transporter  par  trois  llotteurs 
à  Tliionville.  Do  ces  trois  flolleurs,  un  a  été  pris  par  rarmce 
prussienne,  et  c'est  à  ce  propos  ([u'un  dessin  fut  puldié  par 
un  journal  allemand   pendant  la  guerre. 

Voilà  lous  les  renseignements  que  je  puis  donner.  (Juant 
au.\  mouvements,  nous  ne  savions  rien.  Seulement,  nous 
avions  le  seiitiiiieiit  d'un  mouvement  en  avant,  et  nous  pre- 
nions des  précautions  en  conséquence  ;  ainsi  j'avais  fait 
renirer  mes  bagages  dans  Metz  en  prévision  do  ce  mouve- 
ment eu  avant. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvorne- 
meiil  a-l-il  (luelque  question  à  poser  au  témoin  "? 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  capitaine  Ynn^' 
était  atlaché  à  la  section  des  renseignements  ;  dans  sa 
pensée,  y  avait-il  facilité  de  communiquer  avec  rcxlérieur 
pondant  la  période  du  blocus  ? 

M.  Yung.  —  Pour  la  première  partie  des  opérations, 
c'est-à-dire  jusqu'au  20,  il  a  toujours  été  facile  de  commu- 
niquer; nous  avons  toujours  eu,  jusqu'à  cette  époque,  des 
blessés  et  des  convoyeurs  qui  rentraient.  Ainsi,  le  18  août 
au  soir,  nous  avons  eu  deux  ofticiers  prussiens  prisonniers, 
et  sur  leurs  carnets  étaient  indiqués  des  ordres  ([ui  aiiiioii- 
«■nient  le  passage  à  Pont-à-Moiisson. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Klait-il  farile 
d'envoyer  des  émissaires".' 

M.  Yung. —  Oui,  jusqu'au  !"■  septembre. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Kl  :qirès  celle 
date  ? 

M.  Yung.  —  .\  mesure  que  lo  blocus  devenait  plus  serré, 
cela  devenait  plus  difficile  ,  mais  on  pouvait  en  envoyer  en- 
core. Ainsi,  à  Moulins,  j'ai  trouvé  des  agents  de  mon  ser- 
vice qui  venaient  de  passer  les  lignes  ennemies  cl  qui 
s'étaient  mis  en  communication  avec  l'officier  qui  commau- 
d.iit  à  cet  en<lroit. 

M   le  Président.  —  Quel  était  cet  officier? 

M.  Yung.  —  (tétait  .M.  Arnoux-Rivière. 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  le  capitaine  de  Mornay. 

(M.  de  Mornay-Soult  de  Dalmalic,  capitaine  de  chasseurs, 
se  présente  à  la  barre.) 

,M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  déposé  l'evant  le  con- 
seil, je  \ous  rappelle  que  vous  conlinucz  voire  déposition 
sous  la  foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  prêté.  Veuillez 
dire  au  conseil  ce  que  vous  savez  sur  les  communications 
venant  de  l'extérieur  qui  ont  été  ou  qui  ont  pu  être  reçues 
par  M.  le  maréchal  Bazaine  pendant  le  mois  d'août  1870. 

M.  le  capitaine  de  Mornay.  —  .le  déclare,  de  la  façon  la 
plus  formelle,  que  M.  le  maréchal  liazainc  n'a  pas  icçu,  le 
23  août  18"0,  la  dépêche  envoyée  par  .\1.  le  maréchal  ck-  .\Iac- 
Mahon,  le  'H,  de  Reims,  commençant  pas  ces  mots  :  •  Reçu 
votre  dépêche  du  19  dernier  à  Reims.  »  Cette  dépèche  est 
arrivée  le  30  août,  à  dix  heures  du  matin  ijol'ai  traduite  moi- 
même  et  elle  commençait  par  ces  mots  :  «  Empereur  à  ma- 


réchal Bazaine.  u  Je  suis  sûr  qu'il  n'y  avait  pas  :  «  maréchal 
de  Mae-Mahou.  o  J'ai  été  tort  longtemps  à  traduire  celte  dé- 
pêche, j'ai  dû  chercher  plusieurs  fois;  à  la  lin.  Il  y  avait  un 
groupe,  un  chiffre  qui  n'était  pas  compréhensible,  et,  pour 
pouvoir  bien  me  rendre  compte,  au  lieu  de  chercher  simple- 
ii.ent  ce  chiffre,  j'ai  recommencé  à  nouveau  la  traduction  de 
loute  la  dépêche.  Je  suis  donc  parfaitement  certain  et  sûr  des 
termes  correspondant  aux  chiffres  cmpl  >yés  dans  la  ilépê- 
elle;  d'ailleurs,  je  l'ai  moi-même  collée  sur  un  morceau  de 
papier,  à  ce  moment,  en  indiquant  la  dale  et  l'Iieuro  de  son 
arrivée.  Au-dessous  de  la  dépêche,  j'ai  écrii  doux  traductions  ; 
je  me  rappelle  bien  que  la  première  est  entièrement  mot  à 
mot,  et  que  la  seconde  cherche  à  rendre  compréhensibles  les 
mots  qui  ne  l'étaient  pas  dans  le  premier  texte. 

Cette  dépêche  n'.iurait  pu  arriver  lo  22  sans  (pi'un  officier 
de  l'état-major  en  eût  connaissance.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
possible  de  concevoir  que  cette  dépêche  ait  pu  venir  autre- 
ment qu'en  chiffres,  alors  qu'à  l'état-major  du  maréchal 
Bazaine,  depuis  le  blocus,  —  et  même  avant  pour  les  dépê- 
ches importantes,  —  on  n'employait  que  les  cliiffics;  il  est 
certain  i|u'à  l'étiit-iuajor  du  maréchal  de  .Mac-Malion,  pour 
l'envoi  d'une  dépêche  aussi  sérieuse,  aussi  grave,  les  chif- 
fres avaient  dû  être  aussi  employés.  M.  le  maréciial  Bazaine 
n'employ.it  pas  personnellement  le  chiffre  :  chaque  fois  qu'il 
fallait  expédier  une  dépêche  chiffrée,  ou  qu'on  en  recevait 
une,  c'était  un  des  officiers  d'orilonnance  ou  un  ai^le  <le  camp 
du  maréchal  qui  la  chiffrait  ou  la  traduisait.  Généralement, 
c'était  moi,  et,  naturellement,  le  livre  qui  contenait  le  chiffre 
était  une  pièce  précieuse  qui  ne  traînait  pas  sur  les  tables; 
il  était  rangé  arec  soin,  et  je  doute  fort  que  .\I.  lo  maréchal 
Bazaine  lui-même  sût  exacteaiont  à  quel  endroit  on  lo[)laçait. 

Donc,  si  cette  dépêche  était  arrivée  le  23,  un  des  officiers 
d'ordonnance  du  maréidial  au  moins  en  eût  été  prévenu,  cl, 
lors  mémo  qu'il  n'y  en  aurail  pas  eu  un  à  ce  moment  dans  le 
cabinet  du  maréchal,  il  eût  toujours  été  prévenu  par  l'officier 
de  service  do  l'arrivée  d'une  dépêche  chiffrée.  11  n'est  pas 
admissiblo  non  plus,  du  moment  où  un  officier  d'état-major 
aurail  connu  la  teneur  (le  celle  dépèche,  i[u  il  no  l'eût  [las  fait 
connaitre  à  ses  camarades.  C'était  quelque  chose  de  trop 
grave  cl  de  trop  sérieux  pour  qu'entre  nous,  qui  faisions 
[lartie  du  mémo  tout,  on  n'en  eût  pas  parlé.  Eh  bien,  jamais 
un  de  CCS  messieurs  n'a  parlé  de  celte  dépêche,  et  c'est  pour 
cela  que  jo  me  crois  autorisé  à  dire  qu'elle  n'est  pas  arrivée 
le  23  août,  et  qu'elle  est,  au  contraire,  arrivée  le  30.  Seule- 
ment, la  veille,  le  maréchal  avait  reçu  une  dépêche  eu  clair, 
envoyée  parle  colonel  Turnier,  qui  commençait  par  ces  mots  : 
■  Ducrot  commande  corps  Mac-Mahon.  .Vujourd'hui  27,  à 
Slenay,  la  droite  à  la  Meuse...»  et  qui  se  lerininait  par  ceux- 
I  i  :  (i  ...  Se  tenir  prêt  au  premier  coup  de  canon.  » 

Cette  dépêche  en  clair  a  été  apportée  le  29  par  deux  émis- 
saires. Marchai  et  Flahaul;  les  émissaires  l'avaient  chacun 
dans  une  boule  en  caoutchouc  et  ils  avaient  dû  l'avaler  plu- 
sieurs fois.  A  leur  arrivée,  un  seul  de  ces  émissaires.  Mar- 
chai, je  crois,  l'avait  entre  les  mains  ;  l'autre,  Flahaul,  l'avait 
dans  le  corps.  .Marchai  remit  sa  dépêche,  qui  fui  ouverte.  .\ 
ce  moment,  nous  étions  réunis  plusieurs  dans  le  cabinet  du 
maréchal  ;  le  maréchal  nous  demanda  à  tous  si  nous  connais- 
sions l'écriture  du  colonel  Turnier,  afin  de  pouvoir  conirêler 
la  véracité  de  celle  dépêche,  qui  pouvait  tout  aussi  bien  nous 
cire  envoyée  par  rennemi. 

Je  me  rappelle  que  le  maréchal  me  donna  l'ordre  de  faire 
donner  à  manger  aux  deux  émissaires  porteurs  de  la  dépêche. 
Quelques  moments  après  lo  maréchal  me  dit  d'aller  cherchei' 
le  colonel  Lewal,  qui  était  retourné  à  l'état-major  général.  Je 
me  rappelle  parfaitement  aussi  que,  dans   la  soirée,  le  mare- 
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cbal  nous  dit  qu'il  uvnil  Jemauilo  au  eoloucl  Lewal  s'il  re- 
connoissnil  eelto  dépOche ,  c'esl-ii-ilire  s'il  en  connaissait 
l'éciiluiv  et  s'il  pouvait  affirmer  qu'elle  vînt  ilu  colonel  Tur- 
nicr.  (Vite  dôpiVhe  contenait  lo  mot  :  «  Stenay  »;  la  dêpùcho 
du  .10  semblait  donc,  —  quoique  cviilommcnl  elle  dût  (.Hrc 
antérieure  en  dalc,  —  conlii'uier  la  ili'iiLvhc  onvoyoo  par  le 
colonel  Turnier.  évidemment  c'est  cflaqui  a  délorminé  M.  lo 
maréclial  à  donner  les  ordres  di>  imnivonuMit  qui  ont  été 
transmis. 

M.  le  Président.  —  Avcz-vous  acliuvé  volie  déposition"? 

M.  le  capitaine  de  Mornay.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  J'ai  quelques  questions  à  vous  adres- 
ser. Je  crois,  d'abiird,  qu'il  n'y  a  jamais  ou  de  coiiteslalions 
sur  l'arrivée  dos  dépêches  portées  par  Flaliaut  au  maréchal 
Baznine  et  sur  l'arrivée  de  la  dépêche  du  30  venant  de  Verdun. 
Ce  n'est  pas  ce  dont  il  a  été  question  jusqu'ici;  mais,  puis- 
que vous  laites  allusion  à  ce  que  vous  avez  pu  savoir  et  ap- 
prenilre  d'aillcurg,  je  vous  demande  ciuelle  est  la  dépêche  qui, 

—  d'après  votre  dopoï-ition  devant  le  conseil  d'enquête,  — 
aurait  clé  apportée  le  23  août  au  maréchal  Uazaiuc  et  quel  est 
le  nom  de  l'émissaire  qui  en  était  porteur.  Vous  vous  rap- 
pelez votre  déposition  devant  le  conseil  d'euquèle  "/ 

M.  le  capitaine  de  Mornay.  —  Parfaitement.  J'ai  dit,  dans 
ma  déposition  devant  le  conseil  d'enquotc,  que  je  croyais  me 
rappeler  que,  le  52  ou  le  23  août,  —  je  n'ai  pas  été  plus  po- 
sitif ([ue  cela  et  je  ne  peux  pas  l'être  davantage  aujourd'hui, 

—  il  élail  arrivé  une  dépêche.  Cette  dépêche,  je  la  précisais 
en  disant  que  c'était  une  dépêche  duniaréohal  de  .Mac-Mahon, 
envoyée  le  19  du  camp  de  Chàlons  et  portant,  au  lias,  cette 
inscription  :  «  Partie,  le  20,  vers  onze  heures  trente-cinq 
minutes.  »  Lorsque  le  livre  intitulé  :  Metz,  Campar/nc  et  nc- 
(fociations  a  paru,  c'est  la  première  fois  que  j'ai  connu  cette 
allégition  de  l'arrivée  d'une  dépèche  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  le  -23,  annonçant  son  mouvement  vers  nous.  A  ce 
moment,  j'ai  cherché  dans  mes  souvenir,  afin  de  les  recueillir 
et  de  les  préciser;  je  me  suis  reporté  au  livredu  colonelFay, 
livre-journal  q\ii  contient  presque  jour  par  jour  tous  les 
événimonts  saillants  q\ii  se  sont  passés  à  l'armée   du  Rhin. 

J'ai  rctiouvé  cette  dépêche  du  19  ou  du  20,  et  j'ai  cherché 
dans  ma  tcte  si  elle  n'avait  pas  pu  arriver  le  22  ou  le  23. 
J'admets,  |dans  mon  esprit,  que  celte  dépêche  est  partie 
le  20  ;  l'émissaire  qui  la  portait  a  dû  mettre  un  certain 
temps  pour  traverser  une  ou,  peut-être,  deux  armées  alle- 
mandes, en  tous  cas  l'ai-mée  considér;ihle  qui  élait  autour 
de  nous,  et  je  ne  vois  rien  d'impossible  à  ce  que  cette  dé- 
pêche soit  arrivée  le  22  ou  le  23.  C'est  ainsi  que  j'ai  été 
conduit,  dans  ma  déposition  devant  le  conseil  d'imquêle,  à 
assigner  à  l'arrivée  de  cette  dépèche  la  date  du  22  ou  du  23. 

J'ai  dit  aussi,  dans  ma  déposition  devant  le  conseil  d'en- 
quête, qu'une  dépêche  du  marêchid  liazaine  avait  été  envoyée 
à  ce  monient-l.i  par  un  gaide  forestier.  Je  crois  bien  me  sou- 
venir effectivement  qu'à  celle  date  un  garde  forestier  a  été 
chargé  d'une  dépèche  du  maréchal  Bazaiue.  J'ai  cru  que  ce 
garde  forestier  était  celui  qui  avait  apporté  la  dépèche.  11  est 
possible  que  je  me  sois  trompé  en  cela,  parce  que,  je  le  ré- 
pèle, lorsque  j'ai  indique  les  dates  des  22  et  23  pour  la  dc- 
pêche  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  disant  qu'il  ne  savait  pas 
comment  nous  venir  en  aide  dans  les  circonstances  qu'on 
traversait,  c'est  uniquement  par  les  recherches  auxquelles 
je  me  suis  livré  en  faisant  appel  à  ma  mémoire,  que  je  suis 
arrivé  à  indiquer  ces  deux  dates.  Dans  tous  les  cas,  je  pré- 
cise de  nouveau  et  je  déclare  de  la  façon  la  plus  formelle 
que  la  dépêche  du  maréchal  de  Mnc-Mahon,  indiquani  son 
mouvement,  n'est  pas  airivée... 


M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  aflirnié  Irês-snfiisannuont, 
mais  c'est  une  autre  question  ipie  je  vous  posais.  Je  vous 
ferai  observer  que  la  dépêche  à  laquelle  vous  faites  allusion 
était  une  dépèche  chiffrée,  et  qu'il  semble  résulter  îles 
explications  (|ue  vous  venez  de  nous  donner,  que  ce  serrât 
r.no  déposition  hypothétique  qne  vous  auriez  f.iite  devant  le 
conseil  d'on(|Uêle.  —  Pormetlez-moi  de  vons  dire  que  re 
n'est  pas  là  le  oarai.tcre  qu'on  doit  donner  à  une  déposition. 
C'est  du  reste  une  simple  observation  que  je  vous  ai  t'ailo  en 
passant,  et  je  n'ai  à  m'occuper  que  de  la  déposition  que  vous 
faites  ici. 

Giefiicr,  présentez  au  témoin  la  dépêche  qui  a  déjà  été  lue 
plusieurs  fois  devant  le  conseil. 

S'adressanI  au  ti'-nwin  :  Je  voudrais  savoir  si  c'est  vous 
qui  avez  déchiffré  cette  dépêche. 

M.  le  capitaine  de  Mornay-Soult  (après  /ivair  cxaminij  la 
dépêche.) —  Oui  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  à  peu  près  com- 
bien (le  temps  vous  avez  pu  mettre  à  la  déchiffrer? 

M.  le  capitaine  de  Mornay-Soult.  Je  ne  i>uis  me  le  rappe- 
ler ;  mais,  sur  le  vu  de  cette  dêpècJie,  il  nie  semble  que  je 
n'ai  pas  dû  avoir  de  grandes  hésitations  à  la  déchiffrer  elque 
je.  n'ai  pas  dû  y  mettre  beaucoup  de  temps. 

H.  le  Président.  —  Nécessairement.  Vous  ne  vous  rappe- 
lez pas  à  quelle  heure  vous  l'avez  déchiffrée. 

Lorsque  Flahaut  vous  a  rapporté  plus  tard,  le  ii)  ou  le 
lendemain  30,  la  dépèche  dont  il  avait  été  chai-gé,  vous 
l'avez  brûlée  sans  en  vérifier  le  contenu  ? 

M.  le  capitaine  de  Mornay-Sonlt. —  Je  ne  sais  pas,  mon- 
sieur le  Pj-ésident,  si  i;'est  moi  qui  l'ai  brûlée.  11  a  pu  être 
dit,  ce  que  j'ignore,  que  c'était  moi  ;  j'en  accepte,  en  tout  cas, 
la    responsabilité. 

M.  le  Président.  —  Flahaut  n'a  jias  dit  que  ce  fût  vous,  il 
s'est  borné  à  dire  :  »  un  capilaine  de  chasseurs.  »  Je  vous  de- 
mande si  c'est  vous  i(ui  l'avez  brûlée  et  sivous  l'avez  brûlée 
sans  vous   assurer  que    ce    fyt    un   duplicata. 

M.  le  capitaine  de  Mornay-Soult.  —  Flahaut  savait  par 
cœur  cotte  dépéilio  et  il  nous  en  avait  donné  le'  texte  de 
vive  voix,  lorsque  Marchai  a  remis  la  sienne.  J'ai  pu  com- 
mettre une  légèreté  à  ce  momciit.  J'avoue  qu'elle  sentait  très- 
mauvais  et  que  je  l'ai  brûlée  parce  que,  connaissant  l'autre, 
j'ai  considéré  qu'elle  n'avait  plus  aucune    importance. 

M.  le  Président.  —  Dans  un  semblable  moment,  il  eût 
été  préférable  de  vous  assurer  de  ce  qu'elle  contenait. 

Mais  je  voulais  seulement  savoir  si  c'était  vous  qui  l'aviez 
brûlée,  la  iiuestion  n'avait  pas  d'autre  importance. 

Greffier,  faites  appeler  M.  de  Hocha^d'Aiglun. 

Le  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  .M.  le  Président  :  De  Itochas  d'Aiglun  (Eugène- .\ugaste- 
.\lhert),  trtwite-six  ans,  capitaine  du  génie,  demeurant  à  Gre- 
noble ;  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le  maréchol  Bazainc 
avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  par°nt 
ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  au  service  l'un  de 
l'autre. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  faire 
connaître  au  conseil  tout  ce  que  vous  savez  sur  les  com- 
munications qui  ont  ])u  exister  entre  l'armée  campée  sous 
Metz  cl  l'extérieur  pendant  le  mois  d'août  1870. 

M.  le  capitaine  Rochas  d'Aiglun.  —  J'étais  attaché  à  l'état- 
majur  du  général  Coflinicres,  et  en  cette  qualité  j'ai  vu  un 
très-grand  nombre    d'émissaires,  j'ai    retenu   les  noms  de 
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•inelipies-uiis  d'euire  eux,  el  j'ai  donné  ces  noms  à    titre  de 
doLMiiiionls  dons  riu^tiuolion. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  les  dates  ol  les 
noms  de  riTlains  de  ces  émlssiiires  "? 

M.  le  capitaine  Rochas  d'Aiglon.  —  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. I.o  IM  août,  un  seiji^Mil  nommé  .Mlenhurj^er  s'est  pré- 
senté porteur  d'une  missive  adressé  •  par  le  commandant  de 
Riteh.'  à  l'empereur.  C'était  uno  simple  protestation  do  dé- 
vouement. Cet  homme  m'avait  frappé  par  sn  physionomie  ; 
plus  taril  je  le  rencontrai  dans  les  rues  de  Metz,  je  le  recon- 
nus, je  lui  [larlai  et  il  me  répondit  qu'il  faisait  l'ofliee  d'éi-lai- 
i-eur  pour  le  gr.ind  quartier  g^énéral.  .\  cette  époque  je  ne 
pus  lui  demander  d'explications  plus  amples,  mais  je  l'ai 
revu  depuis  et  il  m'a  dit  qu'il  avait  traversé  souvent  les 
lignes  ennemies  et  qu'il  avait  été  au  quartier  généial  du 
prince  Fr''deri.--i;harles  pour  avoir  des  nouvelles  du  général 
rtourhaki.  H  m'a  dit  aussi  qu'à  diverses  reprises  il  avait  de- 
mandé à  porter  des  missives  à  Paris,  mais  qu'on  ne  lui  eu 
avait  pas  conlié. 

I.e  iO  août,  j'ai  eu  connaissance  do  l'arrivée  d'un  agent  de 
police  deThiouville  ;  j'ai  donné  son  nom  dans  l'instruction 
et  j'ai  raconté  les  circonstances  do  son  arrivée. 

Le  23  août,  l'ordre  arriva  du  grand  quartier  général  au 
général  Cofliniéres  de  faire  préparer  à  Metz  de  petits  <lépots 
pour  les  bagages  desolfieiers.  Je  fus  chargé  de  ce  service. 
Ces  bagages  arrivèrent  dans  la  soirée  à  l'arsenal  de  l'artille- 
rie. 1^  lendemain,  n'étant  pas  de  service,  mais  frappé  de 
l'ordre  subit  qui  était  an-ivé  la  veille,  je  pris  des  informa- 
lions,  et  l'on  me  dit  ([u'il  avait  été  provoqué  par  une  dépêche 
du  maréchal  de  Ma  -Mahon  à  l'adresse  du  maréchal  liazaiue. 

Cette  dépêche,  disait-on,  était  arrivée  le  iù,  et  le  lende- 
main le  bruit  de  son  arrivée  courait  dans  Metz.  On  ajoutait  ce 
détail  que  le  maréchal  de  Mac-Muhou  était  arrivé  du  coté  de 
Montmédy  avec  soixantc-dix  batteries  de  12  attelées  avec 
22.ii(Ml  chevaux  (les  omnibus  do  Paris. 

\'ers  la  fin  du  mois  d'août  un  officier  des  douanes  nommé 
Laforgo  pro|iosa  au  général  Cofliniéres  de  faire  des  flotteurs 
pour  communiquer  avec  Thionvillc. 

■l'ignore  la  suite  qui  a  été  donnée  à  cette  proposition. 

A  peu  prés  à  la  même  époque,  M.\l.  Beltonier  et  Bregnel 
vinrent  lui  proposer  de  construire  un  ballon  monté,  l.c  gé- 
néral Cofliniéres  transmit  cette  proposition  au  maréchal 
Bazainequi  répondit  par  une  dépêche,  en  date  du  31  août, 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  donner  suite  à  cette  idée. 

Vers  le  milieu  d'octobre,  un  nommé  Thomas,  brigadier  du 
train  des  équi.iages,  vint  chez  le  général  Cofliniéres  réclamer 
la  prime  promise  par  le  maréchal  Bazaine  pour  des  dépêches 
portées  à  l'extérieur.  Il  me  dit  qu'il  en  avait  porîé  plusieurs  a 
Thionvillo  et  à  Paris.  Mais  cet  homme  avait  beaucoup  souf- 
fert, il  sortait  de  l'hôpital,  et  je  n'attachai  pas  beaucoup  d  im- 
portance à  ce  qu'il  me  dit. 

■.  le  commissaire  du  gouTernement.  —  Je  demanderai  à 
M.  le  capitaine  d'.\iglun  ce  qu'il  sait  relativement  à  l'armistice 
accordé  à  l'armée  prussienne  le  1.5  août. 

H.  le  capitaine  Rochas  d'Âiglun.  —  Le  iô  septembre,  en- 
tre onze  heures  et  midi,  un  oflicier  .supérieur  de  l'armée 
prussienne,  M.  de  Neunkirschen,  vint  en  parlementaire  au- 
près du  général  Cofliniéres. 

Le  général  Coffinières  étant  absent  pour  le  moment,  je 
restai  une  heure  avec  cet  oflicier  ;  nous  causâmes  et  il  me  dit 
'  qu'il  venait  demander  une  suspension  d'armes  pour  enterrer 
les  morts.  Le  général  Coffinières  rentra  et  resta  une  heure 
■  environ  avec  ce  parlementaire  ;  après  quoi  celui-ci  repartit, 
i  accompagné  du  colonel  B.^issonnet  el  du  chef  d'état-major  de 
I  la  division. 


Ce  n'est  que  plus  lard,  en  .Mleniagne,  qu'en  causant  des 
événements  passés,  il  m'est  revenu  que  cet  «rmislice  avait 
été  prolongé.  Je  crois,  à  ce  propos,  avoir  dit  dans  xm 
déposition  éci  ite  qu'il  était  venu  un  second  parlementaire  : 
je  n'ensuis  pas  absolument  certain;  mais  ce  qui  exact,  c'est 
qu'il  est  resté  dans  mes  souvenirs  que  l'armistice  a  été  pro- 
ie m -c. 

M.  le  Président.  —  In  île  .\IM.  les  juges  demande  si  c'est 
bien  le  23  ou  le  24  que  l'ordre  relatif  aux  bagages  a  été 
donné. 

M.  le  capitaine  de  Rochas  d'Aiglun  —  C'est  bien  le  23.  Je 
crois  pouvoir! l'aflirmcr  d'une  façon  positive. 

M.  le  Président.  —  Cireffier,  appelez  le  témoin  Mouth. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  bari'e,  prèle  sermei\l  el  répond 
ainsi  qu'il  suit  au.x  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président. 

Mouth  1  Louis-Adolphe),  vingt-huit  ans,  sous-lieulenant 
au  4"  régim  'nt  de  chasseurs  d'Afrique,  domicilié  à  Mascara; 
déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le  maréchal  Bazuiiie  avant 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni 
son  allié,  qu'ils   n'ont  jamais  été  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposiîion  et  rendez 
compte  au  conseil  des  renseignements  que  vous  avez  pu  avoir 
sur  les  communications  de  Metz  avec  l'extérieur  et  sur  la 
possibilité  d'en  établir  pendant  le  mois  d'août  ISIO. 

H.  le  sous-lieutenant  Mouth.  —  Au  commencement  du 
blocus,  je  faisais  partie  de  la  compagnie  des  francs-tireurs 
du  capitaine  VVebei'.  Comme  on  avait  parlé  a  plusieurs  re- 
prises de  la  ligue  du  chemin  de  fer  de  Forbach,  qui  n'avait 
pas  été  coupée,  je  me  proposai  à  mon  capitaine  pour  partir, 
avec  un  certain  nombre  d'hommes  de  bonne  volonté,  pour 
exécuter  celte  opération.  Je  devais  pour  cela  traverser  les 
lignes  prussiennes,  parce  que  le  blocus  était  commencé.  Le 
capitaine  Weber  me  donna  une  lettre  pour  le  maréchal 
Bazaine.  .\vec  cette  lettre,  j'allai  d'abord  à  l'état-major  gé- 
néral, rue  de  la  Prineerie,  ne  sachant  pas  au  juste  où  se  trou- 
vait le  maréchal  Bazaine  et  s'il  n'était  pas  là. 

En  effet,  je  ne  l'y  trouvai  pas  et  j'allai  alors  au  B  in-Saint- 
Martin.  Je  ne  puis  préciser  d'une  façon  exacte  le  jour  où 
j'ai  trouvé  le  maréchal  :  je  me  suis  rendu  le  même  jour  chez 
le  maréchal  et  à  l'étal-major  do  la  place;  je  ne  me  rappelle 
pas  le  jour,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  c'est  entrj 
le  21  et  le  25.  Ce  n'est  pas  le  21,  parce  que  j'ai  fait  le  21  le 
coup  defeu  àSainto-Ruffinc  ;  ce  n'est  pas  non  plus  le  24, 
parce  que  ce  jour-là  j'ai  essayé  de  passer  les  lignes  prus- 
siennes en  traversant  la  plaine  de  Thionville,  ni  le  25  non 
plus,  pajce  que  j'ai  été  pris  dans  les  vignes  de  !V'ouilly.  Ce 
ne  peut  donc  être  que  le  22  ou  le  23. 

.■Vvant  de  voir  le  mai-échal  Bazaine,  je  m'étais  rendu  dans 
les  bureaux  de  létal-major;  j'y  vis  un  garde  forestier  de 
haute  stature  et  qu'.  portail  la  barbe  taillée  en  collier  :  ce 
qu'on  appelle  dans  mou  pays  la  barbe  des  anabaptistes.  Il 
paraissait  avoir  environ  trente-cinq  ans. 

Dans  le  groupe  assez  nombreux  au  milieu  duquel  je  me 
trouvais,  on  disait  que  ce  garde,  qui  venait  de  la  direction 
soit  de  Montmédy,  soit  de  SIenay,  était  porteur  d'une  dé- 
pêche du  maréchal  Mac- .Mahon  pour  le  maréchal  Bazaine,  e'. 
,^uc,  d'après  celte  dépêche,  le  murécha!  de  Mac-Mahon  devait 
se  porter  au  secours  du  maréchal  Bazïine  en  passant  par  le 
nord.  Comme  je  désirais  passer  les  lignes,  la  question  prin- 
eii'ale  pour  moi  était  de  savoir  de  quelle  façon  il  était  venu 
à  Metz. 

Je  le  lui  demandai;  il  me  dit  qu'il  était  venu  par  llayauge, 
qu'il  avait  passé    l'Orne    à    la   hauteur   du   chemin  de    fer. 
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suivi  In  voilée  de  la  Moselle,  et  que  c"olnit  en  prolitant  des 
dépi-essions  que  pouvaient  offrir  les  riviôrcs.  les  fossés,  les 
pelils  ruisseaux  <|u'il  étiiit  arrive  ,ius|ue  ilans  Molz.  Je  n'ai 
pas  revu  cet  lioinuie  deiiuis.  .Mais  j'ai  prolilù  do  ses  indioa- 
tions  le  ii  pour  sortir  de  Mol/..  Plus  l;ird,  j'ei  ai  profilé  de 
no  ivcau,  loi-'|uc  je  suis  revenu  à  Melz,  car  les  indications 
que  m'avait  données  col  homme  ne  ni'onl  pas  iiuilté  pondant 
toute  la  durée  du  blocus. 

Lorsque  je  me  présont:u  olioz  le  maréchal  Itazainc,  jo  fus 
introduit  auprès  de  lui  p;ir  un  oflicier  îles  j,'uidos,  dont  jo 
reniaiNiuai  la  physionomie,  et  j'ai  remis  au  maréchal  la  lollrc 
du  capitaine  \\  elicr.  Je  causai  avec  lui  un  mumcnt  et  je  lui 
exposai  mes  vues.  Le  maréchal  me  donna  (pioiques  rensei- 
gnements Lorsque  je  lui  demandai  par  quelle  voie  il  pensait 
qu'il  était  le  plus  facile  do  sortir  de  Melz,  il  me  répondit  que 
le  blocus  élait  achevé  et  que,  par  conséquent,  il  n  ■  pouvait 
me  donner  de  ronseiguiiii'Mits  précis  pour  ni"  faciliter  la 
sortie. 

Le  2L.  j'ai  essayé  do  sortir  par  la  plaine  do  'riiionvillo. 
mnisjen'ai  pu  réussir,  et  j'ai  dû  reculer  devant  les  liallos 
prussie.iues.  Je  m'étais  avancé  nu  delà  de  la  Maison- Rou.^re, 
et  c'es-t  en  passant  par  Saint-Romi  que  j'ai  reçu  un  certain 
nombre  de  coups  de  feu  el  rebroussé  chemin.  Le  lendemain, 
je  partis  par  la  porte  des  .allemands,  en  suivant  la  route  de 
Sariebruck.  .\u  delà  des  lîottes,  je  rcn  •outrai  l'avanl-garde 
française  du  5'  di-agoas  Je  pris  à  travers  champs  jusqu'aux 
bords  d'un  petit  ruisseau  que  je  longeai  pendant  un  certain 
temps,  passai  par  le  village  de  Xouilly.  Je  fus  arrêté  comme 
espion  par  une  patrouille  prussienne  qui  comptait,  environ 
60  homnie.5. 

J'étais  sorti  de  .Metz  avec  un  laisscz-passer  du  maréchal 
Baz  linc. 

Lorsque  je  vis  qu;;  je  ne  pouvais  échapper  ù  la  patruuillo, 
je  suis  entré  dans  les  vignes  et  j'ai  détruit  ce  laissez-passer. 
Celte  patrouille  me  conduisit  devant  un  colonel  qui  m'insulta 
d'une  façon  grussiére;  ses  insultes  s'adressaient  aussi  à  la 
nation  et  à  l'armée  française.  C-omine  je  parle  lallemand 
aussi  couramment  que  le  français,  je  lui  i-épondis  tros-ver- 
lement.  Je  fus  envoyé  au  général  Geil,  qui  commandait  une 
division  d'infanterie.  Le  général  élait  dans  la  salle  à  manger 
du  curé  ;  il  me  ([uostionna  sur  tous  les  événements  qui  se 
passaient  à  Metz,  il  me  ])Osa  toutes  sortes  de  questions, 
auxquelles  ji!  ne  fis  aucune  réponse,  et  alors,  pour  m'inti- 
mider,  on  lit  semblant  de  me  condamner  à  mort.  Le  curé  me 
fit  offrir  les  <leruicrs  secours  par  sa  bonne,  qui  put  s'appro- 
cher de  moi  dans  la  cour,  et  on  ordonna  à  un  piquet  d'hommes 
de  charger  les  armes  devant  moi.  Un  des  hommes  q\ii  étaient 
là  vint  me  trouver  el  me  demanda  en  français  si  je  ne  con- 
naissais personne  dans  l'armée  allemande  :  jo  lui  répondis 
que  non;  il  me  conseilla  de  demander  à  parler  au  général 
Steinmelz. 

C'est  ce  que  je  fis.  Pour  moi,  c'était  d'abord  le  moyen  ^!o 
prolonger  mon  existence,  ensuite,  peut-être  de  m'échappcr. 
On  me  conduisit  devant  le  général  Stc'inmetz,  i|ui,  après  m'a- 
voir  fait  subir  un  interrogatoire  d'environ  trois  ([uarls  d  heure, 
me  lit  donner  un  saur-conduit.  J'avais  ra''onté  que  je  m'étais 
trouvé  bloqué  dans  Metz  où  je  m'étais  i-enlu  pour  mes 
affaires.  Je  pas>ai  par  Boulay,  Longcville-lès-Saint-\voM  et 
IJoardhal  el  je  pris  la  route  de  Sainl-\vo!d. 

J'atrivai  à  Folscawillcr  chez  mon  boau-frere.  Dès  le  lende- 
main, j'étudiai  les  moyens  à  eaiployer  pour  couper  les  ponts. 
Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Valmont,  il  y  a  deux 
ponts  :  l'un  qui  est  dans  une  propriété  appartenant  à  mon 
beau-frère,  ce  qui  pouvait  faciliter  mon  opération,  l'auti'e 
qui  est  très-prés  de  là.  11  eût  été  plus  important  de  couper  le 


pont  qui  est  sur  la  route  de  Kolschwiller  à  Saint-.\vold,  mais 
le  travail  présentait  trop  do  difficultés. 

Comme  j'étais  l'objet  d'une  surveillance  de  la  part  des 
Allemands,  et  que,  d'un  antre  oùlé,  la  voie  était  aclivomeut 
surveillée,  car  auo\m  train  no  partait  de  Saint-.Vvolil  sans  cire 
précé<lé  d'une  locomotive  qui  allait  jusqu'à  Faut  (ueniont  el 
aiucs  qu'une  patrouille  d'infanterie  avait  éclairé  toute  la  roule, 
je  dus  renoncer  à  mon  projet,  d'autant  plus  qu  il  élait  im- 
possible de  se  procurer  de  la  poudre  chez  les  contrebandiers 
et  dos  hommes  pour  exécuter  les  travaux  nécessaires,  parce 
que  la  [dniiarl  de  nus  campagnards  s'étaient  réfugiés  dans 
.Metz  au  commencement  do  l'invasion.  J'essayai  alors  de  ren- 
trer dans  .Melz;  je  (juillai  Kolschwiller,  — je  ne  puis  préciser 
à  quelle  date,  —  et  me  ren>lis  à  Guinkirsehen  et  Vigy,  où  je 
fus  conduit  devant  le  généi'al  Haumgarden,  qui  commandait 
une  brig.ide  comp  iséc  îles  -2'  el  :(■  cuirassiers.  Ce  génér.il  me 
délivra  lui  laissez-passer  imur  aller  à  Marango-Silvange. 
J'arrivai  au  pont  de  bateaux  établi  par  les  .\llemands  à 
llanco  loourt,  gagnai  les  bois  de  la  Moselle  et  c'est  en  lon- 
geant colle  rivière  que  jo  pus  dépasser  le.s  avanl-poUes 
ennemis. 

Je  l'cncoutrai  enfin  les  pi'omiéres  trou.ics  françaises;  c'était 
le  8"  de  ligue.  J'arrivai  dans  les  lignes  françaises  un  peu  eu 
arriére  do  la  Maison-Hougc  cl  je  me  rendis  immédiatement 
au  Ran  Saint-Martin,  où  je  rencontrai  un  ofliciei'  d'état-major 
que  je  no  connaissais  pas,  il  me  présenta  au  maréchal  liazaine. 
Je  lui  rendis  eomple  de  ma  mission  cl  je  lui  fournis  des  l'on- 
seignements  sur  divers  approvisionnements  île  munitions 
que  les  Allemands  étaient  en  train  de  faire  à  Fanlquemont,  à 
Henry  et  à  Uemilly,  ainsi  qu'à  liurange. 

Je  lui  rendis  également  compte  d'un  mouvement  des  trou- 
pes prussiennes  à  peu  près  dans  la  direction  d'.Vvancourt.  Je 
ne  savais  pas  que  la  bataille  de  Sedan  se  livrait  à  ce  moment. 
J'avais  constaté,  la  nuit,  dans  des  petits  chemins  perdus,  un 
mouvement  assez  surpienant  de  troupes,  et  le  départ  subit 
de  deux  régiments  d'infanterie,  ainsi  que  d'un  régiment  de 
cavalerie,  qui  paraissaient  se  diriger  vers  les  ,\rdenne.s  ; 
mais  je  n'avais  aucune  connaissance  de  ce  qui  se  pass  dl  à 
Sedan. 

Cette  dernière  observation  parut  frapper  le  maréchal  lia- 
zaine, et  il  me  posa  des  questions  auxquelles  je  répondis 
comme  je  le  pus  concernant  les  mouvements.  Je  lui  proposai 
de  retourner  dans  les  lignes  allemandes  compléter  les  r.'u- 
scignements  qu'il  paraissait  vivement  désire.  Li  inaréc!ial 
me  fit  conduiie,  pai'  un  officier  supérieur  d'étal-major  don' 
j  ignore  le  grade,  daiis  les  bureaux  du  général  Jarras  qui  me 
délivra  un  laissez-passer,  et,  après  m'èlre  arrêté  quelques 
instants  dans  Metz,  je  partis. 

Je  ne  savais  trop  à  ce  moment  quel  était  le  chemin  le  meil- 
leur à  suivre,  car  il  |)Ouvait  être  dangereux  de  passer  dans 
la  plaine  ue  Thionville;  il  était  tard,  peut-être  trois  heures 
de  1  après-midi.  Je  me  suis  arrêté  dans  une  auberge  près  de 
la  p  I  te  de  Thionville  et,  le  lendemain,  je  me  dirigeai  vers 
(Irigy  en  profitant  de  l'abri  d'un  |ielil  r aisseau  qui  passe  par 
la  l'orine  de  la  Belle-rancho. 

Je  passai  la  nuit  dans  cette  ferme,  et  le  lendemain  je  cher- 
chai à  gagner  les  bois.  Une  fois  arrivé  à  la  hauteur  des  car- 
rières qui  sont  eu  l'ace  du  fort  de  (Jueuleu,  à  gauche  de  la 
route  de  'irigy,  je  suivis  le  vallon,  et  de  fossé  en  fossé 
j'arrivai  dans  les  bois.  Jo  [lorlais  des  bottes  el  deux  panta- 
lons gris;  le  premier  étant  fort  sale,  je  le  jetai  dans  le  bois 
et  je  traversai  les  lignes  pru.ssiennes. 

Xprès  avoir  traversé  le  bois,  je  longeai  le  tombeau  du  gé- 
néral Thomas,  je  passai  sur  la  droite  et  je  gagnai  le  village 
de  Courcelles-sur-Nied,  qui  estàcinq  kilomètres  de  là.  .Mors, 
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j'étais  en  sécurité,  je  me  mis  à  l'œuvre  pour  avoir  des  ren- 
seignements. 

Depuis,  j'ai  essayé  fort  longtemps,  pendant  toute  la  durée 
du  blocus,  de  rentrer  dans  Metz,  sans  pouvoir  y  parvenir. 
Kntln.  voyant  c(ue  ma  présence  était  remarcjnée  dans  le  camp 
allemand  et  que  ma  situation  devenait  dangei'euse,  je  suis 
rentré  chez  moi.  Je  fis  encore  d'autres  tentatives  inutiles 
jusqu'au  12  octobre. 

I,e  Irî  octobre,  dans  une  auberge  de  Maizières,  j'entendis 
une  conversation  entre  plusieurs  ofliciers  allemamls  qui  par- 


laient du  départ  de  Metz  du  geaérul  Buycr.  Ij'apri'S  re  qu'ils 
disaient,  la  capitulation  de  Metz  devait  avoir  lieu  dans  trois 
ou  quatre  jours  au  plus  lard,  et  non-seulement  la  capiiula- 
iiuu,  mais  la  î^ignature  de  la  paix.  Je  suis  rentre  chez  moi,  me 
disant  :  •<  Dans  trois  ou  quatre  juuis  les  portes  de  .Metz  vont 
être  ouvertes;  inutile  d'essayer  d'y  rentrer,  j'y  retournerai 
après  la  capitulation.   » 

M.  le  Président.  —  Quel  a  été  le  jour  de  votre  premier 
déplut  ? 

M.  le  lieutenant  Mouth.  —  Le  '2b  août.  Je  puis  le  préciser 
d'une  nuiiuere  d'autant  plus  exacte  ((ue  c'était  le  jour  de  ma 
fête  et  que  c'est  ce  jour-là  que  j'ai  failli  être  fusillé. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  suspendue  ;  elle  sera  re- 
prise deniaui  a  une  heure. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  he\ires  et  demie.) 


AUDIENCE     DU     l'"     NOVEMBRE 


PRÉSlDEiNCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE 


La  séance  est  reprise  à  une  heure  vingt-cinq  minutes. 

M.  le  maréchal  H.izaine  est  introduit. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  le  témoin  Berweiller. 

,Ce  témoin  est  introduit  et  prête  serment). 

En  réponse  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  posées  par 
M.  le  Président,  il  déclare  se  nommer  Derweiller  (llcnri- 
Kugène-.Vlai'ie),  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  fabricant  de 
papiers  à  Saint-Nabord,  canton  de  Hemiremont  i Vosges), 
n'avoir  pas  connu  M.  le  maréchal  Razaine  avant  les  laits 
qui  lui  sont  reprochés,  n'être  ni  son  parent  ni  son  allié. 
n'avoir  jamais  été  à  son  service,  ni  ne  l'avoir  eu  an  si.  :  . 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition,  dites  au  i  on- 
seil  ce  ';ue  vous  savez. 

M.  Berweiller.  —  \  la  fin  du  mois  d'août,  j'étais  secré- 
taire particulier  du   chef  d'elat-magor  de   la  division  lerrito- 


1-1  lie.  J'ai  vu  venir  dans  les  bureaux,  au  quartier  général, 
M.  Mouth,  qui  demanda  où  il  fallait  s'adresser  pour  voir  le 
maréchal.  H  m'a  confié  qu'il  avait  l'intention  de  lui  deman- 
der un  laisser-passer  pour  sortir,  qu'il  avait  une  mission, 
mais  il  ne  m'a  pas  parlé  de  cette  mission.  Je  n'ai  plus  revu 
M.  Mouth. 

Au  niomeiit  de  l'insti  uctiou,  M.  le  général  rap|.orteur 
m'a  demandé  si,  le  inéme  jour  où  M.  .Mouth  s'était  pré-;cnté, 
j'avais  vu  dans  les  bureaux  de  la  division  un  garde  fores- 
tier qui  serait  venu  aussi  demander  à  voir  .M.  le  maréchal. 
Je  me  souviens  qu'à  plusieurs  reprises  il  est  venu  à  la  divi- 
sion des  "ardes  f.  restiers  demander  où  était  le  maréchal, 
ou  s  ■  trouvait  le  grand  quartier  général.  .Mes  souvenirs  ne 
sont  pas  assez  précis  pour  qur  je  |)Uisse  dire  la  date  et  si 
c'est  le  jour  même  où  j'ai  vu  M.   Muuth. 

M.  le  Président.  —  H  n'y  a  pas  de  questions  à  poser  au 
témoin  ? 

Greffier,   appelez   le  commandant  de  Bucy. 

([>e  témoin  est  introduit  et  prête  serment.) 

Kn  réponse  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  posées  par 
M.  le  Président,  il  déclare  se  nommer  de  Bm-y  iLéopold- 
Guilain),  être  âgé  de  cinquante-deux  ans,  chef  d'escadron 
d'état-major  en  retraite  à  Dammaitin  (Haute-Marne),  avoir 
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conim  M.  Il'  maivclinl  avnni  les  fiiils  qui  lui  BonI  reprochés, 
n'i'^tre  ni  son  pureiil  ni  son  nllié,  n'avoir  jamais  été  uttacho 
à  srtn  st>ivii-i'  ni  ne  l'avoir  eu  au  sien. 

M.  le  Président.  —  Faites  voire  déposition.  Veuillez  faire 
connailro  au  conseil  (oui  ci'  <]ui  peut  l'intéresser  sur  les 
eoniniuuieatiiins  qui  ont  olé  échangées  avee  l'extérieur  pon- 
dant (|uo  vous  étiez  ù  .Metz  en  août  I8'70. 

M.  le  commandant  de  Bucy.  —  J'ai  vu  an-iver  dans  mes 
bureaux  pliisieuis  éniissaiies  venant  île  l'exlorieur.  J'ai  ren- 
voyé toutes  les  personnes  qui  entraient  ainsi  dans  Metz  à 
l'état-major  ilu  général  ( '.ol'liniéros,  qui  était  chai'gé  de  les 
interroger. 

Je  suis  prêt  ù  répondre  maintenant  aux  questions  i[uc 
M.  le  Président  croira  utile  de  m'adresser. 

M.  le  Président.  —  1,'espiit  de  In  loi  est  que  vous  fassiez 
voire  déiiosilioii  devant  le  conseil.  Si  elle  est  terminée,  je 
vous  ferai  des  questions. 

M.  le  commandant  de  Bucy.  —  Je  n'ai  été  chef  d'état- 
major  lie  la  •'■<■  ilivisiou  que  du  I.")  juillet  an  7  août.  .\.  partir 
du  ~  août,  le  j,'énéral  (^respin,  ijui  conunandail  la  ."i"  divi- 
siou  à  cette  époque,  s'est  mis  à  la  disposition  du  généia' 
Coffiuiorcs,  nommé  gouverneur  général  de  Metz.  Le  ser- 
vice a  donc  été  pris  par  l'état-major  du  général  Coflinicres. 
Tout  ce  qui  s'est  rapporté  aux  communications  entre  Metz  et 
l'extérieur,  ainsi  qu'au  service  des  espions,  a  été  renvoyé 
par  moi  à  l'état-major  du  général  Coffiniéres.  Je  n'étais  pas 
chargé  d'interroger  les  espions:  je  me  suis  borné  à  les 
questionner  quelquefois  pour  savoir  si  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  connaître  était  assez  imi'ortanl.  Je  les  renvoyais  tous 
à  l'i'lat-iii.ijor  jiciur  y  être  interrogés. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  souvenir  ihi  moment  où  le 
blocus  est  devenu  rigoureux,  du  moment  où  les  messagersi 
les  émissnires  ont  dû  eesi=or  do  passer? 

M.  le  commandant  de  Bucy.  —  Le  Moeus  a  été  presque 
terminé  le  19.  Cepemlant  les  l'russiens  ont  laissé  passer 
encore  du  19  au  20  ou  SI;  dos  pei'sonnes  qui  étsrtent  dans 
l'intérieur  de  Melz,  ont  pu  sortir  de  la  ville  et  aller  rejoin- 
dre leurs  familles  ;  elles  ont  pu  passer,  je  crois,  le  20. 
J'avais  même  demandé  au  général  C.oninières  l'autorisation 
de  faire  sortir  de  Metz  inie  pnrtic  des  convoyeurs  qui  avaient 
été  licenciés.  Le  général  m'a  répondu,  après  avoir  consulté 
le  maréchal,  je  crois,  qu'il  ne  fallait  pas  le  faire,  parée  i[ue 
le  eommanlant  en  chef  de  l'armée  se  proposait  de  les  em- 
ployer, s'il  faisait  un  mouvement  offensif. 

M.   le  Président.  —  .\vez-vous  eu  connaissance  que  des 

gens  soient  rentrés  après? 

M.  le  commandant  de  Bucy.  —  (lui,  j'ai  vu  des  agents  ((ui 
sont  rentrés  après  le  combat  de  liézonville.  Entre  autres, 
j'ai  vu  des  femmes  renlrer  et  donner  des  renseignements 
sur  les  travaux  qu'exécutaient  les  Prussiens  dans  les  petites 
valiées  que  nous  avions  quittées.  Je  suis  sûr  d'avoir  vu  un 
caporal  de  chasseurs  à  pied  qui  s'était  échappé  des  mains  de 
l'ennemi  après  avoir  été  pris  à  Sedan  et  qui  est  rentré  dans 
la  place  de  Metz  le  li  septembre,  je  crois. 

M''  Lachaud.  —  Je  voulais  prier  monsieur  le  Piésident  de 
faire  revenir  aujourd'hui  le  témoin;  M.  de  Bucy  sera  en- 
tendu de  nouveau  un  peu  i)lus  tard.  Mais  il  me  semble  qu'il 
a  indiqué  tout  à  l'heure  un  point  sur  lequel  je  désiierais 
qu'il  fût  interrogé  en  ce  moment.  Il  ne  se  rappelle  pas,  a-t-il 
dit,  que  du  23  au  25  il  soit  arrivé  à  l'état-major  un  émissaire 
apportant  une  dépêche  du  maréchal  de  Mac-.Mahon. 

M.  le  Président,  au  lémoin.  —  Vous  avez  répondu  tout  à 
l'heure  la  question.  Le  défenseur  la  présente  sous  une  autre 


l'ormo,  il  est  do  mon  devoir  de  vous  la  Iransmottie.  Nous  ne 
vous  rappelez  pas  que  du  2:J  au  25  août  il  soit  arrivé  A  l'état- 
major  un  homme  apportant  une  dépêche  de  M.  le  inarè- 
ehal  de  Mnc-Mahou  ? 

M.  le  commandant  de  Bucy.  —  \ou,  monsieur  le  Pré- 

sidenl. 

M'  Lachaud.  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement  in- 
liMugcait  tout  à  l'heure  le  témoin  sur  les  rumeurs  qui 
avaient  pu  courir  eu  ville.  Ces  rumeurs  sont-elles  posté- 
rioui-es  au  20  du  mais  d'août? 

M.  le  commandant  de  Bucy.  —  Oui,  elles  sont  postérieures. 

M'  Lachaud.  —  11  y  a  une  dépèche  qui  est  arrivée  le  20, 
que  ,|'ai  la,  qui  peut  expliquer  ces  rumeurs. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  a  dit  que  ces  rumeurs  avaient 
existé  vers  le  24  ou  le  25. 

M'  Lachaud.  —  Il  a  dit  :  après  le  20. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  le  témoin  Guyard  est  intro- 
duit et  prête  serment.  Eu  réponse  aux  questions  qui  lui  sont 
posées,  il  déclare  se  nommer  Guyard  (Augustin-Dominique- 
Eugénei,  être  âgé  de  trente-eiuq  ans,  em|iloyè,  demeurant  à 
Paris,  ne  pas  connaître  M.  le  maréchal,  n'être  ni  son  parent 
ni  son  allié,  n'avoir  jamais  été  à  son  service  ni  ne  l'avoir 
eu  au  sien. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  l'aire  votre  déposition  et  faire 
ccimi.iilre  au  conseil  les  renseignements  que  vous  avez  pu 
recueillir  et  tous  ceux  i|ui  concernent  la  mission  dont  vous 
avez  été  chargé  pendant  le  mois  d'août  ISIO,  alors  que  vous 
étiez  à  Longwy,  je  crois,  comme  commissaire  de  police. 

M.  Guyard.  —  Monsieur  le  Président,  le  20  août  1870, 
.M.  .Massai oli,  commandant  supérieur  de  Longwy,  me  fil^ 
appeler  à  six  heures  du  matin.  Il  me  dit  qu'il  venait  de 
recevoir  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  une  dépêche  dans 
laquelle  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  e!  l'empereur  deman- 
mandaicnt  à  tout  prix  des  nouvelles  du  maréchal  liazaine. 
11  me  pria  de  lui  chercher  des  hommes  décidés  à  se  frayer 
un  chemin  jusqu'à  Metz.  Gomme  j'étais  commissaire  de  police 
dans  le  pays,  je  devais  connaître  évidemment  les  gens  les 
plus  capables  d'arriver  auprès  du  maréchal  Bazaine. 

Je  lui  en  ai  fourni  un  ou  deux,  auxquels  il  u'a  pas  paru 
avoir  bien  coniiauic.  Alors  il  m'a  ilit  :  «  Je  n'ai  pas  grande 
eonliaiice  dans  ces  deux  personnes-là,  il  faudrait  me  trouver 
quelqu'un  qui  m'en  inspire  davantage.   » 

Je  lui  ai  répondu  :  «  Mon  colonel,  si  vous  le  voulez,  je 
m'en  vais  y  aller  »  11  me  dit  :  «  C'était  mon  idée,  c'est  ce 
que  je  désirais.  »  Je  suis  parti,  dès  le  malin,  par  le  premier 
train  de  Longwy  pour  Metz.  Je  suis  d'abord  arrivé  à  Thion- 
ville,  où  je  suis  descendu  pour  prendre  vent  des  communi- 
cations qu'on  pouvait  avoir,  et  pour  savoir  ce  que  je  pour- 
rais l'aire.  Je  me  suis  rendu  auprès  du  colonel  Turnier, 
commandant  supérieur  de  Thionville.  Le  colonel  m'a  re^u 
dans  son  antichambre,  il  a  pris  la  dépèche,  que  j'avais  sous 
enveloppe,  el  dont  je  n'ai  pas  eu  connaissance,  cor  après 
l'avoir  lue  il  l'a  remise  sous  enveloppe.  J'ai  repris  ma  dépê- 
che, et  je  suis  parti  pour  Metz.  Je  suis  arrivé  à  Moulins  sans 
diflicullés.  Là,  j'ai  trouvé  un  officier  d'état-major.  Je  lui  ai 
demandé  s'il  appartenait  à  l'élat-major  général  de  l'armée, 
il  m'a  répondu  .[uc  oui,  et  je  lui  ai  remis  le  pli  dont  j'étais 
porteur.  J'ai  mangé  un  morceau  dans  une  auberge  qui  se 
trouvait  là,  et  où  il  y  avait  une  affiche  de  chemin  de  fer. 
Deux  ou  trois  heures  après,  je  ne  puis  pas  préciser,  le  j 
même  ofticier  m'a  rapporté  un  pli  avec  lequel  rje  suis  re- 
parti. 

Je  marchai  toute  la  nuit  et,  à  la  première  heure,  j'étais  à  la       ■ 
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gare  de  ThionvUle.  Comme  je  n'avais  pas  besoin  de  m"ar- 
ivter  à  Tliionville,  je  partis  par  le  luomier train  pour  Lonjjwy. 
I^  long  do  lu  route  l't  dans  les  différiMitcs  stations  on  disait 
que  les  Prussiens  étaient  partout.  Effectivement  le  télé- 
graphe était  déjà  coupé.  Etant  poitcur  de  dépêches  et  ne  vou- 
lant pas  me  laisser  prendre  ee  que  j'avais  sur  moi,  je  suis 
descendu  à,  une  station  qui  devait  être  Audun-le-Roman,  et 
lii  je  suis  entré  dans  une  auherge  pour  manger  et  avoir  des 
renseignements.  Il  y  avait  là,  n  ce  moment,  des  personnes 
de  la  Société  de  Genève,  portant  la  cioi.\,  parmi  lesquelles 
un  prêtre  et  une  dame.'Ges  personnes  me  regardaient  un 
peu  de  travers.  De  mon  côté,  je  me  méliais  de  tout  le  monde, 
même  des  liabitants  du  pays,  parce  qu'on  ne  sait  pas  toujours 
ù  qui  on  s'adresse.  On  m'a  prié  d'aller  chez  le  maire  ;  j'étais 
suspecté.  Lîi  chez  le  maire  j'ai  montré  le  cerlilicat  du  maire 
de  Longwy  elle  cerlilicat  que  je  m'étais  fait  moi-même  pour 
passer,  puisque  j'étais  commissaire  de  police.  .Mors  on  m'a 
laissé  tranquille.  On  m'a  appris  qae  du  côté  de  I.ongwy  la 
ligue  était  coupée;  c'était  une  panique  générale,  .•\lors  je 
suis  redescendu  sur  Thionville  et  j'ai  remis  mou  ph  cacheté, 
c'était  sous  enveloppe  ordinaire,  —  au  culouel  Turnier.  Le 
colonel  Turnier  ni'u  fait  attendra  une  heure  environ,  le  len- 
demain matin,  21,  et  il  m'a  remis  un  pli  également  cacheté. 
Je  n'ai  eu  absolument  aucune  connaissance  des  dépèches 
que  je  portais. 

J'ai  dîné  à  liongwy,  ef,  sur  le  soir,  comme  je  venais  d'ap- 
prendre que  la  ligne  de  Luxemhoni-g  était  libre,  j':ii  pris  le 
chemin  de  fer  et  j'ai  gagné  Luxembourg.  Le  lendemain 
vers  deux  heures  j'étais  revenu  à  Longwy.  Au  moment  où 
je  suis  arrivé  chez  le  colonel  commandant  supérieur  de 
Longwy,  j'ai  trouvé  un  employé  de  la  préfecture  de  police 
de  Paris,  que  j'avais  connu  avant  d'être  commissaire  de  po- 
lice à  Longwy 

Le  commandant  supérieur,  voyant  que  je  le  connaissais, 
me  dit  :  «  C'est  un  employé  du  télégraphe,  envoyé  de  l'état- 
major  du  iroréchal  de  Mac-Mahon,  qui  demande  des  nou- 
velles du  maréchal  Bazaine  et  qui  vient  d'arriver  sur  UTie 
machine.  »  Je  lui  ai  dit  qu'il  s'appelait  Rabasse,  que  je  le 
coanaissais  cl  que  je  répondais  de  lui.  «  C'est  un  employé 
du  gouvernement,  ajoutai-jo,  et  vous  pouvez  lui  conlier  les 
dépêches  que  je  vous  remets  eu  ce  moment.  »  Le  colonel 
Massaroli  a  ouvert  le  paquet  qu'on  m'avait  donné,  en  a  pris 
connaissance,  a  copié  les  dépêches,  en  tout  ou  en  partie. 
Puis  il  lui  a  redonné,  —  je  ne  sais  pas  si  ce  sont  les  origi- 
naux on  les  copies,  —  mais  enfin  il  lui  a  r<*donné  quatre  dé- 
pêches (j'ai  su  qu'il  y  avait  quatre  dépèches,  sans  eu  prendre 
conn;iissanpe,  elles  étaient  sur  la  table),  puis  ensuite  une 
lettre  qu'il  a  cacbctôe.  Habasse  est  parti  avec  cela;  c'était 
le  -li  août  à  deux  heures  de  raprè.s-midi. 

L'ne  seconde  fois,  vers  la  (in  d'aoïH,  je  ne  saurais  préciser 
le  jour,  le  -26  ou  le  27,  je  crois,  M.  le  coinmandant  Massaroli 
me  dit  cpic  .Mélard    était  envoyé   auprès  du    maréchal. 

H.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  ^L  Mélard  ? 

M.  Guyard.  —  C'est  un  capitaine  du  génie. 

n  m'a  demandé  alors  si  je  voulais  l'accompagner.  Je  lui  ai 
répondu  que  je  ne  demandais  pus  mieux.  Je  suis  donc  parti 
avec  le  capitaine  Mélard,  suivant  le  chemin  que  j'avais  déjà 
pris  pour  revenir,  c'est-à-dire  que  je  suis  passé  par  la  Bel- 
gique el  le  Luxembourg;  nous  sommes  rentrés  en  France  par 
Frisange.  Là  le  maire,  auquel  M.  Mélard  s'était  adressé  pour 
avoir  ]ilus  lie  facilité  peur  communiquer,  n'a  pas  eu  fair 
d'avoir  grande  c<»a^ulnc^e  en  nous.  Il  ne  nous  a  pas  fait  arrê- 
ter, mais  enfin  il  a  envoyé  chercher  le  juge  de  paix  et  il  y  a 
eu  un  conseil  entre  le  juge  de  paix  et  lui.  .Mors  le  maire 
nous  a  dit  ;  .  Puisque  vous  êtes  capitaine  du  génie,  et  vous, 


puisque  vous  êtes  envoyé  aussi,  il  serait  peut-être  dangereux 
de  vous  i-endre  tous  deux  à  Thionville.  Si  l'un  de  vous  vou- 
lait rester,  cela  vaudrait  mieux.  « 

Je  suis  parti,  moi,  iionr  Thionville,  où  je  suis  arrivé  avec 
lu  dépêche  chiffrée  que  m'avait  remise  M.  Mélard.  Là  le 
commandant  supérieur  de  Thionville,  M.  le  colonel  Turnier, 
m'a  dit  :  «  Il  est  inutile  que  vous  alliez  plus  loin;  nous  avons 
organisé  un  service  d'émissaires  et  je  ferai  parvenir  vos 
d  pèches  H  .Metz,  u  Jo  n'avais  plus  rien  à  faire  à  Thionville, 
Je  suis  revenu  à  Frisange.  J'avais  été  accompagné  pur  le  fils 
du  maire  de  Frisange,  qui  u  pu  se  couvaiucre  alors  que 
j'étais  bien  allé  i  la  place. 

Je  suis  reparti  avec  M.  Mélard  et  je  suis  rentré  à  Longwy. 

Une  troisième  fois,  vei-s  le  1  i  septembre,  un  iiunimé  (/.larck, 
envoyé  de  M.  de  Kcralry,  alors  prét'et  de  police  à  Paris,  s'est 
adI■es^é  à  M.  le  lieutenant-colonel  .Mussuioli  poui-  faire  par- 
venir lieux  dépèches  iiui  lui  avaient  été  données  probublo- 
ment  écrites  et  qui  ne  m'ont  été  données  à  moi  que  verbale- 
ment. Voici  quelles  étaient  ces  deux  dépèches  :  «  Faire 
parvenir  au  maréchal  la  nouvelle  du  changement  de  gouver- 
nement ;  »  plus  cette  autre  :  <  Cnrlolla  et  Josepha,  lillc  et 
femme  du  maréchal,  se  portent  bien;  elles  sont  à  Tours, 
auprès  de  la  Défense  nationale.  >> 

.M.  Clarck  est  resté  dans  le  Luxembourg  et  je  suis  parti 
une  troisième  fois  pour  Thionville.  Arrivé  à  Thionville,  on 
venait  de  se  battre  aux  environs  et  je  suis  l'esté  environ 
trois  quarts  d'heure,  auprès  des  murs  de  lu  ville,  à  agiter 
mon  mouchoir  pour  me  faire  ouvrir  une  porte. 

Le  colonel  Turnier  m'a  dit  qu'il  y  avait  longtem|is  que  le 
maréchal  connaissait  le  chungement  de  gouvernement  de  la 
France;  que, quant  aux  uoiivelles  de  sa  famlle,  il  tâcherait  de 
les  lui  l'aire  parvenir.  Je  suis  reparti,  après  avoir  été  arrêté 
un  instant  à  Ilarfangc.  Mais  ceci  est  un  détail.  J'ai  rci>ris 
Clarck  et  je  suis  revenu  à  Longwy,  où  se  trouvait  en  ce 
moment  M.  Jacob,  envoyé  par  le  général  Le  FIô,  qui  était 
alors  ministre  de  la  guerre.  Alors  (illarck  m'a  demandé  de 
rentrer  avec  lui  à  Paris  s'il  y  avait  moyen. 

Je  suis  parti  de  Longwy  pour  Paris  lo  20  septembre,  le 
jour- môme  de  rinvcstissemont.  J'ai  été  obligé  de  passer  par 
le  Luxembourg  et  lu  Belgique  et  je  suis  rentré  en  France 
par  Tournuy,  Douai,  Lille,  .Vmiens,  Rouen,  où  j'ui  été  même 
demander  de  l'argent  au  préfet,  qui  m'a  presque  pris  pour  un 
aventurier.  De  Rouen  je  suis  parti  pour  le  Mans,  Chartres, 
et  je  suis  arrivé  à  quelques  lieues  de  Paris,  à  Hoclielort, 
dans  le  département  de  Seine-et-Uise.  Le  pays  clait  complè- 
tement investi  ])ar  les  Prussiens.  Js  suis  resté  là  jusqu'à  la 
lin  du  siège.  J'ai  même  été  envoyé  par  le  conseil  municipal 
à  Versailles,  où  se  trouvait  l'élat-major  général  prussien,  alin 
d'obtenir  du  prince  Frédéric-Charles  que  le  pays  ne  fût  pas 
écrasé  de  réquisitions  comme  il  l'était.  J'ai  obtenu  le  peu 
que  j'ai  pu  et  je  suis  revenu  à  Hochefort.  Là  j'ai  été  nourri 
par  un  menuisier  du  pays,  et  je  suis  rentré  à  Paris  après 
l'armistice.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  remettre  la  dépèche  de 
Jacob,  que  j'avais  eue  à  Longwy,  puisque  Jacob  n'y  était 
plus,  que  le  général  Le  Flô  était  à  Tours  cl  que  .M.  de  Kéra- 
try  était  à  Brest  ou  à  Cherbourg. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit,  si  je  ne  me  trompe,  que 
vous   ctiez   parti   de   Longwy   le   20  el  que  vous  étiez  arrivé 
à  Thionville  le  même  jour  ? 
M.  Gujrard.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vou-s  êtes  ensuite  allé  à  Metz  avec  ces 
dépêches  de  Thionville,  le  21,  et  vous  les  avez  remises  à  un 
ol'licier  d'élat-major  que  vous  avez  rencontré.  Etait-ce  un 
ollicier  de  l'état-major  du  gouverneur  de  Metz  ou  de  l'état- 
major  général? 
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M.  Guyard.  —  Ji-  ne  suis  piÉs. 

M.  le  Président.  —  Mais  pouirioz-vous  donnor  quelques 
lUilicutious  sui-  le  liou  do  la  roaoonlre,  quelques  ilétiiils  sur 
rofiicior  iuii(uel  vous  iivez  pnrlé  '? 

M.  Guyard.  —  Je  suis  que  les  ofliciors  d'olnt-mnjor  sont 
iilliielii-s  :iux  ofliciors  généraux.  .le  n'en  ai  pas  Jeniaudé  plu- 
loup. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  a-t-il  clésignc  l'einli-oit  on  il 
iilhiil  porliT  oello  (k'pécho  '? 

M.  Guyard.  —  Une  lois  arrivé  à  .Moulins  j'ai  remis  ma  dé- 
poche à  l'oriieior  que  j'avais  rencontré. 

Il  m'a  (lit  de  l'alleudre.  J'ai  mangé  dans  l'nub'rgc  auprès 
de  lai|uello  je  me  trouvais  cl  au  bout  de  deux  ou  trois  heures 
l'orficior  est  revenu  et  m'a  remis  un  pli. 

M.  le  Président.  —  La  dépêche  n'avait  pas  desuscription? 
On  no  viius  avait  pas  dit  à  qui  il  fallait  la  remettre"? 

M.  Guyard.  —  Elle  était  destinée  au  inai'échal  Bazaine, 
comme  celle  du  commandant  Massaroli.  Je  ne  savais  pas  ce 
que  je  portais;  mais  ma  grande  préoccupation  à  nini,  c'élai' 
de  porter  la  nouvelle  au  niaréolial  Ba:îaino. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  rencontré  à  Moulins  un  oITi- 
fior.  N'oMs  m'  vous  rappelez  pas  son  grade? 

M.  Guyard.  —  Il  était  capitaine  ou  commandant. 

M.  le  Président.  —  N'mis  lui  avez  remis  la  dépôolie  il  il 
s'est  cIkm;,'!.'  de  la  porter  el  de  vous  donner  la  réponse.  Ou 
devait-il  vous  rendre  la  réponse? 

M.  Guyard.  —  Au  même  endroit.  Je  suis  resté  à  l'attendre 
à  Moulins,  ilims  l'auhei'ge  où  j'ai  mangé.  Je  suis  sorti  ;  deux 
ou  trois  heures  après,  je  l'ai  retrouvé  devant  l'auberge. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  rencontré  fortuitement?  11 
passait? 

M.  Guyard.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Il  était  à  cheval  ou  à  pied  ? 

M.  Guyard.  —  Il  était  à  pied. 

M.  le  Président.  —  Vous  lui  avez  remis  la  dépèche,  et 
vous  lui  avez  dit  que  vous  attendiez  la  réiionsc  à  l'endri'it  où 
vous  étiez  ? 

M.  Guyard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  ressorti  de  Metz  en  vous  di- 
i-igeant  sur  l.oiigwy,  et  vous  ne  pensiez  plus  retourner  ù 
Thionville.  Dans  vos  différentes  pérégrinations,  vous  avez 
été  arrêté  à  .\udun-le-Roman  d'où  vous  êtes  revenu  à  Thion- 
ville? 

M.  Guyard.  —  Oui,  monsieui-  le  Prési'lent. 

M.  le  Président.  —  Ouel  jour  ètes-vous  arrivé  à  Thion- 
ville •.' 

M.  ouyard.  —  Le  21. 

M.  le  Président.  —Vous  êtes  parti  de  Lon,!,nvy  le  21,  et 
vous  étiez  à  Tliion ville  le  21  ? 

M.  Guyard.  — Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dîné  à  Thionville  et  vous 
êtes  n\\-  coucher  à  Luxembourg? 

M.  Guyard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Pendant  votre  passage  à  Thionville, 
dans  la  souec  du  21,  vous  avez  vu  le  colonel  Turnier? 

M.  Guyard.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  lui  ai  remis 
le  pli,  il  en  a  pris  connaissance;  j'ai  attendu  une  heure  dans 
son  antichambre,  et  il  m'a  donné  un  pli  avec  une  suseriiition 
pour  le  commandant  de  place  de  Longwy.  Je  suis  reparti,  et 


en  sortant  j'ai  diné  dans  un  hôtel  (jui  se  trouvait   près  d'une 
porte,  la  porte  de  France  ou  de  Metz,  je  crois. 

M.  le  Président.  —  r.onnnent  avez-vous  fait  le  voyage  de 
Thionville  à  Melz  et    de  Metz  à  Thionville?  en  voiture  ou   à 

].ied? 

M.  Guyard.  —  \  pied,  uionsieurlo  Président. 
M.  le  Président.  —  Vous  avez  bien  marché.  Vous  êtes  ar- 
11  ve  il  Longwy  le  22  vers  une  heure  de  l'après-midi? 
M.  Guyard.  —  Vers  deux  heures. 

M.  le  Président.  —  Le  lieutenant-colonel  Ma'ïsaroli  vous  a 
l'ail  eoniiaiti'c  des  agents  ? 

M.  Guyard.  —  Il  y  avait  là  un  agoni  nommé  Uabasse,  que 
j'ai  reconnu.  Le  (lolonel  .Massaroli  avait  môme  l'air  d'avoir 
dos  doutes  SUI-  lui,  et  c'est  moi  qui  lui  ai  répondu  de  Ra- 
basse. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  remis  au  colonel  Massaroli 
le  pli  ilu  colonel  Turnier.  L'a-l-il  ouvert  devant  vous? 

M.  Guyard.  —  Oui,  monsieur  le  Présilenl. 

M.  le  Président.  —  Combien  contenait-il  de  pièces  ? 

M.  Guyard.  —  11  en  contenait  quatre. 

M.  le  Président.  —  11  les  a  remises  à  l'agent  Uabasse? 

M.  Guyard.  —  Il  les  lui  a  remises,  plus  une  lettre. 

M.  le  Président.  —  Savoz-vous  s'il  les  a  mises  aussi  an 
télégr.iplie  ' 

M.  Guyard.  —  Il  l'a  dit. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  votre  premier  voyage. 

Le  26  ou  le  27,  le  colonel  Massaroli  vous  a  chargé  d'ac- 
eompagner  le  capitaine  du  génie  Mélard.  Savez-vous  par 
qui  éliiil  envoyé  M.  Mélard? 

M.  Guyard.  —  J'ai  pu  le  savoir  à  ce  moment,  mais  je  ne 
me  le  rappelle  plus. 

M.  le  commissaire  du  gouTemement.  —  Il  venait  de 
Sedan. 

M.  le  Président.  —  Vous  ôtes  retourné  avec  lui  à  Sedan, 
où  vous  l'avez  laissé,  et  vous  avez  apporté  à  Thionville  une 
dépèche  chiffrée  ? 

M.  Guyard.  —  'lui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Elle  n'était  pas  sous  enveloppe? 

M.  Guyard.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Quelle  forme  avait-elle? 

M.  Guyard.  —  C'était  un  papier  plié.  M.  Mélard  avait  sa 
dépèlie;  à  Longwy,  il  m'a  dicté  les  chiffres,  et  c'est  moi- 
même  qui  ai  transcrit  la  mienne;  nous  avions  chacun  la 
nôtre. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Turnier  vous  a  dit  qu'il 
était  inutile  d'aller  plus  loin. 

M.  Guyard.  —  Il  a  dit  qu'il  avait  un  service  d'émissaires 
installé  el  qu'il  était  inutile  d'aller  plus   loin. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  raconté  votre  voyage  du  14 
sei)temliie  et  vous  avez  commis  une  erreur  de  nom  que  je 
signale  seulement  :  vous  avez  dit  que  vous  aviez  reçu  d'un 
M.  Clarckdenx  dépèches  que  M.  de  Kératry  envoyait  au  ma- 
réchal de  Mac-Mahon;  vous  vouliez  dire  au  maréchal  Ba- 
zaine. 

M.  Guyard.  — Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  fais  que  signaler  l'erreur,  qui 
est  évidente.  Quand  vous  êtes  revenu  à  Thionville,  le  colo- 
nel Turnier  vous  a  dit  que  M.  le  maréchal  Bazaine  était  in- 
formé depuis  longtemps  du  changement  de  gouvernement  et 
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iju'il  st' clinrgeail  Je  lui  cnvujer  des  nouvelles  de  sa  famille. 

M.  Guyard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  revenu  à  Longwy  et  vous 
avez  fait  le  reste  de  votre  voyage. 

(Sur  l'ordre  de  M.  le  Président.  M.  de  Bazolaire  se  pré- 
~  nte  à  la  barre  et  prête  serment.) 

F^ii  réponse  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président,  le  témoin  déclare  se  nommer  de  FJaze- 
laire  (Maximilien-.Xdrien),  être  i^iic  do  vingt  et  un  ans,  sous- 
lieutenanl  eleve  du  génie,  demeurant  à  Fontainebleau,  ne 
p;is  connaître  .M,  le  maréchal  Bazainc,  n'être  ni  son  parent 
ni  son  allié,  n'avoir  jamais  été  à  son  service  ni  ne  l'avoir  eu 
au  sien. 

M.  le  Président.  —  Fuites  voire  déposition  et  rendez 
compte  au  conseil  particulièrement  de  la  mission  dont  vous 
avez  été  chargé  le  20  aoiit  1870  par  le  commandant  supérieur 
de  Thionville. 

M.  de  Bazelaire.  —  J'avais  re^u  .le  matin  une  lettre  qui 
m'annonçait  qu'on  passait  à  Paris  des  examens  pour  l'école 
polytechnique:  je  me  déciilai  immédi.Ttement  à  partir.  Le  co- 
lonel Turnier,  l'ayant  su,  vint  me  trouver  et  me  remit  un 
pli  cacheté  qui  contenait  des  dépêches;  je  ne  les  avais  pas 
vues  à  ce  moment-là.  Je  partis  le  soir  même,  et  j'arrivai  par 
Luxembourg  et  la  Belgique  le  '2-2,  vers  midi,  à  Givet.  .\  Gi- 
vel,  je  me  fis  conduire  par  le  commissaire  de  surveillance 
de  la  gare  au  télégraphe  de  la  gnre,  et  je  demandai  qu'on 
expédiât  mes  dépèches.  On  ouvi-it  devant  moi  le  pli  cacheté 
et  on  envoya  en  ma  présence  une  dépêche.  Au  même  instant 
on  me  dit  qu'il  fallait  remonter  en  chemin  de  fer  et  je  partis 
immédialemenl  pour  Paris. 

H.  le  Présidont.  —  C'est  le  22  que  vous  avez  remis  ces 
dépêches  à  Givet  "? 

M.  de  Bazelaire.  — Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Savez- vous  combien  il  y  avait  de  dépè- 
ches.' 

M.  de  Bazelaire.  —  Je  me  rappelle  avoir  vu  deux  feuiHes 
séparées. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  fait  constater  par  quelqu'un 
le  nombre  de  dépêches  ■? 

M.  de  Bazelaire.  —  Non,  j'étais  pressé  à  ce  moment-là,  et 
je  n'ai  pas  pu  le  faire. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  avez  vu  partir  qu'une? 

M.  de  Bazelaire.  —  Une  seule  a  été  envoyée   devant  moi. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  si  elles  étaient 
toutes  en  clair  ou  en  chiffres  ? 

M.  de  Bazelaire.  —  Elles  étaient  toutes  chiffrées. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Turnier  ne  vous  a  pas  dit 
combien  il  vous  en  remettait  ? 

M.  de  Bazelaire.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  11  vous  avait  donné  un  pli  cacheté  con- 
tenant des  dépèches.  Il  y  aur;i  sur  la  marche  de  ces  dépè- 
ches quelques  explications  i|u'il  conviendra  mieux  de  de- 
mander au  directeur  du  télégraphe  qu'au  témoin. 

H.  le  commissaire  du  gouTernement.  —  Je  désirerais  ap- 
peler l'attention  du  témoin  sur  sa  déposition  écrite,  qui  n'est 
pas  conforme  à  celle  qu'il  vient  de  faire.  J'y  lis  ceci  :  «  C'est 
seulement  alors  que  l'employé  du  télégrapne  décacheta  le 
pli  devant  moi,  que  je  vis  qu'il  renfermait  quatre  dépêches  à 
découvert  et  chiffrées.  L'une  d'elles  fut  transmise  sous  mes 
yeux,  mais  le  départ  du  train  nous  força  de  remonter  en 
wagon.  »  Vous  venez  de  dire  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait 
■que  deux  dépèches'? 


M.  de  Baz3laire.  —  Je  me  rappelle  avoir  vu  deux  feuilles. 
M.  le  Président.  —  Qui  vous  avait  porté  à  dire,   dans  l'in- 
siiintion,  i|u'il  y  en  avait  quatre  ? 

M.  de  Bazelaire.  —  Je  croyais  avoir  dit  qu'il  n'y  en  avait 
i|iu'  deux. 

M.  le  Président.  —  L'instruction  a  relevé  qne  vou-;  aviez 
remis  ([ualre  dépêches  el  que  vous  en  aviez  vu  partir  une. 

M.  de  Bazelaire.  —  Je  me  rappelle  avoir  vu  deux   feuilles 

scji.irées. 

M.  le  Président.  —  (Ju'esl-ee  qui  amène  ce  changement 
actuel  dans  vos  souvenirs?  Il  va  quelques  mois,  vous  étiez 
plus  près  des  fails,  et  vous  avez  dit  qu'il  y  avait  quatre  dé- 
pêches. Il  y  a  ([uelque  présomption,  —  je  l'expliquerait  tout 
à  l'heure,  —  que  vous  en  avez  pu  remettre  quatre.  Co  nmeut 
se  fait-il,  après  avoir  dit  dans  l'instruction  que  vous  aviez 
remis  quatre  dépêches,  i(ue  vous  vous  rappeliez  aujourd'hui 
ce  détail  d'avoir  remis  deux  feuilles  ? 

M.  de  Bazelaire.  —  L'année  dernière,  au  moment  où  j'ai 
dû  déposer,  j'ai  consulté  mon  père  sur  ses  souvenirs.  Peut- 
être  m'a-t-il  dit  qu'il  y  avait  quatre  dépêches  ;  mais  en  ce 
Mioment-ei  je  nie  rappelle  a\oir  vu  deux  feuilles. 

M.  le  Président.  —  Comment  votre  père  savait-il  qu'il  y 
avait  quatre  dépèches  ? 

M.  de  Bazelaire.  —  Sans  doute  d'après  ce  que  je  lui  avais 
raconté. 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  corriger  le 
souvenir  que  vous  avait  inspiré  votre  conversatiun  avec 
votre  père,  et  comment  avez-vous  pu,  au  bout  de  trois  ans, 

vous  rappeler  ce  détail  de  deux  feuilles  ? 

M.  de  Bazelaire.  —  Je  n'ai  aucun  motif  pour  dire  qu'il  y 
en  avait  deux  ou  quatre. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  dis  pas  cela.  Je  vous-demande 
seulement  si  vous  ne  vous  rappelez  pas,  en  ce  moment,  le 
nombre  'les  dépèches  que  vous  avez  remises. 

M.  de  Bazelaire.  —  Non,  mons  eur  le  Président;  si  j'ai 
dit  quatre,  c'était  à  la  suite  de  la  conversation  que  j'avais 
iMin  av>'C  mon  père. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  rappelez  avoir  remis  deux 
feuilles  au  télégraphe? 

M.  de  Bazelaire.  —  Oui,   monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  pu  regarder  ces  deux 
feuilles  ? 

M.  de  Bazelaire.  —  Je  les  ai  regardées  au  moment  de 
[larlir. 

M  le  Président.  —  Est-ce  que  chaque  feuille  portait  une 
seule  dépêche? 

M.  de  Bazelaire.  —  .le  me  rappelle  avoir  vu  sur  chaque 
feuille  un  seul  en-t''lp. 

M.  le  commissaire  du  gouvsrnement.  —  Il  me  semble  que 
votre  récit  devait  être  plus  fidèle  alors  que  celui  que  vous 
faites  mainten.int  ;  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis.  Si  vous 
avez  pensé  alors  qu'il  y  eût  quatre  dépêches,  comment  se 
fait-il  que  vous  disiez  aujourd'hui  qu'il  n'y  en  avait  que  deux? 

M.  de  Bazelaire.  —  Je  me  rappelle  maintenant  avoir  vu 
deux  feuilles.  Sur  chaque  chaque  feuille  y  avait-il  deux  dé- 
pêches? Je  ne  puis  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  une  raison,  lorsque  vous 
avez  revu  votre  père,  de  lui  dire  qu'il  y  avait  quatre  déi)êches  ; 
vous  ne  lui  aviez  pas  dit  qu'il  y  avait  deux  feuilles  ;  vous  ne 
vous  êtes  donc  pas  rappelé  ce  détail  au  moment  où  vous  avez 
causé  avec  votre  père? 
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TRIANON.  —  I"  CONSEIL  DK  GUERRE. 


M.  de  BaeoJaire.  —  No»,  monsioui   )o  ri-ésidoiU. 
M    le  commissaire  du  gouvernoment.  -  M.  «le  Ba;.elaiio 
,,civ  a  VU'  .-Ml.n.lu;  un  [...«urail  i-oiiNull.r  sa  .leposiliui». 

M.  le  Président.  —  H  y  »•  •''>»'*  '«^  ""'*'*  "ï'"  "''""'  ^''^' 
i-emisos,  uno  oxplicalioii  domioo  par  lo  .•ommissaiio  spécial 
de  police  <l'«  choTiiiii  de  fei-  de  UivoU  Jo  crois  quil  iiy  a  pas 
besoin  do  le  fuiio  déposer,  mais  jo  pourrais,  avec  l'assenti- 
ment a.i  ininisléro  publie  et  do  la  dèrenso,  faire  lire  celle  note 
et  exi.li.iuer  ensuite  —  à  moins  ciu'il  ne  paraisse  prérérable 
daltondre  que  M.  Amiot  soit  là  —  .|ucliiucs  divergences  nou- 
velles qui  existent  cuire  la  déposition  actuelle  du  t.'moin  et 
sa  déposition,  écrite  ;  outre  la  déposition  du  témoin  el  la 
note  du  commissaire  de  police;  entre  cette  note  et  les  dé- 
pêches dont  nous  avons  les  expéditions;  entre  les  expédi- 
tions do  Givet  et  celles  de  l.ongvvy.  Il  y  a  là  un  onscmide 
de  variations  qui  est  assez  rcmarqu.ihlc  et  sur  lequel  je  pour- 
rais demander  des  explications  à  M.  Amiol;  aussi  altemlrai- 
jeqiie  M.  Amiot  soit  présent;  ces  explications  seront  mieux 
faites  en  présence  d'un  agent  du  service  des  télégraphes. 

Sur  l'ordre  de  M.  lo  Président,  M.  lo  lieutenant-colonel 
Massaroli  est  iniroduil,  prèlre  serment  et  répond  ainsi 
qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées  par 
M.  le  Président  : 

Massaroli  (Emile),  soixante  ans,  ex-eommau.l:mt  ilc  la 
place  de  l.onff>vy,  demeurant  à  Saint-Omcr;  déclare  <[u'il  ne 
connaissait  pas  le  maréchal  Bazaine  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  parent  iii  son  allié,  et 
qu'ils  n'ont  j^iiuuis  été  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  ren- 
dre compte  au  conseil  principalement  des  missions  que  vous 
avez  confiées  au  commissaire  cantonal  Guyard,  de  la  nature 
des  nouvelles  qu'il  vous  a  apportées  de  Metz,  des,  mesures 
que  vous  aviez  prises  pour  les  faire  parvenir  à  destination, 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  conseil  et  qui  serait  venu  à 
votre  connaissance  pendant  (juc  vous  étiez  commandant  de 
la  place  de  I.on^wy. 

M.  le  lieutenant-colonel  Massaroli.  —  Dans  le  mois  d'août, 
j'avais  reçu  de  Paris  une  dépêche  du  ministre  de  la  guerre 
qui  m'ordonnait  (l'établir  sur  la  route  de  Longuyon  les  four- 
neaux de  mincsdeslinés  à  faire  sauter  le  tunnel.  Ces  fourneaux 
ne  devaient  être  ciiargcs  et  allumés  ([uc  snr  nn  ordre  formel 
du  ministre  de  la  guerre.  Le  20  août,  je  reçus,  de  très-bonne 
heure,  une  seconde  dépêche,  celle  dont  il  est  question;  cette 
dépèche  est  datée  du  20  août  à  douze  heures  et  demie  du  soir. 
Elle  était  adressée  à  M.  le  maréchal  Bazaiue  el  à  tous  les 
commandants  supérieurs  des  places  frontières. 

Daas  celle  dépêche,  le  ministre  de  la  guerre  me  recom- 
mandait de  ne  pas  charger  les  fourneaux  de  muies  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  de  mettre  les  poudres  en  sûreté,  de  manière 
à  ce  que  renuemi  ne  pût  les  trouver.  C'est  ce  que  j'ai  fait 
faire,  .l'ai  envoyé  un  garde  du  génie,  qui  a  confié  les  puudres 
au  maire  et  à  l'ingénieur,  et  elles  ont  été  sauvées. 

11  m'était  ensuite  recommandé,  dans  cette  dépêche,  de  la 
faire  parvenir  par  tous  les  moyens  possibles  à  M.  le  maréchal 
Bazaine,  de  tâcher  d'obtenir  de  ses  nouvelles  pai-  tous  les 
moyens,  de  UÉ'infoimer  constamment,  et  de  ne  pas  épargner 
l'argent. 

J'ai  conservé  celte  dépêche,  parce  qu'elle  était  pour  moi 
une  pièce  justificative,  précisément  pour  les  sommes  que  j'ai 
pu  donner. 

Comprenant  l'importance  de  cette  dépêche,  j'ai  fait  appeler 
notre  commissaire  cantonal,  M.  Gnyard,  que  je  savais  avoir  été 
sous-officier  de  zouaves,  dont  je  connaissais  la  résolution  el 
l'intelligence;  je  lui  ai  dit  :  «  Voici  une  dépêche  importante 


.1  porter;  voalez-vouB  vous  en  charger?  Ou  m'a  clit  de  ne 
pas  épargner  l'argent;  on  pourrait  donner  une  Irès-forto 
^oiniiie  à  celui  qui  parviendrait  à  avoir  des  nouvelles.  « 

\1.  Guyard  me  répondit  qu'il  se  chargerait  volontiers  d 
.c'.le   mission;   que  ce  n'était  point  pour  l'argent,  mais  pour 
l'honneur  de  servir,  —  sentiments   que  j'ai  ^approuvés  élu/ 
un  ancien  sous-officier  de  zouaves.  11  s'est  chargé   de  la  de- 
pêche;  je  l'ai  mise  ilaiis  une  enveloppe,  et  elle  est  partie. 

M.  Guyard  est  parti  dans  la  ■matinée  du  20  août.  Je  ne 
pouiTais  pas  raconter  l'odyssée  de  son  voyage.  Je  sais  qu'il 
est  parti  à  Thionville,  qu'il  a  été  an-êté  à  Audun-le-Roman, 
qu'il  a  vu  le  Colonel  Turnier  à  Thionville,  qu'il  est  allé  à 
Moulius-les-Melz,  i|n'il  a  remis  la  dépêche  en  question  à  un 
oflirier  d'ètat-major  et  qu'il  a  rapporté  un  pli  qui  contenait 
probablement  une  copie  des  dépêches  en  question. 

Bref,  il  est  revenu  le  22  dans  la  matinée.  L'important  pour 
moi,  c'était  qu'il  ino  rapportât  des  dépêches.  Quand  j'ai  vu 
i|u'il  m'en  rapportait  i(uatrc,  j'ai  été  très-eouCciit,  très-heu- 
reux, et  je  lui  ai  dit  que  je  le  lei-Hmmandcrais. 

Au  moment  où  .M.  Guyai'l  airivail,  j'étais  occupé,  dans 
mon  bureau,  à  inscrire  sur  mon  registre  île  correspondance 
les  deux  dépêches  qui  m'avaient  élé  envoyées  par  le  miiiislro 
de  la  guerre. 

Je  commence  par  dire  ce  qu'il  y  avait  dans  les  i|ualre  dé- 
pêches rapportées  par  M.  Guyard.  11  y  en  avail  une  loul  à 
l'ait  en  clair,  assez  longue,  signée  Coflinières;  une  auU'e 
moitié  en  clair,  moitié  en  chiffres  ;  elle  venait  du  Ban-Saint- 
Martin,  elle  était  datée  du  19  et  signée  du  maréchal  Bazaine. 

M.  le  Président.  —  Klle  était  datée  du  19? 

M.  le  colonel  Masswoli.  —  riu  19  ou  du  20,  je  ne  me  rap- 
pelé pas  très-bien  ;  je  crois  qu'elle  esl  mentionnée  sur  mon 
registre  comme  portant  la  date  du  19.  Dans  la  moitié  en  clair 
de  la  dépèche  du  luaréchal,  ou  pail.iit  di^  positions  des 
troupes  sous  Metz,  positions  qui  n'étaient  pas  très-bonnes  ; 
l'autre  moitié  était  chiffrée,  et  naturellement  je  ne  sais  pas 
ce  qu'elle  contenait.  Les  deux  autres  dépêches  étaient  chif- 
frées et  adressées  au  maréchal  Mac-Mahoa.  ' 

Lorsque  je  voulus  mentionner  ces  dépêches  sur  mon  re- 
gistre de  correspondance,  jo  commençai  par  y  porter  les 
deux  premières,  et  j'allais  probablement  inscrii-e  également 
les  autres  pour  en  conserver  la  mémoire,  lorscpi'un  douanier 
m'arriva  de  Longwy-Bas,  m'apportanl  un  polit  billet  signé  : 
Rabasse  el  Miès.  Ces  messieurs  m'écrivaient  :  «  Nous  sommes 
les  délégués  de  M.  le  colonel  Stol'fel,  chef  détal-major  de 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  nous  sommes  envoyés  pour 
tâcher  d'obtenir  des  nouvelles  du  maréchal  Baaaine.  Pouvez- 
vous  nous  en  donner?  ■  el  en  post-scriplum  :  «  Nous  avons 
laissé  M.  le  commandant  Magiian  à  Carignan  ;  il  y  attend 
des  nouvelles,  bonnes  on  mauvaises.  > 

Telle  est,  à  peu  près  exactement,  la  lettre  île  ces  messieurs. 

Je  leur  renvoyai  le  douanier  qui  m'avait  apporté  ce  billet 
avec  un  petit  mol  dans  lequel  jo  leur  disais  qu'il  y  avait  des 
nouvelles  assez  importantes,  que  je  désirais  les  voir  pour 
in'aboucher  av-ec  eux  et  leur  faire  part  de  ce  que  moi-même 
je  savais.     . 

J'ai  dit,  dans  ma  première  déposition,  que  ecs  messieurs 
étaient  montés  tous  les  deux  chez  moi.  Je  me  suJs  trompe. 
Il  n'y  en  a  eu  qu'un.  Ce  qui  a  pu  me  faire  croire  que  ces 
deux  messieurs  étaient  montés  ensemble,  c'est  que  le  doua- 
nier a  accompagné  M.  Rabasse,  tandis  que  M.  Miés  était 
resté  à  Longwy-Bas. 

M'adressant  alors  à  M.  Rabasse,  je  lui  dis  :  .  Vous  tombez 
bien,  mon  émissaire  vient  d'arriver  de  Metz  porteur  de  quatre 
dépèches  qui  paraissent  fort  importantes. 

Je  fis  venir  de  suite  M.  Guyard,  et  ces  messieurs  se  recoii- 
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nurent  comme  ayant  servi  eusemble  àla  préfecture  Je  Paris. 
Je  ne  doutai  plus  que  oe  ne  fussent  des  jrens  sûrs,  et,  J'uprès 
ce  que  M.  Uuyaid  me  disait  d'eux,  je  crus  pouvoir  leur  con- 
fier ces  ilt'pèclies. 

.  Ce  sont  des  dépèches  importantes,  leur  dis-je  en  les  leur 
remettant;  il  yen  a  qui  sont  chiffives;  je  ne  sais  pas  ce  qu'elles 
contiennent:  mais  il  est  probable  qu'elles  renferment  des 
nouvelles  fort  importantes.  Je  vous  les  recommande  spécia- 
lement; elles  sont  adressées  à  l'empereur,  au  maréchal  de 
Mac-Mahon  et  au  ministre  de  la  guerre.  •• 

Kn  même  temps  que  je  leur  donnais  ces  quatre  dépêches, 
je  crus  devoir  écrire  au  colonel  Sloffcl  un  petit  mot  dans  le- 
quel je  le  prévenais  que  je  conliais  ces  dépêches  à  ses  délé- 
gués, et  je  reoommandais  en  même  temps  .M.  Guyard,  qui 
était  allé  les  chereher,  :i  toute  sa  bienveillance  et  à  celle  du 
maréchal. 

J'ai  remis  à  MM.  Habnsse  et  Miès  cette  lettre  cachetée  avec 
de  la  cire,  en  leur  confiant  ces  dépêches  de  la  main  à  la  main, 
sans  les  cacheter. 

.M.  Kabasse,  en  me  quittant,  alla  reti-ouver  M.  Miès  :'i  la 
gai-e  et  je  croyais  qu'ils  étaient  partis  ininiédiatenient  pour 
aller  reinetli-e  ces  dépêches  au  plus  vite,  lorsque  le  lende- 
main, vei's  les  trois  heures  de  la  nuit,  je  reç«s  une  dépèche 
télégraphique  ainsi  conçue  :  «  ilaréchal  de  Mac-Mahon  à 
commandant  de  place  de  Longwy.  Veuillez  me  faire  revenir 
immédiatement  mes  deux  inspecteurs  télégraphiques  à  Bé- 
theniviile-sur-la-Suippe,  où  je  serai  demain.  « 

Je  répondis  immédiatement  :  «  Commandant  de  place  de 
Longwy  à  maréchal  Mac-Mahon.  \os  deux,  agents  télégi'a- 
pliiques  sont  partis  porteurs  de  quatre  dépêches,  dont  deux 
chiffrées.  » 

Voici  ce  que  je  disais  au  maréchal  dans  cette  première  dé- 
pêche, que  j'expédiai  à  quatre  heures   du  matin. 

Uaus  la  journée,  j'appris  par  la  gare  de  Longwy-Bas  que 
ces  messieurs  avaient  renvoyé  la  locomotive  avec  laquelle 
ils  étaient  venus,  et  que,  par  suite,  ils  s'étaient  trouvés  dans 
la  nécessité,  pour  retourner  d'où  ils  venaient,  de  faire  un 
grand  détour  par  la  Belgique. 

Je  fus  très-contrarié  de  cette  nouvelle.  «  S'ils  sont  obligés, 
me  dis-je,  de  passer  par  la  Belgique,  ils  vont  certainement 
mettre  deux,  trois  ou  quatre  jours  pour  effectuer  leur  retour, 
et  ce  retard  sera  préjufliciable  si,  comme  je  le  crois,  les  dé- 
pèches sont  importantes. 

Il  était  environ  dix  heures  du  matin  ;  sans  perdre  de  temps, 
j'envoyai  une  seconde  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Commandant 
de  place  de  Longwy  à  maréchal  de  Mac-Mahon.  J'apprends  à 
l'instant  que  vos  deux  inspecteurs  télégraphiques,  ayant  ren- 
voyé leur  locomotive. — je  ne  sais  pas  cependant  si  je  suis  en- 
tré dans  ce  détail,  —  ont  dû  faire  un  grand  détour  par  Arlon, 
Namur  et  (iivet  pour  rentrer.  Je  regrette  beaucoup  ce  retard 
à  cause  de  rimport.mce  des  dépêches.  » 

Ces  deux  dernières  dépêches  sont  inscrites  sur  mon  re- 
gistre de  correspondance,  et  je  me  les  rappelle  parfaitement. 

Voilà  ton!  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  achevé  votre  déposition? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  Guyard  vous  alors  rapporté  trois  dé- 
pêches. 

H.  le  colonel  Massaroli.  —  Quatre  dépêches. 

M.  le  Président.  —  Permettez,  c'est  ce  que  je  vais  expli- 
quer. Il  y  avait  trois  dépèches  du  maréchal  et  une  dépèche 
du  colonel  Turnier. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Cette  dernière  était  signée  Gof- 
finières. 


M.  le  Président.  —  Mais  envoyée  par  le  colonel    l'urnier? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Oui.  monsieur  le  Président,  je 
le  crois. 

M.  le  Président.  —  Quant  aux  dépêches  signées  du  maré- 
chal Bazaine  ou  envoyées  par  lui,  Guyard  vous  les  a-t-il  ap- 
portées de  Metz  ou  de  Thionville? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Il  m'a  dit  les  avoir  apportées 
de  .Melz  et  les  avoir  leuiises,  à  .Moulins-les-Melz,  à  un  oflicier 
d'état-major,  qui  les  lut  et  les  lui  rendit. 

M.  le  Président.  —  Les  dépêches  existenl.  Votre  registre 
pouriail  nuus  apprendre  les  dates  ;  mais  ce  point,  je  crois, 
est  admis  par  tout  le  inonde. 

M'  Lachaud.  — Oui,  monsieur  le  Présideul. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  ti-uis  dépèches  du  maréchal  et 
une  de  Thionville,  que  vous  avez  remises  à  Babasse  et  ù 
Mies  ■? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  vous  qui  les  avez  portées 

au  lelcf^raphe  '.' 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  .\oii,  monsieur  le  Président  ;  et, 
à  ce  propos,  j'oubliais  de  dire  ((ao  Miès  et  Babasse,  se  trou- 
vant dans  l'obligation  de  passer  par  la  Belgiiiue  pour  rentrer 
eu  France,  avaient  eu  la  b'>uiie  pensée  de  proliter  de  ce  que 
le  télégraphe  de  Lougwy-Bas  à  Longuyon  fonutionnail  encore 
ce  jour-là  pour  envoyer,  par  cette  voie,  le  contenu  de  ces 
dépèches  au  colonel  Stoffel. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas,  vous,  transmis  de 
dépêche  le  •.;-  ' 

M.  le  colonel^Massaroli.  —  Non,  pas  le  -Jl-l,  mais  le  lende- 
main. 

M.  le  Président.  —  C'est  vous  qui  aviez  charge  les  agents 
de  renietlre  les  dépêches  au  télégraphe  '? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Non,  je  croyais  qu'ils  avaient 
leui-  locumutivi^  el  •|u'ils  allaient  partir  de  suite.  Ce  n'est  que 
le  lendemain  que  j'ai  appris,  de  la  gare  de  Long\vy-le-Bas, 
que  cette  locomotive  avait  été  renvoyée  et  que  .M.M.  Itabasse 
et  Miès  s'étaient  vus  dans  la  nécessité  de  prendre  par  la 
Belgique  pour  rentrer  en  France.  J'en  fus  contrarié,  et  c'est 
pour  cela  que  j'envoyai  cette  seconde  dépêche,  à  dix  heures 
du  suii-,  direeteineut  au  maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  de  la 
marche  qu'ont  suivie  les  dépêches  qui  pouvaient  donner  des 
nouvelles  de  l'armée  de  Metz,  celles-là  seulement  intéressent 
le  débat.  Je  reiirends  donc  les  faits  et  je  dis  ;  Vo.is  avez  reçu 
deux  groupes  de  dépêches,  l'un  de  ces  groupes  se  compose 
de  la  dépèche  unique  du  colonel  Turnier  reproduisant  la  dé- 
pêche du  général  Coftinières  ;  vous  l'avez  transmise  vous- 
même  au  tCdègraphe  en  oinetlant  d'en  mentionner  l'origine. 
Cette  inadvertance,  très-excusable  du  reste,  pouvait  avoir 
de  la  gravité.  Aviez-vous  charge  les  agents  de  mettre  les 
trois  autres  dép.ches  au  lélép'i'aplie? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  .Non,  les  deux  dépêches  que 
j'avais  inscrites  sui"  mon  registre  ont  été  envoyées  au  télé- 
graphe par  moi-même. 

M.  le  Président.   —  Précisez  bien  quelles  sont  ces  deux 

dépêches. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  11  y  a  d'abord  celle  du  général 
Coftinières,  et  ensuite  celle  adressée  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  qui  est  moitié  en  clair,  moitié  chiffrée. 

Ces  deux  dépèches  ont  été  expédiées  par  moi  du  bureau  de 
Longwy. 
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M.  le  Pre»i(ieut.  —  lilles  sonl  parties  de  Loiigwy  ù  dix 
iiiiiiulcs  ilo  ilislaïu-e  (lo  oollos  Irmismises  par  les  agents, 
▼oilù  puiii'i|iioi  je  vous  demninliiis  si,  par  précaution  et  pour 
plus  do  sécurité,  ti.ul  en  remettant  ces  dépécties  aux  deux 
agents  pour  les  porter,  vous  ne  les  auriez  pas  chargés  d'en 
envoyer  en  mémo  temps  une  copie  par  le  télégraphe  '? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Non,  c'est  nioi-méine  qui  les  ai 
fait  partir. 

M.  le  Président.  —  En  fait,  nous  verrons  que  les  quatre 
dépêches  sont  piirties  île  l.ongwy  à  quatre  minutes  de  dis- 
tance. 

La  déprchc  au  colonel  Tiiruifr  était  sur  une  feuille  se 
parée* 

H.  lo  colonel  Massaroli.  — <^ui,  monsieur  le  I  résidcMit. 

M.  le  Président.  —  Kt  les  trois  iiutrcs  étaient  sur  une  même 
feuille  ■' 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  .Non,  illcs  i.tiiieut  sui'  des  feuilles 
sépiu'fos. 

M.  le  Président.  —  V  avait-il  (pudque  apparence  qu'elles 
fussent  envoyées  ainsi  île  .Metz  ou  (|u'elles  arrivassent  ainsi 
do  Thiouville  "? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  .\l.  (inyanl  est  revenu  de  Metz 
à  Thionvillo,  et  il  a  fait  voir  les  dépèches  dont  il  était  por- 
teur au  colonel  Turnier,  de  sorte  que  celui-ci  a  pi'obahlemcnt 
mis  sa  sijjnaturc  :ui  bas  des  dépêches. 

M.  le  Président.  —  Ces  dépêches,  nous  les  suivons  depuis 
leur  (Il  part  do  Metz,  depuis  que  l'agent  Flahaut  les  reçoit  .lu 
maréchal,  le  -20  au  soir,  et  qu'il  se  met  en  route  le  il  au  ma- 
tin ;  nous  les  trouvons  ensuite  portées  pai'  la  femme  Imbort, 
laquelle  a  dit  que  les  trois  dépèches  du  maréchal  étaient  ins- 
crites "toutes  les  trois  sur  la  même  feuille. 

M'  Lachaud.  — <  Hii,  tout  cela  est  très-exact. 

M.  le  Président.  —  Maintenant,  voici  Guyard  qui  en  reçoit 
une  expédition  d'un  oflicier  d'étut-major  et  qui  l'apporte  ;i 
I.,ong\vy,  où  une  nouvelle  exi'ôdilion  est  faite. 

C'est  à  ce  [iropos  que  j'ai  ilemandé  au  colonel  .Massaroli  si 
les  dépèches  lui  venant  du  colonel  Turnier  ou  d'une  autre 
source  étaient  sur  une  seule  leuillo  ou  chacune  sur  une 
feuille  scpaiée. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  .lu  ne  saurais,  d'une  mauicre 
précise,  répondre  à  i  ette  question. 

H.  le  Président.  —  Voici,  je  ie  répète,  l'état  i\e  l'instruc- 
tion où  j'ai  pu  amener  jusqu'à  présent  la  marche  de  ces  dé- 
pèches :  Llles  partent  de  .Metz  le:2l  au  matin,  après  avoir  été 
remises  par  M.  le  maréchal  à  Flahaut;  la  femme  Inibcrt,  .1 
qui  elles  sont  ensuite  contiées,  déclare  qu'elles  étaient  sur 
une  seule  feuille.  Le  colonel  Turnier  interrogé  sur  ce  point 
ii'a  pu  donner  aucune  indication  précise.  M.  le  colonel  Mas- 
saroli a  reçu  de  la  main  de  M.  Guyar  1  un  pli  renfermant  ces 
dépèc  lies  :  il  en  a  expédié  une,  celle  du  général  (^.olTinières,  en 
y  faisant  quelques  corrections;  quant  aux  trois  autres,  elles 
ont  été  mises  peut-être  à  la  station  de  Lougwy  par  les  agents 
Rabasse  et  Mies. 

Ucsle  l'expédition  faite  à  Givct,  —  sur  laquelle  il  y  a  des 
explications  variables  que  nous  pourrons  peut-être  éclaircir 
plus  tard. 

M.  le  commisssire  du  gouvernement.  —  ,1e  deman  lerai  au 
témoin  s'il  se  souvient  du  jour  où  le  capitaine  Vosseur  et  le 
commandant  .\lagnan  sont  venus  à  Longwy. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Parfaitement  ;  c'est  une  époque 
qui  est  bien  faite  pour  qu'on  puisse  en  garder  le  souvenir. 
Ces  messieurs  sont  arrivés  .'i  Longwy  le  lende;nain  de  l'af- 
faire de  Sedan. 


M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  «Jueijour  en  sont- 
ils  partis? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Le  capitaine  Vosseur  est  (larti 
le  9  ou  le  10,  quelques  jours  avant  lo  comman<lant  Magnan. 
Le  commanilant  .Magnan  a  dfl  partir  lo  IL 

M.  le  Président.  —  Vous  ont-ils  dit  où  il  se  rendaient  ? 

M.  le  colonelJMassaroli.  —  Lo  capitaine  Vosseur  m'ayanl 
demande  un  lettre  pour  M.  le  général  Trochu,  j'ai  pensé  qu'il 
allait  à  Paris.  (Juaiit  au  commandant  Magnan,  en  luésence 
de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de, rentrer  à  .Metz  et  de  se 
remettre  sous  les  ordres  du  maréchal  Hazaiiie,  je  lui  conseil- 
lai d  aller  a  Paris  et  d'y  offrir  ses  services  au  gouvernement 
de  la  Défense  nationale;  je  lui  donnai  également  une  lettre 
pour  le  génér.il  Trocliu,  et  il  est  parti  le  1  i,  ainsi  que  je  viens 
de  le  ilire. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Kst-il  rentré  plus 
tar.l  a  Longwy  et  à  ipielle  époque"? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Il  est  rentré  à  Longwy  le  20 
ou  le  ril,  et  il  est  reste  avec  moi  depuis  cette  éiioipie  jusqu'au 
y  ou  10  octobre.  .!e  puis  préciser  l'époque  de  son  reteur; 
c'était  la  veille  du  jour  ou  j'ai  reçu  ce  convoi  île  12(1  wa- 
gcuis  de  vivres  dont  il  a  été  parlé. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  -  La  déposition  du 
témoin  n'e^l  jias  eoiiiplileiueiit  ronforme  à  celle  qu'il  a  faite 
dans  l'instruction  ;  je  lis  ceci  dans  sa  déposition  écrite: 

'i  Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  .MM.  les  officiers 
d'état-major  .Magnan  et  Vosseur  sont  arrivés  à  Longw'y  par 
la  Uelgique  et  sont  restés  dans  la  ville  pendant  une  quinzaine, 
occupés  à  clier.her  à  communiquer  avec  l'armée  de  Metz. 
Le  comnian  lant  Magnan  est  même  parti  une  fois  par  la  ftel- 
gique,  toujours  accompagné  de  Guyard.  Ml  m'a  dit  avoir  es- 
sayé de  pénétrer  par  Thionvillo  et  n'avoir  pas  réussi.  Enfin, 
le  14  septembre,  il  se  décida  à  [uitter  l-ongwy  pour  rentrer 
à  Paris  en  passant  par  Bruxelles,  et  je  lui  dciinai  une  lettre 
pour  le  général  Trochu.  Je  le  vis  revenir  dans  les  pieinieis 
jours  d'octobre.  » 

Vos  souvenirs  ne  sont  pas  conformes  à  celte  déposition. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  .le  me  suis  trompé  quand  j'ai 
dit  que  .M.  l'.nyard  avait  accompagné  .M.  .Magnan,  c'e.-rt  le 
capitaine  .Mélard  qui  avait  été  envoyé  à  Longwy  avec  des 
dépèches,  et  je  lui  ai  donné  M.  Guyard  comme  guide  pour 
lui  donner  les  moyens  de  poursuivre  sa  route. 

Je  sais  que  le  commandant  Magnan  est  resté  à  peu  près 
trente  jours  a  Longwy. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  -  Vous  établissez 
qu'il  I  st  revenu  à  l.oiigwy  le  -0. 

M.  le  colonel  Massaroli.  — Oui,  il  est  revenu  la  veille  du 
jour  où  j'ai  reçu  les  cent  vingt  wagons  de  vivres  :  je  me 
raiipcUe  ipie  M.  le  commandant  Magnan  se  trouvait  à  la  gare 
à  leur  arrivée  et  qu'il  a  assisté  au  transport  des  vivres. 
C'était  le  -^'2  ou  le  23;  le  commandant  .Magnan  était  arrivé  la 
veille,  et  il  est  resté  avec  nous  jusque  dans  les  premiers 
juins  d'octobre. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  importait  de 
préciser  ce  point,  sur  lequel  le  témoin  donne  aujourd'hui  des 
renseignements  qui  ne  sonl  pas  conformes  a  ceux  qu'il  a 
flonnés  dans  sa  déposition   écrite. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Lorsque  j'ai  dépose  dans  l'ins- 
Iruetioii,  mes  souvenirs  n'étaient  pas  précis. 

M.  le  Président.  —  Vos  souve  lir.s  sont  donc  plus  précis 
aujourd'hui  qu'il  y  a  un  an,  lorsque  vous  avez  déposé  devant 
.M.  le  général  rapporteur? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Oui,  je  me  suis  beaucoup  pré.  c- 
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cuiié  de  ces  événements,  et  comme  j'avais  conservé  une 
foule  de  papiers,  je  les  ai  consultés,  et,  en  les  rclis;inl,  j'ai 
retrouvé  mes  souvenirs. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  n'avez  donc 
l>as  lonsulto  ces  i>:iiiicis  ini.inl  \oiis  avez  déposé  devani 
M.  le  général  rapporteur  ? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Devant  M.  le  gciuial  rappor- 
teur, je  ii'.ii  pMs  luvcisé  le  jo\ir  de  l'arrivée  ni  celui  du  de- 
part  du  connnandaiil  Maj^'uan. 

H.  le  commisssdre  du  gouvernement.  —  Je  vuus  diMuandc. 
pardon;  vous  avi'z  in  liipié  des  dates  précises. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Je  ne  me  les  rapiielais  pas 
bien  a  celle  époque.  .Vujourd'hui  il  ne  me  reste  plus  aucun 
doute.  Le  commandant  Magnan  et  le  capitaine  Vosseur  sont 
arrivés  ensemble  à  Longwy  le  lendemain  des  affaires  de 
Sedan. 

Le  capitaine  \osseur  est  parti  nualre  ou  oinc|  jours  avant 
le  coainiauilant  .\Iagnan,  mais  je  ne  puis  dire  la  «latc  précise 


de  son  dcpart  ni  de  celui  du  coniiiKUidanl  .Magnan.  l,iu,iiil  à 
l'époque  du  retour  de  ce  dernier,  je  suis  cerlaiu  que  c'était 
la  vaille  du  jour  où  j'ai  reçu  ce  convoi  de  vivres  de  cent 
vingt  wagons. 

M.  le  Président.  —  N'aviez  vous  pas  fixé  une  autre  date 
d.iiis  vcitre  di'positiou  écrite  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  a  dit, 
dans  l'instruction,  que  le  retour  du  conunandanl  MM-nau 
avait  eu  lieu  le  1  i. 

M.  le  Président.  —  Le  téuioiu  vient  de  dire  tout  à  l'Iieure 
qu'actuellement  ses  souvenirs  sont  iiarfaitement  précis,  tan- 
dis qu'il  y  .1  UM  an  il  ne  se  rappelait  pas  exactement  la  date 
de  ce   retour. 

M'  Lachaud.  —  (Uii,  monsieur  le  Président,  et  il  l'a  indiqué 
eu  expliquant  comment  il  avait  pu  i-ommetlrc  une  inexacti- 
tude dans  sa  déposition  écrite. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  avait 
parlé  d'abord  des  premiers  jours  d'octobr  ■,  et  il  dit  aujour- 
d'iiui  que  le  commandant  M.i^Mian  e-l  rentré  à  Longwy  vers 
le  -20  ou  le  21  septembre. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Ht  j'ai  racjuté  le  fait  qui  m'a 
conduit  à  lixcr  mes  souvenir-. 

L'audience  est  levée  à  cinii  beuros  vingt-cinq  minutes. 
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\  une  heure,  la  séance  est  reprise. 

On  appelle  les  témoins  défaillants  ipii  se  sont  présentés. 
Ce  sont  presque  tous  des  témoins  habitant  le  territoire  an- 
nexé :  MM.  Boulanger,  Ktienne  Mangin,  Maillet,  Pierre, 
Hubert  .Mangin,  Kirscli,  Macbercs,  Huissnn,  mada-ne  Hoyer, 
madame  veuve  HoUin,  madame  Martin.  MM.  Labbé  péi-e, 
Lal)bé  lils,  llalanzier,  de  Viville,  Lallouette,  madame  Sibeux, 
^IM.  Déchu,  François,  Théodore  Cochin  ,  Jul"s  Cochin , 
Fcurnier,  Roslin,  madame  Marquis, 
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M.  le  Président,  —  .\ppelez  M.  .\miot. 

(M.  .\miot,  inspecteur  des  lignes  télégi-a|)hiques,  vient  à  l.i 
l.arrc.J 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'inspecteur,  veuillez  faire 
votre  di(i(isitiou  et  rendre  compte  particulièrement  au  con- 
seil de  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  du  service  télé- 
graphique à  l'armée  de  (".hàlons,  pendant  la  marche  <le  l'ar- 
mée, deC.hiUons  à  Reims  et  de  Reims  sur  Sedan;  expliquez  de 
quelle  façon  était  établie  la  division  des  services  pour  assu- 
rer celui  du  quartier  impérial,  celui  du  quai-'ier  génér  d,  et 
les  communications  avec  les  différents  bureaux  des  localités 
où  vous  vous  êtes  successivement  installé,  ainsi  que  les  com- 
munications avec  Paris  et  avec  les  places  de  la  frontière. 
C'est  cet  ensemble  de  communicalious  et  l'oryanisation  de 
CCS  services  sur  lesquels  le  conseil  espère  être  éclairé  par 
votre  déposition. 
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U.  Amiot.  —  MiiisiiHii-  le  l'résiilt'iil,  ilois-je  laisser  Metz 
de  cOlc,  et  parler  soulomenl  do  Chili  ins^ 

M.  le  Président.  —  Si  vous  .ivoz  une  commuinoiiiiou  :i 
foire  l'ii  00  i|ai  001100)110  le  aervice  paNiculier  do  Molr,  le 
coiir^eil  vous  «uleudra. 

M.  Amlot.  —  Je  voulais  dire  seulemeiil  an  conseil  que, 
huit  joui-s  ù  peu  près  avant  le  départ  de  l'empereur  pour 
Metz,  il  me  lit  appeler  et  me  donna  l'ordre  de  me  proparer  à 
l'aooompagncr  pour  ùlre  chargé,  comme  en  Italie,  des  00m- 
miinicalions  télogi'aphiques  du  ijnarlier  impérial  avec  la 
Krancg.  Je  me  permis  de  lui  faire  observer  qu'il  y  avait  main- 
tenant un  service  télégraphique  militaire,  et  que  ma  situation 
pourrait  être  fort  diftlcile  et  délicate  L'empereur  me  lépondil 
que  les  situations  seraient  plus  Irancliées,  que  je  serais  char^'o 
des  communications  im|)criales  avec  la  France,  tandis  que  le 
service  militaire  aurait  pour  mission  spéciale  do  servir  lo^ 
différents  corps  d'armée. 

J'envoyai  deux  employés  du  service  à  Metz  pour  prcpni  rr 
l'organisation  avant  notre  arrivée. 
En  arrivant  à  Metz,  je  me  suis  rendu  :'i  la  pi-ofectiire. 
Dans  les  premiers  temps,  l'empereur  habitait  seul  à  la  pré- 
fecture; le  maréchal  major  général  occupait  un  hôtel  dans 
la  vdle,  de  sorte  que  je  n'avais  à  m'occuper  que  du  service 
de  l'empereur. 

Le  4  ou  le  5  août,  .M.  le  maréchal  Le  U'ouf  vint  haliiter  à 
l'hôtel  de  la  préfecture.  \  partir  de  ce  moment,  et  sur  l'or- 
dre de  l'emi.ereur,  j'ai  fait  le  service  du  major  général. 

Quelques  jours  après,  le  général  Jarras  m'ayanl  demandé 
si  je  pouvais  prendre  s.es  dépêches,  je  m'en  chargeai,  d'au- 
luat  plus  qu'elles  étaient  comprises  dans  le  service  du  major 
général. 

De  celle  façon,  je  fis  le  service  de  l'état-major  général  jus- 
que vers  le  12  août. 

.\  celte  date,  je  reçus  l'avis  de  la  démission  du  maréchal 
Le  Bo'uf,  et  l'on  fit  établir  par  le  génie  militaire  une  conunu- 
nicalion  lélégrai'hiquc  entre  Borny  et  le  quartier  impérial  au 
moyen  de  efibles  seulement.  Celte  communication  était  en- 
tièrement préwlire;  car  sur  cinq  dépêches  que  je  pouvais 
avoir  à  transmettre  au  maréchal  Bazaine,  il  y  en  avait  tou- 
jours au  moins  quatre  que  j'étais  obligé  d'envoyer  par  esta- 
fettes. Celte  communication  était  Irès-froquemment  inter- 
rompue; tiussi,  je  demandai  à  l'empereur  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  faire  établir  une  ligne  fixe  entre 
Borny  et  Meiz.  On  établit  cette  ligne,  qui  ne  vint  plus  chez 
moi,  mais  à  la  direction  télégraphique  de  MeIz.  Ce  fut  le  i'i 
au  matin  que  cette  ligne  commença  à  fonctionner;  je  me 
rappelle  même  qu'elle  subit  une  petite  inleiTuptiou  dés  le 
m;itin,  parce  que  les  poteaux  avaient  été  brisés  par  suite  de 
l'encombrement  qui  s'était  produit  aux  portes  de  Metz.  Bien- 
tôt après  eut  lieu  mon  départ  pour  Longeville,  où  l'empereur 
m'avait  donné  l'ordre  de  me  rendre  pour  y  organiser  son 
seiviee.  Le  15  au  malin,  le  quartier  imjiérial  étant  parti  de 
Longeville,  j'accompagnai  l'empereur  apios  avoir  relevé  mon 
service  et  prévenu  Paris  que  nous  nous  dirigions  sur  Ver- 
dun, et  qu'il  était  impossible  de  communiquer  avec  lui,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  de  fil  prenant  par  la  route  de  Mars-la- 
Tour. 

Je  suivis  l'empereur  à  Gravelotte,  puisa  Verdun,  où  nous 
arrivâmes  le  lU,  et  ensuite  an  caMiji  de  C.hàlons,  ou  j'arj  ivai 
le  soir. 

Le  maréchal  de  .Mac-Mahon  étant  arrivé  le  17  au  camp  de 
Chàlous,  je  crus  qu'il  était  utile  qu'il  coma'tt  le  plus  toi  pos- 
sible tous  les  renseignements  qui  pouvaient  l'éclairer  sur 
la  situation  militaire.  Je  lis  passer  une  note  à  l'empereur  en 
■  lui  demandant  l'autorisation  de   communiquer  au    maréchal 


de  Mac-Mahon  toutes  les  dépêches  se  rapportant  à  des  fails 
militaires,  ù  l'exception  cependant  de  celles  adressées  diic- •- 
lement  à  rempereur,^qui  devaient  lui  être  adressées  directe- 
ment, ('.'liait  pour  moi  une  ipiestion  de  convenance,  car  il 
ne  me  pnraiHfiait  ytan  possible  qiie  les  dépêches  adressées  au 
souverain,  à  l'enqjoreur  iiusseut  être  envoyées  à  un  autre 
qu'à  lui-même.  L'empereur  me  donna  immédiatement  l'auto- 
risation que  je  lui  demandais,  et,  à  partir  de  ce  moment , 
toutes  tes  dépêches  relatives  aux  événements  militaires  fu- 
rent communiquées  au  nuiréchal  de  Mac-.Mahon. 

.Maintenant,  si  vous  le  permettez,  monsieur  le  Président, 
je  vais  expliquer  au  conseil  l'organisation  de  mon  service, 
sauf  à  revenir  sur  la  maniéi'e  dont  il  était  fait.  Le  service  se 
fit  d'abord  au  camp  de  Chàlons  les  1",  18,  19  et  20.  Le  "21 
nous  partîmes  pour  Couroellos-lès-Reims,  où  je  fis  établir 
une  |)etile  ligne  télégraphiipio  pour  relier  le  village  même  de 
Courcelles  avec  Paris.  Cette  ligne  télégraphique  passait  paisi 
Ueims,  mais  sans  s'arrêter  au  bureau  de  celle  ville,  c'est-à- 
dire  que  cotte  ligne  télégraphique  allait  de  Courcelles  à  Pars, 
passant  seulement  dins  le  bureau  de  Ueims,  de  lelle  sorte 
que  l'extrémité  d'enirée  était  réunie  direoteraenl  à  l'extrémité 
de  sortie,  sans  que  Reims  fût  ce  qu'on  ai)pellc  dans  le  cir- 
cuit. » 
Nous  arrivâmes  à  Courcelles  le  22,  nous  y  restâmes  le  23' 
et  le  24.  Le  quartier  général  fut  transporté  à  13ethcuiville  ;  là 
il  n'y  avait  pas  de  ligne  télégraphique  et,  avec  le  faible  per- 
sonnel dont  je  disposais,  —  je  n'avais  que  quatre  employés 
avec  moi,  —  je  fus  forcé  de  faire  établii-  une  peldo  ligne 
qui  allait  à  lle-sur-Suippe  et  qui  se  reliait  avec  Paris. 

Pendant  le  séjour  du  quartier  général  à  BeUieniville,  je 
m'installai  donc  à  Ile-sur-Suippe,  avec  un  peloton  de  guides 
qui  faisait  le  service  d'estafettes. 

Le  quartier  général  fut  ensuite  transporté  à  Réihel.  Là,  je 
retrouvai  la  communication  télégraphique  qui  ordinairement 
s'arrêtait  à  Mézières,  mais  que  je  fis  prolonger  pour  mo 
meitro  en  relations  directes  avec  Paris. 

De  Héthol,  le  quartier  général  fut  transjjorlé  à  'lourleron. 
Il  n'y  avait  pas  de  ligne;  avec  l'aide  d'une  compagnie  «lu 
génie,  j'établis  une  petite  ligne  télégraphique  qui  arrivait  à 
.Vtligny. 

J'établis  mon  service  d'abord  à  Attigny,  puis  au  village  do 
Rilly-anx-Oies,  prés  du  Chêne-Populeux,  où  l'on  m'avait  dit 
que  devait  être  l'objectif.  Le  lendemain,  je  rejoignis  le  quar- 
tier général  au  Chêne-Populeux  et  me  portai  sur  la  ligne  de 
Sedan  à  .Mézières,  entre  Remilly  et  Vadelaincoui-t,  en  me 
servant  toujours  d'un  service  d'estafettes,  de  manière  à  me 
relier  avec  le  (piarlier  général,  qui  s'établit  d'abord  à  Slone, 
puis  à  Raucourt,  et  qui  finit  par  rentrer  à  Sedan  à  la  suite 
de  la  bataille  de  lieaumonl.  J'arrivai  à  Sedan  le  80  à  onze 
heures  du  soir;  le  31,  nos  communications  se  trouvant  inter- 
rompues avec  Mézières,  je  demandai  à  l'empereur  l'autori- 
sation de  sortir  de  Sedan  pour  tâcher  de  me  relier,  sur  la 
ligne  de  Mézières,  au  fil  télégraphique  qui  iivait  élé  respecté 
au  delà,  de  manière  à  assurer  une  communication  cuire  Paris 
et  Sedan.   • 

l'empereur  me  répondit  que  c'élail  inutile  et  que  je  ne 
réussirais  pas.  J'insistai  une  seconde  fois  ;  mais  n'ayant  pas 
reçu  l'a  itorisation  que  je  sollicitais,  je  rentrai  à  Se.lau, 
où  je  suis  resté  le  31  août  et  le   i"  septembre. 

Voilà  pour  l'organisation  générale  du  service.  Ouant  au 
service  lui-même,  et  à  la  manièic  dont  il  était  fait,  voil;^  ce 
q\ie  je  puis  dire  ■: 

Les  dépêches  étaieni  divisées  d'une  manière  gériérala  ea 
deux  catégories.  La  première  comprenait  ce  que  nous  appe- 
lions l"s  d'NiVlies  dir^^'^ios.  i-",-st-à-dii'e  colles  qui  avaient  un 
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deslinalaire  liau»  la  résidence  que  je  devais  desservir  :  ainsi 

•;   dépOclies  adressées   directement  au  luaiéchal  de   Muc- 

■  hiliou,  au   général   commandant  l'ailillerie  de  rnrmée.  aux 

l'endants  et  aux  divers  cliefs  do  serwoe  ;  elle  ''omiirenait 

lussi   les   dépOches  de   communication,  c'est-à-dire  les  ren- 

-oignements  arrivant  de  toute  la  France,  des  généraux  com- 

andant  les  divisions  militaires,  des  préfets,  dos  sons-pré- 

t-;,  des  maires,  etc.  Celles-là  étaient  toujours  communiquées 

l'eniperonr,  et,  coiiitoc  j'avais  l'honneur  de  le  dire  au  con- 

-  il.    avec    l'autorisation    de   l'empereur,    au   niaréelinl    de 

Mae-Mahon. 

Les  dépêches  directes,  dé«  qu'elles  m-'arrrvaient,  étaient 
envoyées  immédiatement,  cachetées  et  sous  enveloppe,  au 
destinataire;  je  les  faisais  porter  de  l'endroit  où  je  me  trou- 
vais par  des  plantons  pris  dans  le  poste  qui  faisait  le  service 
du  jipur.  Quant  aux  dépêches  de  communication,  j'en  faisais 
eucoi-e  deux  parts.  J'expédiais  de  suite  celles  qui  me  parais- 
saieul  avoir  une  importance  immédiate,  après  avoir  fait  faire 
deux  expéditions,  une  pour  l'empereur,  une  autre  pour  le 
maréchal  de  Mac-Maho.i.  Pour  les  autres,  j'établissais  une 
sorte  de  bulletin,  sur  lequel  elles  se  succédaient  dans  l'ordre 
de  leur  réception,  el,  toutes  les  deux  ou  trois  heures,  je  les 
envoyais  également  à  l'empereur  et  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon. 

Vuila,  monsieur  le  Président,  d'une  manière  générale,  ce 
que  je  puis  dire  sur  mon  service. 

H.  le  Président.  —  Je  vais  maintenant  vous  faire  quelques 
questions,  tant  sur  votre  service  particulier  que  sur  ceilains 
faits  généraux  du  service  télégraphique. 

Lorsqu'il  vous  arrivait  uue  dépêche  à  destination  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-.Mahoh,  vous  la  lui  envoyiez  immédiate- 
ment ■? 

M.  Âmiot.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  la  communiquiè/.  à  l'ompereui-, 
et  vous  en  donniez  également  eouuaissance  à  Paris  ? 

M.  Amiot.  —  Oui,  pour  la  plupart  ;  mais  permellez-moi, 
monsieur  le  Président,  de  vous  faire  remarquer  qu'une  fois 
arrivé  au  camp  de  Chûlons,  je  n'avais  plus  eu  de  communi- 
cations qu'avec  Paris,  à  peu  prés.  Par  conséquent,  toutes  les 
dépèlies  m'arrivaient  par  Paris. 

M.  le  Président.  —  Elles  ne  vous  arrivaient  pas  directe- 
men!  / 

M.  Âmiot.  —  KUes  ue  pouvaient  pas  arriver  directement 
je  n'avais  de  communications  qu'avec  Paris.  Je  n'ai  eu 
d'autres  communications  possibles  que  les  1",  18,  19  et 
20  août  ;  el  même,  pendant  que  j'étais  au  camp  de  ChAlons, 
pour  communiquer  avec  la  ville  de  GhAlons,  j'avais  deux 
fils  télégraphiques  à  ma  disposition,  l'un  qui  allait  directe- 
ment à  Paris,  l'autre  qui  s'arrêtait  à  CbAlons. 

M.  le  Président.  —  Mais,  à  Heims,  par  exemple,  était-ce 
la  mémo  cliuse  ? 

M.  Amiot.  —  Lorsque  l'armée  était  à  Reims,  je  m'étais 
installé  provisoirement  à  Courcelles,  et  j'avais  un  fil  télé- 
^rraphique  pour  communiquer  avec  la  ville. 

M.  le  Président.  —  Grellier,  ilonnez-nioi  le  dossier  des 
télégraphes. 

(Ce  ilossier  est  remis  à  M.  le   Président,  qui  le  consulte.) 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  J'ai  quelques  explications  à 
vous  demander  sur  le  mode  de   transmission  des  dépêches. 

Il  y  avait  deux  modes  de  transmission  :  la  transmission 
directe,  faite  au  destinataire,  et  la  tiaiismission  que  j'appel- 
lerai indirecte,  c'est-à-dire  la  communication  laite  à  celui 
qui  n'était  pas  le  destinataire  ? 


M.  Amiot.  —  (.lui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  prends  un  exemple  :  Une  dépêche 
était  îiilrcssee  au  aiiuislre  do  la  guerre  ;  elle  allait  tout  droit 
à  Paris,  d'abord,  puis  elle  revenait  de  '  Paris  au  camp  île 
Chàlous,  où  elle  était  communiquée... 

M.  Amiot.  —  A  la  foi.s  à  l'empereur  el  au  maréchal  de 
M.LC-.\lalion. 

.\l.  le  Président.  —  .Mais  quand  une  dépêche  était  destinée 
à  l'empereur,  une  autre  au  maréchal,  elles  arrivaient  d'abord 
à  votre  bureau,  qui  les  recevait  ;  de  ce  bureau,  elles  étaient 
portces  aux  destinataires,  et  ce  n'était  qu'ensuite,  pondant 
qu'elles  étaient  portées  aux  doslinatiires,  ou  quelque  temps 
.iprés,  qu'elles  étaient  transmises  à  Paris? 

M.  Amiot.  —  Les  dépêches  me  venaient  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Pas  toutes  ;  je  ne  dis  pas  à  Chàlons, 
mais  à  licinis  ? 

M.  Amiot.  —  .\  Heims,  j'avais  un  lil  passant  par  la  vil'e, 
mais  sans  s'y  arrêter,  en  ce  sens  que  les  deux  extrémités 
étaient  mise  en  communication  directe.  Heims  pouvait  cou- 
per cette  communication  directe,  quand  il  le  jugeait  né- 
cessaire, pour  entrer  en  communication  avec  moi  ;  en  dis- 
joignant les  deux  extrémités  du  fil  et  en  prenant  le  lil 
correspondant  avec  nous,  Reims  pouvait  entrer  en  commu- 
nication avec  noire  bureau  ;  mais,  en  temps  normal,  nos 
communications  à  Courcelles  se  sont  bornées  d'une  manière 
presque  générale  à  Paris. 

M.  le  Président.  —  Je  comprends  vos  explications,  mais 
je  cherche  à  établir  une  règle  générale.  Ainsi,  sur  des  ex- 
péditions fournies  par  le  service  télégraphique,  —  expédi- 
tions qu'en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire  je  forai 
réunir  au  dossier  de  la  procédure,  où  chacun  pourra  la  con- 
sulter,   je  vois  ligurer   des  dépêches  qui  n'ont  pas  une 

im|)orlance  csseulielle,  mais  seulement  relative.  Je  vois,  par 
exemple,  une  dépèche  de  Thiouville,  adressée  au  camp  de 
Chàlons,  mais  qui  vient  de  Paris  ;  elle  est  reçue  à  Thion- 
ville  à  deu.^:  heures  treize  minutes. 

M.  Amiot.  —  .\  Paris,  monsieur  le  Président! 

M.  le  Président.  —  A  Paris,  soit.  Klle  est  communiquée 
au  camp  de  t'.lralons  à  deux  heures  vingt-deux  minutes... 

M.  Amiot.  —  Donc,   elle  est  venue  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'expédiez  au  quart  ici-,  impérial  à 
deux  heures  vingt-deux,  à  la  guerre  à  troi  :  heures  cinq. 
.Vinsi,  elle  arrive  à  la  guerre  après  avoir  été  transmise  au 
camp  de  Chàlons.  Je  me  demandais  donc  si  la  dépêche  n'était 
pas  arrivée  directement  de  fhionville  à  un  bureau  près  du 
camp  de  Chàlons;  si  elle  n'avait  pas  été  transmise  d'abord 
au  camp  de  Chàlons,  comme  elle  devait  l'être,  puisque  le 
destinataire,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  était  là,  et  si  ce 
n'était  qu'ensuite   que  la  transmission  avait  eu  lieu  à  Paris. 

M.  Amiot.  —  Pour  se  rendre  comptede  cela,  il  faudrait  se 
rappeler  les  communications  télégraphiques  telles  qu'elles 
existaient  à  cette  époque.  Pour  pren  ire  l'exemple  que  vous 
venez  do  citer,  monsieur  le  Président,  Thiouville  était  re- 
lié exclusivement  avec  Metz. 

M.  le  Président.— H  ne  s'agit  pas  de  Metz;  mais,  le  20  août, 
les  communications  existaient  avec  toutes  les  villes  de  la 
fronliére,  Thiouville,  Charleville,  Mézières  ? 

M.  Amiot.  —  C'était  au  moyen  des  gares  !  Dans  le  système 
d'organisation  télégraphique  tel  qu'il  existe  e.ieore  aujour- 
d'hui, les  sous-préfectures  sout  reliées  aux  préfectures. 

M.  le  Président.  —  Dans  les  circonstances  où  l'on  se  trou- 
vait, e'élaienl  lesiils  des  comiiagniestpii  fonctionnaient.  Thion 
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ville  ne  communiquait  pas  avec  MpIz,  le  iOaoûl,  mais  avec  Ih 
li^rno  (le  Mi'ziiTCS,  et  celle-ci  coiiinuiiii<|uait  avec  Cliàlons. 

M.  Amiot.  —  Oui,  monsieur  le  l'iésidciil.   [lai-  les  g^iros  île 
chemins  do  fer. 

M.  le  Président.  —  Que  le   lil  soit  <  eliii  de  l'Ktat  ou  eclui 
d'une  coiniPUi,'nie,  je  suis  la  marche  d'une  dépèelie. 

Je  vois  une  dépêche  expédiée  au  ministère  de  la  {juerre  et 
parlant  de  Thionville  à  sept  heures  dix  minutes,  l^lle  mar- 
que :  revue  à  Thionville  à  sept  heures  dix-huit  minutes;  a 
Paris,  expédiée  à  guerre,  à  huit  heures  ;  communic[uée  au 
quartier  impérial  à  huit  heures  vingt  minutes.  Klle  est  donc 
allée  ù  Paris,  pour  être  communiquée  au  quartier  impérial. 
Au  contraiic,  je  trouve  que  quand  les  dépèches  sont  adres- 
sées de  Thionville  au  camp  de  Chàlons,  l'arrivée  à  ce  cimp 
précède  toujours  l'arrivée  à  Paris. 

Sans  entrer  dans  d'autres  détails,  je  demande  si  les  dépè- 
ches, arrivant  par  l'organisation  réglementaire  de  la  télé- 
graphie, ou  par  un  service  spécial  créé  en  temps  de  guerre, 
et  consistant  ù  substituer  le  lil  d'une  compagnie  au  lil  de  l'ad- 
ministration, si,  dis-je,  les  dépêches  arrivant  par  un  fil  (|u(  1- 
conque,  soit  à  votre  bureau,  soit  au  bureau  régulier  de  Ileims 
ou  de  Chàlons,  le  destinataire  étant  près  de  ce  bureau,  n'étaient 
pas  d'abord  desservies  par  le  bureau  auquel  elles  arrivaient, 
et  si  ces  dépêches  n'étaient  pas  ensuite  transmises  par  ce 
même  bureau  à  Paris,  où  elles  él aient  souvent,  pas  toujours, 
relr.nsmises  au  destinataire.  Je  ne  sais  si  je  me  suis  fait 
comprendre  "? 

A.  Amiot.   —  Oui,  mu. .sieur  le  Prési(l(>nt. 

M.  le  Président.  —  C'est  bien  là  la  marche? 

M.  Amiot.  —  (Mii. 

M.  le  Président. —  Lorsqu'une  dépèche  arrivait  au  bureau 
de  lieims,  un  à  tel  autre,  si  le  destinataire  était  l'empereur 
ou  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  elle  était  portée  de  suite  ;  sinon 
elle  allait  à  Paris  directement  et  revenait  ensuite  à  Chàlons 
ou  Reims  pour  être  communiquée  au  quartier  impérial  ou  au 
quartier  général   de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  Amiot.  —  Oui,  monsieur  le  Pi-csidcnt.  Mais  il  y  a  ceci 
qu'il  faut  dire,  c'est  que  le  plus  souvent,  presque  toujours, 
toutes  nos  dépêches  venaient  par  Paris.  Ainsi,  je  prends  un 
exemple  :  une  dépèche  de  Thionville  est  adressée  au  quartier 
général.  Cette  dépêche  peut  passer  par  Paris.  Elle  arrive  à 
Paris,  et  comme  elle  est  adressée  au  quai-lier  général,  elle 
peut  être  mise  eu  transmission  tout  de  suite  sur  le  quartier 
général  et  communiquée  ensuite  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  —  Voilà  ce  que  je  remarque  dans  le  dos- 
sier. Quand  une  dépêche  est  adressée  directement  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ù  Paris,  l'expédition  à  guerre  précède  la 
transmission  à  quartier  général  ou  impérial.  Au  contraire,  si 
une  dépêche  est  adressée  au  maréchal  de  Mac-Mahon  ou  à  l'em- 
pereur, la  transmission  au  quartier  impérial  on  général  précède 
presque  toujours  d'uni!  heure  la  transmission  qui  revient  par 
la  guerre  et  par  Piiris;  d'où  je  conclus  que  les  dépêches  di- 
recles  allaient  à  leursdeslinataires  par  une  opération  simulta- 
née, sans  qu'on  attendît  la  fin  de  l'autre  l'opération  qui  fai- 
sait parvenir  la  déiièehe  à  Paris. 

M.  Amiot.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Comparez  les  dates.  Du  reste,  ce  n'est 
pas  une  étude  que  l'on  peut  faire  ici.  Si  M.  Amiot,  avec  l'as- 
senlLinenl  du  ministère  publie  et  de  la  défende,  examine  le 
dossier  des  lignes  télégrapliiqnes,  il  pourra  peut-être  expliquer 
celte  niP.rclie  des  dépêches,  qui  aune  certaine  importance.  La 
question  est  de  savoir  si  une  dépèche,  portée  d'un  certain 
point,  de  I.ongwy,  par  exemple,  pour  Reims,  puur  un  desti- 


nataire qui  est  près  de  Reims,  s'est  d'abord  airêtée  à  Reims, 
ou  si  elle  est  d'abord  allée  à  Paris.  On  trouve  en  effet  des 
heures  de  transmission  difl'éi-entes,  et  si  l'on  compare  eulr. 
elles  les  heures  de  transmission,  on  trouvera  qu'il  y  a  presqu. 
toujours  dans  les  dépêches  qui  sont  au  dossier  un  écart  d'um' 
heure,  toutes  les  fois  que  1  •  destinataire  est  près  de  l'oudnàl 
auquel  a  dû  arriver  la  dépêche.  Il  y  a  un  écart  dune  heure 
entre  le  moment  où  elle  lui  a  été  remise  dii'cctement  et  le 
moment  où  elle  revient,  comme  seconde  ti'ansmission,  après 
avoir  touché  à  Paris,  seconde  ti-ansmission  qui  n'a  lieu  que 
si  c'est  pour  un  destinataire  qui  n'est  pas  le  destinataire 
d'origine.  Nous  prendrez  connaissance  du  dossier  pour  vous 
rendre  compte  de  ee  que  je  recherche. 

M.  Amiot. —  Je  vois  bien  ce  que  vous  me  dites. 

M.  le  Président.  — Vous  n'aurez  qu'à  comparer  les  heures: 
le  dossier  sera  mis  à  votre  disposition,  et  dans  une  prochaine 
audience,  vous  pourrez  expliquer  ces  détails  a'u  conseil. 

La  question  que  je  vous  pose  publiquement, — car  ici  tout 
doit  se  faire  publiquement,  —  est  celle-ci  :  une  dépêche  est  des- 
tinée au  maréchal  cle  Mac-Mahon,  qui  est  à  Reims  ou  à  tel 
autre  endroit;  elle  vient  d'un  point  de  la  frontière;  elle  arrive 
au  bureau  le  plus  voisin  de  son  quartier  général,  —  et  quand 
c'est  Reims  il  en  est  très-voisin,  —  elle  est  portée  immédia- 
tement à  son  quartier  général. 

M.  Amiot.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  elle  peut  être 
lenvoyee  à   Paris,  ou  ni'être  transmise. 

M.  le  Président.  —  Vous  trouverez  dans  le  dossier  de 
grandes  variations  à  cet  ég.ird.  Vous  verrez  très-souvent 
l'indication  d'une  heure  quand  il  s'agira  de  transmission  di- 
recte, et  d'une  heure  de  retard  [lOur  la  transmission  de  retour 
sur  Paris. 

11  y  a  des  expéditions  sur  lesquelles  l'indication  des  heures 
manque,  ce  qui  s'explique  probablement  jiar  les  difficultés 
du  service. 

M.  le  Président.  —  Greffier,  appelez  M.  le  colonel  d'.\.bzac. 

Le  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président  : 

D'.Abzac  (Marie-Charles-Venance),  cinquante  ans,  colonel 
d'état-major,  demeurant  à  Versailles,  déclare  qu'il  connais- 
sait M.  le  mazéchal  Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés, qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  ailié,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  été  attachés  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  faire 
connaître  au  conseil  si  vous  avez  eu  connaissance  de  toutes 
les  dépêches  reçues  par  le  maréchal  de  .Mac-Mahon  pendant 
la  marche  de  sou  armée  depuis  Chàlons  jusqu'à  Sedan. 

M.  le  colonel  d'Âbzac.  —  La  plupart  des  dépêches  me  sont 
passées  sous  les  yeux  ;  naturellement  je  ne  les  ai  pas  toutes 
vues,  mais,  bien  certainement,  pas  une  de  celles  qui  étaient 
importantes  ne  m'a  été  cachée. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  le  2'2  août  certaine  dé- 
pêche de  M.  le  maréchal  Bazaine  en  date  du  20? 

M.  le  colonel  d'Abzac. —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  eu  connaissance  qu'elle  soit 
arrivée  chez  M.  le  maréchal  ? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Non,  je  suis  certain  qu'elle  n'est 
pas  airivée. 

M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  eu  connaissance  d'une  mis- 
sion confiée  à  un  officier  d'étal-major  .spécial  du  service  des 
renseignemeuts    à  deux  inspecteurs  de  police? 
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M.  le  colonel  d'Âbzac.  —  Oui,  monsieur  le  rrésiiU-nt. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  connaissance  du  résultat 
de  l;i  mi^si'ui  do  ces  inspecteurs? 

M.  le  col;nel  d'Aizac.  —  I-e  colonel  Stoftel  m'a  dit  que 
ces  doux  agents  avaient  été  charges  par  lui  de  recueillir  des 
reuseigiiemcnts,  mais  que,  comme  .ils  ne  lui  eu  euvnyaicnl 
aucun,  il  leur  avait  donné  l'ordre  de  rentier. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-il  fait  part  de  ce  qu'ils  avaient 
il  ;i  leui-  retour  ? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Non,  il  m'a  dit  simplement  qu'il 
1  ur  avait   loniie  l'onlro  de  renlrer. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  V  avait-il  quel- 
i|   'un  'lui  fût  si)éciiilemeut  chargé  d'ouvrir  les  dépèches  ? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Non,  l'ouverture  des  dépêches 
Mit  faite  par  l'ofûcier  de  service. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Et  pour  l'cxpédi- 
tio.i  de-  il  pic'.es.  élail-ee  la  même  chose? 

M.  li  colonel  d'Abzac.  —  l.'oflicier  de  service  en  était  éga- 
li  inen'  chargé. 

M'Lachand.  —  Monsieur  le  Président,  auriez-vous  la  bonté 
de  denumder  à  M.  le  colonel  d'.Vbzac  s'il  a  connu  l'oflieier  qui 
a  fait  partir  la  dépêche   du  2-2,   celle   de  M.   le   maréchal  i\o 
Mac-Mahon  à  M.  le  maréchal  Bazaine  '? 
M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question  ".' 

M.  le  colonel  d'Abzac.  — Oui,  monsieur  le  Président,  mais 
je  ne  m'en  souviens  pas. 

M'  Lachaud.  —  Les  dépêches  importantes  ne  partaien  l- 
elles  ii.i>  chiffrées  ? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Toutes  étaient  chiffrées. 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  M.  le  colonel  Broyé. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment,  et  réponii 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par 
M.  le  Président  : 

M.  .\nloine-Marie-Louis  Broyé,  cinquante  ans,  coione  1 
d'élat-major,  demeurant  à  Versailles,  déclare  avoir  connu 
M.  le  maréchal  Bazaine  en  Grimée  et  en  Italie,  n'être  ni  son 
parent,  ni  son  allié,  n'avoir  pas  été  à  son  service  et  ne  l'avoir 
pas  eu  au  sien. 

H.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  faire 
connaître  au  conseil  s'il  est  à  votre  connaissiince  que  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  ait  reçu  des  nouvelles  ou  des  dépêches 
du  maréchal  Bazaine  postérieurement  à  la  dépêche  datée 
du  19  qui  lui  était  p.irvenue.  Enfin  veuillez  faire  connaître  ce 
que  vous  savez  sur  les  communications  qui  ont  pu  exister 
entre  les  deux  armées. 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Après  la  dépêche  du  19,  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  n'a  refu  aucune  autre  dépêche  de 
Mez. 

M.  le  Président.  —  La  dépèche  du  19  corameni^ait  par  ces 
mots  :  •  L'armée  s'e§t  battue  hier?  » 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  et  elle 
lini-s.iit  par  ces  mots  :  <  Je  compte  toujours  sortir  dans  la  di- 
rection du  nord  et  me  rabattre  sur  Chùlons.    • 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  vu  cette  dépêche  ? 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Oui,  monsieur  le  Président  ;  j'étais 
ce  jour-la  de  service,  et  c'est  M.  Piétri  qui  l'a  apportée  au 
moment  même  où  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  se  disposait 
à  marclier  vers  Paris, 

M.  le  Président.  —  Etait-elle  adressée  au  maréchal  de 
Mac-Mahon  ou  à  l'empereur? 

M  le  colonel  Broyé  —  Elle  a  passé,  je  crois,  parle  cabinet 


de  l'empereur,  parce  que  c'est  M.  Piétri,  scerélaiie  parti.uUer 
de  Sa  Majesté,  qui  l'a  apportée  chez  le  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  cette  dépêche  n'avait  pus  été 
remise  directement  à  l'oflicier  de  service  par  l'agent  du  ser- 
vice télégrapliii[ue  ? 

M.  le  colonel  3roye.  —  .Non,  monsieur  le  Président. 

M.  1j  Président.  —  Les  dépêches  n'étaient  donc  pas  tou- 
jours lemises  ilire-temcnl  à  l'officier  de  service? 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Elles  passaient  quelquefois  par  le 
cabinet  de  l'empereur. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance  d'au- 
cune autre  dépêche  postérieure  à  celle-là? 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Postérieure  à  celle-là?  .\ueune. 
M.  le  Président.  —  Etiez-vousde  service  le  22? 

M.  le  coloiel  Broyé.  —  Nous  étions  à  peu  près  tous  de 
service. 

M.  le  Président.  —  Vous  auriez  été  frappé  si  une  dépèche 
importante  avait  été  remise  à  .M.  le  mai'échal  de  Mac-Mahon? 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Certainement,  surtout  s'il  s'était 
agi  d'une  dépêche  de  .Metz,  car  on  attendait  ces  dépèches 
avec  beaucoup  d'intérêt. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernc- 
liicnt  a-t-il  quelque  question  à  poser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  désire  savoir 
du  témoin  si,  lorsqu'une  dépêche  était  adressée  à  un  officier 
qui  n'était  pas  de  service,  elle  était  ouverte  par  celui  qui 
était  de  service,  .\insi,  par  exemple,  une  dépêche  adressée 
au  colonel  Stoffel  aurait-elle  été  ouverte,  en  son  absence, 
par  l'officier  de  service  ? 

M.  le  col'inel  Broyé.  —  Oui,  quand  une  dépêche  était  ur- 
gente; dans  ce  cas,  le  premier,  jiarmi  nous,  qui  la  recevait 
l'ouvrait  et  la  transmettait  au  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Stoffel  avait-il  des  attri!)u- 
tions  particulières  à  l'état-major? 

M.  le  colonel  Broyé.  —  il  était  chargé  de  la  partie  des 
renseifrnements. 

M  le  Président.  —  Mais  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
qu'on  remît  plutôt  au  coloucl  Stoffel  qu'à  un  autre  officier 
une  dépêche  adressée  au  maréchal  ? 

M.  le  colonel  Broyé.  —Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président. —  -Mais  c'est  lui  seul  qui  était  chargé  des 
communications  avec  les  agents  ([u'il  employait  ? 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Lui  seul.  Pour  ma  part,  j'ignorais 
l'existence  de  ces  agents. 

M"  Lachaud.  —  F:st-ce  que  le  colonel  Stoffel  était  logé  à 
l'état-niajor? 

M.  le  colonel  Broyé.  —  Il  était  logé  'lans  le  voisinage. 

M.  le  Président.  —  .Mais  pas  dans  le  même  bâtiment  que 
le  maréchal  ? 

M.  le  colonel  Broyé. —  .Non,  monsieur  le  Président.  Ainsi, 
le  22,  M.  le  maréchal  habitait  le  château  de  Courcelles,  et  le 
colonel  Stoffel  était  dans  une  maison  voisine. 

M.  le  Président.  —  M.  le  défenseur  n'a  pas  d'autres  ques- 
tions à  i)oser  au  témoin  ? 

M'  Lachaud.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .\vbc  l'assentiment  du  ministère  public 
et  de  la  défense  j'autorise  le  témoin  à  se  retirer,  sauf  à  le 
rappeler  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu. 

(M.  le  colonel  Broyé  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  Bappelez  M.  Amiot. 

,M.  .\miot  se  présente  à  la  barre.) 
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TRIANON. 


i'  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  (lit,<liins  lu  séance  do  snmcili, 
que  jf  ilésiiMi^  ijuc  vous  prissiez  oonn:iissauco  de  ccrlninns 
O\|ii'dilioiis  léléo'i-aiihiinies  réunies  ii  la  proeédun-.  Je  vous 
avais  indiqué  ipie  vous  pourriez  prendre  communiration  de 
CCS  pièces  au  j,'reffo;  mais  api-cs  réflexion,  j'ai  pensé  qu'il 
était  plus  conforme  au  vœu  do  la  loi,  aux  usages,  à  la  Juris- 
prudence, que  vous  en  prissiez  connaissance  ù  l'audience. 
Veuillez  donc  prendre  ces  papioi-s.Jo  désire  que  vous  trouviez, 
en  les  parcourant,  lo  moyeu  ilo  m'éelaircr  sur  cerluiiis  poiuts 
obscurs  que  je  vous  ai  signalés. 

M.  le  Président.  — Appelez  madame  Sibeux.? 

l'^n  roponse  aux  questions  qui  lui  sont  posées  par  M.  le 
Président,  elle  déclare  se  nommer  I^ouise-Muric-Julie  Dopffer, 
femme  Sibeux,  être  àjjéc  de  vingt-ti-ùis  ans,  sans  profes- 
sion, domiciliée  à  Ars-sur-Moselle,  n'avoir  pas  connu  le  ma- 
l'échal,  n'être  ni  sa  parente  ni  son  alliée  et  n'avoir  jamais 
été  à  son  service  ai  ne  l'avoir  eu  au  sien. 

M.  le  Président..  —  Madame  Sibeux  devait  être  entendue 
un  peu  plus  lard  ;  mais  comme  elle  a  ilû  faire  im  long  voyage 
pour  se  présenter  devant  le  conseil,  et  qu'elle  vient  d'un 
pays  qui  n'est  pas  Fmncc  en  ce  moment,  j'ai  cru  que  le 
conseil  pouvait  entendre  aujourd'hui  sa  déposition,  ainsi 
qu'elle  en  a  témoigné  le  désir. 

Je  vous  prie  en  consé.iuence,  madame,  de  faire  votre  dé- 
position sur  les  faits  que  vous  avez  déjà  racontés  dans 
rinsIructiDU. 

M"''  Sibeux.  —  Si  vous  aviez  la  bonté  de  me  questionner, 
monsieur  le  Président f 

H.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  s'agit  d'un  voyage  que 
vous  av(V.  l'ail  à  Metz? 

M""'  Sibeux.  —  Oui,  pendant  le  mois  d'août. 

M.  le  Présideilt.  —  Vous  avez  pu  entrer  a  Melz  à  un  t-er- 
lain  jour  du  mois  d'août.  Vous  vous  rappelez  peut-èlre  les 
renseignements  que  vous  avez  pu  y  donner  et  les  circon- 
stances de  votre  sortie  de  Metz?  C'est  là-dessus,  je  crois, 
qu'a  porté  votre  déposition  devant  le  général  rapporteur? 

M'  •  Sibeux.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  dire  au  conseil  ce  que  vous 
vous  rappelez  à  cet  égard. 

M""'  Sibeox.  —  Vers  la  fin  du  mtiis  d'août  j'habitais  chez 
mon  gr.ind-père,  ancien  officier  en  retraite.  Un  jour,  je  suis 
aHéc  à  Ars  demander  un  laisser-passer  au  général  prussien; 
il  me  l'a  refusé.  Le  lendemain  je  surs  allée  à  Vaux  faire  la 
même  demande  au  général  qui  commandait  là.  Le  général 
n'y  était  pas,  et  c'est  son  adjudant  qui  m'en  a  donné  un. 
Arrivée  à  Jussy,  j'ai  pris  à  travers  les  vignes  et  j'ai  pu 
arriver  à  Rozérieulles,  puis  de  là  à  Metz.  Eu  arrivant  prés 
de  la  barrière  de  Longeville,  j'ai  vu  un  capitaine  français 
qui,  à  l'aide  d'une  lunette,  cherchait  à  reconnaître  les 
positions  des  Prussiens,  sur  la  côte  de  Vaux.  Je  me  suis  ap- 
prochée et  je  lui  ai  dit  que  je  pourrais  donner  des  renseigne- 
ments; alors  je  lui  ai  dit  tout  ce  que  je  savais.  11  m'a  con- 
duite chez  un  colonel,  à  qui  j'ai  répété  la  môme  chose.  Le 
colonel  voulait  me  conduire  chez  un  général,  mais  je  m'y 
suis  refusée.  Je  suis  restée  trois  ou  quatre  jours  à  Metz,  puis 
je  suis  repartie  pour  Vaux  ;  mais  je  n'ai  pas  pu  passer  comme 
en  allant;  les  Prussiens  m'ont  empêchée  de  continuer  ma 
route.  Alors  j'ai  rebroussé  chemin  du  côté  de  Jussy,  j'ai 
tourné  la  côte,  et  enfin  j'ai  pu  passer  en  montant  par  les 
sentiers,  à  travers  les  vignes.  Quand  j'ai  cru  qu'ils  ne  me 
voyaient  plus,  j'ai  monté  la  côte  et  je  suis  arrivée. 

M.  le  Président.  —  Voilà  ce  que  vous  aviez  à  dire? 

M"  Sibeux.  —  Oui. 


M.  le  Président.  —  l'.'est  à  la  liu  d'août  i|ue  vous  vous  èics 
rendue  à  Melz/ 

M"  Sibeux. —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Si  J  ai  iinn  eulendu,  c'esl  ièpres  diliC- 
reides  tentatives  pour  avoir  nu  laisser-jiasscr,  (|u'ou  vous 
en  a  remis  un.  .\vec  ce  laisser-passer  vous  avez  pu  arriver 
à  Kozéiieulles  et  c'est  alors  que  vous  avez  pu  donner  des 
renseignements  à  un  officier? 

M'"'  Sibeux. —  Oai,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  à  un  colonel.  Vous  na 
vous  rappelez  pas  le  nom  de  ce  colonel? 

M'"'  Sibeux.  —  Non. 

M.  lo  Président.  —  Mais  vous  êtes  sûre  que  c'eet  à  un 
colonel  que  vous  avez  parlé? 

M'"'  Sibeux.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Va  quels  étaient  ces  renseignements 
que  vous  avez  donnés? 

M""''  Sibeux.  —  J'ai  donné  des  renseignements  sur  les  posi- 
tions occupces  par  les  Prussiens.  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
80,000  Prussiens  à  Ars,  et  au-dessus  de  Vaux  40,000  ;  en 
un  mot,  j'ai  dit  tout  ce  que  je  savais. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  le  numéro 
du  r.gimcnt  du  colonel  auquel  vous  avez  parlé? 
M""'  Sibeux.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  c'était  le 
colonel  du  5'.'  de  ligne? 

M""  Sibeux.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  .Alors  vous  êtes  restée  quatie  ou  cinq 
jours  .'i  Melz? 

M™''  Sibeux.  —  J'y  suis  restée  trois  ou  quatre  jours. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  êtes  ressortie  sans  laisser- 
passer? 

M""  Sibeux.  —  i Jui. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  retournée  à  Ars-sur- .Moselle? 

M'"""  Sibeux.  —  Je  suis  retournée  à  Vaux,  que  j'habitais 
à  cette  époqne-là. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  êtes  restée  au  château  de  Vaux  .' 

M""  Sibeux.  —  Oui. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  deman  lerai  '. 
madame  Sib<Mix  si  elle  était  seule  lorsqu'elle  a  fait  le  voya.o 
en  question? 

M""  Sibeux.  —  Non.  J'étais  avec  une  demoiselle  nomme- 
mademoiselle  Mouth. 

M .  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Cette  demoiselle 

n'est  pas  i-i'utrée  avec  vous? 

M""  Sibeux.  —  Non,  je  suis  rentrée  seule.  Cette  demoi- 
selle a  attendu  ses  frères  qui  étaient  encore  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Cette  demoiselle  n'était-elle  pas  !a 
scour  du  sous-lieutenant  Mouth,  que  nous  avons  en'.em'u 
l'autre  jour? 

M""  Sibeux.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  H  y  a  au  dossier  un  rapport  qui  a  été 
fait  sur  la  déposition  de  madame  Sibeux;  le  ministère  public 
et  la  défense  en  ont  eu  connaissance,  et  je  ne  pense  pas 
(juil  y  ail  utilité  à  en  donner  lecture  au  conseil.  C'est  un 
renseignement  certifié  par  le  colonel  du  55'  de  ligne, 
M.  Merlet.  Cette  pièce,  qui  a  été  adressée  à  M.  le  maréchal, 
se  trouve  au  dossier;  elle  ne  contient  du  reste  rien  de  plus 
que  ce  que  madame  vient  de  dire. 

n  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  adresser  au  témoin? 


DÉPOSITION  DES  TEMOINS. 
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Appelez  W.  de  Viville. 

M.  de  Viville  vient  égalomont  des  pays  annexés,  el  bien 
que  son  tour  d'auditionné  soit  pas •  encore  venu,  il  a  prié 
qu'on  l'entendit. 

DÉPOSITION   DE  M.  UK  VIVILLE. 


M.  Athanase  de  Viville  (soixanle-dbt-sepl  ans,  propriétaire, 
a  Metz  . 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  dire 
au  conseil  ce  que  vous  pouvez  avoir  à  lui  dire. 

M.  de  Vieille.  —  Lo  2-2  août,  j'appris  qu'on  pouvait  so 
re.uiio  a  Metz  sans  être  inquiété.  Dans  l'après-midi,  je  me 
dirigeai  sur  les  villages  de  Jussy,  de  Saiutc-Ruflinc  el  de 
.Nloulins.  Je  ne  rencontrai  aucun  ennemi.  Dans  la  matinée, 
M.  Jean  Denis,  que  la  maladie  empêche  de  se  présenter  de- 
vant le  conseil,  était  parti  et  nrrivé  de  même  à  Metz,  dans  les 
mêmes  conditions. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  entré  à  Metz  ? 

M.  de  Viville.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  \ous  n'en  êtes  pas  ressorti? 

M.  de  Viville.  —  Mon  intention  était  de  retourner  à  Paris, 
les  ciieniins  étaient  obstrués,  et  j'étais  rentré  surtout  parce 
que  j'avais  à  l'armée  mon  neveu  qui  avait  dû  assister  aux 
batailles  de  Gravelotte  et  de  Saint-Privat.  En  effet,  je  le 
trouvai  à  mon  arrivée  à  Metz;  il  avait  re^-u  une  balle  "[ui  lui 
avait  traversé  le  bras  ;  il  avait  pu  rentrer  à  Metz.  Je  suis 
resté  avec  lui.  Il  a  repris  le  commandement  de  sou  régiment 
ava'.it  la  tiu  de  la  guerre,  et  il  a  été  fait  prisonnier  et  emmené 
e;i  .\lleuiii;.'iie. 

M.  le  Président.  —  Y  a-l-il  d'autres  questions  à  alresser 
an  témoin  ? 

M.  de  Viville.  —  Monsieur  le  Président,  je  demanderai  la 
peruii~siou  de  rentrer  chez  moi,  parce  que  je  suis  soulTrant. 
.\u  moment  de  partir,  je  me  suis  fait  donner  un  certificat  par 
le  maire,  parce  je  n'avais  pas  le  temps  d'en  demander  un  au 
médecin,  j'étais  trop  pressé  de  me  rendre  ici. 

M.  le  Président.  -■  C'est  justement  pour  faciliter  votre 
retour  que  le  eouseil  vient  de  vous  entcn  Ire,  quoique  votre 
déposition  porte  sur  des  points  qu'il  n'examine  pas  encore 
en  ce  mo.Tieut. 

Xvec  l'assentiment  du  ministère  public  et  de  la  défense,  je 
vous  autorise  à  vous  retirer,  et  je  vous  remercie,  au  nom  du 
conseil,  du  voyage  que  vous  avez  entrepris  à  votre  âge  pour 
venir  déposer  devant  lui. 

(M.  de  Viville  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  entendre 
également  le  témoin  Lalouette.) 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  l'enlen  Ire. 

DÉPOSITION  DE  M.  L.M.OLETTE. 


M    Lalouette   soixan'e-deux  ans.  propriétaire  à  .Melzi  : 

Le  t-1  a  ùt,  j^habitais  Vaux,  mais  je  ne  pouvais  pas  aller 

de  chez  moi  à  Metz. 
Le  lendemain  23,  j'ai  gagné  Moulins,  et  j'ai  pu  pénétrer 

dons  la  place. 

M.    le   commissaùre  du  gouvernement.   —  Vous  aviez  un 
lais*ez-ii.isscr  ■.' 

M.  Lalouette.  —  l^ui,  mais   sans  laissee-passer  nous  au- 
rions pu  passer  de  même. 


M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  remercie  de  l'empres- 
sement que  vous  avez  mis  à  répondre  à  la  citation. 

DÉPOSITION  DU  G.\HDK   DÉCHU. 

M.  Michel  Déchu  (trente-cinq  ans,  garde  forestier). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  c'  ren- 
dre eunipte  au  conseil  des  missions  dont  vous  avez  pu  être 
chargé  à  Thionville,  pendant  le  blocus  de  Metz. 

M.  Déchu.  —  Nous  étions  trente  à  quarante  gardes  furcs- 
tiers  réunis  dans  la  chambrée,  lorsque  M.  le  i,'ardo  général 
est  venu  demandei'  si  quelqu'un  d'entre  nous  voulait  servir 
d'émissaire. 

M.  le  Président.  —  Nous  étiez  garde  forestier  de  l'État  » 

M.  Déchu.  —  Nous  étions  au  service  de  l'Etat  ;  on  nous 
avait  tous  fait  venir  à  Thionville  pendant  le  blocus. 

M.  le  garde  général  a  fait  le  tour  de  la  chambre,  et  comme 
personne  ne  voulait  partir,  j'ai  dit  :  «  Eh  bien,  puisque  c'est 
ainsi,  moi,  je  suis  iirêt  à  me  mettre  en  route;  »  j'espérais 
pouvoir  être  utile  et  peut-être  servir  ma  pairie. 

Je  suis  parti  une  heure  avant  la  nuit.  .\rrivé  à  Muckango, 
j'aurais  bien  voulu  continuer  mon  chemin  pendant  la  nuit, 
mais  les  Prussiens  m'en  empêchèrent  en  me  disant  qu'il  me 
fallait  retourner  en  arrière,  que  je  pourrais  passer  le  lende- 
maiii.  J'ai  couclié  à  Huokange,  et  le  lendemain  malin  je  suis 
parti  entre  sept  ou  huit  heures.  Je  n'ai  plus  vu  personne  et 
je  suis  arrivé  assez  librement  jusqu'à  Richement,  dont  les 
deux  ponts  étaient  détruits.  Je  suis  monté  dans  la  voiture 
d'un  meunier  pour  passer  l'eau.  Une  fois  de  l'autre  côté,  j'ai 
regagné  la  roule  et  je  suis  parvenu  sans  encombre  jus  |u'à 
Metz;  je  me  rendis  au  bureau  télégraphique,  où  je  rem's  le 
pli  qui  m'avait  été  confié. 

Je  demandai  un  reçu  ;  on  m'en  a  donné  un  qui  étail  ai;is  i 
conçu  :  «  Heçu  un  pli  cacheté  contenant  17  dépèches  offî- 
eielles.  »  C'est  alors  seulememcnt  que  j'ai  su  ce  que  je  por- 
tais. 

M.  le  Président.  —  Qu'avez-vous  fait  après  avoir  remis 
voire  jdi  ■/ 

M.  Déchu.  —  J'ai  pris  mon  reçu,  je  nie  suis  arrêté  à  |  eu 
près  une  hcnii-heure  ou  trois  quarts  d'heure  en  ville,  oii  j'ai 
mangé  un  morceau,  et  je  suis  reparti. 

M.  le  Président.  —  On  ne  vous  a  pas  donné  de  dépêche  à 
empiirter  qaand  vous  êtes  parti"? 

M.  Déchu.  —  Non,  je  n'ai  eu  que  ie  reçu  que  j'ai  porté  à 
Thionville.  Mais  pour  retourner,  j'ai  eu  plus  de  mal  quepoua 
aller.  En  allant,  les  Prussiens  ne  m'ont  fait  aucune  diflieullé, 
mais  en  retournant  j'en  ai  vu  plusieurs  à  gauche  et  à  droite, 
el  même  sur  la  route.  Cependant,  ils  m'ont  laisse  passer.  En 
airivanl  près  d'IIuekange  ou  à  Uicheinout,  j'ai  fait  ce  que 
j'ai  pu  pour  passer,  el,  en  sortant  de  l'autre  côté,  je  me  suis 
trouvé  entre  deux  feux:  il  y  avait  des  uhlans  «lui  sortaient 
d'Huckange  pour  rejoindre  la  route  de  Thionville,  quanil  le^  • 
Français  se  sont  moiilrés  et  oui  ouvert  le  feu.  Dés  qu'ils  se 
sont  mis  à  tirer,  je  me  suis  jeté  dans  lo  fossé.  Les  Français 
oui  avancé  et  les  Prussiens  ont  été  obligés  de  reculer. 

.\rrivé  à  Thionville,  je  me  rendis  chez  le  cornmaudaut  de 
place,  qui  me  dit  :  «  Vous  avez  bien  passé  ?»  Je  lui  ai  rendu 
Qomple  de  mon  voyage  après  lui  avoir  remis  le  reçu,  c  Eh 
bien,  mon  garçon,  je  vais  vous  donner  une  petite  lé- 
compense  en  ultendanl.  t  Et  il  m'a  remis  une  pièce  de 
-iil  francs. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  le  jour? 

M.  Déchu.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  la  date;  seu- 
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lemenl,  ce  qui  m'est  reslc  gravé  dmis  lu  mémoire,  c'est  que 
c'clait  le  lenlomiiin  du  jour  où  on  a  f.iil  sauter  les  pouls  ii 
Richemoiil  et  riiu|i>».hi  vo'.i.'  rerrée. 

M.  le  Président.  —  Ksl-ce  le  lemlcmiiin  t\<-  vulre  voynge 
qu'i.ii  .1  .tmiio  lu  voie  ferri-e,  ou  la  veille? 

M.  Déchu.  —  C'est  le  lendemain  que  je  suis  parti. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  piissé  le  lendemain  du  jour 
où  011  a  ciiuiio  lu  Voie  ferrce  ? 

M.  Déchu.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

H.  le  Président. — C'est  le  lendemain  iiue  vous  êtes  arrivé 
:,  M.>iz-.' 

M.  Déchu.  —  Oui,  monsiour  le  Présidenl. 

M.  le  Président.  —  Il  est  donc  vraiseniblaldc  que  c'est  le 
•10  que  vous  (■tes  arrivé  à  Melz,  et  que  vous  êtes  le  uiess.i- 
ger  dont  M.  Petilpas  de  la  Vasselais  ne  se  rappelait  pas  le 
nom.  C'est  au  directeur  de  la  ligne  téléfrraphique  que  vons 
avez  remis  vos  dépêches  ? 

M.  Déchu.  — C'est  à  un  employé,  je  ne  sais  pas  lequel,  qui 
m'a  remis  un  reçu. 

M.  le  Président.  —  Vous  lui  avez  remis  dix-sept  dcpô- 
clics  ! 

H.  Déchu.  —  Sur  le  reçu  qu'il  m'a  remis,  il  y  avait  :  «  Ueçu 
un  pli  contenant  dix-sept  dépêches  oflicielles.  »  D'où  sont 
venues  ces  dépêches?  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  vous  a  demandé  si  vous 
vouliez  vous  charger  de  dépêches  pour  le  retour? 

M.  Déchu.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.   le  Président.  —  Vous  êtes  reparti  immédiatement? 

M.  Déchu.  —  Je  suis  reparli  immédiatement;  personne  ne 
m'a  ii:irli-  de  dépêches  pour  le  retour. 

M.  le  Président.  — Kst-cc  qu'on  travaillait  à  la  voie  qn.inil 
vous  êtes  passé? 

M.  Déchu.  — 11  y  avait  deux  hommes  qui  tiavaillaient  à  ré- 
parer la  voie  entre  Uichcmoiit  el  Metz. 

M.  le  Président. — C'étaient  deux  hommes  qui  IravaillaienI 
po\ir  le  service  français? 

M.  Déchu.  —  Ils  travaillaient  pour  remettre  la  voie  en 
état. 

J'ai  été  envoyé  une  deuxième  fois,  mais  je  nai  pas  pu 
arriver. 

Je  suis  parti  de  Thionville  vers  le  1  ou  le  5  septembre  d.ms 
la  matinée,  et  je  n'ai  pu  arriver  qu'entre  l'ckange  et  lîet- 
tlainville  ;  les  Prussiens  m'ont  dit  que  si  je  ne  retournais  pas 
tout  de  suite  ils  feraient  feu  sur  moi  ;  je  suis  retourné  et  je 
suis  rentré  immédiatement  à  Thionville,  où  j'ai  rendu  compte 
de  ma  mission  au  colonel  Turnier. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  peut  se  retirer.  Je  le  félicite 
du  courage  qu'il  a  montré  et  du  dévouemcnl  qu'il  a  mis  à 
répondre  à  la  citation. 

Rappelez  le  colonel  Tu  rnier. 

DEUXIKMK  bliPoSITlO.N  DL'  GnLO.NEL  TURNlEti. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  .\lla,  veuillez  me  montrer  l.i 
dépêche  n°  •2\-l. 

M.  le  Président,  .i/irês  avoir  exuminé  la  pièce.  —  Ce  n'est 
pas  roiiginal  ;  l'original  est  annexé  à  la  déposition  du  colo- 
nel; mais  en  voyant  la  copie,  le  colonel  la  reconnaîtra  pro- 
bablement jionr  l'avoir  reçue.  C'est  la  letlro  du  général  Cof- 
lîniêi'es. 

M.  le  colonel  Turnier  {n/n-ùs  avoir,  h  xoii  lo:ir,  cx.uinini'  l:i 


ilojiOclic).   —  Oui,    mon   général,   je  me   raiipelb-    très-bien 
avoir  reçu  la  lettre. 

M.  le  Président.  —  C'est  vous  qui  avez  remis  une  copie 
de  cette  lettre  ù  M.  Cuyard. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  iiui,  mon  général,  j'en  .-li  f.iit  iinii 
copies  au  moins. 

M.  le  Président.  —  Mais  entre  cette  expédition  et  celle 
reslcc  aux  archives  télégraphiques,  it  y  a  une  variaule.  Vous 
avez  commis  une  erreur  en  transcrivant  la  dépêche.  Eu  ap- 
posant la  date,  vous  avez  dit  ()ue  le  20  les  Prussiens  avaient 
attaqué  l'armée  à  .Vmauvillers.  Or,  c'est  le  IH  que  les  Prus- 
siens ont  attaqué.  Cela  permettait  de  croire  à  une  nouvelle 
bataille  sur  le   plateau  d'Amanvillei'S. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout. 
C'est  moi  qui  ai  remis,  à  l'instruction,  celte  leltie  que  j'avais 
trouvée  d.ins  mes  papiers. 

M.  le  Président.  —  Vons  l'avez  i'e(;uc  en  deux  expéditions 

di'  Mit/.  :  l'inic  par  Flaliàut,  l'antre  par  la  femme  Inibert. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  me  rappelle  que  ces  deux 
agents  sont  arrivés  en  môme  temps. 

M.  le  Président.  —  Flahaut  vous  a  apporté  cette  lettre  ilu 
général  Cofiiniêrcs,  plus  trois  dépêches  adressées  à  l'empe- 
reur et  au  maréch.d  de  Mac-Mahon  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  J'ai  envoyé  el  reçu  tant  de  ilcpc- 
chcs,  qu'il  m'est  impossible  de  préciser.  Je  ne  me  souviens 
p;is  des  d.'pêches  de  Flahaut. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  souvenez  pas  de  Flahaut; 
ni.'iis  comme  il  vous  arrive  quelquefois  de  retrouver  la  mé- 
moire sur  certains  points,  je  vous  demanderai,  colonel,  si 
vous  vous  souvenez  des  dépêches  qui  ont  été  apportées  par 
la  femme  Imbert  :  elle  a  supposé  qu'il  y  avait  trois  dépêches 
sur  une  même  feuille. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  ne  peux  rien  dire,  mon  géné- 
ral, il  me  serait  impossible  de  prcciseï'. 

M.  le  Président.  —  C'est  regrettable.  Voilà  donc  les  deux 
expéditions  arrivées  :  nous  les  connaissons  par  d'autres  té- 
moins; mais  personnellement,  vons  ne  vous  les  rappelez 
pas? 

M.   le  colonel  Turnier.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  l.e  même  jour,  n'avez-vou«  pas  r.-.,iis 
c^-s  dépêches  à  deux  personnes  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  ne  puis  me  souvenir. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappcle.c  pas  le  passage 
de  M.  liuyaril  à  Longwy? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  M.  Guyard  !  \h  si  !  très-bien. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  si 
vons  lui  avez  lemis  la  lettre  du  général  Coffinières? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Non,  mouoieur. 

M.  le  Président.  —  F.t  vous  ne  vous  rappelez  pas  non  plus 
si  vous  lui  avez  remis  les  trois  autres  dépêches  qu'il  a  jior- 
técs  au  colonel  Massaroli  ,  cnmmaii'lanl  de  la  place  île 
Longwy? 

M.  le  colonel  Turnitr.  —  J'évalue  à  six  cents  le  nombre 
des  personnes  et  émissaires  que  j'ai  en  .'i  voir  dm  ant  cette 
période. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  adresse  pas  de  i-eproches; 
si  j'insiste  sur  certains  noms,  c'est  que  c'étaient  les  noms  de 
personnes  plus  particulièrement  faciles  à  remarquer,  et  qu'il 
s'agissait  aussi  des  dépêches  les  plus  importantes.  Vous  rap- 
pelez vous,  par  exemple,  le  départ  de  .M.  de  liazelaire  fils? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  <'ui,  monsieui-  le   Président.   Je 
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connaissais  licaucoup  son  pore,  et  quand  il  est  parti  pour 
Paris,  je  l'ai  prié  de  porter  des  dépêches.  C'était  le  21,  je 
crois. 

M.  le  Président.  —  El  le  nom  de  Bazolaire  et  le  souvenir 
dont  vous  parlez  ne  vous  font  pas  revenir  à  la  méinoiic 
quel<|ues  détails  relatifs  au  conlonii  de  ces  dépèches'? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  donc  pas  si  les  dépêches 
confiées  à  .M.  de  Bazelaire  étaient  le  double  des  dépêchescon- 
fiécs  à  (iuyard"? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Je  me  rappelle  très-bien,  seule- 
meiil,  mon  ge.ierai,  que  j'ai  fait  faire  plusieurs  copies  de  la 
lellre  du  général  Coflinièros,  et  je  ne  puis  afiirmer  qu'une 
chose,  c'est  que  j'en  ai  donné  des  copies  à  plusieurs  émis- 
saires. 

M.  le  Président.  —  Mais  pouvez-vous  affirmer  aussi  que 
vous  avez  remis  cette  copie  à  Guyard  et  à  de  Bazelaire  "? 

M.  le  colonel  Tnmier.  —  Elle  csl  arrivée  le  20? 

M.  le  Président.  —  Oui. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Oui,  alors,  il  est  très-vraisem- 
blalile  que  jai  Ad  leur  confier  cette  lettre. 

M.  le  Président.  —  11  est  très-vraiscnildahle  alors  que,  outre 
celte  lellre,  vous  avez  dû  leur  remettre  les  trois  dépèches 
rei.;ucs  de  Mi'tz  en  mi'me  lemps  que  la  lettre  du  jçénéral  Gof- 
finicres  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  En  effet,  c'est  [ilus  que  probalde. 
J'avais  con-ervé  eliez  mui  mes  archives.  J'avais  le  doulde  de 
toutes.  Mais  le  jour  du  Ijombardcment  de  Thionville,  j'ai  dû, 
au  premier  coup  de  canon,  me  rendre  à  un  corps  de  gaide, 
et  j'ai  dû  abandonner  ma  maison.  Ma  maison  a  été  aux  trois 
quarts  démolie  et  brûlée,  et  on  n'a  sauvé  que  les  papiers  les 
plus  importants.  Mes  registres  de  correspondance  ont  été 
brûlés  dans  mon  bureau.  Je  suis  donc  resté  sans  renseigne- 
ments écrits,  tandis  que  des  témoins  ont  pu  conserver  des 
documents  qui  leur  ont  rafraîchi  la  mémoire.  Quant  à  moi, 
je  devais  fairo  remarquer  celle  circonstance,  car  elle  explique 
comment,  tout  en  donnant  mes  souvenirs  personnels,  je 
suis  obligé  (le  ne  rien  affirmer,  parce  que  je  ne  puis  rien 
préciser  d'une  fai;on  sûre. 
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M.  le  Prasident.  —  Rappelez  M.  le  colonel  Massaroli. 

DEUXIÈME  DÉPOSITION  DU  COLONEL  M.VSS.VROLl. 

M.  le  Président.  —  J'ai  quelques  questions  à  vous  faire. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Voulez-vous  me  permeUre 
d'al)or<l,  niunsieur  le  IVesideiit,  de  complèler  ma  précédente 
dèposilion"?  J'avais  un  peu  négligé  la  ([uestion  des  dates, 
aujourd'hui  je  puis  préciser. 

Le  commandant  Magnan  cet  arrivé  à  Longwy  le  "2  sep- 
tembre, au  soir,  avec  M.  le  capitaine  Vosseur.  M.  Vosseur 
est  paiti  le  9  pour  Paris;  M.  Magnan  le  14,  chacun  avec 
une  lettre  pour  le  général  Trochu.  M.  Magnan  est  revenu 
huit  jours  après.  Voici  comment  je  fixe  les  dates  :  le  ^0  sep- 
tembre, jo  lis  une  sortie  importante,  avec  notre  petite  garni- 
son et  trois  cents  soldats  i[ui  avaient  ])u  échapper  de  Sedan. 
Je  pris  mes  dispositions  pour  surprendre  une  troui  c  enne- 
mie. M.  le  commandant  Magnan  n'a  pas  fait  partie  do  cette 
sortie.  Or,  si  .M.  Magnan  avait  été  à  Longwy,  certainement 
je  l'aurais  emmené  avec  moi. 

Il  est  revenu  le  22  au  soir,  et  ici  encore  je  Hxe  la  date 
avec  un  autre  détail  :  il  est  arrivé  le  lendemain  de  l'arrivée 
d'un  convoi  d'a|)piovisionnoments  qui  est  entré  dans  la 
[)lace.  11  mé  dit  môme  à  ce  sujet  que  les  wagons  av:;ient 
obstrué  la  voie  et  ralenti  sa  piarche. 

J'avais  des  douaniers  qui  se  sont  très-bien  conduits,  des 
forestiers  et  des  gendarmes.  Je  les  avais  mis  complètement 
à  la   disposition  du  commandant  Magnan   pour    la  mission 


qu'il  me  disait   avoir  reçue.  Il   est  donc   rentré    le 


sep- 


tembre. Je  me  rappelle  encore  ce  l'ait,  vu  ([ue  le  2i  je  lui  ai 
donné  ses  appointemenis.  11  est  reparti  le  lendemain  ou  à 
liUxembourg  ou  à  Bruxelles.  11  allait  d'ailleurs  pour  remplir 
sa  uiistT^ion,  tantôt  <run  coté,  tantôt  de  l'autre.  11  sortait  sou- 
vent et  sans  me  rendre  compte  de  ses  agissements. 

11  est  donc  repai'ti  le  25  et  est  rentré  le  5  octobre.  11  a  dû 
ressortir  d'autres  fois.  Le  10,  il  est  parti  définitivement  de 
Longwy  pour  aller  rejoindre  le  général  Rourbaki  en  Bel- 
gique. Il  m'a  écrit  île  Bruxelles  une  lettre  (|ui  lui  fait  hon- 
neur. 

M.  le  Président.  —  Tout  cela  est  à  peu  près  étranger  aux 
débals.  Je  vous  avais  fait  rappeler,  monsieur  le  colonel, 
pour  vous  questionner.  Vous  avez  reçu,  par  M.  Guyard,  une 
li-tirc  du  général  Cuffiiiiéres? 

M.  la  colonel  Massaroli.  —  'Kii. 

M.  le  Président.  —  .\dressée  au  colon. -1  Turniei-? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Oui,  je  eiois,  mais  celle  lettre 
était  avr.-  !.■<  tidis  ;,ulres  dô|iôelies  dans  le  même  pli. 
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M.  le  Président.  —  Sur  feuilles  séparées? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Je  crois  que  oui. 

H.  le  Président.  —  i.:i\ez-vous  portée  et  Iranscrilo  oxaclc- 
mcul  ? 

H.  lo  colonel  Massaroli.  —  Très-exacleinciil.  Je  l'ai  iiorlée 
sur  mon  ro^'istro  de  currespondance. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  si  la  lellre  disail  : 
«  1,0  :}(•,  les  Prussiens  ont  attaqué,  »  ou  si  elle  disait  seule- 
ment i|u"uno  lettre,  datée  du  "20,  annonçait  que  les  Prussiens 
avaient  altnqué  '? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  J'ai  dCi  li-inscrire  telle  quelle 
la  lettre. 

|()n  préscule  au  colonel  Massaroli  son  roj.-islrc  de  corres- 
poudance). 

11  y  a  sur  mon  registre  :  »  Les  Prussiens  ont  attaque 
le  20.  » 

M.  le  Président.  —  Comment  est  signée  la  lettre  sur  vodo 
registre? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  «  Général  Coffinicres,  de  la 
part  du  maréchal  Bazuino.  •> 

M.  le  Président.  —  Sur  la  lettre  de  Guyard,  y  avait-il 
quelque  indication  établissant  qu'elle  venait  de  la  part  du 
maréchal  Dizaine "? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Non;  c'est  moi  qui  ai  ajoulé 
ces  mots. 

H.  le  Président.  —  Si  vous  avez  ;ijouté  ces  mots  à  la  fin, 
on  pourrai!  r.icilemcnt  penser  que  c'est  vous  qui  avez  mo- 
difié le  Cl.  mmcuecmcnt  et  changé  la  date  en  transcrivant? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Oh  !  non.  J'ai  pris  sur  moi 
d'ajouler  simplement  que  la  lettre  du  général  Cofflnicres 
venail  de  la  part  du  maréchal. 

M.  le  Président.  —  Mais,  précisément,  vous  auriez  pu 
prendre^aussi  sur  vous  de  mettre  la  date  du  20. 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Non.  J'ai  dû  copier  exactement 
la  date  dans  la  lettre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  pu  ne  pas  la  copier  plus 
exactement  ((ue  la  fin,  que  vous  avez  remaniée. 

M.  l3  co'.onel  Kassaroli.  —  J'ai  copié  sur  mon  registre  et 
j'ai  remis  aux  agents  l'expélition  que  j'avais  ù  la  main. 
L'annotation  «  "de  la  part  du  maréchal  Bazaine,  »  était  sim- 
plement pour  nioi.  C'éiait  une  annotatien  personnelle. 

M.  le  Président.  —  La  dépèche  télégraphique  que  vous 
avez  envoyée  se  terminait-elle  avec  l'addition  faite  sur  votre 
registre  ? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  .Non. 

M.  le  Président.  —  Sur  votre  registre,  vous  avez  la  lettre 
du  général  Coffinières  et  quatre  dépèches.  Veuillez  vérifier. 

M.  le  colonel  Massaroli.  — Oh!  je  me  rappelle  parfaite- 
ment. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  1  vérifiez  combien  de  dépêches 
sont  sur  votre  registre. 

(Le  témoin  examine  le  registre.) 

M.  le  Président  —  De  qui  sont  ces  copies  de  dépêches? 

M.  le  colonel  .Massaroli.  —  Ue  moi. 

M.  le  Président.  —  Et  la  quatrième,  adressée  au  maréchal 
.Mac-Mahon,  à  licims? 

M.  le  colonel  Massaroli.  —  Ue  moi. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  maintenant  fermer  le  registre 
cl  M .  le  greffier  va  le  représenter  au  parquel  et  à  la  défense. 
11  y  avait  des  dépèches  chiffrées.  Vous  n'en  avez  pas  gardé 
traces? 


M.  le  colonel  Massaroli    —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .Vinsi,  vous  n'avez  transcrit  que  la  dé- 
pêche du  général  C.offinicres  au  ministre  de  la  guerre  et  à 
l'empereur,  avec  l'addition  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure 
et  avec  celte  date  du  20  août  ijne  vous  croyiez  exister  dans 
1  original.  C'est  ce  dernier  point  que  je  voulais  éelaircir. 
Monsieur  .MIa  ,  présenlez  le  registre  aux  juges. 

.Maintenant,  avant  de  continuer  l'audience,  je  crois  devoir 
iiitormer  le  conseil,  M.  le  conunissaire  spécial  du  fjouverne- 
nient  et  .M.  le  défenseur,  d'un  usage  que  j'ai  fait  de  mon 
pouvoir  discrétionnaire. 

INCIDENT. 

M.  le  Président.  —  .V  l'audience  de  l'autre  jour,  on  a  en- 
tendu des  témoins,  et  le  débat  a  roulé  sur  les  dépositions 
adressées  par  le  m.iréchal  Bazaine  au  maréchal  de  Mac- 
.Mahon,  et  nolammonl  sur  la  dépêche  du  20  août.  Deux  té- 
moins, deux  officiers  attachés  personnellement  au  maréchal 
de  Mac-.Mahon,  ont  attesté  qu'elle  ne  lui  avait  jamais  été  re- 
mise; que  le  maréchal,  depuis  le  19,  n'avait  plus  reçu  de 
dépêches  du  maréchal  Bazaine.  Dans  ces  conditions,  il  m'a 
paru  nécessaire  que  ces  dépositions  fussent  conlrolées,  con- 
firmées, modifiées  par  la  personne  qui  pouvait  le  mieux  ré- 
pondre sur  ce  point,  c'csl-à-dirc  par  M.  le  maréchal  h.i- 
même. 

M.  le  maréchal  n'avait  pis  île  assigné  pour  venir  puliii- 
quemeal  apporter  son  témoignage  à  la  justice,  et  je  pensai 
cep.endanl  qu'il  serait  bon  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
que  ce  témoignage  se  produisît. 

Certaine  procédure  ne  s'appliqnant  pas  aux  personnes  qui 
peuvent  se  Irouverdans  la  situation  où  est  aujourd'hui  .M.  le 
président  de  la  République,  un  décret  de  M.  le  président  de 
la  Pièpublique  Thiers  a  autorisé  M.  Jules  Simon,  alors  mi- 
nistre, à  comparaître  devant  un  conseil  de  guerre,  par  déro- 
gation aux  dispositions  ordinaires.  11  m'a  donc  semblé  que 
puisque  un  décret  avait  pu  déroger  à  ces  dispositions  pour 
un  ministre,  le  président  de  la  République  pourrait  être  en- 
tendu dans  les  mômes  conditions. 

En  conséquence,  j'ai  rendu  une  ordonnance  qui  confiait  à 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Versailles  la  mission  de 
se  transpoiter  aupi'ès  de  M.  le  maréchal  président  de  la  Hc- 
publique  et  de  l'interroger  sur  un  certain  nombre  de  ques- 
tions par  moi  posées. 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant,  et  sous  pli  cacheté,  la  ré- 
ponse de  M.  le  président  du  tribunal  civil   de  Versailles.  La 
voici.  Il  ,va  en  êtx'e  donné  lecture.   J'avertis  que  cette  déiio- 
sition,  reçue  par  commission  rogatoire,  a   toute    la  valeur 
(l'une  déposition  orale. 
On  n'a  [las  d'observalions  à  présenter? 
ly  Lacbaud.  —  .aucune,  ("est  parfaitement  régulier. 
M.  le  greffier  Alla  : 

Ordonnance , de  M.   lo  général  duc  (TAumale,  président  du 
1"  conseil  de  guerre. 

«  Considcraut  qu'il  importe  à  la  manifestation  de  la  vérité 
que  M.  le  président  de  la  llopubliquc  soit  entendu  et  répouJe 
aux  questions  suivantes  : 

<i  Première  question.  —  Avez-vous  reçu  communication 
d'une  dépêche  de  M.  le  maréchal  B;izaine,  datée  du  19  août 
et  ainsi  conçue  : 

«  L'armée  s'est  battue  hier  toute  la  journée  sur  les  posi- 
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lions  de  Saint-Pi  ivat-la-N[ontagne  à  Hozérieulles,  et  les  a 
conservées.  Les  t'  et  6'  corps  ont  fail,  vers  neuf  heures  du 
soir,  un  cliaiig«meut  de  front,  l'aile  droite  en  arrière,  pour 
pai'er  à  un  mouvement  tournant  par  la  droite,  que  dos  mas- 
ses ennemies  tentaient  d'opérer  à  l'aido  de  l'obsourité.  Ce 
malin,  j'^ii-fait  descendre  de  leurs  positions  les  2'  et  3'  corps, 
et  l'armée  est  de  nouveau  groupée  sur  la  rive  gaucho  de  la 
Moselle,  de  Longeville  au  Sansonnet,  formant  une  ligne 
courbe,  passant  derrière  les  forts  de  Saint-Quonliu  et  de 
Plappeville.  Les  troupes  sont  fatiguées  de  ces  combats  in- 
cessants, qui  ne  leur  permettent  pas  les  soins  matériels,  et  il 
est  indispensable  de  les  laisser  reposer  deux  ou  trois  jours. 
Le  roi  de  Prusse  était  ce  malin  à  Hozonville  avec  M.  de 
Mollke,  et  tout  indique  que  l'armée  prussienne  va  l;M(>r  la 
place  de  Metz.  Je  oompto  toujours  prendre  la  direction  du 
nord  et  me  rabattre  ensuite  par  Montmédy  sur  la  roule  de 
Sainte-Menehould  à  Chàlons,  si  elle  n'est  pas  fortement  oc- 
cupée; dans  le  cas  contraire,  je  continuerai  sur  S^dan  et 
même  Méziéres  pour  gagner  ChAlons.  » 

«  Dcu.\iéaic  qucsiioa.  —  Où  avez-vous  reçu  cette  dépèche  ? 

t  Troisième  quesl  ion.  —  Quel  jour? 

a  Quatrième  question.  —  Les  indications  qu'elle  renferme 
ont-elles  influé  sur  la  décision  que  vous  avez  prise  et  la  di. 
rection  de  l'armée  qne  vous  commandiez  '! 

«  Cinquième  question.  —  Avez-vous  reçu  postérieurement 
uire  dépêche  de  M.  le  maréchal  Dazaine  oont-nant  des  ren- 
seignements qui  modifiaient  les  termes  de  la  dépêche  du  liif 

i  Sixième  question.  —  Avez-vous,  notamment,  reçu  une 
dépêche  du  maréclial  Bazaiue,  datée  du  -20  août  et  ain.si 
conçue  : 

■  J'ai  dû  prendre  position  près  de  Metz  pour  donner  du 
■  repos  aux  soldats  et  les  ravit;ii!ler  en  vivres  et  en  inuni- 
€  lions.  L'ennemi  grossit  toujours  autour  de  moi,  et  je 
t  suivr:ii  très-probablement  jiour  vous  rejoindre  la  ligne  des 

•  places    du  nord,  et  vous    préviendrai    de    ma   marche,    si 

•  toutefois    je     puis     l'entreprendre     sans     compromettre 
«  l'armée.  » 

«  Nous,  général  de  division,  président  du  l'"-  conseil  de 
guerre  de  la  l''  division  militaire,  agissant  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  nous  est  conféré  par  l'article  125 
du  Code  de  justice  militaire,  vu  également  les  articles  510, 
511,  512  du  Code  d'instruelion  criminelle,  etc.,  ordonnons 
que  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  l"  instance  de  Ver- 
sailles se  transportera  auprès  de  M.  le  maréchal  de  Mae- 
Mnhon,  président  de  la  Répuidique,  pour  lui  poser  les  ques- 
tions surmentionnées  et  recevoir  ses  réponses. 

«  Ordonnons,  en  outre,  que  le  procès-verbal  contenant 
ces  questions  et  les  réponses  qui  y  auront  été  faites  nous  sera 
immédiatement  transmis. 

«  Versailles,  le  l"  novembre  1813. 

«  Le  général  do  division, 
«  Henhi  d'Orlb.^ns,  doc  d'Acmaak, 

«  l'ré'idcn!  ila  1"  ronscil  de  gacrre  ilc  la  «'«'division  militaire. 

M.  le  Président.  —  Lisez  le  precès  verbal. 
H.   le  greffier  : 

PROCKS-VKUDU.. 

«  L'an  1«73,  etc. 

>  Nous,  Albert  Dorand,  président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instam'e  de  Versailles,  agissant  en   vertu  d'une    com- 


iiiissiiin  rogatoire  à  nous  eouféréo  par  M.  le  général  de 
division  Henri  cl'Orléans,  duc  d'.Vumalo,  président  ilu  l''  con- 
seil de  .u'uerre  de  la  l"^  division  militaire,  et  de  l'ordonnance 
rendue  par  lui  en  vertu  de  son  pouvoir  diserctionuaire,  nous 
sommes'  transporté,  assisté  do  notre  greffier  asscrmculé,  au 
domi'-ile  de  M.  lo  inarochBl  do  Mac-Mahon,  président  de  la 
Uépuliliqne,  où  étant,  avons  été  introduits  auprès  du  maré- 
chal, lequel  a  déclaré  se  nommer  Mario-KJmc-l'atrice-Mau- 
lice  de  Mac-Mahon,  due  de  Maifeuta,  Agé  do  soixante-cinq 
ans,  maréchal  de  Franco,  président  de  la  République,  de- 
meurant à  Versailles,  et,  interrogé  jiar  nous,  a  fait  les  répon- 
ses suivantes  : 

UKPO.^ITION  DU   MARÉCHAL  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉ- 
PUBLIQUE. 

«  1"  question.  —  Avez-vous  reçu  communication  d'une 
dépêche  de  M.  lo  maréchal  Cazaine  datée  du  19  août  et 
ainsi  conçue...  (Voir  plus  haut  le  texte  de  la  dépêche.) 

<>  néjionse.  —   J'ai   reçu  communication  de  cette  dépêche. 

«  2"  question.  —  Où  avez-vous  reçu  celle  dépêche? 

«  Réponse.  —  A  mon  quartier  général,  élabli  alors  au 
château  de  Courcelles,  près  Reiras. 

«  3'  question.  —  Quel  jour  ? 

.<  Iléponse.  —  Elle  me  fut  apportée  par  M.  Piotri,  secré- 
taire de  l'empereur,  le  22  août,  à  dix  heures  et  demie  du 
matin. 

0  t»  question.  -—  Les  indications  (u'elle  renferme  ont-elles 
iulluc  sur  la  direction  de  l'armée  que  vous  commandiez? 

«  Ràiionsc.  —  .\u  moment  où  elle  m'a  été  remise,  j'avais 
décidé  déjà  la  marche  de  l'armée  sur  Paris.  Après  la  récep- 
tion de  cette  dépêche,  j'ai  immédiatement  djnné  l'ordre  de 
marcher  sur  Montmédy. 

«5"-'  question.  —  Avez  vous  reçu  postérieurearent  une 
dépêche  de  jM.  le  maréchal  Dazaine,  contenant  dos  rensei- 
gnements qui  modifiaient  les  termes  de  la  dépêche  du  19? 

«  Rt'jionse.  —  Je  n'ai  reçu  aucune  dépêche  de  .M.  le  maré- 
chal Dazaine  après  celle  qui  porte  la  date  du  19  août. 

«6'  question.  —  .\.vez-vous  reçu  notamment  une  dépêche 
de  M.  le  maréchal  Bazaiue  conçuo  en  ces  termes  : 

«  J'ai  dû  prendre  position  prés  de  Melz  pour  donner  du 
0  repos  aux  soldats  et  les  ravitailler  e  n  vivres  et  en  muni 
■  lions.  L'ennemi  grossit  toujours  autour  de  moi,  et  je  sui- 
t  vrai  très-probablement,  pour  vous  rejo'ndre,  la  ligne  des 
«  places  du  nord,  et  vous  préviendrai  de  ma  marche  si  tou- 
'1  tefois  je  puis  l'entreprendre  sans  comproinelti  •?  l'armée.  » 

«  Réponse.  — •  Je  ne  me  rappelle  point  avoir  reçu  cette 
dépêche.  Il  me  semble  impossible  qu'elle  m'eût  échappé  si 
je  l'avais  reçue,  parce  qu'elle  m'aurait  permis  d'arrêter  le 
mouvement  de  l'armée  sur  l'est,  u 

Celle   lecture  a  été  écoutée  dans  le  plus  religieux  silence. 

M'  Lachaud.  —  .Vvant  que  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
fût  iiivilé  à  déposer  devant  le  président  du  tribunal  civil  de 
Versailles,  il  a  été  entendu  par  le  général  rapporteur.  On 
pourra,  des  lors,  au  courant  des  débats,  donner  lecture  de 
ses  dépositions  écrites. 

M.  le  Président,  à  .M'  Lncliand.  —  Pensez-vous  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  celte  lecture?  Les  dépositions  de  l'in- 
struction ont,  vous  le  savez,  des  proportions  souvent  con- 
sidérables. Il  me  semblait  que  celle  dont  on  vient  de  donner 
lecture  suffirait.  Cependant,  si  vous  pensez... 
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M'  Lachaud.  —  I.n  lecluro  di-  la  lolalité  des  doposilioiis 
écritos  de  M.  lo  mnréehal  esl  on  cfret  parfaitement  iiuilile. 
Nous  n'avons  pas  riiilcntion  de  revenir  sur  les  ijueslions  et 
les  réponses  dont  on  vient  de  nous  donner  connaissance. 
Mois,  ou  dehoi-s  do  ces  faits,  il  y  a  la  dépôehe  llulme,  et 
quand  nous  arriverons  à  cette  dépêche,  nous  demandenuis, 
si  vous  le  p.'rniellez,  la  leeluro  de  la  partie  de  la  déposition 
éerite  du  maréchal  qui  se  réfère  à  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Bien.  Maintenant,  je  rappelle  que  M.  lo 
maréchal  de  Ma'-Mahon  n"a  pas  prêté  scrnient  devant  lo 
conseil.  Sa  déposition  est  lu.'  ici  eu  vertu  de  mon  pouvoir 
discrétiounaiie  et  à  titie  de  simple  reuseignomoul. 

H.  le  Président.  —  Uappelez  M.  .\miot. 

M.  .\miot,  entendu  le  jour  do  la  Toussaint,  était  inspee- 
leui-  des  lignes  télégraphiques.  11  a  organisé  le  service  ii 
l'armée. 

DliPOSniOX  DE   M.  .\MIiiT. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Amiot,  êles-vous  prêt  à  ré- 
li')ndre  aux  c[ucstions  que  j'aurais  à  vous  adresser? 

M.  Amiot.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Puis-je  conserver,  pour  répondre  aux  questions  qui  me 
seront  posées,  les  notes  que  je  viens  de  prendre  en  exami- 
nant le  dossier? 

M.  le  Président.  —  Si  le  minislère  public  et  la  défense 
n'y  voient  pa^  d'inconvénient,  je  vous  autorise,  en  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire,  à  conserver  ces  notes,  aliu  que 
vous  puissiez  vous  y  reporter  au  besoin  pendant  les  ques- 
tions que  je  vais  vous  adresser. 

Avant  de  vous  parler  plus  parlieulièremeni  des  questions 
spéciales  que  l'examen  du  dossier  vous  permettra  peut-être, 
d'éclaircir,  je  vous  renouvellerai  une  question  générale  qui 
n'en  a  pas  moins  un  certain  caractère  spécial. 

M.  Amiot.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Pré- 
sident, de  compléler  d'abord  la  déposition  générale  que  j'ai 
laite  dans  la  dernière  séance? 

M.  la  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Amiot.  —  Dans  ma  déposition,  j'ai  oublié  ceitains  faits 
parce  qu'ils  étaient  relatifs  à  des  incidents  particuliers  et 
q-ie  vous  m'aviez  demanilé  de  faire  une  déposition  générale. 
Je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'y  arriver  immédiate- 
ment, et  je  pensais  qu'ils  viendraient  plus  tard,  à  la  suite  de 
divi^rs  incidents;  mais  comme  il  est  possible  que  ces  inei- 
deuts  ne  soient  pas  soulevés,  je  vousdemanile  la  permission 
d'en  parler  au  conseil. 

11  s'agit  d'abord  d'une  dépèche  du  18  août  adre^scc  p.ir 
M.  le  maréchal  Bazaine  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  et  datée 
de  Metz  à  quatre  heures  ou  quahe  heures  quinze  du  soir. 

Dans  l'inslruclioii,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  com- 
mence par  déclarer  qu'il  n'avait  pas  reçu  cette  dépèche.  En- 
suite, il  a  été  un  peu  moins  aflirmatif:  il  a  dit,  je  crois,  qu'il 
ne  se  rappelait  pas  l'avoir  reçue,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas 
non  plus  affirmer  ne  pas  l'avoir  reçue;  ajoutant  que,  s'il 
l'avait  reçie,  il  se  le  rappellerait  bien  cerlainement ,  car 
c'était  une  dépô -lie  trcs-iniporlante  et  il  avait  reçu  très-peu 
de  dépêches  du  maréchal  Bazaine. 

Interrogé  à  ce  sujet,  je  me  suis  borné  à  dire  que  si  j'avais 
reçu  une  dépêche  pour  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  je 
l'avais  sans  nul  doute  envoyée  à  son  élat-major. 

11  y  a  du  reste  un  fait  qui  témoigne  que  celle  dépèche  est 
arrivée  :  c'est  ce  fait  de  la  retransmission  le  même  jour,  dans 
la  soiréo,  par  le  service  du  maréchal,  de  celle  dépêche  au 


ministre  de  la  guerre.  La  dépêcho  portait,  eu  effet,  l'ordre  au 
m  .rèehal  de  .\|ac-Mahiu)  de  communiquer  le  contenu  de  la 
dépèche  à  l'empereur  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Actuellement,  je  me  rappelle  parfaitement  que  cotte  dépê- 
che a  été  envoyée  par  le  service  du  maréchal  à  huit  heures 
du  soir  poiu"  être  retransmise  à  Paris,  où  elle  est  arrivée. 

Je  tenais  à  dire  cela  pour  dégager  complètement  mon  ser- 
vice de  ce  fait  :  d'une  dépêche  qui  nous  serait  arrivée  et  qui 
ne  serait  pas  parvenue  au  service  ilu  maréchal. 

Le  second  fait  <lont  je  désire  parler  au  conseil  est  relatif  à 
la  eommunic:ilion  passagère  qui  a  été  rétablie  dans  la  jour- 
née du  19  août  avec  Metz. 

Nos  communications  avec  .Melz  ont  été  inicrrompues,  p.'r- 
mettez-moi  de  le  rappeler,  le  18  août,  vers  deux  heures  de 
l'après-midi,  par  Verdun,  Etain,  Briey  ;  nous  les  avions  en- 
core par  Mèzières,  mais  elles  ont  été  interrompues  le  même 
jour,  18,  vers  huit  heures  du  soir. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  n'avons  plus  eu  de  comrau- 
cations  avec  Melz. 

M.  le  Président.  —  Entre  Méziéres  et  Melz? 

M.  Amiot.  —  Entre  Metz,  le  camp  de  Ghàlonset  Paris,  par 
la  voie  de  Mèzièi'es.  La  communication  avec  Verdun  a  été 
interrompue  le  18  à  deux  heures,  et  celle  avec  le  nord  par 
Thionville,  le  même  jour  à  huit  heures  du  soir.  A  partir  de 
cette  date,  ou  ne  pouvait  plus  communiquer  avec  Melz.  Le  19, 
dans  la  journée,  la  communication  a  été  rétablie  pendant  trois 
quarts  d'heure  ou  une  heure  au  plus,  je  crois;  c'est  vers  midi 
f[ue  je  fus  informé  de  ce  fait,  il  me  semblait  nécessaire  de 
dire  au  conseil  que  j'en  avais  immédiatement  informé  les  in- 
téressés. En  effet,  je  suis  allé  de  suite  chez  l'empereur,  et  j'ai 
demandé  à  l'aide  de  camp  de  service  s'il  était  là.  L'aide  de 
camp  m'a  répondu  :  «  Oui,  l'empereur  est  chez  lui,  travaillant 
avec  le  maréchal.  » 

J'ai  prié  alors  l'aide  de  camp  de  service  de  vouloii'  bien 
entrer  chez  l'empereur  pour  lui  annoncer  le  rétablissement 
des  communications  télégraphiques  avec  Metz.  Ce  fait  me 
semblait  assez  important  pour  que  j'en  fisse  avertir  l'empe- 
reur immédiatement.  L'aide  de  camp  entra  et  annonça  cette 
nouvelle  à  l'empereur.  Je  me  rappelle  même  avoir  fait  cette 
réflexion  îi  l'aide  de  camp  :  «  Puisque  le  maréchal  esl  chez 
l'empereur,  cela  m'évitera  d'aller  chez  lui;  il  apprendra  en 
nième  temps  celte  nouvelle,  b 

L'aide  de  camp  revint  et  me  dit  :  «  C'est  bien!  »  J'avoue, 
je  le  répète,  que  j'attachais  une  grande  importance  à  ce 
fait  du  rétablissement  des  communications  télégraphiques 
avec  Metz  ;  aussi  pris-je  la  liberté  d'insister  auprès  de  l'aide 
de  camp,  en  lui  disant  :  «  On  n'a  peut-être  pas  apprécié 
l'importance  du  fait  du  rétablissement  des  communications 
avec  Metz,  ayez  donc  la  bonté  de  rentre-  chez  l'empereur  et 
de  répéter  la  nouvelle.'  Sur  mon  insistance,  l'aide  de  camp 
rentra  et  il  annonça  de  nouveau  le  fait.  On  se  boi'ua  à  me 
faire  dire  par  l'aide  de  camp  :  «  11  n'y  a  pas  de  dépêches  en 
ce  moment.  ».ll  est  vrai  qu'on  avait  télégraphié  la  veille  jus- 
qu'à huit  hi'ures  du  soir  et  que  l'on  n'avait  peut-être  rien  à 
dire.  Enfin  il  m'a  semblé  nécessaire  de  porter  ce  fait  à  la 
connaissance  du  conseil. 

Il  y  a  encore  un  détail  du  service  que  je  dois  faire  con- 
naître, afin  que  le  conseil  sache  bien  la  marche  des  dépêches 
qui  étaient  exjpédiées  à  l'empereur.  On  m'a  demandé  avant- 
hier  comment  se  faisait  celle  expédition.  J'ai  réjpondu  qu •■ 
l'jutes  Ls  dépêches  at'.rcssécs  à  un  destinataire  au  (|uar  ar 
impérial  étaient  envoyées  directement  à  ce  destinataire  quel 
qu'il  fût,  soit  à  l'empereur,  soii  au  maréchal  de  Mac-Mahon, 
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soit  au  commandant  de  l'artillerie,  soit  à  toutes  les  autres 
autorilés. 

Seulement,  je  dois  dire  que,  parmi  les  dépêches  adressées 
à  l'empereur,  il  y  avait  deux  catégories  que  j'ai  omis  d'indi- 
quer avant-liier. 

11  y  avait  les  dépèches  en  clair  qui  étaient  adressées  i\  l'em- 
poreur  directement  et  ouvertes  par  l.ii  seul  ;  puis,  il  y  avait 
li's  dépêches  oiiiffrées  que  l'empereur  ne  recevait  qu'après 
traduction  :  celles-là  étaient  remises  à  M.  l'utri  pour  être 
traduites. 

C'est  là  un  fait  que  j'ai  cru  devoir  porter  à  la  conniissancc 
du  conseil  alin  qu'il  put  bien  se  rendre  compte  de  la  marclie 
suivie  par  les  dépêches  selon  qu'elles  étaient  adressées  à 
l'empereur  en  rlair,  ou  à  l'empereur  en  chiffres.  Ce  dctail 
était  en  dehors  de  mon  service,  puisque  j'envoyais  toujours 
les  dépêches,  de  quelque  ealétrorie  qu'v  lies  fussent,  mais  il 
pouvait  èlre  utile  d'en  coniiaitre  la  marclie  dans  les  deux  cas 
■  |ue  je  viens  d'indiquer. 

Je  crains  maintenant  de  ne  pas  m'èlre  expliqué  lorsque  j'ai 
dit  que,  le  31  août,  nosconimuuicalions  avec  Mézières  ètiicnt 
interrompues  et  que  je  demandai  à  l'empereur  de  passer  du 
côté  de  Mézières  pour  m'inslalier  le  plus  près  possible  de 
Sedan  et  pour  tâcher  de  rester  en  relations  avec  Paris.  Je 
crois  avoir  dit  qu'on  m'avait  répondu  que  c'était  inutile  de  le 
tenter.  Je  me  suis  mal  exi)rimé,  je  me  suis  servi  d'un  mot 
impropi'e.  Inutile  est  une  expression  impropre,  c'est  impos- 
silile  que  j'aurais  dû  dire.  On  m'a  dit  que  c'était  inutile  parce 
que  l'ennemi  m'empêcherait  de  passer,  et  qu'il  était  déjà  entre 
Mézicres  et  Sedan,  mais  non  parce  qu'il  était  inutile  de  rô- 
t-iblir  des  communications  plus  nécessaires  à  ce  moment 
qu'à  tout  autre.  Il  était  impossible  de  tenter  de  les  rétablir. 
Voilà  l'idée  qu'on  a  exprimée  et  je  suis  revenu  sur  ce  point 
parce  que  je  craignais  une  fausse  interprétation. 

M.  le  Président. —  Maintenant,  monsieur .\miot,  jereprcnds 
les  questions  que  je  vous  ai  déjà  a'iressées. 

Vous  avez  dit  que  les  communications  inteirompues  il 'abord 
avec  Verdun,  puis  avec  .Mézires,  c'est-à-dire  par  consé  (uent 
avec  la  ligne  de  Thionville-CharleviUe  et  les  places  du  nord 
avaient  élé  rétablies,  puis  interrompues  de  nouveau.  Il  m'avait 
semblé  que  vous  aviez  dit  l'autre  jour  que  toutes  les  dépê- 
ches allaient  à  Paris.  Il  semble  que  les  communications  de 
Chàlons  avec  les  places  du  nord  devaient  se  faire  directe- 
ment et  sans  passer  par  Paris. 

M.  Amiot.  —  En  télégra|)hie,  la  ligne  droite  n'est  pas  tou- 
jiuns  la  plus  courte.  Toutes  nos  dépèches  ont  élé,  à  partir 
du  19  août,  envoyées  àThionville  d'où  elles  étaient  expédiées 
à  Paris. 

M.  le  Président.   —  \'ou.<Hie  les  receviez  pas  de  Paris? 
M.  Amiot.  —  Je  vous  demande  pardon. 
M.  le  Président. —  Il  y  a  deux  opérations  que  je  remarque. 
Voici,  par  exemple,  la  dépèche... 

H.  Amiot.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  suivre  sur  le 
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M.  le  Président. —  Parfaitement.  Voici  par  exemple ladépèehe 
n">  33i3lô.  Klle  est  partie  de  Thionville  à  neuf  heures  dix-huit 
matin,  elle  a  été  transmise  à  Chàlons  à  neuf  heures  vinyt- 
cinq,  communiquée  à  Paris  à  dix  heures  dix.  Elle  revieuten 
communication  au  quaiticr  impérial  à  midi  trente-sept. 

M.  Amiot.  —  Précisément,  j'avais  oublié  de  diic  l'autre 
jour  ceci  :  il  y  avait  deux  services  au  quartier  imiicrial. 
deux  bureaux.  Cette  dépêche  a  été  au  cam|)  de  Mourmelon, 
communiquée  au  ministre  de  la  guerre,  puis  elle  e-t  revenue 
en  communication  à  l'emiiereur  qui  l'a  revue  à  midi  trente- 
cinq. 


Il  y  avait  eu  transmission  à  Mourmelon  où  un  transmet- 
tait toutes  les  dépêches  avant  l'arrivée  de  l'empereur  et  du 
maréchal. 

M.  le  Président.  —  Il  n'en  résulte  pas  moins  de  l'examen 
que  cette  dépêche  est  arrivée  au  destinataire  à  Ciliàlous  avant 
d'avoir  élé  communiquée  au  service  de  Paris.  Il  m'avait 
donc  semblé  que  les  dépêches  arrivaient  d'abord  au  camp, 
étaient  transmises  au  deslinataiie,  puis  transmises  à  Paris  au 
ministre  de  la  guerre,  puis  enlin  retournaient  à  Chàlons 
piinr  être  données  en  communication. 

M.  Amiot.  —  11  est  nécessaire  de  bien  counaUre  l'organi- 
sation du  service  à  Paris.  \  Paris,  le  service  était  séparé  en 
deux  catégories.  11  y  avait  deux  locaux  distincts  :  l'un,  le 
bureau  officiel;  l'autre,  le  bireau  public.  Dans  le  premier,  il 
y  avait  le  cabinet  des  déjièches  officielles,  inscrites  sur  un 
registre  à  leur  arrivée.  A  partir  de  cette  arrivée,  le  bureau 
faisait  ce  qu'il  iiouvait  pour  communiquer;  mais  il  se  trou- 
vait parfois  encombré  de  travail.  Il  commençait  alors  par 
ti  ansmettre  la  dépêche  à  queb|u'un  qui  n'était  pas  le  destina- 
taire. D'autres  fois,  la  ligne  étant  occupée,  il  la  donnait  aux 
expéditeurs  qui  la  transmettaient  dès  que  le  lil  se  trouvait 
libre. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  trouvé  d'exemples  du  l'ait 
que  vous  citez.  J'ai  trouvé  seulemeut  des  exemples  de  celui 
dont  je  parlais.  Je  vois  toutes  les  dépêches  arriver  d'abord 
au  destinataire,  puis  aller  à  Paris. 

La  dépêche  3i~50  se  trouve  dans  le  dossier  avec  des  anno- 
tations provenant  du  service  télégraphique.  Dans  la  première 
copie  je  vois  :  «  2-2  août,  4  h.  50.  Départ.  Ampliation  .  et  à 
la  lin  :  «  Reims.  Fait.  •  Dans  une  autre  copie,  je  vois  le 
même  intitulé;  mais  à  la  lin  je  vois  ceci  :  •  Ueçn  de  l.ongwy; 
heure  non  indif[uée.  Transmise  à  Reims  10  h.  30,  au  quartier 
g.  nèral  10  h.  10.  » 

La  dépêche  31725  (celle  des  inspecteurs  du  colonel  Stoffel) 
part  de  Longwy  à  4  h.  .'r2,  deux  minutes  après  la  dépêche 
3i7.)0;  elle  est  reçue  heure  non  indiquée;  elle  est  commu- 
niquée à  guerre  à  8  h.  35,  et  elle  est  à  Reims  à  11  h.  35. 

La  dépêche  expédiée  la  première  est  arrivée  le  plus 
tard. 

M.  Amiot.  —  11  est  possible  (c'est  une  hypothèse)  que 
les  deux  dépêches  parties  de  Longwy  aient  été  livrées  en 
môme  temps  ;  et  alors  les  règlements  disent  que,  malgré  la 
simultannoité,  on  leur  donnera  un  rang.  Elles  ont  pu  ôlre 
déposées  toutes  deux  à  quatre  heures  cinquante.  Il  est  pos- 
silile  alors  que  l'employé,  après  avoir  [iris  les  lettres,  ait  fait 
une  inversion  et  envoyé  celle  de  quatre  heures  cinquante-deux 
avant  celle  de  quatre  heures  cinquante.  Il  est  possible  aussi 
que  ,  les  deux;  dépèches,  éfant  transmises,  certains  ordres 
de  transmission  aient  relardé  la  marche  de  la  dépèche  de 
quatre  heures  cinquante. 

Cette  question  d'heures^peut  donc  s'expliquer.  Je  puis 
maintenant  vous  donner  des  renseignements  sur  la  marche 
de  la  dépêche  31750. 

M.  le  Président.  —  Mais,  d'abord,  pounpioi,  dans  une  des 
expéditions  de  cette  dé|pcche,  vois-je  cette  mention:  «  Reims, 
fait,  »  et  ne  la  vois-je  pas  dans  l'autre'?  » 

M.  Amiot.  —  C'est  un  défaut  de  service,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

H.  le  Président.  —  Maintenant,  poursuivez. 

M.  Amiot. — Elle  est  partie  de  Longwy  le  22  aoùl  à  quatre 
heures  cinquante.  Elle  arrive  à  Paris.  Pas  d'indication 
d'heure,  mais  elle_^arrive  à  Paris.  A  Paris,  les  deux  servi- 
ces :  l'officiel  et  le  privé,   sont  dans  deux  locaux  différents. 
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Lofliciol  H  lies  lils  .livcrs  pour  les  minisièros  et  le  ijuar- 
lior  impérinl.  Dans  Pnulro  .  Ions  les  (ils  oommuniiiucnt  avoi- 
lu  France  el  rélianger.  Ln  dP|>iVhe  arrive  à  Paris  ;  elle 
csl  ail  essôo  à  Iluims  ,  elle  arrive  au  cabinet  des  dépê- 
ches ofiioielles  ,  on  on  fail  un  tirage  avec  papier  sympa- 
tliique,  on  envoie  le  lira^'e  ilans  les  bureaux  de  la  Iclé^'ra- 
phio  i>rivée,  et  on  l'envoie  de  là  |le  tirage,  toujours)  sur  la 
ligne  lie  Hoiins. 

On  transmet  ainsi,  au  moyen  de  ce  tirage,  à  Reims.  Arrive 
10  heures  30.  Vous  avez  dû  remarquer,  monsieur  le  Pi-ési- 
deut,  ^ue  cette  transmission  a  oie  laile  d'un  local  dilTéronl 
du  premier.  I.e  bureau  ofliciel  se  borne  alors  à  monlionui  i 
sur  ses  fouiles  qu'il  a  envoyé  à  Heims  eu  transmellanl  le 
tirage  au  bureau  privé.  C'est  alors  qu'il  met  cette  lucn- 
tion  :       lu'inis.  Fait.  »  Voilà  l'explication. 

M.  le  Président.  —  Où  l'uvcz-vous  trouvée  ? 

M.  Amiot.  —  Dans  l'examen  des  pièces  du  dossier.  La 
lumière  s'est  faite  pour  moi.  La  note  :  «  Fait  •  n'indi- 
que pas  transmission  faite,  mais  envoi  par  le  bureau  prive 
du  «  tirage  »  de  la  dépêche  que  lui  a  donnée  le  bureau  oflleiel- 
Si  l'heure  u'esl  pas  indiquée,  je  remarque  encore  (lu'elle  di-- 
vait  être  sur  le  tirage.  L'original  a  été  envoyé  ensuite  au 
quartier  impérial  et  reçu  à  dix  heures  dix. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  avait  pas  moyen  que  les  dépêches 
s'arrêtassent  à  Reims  ? 

M.  Aiiiot.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Comment  expliquez-vous  la  rapidité 
plus  grande  de  certaines  dépêches  "?  La  dépêche  33615  part 
de  Thionville  à  9  h.  18,  elle  est  à  Chàlons  à  9  h.  33,  elle 
est  communiquée  à  la  gare  à  10  h.  10,  elle  revient  au 
quartier  impérial  à  11  h.  85.  De  ces  remarques  j'avais  con- 
clu q"ie  les  dépêches  étaient  transmises  au  destintaire,  com- 
muniquées au  minisire  do  la  guerre  et  revennient  au  c;unp 
pour  être  Irausmises  à  des  personnes  en  dehors  du  deslina- 
laire.  Dans  les  explications  que  vous  me  donnez,  je  trouve 
une  dérogation  aux  règles  ordinaires  et  j'hésite.  Il  y  a  tou- 
jours une  certaine  obscurité  dans  mou  esprit. 

M.  Amiot.  —  En  règle  générale  (prenons  la  dépêche 
31'ÎMi)  la  dépêche  arrivée  à  Paris,  au  cabinet  officiel  des  ilé- 
pêches,  qui  avait"  un  fil  avec  le  quarlier  impérial.  Pour  êlre 
transmise  à  Reims  il  faut  qu'elle  aille  dans  un  autre  local  en 
tirage.  On  garde  l'original  tout  près  du  fil.  Il  est  donc  naturel 
qu'on  ail  pu  transmettre  le  tirage  au  quartier  impérial  à 
10  h.  1  ),  et  que  l'original  n'ait  été  Iransmis  qu'à  10  h.  30. 

M.  le  Président.  —  11  y  a  bien  des  sinuos'tés,  bien  des 
méandres  dans  ce  goiirc  de  service.  Avec  ces  explications 
vous  arrivez  à  reconstituer  un  peu  la  marche  de  la  dépêche 
317Ô0.  Mais  pour  la  reconslruiro,  vous  êtes  obligé  d'admeltro 
une  suite,  je  ne  dirai  pas  de  dérogations  au  service,  mais  une 
suite  d'accidents.  En  règle  ordinaire,  la  dépêche  doit  arriver 
au  destinataire,  puis  être  communiquée.  Ici,  au  contraire, 
nous  voyons  le  destinataire  arriver  le  dernier. 

M.  Amiot.  —  Pour  moi,  j'ai  pu  expliquer  le  mot  «  fait  »  ([ue 
je  n'avais  pas  bien  compris  l'aulre  jour.  Et  quant  à  la  do- 
pèclie  u"  y'iTôO,  je  trouve  sa  marche  normale. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  expliqué  la  marche  de  celle 
dépêche  par  des  hypothèses.  Nous  admettons  ces  supposi- 
tions. Elle  arrive  donc  à  dix  heures  et  demie  à  Reims.  La 
règle  est  que  la  transmission  directe  au  deslinatairc  se  fasse 
toujours  avant  la  transmission  indirecte,  tandis  qu'ici  c'est  le 
contraire.  L'exception  est  bien  singulière  pour  une  dépêche 
de  cette  importance. 

(M.  le  Président  recommence  ses  questions,  et  M.  Amiot 
réitère  ses  explications.) 


M.  le  Président.  —  Enlln,  vous  dites  que  toutes  les  dépêches 
arrivées  étaient  envoyées  à  leurs  destinataires'? 

M.  Amiot.  —  Oui,  et   la   dépêche  347.50  a  été  envoyée   au 
maréehal. 
La  séance  est  suspendue. 
Après  vingt  minutes,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  Président.  —  jVppelez  le  témoin  Rabasse. 
iTost  un  des  deux  inspecteurs  du  colonel  Stoffel. 

DÉPOSITION  DE  L'INSPECTEUR  RABASSE. 

H.  Rabasse  (Ircnle-qualre  ans,  inspecteur  de  la  sûreté,  à 
Paris  . 

M.  le  Président  —  \  ous  avez  été  chaj'gé  d'une  mission  par 
M.  le  colonel  Slol'fel? 

M.  Rabasse.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  M.  Claude,  chef 
du  service  de  la  sûreté,  nous  envoya.  Mies  el  moi,  à  Chàlons, 
pour  nous  mettre  à  la  disposition  du  quartier  général  de 
.M.  le  maréchal  de  Mac-.Mahon.  Nous  arrivâmes  le  19  au  camp. 
.Miès  avait  pour  nous  deux  lettres  de  rccom.nauda'.iou  de 
M.  Claude,  chef  de  la  sûreté,  l'une  pour  le  maréuhal,  l'aulre 
pour  le  colonel  Stoffel.  Mies  remit  au  colonel  Stoffel  les 
deux  lettres.  Nous  couchâmes  au  camp.  Le  lendemain, 
20  août,  le  colonel  nous  fit  demander.  Nous  y  allâmes.  Miès 
seul  causa  avec  lui.  Il  revint  en  me  disant  :  «  J'ai  deux  réqui- 
sitions, l'une  pour  vuus,  l'aulre  pour  moi.  Elles  sont  du  co- 
lonel Stoffel  avec  le  cachet  de  l'élat-major  du  maréchal  de 
Mac-Mahon.  » 

Le  Colonel  nous  commanda  d'aller  prendre  des  nouvelles 
du  maréchal  Bazaine. 

Telle  était  noire  mission,  et  pour  l'accomplir  nous  ne  de 
vions  reculer  devant  rien.  Nons  avions  un  bon  ainsi  formulé  : 

n  Bon  pour  circuler  par  tous  les  trains  de  chemin  de  fer  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  moyennant  payement.  » 

Nous  prîmes  donc  le  chemin  de  fer  et  nous  arrivâmes  à 
Ueims.  Nous  déposâmes  nos  deux  valises  chez  le  commis- 
saire centi-al  de  la  ville  el  nous  nous  renseignâmes  pour  ga- 
gner le  plus  directement  possible  la  place  de  Metz.  Le  len- 
demain, nous  repartîmes.  Nous  allâmes  à  Charleville,  puisa 
Ciirignan.  Nous  y  étions  vers  six  heures  du  matin.  Nous 
vîmes  là  un  général.  On  nous  dit  :  «  C'est  le  général  Dejean.  » 
Nous  lui  demandâmes  des  renseignemi'uts  pour  les  passer  à 
S.  Exe.  le  maréchal  Bazaine.  Il  nous  dit  de  nous  adresser  au 
commandant  Magnau.  Nous  avons  rencontré  alors  un  agent  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  nous  dit  qu'il  avait  pour 
mission  de  pénélicr  dans  Metz.  Nous  allâmes  à  l'hôtel  du 
Commerce,  à  Carignan;  nous  tronvâmes  le  commandant. 
«  Vous  niiez  vers  Bazaine"?  n  nous  dil-il  ;  et  il  nous  donna 
ses  instructions.  Nous  sommes  partis  sur  un  train  de  mar- 
chandises. J'étais  assis  sur  du  charbon.  Nous  arrivons  à 
Longwy  le  22;  nous  étions  à  déjeuner  :  nous  envoyâmes  un 
billet,  i)ar  un  brigadier  de  douauiis,  au  commandant  de  la 
place.  On  nous  rapporta  un  autre  billet  dans  lequel  le  eom- 
mandant  nous  disait  :  «  Il  m'est  indispensable  de  m'aboucher 
avec  les  deux  personnes  qui  m'écrivent  pour  me  dire  qu'elles 
sont  chargées  par  le  quartier  général  du  maréchal  Mac- 
Mahon  de  chercher  des  nouvelles  du  maréchal  Bazaine.  » 
Le  brijjadier  me  conduisit  à  la  phice. 

J'arrivai.  Je  trouvai  le  commandant.  Il  me  questionna 
d'abord  assez  militaii émeut,  paice  qu'il  se  méfiait  de  moi.  at- 
tendu qu'on  avait  toujours  peur  des  espions  piussiens  qui 
abondaient.  Mais  ensuite  il  reconnut  mon  identité,  grâce  à 
M.  Guyard  qui  était  là,  et  je  lui  montrai  un  papier  signé 
I  Stoffel. 
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Je  lui  demaadai  alors  des  dépêches.  Il  nie  dit  nue  nous  ve- 
nions à  propos,  el  il  me  donna  des  dépôehes.  D'après  l'ins- 
truction, il  devait  y  en  avoir  quatre.  Je  pris  ces  quatre  dé- 
pOches.  Il  me  remit  aussi  une  loltie  venant  du  grand-duché 
d'  Lu\ombourg.  Je  pris  les  dépêches  datées  du  19  et  du 
•20  a.ûl  en  clair.  Je  me  rendis,  pour  retrouver  .Mies,  mon 
oolK'gue.  à  l'auberge.  11  déjeunait.  Je  lui  dis  :  «  Vivement! 
Ne  perdons  pas  de  temps;  allons  télégraphier  à  la  gare.  Il 
faut  télégraphier  nos  dépêches  avant  de  nous  mettre  en  route, 
ça  sera  une  sécurité,  v  Nous  y  allumes.  Je  dis  que  j'étais  at- 
taché au  quartier  général  de  Mac-Mahoii  pour  les  dépêches 
télégraphiques.  Je  dictai  à  l'employé  les  dépêches. 

Il  y  en  avait  doux  chirfrécs;  il  n'y  avait  pas  de  dépêche 
signée  Cofflnicres. 

L'employé  nous  fil  attendre  pour  savoir  si  on  pouvait  oom- 
mu'.iiqucr.  Il  me  dit  au  bout  de  vingt  ou  trente  minutes  : 
•  ti;i,  vous  pouvez  communiquer  avec  Reims.  »  Je  fis  télé- 
gra-hior  en  même  temps  au  colonel  Stuffel  :  "  Nous  sommes 
possesseurs  de  l'original  ou  des  originaux.  l'ouvoiis-uous 
rentrer?  Réponse  de  suite.  » 

r.'esl  à  quatre  heures  ou  quatre  heures  cinquante  que  les 
dépêches  sont  parties  de  Longwy. 

Je  dis  à  Miés  d'attendre  une  réponse.  Le  23,  à  quatre  heures 
du  matin,  on  fra-ppa  à  notre  porte,  c'était  le  télégraphe  :  on 
apportait  un  extrait  de  dépêche;  Miés  la  lut  et  me  dit  :  «  Levez- 
vous,  c'est  la  confirmation  de  notre  dépèche  d'hier;  on  nous 
indique  la  direction  de  l'armée.  » 

J'avais  sur  moi  mes  dépêches,  la  lettre  du  colonel  Massa- 
roli  et  le  billet  du  colonel  Stoffel.  J'en  fis  un  tout  petit  pa- 
quet el  je  le  glissai  dans  la  doublure  de  mon  pantalon. 

Nous  allions  partir  quand  ou  nous  dit  que  nous  tomberions 
entre  les  mains  des  Prussiens.  Nous  avons  alors  passe  par 
la  Belgique. 

En  Belgique,  nous  n'avons  pas  pu  prendre  de  train  express 
parce  que  nous  étions  mal  vêtus  et  que  nous  craignions 
d'éveiller  ainsi  l'allention  de  la  police  belge  et  de  retarder 
encore  notre  voyage. 

Nous  sommes  arrivés  à  Épernay,  à  midi  et  demi,  le  25  août. 
En  gare,  on  nous  avertit  que  les  hulans  étaient  arrivés.  Je 
dis  :  •  Ce  n'est  pas  notre  affaire.  Filons.  » 

Nous  sommes  arrivés  à  Reims,  le  25,  à  huit  ou  neuf  heures 
du  soir,  après  avoir  été  assez  tourmentés  et  avoir  eu  plus 
peur  des  paysans  que  des  Prussiens,  car  les  paysans  regar- 
daient comme  espions  prussiens  tous-  ceux  qui  leur  étaient 
étrangers. 

A  Reims,  nous  apprîmes  que  le  quartier  général  du  ma- 
réchal Mac-Mahon  était  à  Réthel.  Nous  y  allons,  mais  la  voie 
était  encombrée  et  nous  descendons.  Nous  marchons  sur  la 
voie  comme  nous  pouvons. 

Nous  sommes  à  Réthel  à  une  heure  du  matin,  nous  arri- 
vons au  quartier  général;  nous  entrons  dans  une  maison, 
nous  avançons  dans  un  couloir.  .!e  demande  le  maréchal,  une 
domestique  me  dit  :  «  M.  le  maréchal  est  en  tiain  de  tra- 
vailler. »  Je  dis  :  «  Nous  avons  des  dépêches  urgentes.  » 
Elle  nou.s  répond  :  «  .Mlez  vers  l'officier  de  service.  » 
11  sort  de  sa  chambre  en  costume  de  nuit  et  nous  dit  :  «  Jo 
vais  réveiller  le  colonel.  »  11  frappe  à  une  porte.  Le  colonel 
dont  il  avait  parlé  sort  ;  il  était  également  en  costume  de 
nuit.  Nous  ne  le  connaissions  pas;  je  lui  remets  mes  dé- 
pèches; il  jeta  un  regard  sur  elles  et  me  les  rendit  presque 
aussitôt  en  me  disant  : 

t  Nous  avons  connaissance  de  ça  depuis  deux  jours.  ■ 
A  huit  heures  du  matin  on  nous  avisa  que  .M.  le  colonel 
Stoffel  était  dans  une  pièce  à  main  gauche,  il  y   avait  une 
table  longue.  Je  me  plaçai  devant  lui,  Miés  était  au  bout  de 


la  table.  Je  remis  toutes  mes  dépêches  à  .M.  le  colonel  Stoffel. 
11  me  dit  :  «  C'est  bien  ;  il  n'y  a  rien  de  nouveau  !  —  Non, 
dis-je,  mais  j'ai  une  lettre  que  M.  le  colonel  Massaioli,  de 
l.ongwy,  m'a  chargé  de  vous  remettre.  »  11  recommandait 
Guyard  à  la  bienveillance  du  maréchal. 

.\  midi,  nous  avons  été  pour  voir  Son  Excellence.  Miès 
luirla  au  colonel   Stoffel. 

Le  soir,  le  colonel  Stoffel  appela  Mies  et  sortit  avec  lui. 
>liè3  vint  bientôt  me  dire  que  le  colonel  voulait  que  nous 
suivions  le  corps  d'armée.  Nous  avons  suivi  l'armée,  mais 
on  ne  nous  a  pas  utilisés.  La  prévôté  nous  inquiétait.  Nous 
avions  rempli  notre  mission.  Le  colonel  nous  remit  une 
lettre  pour  .le  préfet  de  police,  nous  confia  une  lettre  pour 
madame  Stoffel,  et  nous  sommes  partis  pour  Paris.  Nous 
sommes  arrivés  le  1"^  septembre. 

M.  le  Président.  —  .Vinsi  c'est  quatre  dépêches  que  le  co- 
lonel Massaroli  vous  a  remises"? 

M.  F.abaES3.  —  Dans  le  commencement  j'ai  dit  trois,  mais 
Miés  m'a  dit  :  •  C'est  bien  <|uatro  ;  je  les  avais  comptées.  » 
Moi.  j'avais  eu  plusieurs  liassions  et  j'avais  un  peu  con- 
fondu ou  ouVjlio. 

M.  le  Président.  —  En  cxpédianl  par  le  télégraphe,  vous 
avez  encastré  en  quelques  mots  les  dépêches  dans  une  sorte 
d'annota  ion.  Vous  rappelez-vous  avoir  ajouté  un  mot  à  la 
dépêche  dictée  par  vous  au  télégraphe  de  la  gare,  à  celle 
quiiitait  adressée  an  maréchal  .Mac-Mahon  et  que  vous  avez 
expédiée  à  son  officier  d'état-major,  le  colonel  Stoffel  ? 
M.  Rabasse.  —  J'ai  tout  adressé  au  colonel  Stoffel. 
M.  le  Président.  —  Celle  aussi  du  maréchal  Bazaine  à 
guerre  ? 

M.  Rabass3.  —  J'ai  adressé  au  colonel  tout  ce  que  j'avais 
dans  ma  liocho. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  écrit  ? 
M.  Rabasse.  —  Non,  c'est  l'employé  qui  a  écrit. 
M.  le  Président.  —  Sous  votre  dictée  ? 
M.  Rabasse.  —  Oui.  Il  a  ensuite  coUationné  avec  moi. 
M.  le  Président.  —  Comment  avez-vous  su  que  vos  dépè- 
ches étaient  parvenues  au  colonel  ? 

M.  Rabasse.  —  Ce  qui  m'a  fait  savoir  que  mes  dépêchas 
étaient  arrivées,  c'est  que,  le  lendemain,  nous  avons  reçu  un 
télégramme  a  Longwy.  Donc,  on  savait  que  nous  y  étions  el 
on  avait  dû  recevoir  les  dépêches. 

M.  l3  Président.  —  Vous  avez  tout  adressé  au  colonel 
Stoffel  ? 

M.  Rabasse.  —  "ui.  Si  on  en  a  cuvoyé  à  d'autres,  c'est  en 
dehors  de  moi. 

M.  le  Président.  —  Si  on  a  envoyé  à  d'autres  qu'au  colo- 
nel  Stoffel    des   dépêches   destinées  au   maréchal  de  Mac- 
Mahon,  ce  n'est  pas  sui-  votre  demande  ?  . 
M.  Rabasse.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Massaroli  ne  vous  avait  pas 
dit  de  mettre  vos  dépêches  au  télégraphe  ? 

M.  Rabasse.  —  Non  ;  c'est  par  prudence,  au  cas  où  nous 
serions  pris  dans  notre  voyage,  que  nous  avons  voulu  les 
expédier  par  cette  voie. 

M.  le  Président.  —  Aviez-vous  reçu  l'ordre  du  colonel 
S.offel  de  lui  adresser  toutes  les  dépêches? 

M.  Rabasse.  —  C'est  Miès  qui  a  eu  à  ce  sujet  une  con- 
férence avec  le  colonel.  Lui  seul  peut  répondre  à  cette 
question. 

M.  le  Président.  —  Le  lendemain  23,  vous  avez,  disiez- 
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vous,  reçu  uiio  dépêi-he  du  colonel  Sloffel,  vous  invilaiU  à 
rentrer  nu  nuitrlior  {général  ? 

M.  Rabasse.  —  Oui.  Je  ne  l'ai  pas  vue;  c'est  Miès  qui  l'a 
prise  el  me  l'a  dii. 

H.  le  Président.  —  t'.'isl  par  la  iloi)(}ciie  que  vous  aviez 
expédiée  i|uo  le  colonel  Sloffel  u  dû  savoir  voire  arrivée  à 
Loni,'\vy  ? 

M.  Rabasse.  —  Oui.  Nous  n'avions  pas  envoyé  d'autres 
dépêches. 

M.  le  Président.  —  Rien  autre  ne  pouvait  le  faire  savoir? 

M.  Rabasse.  —  Rien. 

M.  le  Président.  —  Il  devait  vous  croire  plus  loin.  C'est 
le  "20  que  vous  avez  remis  les  originaux  entre  les  mains 
du  colonel  ? 

M.  Rabasse.  —  Oui,  il  prenait  une  lasse  de  café  au  lait 
devant  moi. 

Jnlcrpvlli'.]  Quand,  à  Loni^wy,  nous  avons  ivr-u  la  liépè- 
clie  nous  disant  de  rentrer,  Miès  n'a  pas  dit  que  ce  fût  di- 
reelement  la  réponse  du  colonel,  mais  il  m'a  dit  :  i  C'est  la 
confii-mation  de  notre  dépêche  d'hier.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  là  cette  dépêche  qui 
vous  ordonnait  de  rentrer  ? 

M.  Rabasse.  —  Non,  mais  Miès  doit  en  avoir  une  expédi- 
tion. 

M.  le  Président.  —  Elle  était  adressée  à  '(ui  "? 

M.  Rabasse.  —  Au  loloncl  .Massaroli. 

M.  le  Président.  —  Et  elle  vous  a  été  apportée  par  les  em- 
ployés ilu  téli',;;raj)hc  ? 

M.  Rabasse.  —  '  lui. 

M.  le  Président  —  .Mais  alors  sur  l'ordre  de  la  place"? 

M.  Rabasse.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  certain  que  vous  avez  fait, 
à  Relhel,  vcjir  les  dépèches  à   un  colonel"? 

M.  Rabasse.  —  Oui.  .Miés  lui  a  même  pris  la  chandelle  des 
mains.  11  a  parcouru  les  dépêches  et  a  dit  :  «  Nous  savons 
ça  de|iuis'deux  jours.  » 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  a  vu  l'officier  de  service  du 
maréchal  Mac-.Mahon  avant  de  se  rendre  chez  le  colonel 
Stoffel  ? 

M.  Rabasse.  —  J'ai  bien  pu  le  vuir;  la  porlc  était  entre- 
bâillée. 11  a  feuilleté. 

M'  Lachaud.  —  Je  voulais  dire  que  c'est  auprès  de  cet  offi- 
cier et  non  auprès  du  colonel  Sloffel  qu'a  été  faite  la  pre- 
micie  ilém:irche.  Quelle  heure  était-il  ? 

M.  Rabasse.  —  C'était   le  2G  août,  à  une  heure  du  malin. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  parlé  dans  l'instrac- 
tion  de  ce  colonel  auquel  l'oflicicr  de  service  vous  aurait 
conduit. 

M.  Rabasse.  — Ce  sont  des  souvenirs  plus  complets. 

M.  le  Président.  —  -Vh  !  vous  avez  aussi  des  souvenirs  qui 
se   cumpluloat  ".' 

M.  Rabasse.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Depuis  quand  "? 

M.  Rabasse.  —  Kn  nous  consultant  avec  .Miés. 

M.  le  Président.  —  \h  I  c'est  avec  Miès  que  vous  vous 
êtes  consulté  ? 

M.  Rabasse.  —  Oui,  nous  causions  des  choses  qui  nous 
étaient  arrivées  et  nous  complétions  les  détails  d'après  notre 
mémoire,  réciproquement.  Je  me  rappelle  fort  bien  mainte- 
nant tout  cela. 


M.  le  Président.  —  Appelez  le  témoin  Miés. 

DÉPOSITION   DE   L'INSPECTEUR  MIÈS. 

M.  Miès  (tienle  ans,  inspecteur  de  la  sûreté). 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition.  Rendez  conqite 
au  eonseil  île  la  mission  dont  vous  avez  été  chargé,  dans 
les  derniers  jours  ilu  mois  d'août,  par  M.  le  colonel  Stoffpl, 
el  de  la  r  çon  dont  vous  l'avez  remplie. 

M.  Miès.  —  Le  18  août,  dans  l'aprés-diner,  je  fus  mandé 
par  M.  Claude,  chef  de  mon  service,  qui  me  dit  :  <•  Le  chef 
de  la  police  municipale  vient  de  me  faire  connaître  que  M.  le 
préfet  de  p  dice,  sur  la  demande  qui  lui  en  avait  élé  faite, 
avait  décidé  que  deux  agents  seraient  mis  à  la  disposition 
de  .M.  le  maréchal  de.Mac-Mahon  ;  il  a  élé  décidé  en  outre 
que  ce  serait  le  service  de  sûreté  qui  fournirait  deux  de  ses 
inspecteurs.  ■■  Je  vous  ai  désignés,  vous,  Miés,  et  Rabasse 
pour  vous  être  ailjoinl.  »  Puis,  M.  Claude  me  l'emit  deux 
lellres,  l'une  adressée  à  S.  Exe.  le  maréchal  de  Mae-Mahon, 
l'autre  à  M.  le  baron  Stoffel,  colonel  d'artillerie.  Dés  le  même 
soir,  nous  partîmes,  et  nous  arrivâmes  à  Châlons  dans  la 
nuit  du  18  au  19.  Le  10  au  soir,  nous  étions  au  cauqj;  je 
lemis  au  colonel  Stoffel  la  lettre  qui  lui  était  adressée  el 
celle  qui  était  destinée  au  maréchal.  Nous  fûmes  logés  à  la 
section  de  police  du  quartier  impérial. 

Le  20,  vers  midi,  un  officier  vint  me  iirévcnir  que  le  <;o- 
loncl  Sloffel  désirait  me  parler,  et  il  m'euuiiena  au  qiiaitier 
général. 

Nous  nous  présentâmes  au  colonel  Stoffel  :  «  Vous  êtes 
agents  de  police'?  i>  nous  dit-il.  Je  répondis  :  •  Nous  sommes 
exécuteurs  des  mandats  de  justice.  —  .^avez-vous  ce  que 
c'est  que  le  danger?  —  Je  sais  que  tons  les  jours  nous 
arrêtons  des  malfaiteurs  et  que  nous  sommes  exposés  à 
recevoir  un  coup  de  pistolet  à  la  tc'e  ou  un  coup  de  couteau 
dans  le  ventre.  —  Rien  !  »  répliqua  le  colonel,  et  il  nous 
onfia  alors  notre  mission.  Il  fallait  à  tout  i)rix  avoir  des 
nouvelles  de  Bazaine. 

Nous  allâmes  à  Reims,  puis  à  Carignan,  où  nous  Irou- 
\à[nes  deux  fois  le  commandant  Magnan  au  lit;  cnlin  à 
Longwy,  où  le  colonel  Massaroli  nous  remit  les  dépêches 
que  nous  expédiâmes. 

Le  même  soir,  Rabasse  et  moi  arrivâmes  à  Iteims,  et  de 
celte  ville  nous  allâmes  à  Réthel,  où  nous  fûmes  obl'gés  de 
coucher.  Le  121,  au  malin,  conq)rciiant  ([ue  nous  ne  pouvions 
pas  poursuivre  notre  route  avec  les  effets  que  nous  avions, 
nous  déposâmes  tous  n  js  bagages  au  commissari^d  central, 
nous  achetâmes  chacun  une  blouse  et  une  casquelte,  et, 
dans  la  journée,  nous  ariivàmcs  à  Mézières-Charleville. 
J'allai  voir  le  préfet  :  pas  de  renseignements  ;  à  la  ,gare, 
pas  davantage  ;  en  outre,  plus  de  départs,  plus  de  trains.  Le 
soir,  vers  six  heures,  ou  nous  dit  à  la  gare  de  Cliarleville, 
(jù  nous  étions  retouinés  :  «  Peut-ôlre  cette  nuit  fera-t-on 
un  train.  »  En  effet,  à  trois  heures  du  matin,  nous  nous  re- 
mîmes en  route.  Nous  avions  rencontré  à  ce  moment  M.  Fi- 
nelle,  employé  du  chertin  de  fer  de  l'Est,  qui  était  chargé  de 
porter  au  maréchal  llazaine  une  dépèche  remise  à  son  admi- 
nislrutiou  par  le  général  de  l'alikao,  ministre  de  la  guerre  à 
cette  époque. 

Le  21,  dans  la  journée,  nous  arrivâmes  à  Carignan;  là, 
on  nous  fit  descendre  de  voiture,  parce  que,  dit-on,  on  ne 
jiouvait  aller  plus  loin.  Sur  le  quai  de  la  gare,  j'aperçus  le 
général  Dejean,  je  lui  montrai  la  pièce  dont  j'étais  porteur. 
•  De  quelle  mission  êtes-vous  charge?  me  demanda-t-il.  — 
De  tâcher  d'arriver  auprès  du  maréchal  liazaine  pour  avoir 
fies  no-nelles,  connaître  ce  qui  s'est  passé.  —  Difficile  mis- 
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sion  quo  vous  avez  là  ;  je  voudrais  pouvoir  vous  donner  dos 
renseignements,  mais  je  n'en  ai  pas  ;  je  n'ai  môme  pas  d'or- 
dres, je  suis  parti  de  Mézières  avec  deux  compagnies  de 
pionniers;  mais,  ajoula-l-il  avant  que  je  le  quittasse,  montez 
dans  le  haut  de  la  ville,  vous  trouverez,  à  riiôtel  du  Com- 
merce, l'aide  de  camp  du  maréchal  Dazaine,  le  commandant 
Magnan,  il  vous  donnera  peut-être  des  renseignements.  " 
J'allai  chez  le  commandant  Magnan,  il  était  au  lit  ;  je  lui  lis 
connaître  notre  mission.  <  Des  renseignements,  me  dit-il, 
je  n'en  ai  pas,  je  ne  sais  rien,  je  n'ai  rien  à  dire  du  tout.  » 
Je  saluai  et  me  relirai.  .V  la  gare,  je  demandai  une  machine. 

«  Nous  pouvons  vous  la  donner,  me  répondit-on  ;  mais, 
pour  que  ce  soil  plus  légal,  il  faudrait  que  la  réquisition  fût 
signée  par  le  commandant  de  place  Magnan.  »  En  compagnie 
de  Hahasse  et  de  Finelle,  j'allai  retrouver  le  commandant, 
qui  était  toujours  au  lit.  Je  lui  présentai  Finelle  en  lui  di- 
sant :  j  11  a  une  dépèche  du  ministre  de  la  guerre  »  (cette 
dépêche  était  chiffrée'.  M.  .Magnan  la  prit,  eut  l'air  de  la 
lire,  lit  une  grimace  c|ui  exprimait  le  mécontentement  et  dit 
à  Feneille  :  «  Faites  tout  votre  possible  pour  arriver  jusqu'au 
maréchal  Razaine.  »  Je  piiai  alors  .M.  Magnan  de  vouloir 
bien  venir  ju^i|u'à  la  gare,  parce  qu'on  exigeait  que  sa  si- 
gnature fût  mise  au  bas  de  la  réquisition  que  j'avais  faite 
d'une  machine.  11  se  leva  ;  pendant  qu'il  s'habillait,  se  pré- 
senta le  commandant  Vosseur,  aujourd'hui  lieutenant-colo- 
nel. La  machine  nous  fut  délivrée;  avant  que  j'y  montasse, 
M.  Magnan  me  i-appela  et  me  dit  :  «  Si  vous  arrivez  jus- 
qu':iu  maréchal,  dites-lui  que  j'ai  rempli  la  mission  dont  il 
nravail  chargé  et  que  je  vais  le  rejoindre;  en  passant  à 
Montmédy.  vous  demanderez  des  nouvelles  au  commandant 
de  la  place,  n  A  .Montmédy,  le  commandant  et  le  commis- 
saire de  surveillance  ne  pui-ent  rien  nous  ap)irendre. 

Nous  nous  dirigeAmes  sur  Longuyon,  oii  nous  arrivâmes 
vers  un-  heure  et  demie;  piis  nous  parvînmes  à  Longwy, 
où  personne  ne  put  nous  renseigner;  là,  nous  allâmes  dans 
un  petit  hôtel  prés  de  la  gare.  Nous  étions  en  train  de  dé- 
jeuner, quand  le  chef  de  gare  vint  nous  dire  que  le  colonel 
commandant  le  fort  devait  avoir  des  renseignements.  J'en- 
voyai à  ce  commandant  un  petit  mot  (je  ne  me  rappelle  plus 
au  juste  ce  qu'il  contenait)  par  un  homme  de  la  gare,  pour 
lui  dire  ([uelle  était  notre  mission  et  lui  demander  des  i-en- 
seignements.  Le  colonel  Massaroli  répondit,  par  un  autre 
mot,  qu'il  avait   d^s  nouvelles  très-graves,   mais  qu'il   avait 
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besoin  de  s'aboucher  avec  les  personnes.  Rabasse  était  in- 
disposé, —  il  ne  mangeait  pas,  —  je  lui  dis  :  «  .\llez  voir 
ce  que  c'est,  nous  avons  juste  trois  quarts  d'heure  pour  re- 
joindre le  train  qui  passe  par  Arion  et  va  de  là  à  Thionville  ; 
une  fois  à  Thionville,  nous  parviendrons  facilement  à  .Metz.  » 
Uabasse  revint  au  bout  d'une  heure,  me  lit  signe  de  sortir, 
et,  une  fois  dehors,  me  dit  :  «  J'ai  «les  dépèches  !  —  Eh  bien, 
allons  voir  au  télégraphe.  »  Au  bureau,  je  demandai  à  l'em- 
ployé s'il  communiquait  directement  avec  Heims.  •  Oui,  me 
répondit-il.  »  I'.abrfsse  me  remit  les  quatre  dépèches  qu'il 
avait  :deux  étaient  chiffrées;  une  était  moitié  chiffrée,  moitié 
en  clair  ;  la  quatrième  était  en  clair.  Je  ne  me  souviens  que 
.le  ces  mots  :  «  Acculés  sous  Metz,  sans  vivres,  sans  muni- 
lions,  li,OÛO  blessés  sur  les  bras. 

«   Sifjnv  :   COKKINIKRES.    i> 

L'impression  que  je  ressentis  m'empêcha  d'achever  le  tra- 
vail avec  l'employé  du  télégraphe.  Je  lui  dis  de  continuer,  et 
je  sortis.  Le  travail  dura  jusqu'à  cinq  heures  environ.  Je  lis 
ajouter  à  la  dernière  dépèche  :  «  Nous  possédons  les  origi- 
naux :  devons-nous  rentrer  de  suite?  »  —  Nous  étions  con- 
venus que  l'un  de  nous  deux  retournerait  près  du  colonel 
Stoffel  et  que  l'autre  prendrait  sa  route  par  le  Luxembourg. 
Vers  neuf  heures  du  soir  arriva  une  dépèche  ainsi  connue  : 
«  Maréchal  de  Mac-Mahon  à  comuiandaul  de  place,  Longwy. 
Prière  de  dire  aux  deux  inspecteurs  des  lignes  télégraphi- 
ques de  rejoindre  le  quartier  général,  qui  sera  demain  à 
lietheniville-sur-la-Suippe.  »  —  .V  la  réception  de  celle  dé- 
pêche, nous  primes  la  route  d'.Vrion,  à  sept  heures  du  matin  ; 
voulant  passer  par  les  Ardcnnes,  nous  lûmes  forcés  par  cinq 
ou  six  fois  de  retourner  en  pleine  Uelgique;  le  lendemain, 
nous  couchâmes  à  Namur,  d'où  nous  partîmes  pour  Char- 
leroi. 

Le  ii.  nous  arrivâmes  à  Erquelines,  où  l'on  nous  dit  qu'il 
serait  plus  court  de  revenir  par  la  ligne  du  nord  que  de 
prendre  les  embranchements  de  la  ligne  de  l'Est.  Le  25,  nous 
passions  à  Paris.  A  deux  heures  de  l'après-midi  nous  étions 
à  Epernay,  à  neuf  heures  à  Reims;  à  dix  ou  onze  heures 
nous  montions  dans  un  train  de  troupes  en  direction  pour 
Hélhel.  En  route,  le  train  est  obligé  de  s'arrêter  par  tui'e 
d'encombrement  de  la  voie.  Nous  continuons  notre  route  en 
suivant  le  chemin  de  fer.  A  une  heure  ou  une  heure  et  demie 
du  matin,  le  2ô,  nous  frappions  à  la  porte  de  la  résidence  de 
.M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  ilc  son  état-major.  Uneser- 
vaiite  de  la  maison  vint  nous  ouvrir.  Nous  demandâmes  à 
parler  au  colonel  Stoft'el  pour  affaires  très-graves.  Celte  fille 
ne  connaissait  pas  les  ofliciers  de  nom,  mais  elle  nous  offrit 
de  nous  conduire   près  de  l'officier  de  service,  en  nous  re- 
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coinman'lnnl  de  no  pas  fnircdo  bruit,  parce  que  le  mnréclial 
travaillait.  Elle  nous  fit  monter  au  premier  éta^je,  ouvrit 
une  porte  »  droite  et  nous  dit  :  «  Entrez,  le  premier  que 
vous  trouverez  là,  vous  pourro»  le  réveiller.  »  C'est  ce 
que  je  lis  :  l'officier  so  lova,  nous  conduisit  à  la  porte  d'un 
colonel  lie  sorviee,  de  l'autre  côté  du  couloir  à  jrauchc. 

Un  homme,  grand,  chauve,  à  moustaches  noires,  se  pré- 
sente, une  bougie  à  la  main,  et  nous  dit  : 

«  Qu'esl-ce  qu'il  y  a?' —  Nous  arrivons  de  Longwj-,  rc- 
))ondis-4e;  un  télégramme  nous  a  rappelés,  nous  avons  les 
originaux  des  dépêches  que  nous  avons  adressées  ici.  — 
Voyons-les  !  • 

Uahasse  était  derrière  moi;  sur  ma  demande,  il  montra 
les  dépêches.  Pendant  que  ce  colonel  les  examinait,  je  lui 
dis  :  «  Pardon!  »  Et  je  pris  la  bougie  qu'il  tenait  de  la  main 
gauche,  alln  do  l'éclairer.  Après  avoir  examiné,  il  reprit  : 

■  Il  y  a  deux  jours  que  nous  connaissons  ces  choses,  c'est 
ce  que  vous  avez  tôlégi-aphic.  » 

.le  lui  demandai  excuse  pour  le  dérangement  que  nous  lui 
avions  causé. 

J'ai  revu  cet  officier  ici  :  c'est  le  colonel  d'état-major 
d'Abzac.  Le  premier  jour,  il  nous  a  parfaitement  reconnus 
dans  la  s:ille  des  témoins. 

Le  matin,  nous  étions  dans  la  cour  de  la  maison.  On  nous 
dit  que  M.  le  colonel  Sloffel  était  à  déjeuner  et  qu'on  pou- 
vait lui  parler.  Nous  nous  rendîmes  auprès  de  lui.  Il  était  à 
table;  il  nous  dit  :  t  Vous  voici,  messieurs?  prenez  place.  » 
Nous  nous  assîmes  à  sa  droite  et  à  sa  gauche.  Je  lui  lis  re- 
marquer que  nous  avions  l'original  des  dépêches  que  nous 
lui  avions  déjà  expédiées.  Il  le  prit  des  mains  de  Rabasse  et 
prit,  en  outre,  la  lettre  du  colonel  Massaroli.  Celle  lettre  re- 
commandait Guyard  au  maréchal  :  t  Oh  !  observa  le  colonel, 
le  maréchal   Mac-Mahon  a  bien    d'autres  chiens  à  fouetter.  • 

11  nous  quitta  en  disant  qu'il  allait  porter  les  dépêches  au 
maréchal,  et  en  me  donnant  rendez-vous.  Le  soir,  j'étais 
pi-essà  par  la  faim  :  «  Vous  n'avez  pas  dîné  ?  —  Non,  je  n'ai 
pas  même  déjeuné.  •  Il  me  fit  alors  asseoir  à  la  table  des 
domestiques.  J'ai  mangé.  Quand  j'eus  fini,  je  me  sentis 
frapper  familièrement  sur  l'épaule  :  c'était  le  colonel  Sloffel 
qui  revenait;  il  m'engagea  à  suivre  l'armée.  \ 

Nous  revînmes  bientôt   à  Paris,  aucune   mission  sérieuse 
.  ne  nous  étant  plus  confiée. 

M.  le  Président.  —  Dans  votre  déposition  écrite,  vous 
n'aviez  [.as  p;irlé  de  cette  visite  nocturne  au  colonel  d'Abzac. 

M.' Miès.  —On  m'a  très-peu  interrogé  dans  l'inslruclion, 
monsieur  le  Président  ;  on  m'a  posé  deux  ou  trois  questions, 
cl  on  ne  m'a  laissé  donner  aucun  détail.  Il  fallait  répondre 
sèchement  et  en  bloc. 

M.  le  Président.  —  C'est  vous  et  non  Rabasse  qui  avez 
parlé  au  camp  avec  M.  Stoffel? 

M.  Miès.  —  Oui,  c'est  moi  qui  suis  resté  seul  avec  le  co- 
lonel, et  c'est  moi  qui  lui  ai  parlé. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  mission  d'aller  à  Long\vj- '.' 

M.  Miès.  —  Dans  la  direction   Mourmelon,  Reims,  etc. 

M  le  Président.  —  Ouand  vous  avez  reçu,  le  2J,  la  dé- 
pêche a  Longwy,  c'est  qu'on  savait  que  vous  étiez  à  Longwy. 

M.  Miès. — Oui,  par  l'envoi  de  la  dépêche  contenait  les 
quatre  aniies  dépêches  expédiées  par  nous  la  veille. 

M.  le  Président.  —  Alors  vous  avez  considéré  cette  dcpé- 
clie  qui  vous  arrivait  comme  la  confirmation  de  la  réception 
des  quatre  que  vous  aviez  expédiées? 

M.  Miés.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 


M.  le  Président.  —  A  la  gare,  vous  aviez  lait  dicter  les 
dépêches  par  Rabasse  ".' 

M.  Miès.  —  J'ai  dit  à  l'employé  du  télé;.'raphe  de  la  gare  de 
s'assurer  d'abord  de  la  sûreté  des  communications.  .\près 
vinj;t-cinq  minutes,  il  nous  déclara  qu'il  con-es|iondait  sûre- 
ment avec  Reims.  C'est  alors  que  je  dis  à  Rabasse  de  lire  ses 
dépêches  à  l'employé. 

M.  le  Président.  —   C'est  à  Réthcl  que  vous  avez  montré 

les  dépêches  m  colonel  d'.Vbzac? 

M.  Miés.  —  Oui.  11  m'a  dit  :  «  Nous  connaissons  cela.  At- 
tendiz  le  jOur,  Stoffel  vous  verra.  • 

M.   le  Président.  —  Vous   n'avez  pas  parlé  de  cela  dans 

l'inslrui  tion. 

M.  Miés.  —  Je  le  répète,  on  ne  m'a  pas  interrogé.  Ou  m'a 
demandé  si  j'avais  remis  les  dépêches,  j'ai  répondu  que  oui, 
cl  quand  j'ai  voulu  donner  des  explications  on  m'a  clos  la 
bouche  en  me  disant  :  t  C'est  boa,  ça  suffit.  > 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  colonel  Stoffel 
déjeunait  quand  vous  l'avez  vu  le  matin.  Oue  vous  a-l-il 
dit? 

H.  Miés. —  Il  nous  a  dit:  i  Asseyez- vous.  Vous  n'avez 
pas  autre  chose?  —  Non,  répoudis-je.  —  .\vez-vous  les  ori- 
ginaux? ■  demanda-t-il.  Je  dis  à  Rabasse  de  les  remettre  au 
colonel.  Rabasse  les  remit  avec  une  lettre  du  colonel  iMas- 
saroli  pour  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Il  prit  les  dépêches 
et  dit  :  «  Je  v.iis  les  porter  au  maréchal.  Revenez  à  midi.  » 
Il  les  avait  mises  négligemment  entre  deux  boutons  de  sa 
tunique. 

M.  le  Président. —  Et  vous  êtes  revenu  bienlôt  à  Paris? 

M.  Miés.  —  Oui,  parce  qu'on  nous  laissait  dans  l'inaction. 
Nous  avions  proposé  un  service  de  police.  Nous  aurions 
voulu  exercer  lu  surveillance  des  espions,  qu'on  trouvait  à 
tous  les  coins  de  rue. 

M.  le  Président.  —  Rappelez  M.  le  colonel  d'.\bzac. 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  D'ABZ.\C. 

M.  le  Président.  —  Colonel,  avez-vous  souveùir  que  dans 
la  nuit  du  25  au  26  août,  à  Réthel,  vous  ayez  été  éveillé  la 
nuit  par  un  oflicior  de  service  auprès  de  .M.  le  maréchal,  que 
vous  ayez  reçu  d^'ux  agents,  qu'ils  vous  aient  remis  un  pa- 
quet de  lettres,  que  vans  les  ayez  parcourues  tandis  q\ie  l'uu 
il'eux  TOUS  éclairait  avec  le  bougeoir  ;  enfin,  qu'après  avoir 
lu,  vous  ayez  répondu  :  «  C'est  bon,  nous  connaissons  ça  de- 
puis deux  jours.  » 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le   Président.   —  Vous  n'en  avez  aucun  souvenir? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  .\ucun,  monsieur  le  Piésident. 

M.  le  Président.  —  Les  lettres  étaient  du  maréchal  Bazaiae, 
el  fola  seul  aiiriiit  fixé  vos  souvenirs? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Certainement. 

M.  le  Président.  —  Rappelez  Rabas?e  et  Miés?(Mouve- 
ni.'ut  prolongé  de  curiosité.) 

CONFRONTATION. 

M.  le  Président,  ii  Ha  basse  et  à  .W/és.  —  Connaissez-vous 
le  Ci.hriirl  •/ 

M.    Miès.    —  Oui  ,    monsieur  le    Président,   je  le   recon- 
nais. 
M.  Rabasse.  —  J'étais  derrière  la  porte  ,  et  je  ne  l'ai  pas 
I   bien  vu. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 
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M.  le  Président. —  Je  vous  «kmande  si  vous  lo  recoii- 
naisecz  ? 

M.  Rabasse.  —  Je  ne  peux  |i:is  rnfliniipi-. 

M.  le  Président.  —  .\lic>s,  doelari'z-vous  oncoiv  sous  la  foi 
du  sermeul  fprenez  garde)  que  dans  la  nuit  du  25  au  20 
vous  avez  remis  des  dépôt-hcs  à  .M.  le  colonel  d'.VIiznc,  ici 
présent? 

M.  Miés.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Jf  ne  v.ms  iliiruimle  pns  un  nouveau 
sermeiit. 

If.  Miès. —  Oui.  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  nu  colonel.  —  I.a  vue  du  témoin  Mies  ne 
vous  rappi'lli'  lien  ? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Hien.  monsieur  le  rrésidenl.  Je 
n'ai,  je  le  répfte,  aucune  espèce  de  souvenir  du  l'ail  <lonl  il 
parle  et  dont  j'aurais  été  certainement  frappé. 

M.  le  Président,  /(  .1//^.'?.  —  Pourriez  vous  vou.s  rappeler 
l'ofliciiM-  qui  vous  aurait  comluit  à  M.  d'.Mizar  ? 

M.  Miés.  —  Je  ne  le  connais  pas  par  son  nom,  mais  c'était 
un  lieutenant  ;  il  pouvait  avoir  environ  vingt-luiit  ans  ;  un 
])cu  chauve,  toute  la  barbe  chitain  clair,  Ircs-poli,  la  tuni- 
que un  peu  plissée... 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Cela  rcpoud  au  signalement  lu 
capitaine  Marcscalclii. 

M.  Miès.  —  C'était  un  lieutenant.  Sa  tunique  semblait  plis 
sec  ù  la  ceinture  comme  celle  des  chasseurs  d'.M'rique.  11 
était  décoré.  11  nous  a  conduits  à  la  chambre  de  monsieur,  en 
chemise  de  nuit.  Il  avait  une  llancllc.  Le  lenJcniain,  je  l'ai  vu 
en  uiiiformc. 

M.  le  colonel  d'Abzac,  ;''  Mii-s.  —  Comment  était  ma  rliam- 
brc  ?  Kl;iis-jc  seul  ou  uou  ? 

M.  Miès.  —  Monsieur  nous  a  reçus  sur  le  seuil  de  sa 
porte,  i.a  chandelle  ,  qu'il  tenait  de  la  main  gauelie  ,  je 
l'ai  prise  de  la  main  droite  pour  l'éclairer  et  lui  permettre 
plus  facilement  la  lecture.  Le  lieutenant  a  regagné  le  fùml 
du  couloir.  Là  il  y  avait  plusieurs  personnes  couchées  par 
terre.  Je  ne  connaissais  pas  le  nom  de  monsieur.  C'est  ici, 
dans  la  cour  du  (ir.-ind-Trianon,  que  j'ai  revu  monsieur 
pour  la    première    fois   depuis   le  -20.   J'ai  dit    à  Rabasse  : 


•  Tiens!  c'est  le  colonel  qui  nous  a  ouvert  en  chemise  1  » 
j'ai  ilemnndé  son  nom  ,  et  j'appris  qu'il  s'appelait  d'.\l)- 
zao.  Je  l'ai  reconnu  et  je  le  reconnais  encore  parfaite- 
linncnt. 

M.  le  Président,  —  Vous  n'avez  pas  parlé  do  tout  cela  dans 
l'iiisli-uction. 

M.  Mi':s. —  C'est  un  colonel  <pii  nous  a  interrogés;  ceu'csi 
pas  le  j^ciii'ral  lapporlcur. 

M.  le  colonel  d'Abzac  ^inleriicUé). —  J'ai  vu  les  témoins  au 
cours  de  la  campagne,  mais  non  au  monienl  où  ils  parlent. 

•  ei  tnineaip.it. 

M.  le  commissair::  du  gouyernement.  —  On  pomrail  on- 
teudre  la  domesti((ue  du  maréchal  pour  savoir  s'il  y  a  eu  une 
erreur  de  maison  commise. 

M.  le  général  Martineau-Deschenez.  —  Où  était  cotte 
maison  ? 

M.  Miès.  —  A  droite,  proche  de  la  sous-prérecturo.  (Au 
colonel  d'.\bzae.)  Votre  salle  de  travail  était  adroite,  la  salle 
à  mangera  gauche.  Le- mémo  jour,  26,  l'intendant  du  maré- 
chal m'a  fait  dîner  dans  la  pièce  des  domestiques. 

M.  le  général  Martineau-Deschenez,  au  colonel  d'Abzac. 
—  il  y  a\  ait  toujuiirs  nn  ot'licier  de  service? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  — Oui,  toujours,  mon  général. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Stoffel  ne  vous  avait-il  pas 
parlé  des  deux  témoins  lîabasse  et  .Miès'? 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Il 
m'avait  dit  que  ces  deux  émissaires  ne  lui  rapportaient  l'icu 
et  qu'il  allait  les  faire  rentrer. 

M.  le  Président.  —  Il  faudi'ait  citer  le  lieutenant  Mares- 
calchi'? 

M"  Lachaud.  —  Il  est  eu  liirmanic. 

M.  le  Président.  —  Kn  tous  cas,  j'engage  les  témoins  pré- 
sents à  se  tenir  à  la  disposition  du  conseil  et  à  se  présenter 
domain  au  début  de  la  séance. 

Les  témoins  se  retiienl.  ^^toT  Il^o*"*^^ 

M.  le  Président.  —  I.a  séance  est  susjM^jiVm&'et  ii:;mi^e\ 
demain  une  heure.  /','- 
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\  une  heure  dix  le  conseil  entre. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  reprise.  Creflier,  appelez 
les  témoins  ilcfaillants  qui  se  sont  présentés. 

Les  témoins  Cubriel  Lieprat  et  Paquiu  répondent  et  se 
retirent. 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  colonel  Stoffel.  (Mouvement 
d'altenlion.) 

DÉPOSITION    DU    COLONEL   STOFFEL. 

M.  le  colonel  Stoffel  se  présente  à  la  barie  vêtu  en  bour- 
geois. Son  attitude  est  roide  et  comme   attristée.  Il  répond 


d'une  voix  nette  et  brève  aux  (picslioiis  qu'on  lui  pose.  Il 
déclare  se  nommer  Georges  Stoffel,  cinquante-deux  ans, 
actuellement  sans  profession. 

;i  dépose  en  ces  termes  : 

Au  début  de  la  guerre,  je  fus  attache  à  l'état-major  parti- 
culier de  l'armée,  comme  aide  de  camp  du  maréchal  Le 
liuuf.  Le  10  août,  le  maréchal  se  démit  de  ses  fonctions  et 
je  me  trouvai  sans  emploi. 

Le  13  août,  le  maréchal  liazaino  fut  nommé  conimaiidaut 
eu  chef  de  l'armée  du  Hhiu  ;  je  n'avais  pas  l'honneur  d'èlre 
connu  du  maréchal  Uuzaine.  Je  m'adressai  cependant  à  lui 
et  il  eut  la  bonté  de  me  répondre  qu'il  me  donnerait  un  em- 
ploi dans  quelques  jours.  Eu  attendant,  l'empereur  voulut 
bien  m'engager  à  vivre  avec  les  officiers  de  sa  maison. 

Je  restai  là  les  l'i,  15  et  10  août.  Le  26,  je  suivis  l'em- 
pereur à  Gravclotle  et  de  là  au  camp  de  (  ^hàlons. 
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I  !"■  J''  iiii"  trouvai  donc  avoir  ijuillij  l'aniiéo  du  Hhin,  et 
j  olais  toujours  sans  emploi. 

Le  priiK'O  Niipoléon  me  signala  alors  nu  maréfhnl  ili' 
Mnc-Mnhon,  comme  disponible,  cl  le  maréchal  m'adjoignil 
A  son  état-major. 

Mes  fonctions  consistaient  simplement  à  chercher  et  ceu- 
tralisor  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  marche 
do  l'année  du  prince  F'rédéric-C.h.nrics.  Je  n'ai  jamais  eu  de 
bureau  général  de  renseignements,  comme  on  l'a  dit.  Il  n'y 
en  a  jamais  eu  à  rétat-major. 

Pour  remplir  ces  fonctions,  j'écrivis  un  lélégrammo-cir- 
ciiliiii'e  à  tous  les  iiréfets,  sous-préfots  et  maires  des  dépar- 
tements ijui  se  trouvaient  dans  le  cercle  d'action  du  princ  • 
Frédéric-Charles.  Je  reçus  ainsi  un  grand  nombre  de  dépê- 
ches. Ces  dépêches  étaient  aussitôt  portées  à  l'élat-major  du 
maréchal  Mac-Mahon.  Je  ne  logeais  pas  d'ailleurs  avec  lui. 
Par  discrétion,  je  logeais  à  pari  de  ses  officiers,  bien  que  je 
les  connusse  tous  d'ailleurs,  et  que  je  fusse  en  tros-bonncs 
lolntions  avec  eux. 

Jamais  je  n'ai  ouvert  les  dépêches  qui  m'étaient  apportées  ; 
mais  pour  être  vrai  jusque  dans  les  nuances,  je  dois  dire 
que  j'en  ai  ouvert  deux  quand  je  me  suis  trouvé  dans  le  ca- 
binet du  maréchal,  et  en  les  lui  faisant  passer  sous  les  yeux. 
Toutes  les  dépèches  que  je  recevais  portaient  des  suscri- 
tions  très-variées,  la  plupart  avaient  une  adresse  géné- 
rale :  «  A  l'armée  de  ChAlons,  au  quartier  général  de  l'armée 
etc.  ■■  Je  le  répète,  toutes  ces  dépêches  reçues  par  moi  ont 
été  envoyées  immédiatement  au  m.nréchal. 

A  cette  époque,  la  grande  préoccupation  de  l'armée  de 
CliAlons  était  île  communiquer  avec  l'armée  de  Metz.  11  fallait 
avoir  de  ses  nouvelles  et  envoyer  des  émissaires. 

Il  me  sembla  que  deux  agents  demandés  à  la  préfecture, 
de  police  à  Paris  pourraient  réussir  là  où  d'autres  n'avaient 
encore  obtenu  aucun  résultai. 

Je  ])arlai  de  cela  au  maréclial  de  Mac-Mahon.  Il  appniuva 
mon  idée,  et  me  dit  de  l'écrire  au  préfet  de  police.  Il  me 
recommanda  même  de  ne  pas  être  regardant  pour  les  sommes 
à  offrir.  En  conséquence,  je  télégraphiai  à  Paris.  Le  19,  les 
deux  agents  du  service  de  sûreté  arrivèrent  au  camp  de 
Chàlons.  Je  leur  exposai  simplement  et  sans  grands  détails 
(car  ils  n'étaient  pas  militaires)  que  nous  étions  séparés  du 
maréchal  Bazaine  par  une  armée  prussienne,  et  je  leur 
demandai  s'ils  voulaient  se  charger  de  pénétrer  dans  Metz, 
ou  au  moins  de  nous  en  raj)porlcr  des  nouvelles.  Je  leur 
promis  une  forte  sonnnc,  20  ou  25,000  francs  ;  je  ne  me 
rappelle  pas  le  chiffre  exact.  Il  était  entendu  qu'ils  rappor- 
teraient leurs  renseigneniants  au  camp    de  Chàlons. 

Ils  partirent.  Ils  me  télégraphièrent  bientôt  qu'ils  ne 
réussissaient  pas  dans  leur  mission,  qu'ils  étaient  à...  je  ne 
me  r.ippello  pas  le  nom,  auprès  du  commandant  Magnnn,  et 
qu'ils  me  demandaient  ce  qu'ils  avaient  à  faire. 

Le  22  août,  ils  reçurent  une  dépêche  de  Reims  qui  les  rap- 
pela à  l'armée. 

Je  les  ai  vus  à  leur  retour  à  Rélhel,  le  -2(1,  et  depuis  ce 
moment,  je  ne  les  ai  plus  revus. 

M.  le  Président  —  Vous  avez  lini  votre  déposition  ? 

M.  le  colonel.  — Oui,  monsieur  le  Président.  Permettez-moi 
une  observation.  J'ai  dit  qu'il  u'y  avait  jamais  eu,  à  l'etat- 
major,  la  direction  d'un  bureau  de  renseignements.  H  y  en 
avait  un  au  grand  quartier  général,  mais  il  n'y  en  avait  pas 
à  l'état-major  particulier  du  maréchal.  Cependant  il  y  avait 
là  u.i  lieutenant,  .M.  Waru,  qui  avait  demande  à  m'aidcr  et 
qui  m'aida  en  effet  dans  mes  fonctions. 

M.  le  Président.  —  C'est  M.  Waru  qui  vous  assistait  dans 
votre  service  .' 


M.  le  colonel  Stoffel.  —  Dui,  mousieur  la  Président. 

M.  le  Président  —  (Juand  vous  avez  envoyé  les  agents  en 
mission,  leur  avez-vuus  indiqué  le  point  de  Longwy' 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  llien  que  Metz,  d'une  façon  générale? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —Oui. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  souvenir  de  la  date  de  la 
dépêche  qu'ils  vous  ont  adressée  pt  où  ils  disaient  qu'ils 
n'avaient  pas  pu  réussir  et  qu'ils  avaient  vu  le  commandant 
Magnaii  ■.' 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non.   Mes  souvenirs  sont  trop 

confus. 

M.  le  Président.  —  Ni  la  date,  ni  le  lieu  d'expédition  '? 
M.  le  colonel  Stoffel.  —Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  ré- 
pondu à  cette  dépêche  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  crois  n'avoir  pas  répondu. 

M.  le  Président.  —  Vous  leur  avez  télégraphié  de  revenir? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Le  22,  les  agents  ont  reçu  une 
dépêche  leur  disant  de  l'cvenir. 

M.  le  Président.  —  Celte  dépêche,  est-ce  vous  qui  la  leur 

avez  adressée? 

M.  le  colonel  Stoffel    —  Elle  a  été  envoyée  de  Reims  avec 

cette  adresse  :  o  M.  le  maréchal  Mac-Mahon  aux  agents  télé- 
graphiques de  l'élat-major.  »  11  m'est  impossible  de  dire 
aujourd'hui  si  elle  est  de  moi  on  si  elle  n'est  pas  de  moi. 

D'abord,  je  signais  toutes  mes  dépêches;  ensuite,  je  n'au- 
rais pas  télégraphié  au  nom  du  maréchal,  et  puis  j'aurais 
télégraphié  directement  au  colonel  .Massaroli;  enfin,  je  n'au- 
rais pas  appelé  ces  hommes  «  ageuts  télégraphiques.  » 
Chacun  do  nous  a  sa  manière  de  parler  ou  d'écrire,  et  les 
termes  de  cette  dépêche,  comme  les  autres  détails  que  j'avais 
signalés,  tout  cela  me  fait  croire  j\ie  je  ne  l'ai  pas  envoyée. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  le  22  les  agents 
avaient  reçu  une  dépêche  de  Reims? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  J'aurais  dû  dire  que  le  22  il  était 

parti  de  R 'inis  une  dépèche. 

M.  le  Président.  —  C'eût  été  plus  correct.  Comment  avez- 
vous  su  qu'ils  l'avaient  reçue? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  crois  savoir  qu'un  officier  me 
dit  que  ces  agents  ne  faisaient  rien  et  qu'on  leur  avait  télé- 
graphié en  mon  nom  de  rentrer.  .\  ce  propos  je  flois  dire  en 
passant  ceci  :  Le  maréchal  de  Mac-.Mahon  logeait  dans  une 
maison  à  Courcelles.  Au  rez-de-chaussée  était  l'état-major 
général;  au  premier  étage  l'étal-major  particulier.  Faute  de 
place,  moi  et  M.  Waru  nous  étions  logés  à  plus  d'un  quart 
de  lieue  de  là,  le  21  et  le  22,  dans  un  château.  La  dépèche 
qui  a  été  envoyée  le  22  pour  dire  aux  agents  de  rentrer,  je 
ne  crois  pas  qu'elle  soit  de  moi,  mais  je  me  rappelle,  je  le 
répète,  qu'un  officier  d'état-major  me  dit  qu'il  élait  venu  une 
dépêche  des  agents,  et  que,  comme  ils  ne  réussissaient  pas,  on 
leur  avait  répondu  en  mon  nom  de  revenir.  Aussi  n'ai-je 
pas  été  surpris  de  les  voir  revenir  au  camp,  le  26,  à  Rélhel. 

PJ.  le  Président.  ■ —  Vous  avez  dit  que  les  agents  avaient 
traité  en  quelque  sorte  pour  20,000  francs.  Ils  n'avaient 
parlé  qu'avec  vous;  ils  ne  connaissaient  que  vous.  Le  pre- 
mier officier  venu  pouvait-il  leur  enjoindre  ainsi  de  re- 
venir? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  C'était  là  probablement  un  service  . 
il'ol'liciei'  à  officier. 

On  a  insinué  d'ailleurs  que  je  les  avait  fait  venir  directe- 
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meut  do  Paris.  Je  l'ai  dit  :  c'était  après  l'aulorisatictii  du  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  et  sur  son  ordre,  que  j'avais  agi.  Il  u'y 
avait  rien  de  cache  :  tout  le  monde  savait  à  l'état-major  que 
j'avais  ces  deux  agents  en  mission. 

M.  le  Président.  —  Le  service  dont  vous  étiez  chargé  doit 
se  faire  avec  un  certain  mystère,  et  j'aurais  compris  plus 
facilement  le  secret  gardé  par  vous.  Vous  me  dites  que  tout 
l'état-major  savait  la  nature  de  la  nnssion  de  Uabasso  et 
Miès,  mais  vous  iie  m'avez  pas  dit  si  tout  l'état-major  avait 
aussi  l'autorisation  de  leur  donner  <les  ordres.  Maintenant, 
savez-vous  où  la  ilépéche  envoyée  aux  agents  était  adressée.' 

H  le  colonel  Stoffel.  —  .\  Longwy. 

H.  le  Président.  —  C  jmiueul  le  savait-on  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Précisément,  c'est  ce  qui  me  fait 
n  .Jiic  que  la  dciié.-lio  a  dû  être  euvojéc  par  un  officier  qui 
savait  leur  passage  à  Longwy,  car  je  l'ignorais. 

M.  le  Président.  —  Kt  comment  l'aurait-il  su  •.' 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  ne  puis  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  à  1  état-major  qu'on  vous  a  dit 
que  les  agonis   allaient  revenir? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  no  saurais  vous  répondre  exac- 
tement. Quand  on  a  traversé  ces  forinidaljles  événements  do 
1870,  iî  ne  vous  reste  qu'un  souvenir  confus  de  tous  les  dé- 
tails. Je  n'ai  su  qu'un;  chose,  c'est  qu'ils  ne  réussissaient 
pas.  Dés  l'instant  qu'ils  ne  réussissaient  pas,  tout  Jevenai! 
pour  moi  accessoire  et  secondaire.  Si  on  m'a  dit  qu'on  allait 
faire  revenir  les  agents,  cela  n'a  pas  dû  me  IVappcr. 

H.  le  Président.  —  -Mais  l'officier  inconnu,  do  l'oiat-majo; 
particulier  ou  général,  qui  avait  pris  sur  lui  de  télégraphi  • 
à  ces  agents  qui  étaient  venus  de  Paris  sur  votre  domaailr, 
cet  ofiici -r  qui  cnvoyail  ainsi  les  ordres,  vous  a-t-il  dit  pour- 
quoi on  les  faisait  revenir'? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Si, 
comme  je  le  pense,  un  ofiicierm'a  parlé  de  cela,  il  m'en  aura 
parlé  en  passant;  il  m'aura  dit:  •  .\h!  vous  savez;  nous 
allons  faire  revenir  les  agents.  »  Je  le  répète,  je  ne  me  le 
rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  aura  pas  dit  (|u'on  les  rap- 
pelait pai-co  qu'on  avait   reçu  les  dépêches   qu'on  attendait'.' 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  n'ai  que  le  souvenier  le  plus 
confus  de  tous  ces  incidents-là.  Je  ne  puis  pas  allirmer  ijue 
la  dépêche  en  question  fût  ou  non  de  moi. 

M.  le  Président.  —  Vous  deviez  être  au  courant  des  dé- 
|iéches  qui  arrivaient.  Si  on  a  fait  rentrer  ces  agents,  c'est 
qu'on  était  renseigne.  L'officier  ne  vous  a  rien  dit  du  motil  '? 

M.  le  colonel  Stoffel.  — .  Non.  Je  ne  puis  même  pas  dire 
si  cet  oflieier  existe:  tout  est  confus  dans  ino.i  souvenir. 

M  le  Président.  —  Un  officier  quelconque  vous  aura  alors 
averti"? 

M.  le  colcnel  Stoffel.  —  Par  camaraderie.  J'étais  très-bien 
avec  tous  ces  messieurs.  J'avais  pu  dire  dans  les  bureaux 
que  si  les  agents  ne  réussissaient  pas,  je  les  ferais  revenir. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  vous  n'auriez  pas 
employé  le  mol  •  d'agenis  lélégraphiques.  »  Je  iiensai  qu'o.i 
avait  dû  l'employer  pir  prudence,  pour  ne  pas  éveiller  l'a! - 
tenlii^in  sur  une  mission  qui  devait  rester  secrète. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Chacun  a  sa  manière  d'écrire.  Un 
m'aurait  donne  en  cent  à  trouver  cette  dénomination,  que  je 
ne  l'aurais  pas  rencontrée. 

II.  le  Président.  —  Le  maréchal  vous  avait-il  autorisé  a 
envoyer  des  télégrammes  en  sou  nom  ';" 


M.  le  colonel  Stoffel.  — Oui,  mruisieur. 

M.  le  Président.  —  11  n'a  pas  dû  donner  cette  autorisation 
au  ijceinior  vojiu,  ou,  si  vous  voulez,  à  n'importe  quel  ofli- 
eier de  l'èlat-major  particulier  ou  général.  Donc  je  pensais 
que  la  dépêche  aux  agents  ayant  été  adressée  au  nom  du 
maréchal  de  Mac-.Mahon,  elle  ne  pouvait  émaner  que  du  ma- 
réchal ou  de  vous. 

Vous  n'avez  pas  su  qu'aucune  dépêche  télégraphique  fût 
airivée  à  Reims,  expédiée  par  ces  deux  agents  llabassc  et 
Mies? 

M.  le  colonel  Stolfel.  —  Je  n'en  ai  eu  aucune  connais, 
sance. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  la  dépêche  adicssée  au  colonel 
Stoffel  ne  vous  a  pas  été  remise  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  .Non. 

M.  le  Président.  —  LUe  n'a  pas  été  remise  non  plus  à  un 
autre  officier  en  votre  nom  ?  Vous  n'avez  eu  connaissance 
d'aucune  dépêche  des  agents  Uabasse  et  Miès,  autre  que  cette 
dépêche  annonçant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  réussii',  et  dont 
vous  nous  avez  dit  ne  savoir  ni  le  lieu  ni  la  date.  Avez-vous 
connaissance  du  jour  où  sont  revenus  les  agents? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Mes  souvenirs  n'étaient  pas  pré- 
cis. Je  ne  l'ai  su  que  par  le  rapjjorl,  et  cela  m'a  rafraîchi  la 
mémoire.  C'est  le  2(1  au  matin. 

M.  le  Président.  —  Qu'Us  sont   rovejius  à  Uèthel? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  la  conversation  qe.e 
vous  avez  eue  ce  jour-là  avec  Miès? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Nullement. 

M.  le  Président.  —  P.abassc  et  .Miès  vous  ont  présenté  des 
pièi'cs  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  s:\is  qu'en  les  reuvoyant,  je  leur 
ai  parlé  et  qu'ils  m'ont  remis  une  liasse  de  papiers  et  une 
lettre.  Sans  savoir  ce  que  je  prenais,  j'ai  regardé  la  lettre  : 
c'était  une  ro'ommandation  pour  un  sieur  Guyard.  J'ai  dit 
aux  agents  que  le  maréchal  n'avait  pas  le  temps  de  s'occuper 
de  cela.  Quant  aux  autres  papiers,  je  ne  les  ai  même  pas  re- 
gardés. Pour  moi  les  agents  n'avaient  pas  rempli  leur  mis- 
sion. Leur  retour  n'avait  dès  lors  aucune  importance,  et  ces 
hommes,  d'un  autre  cùté,  ne  savaient  pas  que  je  n'avais  pas 
reçu  leurs  dépêches.  Je  ne  sais  pas  seulement  ce  que  j'ai 
fait  de  ces  papiers.  Je  les  avais  mis  dans  ma  cantine,  et  tout 
m'a  été  pris  à  Sedan. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  avez  pris  ces  papiers  sans 
demander  ou  sans  recevoir  d'explications.  Ils  portaient  pour- 
tant les  noms  du  général  Coflinicres  et  du  maréchal  Bazaine- 
Ce  n'étaient  pas  les  premiers  venus  qui  vous  les  apportaient. 
Voici  des  agents  choisis,  expérimentés,  chargés  par  vous- 
même  d'une  mission  dont  ils  connaissaient  la  valeur,  ([ui 
viennent  trouver  l'officier  qui  leur  a  promis  20,000  francs  ; 
ils  lui  apportent  des  papiers  et  l'officier  les  prend,  les  met 
dans  sa  poche  et  les  jette  ensuite  dans  sa  cantine  sans  deman- 
der d'explications!  Si  vous  n'en  avez  pas  demandé,  ils  ont 
dû  vous  en  donner,  eux.  Vous  n'avez  aujourd'hui  aucun  sou- 
venir de  ce  qu'ils  vous  ont  dit? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  .Non.  Ceci  s'est  passé  dans  un  quari 
de  minute.  Sur  le  moment,  j'avais  probablement  mis  de  cùté 
ces  papiers,  dans  la  pensée  de  les  examiner  ultérieurement; 
puis  je  les  ai  oubliés  à  Hcthel.  J'étais  trcs-affairé.  J'ai  passé 
jusqu'à  six  heures  de  la  journée  à  interroger  des  espions. 
J'ai  dû  être  absorbé  par  d'autres  préoccupations.  Mon  atten- 
tion n'avait  pas  été  fixée  sur  ces  papiers.  J'avais  probable- 
ment l'intention  de  les  voii-,  et  je  ne  l'ai  pas  fait. 
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TRIANON. 


1"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Presidenl.  —  Ainsi  les  iiuni.-.  du  généiiil  r.ofliuièios 
et  Jii  inai-i'.liiil  lîiizuiiio  ne  vous  ont  frappé  nullement? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —Celui  do  l'.ofluii.M-es,  nullemoiit. 
Jo  n'.ii  i'"---  entendu  prononoer  celui  du  maivclml,  sans  .ola 
mon  allenlion  eût  été  immédiatement  éveillée.  J"ai  pu  dire  a 
mes  agents  :  •  Sont-co-là  les  dépêches  que  vous  m'avez  télé- 
graphiées? » 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  avez  déclaié  tout  à  l'heuro 
que  vous  lien  aviez  reçu  qu'une,  traitant  une  simple  ques- 
tion et  dont  vous  n'aviez  qu'un  souvenir  vague? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  n'ai  rien  affirmé  ;  je  n'ai  pas 
ilit  si  j'en  av:u^  iri  \i  une  ou  plusieurs. 

M.  le  Président.  — Vous  en  avez  peut-éire  reçu  plusieurs? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  C'est  possible,  .le  no  mo  rappelle 
que  d'une  dcpéolie,  celle  qui  disait  :  «  Nous  ne  réussissons 
pas.   n  Elle  m'a  frappé  et  jo  ino  la  rappelle. 

M.  le  Président.  —  .\lors,  dans  les  aulres,  los  agents  uu 
vnns  donuiient  aucune  nouvelle  do  l'armée  de  Metz,  aucune 
nouvelle  de  nature  a  vous  frapper? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  lit  les  aulres  dopèches  qu'ils  ont  jiu 
vous  envoyer  roulaient  sur  le  même  ordre  d'idées,  à  savoir 
qu'ils  ne  pûuv.iii  n'  pas  réussir? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Tout  ù  l'heure,  j'ai  dit  que  c'était 
possible. 

M.  le  Président.  —  .Vlors,  le  20,  vous  avez  supposé  que 
ces  dépêches  cjuils  vous  apportaient  n'étaient  que  les  réponses 
faites  à  vos  questions? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  U  m'est  impossible  de  savoir  ce 
que  j'ai  lit  à  ces  aj^ents.  Kvidemment  il  y  a  eu  «les  phrases 
échangées  entre  nous,  mais  d'un  intérêt  tellement  secondaire 
que  je  n'ai  pu  en  conserver  la  mémoire. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  le  52,  vous  n'avez  reçu  télégia- 
phiquemenl  aucune  dépèche  adressée  par  Habasse  et  Mirs 
et  contenant  des  dépèches  arrivées  de  Metz? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  su  par  personne  de 
l'état-major  du  maréchal  Mac-Mahon,  le  22  ou  le  23,  qu'il  y 
avait  eu  une  dépêche  reçue  de  ces  agents? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  J'ai  dit  qu'un  officier  m'avait  parlé 
de  la  dépêche  envoyée  par  ces  agents.  Implicitement,  il  y  au- 
rait pu  avoir  dans  celles-là  les  aulres,  mais  on  ne  me  l'avait 
pas  dit,  en  toul  cas. 

M.  le  Président.  —  La  dépèche  expédiée  de  Longwy, 
le  22  août,  par  ces  agents,  n"  SlTTiO,  est  arrivée  à  neuf  heures 
et  demie  de  Reims;  elle  était  au  nom  du  maréchal  Mac-Mahon. 
Elle  n'a  pas  été  adressée  par  vous  au  maréchal  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  une  trop 
grande  confusion  dans  mon  esprit.  Je  ne  puis  pas  le  dire. 

H.  le  Président.  —  Quand  les  agents  vous  ont-ils  vu? 
Le  26,  n'est-ce  pas  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Le  20  au  malin.  Votre  déposition  pa- 
raît donc  pouvoir  être  analysée  ainsi  :  Ils  vous  ont  remis 
les  papiers  sans  prononcer  aucun  nom  saillant  et  sans 
donner  des  explications.  Vous  n'avez  tenu  que  des  propos 
insignifiants,  auxquels  ils  n'ont  fait  que  des  réponses  insi- 
gnifiantes. Rsl-ce  que  je  résume  bien  votre  déposition  sur 
ce  point? 


M.  le  colonel  Stoffel.  —  Oui,  monsieur  le  Présideul.  On 
peut  la  résumer  ainsi. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  spécial  du 
gouven  cinenl .  avcz-vous  d'antres  renseignements  à  de- 
inand  -r  au  témoin? 

M.  le  général  Pourcat,  commi<s;iiro  du  ijouvernemenl.  — 
Ce:  tainomcnt.  Su  .jéposition  orale  ne  concorde  pas  avec  sa 
déposition  écrile.  (.\près  avoir  fait  donner  lecture  de  la  dé- 
position du  colonel  Stol'fol  dans  l'instruction  )  Dans  sa  dé- 
position écrite,  le  colonel  a  reconnu  qu'il  avait  bien  expédié 
la  réponse  aux  agents.  11  y  a  donc  lieu  de  penser  qu'il  avait 
reçu  précédement  leur  dépêche.  Le  colonel  a-t-il  à  modifier 
les  expressions  de  sa  déposition  écrite  pnur  la  mettre  d'ac- 
cord avec  sa  déposition  orale  de  tout  à  l'heure,  dans  laquelle 
il  ne  ilil  pus  que  cet  ordre  de  rentrer  ait  été  donné  par  lui 
aux  agents  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  ijnand  j'ai  subi  ecl  interrogatoire 
dans  l'instruction,  la  dépêche  dont  on  parle  m'a  été  montrée, 
mais  sans  que  j'en  pusse  prendre  counaissince.  On  me  di- 
sait :  ■  Mais  dans  cette  dépêche  vous  ordonnez  vous-même 
aux  agents  de  rentrer?  n  Comme  à  ce  moment  mes  souvenirs 
étaient  Ires-incomplets,  et  que  je  ne  pouvais  pas  alors  sup- 
poser qu'un  oflicier  eût  pu  expédier  la  dépêche  en  mon  nom, 
je  l'ai  considérée  comme  émanée  de  moi.  Mais  depuis,  j'ai 
rappelé  mes  souvenirs,  et  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  aujour- 
d'hui, je  crois  qu'elle  n'est  pas  Je  moi. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Lorsque  les  agents 
Habasse  et  .Miés  vous  ont  remis  les  dépêches,  vous  ne  leur 
avez  rien  dit?  Quand  ils  vous  ont  dit  :  «  Voilà  des  dépêches,  • 
vous  ne  leur  avez  pas  demandé  si  ce  n'était  rien  de  nouveau, 
si  c'é'aicnt  toujours  ce  qu'ils  avaient  déjà  télégraphié  aupa- 
ravant? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Xon,  je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 
Kvidemment,  j'en  aurais  parlé  si  on  avait  prononcé  le  aonj 
du  maréchal  Bazaine.  D  ailleurs,  si  j'avais  supprimé  ainsi 
une  dépêche,  je  n'aurais  pas  été  assez  na'if  pour  dire  ce  que 
j'ai  dit  aux  agents  :  «  Ah!  voilà  vos  dépêches.  »  Ainsi,  gé- 
néral, à  toutes  les  questions  que  vous  me  poserez,  je  ré- 
pondrai toujours  la  même  chose  :  je  n'ai  rien  demande  et 
on  ne  m'a  rien  dit  qui  me  frappât. 

M.  le  Président.  —  Nous  avez  adressé  une  lettre  au  préfet 
de  police  au  sujet  de  ces  agents? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Oui,  monsieur  le  Président;  je  les 
recommandais  à  sa  bienveillance.  S.  ce  propos,  je  dois  rap- 
peler qu'on  a  déversé  sur  moi  l'outrage  et  l'infamie.  On  a 
dit  que  j'avais  promis  une  récompense  pécuniaire  à  Habasse 
et  à  .Miés,  et  que  je  n'avais  pas  tenu  ma  promesse.  Je  vous 
demande  la  permission  de... 

M.  le  Président.  —  Vous  déposez,  vous  avez  la  parole. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Voici  ce  qui  s'est  passé  :  Quand  je 
leur  eonliai  la  mission,  je  leur  dis  qu'ils  dovaieilt,  coule  que 
coûte,  aller  à  Metz  et  rapporter  des  nouvelles  de  l'armée 
du  Hhin.  Je  leur  ai  promis  20  ou  20,000  francs  s'ils  tra- 
versaient les  lignes  prussiennes  et  revenaient  avec  des  nou- 
velles du  maréchal  Bazaine.  Us  n'ont  pas  été  à  Metz,  ils  n'ont 
pas  traversé  les  lignes  prussiennes.  Ils  m'avaient  écrit,  au 
moins  une  fois,  qu'ils  ne  réussissaient  jias  dans  leur  entre- 
prise, l'n  jour  il  se  trouva  qu'ils  arrivèrent  par  hasard 
auprès  du  commandant  de  Longwy,  juste  au  moment  où 
M.  Guyard  arrivait  de  Metz,  porlenr  de  ilépôches.  Ces  agents, 
par  un  excès  de  zèle  que  je  ne  leur  reproche  d'ailleurs  pas,  ■ 
s'emparent  de  ces  dépêches  et  les  expédient.  Eh  bien,  je 
le  demande  de  bonne   foi,  leur  devais-je    la  récompense? 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 


Devaient-ils  recevoir  les  20  ou  25,000  francs  i[ui  leur  avaient 
été  promis  s'ils  remplissaient  leur  mission  ? 

Ces  hommes  ont  cependant  osé  dire  que  j'avais  manqué  à 
ma  promesse,  el  cette  perfidie  a  été  insérée  dans  l'acte  d'ac- 
cusatioa. 

Je  leur  avais  remis  le  20  août  à  chacun  500  ou  1,000  francs, 
je  no  me  rai)pelle  pas  au  juste.  Je  leur  ni  donne  encure  500 
ou  1,000  francs  le  20;  mais  ni  le  20  ni  le  26,  jamais  il  n'au- 
rait pu  me  venir  à  l'idée  de  leur  donner  la  forte  récompense 
do  20,000  francs  pour  un  acte  autre  que  celui  que  j'avais 
iiidi([ué.  Dés  l'instant  que  leur  mission  n'avait  pas  été  rem- 
plie par  eux  et  qu'ils  n'avaient  eu  qu'à  i)roliter  eu  route  du 
dévouement  de  Guyar.l.  elle  no  leur  était  pas  duo. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  n'entendais  pas 
Mimer  votre  conduite  ilans  cotte  circonstance,  seulement  je 
\'nilais  vous  demander  si,  à  vos  yeux,  ils  avaient  rempli 
leur  mission  ?  Vous  venez  de  répondre. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Ils  ne  l'avaient  pas  remplie.  Je  ne 
les  blâme  pas,  je  ne  doute  pas  de  leur  dévouement,  mais  le 
résultat  obtenu  était  le  fait  de  Guyard  et  du  commandant.  Ils 
n'avaient,  quant  à  eux,  absolument  rien  fait. 

M.  le  Président.  —  Mais,  colonel,  vous  ne  pouviez  pas 
savoir,  à  ce  moment,  que  vous  leur  deviez  seulemeut  la  pari 
de  rétribution  que  vous  venez  d'indiqpier  dans  votre  récit,  à 
raison  de  la  part  de  mission  qu'ils  avaient  seulement  rem- 
plie. Vous  vous  disiez  à  ce  mo:nent  :  «  Je  ne  leur  ùois  pas 
les  25,000  francs  promis.  Je  les  devrais  plutôt  au  comman- 
dant Massaroli  et  à  l'émissaire  Guyard,  qui  ont  réussi  à 
apporter  des  dépèches.  A  Rabasse  et  à  Miès,  je  dois  tout  de 
môme  quel<iue  chose,  car  enfin  ils  ont  co  ;iéré  à  l'œuvre 
dans  une  proportion  moindre...  »  C'est  biei.  insi  que  vous 
vous  expli^iuiez  "? 

H.  le  colonel  Stoffel.  —  Nullement.  Pour  moi,  Rabasse  et 
Miès  n'auraient  rien  fait  du  tout,  que  je  devais  néanmoins 
les  payer  de  leur  peine.  Je  les  aurais  rétribués  quoiqu'ils  ne 
m'eussent  rien  envoyé  et  uniquement  par^j  qu'ils  avaient 
essayé  l'enlreprise. 

Ce  n'est  que  depuis  que  j'ai  su  qu'ils  avaient  envoyé  quel, 
que  chose  de  Longwy.  Je  ne  le  savais  pas  alors.  Ce  que  je 
leur  ai  donné  était  donné  comme  une  sorte  d'indemnité  pour 
le  déplacement  de  ces  hommes. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  2S,  le  comnia:i- 
daul  .Massaroli  a  lelograpliié  doux  fois  de  Longwy  à  l'état- 
major  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  pour  avertir  du  retour 
lie  ses  agents.   Ave/.-v  lUS  connu  ces  dépèches? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Jamais,  général.  Le  23,  nous 
étions  en  étapes. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Le  témoin  a  remis 
500  ou  1,11(10  francs  aux  .loux  agonis  lorsqu'ils  pariaient  de 
Châljns.  Le  26,  à  Rothel,  leur   a-t-il  donné  un  supplément"? 

M.  le  colonel  Stolfel.  —  Oui,  mon  général. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  '-  Ils  ont  reçu  ce  sup- 
plément sans  oxplioations? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  .\uciines. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Us  n'ont  pas  rappelé 

■  les  services   qu'ils  avaient    pu   rendre   en  transmettant  de 

Lon^'-\vy  les  dépèches  de   Guyard  ".'  Ils    avaient    à    réclamer 

leur  salaire.  Sans  prétendre  aux   20,000  francs,  ils   auraient 

pu  discuter  le  chiffre  de  la  réduction. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  n'ai  de  cela  aucun  souvenir.  Us 
n'ont  élevé  aucune  objection  à  ce  moment-là.  Ils  avaient  at- 
trapé par  hasard  une  dépêche  sur  leur  chemin,    et  ils  com- 


.   prenaient  probablement  alors  qu'ils  n'avaient   pas   de  récla- 
mation à  présenter. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Quel  jour  leur 
avez-vous  remis  une  lettre  pour  le  préfet  de  police,  à  Réthel, 
eu  leur  disant  de  suivre  l'année  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  C'est  parle  compte  rendu  des  jour- 
naux el  seulement  aujourd'hui  que  j'ai  appris  qu'ils  avaient 
suivi  l'aiTuée.  Comment  aurais-je  pu  leur  dire  de  suivre  l'ar- 
mée? Je  n'ai  aucune  idée  de  cela.  Je  me  suis  contenté  do  leur 
dire  de  retourner  à  Paris.  Je  les  avais  pris  pour  une  circons- 
tance particulière  et  déterminée,  el  je  les  renvoyai. 

M.  le  Président.  — Colonel,  vous  pouvez  vous  retirer  dans 
lu   salle  des  témoins. 

M. le  colonel  Stoffel.  — Monsieur  le  Président,  voulez-vous 
me  permettre  un  mot?  Je  sais  que  je  comparais  ici  comme 
témoin,  et  je  no  cc-serai  pas  d'être  un  témoin  respectueux 
pour  le  conseil,  mais  je  voudrais  me  placer  un  instant  dans 
une  situation  autre... 

M.  le  Président.  —  l'n  témoin  ne  peut  pas  plaider... 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  ne  plaiderai  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  dépose.  Vous  avez  parlé.  Je  vous  ai 
l'ait  lies  questions.  M.  le  commissaire  spécial  vous  en  fait 
également.  La  défense  a  pu  vous  en  faire.  Si  vous  avez  des 
explications  à  fournir  encore,  vous  pouvez  les  donner,  mais 
en  vous  renfermant  dans  les  limites  de  votre  témoignage  et 
en  taisant  de  côté  ce  qui  a  pu  être  dit  dans  une  pièce  dont 
vous  êtes  censé  ne  pas  avoir  connaissance  el  que  vous 
n'avez  pas  d'ailleurs  à  juger.  Parlez. 

M.  le  colonel  Stoffel.  — Je  suisaccusé  d'avoir  supprimé  une 

dOjioclie... 

M.  le  Président.  —  \'ous  n'êtes  accusé  de  rien  devant  le 
conseil.  Vous  avez  parlé.  Le  fait  en  question  ressortira  ou  ne 
ressortira  pas  des  débats.  Vous  aurez  l'occasion  de  reparaître 
devant  le  conseil.  Je  ne  puis  pas,  comme  Président,  laisser 
entamer  par  un  témoin  une  discussion  partant  de  ce  point: 
(I  Je  suis  accusé  d'avoir  supprimé  une  dépèche.  »  Cette  ac- 
cusation, que  je  ne  sais  pas  portée  contre  vous,  est  étran- 
gère au  point  vers  lequel  je  dois  faire  converger  les  débats 
de  ce  procès.  Si  vous  croyez  qu'il  existe  contre  vous  une 
aciusntion  hypothétique,  pi'oteslez  d'une  autre  façon  ;  la 
franchise  de  votre  déposition,  s'il  y  a  lieu,  réfutera  lout  ce 
que  vous  avez  à  réfuter. 

M.  le  colonel  Stoffel.  — .Mon  intention  n'est  pas  d'atlaquer  le 
rapport.  En  ce  qui  concerne  le  rapporteur,  je  partage  les 
senlimenls  de  toute  l'armée... 

M.  le  Président.  —  Ultérieurement,  vous  verrez  ;  mais 
je  crois  que  le  ilébat  ne  peut  pas  porter  sur  cet  ordre  de 
faits. 

H.  le  colonel  Stoffel.  —  Le  conseil  me  permettra  bien  de  me 
lavei-  d'un  outrage  et  d'une  calomnie.  Le  rappoileur  a  ca- 
lomnié l'armée.  Je  n'éprouve  pour  lui  que  du  mépris  et  du 
dédain. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  arrête.  Retirez-vous  dans  la 
salle  des  témoins  et  veuillez  vous  tenir  à  la  disposition  du 
conseil. 

(L'échange  de  paroles  qui  vient  d'avoir  lieu  entre  M.  le 
Président  et  le  témoin  a  été  rapide.  Le  témoin  se  retire  len- 
tement après  avoir  salué  le  conseil  et  le  maréchal.) 

M.  le  Président.  —  Rappelez  Rabasse. 


TKI  \NON. 


i-  CONSFII.  DE  GUF.RRK, 


NOl'VEl-LF   DKPOSITION   DE   RABASSE. 

M.  le  Président.  —  (""■rcffior,  rappelez  le    témoin    Rabasse. 

H.  le  Président.  —  Rabasse,  vous  avez  priité  semionl  fio- 
vnnl  le  conseil.  Je  vous  fais  observer  que  vous  allez  conti- 
nuer votre  déposition,  en  réponse  aux  questions  que  je  vous 
poserai,  sous  la  foi  du  serment  que  vous  avez  prêté. 

.Vvant  de  vous  adresser  aucune  question  nouvelle,  je  vais 
faire  lire,  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire,  et  après 
avoir  pris  toutefois  l'assentiment  du  ministère  publie  et  de 
la  défense,  d'abord  la  déposition  que  vous  avez  faite  devant 
M.  le  général  rajiporteur,  ensuite  le  rapport  écrit  que  vous 
aviez  antérieurement  présenté  sur  votre  mission. 

Greffier,  lisez  d'abord  la  déposition  faite  par  le  témoin  à 
l'instruction. 

M.  le  greffier  : 

«  Rabasse  (.Vihille-Napoléon),  ilgé  de  trente-huit  ans,  ins- 
pecteur de  police,  domicilié  à  Paris,  à  la  préfecture  de  po- 
lice. 

•  Demande.  —  Rendez-nous  compte  de  la  mission  dont 
vous  avez  été  chargé,  au  mois  d'août  1870,  pour  le  ser- 
vice de  l'armée. 

Il  Rrpûiise.  —  I.e  18  août  1870,  M.  Claude,  notre  chef  de 
service,  nous  donna  l'ordre  à  mon  collègue  M.  Miès  et  moi, 
d'aller  au  camp  de  ChAlons  nous  mettre  à  la  disposition  de 
M.  le  colonel  Stoffel,  pour  qu'il  nous  donnât  une  lettre. 

«  Nous  nous  présentions  au  colonel  Stoffel  le  19  août.  Ot 
ofiicier  nous  prescrivit,  le  lendemain  20,  d'aller  chercher, 
par  tous  les  moyens  possibles,  des  nouvelles  du  maréchal 
Bazaine. 

«  Il  nous  donna  l'ordre  de  lui  adres.ser  û  lui  personnelle- 
ment tous  les  renseignements,  correspondances  ou  dépêches 
que  nous  pourrions  nous  procurer,  soit  en  arrivant  auprès 
du  maréchal  Bazaine,  soit  au  moyen  d'intermédiaires. 

«  Nous  partîmes  de  Mourmelon  le  même  jour  et  arrivâmes 
à  Carignan  sans  incident  le  22  août,  après  avoir  couché  à 
Reims  et  à  Charlcville.  Nous  trouvâmes  le  commandant  Ma- 
gnan  à  Carignan.  .\près  nous  être  fait  reconnaître  pour  des 
envoyés  du  colonel  stoffel,  cet  officier  supérieur  nous  dit 
que  depuis  plusieurs  jours  il  était  sans  nouvelles  du  maré- 
chal Bazaine,  qu'il  avait  envoyé  déjà  sept  ou  huit  émissaires, 
mais  qu'aucun  d'eux  n'était  revenu.  Il  manifesta  le  vif  désir 
de  pouvoir  trouver  un  homme  qui  se  dévouât  pour  aller 
chercher  des  nouvelles,  et  le  regret  de  n'avoir  pas.  réussi 
jusqu'à  présent  à  s'en  procurer.  —  Nous  répondîmes  que 
nous  étions  prêts  à  marcher  dans  ce  but,  et  nous  le  priâmes 
de  nous  en  faciliter  les  moyens.  —  11  nous  fit  donner  une  lo- 
comotive qui  nous  conduisit  directement  à  Longuyon,  où 
nous  apprîmes  que  la  voie  était  coupée  à  Fierrcpont. 

«  Voyant  l'impossibilité  de  poursuivre  notre  route  en  avant, 
nous  nous  dirigeâmes  sur  I.ongvvy,  où  nous  arrivâmes  le 
22  août,  vers  midi  environ.  A  la  gare,  il  s'était  répandu  une 
vague  rumeur  de  nouvelles  apportées  récemment  de  Metz; 
j'écrivis  immédiatement  au  commandant  de  la  place,  en  lui 
disant  que  j'étais  envoyé  par  le  colonel  Stoffel  pour  avoir 
des  nouvelles,  et  en  lui  faisant  connaître  que  le  commandant 
Magnan,  aide  de  camp  du  maréchal  Bazaine,  attendait  avec 
impatience  dés  nouvelles  de  l'armée  de  Metz,  à  Carignan. 

•  Le  commandant  nous  fit  venir  auprès  de  lui,  et,  après 
avoir  fait  conslater  notre  identité  pai'  notre  ancien  collègue 
Guyard,  commissaire  cantonal  à  Longwy,  il  nous  remit 
quatre  dépêches  du  maréchal  Bazaine  : 


»  1»  Une  dépèche  en  cioir  iiui  ]iouvail  avoir   une   douzain 
de  lignes,  et  que  je  puis  résumer  par  ces  quelques    mots  : 
«  .Manque  de  munitions,  mauvaise  position,  douze  mille  bles- 
sés. » 

«  Demande.  —   Cette  dépêche    n'élait-elle   pas  signée  du 
général  Coffiniéres"? 

«  lirponse.  —  Oui. 

«  2"  l'ne  dépêche  chiffrée  du  maréchal  Bazaine  à  l'empe- 
reur, commençant  par  ces  mots  :  «  Mes  troupes  occupent  ton- 
jour.";...»  et  que  je  reconnais  pour  être  celle  que  vous  me 
représentez  sous  le  numéro  31531. 

•  3»  La  dépèche  que  vous  me  représentez  sous  le  numéro 

3n.-j0. 

«  1°  Enfin  celle  que  vous  me  représentez  sous  le  numéro 

«  Sans  perdre  une  minute,  je  me  rendis  au  télégraphe,  et 
sur  ma  demande  adressée  dans  plusieurs  directions,  pour 
savoir  si  je  pouvais  corrcs|iondre  avec  l'état-major  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  il  me  fut  répondu  que  je  pouvais  sans 
crainte  envoyer  mes  dépêches. 

•  Je  lis  donc  parvenir  la  copie  textuelle  des  quatre  pièces 
susmentionnées  à  M.  le  colonel  Stoffel,  en  lui  demandant  : 
«  Faut-il  rentrer?  —  Réponse  de  suite.  » 

«  Vers  quatre  heures  du  matin,  nous  eûmes  la  réponse 
qui  nous  prescrivait  de  rejoindre  l'état-major  généial  à  Be- 
Ihenivillo-sur-la-Suippe.  —  Ce  fut  pour  moi  la  preuve  que  la 
copie  de  mes  dépêches  était  arrivée  à  destination.  —  Quant 
aux  originaux,  je  prévins  l'état-m.ijor  général  que  je  les  con- 
servais avec  moi,  et,  pour  éviter  qu'ils  tombassent  entre  les 
mains  des  Prussiens,  je  pris  la  route  de  la  Belgique  en  fai- 
sant un  long  détour. 

«  Nous  ne  pûmes  arriver  au  camp  que  le  2.5  dans  la  nuit. 
Le  26,  vers  huit  heures  et  demie  du  matin,  le  colonel  .Stoffel 
nous  lit  appeler  ;  il  était  seul  dans  une  pièce  du  rez-de- 
chaussée  delà  maison  occupée  par  le  maréchal;  il  prenait 
son  café  au  lait. 

«  Nous  lui  remîmes  en  mains  propres  quatre  originaux 
que  nous  avions  reçus  de  M.  le  colonel  Massaroli  et  une 
lettre  par  laquelle  cet  officier  supérieur  recommandait  à  la 
bienveillance  du  maréchal  le  commissaire  Guyard,  qui  avait 
apporlé  les  dépêches  à  l.ongwy;  je  figurais  également  sur 
cette  lettre  de  recommandation.  .\près  lavoir  lue,  le  colonel 
Stoffel  dit  avec  vivacité  :  «  Le  maréchal  a  bien  autre  chose 
â  faire  en  ce  moment-ci.  » 

"  Demande.  —  A  votre  passage  à  Reims,  avez-vous  été  m 
rapport  avec  le  commissaire  central   de  la  localité  ? 

«  Bri>onse.  —  Oui.  Le  20  août,  nous  lui  avons  laissé  nos 
bagages  ([ui  ont  été,  plus  fard,  renvoyés  à  Paris. 

«  Demande.  —  .\vez-vous  donné  au  commandant  Magnan 
communication  des  quatre  dépêches  que  vous  aviez  reçues 
du  colonel  Massaroli  ? 

«  Itr/ionsc.  —  J'ai  prévenu  le  commandant  .Magnan  que 
nous  avions  des  nouvelles  de  l'armée  de  Metz  et  qu'il  n'avait 
qu'à  s'adresser  à  l'état-major  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
pour  en  avoir  connaissance.  J'ai  cru  que  mon  devoir  était  de 
ne  communiquer  mes  dépêches  qu'à  l'état-major  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  qui  m'avait  envoyé  en  mission;  j'ai 
supposé,  d'ailleurs,  que  le  colonel  Massaroli  devait  savoir  ce 
qu'il  avait  à  faire  vis-à-vis  du  commandant  Magnan,  qui, 
jir-,  venu  par  nous  qu'il  était  arrivé  des  nouvelles  de  Metz, 
devait  avoir  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  se  les  faire 
communiquer. 
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AUDIENCE     DU      i     NOVEMBRE    (SUITE) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE. 


«  Demande.  —  Pendant  votre  voya;,'e,  avcz-vous  rcnoonirc 
(jnelque  émissaire  se  dirigeant  sur  Metz  ? 

«  Ui-ponso.  —  A  Carignaii,  sur  la  lo  omotive  qui  nous  a 
portés  à  Loiijfwj',  il  y  avait  un  humme  de  trente-cinq  ans 
environ  qui  nous  a  dit  être  emidoyé  au  chemin  de  fer  de 
l'Est  et  qui  avait  une  mission  du  ministre  ilc  la  j^uerre  pour 
le  maréchal  liazaine.  —  Il  nous  a  quittes  à  Longwy. 

•  Lecture  faite,  etc.  » 

M.  le  Président.  —  tlrcrticr,  lisez  maintenant  le  rapport 
écrit  qui  a  ctc  adressé  par  l'inspecteur  Hahassc. 

M.  le  greffier  : 

«   l'Hi'i-,  lo  i-'k  juillet  1872.  • 
M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  avant  l'instruction. 
M.  le  greffier  : 

•  lu  18  août  1810,  j'appartenais,  comme  inspecteur  de  po- 
lice, au  service  de  sûreté,  sous  la  direction  de  M.  Claude, 
chef  du  service  ;  je  regus  l'ordre,  a^nsi  qu'un  de  mes  collè- 
gues, connaissant  la  langue  allemande,  de  nous  transporter 
au  camp  deChrtlons,  prés  de  M.  le  colonel  d'arlillei-ie  Stofl'el, 
attaché  à  l'ctal-niajor  général  de  S.  Kxc.  le  maréchal  de 
Mao-Mahou.  Nous  parlimcs  mnnédiatomcnt  et  nous  ai'rivà- 
mcs  à  Chàlons  dans  la  nuit.  Le  lendemain  malin,  nous  nous 
transportâmes  au  camp  àMourmelon,  c'était  le  19  août,  nous 
nous  mîmes  à  la  disposition  du  colonel  Sloffel.  .\prés  être 
demeurés  jusipi'au  20  août,  vers  dix  heures  du  matin  nous 
fûmes  mandés  par  lui.  Nous  reçûmes  l'ordre  de  nous  trau.s- 
poiler,  par  tous  les  moyens  possibles,  prés  de  S.  Kxe.  le 
maréchal  Kazaine,  commandant  le  corps  d'armée  sous 
Metz,  dont  on  n'avait  aucune  nouvelle  depuis  trois  ou  quatre 
jours,  avec  recommandation  de  recevoir  des  dépêches  et 
de  rendre  compte  des  positions  honnes  ou  mauvaises  ipiil 
occupait.  A  cet  effet,  M.  le  colonel  Sloflel  nous  délivra  à 
chacun  une  réquisition  en  noire  nom  per.~onnel  ainsi  con- 
çue : 
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Le  tnarcclinl  coiiiiinuiiliiiil: 

«  Au  c:iiiiii  de  CJK'doiif,  le  20  noùl  1870. 

«  Los  compagnies  des  chemins  de  l'er  de -l'Est  et  des  Ar- 
(lennes  sont  reciuises  de  transporter  M.  lîahasso,  chargé 
d'une  mission  par  l'état-major  général. 

'I   Par  ordre  : 

«  Le  colonel  ir.niillcrie, 

I   Siijri)''  :   Stokkki.. 

«     ].l:    M.MIÉCUAL    Mm.-MaUON.     » 

■  Nous  prîmes  congé  du  colonel  Siolfcl  et  nous  quitàmes 
Mourmelon.  A  la  gare  du  chemin  de  l'er,  nous  rencontrâmes 
M.  Uurhach,  sous-directeur  de  l'exploitation  du  chemin  de 
l'Est,  qui  nous  apostilla  cette  réiiuisition  eu  marge  comme 
suit  : 

•i  Vu  bon  poui-  circuler  dans  tous  les  trains  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sous  léserve  du  payement  des  places 
occupées. 

«  Mourmelon,  le  20  août  1870. 

"  Lo  soiis-ijiiocifiir  (le  l'exiiloilalion, 
<   Sitjii''  :  DuiiUAcn.  » 

'  Un  convoi  se  trouvait  on  partance  pour  une  direclii>n  se 
rapprochant  du  grand-duché  de  Luxembourg,  et  nos  inten- 
tions étaient  de  nous  diriger,  par  cet  euilroil,  sur  Melz.  Nous 
monlàme;  en  wagon  et  arrivâmes,  en  passant  jias  Heiins  et 
(iharleville,  sans  incidents  à  C.arignan  lo  21  août. 

■<  Ayant  appris  par  lo  chef  de  gare  de  celte  localité  que 
M.  le  commandant  Magnau,  aide  de  camp  de  S.  Exe.  le 
maréchal  Bazaine,  éiuit  présent  dans  l'un  des  hiMels  de  cet 
cudrnil,  nous  le  i-echereliàmos  et  parvimos  à  le  trouver  à  six 
heures  du  matin.  Ai)rés  lui  avoir  donné  ctuiuaissaiice  de  la 
mission  dont  nous  étions  chargés  près  du  maréchal,  il  nous 
répondit  qu'il  n'avait  aucune  nouvelle  de  lui,  qu-il  avait 
détaché  plusieurs  émissaires  (huit  ou  dix)  et  qu'aucun  d'eux 
n'avait  reparu.  '  ("est,  dit-il,  malheureux  de  ne  pouvoir  trou- 
ver un  homme  qui  se  dévoue  pour  accomplir  ce  fait.  »  Nous 
lui  r ''pondimes  que  nous  étions  eu  route  pour  airiver  à  un 
résultat.  11  se  rendit  avec  no\is  prés  le  chef  (\c  .i^aro  pour 
nous  faire  chauffer  une  locomotive  particulière,  qui  fut  aussi- 
tôt après  mise  entièrement  à  notre  disposition  ;  nous  par- 
limcs alors,  ayant  i^ris  place  sur  le  louder  de  la  machine. 


''4 


TRIANON.  —    I"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


.  Les  composleiiis  .los  télégrnphos  n'existaient  plus  sur 
toute  lu  lig.u-,  les  emploies  les  ovnient  enlevés  par  mesui-e 
de  pivcauli..u  pour  quils  no  servissent  pas  aux  Prussiens. 
Nous  marchions ù  tout  l.asar.l.  .Vi-rcs  avoir  passe  à  toute  va- 
peur par  Longuyou  ot  MoutmcJy,  notre  mécanicien  chauf- 
feur eut  connaissance  que  \ea  rails  du  chemin  de  fer  avaient 
été  enlevés  à  riorrc-I'ont  par  l'ennemi  ol  qu'il  était  impos- 
sible lie  passer  par  cet  endroit.  Il  nous  dirigea  alors  sur 
Lonjrwy.  Lii,  en  arrivant,  nous  aiipriuies  que  le  commandant, 
de  place  do  cette  ville  avait  rcfu  tout  récemment  des  non- 
velles  du  corps  d'armée  du  maréchal  Uazaiuc.  Sans  ébruiter 
notre  présence,  je  priai  un  douanier  qui  so  trouvait  à  celte 
t'are  <le  pcu-ler  un  pli  à  l'adresse  de  M.  le  commandant  de 
place,  dans  lequel  je  lui  demandais  un  entrelien.  Quaranlc 
minutes  s'écoulèrent,  lorsque  je  vis  arriver  un  maréchal  des 
logis  de  la  douane  porteur  d'un  autre  pli  qu'il  nie  remit  ot 
dont  la  teneur   était  ainsi  conçue  : 

«  Place  lie  Longwy,  22  aoiit  1870. 

«  11  est  absolument  inilispensablc  que  je  m'abouche  avec 
.   les  personnes  qui  m'écrivent  de  la  part  du  colonel  Stoffel. 

.  .l'ai  dos  reuseijrnoments  très-importants  que  je  ne  peux 
«  communiquer  qu'à  eux-mêmes. 

(t  Le  lieutcuaHl-colouel  supérieur, 

•K  Sigin'-  :  \L\s.-^\nou.  » 

«  Puis  le  timbre  : 

I  Place  de  Longwy. 

«  Le  commandant  de  place.  » 

V  Sitôt  lecture,  je  me  rendis  à  son  invitation.  Arrivé  près 
de  lui,  et  tous  deux  dans  son  cabinet,  il  me  questionna  de 
prime  abord  assez  militairement,  croyant  peut-être  avoir 
affaire  à  un  espion  prussien,  car  il  en  pullulait  dans  tous  les 
villages  des  départe:nents  voisins,  lorsque  arriva  le  sieur 
Guyard,  un  de  mes  anciens  collègues  de  l'administration, 
que  j'avais  connu  ù  Paris  employé  comme  m  .i  à  la  police 
municipale,  et  qui  occupait  à  ce  moment  à  Longwy  l'emploi 
de  commissaire  cantonal.  H  répondit  à  M.  le  colonel  Massa- 
roli  de  ma  discrétion  et  de  mon  dévouement.  Je  reçus  donc 
après  ce  colloque  quatre  dépêches  chiffrées  venant  de 
S.  Exe.  le  maréchal  Dazaine,  euti-c  autres  une  note  écrite  de 
sa  main  ou  sous  sa  dictée  venant  de  Plappeviilc,  ainsi  conçue; 
je  crois  bien  me  rappeler  le  texte  : 

Maréchal  Dazaine  à  maréclml  M.ic-Mahon. 

«  Manque  de  vivres  et  de  munitions,  mauvaises  positions. 
a  Attends.  12,000  blessés.  » 

«  Celte  dépôi'lie  était,  je  crois,  datée  du  19  août;  puis  je 
reçus  une  lettre  venant  du  consul  de  France  séant  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  faisant  connaître  les  mouvements  de 
l'ennemi  qui  se  dirigeait  à  marche  forcée  sur  le  camp  de 
Chàlons  pour  cerner  l'armée  du  maréchal  Mac-Mahon. 
J'hélais  donc  possesseur,  moi  personnelUMuent,  de  quatre  dé- 
pêches. En  outre,  je  reçus  de  la  main  du  colonel  Massaroli 
un  pli  il  l'adresse  de  M.  le  colonel  Stoffel  qui  rei.'Ommandail 
à  la  bienveillance  de  S.  Exe.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et 
à  S.  M.' l'empereur  le  sieur  Guyard  (.■Vuguste-Dominiquc) 
qui  avait  apporté  lui-même,  quelques  instants  avant  mon 
arrivée,  ces  dépèches  du  camp  même  où  se  trouvait  l'élat- 
major  général  du  maréchal  Bazaine.  Je  ftgurais  également 
sur  cette  recommandation. 


"  Je  pris  congé  du  lieutenant-colonel  Massaroii  et,  sans 
perdre  une  minute,  je  me  rendis  au  bureau  du  télégraidie 
situé  à  lu  gare  de  Longwy,  je  fis  iliriger  des  avant-courriers 
dans  plusieurs  directions  pour  m'assurot  si  je  pouvais  cor- 
res)ii)ndr(i  par  un  endroit  ou  par  un  autre  avec  l'état-major 
général  du  maréchal  de  .Mac-Mahon  et  si  ce  que  j'allais  l'aire 
parvenir  ne  tomberait  pas  entre  les  mains  des  Prussiens. 

n  Je  reçus  pour  réponse,  après  cinquante-cinq  minutes 
ilatlento,  que  je  pouvais  sans  crainte  adresser  mes  dépêches 
an  camp  de  l!ollieniville-sur-la-Suippe. 

€  Je  fis  donc  parvenir  une  copie  textuelle  de  ces  dépêches 
i  M...  le  colonel  Stoffel,  et  le  tout  arriva  à  bonne  direction. 
J'en  reçus  confirmation  le  23  août  vers  ciu(i  heures  du  matin  ; 
ji'  reçus  un  avis  de  l'état-majpr  me  prescrivant  de  revenir 
immèdialenu'ul   avec   les  originaux  dont  j'étais  nossesseur. 

K  De  coinmuu  accord  avec  mon  collègue  Miès,  nous  quit- 
tâmes à  l'instanl  môme  Longwy  pour  nocs  diriger  sur  Naimr 
(Melgique),  à  l'effet  de  ne  pas,êlre  inquiétés  par  l'eiinemi, 
dans  l'iutérôt  de  nos  dépêches,  et  pour  prendre,  de  celte  ville, 
les  chemins  de  fer  Nord-Belge  pour  gagner  Paris  el  prendre, 
aussitôt  notre  arrivée,  le  chemin  de  fer  ligni>  d'Epernay. 
Partis  de  Paris  le  11  août  au  matin,  nous  arrivâmes  à  Eper- 
iiay,  où  nous  vîmes  que  bon  nombre  d'habitants  quittaient 
la  ville  pour  se  rendre  à  Paris  :  on  annonçait  l'arrivée  d'un 
dètachemeni  de  uhlans;  nous  continuâmes  néanmoins  notre 
roule. 

«  .\près  bien  des  traverses,  voyageant  tantôt  en  \s'agon, 
tantôt  à  pied,  sur  les  rails,  entre  des  trains  en  marche,  nous 
arrivâmes  à  rejoindre  le  quartier  général  du  maréchal  de 
.Mac-.\Iahou  dans  la  nuit  du  2"i  août,  à  Réthel.  Je  remis  à 
M  le  colonel  Stoffel  les  origina  ix  dont  j'étais  porteur  et 
dont  je  ne  comprenais  nullement  le.s  chiffres.  En  inéme  temps, 
je  donnai  la  lettre  de  .M.  le  colonel  Massaroii.  Ensuite  mon 
collègue  et  niji  nous  reçûmes  l'ordre  de  demeurer  aitachés 
à  l'état- miijor. 

<i  On  leva  le  camp  de  Réthel  le  27  août  et  nous  suivîmes  la 
colonne  jusqu'à  Touiteron  et  de  là  au  Chène-Populeux. 

•  l'n  combat  allait  s'engager,  je  crois,  sur  Mouzon,  lorsque 
le  29,  à  huit  heures  du  soir,  il  nous  fut  remis  un  certilicat 
constatant  que  notre  mission  était  terminée  ;  que  nous  pou- 
vions retourner  sur  nôtre  administration.  —  Nous  partîmes 
alors  avec  le  e /uvai  des  bigigos  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  nous  primes  des  chemins  détournés  pour  ne  pas 
tomber  dans  les  camps  prussiens,  à  l'effet  d'arriver  à  Paris 
le  30  août  ou  le  l'"''  septembre. 

(I  L'iiisjiecloiir, 

«   .\.    RjVUASSE, 

a  AliM-lié  au  service  de  M.  Lombard,  police  municipale, 
4e  Ijri  i/ade  des  recherches,  n 

M.  le  Président.  —  Nous  avez  enteudu  la  lecture  de  ces 
deux  pièces.  Nous  êtes,  par  vos  l'onetious,  appolé  à  compa- 
raître souvent  devant  la  justice.  Votre  déposition  écrite  est 
mucUe  sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  malgré  votre  obser- 
vation qu'on  ne  vous  a  pas  interrogé  sur  ce  point,  vous  êtes, 
par  expérience,  trop  habil\ié  à  donner  à  vos  renseiguemenls 
une  forme  détaillée  et  précise  pour  qu'on  ne  trouve  pas 
étonnant  votre  silence  dans  l'instruction. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Vous  avez  donné  un  rapport.  Eh 
bien!  dans  ce  rapport,  si  complet  et  si  mùnitieux,  vous  avez 
oublié  de  parler  précisément  du  même  point  ,que  je  vous 
si"nalais,  c'est-à-dire  de  la  façon  dont  vous  aviez  remis  les 
originaux  des  dépêches  dont  vous  étiez  porteur. 
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Vous  uous  avez  dit  liier  que  vous  couuaissiez  la  valeur 
de  votre  mission  et  son  caractùre  personnel.  Vous  aviez  eu 
soin,  d'a|)rcs  vous,  d'adresseï"  vos  dépêches  non  au  destinataire 
véritable,  le  maréchal  Mac-Mahon,  niais  au  colonel  Sloffel, 
gui  seul  vous  avait  parlé  et  au'iuel  seul  vous  deviez  par  con- 
6é<iuent  rendre  compte.  Vous  nous  avez  dit  hier  «lue  vous 
aviez  frappé  à  la  poite  du  i|uarlier  général  du  maréchal, 
qu'une  servante  était  venue  vous  ouvrir,  qu'elle  vous  avait 
adressé  à  un  officier,  que  cet  officier  vous  avait  conduit  à 
un  colonel,  (jue  vous  aviez  remis  à  ce  colonel  les  dépèches, 
qu'il  les  avait  parcourues  à  la  lueur  de  la  bougie,  qu'il  vous 
les  avait  rendues,  et  ([ue  le  lendemain  seulement  vous  les 
aviez  remises  au  colonel  Stoffel. 

Eh  bien:  n'y  avuit-il  pas  là  une  dérogation  grave  à  ce 
que  vous  disiez  que  vous  n'aviez  affaire  qu'au  colonel  Stof- 
fel •/  .N'était-ce  pas  à  lui  seul  ipie  vous  deviez  vous  adresser 
tout  d'abord  pûui'  la  reiui.^e  des  dcpcches  ? 

M.  Rabasse.  —  l.'idt'e  ue  m'en  est  pas  venue. 

M.  le  Président.  —  L'idée  ne  vous  on  ost  pas  venue.  Ne 
nous  dites  ]ias  cela. 

(M.  le  Preaident  insiste  sur  la  déposition  d'hiei'.  I 

M.  le  Président.  —  Et  vous  donnez  à  nn  colonel  que  vous 
ne  connaissiez  pas  les  dépèches  que  vous  apiiortez?  Vous 
ne  vous  rappelez  pas  ce  fait  quand  on  vous  interroge  dans 
l'instruction  et  quand  vous  adressez  votre  rapport.  Coniment 
■vos  souvenii-s  sont-ils  i-evenus  ? 

M.  Rabasse.  —  Quand  Miés  et  moi  avons  cause  ensemble  ; 
en  me  revoyant  il  médit  :  «  Vous  rappelez-vous  noli-e  entrée 
chez  le  maréchal  .\lac-.\Iahou  ?  •  Je  n'en  ai  pas  parlé  à  l'in- 
struction ;  nous  en  avons  parlé  alors  et  je  me  suis  rappelé. 
La  maison  était... 

H.  le  Président.  —  Oh!  ne  j-ecommencez  pas  la  descrip- 
tion <le  la  maison  du  maréchal.  .Mius  l'a  déjà  donnée,  et  d'ail- 
ieui-s  elle  offrirait  peu  d'intéi  et  pour  uous,  puisque  vous  avez 
iliué  dans  celte  uiaisou  le  -U  au  soir  et  que  ces  souvenii's 
du  iè  au  soir  vous  sufllraient  et  nom  ceu.v  du  20  au  matin 
poui'  la  faire. 

JV'avea-vuus  pas  reconnu  le  colonel  qui  a  lu  vos  dé- 
pêches? 

M.  Rabagse.  —  Kon,  je  ne  l'ai  pas  vu  ;  j'étais  derrière. 
Mies  lui  a  donne  les  dépêches.  11  les  a  prises.  J'ai  été  sol- 
dat :  naturellement,  je  me  suis  écarté  un  peu  et  j'ai  luis  ma 
position  en  arrière  du  colonel. 

M.  le  Président.  —  Miés  n'était-il  pas  votre  supérieur  dans 
le  service  de  sûreté'? 

M.  Rabasse.  —  <'ui.  Je  me  considérais  comme  son  subor- 
donné. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vos  souvenirs  n'auraient 
pas  été  subordonnés  et  activés  par  l'effet  de  cet  état  de  su- 
bordination dans  lequel  vous  vous  trouviez  à  l'égai'd  de 
Miès?  C'est  Miés,  dites-vous,  qui  vous  a  parlé  de  l'entrée 
daiiBila  maison  du  marécbal.  N'aurait-il  pas,  par  suite  de  sa 
situation,  pesé  sur  vos  souvenirs"? 

M.  Rabasse.  —  Non,  monsieur;  c'est  tme  habitude  admi-' 
nistralive.  Nous  n'avoos  fait  que  remémorer  les  faits,  car 
nous  ae  nous  étions  pas  vus  depuis  longtemps.  Quant  à  la 
subordination,  nous  n'appartenons  plus  au  même  service  : 
les  événements  uous  ont  fait  changer  de  service.  Miés  a  causé 
avec  moi  et  cela  m'a  rappelé  ce  que  j'ai  déclaré  hier, 

M.  le  Président.  —  Et  sans  cela  ?... 

M.  Rabasse.  —  Certainement,  si  on  m'avait  interrogé  dans 
l'instruction    sur  mon  arrivée  dans  la    maison  du  maréchal 


.\Iac-Mahon,  j'aurais  rappelé  mes   souvenii's  et  je  les  aurais 
donnos. 

M.  le  Président.  —  On  ne  vous  a  pas  interrogé,  mais  vous 
auriez  pu  parler  spontanément.  En  tout  cas,  vous  aviez  ré- 
digé nu  rapport,  et  là,  vous  aviez  toute  latitude  pour  raconter. 

M.  Rabasse.  —  Je  l'ai  fait  bien  postérieurement  aux  évéae- 
nicnl  et  je  l'ai  fait  de  mémoire,   (l'était  au   bout  de  trois  ans. 

M.  le  Président.  —  Non,  c'était  au  bout  de  ileux  ans,puis- 
([u'ii  ost  de  iHli.  Ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  que  vos  sou- 
venirs ne  vous  aient  pas  servi  au  bout  de  deux  ans  et  qu'ils 
vous  servent  si  bien  au  bout  de  trois. 

M.  Rabasse.  —  Je  répèle  qu'on  ne  m'avait  pas  interrogé 
là-dessus  et  que  je  n'y  avais  pas  attaché  d'autre  impor- 
tance. C'est  quand  Mies  m'a  demandé  :  «  .\vez-vous  parlé, 
iliuis  l'instruction,  de  l'arrivée  chez  le  maréchal'?  »  que  j'ai 
n  pondu  0  non  p,  et  qu'alors  nous  nous  sommes  concertés 
pour  uous  souvenir.  Je  me  rappelle  parfaitement  le  fait  au- 
jourd'hui. Je  devais  recevoir  des  dépêches,  en  transporter, 
les  faire  parvenir  et  les  remettre  en  mains  propres. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  vu  ce  colonel  ouvrir  sa 
poi'to  à  une  h.'urc  du  matin  et  recevoir  les  dépêches? 

M.  Rabasse.  —  Oui,  les  prendre  et  les  feuilleter  et  puis 
dire  :  «  .Nous  les  connaissons  depuis  deux  jours.  ■< 

M.  le  Président.  —  Ètes-vous  bien  sûr  que  le  colonel  ait 
dit   CCS  paroles  '.' 

M.  Rabasse.  —  Je  dis  que  c'est  la  personne  dont  je 
parle  qui  a  prononcé  ces  paroles,  et  ce  devait  être  probable- 
ment un  colonel,  puisque  l'officier  l'avait  appelé:  «mon 
colonel.  " 

M.  le  Président.  —  J'ai  remarqué  tout  à  l'heure  que  vous 
avez  dit  que  vous  vous  étiez  consultés  ,  Miès  et  vous.  Vous 
savez  plus  que  tout  autre  ,  j'imagine ,  combien  ce  procédé 
est  contraire  aux  habitudes  de  la  justice.  Vous  avez  pu, 
avant  de  comparaître,  vouloir  faire  concorder  votre  dépo- 
sition avec  celle  de  votre  collègue.  Pensez-vous  que  ces 
concerts  soient  dans  les  habitudes  des  agents  de  la  pa- 
lice  ? 

M.  Rabasse.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Avcz-vous  celte  habitude? 

M.  Rabasse.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Nous  reviendrons  là-dessus.  Vous  avez 
dit  dans  NuLie  rapport  que  le  26,  au  maUu,  vous  avez  remis 
les  dépèches  au  colonel  Stoffel? 

M.  Rabasse.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  on  mains  pro- 
pres; je  laflirme;  il  était  huit  heures  du  malin.  Le  colonel 
prenait  une  lasse  de  café  au  lait.  11  a  posé  les  dépêches  à  sa 
droite,  les  a  regardées,  a  posé  son  couteaii  dessus,  et  a  dil  : 
.  Ce  sont  les  dépêches  que  uous  avons  reçues.  ..  La  tasse 
était  ou  porcelaine. 

M.  le  Président.  —  Que  vous  avait-il  promis  auparavant 
conune  récompense  ? 

M.  Rabasse.  —  Rien,  monsieur  le  Président, 

M.  le  Président.  —  .Vucnue  somme  d'argent? 

M.  Rabasse.  —  Non  ;  mais  en  partant,  il  nous  avait  re- 
„iis  à  chacun  200  francs  en  nous  disant  :  «  Tennz,  parlez,  se- 
mez l'or.  » 

m.  le  Président.—  S'il  ne  vous  avait  donné  que  cela,  vous 
,,c  i)Ouvicz  pas  trop  semer  d'or? 

M  Rabasse.  -  Au  retour,  Miés  a  dit  au  colonel  :  «  Mon  co- 
lonel,  je  n'ai  plus  d'argent.  •  H  a  remis  alors  a  M.es,  je 
crois,  "200  francs. 
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M.  le  Président.  —  Il  uv  vous  a  pas  témoigné  de  mécoii- 
ti'iilt-mtMit  i 

M.  Rabasse.  —  Non,  tlo  lu  salisfuutioii.  Mies  l'a  revu  la  der- 
nici-i'  fois  nu  r.hOue-Populeux. 

M.  le  Président.  —  I.e  colonel  vous  avait  dit  que  vous  de- 
viez all.T  à  Mi'l/.  ? 

M.  Rabasse.  —  Oui. 

M.   le  Président.  —Pas  à  Longwy.' 

M.  Rabasse.  —  Je  ne  l'ai  pas  entendu  pailer  de  Longw^-, 
inonsicur  le  Président.  Nous  sommes  umvés  à  Longwy 
coniMie  UKUs  SL'rious  ai'i'ivés   à  Tliionville. 

M.  le  Président.  —  .\vi'z-vous,  avant  d'avoir  vu  le  colonel 
Massaroli,  adressé  des  dépèclies  au  colonel  Stoffel  ? 

M.  Rabasse.  —  .\on. 

H.  le  Président.  —  Kl  on  aviez-vous  l'eçu  de  lui  ? 

M.  Rabasse.  —  .Vuouuo.  C'est  lo  '22  que  nous  avons  télc- 
grapliié,  et  c'est  le  23  que  nous  avons  reeu  l.'i  dépêche  nous 
engageant  à  revenir. 

M.  le  Président.  — \ous  avez  remis  au  colonel  Stoffel,  avec 
les  dé|ioches,  une  lettre  du  colonel  Mas>aroli  ? 

M.  Rabasse.  --  Oui,  le  colonel  Stoffel  a  dit,  après  l'a- 
voir lue  vivement  :  "  Oli  !  nous  avons  hien  d'autres  chiens  ù 
fouetter.  . 

M.  le  Président.  —  Dans  cette  lettre  du  colonel  Massaroli, 
011  meulionnait  qu'il  était  arrivé  des  dépêches  de  Metz? 

M.  Rabasse.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  La  lecture  do  celte  lettre  devait  i)ai' 
couséqnenl  faire  connaître  au  colonel  Stoffel  qu'il  ctail  arrivé 
des  dépêches  de  Aletz.  (.\u  ténoin.)  Vous  n'avez  pas  d'aufi-  s 
observations  ù  faire  ? 

M.  Rabasse.  —  Non,  j'ai  dit  la  vérité  réelle.  [Sur  intcrpc]- 
lation  du  (jriK'ral  Pourcct,  coiiiiiiissaire  spi'cial.)  Les  dépè- 
ches ont  été  remises  avant  la  lettre  Massaroli  au  colonel 
Stoffel.  C'est  ensuite  qu'il  a  pr,s  la  lettre  Massaroli  que  nous 
lui  présentions. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Le  témoin  a-t-il  dit  un 
mot  au  colonel  Stofl'el  sur  l'inipurtance  des  dépèches?  Lui 
a-t-il  signalé  les  dépêches  de  Bazaine  ? 

M.  Raba::8e.  —  Non.  J'ai  remis  militairement  les  pièces,  en 
disant  :  «Voici,  mon  colonel.-  Je  n'ai  pas  faitd'observation. 
Le  colonel  m'a  dit  :  «  Ah  !  c'est  ce  que  vous  m'avez  envoyé.  » 
Il  a  mis  alors  le  couteau  dessus;  je  lui  ai  donné  la  lettre 
Massaroli  et  il  a  tenu  alors  ce  propos  que  je  rapportais  il  y  a 
un  iust:nit. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer.  Grefiier,  rap- 
pelez le  témoin  Miès. 

M.  le  Président.  —  Miès,  vous  avez  déjà  iirètô  serment 
devant  le  conseil.  (7est  sous  la  foi  de  ce  serment  que  vous  con- 
tinuerez votre  déposition.  Mais,  avant  d'attendre  les  réponses 
que  vous  aurez  à  faire  aux  questions  que  je  vous  poserai,  je 
vais  vous  faire  lire  la  déposition  que  vous  avez  faite  dans 
l'instruction,  ainsi  que  le  rapport  que  vous  aviez  antérieure- 
ment adressé. 


M.  le  greffier 


«  4  septembre  1872,  10  li.  du  niitiii. 


«  M.  Frédéric  Miès,  ûgé  de  trente-trois  ans,  inspecteui-  de 
police  au  service  de  sûreté,  à  Pai-is. 

«  Demande.  —  Pendantla  mission  que  vous  avez  remplie 
v.?rs  1.1  lin  du  mois  d'août  1870,  pour  le  service  de  l'armée, 


avez-vous  rencontré  des  porteurs  de  dépêches  se  dirigeant 
sur  Metz? 

«  [iépoiisf.  —  Le  22  août  1870,  au  matin,  en  sortant  de 
l'Iiotel  où  nous  avions  couché,  à  Charleville,  jiour  me  rendre 
à  la  gare,  je  lis  la  connaissance  d'un  homme  d'une  quaran 
taino  d'années,  dont  voici  le  signalement  :  Taiile  d'un  mètre 
G90  millimètres  environ,  corpulence  bien  prise;  large 
d'épaules  ;  cheveux  bruns  dégarnis  un  peu  sur  le  sommet  de 
la  tète;  barbe  brune  qu'il  portait  entière;  yeux  grands,  noirs 
et  vifs  ;  vêtu  d'une  redingote  noire,  d'un  iiantalon  en  drap 
gris  et  coiffé  d'un  chapeau  de  soie  haute  forme.  Il  me  dit 
qu'il  avait  été  chef  de  gare  dans  une  petite  station  d'Alsace, 
<[uc  la  gueire  l'avait  fait  venir  à  Paris,  et  que  le  directeur  de 
l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Est  l'avait  mis  à  la 
disposition  du  ministère  de  la  guerre  pour  porter  une  dépê- 
che au  maréchal  Hazainc. 

o  Nous  prîmes  ensemble  le  chemin  de  fer  à  Charleville  et 
fûmes  arrêtés  à  Carignan  parce  que  les  trains  n'allaient  pas 
pins  loin. 

«  J'aperçus  dans  la  gare  le  général  Dejeau  et  m'adressai  à 
lui  eu  me  faisant  reconnaître  comme  envoyé  du  colonel 
Stoffel.  11  m'^  répondit  qu'il  ne  pouvait  me  donner  aucun 
l'enseignement  sur  la  position  du  maréchal  Mazainc  et  que  je 
devais  m'adresserau  commandant  .\Iagnan,  qui  était  en  ville. 
J'y  allai  immédiatement  avec  le  compagnon  de  route  dont 
j'avais  fait  connaissance  à  Charleville  et  sur  le  compte  duquel 
je  désirais  être  renseigné.  Le  commandant  Magnan  nous  re- 
çut au  lit,  et,  après  lui  avoir  fait  connaître  la  mission  dont 
j'étais  chargé  en  le  priant  de  m'en  faciliter  l'exécution,  je 
lui  présentai  mon  compagnon  en  disant  :  «  Voici  monsieur 
qui  est  chargé  d'une  dépêche  du  ministre  pour  le  maréchal 
Hazaine.  • 

<  Le  commandant  demanda  à  voir  la  dépêche,  qui  lui  fut 
présentée  devant  moi.  Cette  dépèche  était  écrite  sur  un  mor- 
ceau de  papier  de  la  grandeur  d'une  feuille  de  papier  à  lettre 
petit  format,  elle  était  entièrement  chiffrée  et  se  composait  de 
cinq  ou  six  lignes  de  chiffres.  Le  commandant  l'examina  at- 
tentivement pendant  trois  ou  quatre  minutes,  eut  un  mouve- 
ment de  physionomie  qui  semblait  indiquer  du  mécontente- 
ment et  dit  à  l'émissaire  en  lui  rendant  la  dépèche  :  «  Eh 
liien,  monsieur,  faites  tout  votre  possible  pour  airivcr  jus- 
qu'au maréchal.  » 

0  Un  capitaine  d'état-major,  qui  est  aujourd'hui  lieutenant- 
colonel,  et  que  j'ai  revu  à  Versailles,  au  siège  de  la  Com- 
mune, assistait  à  cette  entrevue.  Le  commandant  Magnan 
s'habilla  en  bourgeois,  nous  accompagna  à  la  gare  et  nous 
fit  donner  une  locomotive,  .\vant  notre  départ,  il  s  entretint 
quelques  instants  avec  notre  compagnon  dq  route,  qui  prit 
place  avec  nous  sur  la  locomotive  et  nous  suivit  jusqu'à 
Longwy.  Là,  pendant  que  M.  Rabasse  était  chez  le  comman- 
dant de  place,  je  causai  en  déjeunant  avec  notre  compagnon 
de  voyage,  qui  me  parut  un  homme  sérieux,  intelligent  et 
très-capable  d'arriver  à  Metz;  je  lui  indiquai  qu'il  aurait 
avantage  à  suivre  la  voie  ferrée  qui  passe  par  Arlon,  Luxem- 
bourg, pour  gagner  Thionville,  et  c'est  par  cette  voie  qu'il  a 
continué  sa  route  ;  je  ne  l'ai  plus  revu  depuis. 

Il  Deninndc.  —  Avez-vous  assisté  au  départ  des  dépèches 
qui  avaient  été  remises  à  M.  Rabasse  par  M.  le  colonel  Mas- 
saroli ? 

•  Réponse.  —  .\iirès  nous  être  assurés  que  nous  étions  en 
communication  téléi^raphique  avec  le  co'onel  Stoffel,  nous 
avons,  nous-mêmes,  Rabasse  et  moi,  dicté  les  dépci-iies  à 
l'employé  du  télégraphe.  Il  y  avait  une  dépêche  en  clair  assez 
longue  que  je  résume  ainsi  : 


DÉPOSITION  DES  TEMOINS. 


o  Je  suis  acculé  sous  Metz  avec  douze  mille  blessés  sur  los 

•  bras ,   sans   vivres,   sans    munitions,   mauvaise    position, 

•  j'attends.  •  Je  me  rappelle  encore  l'effet  lri's-pénil>li' que  nie 
fit  la  lecture  de  cette  dépêche.  Il  y  avait  eu  outre  trois  dépC;- 
clies  chiffrées  que  je  reconnais  pour  être  celles  que  vous  mo 
i-eprésentez  sous  les  n"'  31531,  3n'2ô  et  3'i750. 

<  Demande.  —  Etes-vous  certain  que  ces  dépêches  sont 
parvenues  au  colonel  Stoffel  ? 

«  Réponse.  —  En  transmettant  la  dépt^che  3n!jO,  nous 
avions  demandé  :  .  Faul-il  rentrer?  —  Héponse  do  suilo.  •• 
Ces  mots  sont  écrits  ù  la  suite  de  la  dépêche  destinée  au  nii- 
réi-hal  de  Mac-Mahon. 

0  En  réponse  à  niiire  demande,  nous  avons  reçu  dans  la 
nuit  ,  par  le  téléj,'ra|)he,  l'ordre  dé  rejoindre  le  quartier 
général  à  liethonivillo-sur-la-Suippi' ;  daillours,  lors.|ue  le 
26  août,  au  malin,  nous  avons  ivmis  eu  mains  propres  lis 
originaux  au  colonel  Stoffel,  il  nous  a  dit  :  «  Il  n'y  a  lu  rien 
de  nouveau;  ce  sont  les  dépêches  »  que  vous  m'avez,  télé- 
graphiées. • 

«  Demande.  —  Où  avcz-vous  remis  au  colonel  Stoffol  Us 
originaux  de  vos  dépêches  ? 

«  Réponse.  —  Le  26  août,  au  malin,  à  Uétlie!  ;  le  eolouel 
Stoffel  était  seul  dans  la  salle  à  manger  de  la  maison  occupée 
par  l'état-major  général;  au  moment  où  il  nous  a  reçus,  il 
prenait  une  tasse  de  café  au  lait.  • 

M.  le  Président.  —  Maintenant,  il  va  être  donné  lecture 
du  rapport  du  témoin  Miès.  Il  y  a  bien  des  choses  dans  ce 
rapport.  • 

M.  le  greffier  : 

u.s.pponT. 

«  Le  18  août  1870,  je  reçus  Tordre  de  M.  le  chef  du  ser- 
vice lie  sûreté,  d'avoir  à  me  rendre  au  camp  do  Cliàloiis 
pour  me  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  maréchal  de  .Mac- 
Mahon. 

«  Mon  collègue,  rinspecteur  Rabassc,  reçut  le  môme  or- 
dre, et  il  nous  fut  remis  une  lettre  adressée  ù  M.  le  baion 
de  Stoffel,  colonel  d'artillerie. 

t  Nous  quitlàines  l'uris  le  18  au  soir,  arrivâmes  à  Chri- 
lons  dans  la  nui!  du  18  au  19,  couchâmes  en  cette  ville, 
arrivâmes  au  camp  le  19,  remîmes  la  lettre  à  M.  Stoflel, 
qui  nous  dit  d'attemlre  des  ordres  et  nous  (il  délivrei'  uno 
chambre  au  camp. 

«  Le  20,  ilemandés  à  l'état-major  général,  on  nous  remit  .i 
chacun  une  ré(|uisili«)n  nominalivc  pour  les  compagnies  île 
chemins  de  fer  de  l'iist  et  des  .\rdennes,  et  nous  reçûmes 
pour  mission  «  d'avoir  à  nous  transporter  le  plus  prés  pos- 
1  sible  de  Metz,  soit  nous-mêmes,  soit  d'y  employer  qui  bon 
«  nous  semblerait,  mais  qu'il  fallait  par  tous  les  moyens 
«  possibles  avoir  des  renseignemenis  sur  la  position  du  ma- 
«  réchal  Bazaine,  duquel  on  était  sans  nouvelles  depuis  tnns 
«  jours.  »  Il  nous  fut  en  outre  remis  une  réquisition  eolli  c- 
tive  pour'les  autorités  civiles  et  militaires. 

■  Nous  partîmes  immédiatement,  c'est-à-dire  le  20  août  au 
soir  ;  nos  réquisitions  de  chemin  de  fer  furent  visées  p.ir 
M.  le  sous-directeur  de  l' exploitation,  au  Monrmelon  ;  ie 
même  soir,  nous  arrivâmes  à  Reims,  le  21  à  Charlevil,'- 
Mézieres;  la  nuit  du  21  au  22,  nous  prenions  la  ligne  pour 
gagifcr  Metz;  le  23  au  malin  à  six  heures,  nous  arrivions  a 
Carignan  :  ou  nous  informa  qu'il  était  impossible  d'allrr 
plus  loin  ;  nous  apprîmes  qu'un  aide  de  camp  du  maré- 
chal   Bazaine,   M.    le    commandant    Magnan   se    trouvait  en 


cette  ville,  hôtel  du  (^.ommerce  :  nous  rendant  auprès  de  lui, 
M.  Magnan  nous  dit  qu'il  avait  envoyé  onze  émissaires  de- 
puis doux  jours  au  maréchal  Bazaine,  mais  qu'il  n'av.iit  au- 
cune nouvelle. 

u  Comme  nous  lui  témoignions  l'inlention  d'aller  plus 
loin,  il  nous  pria  en  cas  de  réussite  de  l'en  informer,  puis  se 
rendant  à  la  gare  avec  nous,  une  machine,  son  mécanicien 
cl  son  chauffeur  furent   mis  à  notre  disposition. 

\  l'aide  do  cette  maehine,  nous  allâmes  d'abord  à  I.on- 
guyon,  ensuite  à  Montmé  ly,  où  nous  apprîmes  ([ue  la  voie 
était  coupée  par  les  Prussiens  à  Pierrefund  ;  les  gares 
étaient  abandonnées  et  les  chefs  en  étaient  partis  avec 
les  composteurs  télégraphiques.  Nous  primes  l'ombran- 
chemeut  pour  nous  remlre  a  Longwy,  où  nous  airivilmes 
dans  la  journée  du  22  (la  machine  revint  à  Paris  |)ar  la  voie 
belge).  Là,  on  nous  ap|irit  que  le  colonel  coinmanilaut  le 
fort  de  Longwy  avait  des  nouvelles  récentes  du  maréchal 
Bazaine,  et  l'un  de  nous  (Babasse)  se  rendit  auprès  de  lui, 
y  rencontra  un  sieur  duyard,  ex-inspecleur  à  la  police  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Taris,  i|ui  à  l'epoipic  était  conimissaire 
cantonal  à  Longwy,  lei[ucl  avait  traversé  les  lignes  prus. 
siennes,  s'était  rendu  auia-ès  du  maréchal  Bazaine,  avait  reçu 
de  ce  dernier  trois  dépêches,  plus  une  lettre  du  consulat 
français  du  duché  de  Luxembourg,  lettre  dans  hupielle  il 
était  dit  <iue  les  Prussiens  devaient  opérer  un  mouvement 
pour  tourner  l'armée  de  Chàlons.  Cette  lettre  nous  fut  re- 
mise, ainsi  que  les  dépêches. 

«  Apres  nous  être  assurés  de  la  communication  des  voies 
télégraphiques,  nous  envoyâmes  le  relevé  de  ces  dépêches, 
dont  deux  étaient  i  hiffrées,  l'une  adressée  à  l'empereur, 
l'autre  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  la  troisième  était  écrite, 
et,  autant  que  je  puis  me  rappeler,  ainsi  composée  :  «  Je  suis 
acculé  sous  Metz  avec  12,000  blessés  sur  les  bras,  sans  vi- 
vres, sans  munitions,  mauvaise  position.  J'attends  »  (Signé  : 
Bazaine).  Nous,  nous  ajoutions  :  «  Nous  vons  communi- 
quons dépêches,  avons  les  originaux  ;  attendons  vos  ordres:  » 
le  tout  adresse  à  M.  le  maréchal  de  .Mac-Mahon  ;  puis  nous 
faisions  savoir  à  M.  le  commandant  Magnan  que  nous  avions 
des  nouvelles  du  maréchal  Bazaine,  mais  nous  ne  lui  don. 
niais  pas  communication  des  dépêches  citées  ei-dessus. 

«  Le  23,  à  quatre  heures  du  matin,  nous  reçûmes  une 
dépêche  ainsi  conçue  : 

«  Maréchal  Mae-Mahon  au  coiiiman  lant  place  Longwy  : 
«  Prière  de  dire  aux  deux  luspculeurs  telégrapbiiiucs  de 
u  l'état-major  rejoindre  le  qniu'tier  générai,  i(ui  sera  demain 
c  à  Betheniville-sur-la-Suippe.  » 

■  Les  lignes  françaises  élaiit  coupées  par  les  Prussiens, 
nous  partîmes  [lar  les  voies  belges,  passâmes  à  Paris  lu  24, 
ne  pûmes  rejoindre  le  maréchal  de  Mac-Malion  à  Bethel  que 
le  25,  en  suivant  à  pied  la  voie  ferrée  à  partir  île  Ueiins. 

«  Le  26,  nous  reçûmes  l'ordre  de  rester  à  la  disposition  de 
l'état-major  général,  de  le  suivre  comme  nous  pourrions  par- 
tout où  il  irait.  Le  27,  on  alla  à  Touricron  ;  le  28,  au  Ohêne- 
Poiiulcux,  où,  à  huit  heures  du  soir,  ou  nous  dit  qu'un  combat 
devait  se  livrer  à  Monzon,  que  nous  étions  libre-^,  si  nous 
pouvions,  de  retourner  à  Paris,  et  il  nous  fut  remis  un  certi- 
heat  pour  M.  le  préfet  de  police,  attestant  que  notre  mission 
était  rcmj'lie;  nous  partîmes  immédiate  lient  avec  M.  le  com- 
mandant Flamliaril  de  Laiiazc,  chef  de  la  prévôté,  pour  Pain, 
ou  nous  concliAmcs. 

«  Nous  quittâmes  Pain  le  20  au  matin  lît  no  pûmes  arriver 
à  Paris  que  le  31  août  par  la  ligne  du  Nord  ;  un  rapiiort  fut 
par  nous  donné  et  nous  remimes  le  ccrlilic.it  à  nous  donné 
par  le  colonel  Stoffel,  plus  notre  réquisition  auprès  des  au- 
torités civiles  et  militaires. 


3i8 


TKIANON. 


1-  CONSl-.IL  DE  GLiîRRE. 


«  lilli'  est  la  iiiibsioii  iiu.'  je  fus  chargé  do  remplir,  sauf 
lus  détails  des  reiisiugncmeiiUs  dans  le  |iarcuiirs  auprès  dos 
autorités  et  ilos  habitants  pour  avoir  dos  nouvelles  du  marc 
elial  Dazaiao  ;  mais  nous  n'en  cômes  nulle  pari.  » 

a  l.'iiisjiri'li'ur, 
«   Miiis.   > 

M.  le  Président.  —  Miès,  j'ai  fait  !ire  ces  deux  pièces  poiii' 
répondre  à  ve  que  vous  disiez  liier  qu'on  ne  vous  avait  pas 
interrogé  dans  l'iustrueliuu.  Or,  vous  ;iviez  rédigé  nn  rap- 
port Ires-cireonslnmié,  et  on  n'a  pu  vous  inlorrofjer  (jue  sur 
les  éléments  de  eo  ra])porl.  ICn  outre,  on  savait  que  vous 
connaissiez  lu  portée  de  vos  paroles  et  de  vos  èurits.  Vous 
êtes  habitué  à  voir,  à  observer,  à  parler.  Dans  le  i-apport, 
vous  racontez  tons  les  incidents,  et  quand  vous  arrivez  à  la 
fin,  vous  passez  sous  silence,  entièrement,  tout  ce  qui  s'csl 
passé,  selon  vons,  dans  la  maison  dn  quartier  général  du 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  Hiès.  —  Permettez-moi  une  remarque.  Mon  rapport  :i 
été  dressé,  non  pas  pour  être  remis  à  M.  le  général  rappor- 
teur, mais  à  mes  chefs.  Ce  n'est  qu'un  rapport  sur  l'emploi 
de  mon  temps,  rapport  demande  par  mon  administration. 
Quand  j'ai  comparu  à  l'instruction,  on  m'a  parlé  de  mon  rap- 
port. J'ai  dit  que  j'avais  d'autres  détails  à  fonrnir,  mais 
alors  on  m'a  répondu  :  «  Nous  n'en  avons  pas  besoin,  lîa- 
basse  a  l'éj.'i  déposé,  u 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  avez  dressé  votre  rappoit 
vous  n'avez  pas  songé  à  dire  qu'avant  de  remettre  les  origi- 
naux au  colonel  Sloffel,  vous  les  aviez  montres  à  un  officier. 
Les  paroles  que,  dans  votre  déposition  écrite,  vous  attribuez 
au  roloiiel  Stoffel  sont  précisément  celles  que  vous  avez  ;it- 
tribuées  hier  au  colonel  d'.\bzac,  auquel  vous  aviez  parlé  le 
premier  d'après  vous. 

M.  Miès.  —  Je  ne  saisis  pas  bien. 

M.  le  Président.  —  Vous  me  faites  peut-être  répéter  pour 
avoir  le  temps  de  réfléchir  à  la  réponse.  Je  connais  hiea  lu 
pratique;  mais  enfin  !  Hiei,  vous  avez  dit  que  c'était  le  colo- 
nel d'.Vbzac  qui  avait  <lit,  en  parlant  des  dépêches  :  «  Nous 
les  connaissons  depuis  deux  jours  »  ,  et  vous  mettez  les 
mêmes  propus  dans  la  bouche  du  colonel  Stoffel  "? 

M.  Miés.  —  Tous  deu.x  les  ont  prononcés.  Le  colonel 
d'.Vbzac  m'a  dit  :  «  Nous  connaissons  cela  depuis  deux  jours  » 
et  le  colonel  Stoffel  m'a  dit  également  :  •  Ce  sont  les  dépè- 
ches q.e  vous  nous  avez  envoyées.  Nous  connaissons  ces 
dépèches.  » 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  qu'hier,  vous  avez  dit 
que  le  colonel  Stoffel  a\ait  simplement  dit  :  <  C'est  bon,  je 
porterai  ça  au  maréclnl.  » 

M.  Miés.  —  Hier,  je  n'ai  pas  même  pu  entrer  dans  tous 
les  détails.  Nous  avons,  en  réalité,  causé  peut-être  tme  demi- 
heure  avec  le  colonel  Stoffel.  Permettez-moi,  à  ce  propos, 
une  observation.  Devant  le  magistrat  instructeur,  j'ai  dit, 
non  pas  en  dcposant,  mais  en  causant 

M.  le  Président.  —  Oui,  de  façon  qu'il  n'en  restait  pas 
trace  dans  le  procès-verbal  ! 

M.  Miès. — J'ai  dit  :  «  Il  semblerait  que  le  colonel  dit 
n'avoir  pas  reçu  les  dépêches.  »  On  me  répondit  :  «  Oh  I  vous 
n'avez  p:.s  besoin  de  nous  parler  de  ça.  « 

H.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  non  plus  besoin  de 
ces  narrations-là.  Je  vous  ai  fait  remarquer  seulement  que 
le  propos  que  vous  avez  attribué  hier  au  colonel  d'Abzac 
ressemble  beaucoup  au  propos  que  vous  avez  attribué  dans 


l'instruction  au  colonel  Stoffel.  Qu'a  fait  le  colonel  Stoffel 
des  dépêches  "? 

M.  Mièf .  —  Le  colonel  .Stoffel  les  a  prises,  les  a  mises  en- 
suite entre  doux  boutons  et  a  dit  :  «  Je  vais  les  porter  au 
maréchal.  ■ 

M.  le  Président.  —  Il  n'avait  pas  grand  intérêt  ù  les 
portur. 

M.  Mies.  —  \U  I  cela! 

M.  le  Président.  —  Mies,  vous  avez  dit  que  le  colonel  Stof- 
fel vous  a\aU  dit  d'aller  à  Lougwy  "? 

H.  Miés.  —  Oui,  monsieur  lo  Président. 

M.  lo  Président.  —  Kh  Idcn  !  ni  le  colonel  Stoffel  ni  votre 
collègue  Itabasse  ne  disent  cela.  Ils  déulareiit  que  Metz  seul 
vous  avait  été  indique.  Vous  aflirincz  que  Longwy  vous  avait 
été  indiqué  ? 

M.  Miés.  —  Oui,  comme  passage. 

M.  le  Président.  —  Ah  !  comme  passage? 

M  Miès.  —  Oui  ;  comme  passage,  autant  que  possible. 

M.  le  Président.  —  .Vutanl  que  possible  '/  Vous  êtes  encore 
mollis  al'iirnuitif  qu'hier. 

Vous  affirmez  donc  sous  la  foi  du  serment  avoir  remis 
les  originaux  au  colonel  Stoffel.  Nous  maintenez  votre  dé- 
position u'hicr? 

M.  Miès.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

-.1.  le  Président.  —  Aviez-vous  envoyé,  pendant  votre 
voyage,  d  aulrcs  dépêches  au  colonel  Stoffel? 

M.  Mies.  —  Jamais  d'autres  que  celle  de  Longwy. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n'en  avez  jamais  reçu  d'autre 
que  celle  du  -S  '! 

M.  Miès.  —  Jamais. 

M.  le  Président.  —  Vous  avail-il  promis  une  somme  d'ar- 
gent ? 

M.  Mies.  —  Aucune.  Il  nous  avait  remis  des  fonds  en  nous 
prévenant  que  tous  les  frais  seraient  à  la  chai'ge  de  l'armée. 
Je  lui  dis  :  «  Mais  cjuand  je  serai  à  Longwy,  il  faudra  des 
fonds.  1  C'est  alors  qu'il  nous  a  donné  500  francs. 

Plus  tai'd,  il  a  écrit  du  Chèue-Populeux  au  préfet  de 
police,  pour  dire  que  nous  avions  accompli  notre  mission  et 
demander  pour  nous  une  récompense. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  vous  ou  Habasse  qui  avez  remis 
les  originaux  au  colonel  Stoffel? 

H.  Mies.  —  Uabasse.  Il  les  avait  dans  la  doublure  de  son 
pantalon,  et  quand,  après  avoir  vu  le  colonel  d'Abzac  dans 
la  nuit,  nous  avons  remis  les  dépèches  nu  colonel  Sloffel, 
c'est  Uabasse  (jui  les  a  passées.  Nous  avons  conversé  en- 
suite. H  m'a  parle  de  choses  et  d'autres,  de  notre  voyage, 
si  nous  avions  rencontré  telle  ou  telle  personne,  un  officier 
de  marine,  un  autre  émissaire,  etc. 

Le  soir,  n'ayant  rien  mangé,  j'ai  prié  l'intendant  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  de  me  donner  à  diiier  contre  payement. 
U  me  dit  :  «  Non,  venez  dîner.  ■  J'ai  diné  à  la  table  des 
domestiques  et  je  finissais  mon  repas  quand  je  me  sentis 
frapper  sur  l'épaule.  C'était  le  colonel  Stoffel.  Je  sortis  avec 
lui.  11  m  offrit  un  cigare,  nous  causâmes  encore  de  notre 
\  oyage  et  il  termina  en  nie  disant  de  suivre  l'armée. 

M.  le  Président.  —  A-t-il  lu  la  lettre  du  colonel  Massaroli? 

H.  Mies.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

(Le  témoin  dépose  une  dépêche  sur  le  bureau  du  conseil  : 
c'est  la  dépêche  reçue  le  23  à  Longwy,  à  quatre  heures  du 
matin,  pai-  lUbasse  et  Miès,  et  dans  laquelle  on  leur  enjoint 
de  revenir  à  l'armée.} 
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M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Dans  le  rapport  do 
Miés.  il  dit  'lue  lo~  dépêches  ont  été  remises  au  maréchal  de 
Mac-Mahon.  Dans  sa  déposition  écrite,  il  dit  :  0  Au  colonel 
StoffeL  >  Quelle  est  celle  des  deux  versions  qu'il  faut  re- 
tenir ■? 

M.  Mies.  —  Jo  répète  que  mon  rapport  n'est  qu'un  rappoi-t 
d'uilniinislratiou  pom-  l'emploi  du  temps.  C'était  sur  In  de- 
mande du  maréchal  de  Mao-Mahon  qu'on  nous  avait  détachés 
de  Paris;  mais,  en  fait,  c'est  au  colonel  Sloffel  que  nous  les 
avons  adressées.  Pour  moi,  le  colonel  Stoffel,  c'était  toujours 
le  maréchal.  Il  nous  parlait  toujours  du  maréchal.  Il  n'était 
qu'un  intermédiaire  entre  nous  et  le  maréchal,  et  quand  je 
demandais  qu'on  nous  utilisAt,  il  nous  disait  encore  :  •  De- 
niaiilez  au  maréchal.  ■• 

M.  le  général  de  CbaJbaud-îjatour.  —  Quelle  somme  le  culo- 
ml  Stoffel  a-t-il  remise  au  témoin  au  Chèiie-Populeux  '.' 

M.  Mies.  —  .\  Paris,  à  la  préfocturc,  j'avais  reçu  100  francs 
ù  titre  d'avances.  Au  Chène-Popnleux,  je  dis  :  <•  Il  faut  que 
je  rende  100  francs  à  la  caisse  do  mon  administration.  » 
.\loi-s,  le  colonel  nous  remit  150  francs  à  ch^un,  plus 
lOo  francs  pour  rembourser  à  la  caisse. 

M.  le  Président.  —  Rappelez  le  colonel  Stoffel"? 
Un  profond  silence  s'établit  dans  l'auditoire. 

INCIDENT. 

M.  le  Président.  —  Colonel  Sloffel,  au  moment  où  je  cher- 
cliais  à  vous  retirer  la  parole  à  la  fin  de  votre  déposition, 
plusieurs  membres  du  conseil  ont  cru  ententlre  sorlir  de  votre 
bouche  des  paroles  que  je  n'ai  pas  saisie.^  I  sur  lesquelles 
je  dois  attirer  votre  attention  :  «  £u  ce  qui  acerne  le  rap- 
porteur, je  paKage  les  sentiments  de  l'armée  tout  entière,  et 
jp  n'éprouve  pour  lui  que  du  mépris  et  du  dédain.  »  Je  vous 
demande,  colonel,  si  vous  avec  prononcé  ces  paroles,  et, 
au  cas  où  vous  reconnaîtriez  les  avoû-  prononcées,  si  vous 
avez  à. les  expliquer  au  cas  où  elles  vous  sr -aient  échapiiées, 
enfin  si  vous  les  maintenez  ou  si  vous  les  relirez  ? 

H.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  les  ai  prononcées. 

M.  le  Président.  —  Les  maintenez-vous  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  ne  peu.x  que  maintenir  ce  que 
vous  avez  entenlu. 

M.    le   Président  —  Vous  ne  les  rétractez  pas  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  ne  saurais  les  rétractiM*. 

M.  le  Président. —  F.n  vertu  de  l'article  116  du  Code  de 
justice  militaire  et  de  l'article  22*  du  Code  pénal  ordinair\ 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«Art.  116  du  Code  de  justice  militaire:  Lorsque  des 
crimes  ou  îles  délits  autres  que  ceux  prévus  par  l'article 
précédent  sont  corami'<  dans  le  lieu  des  séances,  il  est  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  '  1°  Si  l'auteur  du  crime  ou  du 
délit  est  justiciable  des  tribunaux  militaires,  il  est  jugé 
immédiatement;  ^«  si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  n'est  point 
justiciable  des  tribunaux  militaires,  le  président,  après  avoir 
fait  dresser  procès-verbal  des  faits  et  des  dé,)Ositiùns  des 
témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  devant  l'autorité  com- 
pétente. 

•  Art.  2S2du  Code  pénal  :  Lorsque  un  ou  plusieurs  magis- 
trats de  l'ordfc  administratif  ou  judiciaire,  lorsque  un  ou 
plusieurs  jurés  auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par  paroles, 
par  écrit  ou  dessin  non  rendus  publics,  tendant  dans  ces 
diveps-cas  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui 
qui  leur  aura  adressé  cet  outrage   sera  puni  d'un  emprison- 


nement de  quinze  jours  à  deu\  ans.  —  Si  l'iuitrage  par 
paroles  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
l'empi-isouncmont  sera  de  deux  à  cinq  ans.  > 

Kn  vertu  desdits  articles,  je  vais  faire  dresser  par  le  gref- 
fier un  procès-verbal  dans  lequel  sera  inscrite  la  phrase 
dont  je  parle.  Greffier,  écrivez. 

Le  silence  le  plus  profond  continue  à  régner  dans  toute 
l'étendue  de  la  salle. 

M.  le  Président  dicte  lentement  au  greffier  les  phrases  sui- 
vantes : 

•  M.  la  colonel  Stoffel,  témoin,  a  prononcé  devant  le  con- 
seil de  guerre  les  paroles  suivantes  : 

«  En  ce  qui  coneerae  le  rapporteur,  je  partage  les  senti- 
«  ments  de  l'armée  tout  entière,  et  je  n'éprouve  pour  lui  que 
•  du  mépris  et  du  dédain.  • 

"  Interpellé  par  le  Président,  et  engagé  par  lui  à  rétracter 
ou  à  expliquer  ses  paroles,  le  témoin  a  déclaré  les  main- 
tenir. 1' 

H.  le  Président,  aa  colonial  Sloffel.  —  Vous  reconnaissez 
l'exactitude  Je  ce  qui  vient  d'être  dicté"? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  C'est  exact,  mais  j'ai  remarqué 
le  mot  t  expliquer,  n  Je  n'avais  pas  entendu  ce  mot.  Je 
doute  que  M.  le  Président  se  soit  servi  du  mot  :  •  expli- 
(|uer.  » 

M.  le  Président.  —  Kli  bien  I  je  vous  invite  encore  à  expli- 
i[iior  vos  paroles,  mais  je  dois  vous  avertir  que  votre  expli- 
cation ne  doit  pas  être  une  aggravation.  Dans  ce  dernier 
cas.  je  serais  obligé  de  vous  retirer  immédiatement  la  pa- 
role. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  ne  suis  pas  un  enfant.  Je  sais 
très-lde.i  que  je  suis  accuse  d'une  action  que  je  n'.ii  pas 
commise,  la  suppression  d'une  dépêche.  Je  sais  très-bien 
qu'on  a  voulu  porter  une  atteinte  à  mon  honneur... 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  là  justement  l'explication 
dont  je  parlais.  L'explication  doit  revenir  sur  les  paroles, 
prononcées,  et  avoir  pour  but  de  démontrer  ou  d'alléguer 
qu'elles  n'ont  pas  le  sens  et  la  portée  que  leur  attribuent  ceux 
qui  les  ont  enlendues  et  ceux  qui  les  liront.  Est-ce  cette  expli- 
cation que  vous  voulez  donner? 

M.  le  colonel  Stoffsl.  —  H  m'est  impossible  de  savoir  l'iii- 
tcnlioii  qu'on  attribuera  à  mes  paroles.  Pour  moi,  je  me  suis 
senti  outragé,  calomnié.  Il  est  tout  simple  que  j'aie  éprouvé 
une  certaine  indignai  ion  et  que  je  n'aie  pas  pu  m'empêcher 
de  l'exprimer. 

K.  le  Président.  —  Vous  avez  déclaré  avoir  prononcé  les 
paioles  que  j'ai  relevées.  Je  vous  ai  autorisé  à  vous  expli- 
quer. Je  vous  répète  que  votre  explication  doit  porter  sur  le 
sens  des  mots  el  non  sur  l'ordre  d'idées  qui  vous  les  a  fait 
prononcer. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  C'est  la  seule  explication  que  je 
|)uisse  foui-nir,  et  il  est  fort  explicable  que  je  me  serve  de 
termes  trop  vifs  quand  je  me  sens  atteint  dans  mon  honneur. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autre  explication? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Pas  d'autre. 

M.  le  Président,  mi  f/rcflier.  —  Reprenez  le  procès-verbal 
el  écrivez. 

M.  le  Président,  dictant  au  ureffier.  —  «  Interpellé  par  le 
Président  et  engagé  à  expliquer  ses  paroles,  le  témoin  a 
fourni  des  explications  qui  n'ont  pas  paru  suffisantes.  En- 
gagé de  nouveau  à  rétracter  ses  paroles,  il  a  déclaré  les. 
maintenir  tout  entières.  »  (S  adressant  au  témoin).  Est-ce  bien 
la  la  définition  de  ce  qui  s'est  passé  ? 


ANON 
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Je  ne  veux  pns  signer  le  procès-verbal  sans  «iiie  vous  en 
ayez  cntpnilu  la  lecture. 

M*  Lachaud,  se  lovnnt.  —Monsieur  le  Prosidenl,  est-ce  que 
vous  ur«ooonl(>riez  la  par.ile? 

M.  le  Président.— Maître  Lachaud,  je  ne  puis  pas  vous  ac- 
coi'li'i  l;i  |iiii  oie  sur  cet  incident.  Je  ne  vois  nulle  part  dans 
le  ('...de. 

M'  Lachaud.  —  Je  lésais,  monsieur  le  Président,  mais... 

H.  le  Président.  —  Veuillez  vous  asseoir,  monsieur  le  dé- 
fenseur. * 

Je  ne  vois  nulle  part  dans  le  Code  i|ue  j'aie  à  consulter, 
dans  cette   eirc(iustani,'e,   la  ministère  publie   ou  la  défense. 

Ceci  est  un  Tiil  de  police  il'audience  qui  regarde  exclusi- 
vement le  Président.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  faire,  c'est  à  en 
dresser  procès-verbal.  Il  a  été  prononcé  à  l'audience  'ubli- 
que  des  paroles  que  je  n'avais  pas  entendues.  Ces  paroles 
ont  été  entendues  par  les  membres  du  conseil,  qui  m'en  ont 
informé. 

J'ai  demandé  au  témoin  qui  les  avait  prononcées,  s'il  pou- 
vait les  exi>liqucr  :  vous  avez  entendu  ses  explications.  Je 
lui  ai  dcnwuilé  s'il  les  maintenait  :  il  m'a  déclaré  les  mainte- 
nir ;  j'ai  drossé  proeès-vcrbal. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  p:ir  moi,  après  que  je  l'au- 
rai signé,  à  M.  le  général  comniandiint  la  If  division  mili- 
taire, qui  en  saisira,  s'il  le  juge  convenable,  les  autorités 
compétentes.  Mes  pouvoirs  se  bornent  là.  En  vertu  des  ar- 
ticles dont  j':ii  donné  leeturo,  je  n'ai  autre  chose  à  faire 
qu'un  procès-verbal  et  une  constatation  du  f:iit. 

J'ai  donné  cette  explicidion,  que  je  n'étais  nullement  forcé 
de  donner,  uniquement  pour  que  vous  compreniez  l'affaire 
et  qu'elle  n'ait  pas  d'autre  suite  que  celle  que  je  v.ens  d'in- 
diquer. 

M'  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président,  ce  n'était  pas  une 
critique,  c'était  une  intervention  dont  vous  comprenez  cer- 
tainement le  motif.  Les  paroles  ont  été  trop  vives,  et,  si 
M.  le  colonel  Stoffel  m'en  croyait,  il  les  regretterait  et  les 
retirerait.  11  y  a  des  sentiments  qui  troublent  le  cœur  et  qui 
poussent  un  galant  homme  quelquefois  trop  loin.  Il  ne  faut 
jamais  oublier,  quand  on  parle  d'\ui  magistrat,  qu'il  est  ma- 
gistrat, et  si  je  voulais  intervenir  dans  ce  débat  —  sans 
droit  —  m'adrcssant  à  M.  le  Président,  et  lui  demandant 
comme  une  faveur  de  dire  ces  quelques  mois,  c'était  pour 
engager  .\1.  le  l'olonel  Stoffel  à  ilire  au  conseil  qu'il  rcgretic 
ce  qu'il  a  <lit  et  qu'il  retire  les  mots  dont  il  s'est  servi. 

M.  le  Président.  —  Si  .M.  le  colonel  Stoffel  rétracte  et  re- 
lire la  phrase  dont  il  s'est  servi,  le  procôs-verbal  sera  eon- 
sidiTo  ciiininc  non  aviuu. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  J'ai  toujours  regardé  comme  un 
enfantillage... 

M.  le  Piésident.  —  Permettez,  colonel,  il  ne  s'agit  pas 
d'enfantillage. 

Oui  ou  non,  je  vous  le  demande,  —  je  vous  laisse  encore 
cette  chance,  —  rétractez-vous  et  retirez-vous  les  expres- 
sions dont  vous  vous  êtes  servi  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  .\  quoi  cela  me  servira-t-il? 
M.   le  Président.  —  Je   n'ai  pas  à  m'occuper  de  savoir  à 
quoi  cela  vous  servira.  Vous  mainlouez  vos  paroles  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  — M.  le  Président  veut  me  faire  par- 
ler contre  un  scnlimeiit  que  j'ai  éprouvé. 

H.  le  Président.  —  Je  ne  vous  demande  pas  de  pailer 
contre  votre  sentiment;  dites  au  conseil  si  vous  maintenez 
ou  si  vous  retirez  vos  paroles,  et  nous  viderons  l'incident, 
i[ui  nous  a  déjà  retenus  trop  longtemps. 


H.  le  colonel  Stoffel.  — Si  je  me  pern'els  de  les  retirer, 
c'est  uniquemciit  pour  no  pas  prolonger  cet  incident... 

M.  le  Président.  —  Pas  de  comn\entiiires,  je  vous  prie, 
l.'nii-ident  se  terminera  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Les 
paroles  ont  été  publiques,  la  rétiactation  doit  ôlre  entière. 

Déclarez-vous  que  vous  retirez  vos  paroles  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  ne  peux  les  rétracter,  monsieur 

le  Pi-csidciit. 

M.  le  Président.  —  L'incident  est  clos.  Greffier,  donnez  au 
tcmnin  une  nouvelle  lecture  de  la  portion  du  procès-verbal 
qui  le  concerne  et,  à  la  suite  de  l'audience,  je  le  signerai  et 
le  tiansmetlrai.  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  M.  le  général  de  divi- 
sion commandant  la  i"  division  militaire,  qui  en  saisira,  s'il 
y  a  lieu,  les  autorités  compétentes. 

Relisez  la  portion  du  jirocès-verbal  «luo  je  vous  ai  dictée 
et  qui  concerne  le  colonel  Stoffel. 

M.  le  greffier,  lisant.  —  M.  le  colonel  Stoffel,  témoin,  a 
prononcé  devant  le  conseil  de  guei're  les  paroles  suivantes  : 
<  En  ce  qui  concerne  le  rapporteur,  je  partage  les  sentiments 
de  l'armé^out  entière  et  je  n'éprouve  pour  pour  lui  que  mé- 
pris et  dédain.  »  lntcr|iellé  par  le  Président  et  engagé  à  cx- 
|iliquer  ses  paroles,  le  témoin  a  fourni  des  explications  qui 
n'ont  pas  paru  satisfaisantes.  Liigagé  de  nouveau  à  rétrac- 
ter ces  paroles,  il  a  déclaré  les  maintenir  tout  entières.  » 

M.  le  Président,  nu  tcmoin.  —  Vous  avez  enlendu  la  lecture 
de  ce  procès-verbal,  vous  pouvez  vous  retirer.  Vous  serez 
appelé  comme  témoin  lorsque  le  conseil  aura  à  vous  entendre 
de  nouveau. 

.\ppelez  .M.  Amiot. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Amiot,  la  dépêche  expéiliée 
le  a  août,  de  Longwy  à  Cbùlons,  sous  le  numéro  ^HoO,  a 
été  expédiée  au  quartier  général  du  mai-échal  de  Mac-Mahon 
à  dix  heures  et  demie,  avec  l'adresse  du  colonel  Stoffel. 
Vous  l'aflirmez  eucore  ? 

M.  Amiot.—  Je  le  garantis. 

M.  le  Président.  —  El  la  dépêche  a  dû  être  transmise  à 
Reims  "? 

M.  Amiot.  —  Oui,   monsieur. 

M'  Lachaud.  —  Voilà  quel  est  le  sujet  de  ma  préoccupa- 
tion. Il  me  semble  avoir  entendu  dire  à  M.  .\miot  que  la 
dépêche  aurait  été  envoyée  au  colonel  Stoffel  ou  au  quartier 
général  à  dix  heures  et  demie  du  soir.  Kh  bien,  la  réponse 
qui  ordonnait  aux  agents  qu'on  appelait  des  inspecteurs 
télégraphiques  de  rentrer  est  datée  de  Reims,  neuf  heures 
et  demie,  île  telle  sorte  que  je  ne  comprends  pas  de  quelle 
façon  la  réponse  a  pu  arriver  une  heure  avant  l'arrivée  .le 
cette  dépêche. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  veux  pas  compliquer  le  débat 
de  ces  explications  félégrapliiques  qui  nous  entraîneraient 
trop  loin  ;  mais  pour  répondre  à  la  question  de  monsi  ur  le 
défenseur,  je  prends  la  série  des  dépêches  du  22  au  28  août. 

Je  vois  sur  l'expédition  de  la  dépêche  dont  il  est  question 
fournie  par  le  service  télégraphique  la  mention  :  Reims, 
2.':!  août  1870,  9  heures  30  du  soir,  et  la  copie  qui  est  aux 
archives  porte  comme  date  et  heure  la  même  mention;  mais 
cela  doit  être  une  erreur.  Fallait-il  lire  le  22  ou  le  23,  à  9 
heures  30  ou  10  heures  3l)  du  soir?  C'est  ce  que  personne  ne 
peut  dire. 

La  dépêche  a  marché  beancouji  plus  vite  que  les  dépêches 
du  jour,  et  .M   l'inspecteur  peut  voir  dans  le  dossier  une  dé- 
pêche, par   exemple,  parlie  de  Longwy  le  23  à  cinq  heures 
quarante  minutes  et  qui    est  arrivée  en  cinquante  minutes  ■ 
D'ailleurs,  l'erreur  sur  la  date  est  peu  importante. 
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M'  Lachaud.  — C'est  le  point  qui  ni'a\Mit  fraiipc.  Je  n'in- 
siste pas. 

M.  le  Président,  ;/  .1/.  Amiol.  —  Vous  pouvez  vous  re- 
tirer. 

(M.  Amiot  prend  place  sui-  l'nn  îles  bancs  réservés  aux 
témoins. I 

M.  le  Président.  —  Greftier,  rappelez  le  témoin  Miés. 

(M.  Miés  se  présente  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  conimissairo  du  youvcr- 
ncmeut,  n'avtz-vous  p:is   une   i|noslion   à  poser  au  témoin  ? 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  désirerais  in- 
terroger le  témoin  sur  ce  qui  s'est  passé  au  momeiit  où  il 
a  remis  des  dépêches  nu  colonel  Sbiffel,  dans  la  nialiiiéi" 
du  -20. 

N'a-t-il  pas  dit  que  le  colonel  déjeunait  avec  une  tasse  de 
eal'é  ;m  lait?  N'a-t-il  pas  eu  une  conversation  avec  lui? 

M.  Miès.  —  Le  colonel  était  en  train  de  déjeuner;  il  élait 
assis  devant  une  table  longue.  Lorsque  nous  fûmes  en  sa 
présence,  il  nous  dit  :  «  \h  !  vous  voici,  messieurs,  asseyez- 
vous.  «-Nous  primes  chacun  un  siège.  Je  m'assis  à  la  gau- 
■  he  de  M.  le  colonel  et  Rabasse  à  ma  ijauche. 

Le  colonal  nous  dit  :  «  Vous  voilà  revenus;  il  me  semble 
que  vous  avez  été  longtemps.  »  Nous  répoi'.dimcs  que  nous 
avions  pris  pai-  la  lielgique,  que  nous  avions  été  arréti'S  ici, 
ariôtos  là,  et  jadis,  en  me  retournant  vers  Rabasse:  "  Re- 
mettez les  dépêches  à  M.  le  colonel.  •  M.  le  colonel  Stoffel 
les  prit  :  «  C'est  bien  cela,  c'est  tout  bonnement  ce  que  vous 
avez  télégraphié.  N'avez- vous  [jasd'auli  es  ren.vcignenicnls?  » 
Je  dis  :  «  Non,  je  n'en  ai  pas  d'autres.  » 

.VI  irs,  il  prit  les  déi)éches,  les  déposa  sur  la  laljlc,  et, 
lorsqu'il  eut  lini  de  déjeuner,  il  se  leva,  prit  les  dépêches 
qu'il  mit  entre  deux  boulons  de  sa  veste,  car  ce  n'était  pas 
une  tunii[ue  qu'il  portail,  mais  une  veste  avec  u»piaslron, 
et  nous  dit  :  «  Messieurs,  vous  viendiez  me  revoir  à  midi.  j. 
J'ai  i-jvu  le  colonel  à  midi,  et  il  ma  dit  :  <  Il  n'y  a  licn  do 
nouveau,  je  vous  rcvorrai  ce  soir,  x 

Le  soir,  il  nous  donna  l'ordre  de  p^irlii-. 

M.  le  commissaire  du  gouvernsmsnt.  —  Lorsque  vous 
avez  remis  ces  p.ipiers  au  colonel  Stolfel,  vous  lui  avez  dit 
que  c'étaient  les  dépéclics  que  vous  aviez  reçues  à  I.ongwy  ?  Le 
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colonel  les  a  prises,  les  a  feuilletées  et  a  dit  :  <■  lUen  île  nou- 
veau. »  Quel  élait  le  volume  de  ces  dépêches? 

M.  Miès.  —  (l'était  gros  comme   une  feuille  de  papier  éco- 
lier urdinairc.   Il   nous  a  dit  :   «  Ce   sont  les  dépèches  que 
vous  m'aviez  télégraphiées.  »  C'est  alors  que  Rabasse  lui  a 
dit.  <  Voilà  une  lettre  du  colonel  Massaroli  qui  recommande 
M.  (iuyard  à  la  bienveillance   du  maréchal  île  Mac-Mahun.  « 
Le  colonel  prit  la  lettre,  en  brisa  le  cachet  et  la  froissa  en 
disant  :  «  Le   maréchal  a   bien   d'autres   chiens  à  fouetter.  » 
Voilà  tout. 
M.  le  Président.  —  Oreflicr,  faites  venir  le  colonel  Stoffel. 
.\prcs  avoir   entendu    divers    témoins,  je  dois  vous   prier 
de  préciser  vos  réponses  sur   quelques   points  au  sujet  des- 
quels je  vous  ai  déjà  interrogé. 

Le  2-2  août,  à  Courcelles-les-Reims.  vers  dix  heures  et 
demie  du  soir,  ou  plus  tard  dans  la  nuit,  avez-vous  reçu  une 
dépêche  à  vous  adressée  de  I.ongwy  par  les  agents  Raliasse 
et  Miés,  dépèclie  où  le  message  de  ces  agents  était  en  clair, 
et  dans  laquelle  était  enchâssée  une  dépêche  chiffrée  de  M.  le 
maiéchal  lîazaine  à  M.  le  maréchal  Mac-Malmn  ? 
M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non  I 

M.  le  Président.  —  Vous  attestez  ne  pas  l'avoir  reçue? 
M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  l'atteste. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  avez  pas  eu  connaissance, 
ni  ce  jour-là,  ni  après;  vous  n'avez  vu  aucune  dépèche  arri- 
vée par  la  même  voie,  ce  même  jour,  le  22? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance. 
M.  le  Président.  — Le  26  août,    nu    malin,  à  Réthel,  Ra- 
basse et  Miés  se  sont  présentés  chez  vous;  ils  vous  ont  remis 
un  paquet  de  letlres  et  une  letlre  du  colonel  Massaroli  ;  vous 
avez  lu  cette  dernière  lettre"? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Mes  souvenirs  son!  trop  confus, 
je  ne  sais  si  je  l'ai  lue.  Les  agents  m'ont  dit  que  c'était  une 
demande  pour  appuyer  le  nommé  Ouyard  auprès  du  maré- 
chal. 

M.  le  Président.  —  Ils  ne  vous  ont  pas  dit  pour  quel  mo- 
tif.' Us  ne  vous  on!  pas  dit  que  c'était  une  leltre  de  recom- 
mandation ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  l'cut-êlre  m'ont-ils  donné  un  motif; 
ma  s  il  ii'e.'rl  p.is  resté  dans  ma  mémoire. 

M.  le  Président.  —  Le  fait  de  rcmeitro  en  ce  moment  au 
maréchal  Uiie  lettre  de  recommandation  était  tellement  in- 
solite, qu'il  fallait  pour  cela  un  motif  parliculiei-,  et  il  était 
naturel  de  croire  qje  les  agents  vous  avaient  dit  que  c'était 
à  eause  des  services  rendus   par  M.  Guyard  ipii  avait  fait 
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Kl  vous  les  avez  mis  Uiuis  mie  de  vos 
Oui,    mais   je  ne  puis   pas  dire  à 


parvenir  des  dépôehcs  de  Molz.  Cola  n'a  pas  attiré  votre  at- 
tcnliiiir' 

M.  le  colonel  Stoifel.  —  Non. 

M.  le  Présidant.  —  Ils  vous   oui   <i»iie    remis   l-c  pxptet 
de  pai.ii'rs  ;  vous  n'en  avez  pas  pris  cuunai»nii<'C  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Je  nai  jias  même  re^'ardc  ce  ipte 
e'étail. 

M.  le  Président 

caiiliii'S  ■' 

M.  le  colonel  Stoffel. 
'(uel  muiiii'u'. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  tout  à  lîicjre  que 
vous  les  aviez  mis  dans  vos  cantines  et  que  vous  ne  les  en 
avez  jamais  retirés.  Vous  ne  les  avez  jamais  lus? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.    le  Président.  —  M.  le  commissaiio  du  gouvernement 

a-t-il  lies  i|nes!ions  à  taire? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  M.  le  colonel 
Stoffel  n'a-t-il  pas  su  par  l'agent  .Mios  que  c'étaient  les  dépê- 
ches adressées  par  le  maréchal  liazainc,  qu'il  avait  reçues  en 
passant  par  I.ongwy? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non;  j'ai  déjà  lépondu  à  cela 
tout  ,i  l'heure.  Il  m'est  impos.sihle  de  me  rappeler  ce  que  les 
agents  mont  dit  ;  mais  ils  ne  m'ont  certainement  pas  dit  que 
c'était  du  maréchal  Bazaine  :  cela  m'aurait  frappé,  et  je  n'ai 
conservé  aucune  trace  de  ce  rensei.^'-nemenl. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  donc  i-e^u  ces  dépèches  sans 
les  lire;  vous  les  avez  mises  dans  votre  poche  et  déposées 
dans  l'une  de  vos  cantines,  d'où  elles  ne  sont  plus  sorlies. 

Voilà  re  que  vous  avez  ;lit  ? 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Oui,  monsieur  le  Pré.<ident  ;  je 
n'en  ai  jamais  pris  connaissance.  Cola  paraît  singulier,  mais 
cela  s'explique  par  les  préoccupations  nombreuses  que  nous 
avions  en  ce  moment.  J'ai  peut-être  eu  l'intention  d  en 
prendre  connaissance  ,  mais  les  événements  m'en  ont  em- 
pêché. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  I.r  colonel  Stoffel  ne 
se  i-appcilc-t-il  pus  avoir  dit  devant  les  agents  :  «  Je  vais 
communiquer  ces  papiers  aumaréchai-,  >. 

M.  le  colonel  Stoffel.  —  Non,  mon  général. 

M.  le  Président.—  .M.  le  commissaire  du  gouvei-nemcnl  a 
la  parole. 


M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Messieurs,  vous 
avez  entendu  les  dépositians  des  sieurs  Habasse  ol  Miès  au 
sujet  des  dépêches  dont  ils  étaient  porteurs  et  qu'ils  étaient 
chargés  de  faire  parvenir  à  l'empereur,  au  maréchal  de  Mac- 
Mahouct  au  ministre  de  la.gueri-e. 

.\lteudu  ipi'il  résulte  de  la  diipositiùJi  de  ces  témoins, 
ainsi  que  d'autres  témoignages  recueillis  aux  débals,  pré- 
vention suflisanle  que,  dans  les  journées  du  2-2  au  27  aoilt  , 
le  colonel  .Stoffel,  chef  du  service  des  i-enseiguemenls  à 
l'otat-major  du  maréchal  de  Mac-Mahou,  aurait  déiruit.'brùlé 
ou  lacéré  lesdites  dépêches,  qui,  par  suite,  ne  sont  jamais 
liarvenues  au  maréchal  de  .Mac-Mahon,  crime  prévu  et  puni 
par  l'article  255  du  Code  de  justice  militaire  ; 

Par  ces  motifs,  nous  déclarons  faii-e  des  réserves  pour 
exercer  telles  poursuites  qu'il  conviendra  contre  le  colonel 
Stoffel.  Viequérons  qu'il  nous  soit  douué  acte  desdites  réser- 
ves, à  l'effet  de  provoquci-,  s'il  y  a  lieu,  do  l'autorité  compé- 
tente, un  ordre  d'informer  contre  ledit  colonel  Stoffel. 

M.  le  Président.  —  M.  le  dèfenseui-  u-l-il  quelque  observa- 
tion à  |iic-ieiilrr  ".' 

M'  Lachaud.  —  Je  n'ai  absolument  rien  à  dire  contre  les 
réserves  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  :  il  a  le 
<lroit  do  les  poser;  le  conseil  lui  en  donnera  acte;  seule- 
ment c'est  un  incident  sur  lequel  j'ai  le  droit  de  me  faire 
entendre. 

H  ne  faut  pas  demander  à  la  mémoire  des  hommes  plus 
qu'elle  ne  peut  donner;  et  il  me  semble  que  cet  incident  ne 
doit  pas  simplement  mettre  le  colonel  Stoffel  en  face  des  ré- 
quisitions du  ministéiv  public.  Je  m'étais  imposé  le  devoir  de 
ne  pas  dire  nu  mot  de  cet  incident  si  grave  et  chacun  ici,  'je 
crois,  comprendra  le  motif  de  mon  silence. 

Mais  est-il  le  seul  qui  ait  oublié  ?  et    puisque  vous  pensez 
qu'un  défaut  de  mémoire  est  un  crime,  il  faut  que  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  de  mémoire  soient  poursuivis. 
Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire! 

M.  le  Président.  —  Le  conseil,  après  avoir  entendu  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  en  ses  réquisitions,  et  le  con- 
seil de  l'accusé  en  ses  observations,  donne  acte  à  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  de  ses  réserves  à  légai'd  de 
M.  Stoffel,  colonel  en  retraite,  et  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  aux  débats.  Colonel,  vous  pouvez  vous  retirer, 
La  séance  est  suspendue  pour  jus  pi'à  demain  une  heure. 

(  La   séance  est    lovée  à    cinq    heures   quarante-cinq  mi- 
nutes. ) 
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.V  une  heure  précise,  le  conseil    entre  dans  la  .salle   des 


séances. 


M.  le  Président.  —  La  séance  est   reprise.  Appelez  le  gé- 
néral comte  de  l'aliUao. 

UEUXIÈ.ME  DÉPOSITION    DU  GÉNÉIL\L  DE  PALIK.\0. 

M.  le  Président.  -  Vous  pouvez  vous  asseoir,  général. 
M.  le  général  de  Palikao.  -  Je  désire  rester  debout. 


M.  le  Président.  —  Veuillez,  général,  faire  connaître  au 
conseil  les  rapjjorts  que  vous  avez  eus  comme  ministre  de 
la  guerre  avec  M.  le  maréchal  liazainc,  et,  sommairement, 
les  plans  d'opération  que  vous  avez  pu  l'oraicr  en  celte  q4ia- 
lité  pour  faire  agir  d'ensemble  les  armées  des  deux  maré- 
chaux, enfin  quelle  nouvelle  de  Metz  ou  quelle  absence.de 
nouvelles'a  pu  influor  sur  la  direction  de  l'armée  de  C.lià- 
lons"? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  .\  l'époque  de  la  campaync, 
j'étais  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre  de  la  guerre  était 
en  môme  temps  chef  du  cabinet  et  la  cheville  ouvric:c  du 
tout,  puisque  tout  était,  en  ce  moment,  à  la  guerre. 

J'étais  obligé  de  me  rendre  du  cabinet  à  la  Chambre  poui- 
répondre  aux  interpellations  à  la  tribune,  dans  les  bureaux 
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des  commissions,  à  mon  hôtel  pour  recevoir  les  dcpnlés. 
Enfin  j'étais  trcs-occupé,  et  si  ma  mémoire  n'est  pas  toujours 
très-fulcle,  il  faut  l'attribuer  à  cette  circonslancc  ipio  j'ctais 
absorbé  par  bien  des  soucis  divers.  Je  chercherai  d'ailleurs 
à  rappeler  le  mieux  que  je  pourrai  mes  souvenirs. 

Ma  correspondance  avec  le  maréclial  liazaino  a  ou  deux 
phases  :  la  première  jusqu'au  2î  aoiM,  celle-là  par  dépêches 
télégraphiques  ;  la  seconde,  du  2-  aoiM  au  'i  septembre.  Dans 
cette  seconde  (ihase,  ma  correspondance  n'a  plus  pu  avoir 
lieu  par  le  télégraphe.  L'armée  avait  ipiitté  le  "2:2  le  camp  de 
r.hi'ilons  et  marché  sur  Reims,  l^  quartier  général  était  a 
C.ourcelles.  Je  reçus  alors  avis  que  la  <létermination  de  mar- 
■  hei-  sur  Reims,  c'est-u-dire  par  conséquent  sur  Paris,  était 
abandonnée  et  qu'on  arloptait  mon  i)lan,  qui  rcporlait  la  di- 
rection de  l'ai-mee  vers  le  maréchal  Itazaine. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  adopté  le  -22  août  par  M.  le  maré- 
chal Mac-Mahon,  je  reçus  un  télégramme  qui  me  prescrivait 
de  l'aire  croire  que  l'armée  de  C.hàlons  marchait  toujours  sur 
Paris  et  non  vers  Metz. 

F]ii  présence  de  cette  dépèche,  il  m'était  donc  inipnssiblc 
de  télégraphier  au  maréchal  Razaine. 

Jusqu'au  2"2,  j'ai  eu  des  rapporls  assez  insiirnifiauts  avec 
le  maréchal  Raxaine.  Je  lui  faisais  connaître  seukiiiciil  les 
mouvements  de  l'armée  prussienne. 

I^c  n  el  le  23,  je  lui  annonçai  les  convois  de  munitions 
que  j'avais  mis  en  marche  et  les  a])provisionneni(iil.s  que 
j'avais  formés. 

Le  1",  je  reçus  de  lui  la  nouvelle  de  la  liataille  du  10,  celle 
de  (Jravelûtte.  il  me  disait  qu'il  était  resté  sur  ses  positions. 

Le  18,  je  reçus  la  môme  nouvelle  de  l'empereur,  du  <'amp 
de  Chàlons,  mais  celle-là  conlenant  plus  de  détails.  L'empe- 
reur me  disait  tenir  ces  détails  d'un  oflicier  de  l'état-major 
du  maréchal,  arrivé  à  Cliàlons. 

Je  reçus  une  autre  dépêche  du  maréchal  Uazaine  sur  la 
bataille  du  i8;  mais  il  me  disait  dans  cette  dépèche  que  la 
bataille  n'était  pas  encore  terminée  au  moment  où  il  télégra- 
phiait. 

Depuis  le  22,  j'ai  essayé  d'envoyer  au  maréchal  liazaino 
divers  émissaires,  pour  lui  porter  des  nouvelles  des  mou- 
vements prussiens  ;  mais  ordinairement  et  pour  avoir  des 
renseignements,  je  communiquais  avec  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  qui,  étant  plus  prés  de  Metz,  avait  plus  de  facilité  que 
moi  pour  en  recevoir.  11  doit  exister  dans  le  d.issier  beau- 
coup de  mes  dépêches  au  maréchal  de  Mac-Mahon.  Je  ne 
peux  me  les  rappeler,  car  pendant  mon  passage  au  minis- 
tère, j'ai  dû  recevoir  plus  de  deux  cent  trente  dépêches.  Je 
me  souviens  seulement  des  plus  importantes.  Jusqu'au  22, 
je  n'en  ai  pas  eu  d'importantes  à  envoyer  au  maréchal  Ra- 
zaine  ;  toutes  les  autres  ont  été  envoyés  par  moi  au  maré- 
chal lie  Mac-Mahon. 

J'ai  parlé  de  la  marche  de  l'armée  de  Chàloiis.  J'aeccple  la 
responsabilité  du  changement  de  direction.  J'ai  beaucoup 
poussé  à  la  marche  vers  le  maréchal  Hazaine.  J'étais  in- 
spiré, non  par  des  considérations  jiolitiques,  auxquelles  je 
suis  reste  complètement  étranger,  mais  pur  des  considéra- 
tions purement  militaires. 

Le  premier  projet  de  marche  vers,  le  maréchal  Razainc  fut 
conçu  par  moi  et  présenté  au  conseil  des  ministres.  Il  con- 
sistait, comme  le  maréchal  de  Mac-Mahon  l'a  déclaré  devant 
le  conseil  d'enquête,  à  marcher  sur  Verdun.  C^elte  première 
idée  de  Verdun  ponr  objectif,  bonne  le  18  ou  le  17,  ne  s'est 
plus  trouvée  aussi  réalisable  le  22.  Il  y  avait  eu  un  coiieeil 
au  camp  de  Chàlons,  présidé  par  l'empereur  et  auquel  assis- 
taient divers  officiers  généraux.  L'empereur  avait  complète- 
ment adopté   mon    |dan,    mais  il  fut  décide  dans  ce   conseil 


qu'il  fallait  l'abandonner.  Plusieurs  de  ces  messieurs  in- 
fluencèrent l'esprit  de  l'cniperenr,  et  on  iléclara  préférable  la 
marche  sur  Paris.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  m'écrivit 
lélè^rraphiquemenl  :  «  J'écris  au  maréchal  Razaine  que  je 
me  porte  sur  Reims  et  que  de  là  je  serai  plus  à  portée  de 
venir  à  lui,  soit  s'il  se  dirige  vers  le  nor  I,  soil  s'il  se  dirige 
vers  Verdun.  » 

Enfin,  l'armée  partit  de  <;iiàlons.  .\  ce  nioincnt.  je  dois 
faire  une  observation  iiii'idenle. 

Le  21  au  soir,  M.  Houher,  président  clvi  Sénat,  et  M.  Saint- 
Paul  partirent  povir  le  camp  de  C.hàlons.  L'armée  s'était 
déjà  mise  en  route  pour  Reims  ;  ils  rejoignirent  le  quartier 
général  à  Courcelles.  Ils  eurent  une  entrevue  avec  l'empe- 
reur el  le  maréchal  Mac-Malmn.  On  discuta  le  mouvement. 
L'empereur  et  le  maréidial  maintinrent  leur  résolution  de 
marcher  sur  Paris  M.  Itouher  revint  le  lendemain  à  Paris 
et  assista  au  conseil.  11  parla  de  la  démarche  qu'il  avait  faite, 
sans  même  nous  consulter.  Il  dit  que  l'empereur  et  le  maré- 
chal étaient  fermement  décidés  à  marcher  sur  Paris. 

Je  dus  changer  alors  toutes  mes  idées.  Je  fus  chargé  de 
rédiger,  séance  tenante,  une  dépêche  télégraphique  pour 
peser  de  nouveau  sur  la  décision  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  11  était  onze  heurâs.  t'.elte  réda-lioa  fut  envoyée  au 
télégraphe,  et,  au  moment  même  où  la  dépêche  était  partie, 
nous  reçûmes  une  dépêche  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  11 
nous  annonçait  qu'il  avait  reçu,  par  un  garde  forestier  ou 
par  un  commandant  de  place,  une  lettre  du  maréchal  Ra- 
zaine ;  que  ce  dernier  écrivait  qu'il  allait  sortir  par  le  nord, 
et  que  lui,  Mac-Mahon,  changeait  de  résolution  dès  lors  et 
allait  se  porter  vers  Razainc. 

L'armée  de  f.hàlons,  en  effet,   fut  portée  ver.-i  Montmôdy. 

Les  deux  dépêches  s'étaient  croisées  sur  les  fils.  Le  ma- 
ri.liai  n'a  p.is  dû  recevoir  la  nôtre  avant  l'enxoi  de  la 
sienne. 

Le  maréchal  partit  donc.  L'intendant  général  écrivait  en 
même  temps  pour  l'envoi  des  vivres  ;  je  fis  partir  de  nou- 
velles dépêches  pour  M.  Richard,  l'intendant.  Il  y  avait  en 
ce  moment  un  million  huit  cent  milh;  rations  de  vivres  et 
une  grande  quantité  de  munitions  rassemblées  vers  Mont- 
médy. 

J'avertis  le  maréchal  Razaine,  ou  [)lutùt  le  commandant 
supérieur  de  Metz;  mais  je  reçus  une  dépêche  de  Longuyon, 
m'auuoneant  que  la  voie  était  interceptée  entre  Lmguyon  el 
Montméily. 

Jusqu'au  27,  je  n'ai  plus  eu  île  communications  qu'à  pro 
pos  de  questions  de  vivres  ou  do  munitions.  Mais  le  27, 
j'eus  connaissance  d'une  dépêche  que  le  niarèchal  de  Mac- 
Mahon  envoyait  an  maréchal  Razaine,  dans  laquelle  il  disait 
que  le  prince  de  Prusse  était  à  C.hàlons,  et  qu'il  comptait 
pouvoir  60  retirer  sur  Mézières  et  de  là  sur  Stenay.  Cette 
dépêche  était  datée  du  Ghêne-Populeux. 

Je  ne  crois  pas  que  le  prince  de  Prusse  fût  encore  à  Chà- 
lons. Je  savais  par  mes  renseignements  que  l'armée  prus- 
sienne était  restée  campée.  La  dépêche  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  vint  me  confirmer  dans  mon  opinion  (pic  l'aimée  de 
Chitlons  avait  encore  devant  elle  un  ccilain  temps  iiour  faire 
son  mouvement,  puisque  la  dépêche  annonçait  f|ue  les  Prus- 
siens devaient  être  à  67  kilomètres  do  Stenay,  qui  élait  le  27 
l'objectif  du  maréchal  de  .Mae-Mahon. 

Je  télégraphiai  donc  au  luai-échal  de  conlinucr  sa  marche, 
en  lui  faisant  remai-quer  qu'il  avait  vingt-qualrc  heures 
d'avance  sur  l'ennemi. 

Pour  moi,  ma  conviction  est  que  la  jonction  des  deux  ar- 
mées, celle  de  Metz  et  celle  de  C.hàlons,  était  le  salut  de  la 
Kranoe. 


TKI ANON.  —   i"  CONSEIL   I)K  Gl'ERl^K. 


Les  Prussiens  eux-mOmes  ont  L-oufiimo  mon  diie,  et  voici 
cutiiinent  (car  oes  soiiveiiiis  me  sont  revenus  Jei>uis  mon 
interrogatoire  «lans  roniniiMc)  :  les  Prussiens,  n|i|iron:inl  le  -Il 
la  marche  nouvelle  du  uiaréc-lial  de  Mao-Malioji,  furent  trés- 
énius.  L'n  officier  supérieur  prussien,  d'un  grade  assez 
élevé,  écrivant  à  sa  femme,  tenninait  sa  lettre  en  disant  : 
«  Je  l'oçois  à  l'instant  l'ordre  de  partir  pour  la  ligne  de  la 
Marne.  Nous  sommes  tournés  juir  l'arniée  frani.-aise.  Maudite 
guerre!  » 

f.otle  lettre  m'avait  été  communi(iuée  par  M.  de  Cloriiiont, 
mon  secrétaire.  Elle  était  bien  significative. 

Mon  apjiréoiMtioi)  fut  contirmée  enenre  dans  une  au'ro  cir- 
constance. Je  crois  que  M.  le  commissaire  spécial  a  entre  les 
mains  un  livi'e  publié  par  moi  il  y  a  dix-mois  environ.  Ce 
livre  rapporte  le  l'ail  dont  je  vais  parler  :  J'étais  parti  pour 
Namur  alin  d'avoir  des  nouvelles  du  colonel,  mon  fils.  Je  ne 
pus  aller  moi-mômc  à  Sedan,  mais  les  personnes  qui  y  allèrent 
m'annonvérent  quemonlils  n'était  pasparmi  les  moitset  qu'il 
n'avait  été  que  lilcssé.  Or.  les  personnes  dont  je  vous  parle 
avaient  causé  à  Sedan  avec  un  colonel  bavarois,  et  ce  colo- 
nel leur  avait  dit  :  «  .Vh  I  vous  nous  avez  fait  bien  peur. 
Nous  avons  cru  que  nous  étions  tournés.  •  Ainsi  donc, 
quoi  qu'aient  i)U  dire  les  slratégistes  en  chambre  qui  font 
raana'uvrer  des  centaines  de  mille  hommes  sur  le  papier  et 
qui  n'ont  jamais  seidemont  manié  quatre  homni'  s  sui-  le  ter- 
rain. Je  crois  que  mon  plan  était  bon. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  a  entendu  vitre  liéposition 
avec  ijUérél.  Je  vais  maintenant  vous  adresser  quelques 
quesh&ns  qui  sont  plus  particulièrement  afférentes  à  la 
cause 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Très-bien. 

M.  le  Président.  —  Vous  écriviez  le  IS  août  :  «  Le  com- 
maudaiit  n'a  pas  été  envoyé  à  Verdun  seulement  pour  com- 
muniquer avec  le  général  Soleille,  mais  pour  les  approvi- 
sionnements de  Verdun.  »  Ainsi,  génér.il,  vous  pensiez  à 
ce  moment  que  le  maréchal  Bazaine  marcherait  sur  Verdun.' 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Oui,   monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Et  le  l'J,  aviez-vous  quelques  rensei- 
ge.eaicnls  sir  un  point  de  jonction  "? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Le  21,  j'ai  reçu  une  dépéclie 
télégraphique  du  commandant  de  Vcidun  m'annonçahl  que 
les  Prussiens  et  les  Saxons,  sous  le  commandement  du  prince 
roy.d  de  Saxe,  avaient  attaqué  Verdun,  et  que  la  garde  na- 
tionale seule  avec  ses  canons  de  rempart  avait  fait  éprouver 
aux  Prussiens  des  pertes  considérables  et  les  avait  forcés  à 
se  retirer.  Celte  dépèche,  je  l'ai  lue  au  Corps  législatif,  et 
elle  y  a  même  produit  une  certaine  sensation.  Verdun  avec 
sa  -larde  nationale  s'était  très-bien  montré.  Je  concluais  de 
ce  fait  que  celte  armée  de  soixante  ou  quatre-vingt  niillr 
hommes  se  trouverait  devant  l'armée  de  Chàloas,  et  que  dès 
pji-s  l'armée  de  t'hàlons  avec  ses  cent  vingt  mille  hommes 
a  irait  facilement  raison  d'elle. 

Je  pensais  que  l'armée  du  maréchal  Bazaine  marcherait  au 
i anon,  et  a!o\s  qu'aurait  fait  l'armée  prussienne  ?  Elle  avaii 
essuyé,  le  It'i  août,  un  échec  à  Gravelolte  ;  le  18,  le  maréchai 
Bazaine  m'écrivait  que  la  bataille  durait  encore  et  je  me  di- 
sais :  *  Si  l'armée  du  Rhin  tient  si  bien,  qu~B  sera-ce  quand 
une  armée  de  1-20,000  hommes  viendra  par  derrière  attaquer 
les  Allemands  '?  «  Je  pensais  qu'en  ce  cas  les  Prussiens  si- 
raient  forcés  de  se  rejeter  sur  la  Moselle  et  d'abandonner 
d'abord  le  siège  de  Metz. 

.Vh!  j'oubliais',  j'ai  encore  reçu  une  dépè.he.  Le  21,  je  re- 
çus une  d'pèche  télégraphique  du  commandant  de  Méziéres. 
Elle  était  udressée  au  maréclial   de   Mac-Mahon,  mais  sou- 


vent les  ilépéches  passaient  par  Paris  et  copie  m'en  était  en- 
voyée. (;elte  copie  disait  :  «  Les  deux  officiers  partis,  l'un 
de  .Metz,  l'autre  de  Sedan,  ont  été  arrêtes  aux  avant-postes 
et  m'ont  rappoité  la  copie  des  dépèches  qui  leur  avaient  été 
cnliées.  - 

M.  le  Président.  —  Je  suis  obligé,  dans  mes  questions, 
de  suivre  un  ordre  chronologique. 

Lorsque,  le  19  août,  vous  prescriviez  à  M.  le  maiéclial  de 
se  relier  avec  Canrobert  et  peut-être  avec  Bazaine,  à  quel 
point  la  jonction  devait-elle  se  faire  ?  Vous  avez  dit  Verdun? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  nui.  ou  au  delà. 

M.  le  Président.  —  i  hi  au  delà.  Vous  avez  eu  connaissance 
d'une  déiièche  remise  par  un  officier,  aide  de  camp  du  ma- 
réchal Bazaine,  à  l'enipcivur.  On  a  retrouvé  cette  lettre.  Elle 
disait  que  Charlevillc  allait  devenir  un  fort  centre  d'appro- 
visionnements. Elle  dirait  que  la  pensée  du  maréchal  Bazaine 
était  de'Vnarcher  sur  Verdun  par  Briey,  en  tournant  la  forte 
position  d'IIandiocourt.  Avcz-vous  reçu  cette  lettre  du  19? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 
Elle  était  écrite  par  le  maréchal  de   Mac-Mahon  ? 

M.  le  Président.  —  Non,  par  le  colonel  Magnan.  Elle  ve- 
nait de  llharlcville. 

M.  li  général  de  Palikao .  —  Je  n'en  ai  aucune  connais- 
sance. Il  est  pc^ssible  que  je  l'aie  reçue  pendant  que  j'étais 
à  la  Chambre  des  députés  ou  ailleurs;  il  est  possible 
qu'un  de  mes  ailles  de  camp  l'ait  reçue  et  ne  me  l'ait  pas 
communiquée,  mais  je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance. 

M.  le  Président.  —  Elle  indiquai!  que  la  pensée  de  l'empe- 
reur était  changée,  et  que  pendant  que  le  maréchal  dési- 
gnait Verdun,  l'empereur dési^-nait  un  autre  obj-clif. 

M.  le  général  de  Palikao. — Cette  lettre  m'était-elle  adressée 
i^ar  l'internuHliaire  de  l'empereur  ou  directement? 

M.  le  Président.  —  Directement,  elle  était  écrite  de  Char- 
leviUe,  cinq  heures  du  matin,  cl  c'est  dans  les  archives  du 
ministère  de  la  guerre  qu'elle  a  été  retrouvée. 

.\vez-vous  connu  une  lettre  du  maréchal  Bazaine  conte- 
i.ant  une  note  du  général  Soleille  annonçant  qu'à  Metz  on 
manquait  de  munitions  ? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Je  sais  que  j'ai  répondu  au  gé- 
néral .-Soleille,  le  20  ou  le -23,  que  de  magniliques  convois  par- 
taient pour  Verdun.  C'est  celte  note  qui  m'avait  persuadé  'lue 
l'armée  de  Metz  était  sans  vivres  ni  munitions.  J'ai  répondu 
au  général  Soleille,  mais  je  ne  sais  si  c'était  le  maréchal  ou 
le  général  cpii  avait  écrit.  11  est  probable  que  c'est  le  général 
Soleille  qui  a  dû  m'écrire,  car  c'est  à  lui  que  j'ai  répondu. 
J'ai  d'ailleurs  écrit  à  la  fois  et  au  général  Soleille  et  au  ma- 
réchal. J'annonçai  que  1,800,000  rations  étaient  rassemblées 
entre  Moutmély  et  Thionville. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  n'avez  p;'s  la  lettre  du  com- 
nianilaut  .Magnan  doni  je  parlais  tout  à  l'heure,  connaissiez- 
vûus  les  intentions  de  l'empereur  qui  y  étaient  exprimées 
quand,  le  19  au  soir,  vous  donniez  des  ordres  pour  ne  pas 
cl)anger  les  dispositifs  de  mine  de  la  ligne  des  Ardenncs,  et 
de  l'aire  parvenir  ces  nouvelles  au  maréchal  Bazaine,  par 
tous  les  moyens  possibles?  .Vviez-vous  à  ce  moment,  con- 
naissunce  du  changement  d'objeclif  décidé  par  l'empereur? 
M.  le  général  de  Palikao .  —  Je  ne  me  rappelle  pas  si  l'cm- 
[icieur  a  écn!  à  cet  e|,'ard  ;  je  sais  seulement  (ju'après  avoir 
abandonné  le  projet  de  marche  sur  Verdun,  j'ai  alople  le 
projet  de  marche  sur  Moulmédy.  Et  c'est  alors  que  j'ai  dit  : 
"  Ne  chargez  pas  les  fourneaux,  mais  tenez  toujours  les  dis- 
positifs prêts.  »  Cependant,  j'avais  aussi  (car  peu  à  peu  cer- 
taines   questions   m'en     rappellent    d'autres),    j'avais   donné 
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l'orJre  au  maicclial  <lc  Mae-Malioii,  quand  il  inarolioiMit  sut 
Monlméily,  de  noupcr  dorriére  lui  tout  ce  qui  pouirail  faL-i- 
liler  la  marche  des  Prussiens. 

M.  l'-  Président.  —  Le  :!0  août,  vous  donniez  au  maréchal 
de  .\lao-.Mahun  des  nouvelles  du  maréchal  Itazaine.  Vous 
an:.onciez  que  le  18  on  s'était  battu  à  Saiut-I'rivat  et  que 
le  18  au  soir  le  maréchal  Hazaine  occuiiait  la  lijjne  d'.\man- 
villers. 

Or,  le  même  jour,  20  août,  le  commandant  île  Tliionvillc 
vous  avait  télégni|ihié  que  le  maiéchal  Hazaino  avait  ramené 
Tarmée  sous  Metz  et  n'était  plus  dans  la  ligne  d'Amanvillers, 
c'cst-à-Jire  par  conséquent  n'était  plus  sur  la  roule  de  Oiiey 
à  Verdun. 

M.  le  général  dj  Pa'ikao.  —  J'ai  reçu  directement  une  dé- 
pèche du  marchai  .le  .\Iac-.Mahon  m'annon^anl  que  le  maré- 
chal Bazainc  s'était  retiré  sous  Metz. 

M.  le  Président.  —  I.e  -0,  vous  <lisiez  au  maréchal  de  .Mac- 
.Mulion  de  dégager  le  niaré.hal  Bazainc.  Pensicz-vous  qu'il 
put  obtenir  ce  résultat  sans  un  vij,'onrenx  effort  du  niaiéidial 
Bazainef 

M.  le  général  dePalikao.—  J'ai  toujours  pensé  q.ie  l'armée 
du  maréchal  de  Mac-Mahoa  aurait  toujour.s  une  avance  assez 
considérable  sur  l'armée  -irussieune,  pour  avertir  le  maré- 
chal Bazainc  de  son  approche  et  lui  permettre  de  venir  à 
lui  en  marchant  au  canon.  Ce  sont  des  faits  particuliers  qui 
ont  occasionné  le  retard  dans  la  marche,  relard  dont  M.  le 
niaréclial  a  parlé  dans  l'enquête. 

M.  le  Président.  —  .\  ce  moment  où  vous  disiez  au  niarc- 
chal  de  .Mac-.Mahon  de  se  porter  «  en  loute  hâte  »  sur  Mont- 
médy,  vous  aviez  de  sérieuses  raisons  de  croire  que  le 
maréchal  Hazaine  se  porterait  de  son  côté  sur  Mo.Tlmédy,  e! 
que  l.i  était  !.•  point  de  jonction  des  deux  armées? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  C'était  à  supposer.  Je  recom- 
mnnlais  la  rapidité.  Cette  recommandation  s'explique  d'ail- 
leurs très-bien.  .\  la  guerre  les  meilleurs  mouvements 
éoliouent  s'ils  ne  sont  pas  rapidement  exécutés.  C'était  un 
mouvement  hasardeux  et  à  plus  forte  raison  devait- il  èlre 
fait  en  tonte  h;ite. 

M.  la  Président.  —  Sans  ilouto,  mais  si  je  vous  question- 
nais sur  ce  point,  c'est  que  je  trouvais  à  cette  date  une  dé- 
pêche disant  que  le  plan  de  Bazaine  n'avait  pas  encore 
abouli.  .Vvez-vous  reçu  une  communication  pnrliiulioie  de 
celte  dépêche"? 

M.  lî  général  de  Palikao.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  le 
maréchal  de  Mao-Mahon  avait  reçu  une  dépêche  disant  que 
^  c  .T.ai'échnl  Bazaine  cherchait  à  percer  par  le  nord,  par  con- 
sé'iucnt  par  .Montmédy.  C'est  ce  qui  m'indiquait  (jue  la  marche 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  devait  se  faire  sur  Montmédy,  et, 
comme  ministre  de  la  g;i.  rre,  je  devais  veiller  aux  approvi- 
sionnements de  ce  côté. 

M.  le  Prés  dent.  —  Votre  plan  indi({uait  que  lo  maréchal 
de  Mac-Mahon  devait  se  mettre  en  mouvement  pour  arriver 
à  Verdun  et  combattre  le  26  du  côté  de  Metz.  Puis,  sans 
eh  r.iger  les  dates,  vous  avez  substitué  l'objectif  de  .Mont- 
médy à  celui  de  Verdun.  Ce  .qui  me  le  fait  dire,  le  voici  ; 
c'est  que  le  20  était  le  jour  indiqué  par  vous  pour  le  combat, 
que  ce  même  jour  les  ravilaillements  se  tenaient  prêts  à  Mont- 
médy et  que  l'armée  du  Rhin  prenait  ce  même  jour-là  les 
armes.  Est-ce  une  rencontre  fortuite  ou  bien  avez-vous  eu 
des  nouvelles  du  maréohal  Bazaine? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Non,  je  n'ai  pu  envoyer,  de 
puis  le  22,  aucune  dépèche  télégraphique  au  maréchal  Ba- 
zaine. Maintenant  ai-je  envoyé    des   agents  ?    C'est  possible. 


.Sont-ils  ariivés  ?  Je  ne  lo  sais  pas  davanta  j,'e.  Kt  je  répète  que 
je  me  guidais  d'après  les  renseignements  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  qui,  lui,  se  trouvait  plus  près  que  moi  du  maréchal 
Bazaine. 

M.  le  Président.  ■ —  .Mors  vuur.  n'avez  pas  souvenir  d'une 
commnnicalion  quelconque  e\|diqu;int  cette  coïjicidenee  de 
dates  ([ue  j'ai  signalée? 

Le  2:)  août,  le  maréchal  Bazaine  a  expédié  de  Metz  trois 
dépêches  :  une  première  à  l'empereur,  une  seconde  au  minis- 
tre de  la  guerre,  une  troisième  au  marécliul  de  Mac-Mahon; 
elles  étaient  ainsi  conçues  : 

1  o  .\  l'empereur.  —  •  Mes  troupes  occupent  toujours  les 
mêmes  positions.  L'ennemi  paraît  élablir  dos  batteries  qui 
doivent  servir  à  appuyer  son  investisseniont.  Il  reçoit  cons- 
tamment des  renforts.  Le  général  Marguonat  a  été  tué  le  16. 
Nous  avons  dans  la  place  plus  de  seize  mille   blessés.  « 

2"  .\u  ministre  de  la  guerre.  —  «  Nous  sommes  sous  Metz, 
nous  ravitaillant  en  vivres  et  en  munitions;  l'ennemi  grossit 
loujours  et  parait  commencer  à  nous  inveslir.  J'écris  à 
l'empereur,  qui  vous  donnera  communication  do  ma  lettre. 
J'ai  dépècliodu  maréchal  île  Mac-Mahon,  auquel  j'ai  répondu 
de  ce  que  je  compte  pouvoir  faire  dans  qui^iques  jours.  » 

3"  .\u  maréchal  de  .Mac-M.ilion.  —  «  J'ai  dû  prendre  po- 
sition prés  de  .Metz,  pour  donner  du  repos  aux  soldats  et  les 
ravitailler  en  vivi'cs  et  eu  nmnitions.  L'ennemi  grossit  tou- 
jours aut.nir  de  moi,  et  je  suivrai  très-probablement,  pour 
vous  rejoindre,  la  ligne  des  places  du  nord,__£t  vous  pré- 
viendrai do  ma  marche,  si  toutefois  jij'^'lH^t^  flI^pîîS^rendre 
suis  coinproinetlre  l'armée.  »  /C"-  "  ^--.''>>3^s 

Klles  ont  été  toutes  trois  expédiô(-s$^simultnnémeiil^?îirSv  le 


télégraphe  de  Givet  et  de  Long^y,'^  La/  derniOrai-eonfennit 
celte  restriction  très-imporlanle  f  j  Je -v-aïts  pr»viendiTii  de 
ma  marche  si  je  puis  l'cntrcppcudre  sans  ôt)ftipronj;i(»|fre 
l'armée.  »  Les  archives  du  minisWoonJwnâenvé  ces  dé- 
pêches ainsi  chiffrées.   .\vez-vous  sajiWJiir   de  les  avoir  re- 


■v'. 
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i;ues  V 

M.  le  général  de  Palikao. — Parfaitement,' je  les  ai  reçues. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  pense  que  ces  dépêches 
auraient  pu  exercer  quelque  influence  sur  les  décisions  de 
M.  le  marérhal  de  .Mac-Mahon,  qui  ne  les  a  pas  reçues? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  J'avais  dû  penser  nalnrelle- 
nicnt  que  li*  maréchal  avait  reçu  les  dépêches. 

M.  le  Président.  —  Le  27,  le  maréchal  vous  télégraphie 
qu'il  était  sans  nouvelles  de  Bazaine  depuis  le  21.  Vous  n'avez 
pas  cru  nécessaire  de  lui  faire  savoir  l'inaction  probable  du 
maréchal  lîazaine? 

M.  le  général  de  Palikao  —  Je  suis  toujours  resté  djns 
la  conviction  intime  que  lo  maréchal  de  Mac-Malion  marc!;c- 
i-ait  vers  Bazaine,  à  moins  qu'il  ne  reçut  de  lui  des  nouvelles 
annonçant  que  cette  marche  n'était  pas  possible.  Or  le  maré- 
chal termine  lui-même  une  de  ses  dépèches  ainsi  :  «Je  pas- 
serai la  Meuse  à  Stcnay  le  2".  »  J'avais  dès  lors  la  convie- 
lion  intime  que  ce  mouvement  pouvait  se  faire.  Dans  sa 
marche  sur  Slenay,  le  maréchal  de  .M.-ic-Mahon  mettait  entre 
lui  et  les  Prussiens  deux  rivières.  Je  me  disais  alors  :  «  Que 
peut-il  avoir  à  craindre  ?  »  .\  Stcnay,  je  crois  que  le  passage 
n'a  manqué  que  par  la  surprisedont  a  été  victime  leo'corps, 
le  corps  du  général  de  Failly,  i(ui  a  èlô  obligé  de  se  retirer 
surSedan. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  n'a  pas  à  examiner  des 
plans  stratégiques.  11  lui  importe  seulement  de  savoir  si, 
quand  les  ordres  ont  été  ilonnés  au  maréchal  de  Mac-Mahon 
de  précipiter  sa  marche,  vous  aviez  connaissance  de  la  res- 
triction  faite   par  le  maréchal  dans  sa  dépêche  :  •  Je  vous 
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pi-àvieudrui  de  ma  mmcho  si  toutefois  je  puis  rculivpronli  <• 
suas  compromottre  lo  snlut  do  l'armée.  >■  Vous  avez  répondu 
iiuo  uui:  je  n'ui   l'Ji^  ir.;iilrcs  ipieslions  ù  vous  adresser. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  prierai  .M.  le 
fféiiorni  do  dire  s'il  u'u  pus  refu  uue  dépêche  ailrcssée  jiur 
le  marcdiol  H  /^lim-  l'I  lolnlive  à  la  journée  iln  IG  "? 

>   .Uclz,  17   uoi\l. 

«  J'ai  eu  l'Iionneur  d'écrire  à  Votre  Majesté  hier  soir 
pour  l'informer  de  la  bataille  soutenue,  de  neuf  heures  dn 
malKi  à  iH-uf  heures  du  soir,  contre  l'armée  prussienne,  qui 
nous  attaquail  dans  nos  positions  do  Uoncoui-t  à  Vionville. 
L'ennemi  a  été  repoussé,  et  nous  avons  passé  lu  nuit  sur  les 
positions  conquises.  I, a  grande  consommation  (|ui  .i  été  l'aile 
de  munitions  d'artillerie  et  d'infanterie,  la  seule  journée  de 
vivres  qui  restait  aux  hommes,  m'ont  obligé  à  me  rapprocher 
de  Metz,  pour  réapprovisionner  le  [ilus  vile  possible  nos 
parcs  et  nos  convois. 

«  J'ai  établi  l'armée  du  lUiin  sur  les  positions  comprises 
■enli-e  Saint-rrivat-la-Montagnc  et  ItozérieuUes.  Je  pense 
pouvoir  me  remclti-c  en  marche  après-demain  en  prenant  la 
direction  plus  au  nord,  de  façon  à  venir  déboucher  sur  la 
çauche  de  la  position  d'Hau  liomont,  dans  le  cas  où  l'enuenii 
l'occuperait  en  force  pour  nous  barrer  lu  route  de  Verdun, 
et  pour  éviter  des  combats  inutiles  qui  retardent  notre 
marche. 

■  Le  chemin  de  fer  des  .\rdennes  est  toujours  libre  jusqu'à 
Metz  :  ce  qui  indique  que  l'onnemi  a  pour  objectif  Chàlons 
et  Paris.  On  parle  toujours  de  la  jonction  des  armées  des 
deux  princes.  Nous  avions  devant  nous,  hier,  le  prince 
Frédéric-Charles  et  le  g-énéral  Steinmetz.  < 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Oui,  je  l'ai  reçue. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Vous  n'avez  pas 
été  ctt-iuné  i]ue  l'armée  fût  restée  dans  sa  position  ? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Non,  c'était  mon  opinion  per- 
sonnelle. 

H'' Lachaud.  —  Le  général  eroit-il  que  le  21  et  le  25  août 
l'armée  du  maréchal  Mac-Mahou  était  en  léril? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Les  explications  que  j'ai  don- 
nées prouvent  cpic  je  no  le  croyais  pas.  J'ai  dit  que  de 
Chàlons  au  Chèiie-Populeux  il  y  avait  62  kilomètres.  L'armée 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  donc  une  avance  de  vingt- 
quatre  heures  sur  l'armée  prussienne.  De  plus,  les  Saxons 
avaient  été  obligés  de  se  retirer  de  devant  Verdun  après 
l'échec  assez  sensible  qui  leur  avait  été  infligé. 

M.  le  Président.  —  Général,  votre  déposition  est  terminée. 
Vous  n'avez  plus  à  être  entendu  sur  d'autres  points.  Vnu<; 
pouvez  vous  retirer  définilivement. 

Ureflier,  appelez  un  témoin. 

DÉPOSITION  UK  M.  Fl.NKLI.E. 

M.  Auguste  Finelle  (vingt-neuf  ans,  employé  de  la  com- 
pagnie (le  l'Est}.  —  Je  fus  chargé  de  porter  une  dépèche  an 
maréchal  Bazaine.  J'arrivai  à  Charleville,  puis  à  Carignan. 
Là  je  m'adressai  au  commandant  Magnan.  Le  commandant 
était  au  lit.  Il  me  reçut.  Je  lui  communiquai  la  dépèche.  Je 
lui  demandai  de  me  faire  donner  une  machine  et  je  repartis. 
A  Longuyon  j'appris  que  la  voie  se  trouvait  coupée  à  Audun- 
le-Roman.  Je  me  dirigeai  alors  sur  Longvvy  avec  Rabassc 
et  Miès  que  j'avais  rencontrés  à  Carignan.  Je  me  rendis  à 
Luxembourg.    Là  je  rencontrai  un  inspecteur    général    de 


Nancy,  qui  me  dit  que   le  maréchal   liazaine  était  bloqué  et 
qu'il  doutait  que  je  pusse  parvenir  jusqu'à  lui. 

La  voie  était  l'oupée  à  la  frontière  luxembourgeoise.  J'ar- 
rivai c-cpen'laut  le  soir  à  Thiouville.  Je  me  présentai  au  co- 
lonel Turnier  et  lui  demandai  le  moyen  le  plus  facile  do  rem- 
plir ma  mission.  .\près  avoir  piis  coininnnicalion  de  la  dépê- 
che, le  colonel  me  dit  qu'il  me  serait  impossible  d'aller  plus 
loin.  Le  londomain,  2.">,  je  me  mis  enroule,  mais  je  fus  ar- 
rêté par  deux  uhlans,  interrogé  par  un  officier  et  menacé 
d'être  fusillé  si  j'allais  plus  loin.  Je  rétrogradai  alors  sur 
Thiouville,  puis  .j'allai  à  Luxembourg  et  je  revins  à  Paris  par 
la  Helgique. 

M.  le  Président.   —   Vous  avez   iail  coimaiiie   au  colonel 
Turnier  le  hul  de  votre  mission  ".' 
M.  Finelle.  —  Oui,   puisipie  je  lui  ai  communiqué  ma  dé- 

licche. 

M.  le  Président.  —  Et  quand  vous  êtes  reparti  de  Thion- 
villc,  voiis  n'avez  pas  cru  devoir  la  lui  laisser  pour  qu'il  la 
fît  parvenir  à  Metz  "? 

M.  Finelle.  —  Non,  elle  était  spécialement  adressée  au  mc- 
réchal  Uazaine,  et  je  n'ai  pas  cru  dcA-oir  m'en  défaire.  Je  la 
lui  ai  communiquée. 

M.  le  Président.  —  Elle  était  en  chiffres  ? 

M.  Finelle.  —  Oui.  monsieur  le  Présixleut. 


DEPOSITION  LfE  M.  S.MUTIER. 

M.  Sabatier  (trenle-einq  ans,  ancien  chef  de  gareàThion" 
ville).  —  J'et.iis  chef  de  gnre  lor.sque  le  commandant  Magnan 
passa.  11  descendit  de  wagon  et  me  dit  qu'il  allait  à  Metz.  Je 
lui  dis  (|ne  nous  avions  encore  des  communications  avec  la 
place. 

11  me  dit  qvi'il  allait  au  télégraphe. 

.\u  moment  même  où  je  le  quittai,  il  entrait  en  gare  un 
train  envoyé  à  Metz  et  qui  était  oblij.;é  de  revenir  à  Thion- 
villc.  Le  chef  de  train  me  dit  que  la  voie  était  coupée  par 
l'ennemi. 

A  cemoment, .M.  Guihot,  juge  de  paix  attaché  à  l'état-major 
du  colonel  Turnier,  était  envoyé  par  le  colonel  pour  deman- 
der une  machine. 

11  voulut  alleren  avant  vers  Metz.  Je  dis  alors  au  comman- 
dant Magnon  :  ■  Tenez,  voici  justement  une  machine  qui  va 
partir.  Si  vous  voulez  venir  avec  nous.. .  • 

H  répondit  :  <  Non  ;  nous  ne  pourrions  pas  ,  la  voie  est 
coupée. 

La  machine  était  déjà  prête.  Nous  devions  monter  tous 
les  deux,  M.  (iuihot  et  moi,  quand  on  vint  me  dire  :  «  Le 
colonel  Magnan  retourne  sur  ses  pas  ;  il  prend  le  train  des 
Ardcnnes.   • 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  croit-il, 
dans  sa  pensée,  que  ce  jour-là  il  fût  possible  de  communiquer 
;;vc.-   Metz?  » 

M.  Sabatier.  —  Je  le  crois.  La  voie  a  été  réparée  en  quel- 
q'ies  instants.  Le  même  jour,  nous  avons  rei-u  un  train  de 
vivres. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Et  en  ailniet- 
tant  que  ce  jour-là  on  ne  pût  pas  aller  jusqu'à  Melz  en 
chemin  de  fer,  pouvait-on  s'y  rendre  par  voiture  ou  autre- 
ment ? 

M.  Sabatier.  —  Oui,  monsieur.  Si  j'avais  été  chargé  d'une 
mission,  j'aurais  certainemoid  passé.  Reauconp  de  personnes 
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onl  passe.  Nos  ouvriers  ont  réparé  la  voie  sans   être  inquié- 
tés par  les  coureurs  de  l'euneini. 

J'ai  même  été  postérieurement  en  reconnaissance  )c  '22  , 
assez  loin. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Quel  est  le  jour 
où  la  dernière  dépêche  lélégarphique  a  été  échangée  avec 
Metz  ? 

M.  Sabatier.  —  La  dernière  est  ilu  1'.».  Il  y  ci  a  liicii  une 
du  20,  portée  sur  les  regisires,  mais  elle  avait  été  apportée 
par  un  messager. 

H.  le  Président.  —  ^^aus  revenir  sur  au  un  Jl's  incidculs 
de  la  séance  dliier,  je  ferai  revenir  le  colonel  d'.Vbzac  , 
poui-  lui  poseï'  une  simple  question  sur  un  des  points  qui  onl 
été  examines. 

■VOUVKI.LE  DÉPOSrriOX  DU  GOLONKL  ir.vnz.vc. 

M.  le  Président. —  Voici  le  seul  point  sur  lequel  je  désire 
vous  interioi,'-ci .  .V  propos  Je  certains  incidents  inutile.s  à 
rappeler,  le  conseil,  le  ministère  public  et  la  défense  ont 
paru  désiré  savoir  quel  était  rollicior  de  service  ou  l'officier 
de  garde  près  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  dans  la  nuit  du 
2ô  au  26  août.  Pourriez-vous  nous  dire  qui  il  était,  pour  sa- 
voir s'il  répond  à  un  certain  signalement  donné  ici  devant 
vous  par  un  témoin"?  Avant  de  f;iire  assigner  tous  les  offi- 
ciers du  maréi-hal,  nous  avons  cru  devoir  vous  cntenclrc 
pour  éviter  de  pertlre  encore  le  temps  du  conseil  en  inci- 
dents élranger.=  .  en  quelque  sorte,  aux  débats. 

M.  le  colonel  d'Abzac.  —  La  nuit  ilu  25  ou  26  août,  c'était 
.M.  .\Iarescalchi  i(ui  était  de  garde.  J'en  suis  absolument  cer- 
tain. Il  est  capitaine  aujourd'hui.  11  était  à  cette  époque  lieu- 
tenant. 

M.  le  Président.  —  ^  a-l-il  lieu  de  faire  assij,Mier  les 
autres    officiers  •.' 

(M.  le  commissaire  spécial  du  gouvernement  e!  le  ilélcn- 
seur  font  signe  quL'  non.) 

M.  le  Président.  —  Maintenant,  l'ordre  des  débats  i[uli(iuc 
une  série  àc  témoins  a  entendie,  qui  forment  un  groupe  à 
part  dans  la  troisième  catégorie  de  faits,  et  dont  les  déposi- 
tions se  réfèrent  à  la  dépèche  Hulmc.  (C'est  la  dépèche  que 
M.  Hulme  dit  avoir  remise  au  maréchal  de  Mac-Mahon  et 
que  le  maréchal  ne  se  rappelle  pas  avoir  reçue.)  M.  Hulmo 
a  envoyé  des  certificats  établissant  qu'il  étai'  malailc,  mais 
qu'il  pourrait  arriver  demain  ou  après-demain.  Il  nous  sem- 
ble dès  lors  préférable  de  renvoyer  l'audition  de  M.  Hulnie 
cl  de  Ci  groupe  de   témoins  à  la  séance  d'après-Jemain. 

Aujourd'hui,  nous  allons  entendre  d'antres  témoins.  Il  n'y 
a  pas  d'ohjecHon?  Appelez  le  témoin  Mnrchei-ez. 

DKPJSITION  DE  M.  M.VRGIiKRi:'/.. 

M.  Frédéric  Marcherez  (trente-cinq  ans,  tailleur  d'habits  à 
Vau\-sur-Moselle)  : 

(l'.e  témom,  qui  est  de  petite  taille,  s'exprime  sur  un  ton 
de  voix  trcs-élcvé.  Sa  manière  de  narrer  excite  d'abord  le 
sourire;  mais  sa  déposition,  pleine  de  précision,  est  enten- 
du:- bientôt  avec  intérêt,  el  son  dévouement  patriotique  com- 
mande le  respect). 

Le  2i  août  1870,  je  me  rends  au  ([uartier  général  du  Uan- 
Saint-Martin.  Je  reçois,  sur  le  coup  de  une  heure  ou  deux 
heures,  de  la  moin  du  général  Jarras,  trois  lettres  qu'il  me 
chargea  de  porter  :  la  première  à  S.  M.  l'empereur,  au  camp 


de  Chi'dons  ;  la  deuxième  à  M"""  Jarras,  la  troisième  à  M'"'  Hu- 
zaine. 

Le  26  seulement,  après  avoir  tàté  de  divers  côtés,  je  par- 
viens à  franchir  les  lignes  prussiennes. 

J'arrive  le. 27  à  Verdun.  Je  remets  les  leltn's  au  général 
(iuérin,  lopins  haut  personnage  de  la  ville.  En  ma  présence, 
il  dit  à  son  officier  d'ordonnance  de  prendre  ces  lettres  et  de 
se  diriger  immédiatement  sur  Stenay,  où  il  rencanlrerait 
l'armée  du  maréchal  Mac-Mahon.  Il  me  dit  ensuite  à  moi  : 
«  Je  vais  vous  l'aire  préparer  une  dépêche  pour  le  maréchal 
Razainc.  C'est  une  dépôfhe  chiffrée,  Irès-impoitante.  Portez- 
la  lopins  vite  possible.  "  Je  répondis  :  ■  Oui,  mon  général.  » 
Lu  général  reprit  sa  conversation  avec  l'ofiicier.  Ils  dis- 
cutèrent sur  le  mode  de  tr.msport ,  puis  l'officier  sorlit  : 
«  Allez,  lui  dit  le  général  Guérin  ,  et  que  Dieu  vous  pro- 
tège! 11 

Un  autre  officier  d'èlat-majur  du  g  nèrni  (iuérin  me  de- 
niande  si  je  puis  iiuliiiucr  la  position  des  deux  armées  de- 
vant Metz  :  «  Oui,  mon  oliicier,  je  le  [icux.  Kn  partant,  les 
troupes  françaises  qui  occupaient  les  hauteurs  sont  rentrées 
dans  -Metz.  Les  hauteurs  sont  maintenant  occupées  par  l'en- 
nemi. i> 

L'officier  frappa  du  poing  la  table  sir  laquelle  èt;iil,  dé- 
ployée une  carie:  «  C'est  impossible,  s'écriu-t-il.  —  Pardon, 
mou  officier,  je  le  sais  et  je  sais  ce  que  je  dis.    • 

Prenant  alors  la  carte  ,  je  montrai  la  position  ;  je  mon- 
trai également  les  champs  de  bataille,  notamment  celui 
de  Gravelolto-Mars-la-Tonr  et  celui  de  Itezonville-P.-iint- 
Piivat. 

A  deux  heures,  le  général  me  remit  la  dépcclie  chiffrée  : 
■  Elle  est  très-importante ,  me  dit-il,  et  je  vous  la  re- 
commande. —  Bien  !  mon  général ,  elle  parviendra.  «  Je 
sors  alors  de  Verdun.  J'arrive  à  I<2tain.  Le  28,  je  vois  les 
troupes  prussiennes  se  dirigeant  sur  le  nord.  Je  vois  suc- 
cessivement défiler  en  colonnes  les  régiments  12',  \'i<',  10', 
IK'-,  av,  01»  et  71"  de  ligne.  Ils  marebaiont  musique  en  tète. 
Parmi  ces  régiment.';,  je  remarquai  le  S'i'et  le  7i«qui  avaient 
occupé  ma  commune,  et  pendant  leur  |)assage  je  me  cachai 
pour  n'être  pas  reconnu  par  certains  soldats. 

Je  continuai  ma  route.  Je  rencontrai  alors  île  l'artilleiie 
légère,  de  la  cavalerie,  de  la  landwcr,  des  voitures  de  pon- 
tonniers sur  lesquelles  était  écrit  :  *'  armée,  4*  corps, 
S.  P.,  puis  de  l'artillerie  harnachée,  mais  non  attelée.  Les 
caissons  et  canons  stationnaient  des  deux  côtés  de  la  route. 
J'arrivai  ensuite  vers  un  train  de  convoyeurs,  ils  étaient 
entrain  de  plumai-  la  volaille  en  pleine  l'oison.  D'autres  con- 
duisaient à  travers  champs  des  troupeaux  de  bêtes  à  cornes. 
J'arrivai  à  VerneviUc  et  Gravelotte;  il  y  avait  de  grands 
camps  ennemis.  Le  28,  j'élais^i  Vaux,  et  le  30,  à  neuf  heures 
et  demie  du  malin,  j'arrivai  au  quartier  général  du  maréchal 
liazaine. 

Je  fus  conduit  au  général  Jarras,  puis  au  maréchal.  Je 
donnai  moi-même  ma  dépêche  au  maréchal  Uazaiue;  il  la 
donna  à  des  officiers  pour  la  traduire. 

Pendant  ce  temps,  M.  le  maréchal  se  renversesur  sa  chaise 
et  me  dit  :  «  Racontez-moi  votre  voyage.  » 

Je  racontai  alors  ce  que  je  viens  de  raconter  à  monsieur 
le  Président,  et  pendant  que  ces  messieurs  les  officiers  tra- 
duisaient la  dépêche,  je  dis  que  l'officier  du  général  Guérin 
avait  pris  la  route  de  Stenay,  roule  encore  libre. 

Le  maréchal  me  félicita  chaleureusement  et  dit  en  se  tour- 
nant vers  des  officiers,  après  avoir  lu  la  dépèche  :  «  Ces  nou. 
velles  sont  excellentes.  Elles  valent  (lour  nous  quatre  divi- 
sions. »  Je  sortis  avec  le  général  Jarras.  Il  dit  à  un  colonel 
en  brandissant  une  canne  :   «  Enfin  !   comme  nous  allons  les 
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sclilnguci- !  .\i)U>  allons  leui-  niiiiqii.r  une  |.il\  —  11  >  a 
donc  des  nouvolles '.'  dcnmn.lc  le  colonel. —  <  lui,  lolonel, 
elles  valent  un  coriis  d'arniée.  » 

Jo  fus  enlrainii  alors  par  des  officiers  qui  me  demandùreut 
une  foule  do  rensoijjneinenls. 

(//i<er/ie//t'.)  Je  suis  arrivé  chez  moi  à  Vaux  le  28;  jo  inc 
suis  rendu  au  quartier  général  le  ."iO.  J'étais  resté  à  Vaux 
pour  me  reposer  un  peu. 

Je  puis  faire  cni-ore  une  oliscrvatiou;  c'est  quelque  chose 
au  sujet  ilu  IH  août.  J'ai  vu  hrùler  à  Gravclotte  un  train  île 
vin  ;  nous  voyions  de  la  fumée  s'cicver  du  village,  c'était  le 
Irain  qu'on  brûlait.  On  disait  :  •  Ou  devrait  le  rentrer  ù  Metz.  » 
Xous  demandions  :  «  Pourquoi  brùlcz-vous  ces  vivres?  » 
Les  soldais  réponilaient  ;  «  C'est  pour  que  les  Prussiens  ne 
les  nient  pas;  mais  il  vaudrait  liicn  mieux  c|u'iiu  les  leur  cn- 
levAt  eu  les  ramonaul  dans  la  ville.  » 

M.  le  Président.  —  Je  félicite  le  témoin  du  courage  qu'il  a 
montré  dans  l'accomplissement  de  sa  mission  et  du  dévoue- 
ment «[u'il  a  montre  éiralemcnl  en  se  rendant,  sans  y  èlre 
force,  à  l'aiipel  de  la  justice. 

Je  le  félicite  en  outre  de  sa  déposiliou.  Si  la  forme  en  est 
naïve,  il  serait  désirable  que  tous  ceux  qui  viennent  déposer 
devant  le  conseil  s'exprimassent  avec  autant  de  netteté  et  au- 
tant de  précision.  (.Murmures  approbateurs  dans  l'audi- 
toire.) 

DÉPOSITIONS  DK  DIVKHS  TÉMOINS. 

M.  Benoit,  licutiMunit.  —  I.e  -27,  à  cinq  heures  du  soir,  à 
Verdun,  je  re^us  l'ordre  du  général  Guériu  de  porter  une  dc- 
pùclie  du  maréchal  liazaiue  au  maréchal  de  Mai-Mahou.  Je 
partis  le  soir  même,  et  je  pus,  le  30,  remettre  à  l'empereur,  à 
la  !iau(eur  de  Monlmédy,  le  pli  dont  j'étais  chargé. 

M.  le  Président.  —  Le  30? 

M.  Benoit.  —  Oui,  à  sept  heures  du  soir. 

M.  Guepratte,  à  Metz.  —  Le  1*7  août,  je  me  suis  rendu  à 
•  irdvelotle  pour  lecueillir  les  blessés.  Je  me  rendis  ensuite  à 
Metz.  J'ai  pu  en  sortir  pendant  l'investissement  et  y  ren- 
trer. 

M.  le  Président.  — Je  remercie  le  témoin  d'avoir  l'ail  ce 
voyage,  qu'il  n'était  pas  forcé  de  faire. 

M.  Jean  Delisle,  à  Metz.  —  Le  21,  j'étais  à  Vaux  ;  je  dési- 
rais aller  à  Metz.  Le  22,  j'y  allai,  sans  rencontrer  un  seul 
Prussien.  J'av:iis  j  assé  par  Sninte-P,ufline. 

L'audience  est  suspendue. 

Elle  est  reprise  après  vingt-cinq  minules. 

M.  Pierre  Boulanger  (ticule-einq  ans,  à  .Melz).  —  Le  2n, 
je  suis  allé  de  Vaux  à  Metz.  Ou  nous  a  conduits  à  l'iutcu- 
danee.  .V  Metz,  j'ai  travaillé  à  l'arsenal.  J'y  suis  resté  tout  le 
temps. 

(M.  le  Président  remercie  le  témoin.) 

M.  Grollet,  maréclial  des  logis  d'artillerie  à  Saint-Marcel 
(M'^elle).  —  Le  30  août,  j'ai  pénétré  dans  Metz  pour  voir  les 
connaissances  que  j'y  avais.  J'y  ai  pénétré  par  RozôricuUes 
Je  suis  reveau  le  Icuderaain. 

Lue  autre  fois,  j'ai  voulu  retourner  à  .Metz  ;  mais  je  u'ai 
pu  aller  que  jusiiu'à  Moulin. 

M.  le  Président.  —  .Nous  allons  entendre  les  témoins  cités 
â  la  requête  de  la  défense  dans  la  même  série  de  faits  :  c'est- 
à-dire  les  communications  avee  l'extérieur. 
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M.  Joly  (Irente-lmit  ans,  capitaine  au  10»  de  ligne,  à  Tou- 
lon). —  J'étais  à  Métiéres.  Je  servais  comaie  oflieier  d'or- 
donnance du  général.  Le  général  reçut  de  Paris  l'ordte  de 
eherclior  des  nouvelles  de  l'armée  du  Uhin.  Le  général  mo 
lit  partir  pour  Metz. 

Le  eommaudaut  Maguan  était  à  Montmédy.  J'y  alhd.  Le 
commandant  me  donna  l'ordre  d'allei'  à  Lou;^uyon  et  d'en- 
voyer do  là  un  émissaire  pour  dire  au  maréchal  qu'il  y  avait 
des  approvisionnements  sur  la  ligne  des  .\rdennes.  Il  devait 
ajouter  qu'il  venait  de  la  part  de  Léopold.  J'allai  à  Lon- 
guyon.  Là  on  me  fournit  un  homme  sûr,  connaissant  par- 
fait emcnt  le  pays.  Je  l'envoyai.  Lorsque  je  lui  remet- 
tais les  dépêches,  j'appris  que  la  tète  de  l'armêc  fra^itiaise 
était  à  Spineourt.  J'allai  à  .SpincourI  pour  prendre  des  ren- 
seignements. J'allai  de  là  ilans  la  direction  d'Étain.  U-i  garde 
général  me  dit  avoir  vu  sur  le  champ  de  bataille  de  ^:'int- 
Privat  beaucoup  de  morts,  mais  plus  d'.MIemands  que  de 
Fiançais,  et  qu'il  était  arrivé  jusque  sous  Melz.  Je  lui  de- 
mandai s'il  croyait  qu'il  aurait  pu  passer.  Il  me  répondit  que 
oui.  Quant  à  moi,  je  dus  revenir  sur  mes  pas. 

M*  Lachaud.  —  Le  témoin  a  envoyé  plusieurs  émissaires. 
.\-t-il  eu  de  leurs  nouvelles? 

M.  Joly.  —  Je  n'ai  envoyé  qu'un  seul  émissaire. 

M  Lachaud.  —  Un  seul,  soit  ;  a-t-il  reçu  des  nauvelics 
de  cet  émissaire  ? 

M.  Joly.  —  J'avais  cfuitlé  Longuyon  en  disant  au  maire 
d'envoyer  l'émissaire,  s'il  revenait,  au  commandant  Magiian. 
Je  n'eu  sais  pas  davantage. 

(M.  Kélix-llippolyte,  baron  Larrcy,  ancien  médecin  eu 
chef,  et  .M.  l'abbé  Métairie,  aumônier  en  chef  de  l'armée  du 
Uhin,  sont  entendus.  Ils  déposent  que,  sur  l'ordre  de  l'empe- 
reur, ils  quittèrent  le  camp  de  Cliàlons  pour  se  rendre  à 
.Metz  avec  le  commandant  Maguan.  Ils  se  sont  arrêtés  avec 
lui  à  Thionville,  et  ont  rétrogradé  avec  lui  en  apprenant  que 
la  voie  était  coupée.) 

M.  Paul  Odent  [soixante  ans,  ar.cien  préfet  de  .Metz;.  — 
.V  partir  ^lu  l'.l  août  ont  cessé  les  communications  de  Metz 
avec  l'extérieur.  J'ai  cherché  vainement  à  me  servir  d'émis- 
saires. J'étais  souvent  en  relations  avec  le  conuna.idaut 
Samuel,  qui  m'en  demandait.  Je  lui  ai  indiqué  quelques  per- 
sonnes ;  je  n'ai  jamais  connu,  quint  à  moi.  quel  a  élo  le 
résultat.  '       .  -. 

Le  témoin  suivant  déclare  se  nomuicr  Achille  Darais, 
einquante-neuf  ans,  ancien  premier  président  de  la  cour  de 
Melz,  suspendu  de  ses  fonctions  depuis  la  suppression  de 
cette  compagnie  : 

Je  n'ai  pas  été  entendu  dans  l'enquête  et  je  n'ai  pas  com- 
paru devant  le  général  instructeur.  .1  attendrai  qu'on  m'in- 
terroge 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  cité  par  la  défen-e. 

|M''  Lrichaud  pose  des  questions  au  témoin.). 

M.  Darnis.  —  X  raison  de  ma  situation,  j'avais  des  ra.^pcrts 
avec  le  maréchal  Razaine  el  l'état-major  de  l'armée  du  l;!i;n. 
J'ai  été  queliiuefois  faire  des  visites  au  maréchal  au  Ban- 
Saint- .Martin.  Le  souvenir  de  la  preiniôro  est  très-précis  pour 
moi,  parce  qu'il  porte  sur  des  faits  personnels.  Je  lui  signa- 
lais le  passage  d'un  corps  de  troupes  sur  un  chemin  viciin! 
qui  n'avait  pas  été  tracé  sur  la  carte  de  l'élat-major.  Je  lui 
apporlais  en  même  temps  une  balle  extraite  du  corps  V:\:\ 
grenr.dier  do  li  L-ardc  cl  paraissant  exnlosible. 
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PRÉSmENCE  PE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  DAUMALE 


Dans  cette  entrevue,  il  n'a  pas  été  f[uestion  rte  communi- 
cation. C'était  quelques  jours  après  le  18,  date  de  la  dernière 
bataille  ;  j'ai  même  eu  quelque  peine  à  trouver  la  maison  du 
maréchal. 

Ma  seconde  visite  fut  faite  après  la  bataille  de  Servigny; 
l'exi-itation  éluit  très-vâve  à  Metz,  et  je  voulus  voir,  moins 
pour  moi  que  pour  (l'autres  personnes,  si  l'armée  était  ren- 
trée ou  si  elle  pouvait  pousser  eu  avant.  J'allai  au  quartier 
général.  J'entrai  chez  le  maréchal;  je  lui  parlai  de  l'émotion 
causée  en  ville  par  la  rentrée  de  l'armée.  Nous  avions,  du 
haut  du  palais,  suivi  toutes  les  péripéties  de  ce  drame  mili- 
taire. 

Nous  parlâmes  de  ce  combat,  puis  des  (•ommuiiicatiinis. 
Je  demandai  au  maréchal  s'il  avait  des  nouvelles  de  l'em- 
pereur. Il  me  répondit  qu'il  n'avait  reçu  qu'une  dépêche  de 
l'empereur  et  remontant  assez  loin.  Je  lui  parlai  des  bruils 
qui  couraient  de  dépèches  avalées  par  des  émissaires.  Je  lui 
demandai  par  pure  curiosité  s'il  avait  organisé  ses  services. 
Il  me  dit  qu'il  faisait  tous  ses  efforts  pour  avoir  des  nou- 
velles de  Mac-Mahon  et  lui  donner  des  siennes;  que  plu- 
sieurs agents  avaient  traversé  les  lignes  prussiennes  et 
n'étaient  pas  revenus,  que  d'autres  étaient  revenus  sans  avoir 
pu  passer.  .V  propos  des  dépèches  i-eçues,  il  ouvrit  devant 
moi  un  tiroir  de  son  bureau,  y  prit  un  portefeuille  et  en  tii'a 
un  petit  morceau  de  papier  roulé,  t'.'élait  une  dépèche  qui  an- 
nonçait, dit-il,  que  l'armé^  du  maréchal  .Mac-Mahon  ne  de- 
vait pas  cire  loin  et  que  l'empereur  était  dans  les  Ardennes. 
Il  ajouta  :  «  Nous  avons  été  bien  piés  de  réussir.   » 

J'avoue  que  je  me  suis  pciniis  de  fornmler  certaines  cri- 
tique>^,  soit  sui-  la  lenteur  de  la  sortie  des  troupes,  soit  sur 
l'abandon  de  Servigny,  après  uu  combat  qui  était  peut-être 
le  plus  brillant  fait  d'armes  de  l'armée  ((u'il  commandait.  Le 
maréchal  accueillit  avec  bonté  mes  observations  et  se  con- 
tenta de  répondre  :  .  Je  croyais  bien  que  nous  atteindrions 
le  but.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  appris  ce  jour-là  que  l'em- 
pereur était  dans  les  .\rdennes.  Quel  jour  était-ce? 

H.  Darnis.  —  G'étJiit  après  la  bataille  de  Servigny  et  très- 
peu  après,  puisque  j'apportais  les  émotions  du  moment. 

M.  iJarnis,  avant  de  se  retirer,  prie  M.  le  Président,  au 
nom  d'autres   témoins,  de  vouloir  bien  ordonner  que  ceux 
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qui  ne  doivent  plus  reparaître  soient  autorisés  à  se  retirer 
dèlinitivement  et  que  les  a\itres  puissent,  après  avoir  déposé 
une  première  fois,  venir  s'asseoir  dans  la  salle  des  séances. 
.M.  le  Président  répond  qu'il  a  songé  à  cela  et  qu'il  prendra 
les  mesures  utiles. 

M.  le  général  de  Saint-Sauveur  'à  Paris). 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  était  grand  prévôt  de  l'armée. 

.\'a-l-il  |i;is  i-riniiii  l'organisMtion  du  service  des  émissaires? 
M.  le  général  de  Saint-Sauveur.  —   Le  service  des  émis- 
saires était  en  dehoi-s  de  mes  attributions.  Je  n'ai  aucun  ron- 
sei.?nenient  à  fournir. 

M.  François-Marie-Théodore,  baron  de  Gargan  (qiuirante- 
six  ans,  propriétaire  et  maitre  de  forges  à  Hayange). 

M.  le  Président.  —  r.onuaissiez-vous  le  maréchal  avant  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés  V 

M.  le  baron  de  Gargan.  —  Je  l'avais  rencontré  deux  fois 
dans  le  niomle. 

M  Lachaud.  —  Le  témoin  est  propriétaire  de  forges  con- 
sidérables. Il  a  i-lierché  plusieurs  fois,  étant  bloqué  dans 
.Metz,  à  communiquer  avec  ses  établissements.  A-t-il  pu  y 
réussir  ? 

;'M.  le  baron  de  Gargan  déclare  que  non.) 

M'  Lachaud,  au  Umnin  Bcmicé.  —  Le  23  aoùl,  le  témoin 
était -il  dans  le  cabinet  du  maréchal  quand  le  colonel  LewaI 
aurait  apiiorlé  la    dépèche'? 

M.  Beaucè.  —  Non. 

M.  Delong  ((piaranlo-cinq  ans,  médecin  militaire).  —  J'étais 
à  Metz  au  commencement  du  blocus,  j'ai  reçu  des  nouvelles 
de  Thiouville  par  Flahaut  et  Marchai.  C'était  le  30  août,  mais 
ils  m'ont  dit  qu'il  étaient  déjà  arrivés  la  veille,  qu'ils  avaient 
été  voir  le  maréchal  et  qu'ils  avaient  reçu  nue  somme  d'ai- 
.i-'cnt. 

M''  Lachaud.  —  Us   vous  ont  apporté  des  lettres? 

M.  Delong.  —  Oui,  monsieur. 

M<^  Lachaud.  —  N'oal-il  pas  demandé  un  reçu  ? 

M.  Delong.  —  On  ne  m'a  rien  demandé. 

M'  Lachaud.  —  l'as  de  reçu  ? 

M.   Delong.  —  Non. 

M.  Ribot  (ipiaranic-trois  ansV  —  J'avais  été  chargé  d'une 
dépêche,  j'ai  été  jusqu'à  Thiouville.  Là,  je  l'ai  remise,  on  m'a 
dit  qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin.  Le  colonel  Turnier,  à 
i{ui  je  l'ai  donnée,  m'a  donné  un  reçu. 

La  séance  est  suspendue  et  remise  à  après-demain  une 
heure. 

Il  est  quatre  heures  vingt. 
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KKSIDHNCK  DK  M.   1,K  CKNÉRAL  t)U\  D'AUMAI, 


nKPOSlTKiX  1)K  M.  I.ALl.KMKNT,  PROCf  nrt'R  i)i;  1,.\ 

uKiTiiiJuuK  A  vEnurx. 

M.  lo  Préiident.  —  Vous  avez  tlojà  prôté  serment.  Veuillez 
continuer  voli-e  déposition  au  sujet  tic  la  mission  dont  vous 
avez  l'té  ehai},'é;  veuillez  le  faire  d'une  mjiniùre  plus  <lélail- 
lét",  plus  ciiTonstanciée  "? 

M.  Lallement.  —  Le  2T  aoùty  étant  A  Thionvillo,  M.  le  co- 
lonel Turnier  me  demanda  si  je  voulais  me  chai'ffer  défaire 
pai'vpiiii'  une  dépùohe  à  l'urméc  française  ;  sur  ma  réponse 
aflirmalive,  il  me  remit  un  pli  à  déeonvert  sans  enveloppe; 
le  '2!)  j'arrivai  à  Sedan  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin. 
En  allant  à  la  citadelle,  je  rencontrai  plusieurs  personnes  de 
ma  connaissance,  qui  me  dirent  de  m'adresscr  au  général 
Ueurmann,  qui  avait  succédé  à  AL  le  colonel  Melcioii-d'^i-c 
dans  le  commandement  de  la  place;  je  remis  la  dépèche  au 
général,  qui  était  dans  son  cabinet  en  habit  civil  ;  il  la  bit  et 
parut  impressionné;  il  me  quitta  un  moment,  puis  je  le  vis 
conférer  avec  lo  colonel  Melcion-d'Arn. 

M.  le  Président.  —  C'est  bie-ii  dans  la  matinée  du  29  août 
que  vous  avez  remis  la  dépêche  et  que  vous  avez  vu  le 
général^  Ueurmann  et  le  colonel  Melcion  -  d'Arc  conférer 
ensemble  ? 

M.  Lallement.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  a^•ez  laissé  la  dépêche,  ou 
aviez-vous  pris  connaissance  ?  Le  colonel  Turnier  ne  vous 
avait-il  pas  parlé  de  ce  qu'elle  contenait? 

M.  Lallement.  —  J'ai  cru  que  c'était  par  délicatesse  que  le 
colonel  Turnier  m'avais  remis  la  dépêche  à  découvert.  J'étais 
arrivé  la  veille  à  Thionville,  .-i  une  heure  de  l'iiprès-midi. 

M.  le  commissaire  du    gouvernement,    au    témoin.   l.e 

colonel  Turnier  vous  avoit-il  donné  communication  de  la  dé- 
pêche ? 

M.  Lallement.  —  Il  me  dit  que  c'était  une  dépêche  impor- 
tante. Je  puis  d'autant  mieux  préciser  ce  point  que  je  me 
souviens  do  lui  avoir  entendu  me  dire  :  «  Je  cherchais 
quelqu'un  de  sûr,  parce  que  j'ai  une  dépêche  importante  à 
faire  parvenir  ù  l'armée  française.  Je  suis  bien  aise  do  vous 
avoir;  j'ai  confiance  en  vous  pour  cette  mission.  « 

pÉ;P0SIT10N  DL  M.  L'Anr^I•:   lid'.TMANN. 

H.  l'abbé  Bœtmann  prêtre  à  Turnhout,  l!clt;iqno),  snixnntc- 
sei)t  ans).  —  J'étiiis  à  Metz  en  qualité  d'aumùnicr  auxiliaire 
dans  les  anibulauces;  le  22  août,  voulant  quitter  la  ville,  jo 
suis  allé  au  Ban-Saint-Martin  pour  obtenir  un  laissez-passer. 
Le  général  Jarras  me  répondit  que  le  maréchal  liazninc  était 
disposé  A  me  donner  un  sauf-cnn<luil  ;  lo  23,  ce  sauf- conduit 
me  fut  donné  avec  une  lettre  pour  madame  la  maréchale.  Je 
meu  chargeai  après  m'ôtro  fait  donner  l'assurance  qii'elle  no 
contenait  rien  de  compromettant.  Le  2-1,  je  franchis  les  lignes 
françaises;  je  restai  deux  jours  à  Saiut-Privat,  visitant  les 
blessés  et  leur  donnant  mes  consolations;  le  28,  j'entrai  en 
Belgique. 


M.  le  Président.  —  Ave^vous  voya*é  en  chcrtivn  de  fer 
•  ivaut  d'entrer  en  Uelgii(ue? 

M.  l'abbé  Bœtmann.  —  Je  n'ai  pris  le  chemin  de  fer  que 
luisque  j  ai  clé  dans  lo  t,'rand-duelié  de  Liixem))Ourg. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin,  à  son 
ilcpart  de  .Metz,  a-t-il  cté  iliaivé  d'uin'  mission  verbale  du 
maréchal? 

M.  l'abbé  Bœtmann.  —  Aucune. 

M"  Lachaud.  —  Lo  Icmoin  ne  s'était-il  char;.^é  que  d'une 
lellre,  rrlle  qui  était  adressée  ù  madame  la  maréchale? 

M.  l'abbé  Bœtmann.  —  J'avais  en  outre  une  cinquantaine 
de  lettres  qui  m'avaient  éti>  remises  par  des  blessés  et  que 
j'ai  mises  à  la  poste  au  Luxembourg  et  à  Arloh. 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  s'élait-il  chai'gé  de  ces  lettres 
à  condition  qu'elles  ne  parleraient  ni  des  événements  poli- 
liques  ni  des  événements  militaires. 

M.  l'abbé  Bœtmann.  —  Oui,  c'est  à  cette  condition,  aussi 

je  n'ai  jamais  carhé  ces  lellres. 

niÔPOSITIOX  1)F,  M.  BOUCHON-OARNIER. 

M.  Bouchon-Garnier  (substitut  du  prociu'eur  do  la  Répu- 
blique à  Sedan).  —  Le  29  août,  j'ai  rencontré  M.  Lallement, 
que  je  eonnai.ssais  ;  il  vint  à  in(/i;  il  me  dit  qu'il  avait  été 
ohliiïé  do  quitter  Snrregiiemines  à  la  suite  des  mauvais  trai- 
tements des  Prussiens,  et  qu'il  apportait  <leg  nouvelles;  il  no 
dit  pas  si  elles  étaient  écrites  ou  verbales.  Jo  le  vis  quelques 
instants  après  avec  le  général  Beurmann,  qui  me  demanda 
si  je  connaissais  M.  Lallement,  j'affirmai  son  identité;  ces 
messieurs  se  mirent  à  causer,  je  n'entendis  pas  ce  qu'ils  di- 
saient et  je  ne  vis  pas  M.  Lallement  remettre  de  dépêches, 
j'entendis  seulement  le  général  Beurmann  dire  :  «  Cette  dé- 
pêche est  impartante,  jo  la  ferai  parvenir  à  qui  do  droit.  » 
Plus  tard,  le  général  me  dit  ne  pas  se  souvenir  de  celte  dé- 
pêche. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  MEL- 
CION-D'ARC. 

M.  Melcion-d'Arc  (lieutenant-colonel,  cinquante-neuf  ans). 
—  J'ai  cnnnu  M.  lo  maréchal  en  1811  et  en  1812  à  Tlemceu.  Le 
29  août,  entre  huit  et  neuf  heures  du  malin,  j'ai  vu  M.  Hulme 
à  la  citadelle  de  Sedan;  et  d'abord  je  dois  rendre  hommage 
au   concours   spontané  et  patrioti'jvo  de  M.   ITuIme  :  par  sa 
connaissance  du  pays,  il  était  en  mesure  de  nous  renseigner 
mieux   que  personne  ;   par  son  activité   et  son  énergie  il    a 
rendu  les  plus  grands   services.  \  l'effet  d'explorer  la  eon- 
ti'ée,  j'avais  mis  à  sa  disposition  six  cavaliers  d'un  régiment 
de  cuirassiers,  de  manière  à  combiner  son  service  avec  celui 
des  gardes  forestiers  qui  étaient  sous  la  conduite  de  M.  Petit, 
inspecteur  des  forêts.  Dans  la  matinée  du  29  août,  M.  Hulme 
êlait  avec  M.   Bouchon-tiarnicr  et    M.  Lallement  ;   ce  dernier 
était  envoyé  par   le    colonel  Turnier,    il   mo    remit  une  dé- 
pêche :  je  fus  frappé  de  sou  importance  et  je  la  transmis  au 
général  Beurmann  qui  venait  de  me  succéder  dans  le  com- 
mandement de  la  place  ;  ù  ce  propos,  je  ferai  observer  que 
je  n'étais  pas  relevé  de  mes  îonctions,  comme  le  dit  lo  Mo- 
niteur dans  son  compte  rondu  iii   extenso.  La  dépêche  ap- 
portée par  M.  Lallement  me  parut    (rès-impnrianle   à  cause 
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le  sou  fouleiiu  et  ù  i;;iuac  ae  la  ouiiliaiicc  i[Ui;  iiicnlait  le 
porteur  qui  était  un  magistrat,  dont  un  autre  magistral, 
M.  lîouehon-Garnicr,  constatait  l'identité.  Cette  dépêche 
pouvait  niodilier  la  marche  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et 
provoquer  la  jonction  de  ses  troupes  avec  celles  du  niarcclial 
Bazaine.  J'éprouvai  un  grand  soulageineunt  en  la  lisant. 
Depuis  dix  jours  nous  étions  sans  nouvelles  de  l'armée  du 
maréchal  Bazaine;  c'était  un  silence  absolu,  un  silence 
de  tombe;  nous  pouvions  croire  l'armée  écrasée  ;  celle  dépê- 
che nous  rassura.  Seluu  moi,  elle  venait  du  maréchal  Hazaino; 
elle  était  apportée  par  un  homme  sérieux  et  était  envoyée 
par  le  colonel  Turuier  :  toutes  ces  circonstances  nous  ins- 
piraient une  grande  conliauce. 

l.a  premiirc  préoccupation  du  général  Beurmann  l'ut  de 
constater  l'ideutitô  de  M.  Lallemeut  par  M.  Bouohon-Garnier, 
substitut  de  .M.  le  procureur  du  lu  llépublique  ;  il  s'agissait 
en.-uite  de  faire  parvenir  la  dépêche  au  maréchal  do  Mac- 
Mahon,  j'indiquai  M.  Hulme  comme  étant  le  plus  capable  de 
iciiiplir  cette  mission;  nous  le  limes  appeler,  je  ne  saurais 
Imo  qui  de  moi  ou  du  général  Beurmann  lui  remit  la  dépê- 
clic.  M.  Hulme  demanda  quelques  minutes  avant  de  partir, 
alin  de  pouvoir  envoyer  sa  femme  en  Belgique- ;  quelques 
iiislaiits  après,  je  le  rencontrai  sur  la  place  d'armes,  il  par- 
lait, cl  je  lui  criai  :  «  iJepécliea-vous,  c'est  Ircs-importuut.  >' 
M.  Hulme  a  dû  remplir  sa  mission  eu  homme  d'honneur 
cl  ave  ■  son  courage  ordinaiie. 

M.  le  Président.  —  Conuaissiez-vous  le  contenu  de  la  dé- 
pêche ".' 

K.  Melciou-d'Arc.  —  Je  savais  qu'elle  était  d'une  grande 
importance  ;  il  y  avait  du  monde  dans  le  cabinet  du  général, 
je  me  suis  retiré  et  je  suis  allé  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  répéter  ma  question  et  vous 
demander  si  vous  connaissiez  le  contenu  de  la  dépêche  '? 

M.  Melcion-d'Arc.  —  Je  n'en  connaissais  pas  les  termes 
précis,  mais  je  puis  dire  que  la  dépèche  avait  trait  à  la  posi- 
lion  de  l'armée  du  maréchal  Bazaine. 

M.  le  Président.  —  Savc?-vous  si  elle  émanait  du  nuu  e- 
hal  ".'  Elle  n'élait  pas  signée  de  lui? 

M.  Helcion-d'Ârc.  —  Elle  venail   du  colonel  Turnier,  el  jn 
pensai  .juelle  émanait  du  maréchal  Bazaine. 
M.  le  Président.  —  (Jnelle  forme  avait  la  dépêche? 

M.  Melcion-d'Ârc.  —  C'était  un  papier  plié  et  sans  enve- 
loppe. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  peut-il 
iiie  si  II  ijépêehe  venait  de  Metz? 

M.  Melcion-d'Arc.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  quelle  était 
l'origine  de  celle  dépêche;  seulement,  je  sais  qu'elle  donnait 
des  renseignements  sur  l'armée  du  maréchal  Baraine,  et 
qu'elle  devait  être  communiquée  à  l'armée  du  maréchal  de 
Mac-Mahon. 

M.  le  Président,  en  vertu  de  son  pouvoir  dlscrétioiuiaire, 
fait  liiie  les  dépositions  du  général  Beurmann,  qui  est  moii 
iepuis  l'année  dernière. 

M.  le  greflier  Alla  donne  lecluie  de  ces  dépositions,  dont 
voici  le  résumé  : 

«  J'étais  à  Nancy,  dit  le  général,  quand  je  reçus  une  dépêche 
du  ministre  de  la  guerre,  m'anuonçant  ma  Domination  au 
commandement  de  la  place  de  Sedan  ;  l'arrivée  du  maréchal 
de  Mac-Mahon  me  relevait  de  ce  eommandcmeul  ;  mais  eu 
raison  des  circonstances  et  de  la  blessure  du  maréchal,  j.- 
suis  resté  de  fait  commandant  de  la  place  jusqu'au  2  sep- 
tembre, jusqu'à  la  capitul.ition,  moment  où  j'ai  rendu  la 
place  aux  Prussiens.  Le  29  août  on  me  présenta  à  un  ma- 


gistrat qui  m'apportait  des  nouvelles;  je  lis  constater, son 
identité,  mais  je  no  puis  me  souvenir  de  son  nom;  il  me 
donna  des  renseignements  sur  la  position  des  armées  enne- 
mies, mais  je  ne  crois  pas  qu'il  m'ait  remis  do  dépêches 
pour  le  maréchal  de  Mae-.Maliou.  Si  le  29  août  j'avais  reçu 
une  dépêche  iinpurlanto,  je  l'aurais  envoyée.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  si,  avant  ou  après  l'arrivèp  de  .NJ.  Lallemenl,  j'ai 
reçu  ([uelquc  dépêche  ;  il  n  est  pas  à  ma  connaissance  qu'au- 
cune dépêche  ail  été  envoyée  par  l'empereur  ou  par  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  au  maréchal  Bazaine.  « 

H.  Entz  (fabricant  de  drap  à  Sedan,  Irenle-sept  ans).  — 
Jetais  sorti  de  l'arinée  depuis  doux  mois  quand  la  guerre 
de  1870  arriva.  Je  me  mis  à  la  disposition  du  général  Itcui'- 
mann,  et  je  fus  chargé  d'organiser  un  service  de  la  garde 
nationale;  je  n'ai  vu  ni  .M.  Lallemenl  ni  M,  Hulme;  quand 
j'ai  été  appelé  devant  M.  le  juge  de  jiaix  de  .Mouzon  pour 
être  interrogé  sur  ces  événements,  je  n'avais  pas  encore  eu 
connaissance  de  la  dépêche  dont  parle  le  général  Beurmann; 
ne  s'en  souvenant  pas  non  plus,  il  m'écrivit  deux  lettres 
pour  venir  en  aide  à  ses  souvenirs  au  sujet  de  la  mission 
de  .M.  Lallemenl. 

il.e  témoin  cherche  ces  lettres  et  s'apprête  à  les  lire.) 
M.   le    Préiiident.  —  Ne  lisez  pas  ces  lettres  :  continuez 
votre  déposition  verbale. 

M.  Entz.  —  La  seconde  fois  que  je  fus  appelé  devant 
le  juge  de  paix  de  Mouzon,  il  me  dit  qu'il  avait  trouvé  la 

ilépêche. 

M.  le  Président.  —  .M.  le  commissaire  du  gouvernement 
et  MM.  les  défenseurs  s'opppsent-ils  à  la  leçtiu'c  des  lettres 
du  .qcuéral  Beurmann  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .Non,  monsieur  le 
Président. 

M'  Lacbaud.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion- 
naire, je  vais  faire  lire  ces  lettres.  Monsieur  .\lla,  veuillez 
eu  donner  lecture. 

M.  Alla  prend  les  lettres  des  mains  du  témoin  et  les  lit. 
En  voici  le  résumé  : 


a  Douz),  le  11  novembre  1812. 


t  Cher  nioiisieur  Entz, 


«  Nous  sommes  appelés  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Mouzon  pour  répondre  à  certaines  questions  qui  nous  sont 
adressées  par  M.  le  général  de  Rivière,  rapporteur  du  procès 
Bazaine;  ces  questions  sont  relatives  à  une  dépêche  adressée 
par  le  maréciial  à  .M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ;  il  s'agit 
de  l'heure  à  laquelle  je  l'ai  reçue  et  où  je  l'ai  envoyée,  ainsi 
que  de  son  contenu  ;  il  s'agit  d'une  dépêche  apportée  par 
M.  le  procureur  de  la  République  de  Sarreguemincs,  M.  Lal- 
leinenl,  dont  M.  Bouchon-Garuier  a  constaté  l'identité  ;  je 
me  souviens  do  cette  dépêche,  elle  m'a  paru  adressée  au  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  mais  je  ne  me  souviens  ni  de  l'heure 
ni  du  jour.  » 

Ici,  la  Icllre  euiro  dans  dos  détails  étrangers  au  procès. 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  lire  la  partie 
qui  est  personnelle  au  témoin. 

Bans  la  deuxième  lettre,  le  général  Bcurniann  dit  à 
M.  Kiilz  qu'ils  doivent  revenir  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
.Mouzon  pour  remémorer  les  innombrables  dépêches  qui  ont 
été  envoyéesde  tous  les  côtés  au  maréchal  ;  il  engage  .M.  Ents! 
à  venir  le  prendre  pour-  aller  ensemble  à  Mouzon. 
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M.  Mclcion-d  Arc.  —  Los  lollres  (juc  je  viens  de  vousroiii 
nuiiiii[uer  mo  soroal-clles  rcnriues? 

M.  le  Président.  —  On  vous  les  rendra,  mais  pas  en  ce  nio- 
iiiiiit. 


1)EP()SITI0N  DK  M.  lirLMK. 

M.  Hulme  (quuranle-trois  ans  ,  filateur  à  Mouzon).  —  Le 
211  août  IHIO,  à  huit  heures  du  malin,  j'étais  à  Sedan,  je  suis 
allé  à  In  place  savoir  des  nouvelles,  et  j'ai  vu  .M.  le  yénéral 
Beurmann  causant  avec  .\I.  le  colonel  Melcion-d'.\re;  le  gé- 
néral tenait  une  lettre  à  la  main,  le  colonel  me  lit  si{,'ne  d'ap- 
proeher  et  m'annonça  qu'il  était  remplacé  par  le  général 
Beurmann  ;  il  me  demanda  si  je  voulais  continuer  à  faire  le 
service  que  je  faisais  avant,  je  lui  répondis  que  oui.  ..  \oilù 
une  dépèche  importante,  me  dit-il  alois,  qu'il  faut  faire  par- 
venir à  l'armée  française,  voulez-vous  la  porter?  >■ 

C.omnie  j'étais  renseigné  sur  les  mouvements  de  l'armée 
du  maréchal  de  Mac-Mahon,  je  m'en  chargeai;  je  demandai 
seulement  quelques  minutes  pour  expédier  ma  femme  en  Hel- 
gique.  Je  lis  atteler  une  voiture  et  je  revins  au  cliAteau  pour 
prendre  la  dépèche.  Je  partis  aussitôt  avec  le  percepteur  de 
.Mouzon  et  un  domesti(iue.  Kn  passant  sur  la  place  d'armes, 
je  rencontrai  M.  le  colonel  .Melcion-d'.Vrc  qui  me  cria  :  «  Hâtez- 
vous,  la  dépèche  est  trés-impoilante.  » 

Arrivé  à  un  kilomètre  cle  .Monzon,  j'arrêtai  la  voilure  pour 
jeter  un  coup  d'u'il  autour  de  moi;  le  i)ercipteur  nu-  demanda 
pouiquoi  je  m'arrêtais  ;  je  lui  dis  que  j'avais  une  dépêche  et 
qu'il  fallait  s'assurer  s'il  n'y  avait  pas  de  Prussiens  dans  les 
environs  ;  en  même  temps,  je  lui  montrai  la  dépêche. 

Arrivé  à  .Mouzon.  je  ne  tiouvai  pas  de  cheval  ]>our  conti- 
nuer la  roule;  un  individu  me  dit  qu'à  l'hôtel  se  trouvait  un 
général  qui  ponnait  m'en  faire  donner  un.  J'allai  trouver  le 
général,  je  lui  montrai  lu  dépêche;  il  médit  qu'il  n'avait  pas 
de  chevaux.  Quelques  instants  après,  un  officier  de  chas- 
seurs arriva  avec  des  chevaux  frais,  c'était  .M.  de  Mégroni; 
j'allai  avec  lui  jusqu'au  fiUiliourg  de  Mouzon,  où  il  me  lit 
donner  le  cheval  d  un  maréchal  des  logis,  je  le  montai  aus- 
sitôt avec  son  harnaclicmeut  militaiie  et  je  partis  pour  Kau- 
court;  je  tenais  la  dépêche  ii  la  main  pour  m'ouvrir  un  pas- 
sage, car  j'étais  arrêté  ft  chaque  instant  par  des  officiers  et 
des  soldats,  i]ui  me  demandaient  où  j'allais;  la  dépêche  me 
servait  de  laisscz-passer. 

En  sortant  du  village  d'.Vutrccnurt,  au  monter  dune  côte, 
je  vis  à  ma  droite  un  officier,  monté  sur  un  cheval  alezan, 
qui  descendait  la  côte  assez  bon^tiain.  Cela  me  fil  réfléchir  : 
je  regardai  de  l'autre  côté,  et  j'aperçus  sous  bois  des  unifor- 
mes qui  ne  me  paraissaient  pas  être  ceux  de  nos  soldats  : 
depuis,  j'ai  revu  le  même  costume,  et  j'ai  vu  que  c'était  celui 
des  chasseurs  prussiens;  j'éperonnai  mon  cheval,  et  j'attei- 
gnis les  avant-postes  de  notre  armée. 

J'arrivai  à  Raucourtau  moment  où  l'empereur  venait  d'ar- 
river; on  ne  voulait  pas  me  laisser  entrer  chez  l'empereur, 
je  montrai  ma  dépêche  et  je  fus  introduit  près  de  lui.  Il  lut 
la  dépêche  et  me  dit  de  la  porter  au  maréchal  de  Mac-Mahon, 
ce  que  je  fis  aussitôt.  Le  maréchal  lut  la  dépèche  et  ne  parut 
pas  frappé  de  sou  contenu  ;  il  me  demanda  des  renseigne- 
ments sur  les  routes  des  environs  et  sur  celles  de  Montmédy. 
Je  lui  en  donnai  quel(pies-uns,  en  lui  disant  que  je  connais- 
sais un  cocher  de  Sedan,  nomme  Gilet,  qui  pourrait  mieux 
l'informer  que  moi.  Je  sortis  chercher  dilet  et  nous  revînmes 
tous  deux  chez  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  qui  lui  fit  les 
mêmes  questions  qu'il  m'avait  adressées  au  sujet  des  voies 
de  communication. 


Je  ine  rendis  de  nouveau  auprès  do  l'ompcrour  et  je  revins 
une  troisième  fois  chez  le  maréchal  pour  faire  réquisilionner 
un  cheval  et  pouvoir  repartir.  1-e  maréchal  m'a  enti-etinu 
alors  des  moyens  de  se  procurer  des  vivres  et  j'ai  promis 
de  faire  tout  mon  possible  pour  lui  en  procurer.  Je  suis 
rentré  à  .Mouzon,  où  je  suis  arrivé  vers  six  heures;  je  me 
suis  occupé  aussitôt  des  vivres  à  léuuir. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  remercie  d'être  venu 
f.iiie  Vdtre  clei>osition,  malgré  le  mauvais  état  de  votre  santé. 
C'est  bien  le  ■2'J  août  que  vous  êtes  arrivé  à  Raucourl? 

M.  Hulme.  —  Oui,  monsieur  le  Président;  c'est  après  midi 
que  j'ai  leinis  la  dépêche  à  l'empereur  et  ensuite  au  maré- 
i-hal. 

M.  le  Président..  —  l'Mes-vous  sûr  de  l'avoir  remise  à 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  lui-même? 

M.  Hulme.  —  J'en  suis  sûr. 

M.  le  Président.  —  Quand  le  maréchal  a  eu  pris  connais- 
sance de  la  dépèche,  il  vous  l'a  rendue  et  vous  a  demandé 
des  renseignements  sur  les  routes  rie  Montmédy? 

M.  Hulme.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  ijnelle  forme  avait  la  dépêche? 

M.  Hulme.  — C'était  une  feuille  de  papier  à  lettre  dans 
une  enveloppe  grise. 

M   le  Président.  —  Klait-elle  datée  et  signée? 

M. Hulme. —  Elle  était  signée  du  colonel  Turnier  :  je  ne  sais  si 
elle  I  tait  datée;  je  n'ai  pas  vu  l'adresse,  lime  semble  qu'elle 
était  adressée  au  premier  général  français  que  rencontrerait 

M.  Lnllrmenf. 

M.  le  Président.  —  Quels  en  étaient  les  termes? 

M.  Hulme.  —  ■  Nous  sommes  entourés,  mais  faiblement, 

nous  pourronspercer  (|uand  nous  voudrons;  nous  vous  atten- 
dons. >  La  dépêche  était  peut-être  plus  longue,  mais  je  me 
rapiieile  pai'l'aitement  qu'elle  contenait  ce  que  je  viens  de 
vous  dire. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  M.  le  maréchal  de 
Mac-Malion  a-t-il  jiarlé  au  Icmuin  des  aiiprovisionnements 
de  Montmédy? 

M.  Hulme.  —  Oui,  monsieur:  du  reste,  depuis  le  15  ou 
le  16  août,  nous  recevions  des  ordres  des  intendants,  des 
maires,  des  sous-préfets,  pour  expédier  à  .Montmédy  tous 
les  vivres  que  nous  pourrions  nous  procurer. 

M"  Lachaud.  —  Le  témoin  se  rappellc-t-il  les  heuies  où  il 
a   vu  le  marcchal  de  Mac-Mahon  ? 

M.  Hulme.  —  11  était  une  ou  deux  heures;  je  l'ai  vu  à  son 
arrivée  a  Uaucourt.  Je  l'ai  vu  une  autre  fois  cnl-re  trois  et 
quatre  heures  environ,  car  je  suis  arrivé  à  Mouzon  vers  six 
heures. 

M"  Lachaud.  —  Dans  sa  première  entrevue,  le  témoin  a-til 
vu  M.  Lagosse  chez  M.  le  maréchal? 

M.  Hulme.  —  Pas  dans  la  première  entrevue  ;  j'ai  vu 
.M.  La,u:osse  quand  je  suis  revenu  chez  le  maréchal. 

M' Lachaud.  —  Je  jiric  monsieur  le  Président  de  vouloir 
bien  faire  donner  lecture  delà  déposition  de  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon. 

M.  le  Président.  —  En  présence  de  .M.  Hulme? 

M'  Lachaud.  —  Parfaitement,  monsieur  le   Président. 

M.  le  Président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion 
naire,  je  vais  faire  donner  lecture  delà  dépositioti  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

.M.  le  greffier  Alla  fait  cette  lecture. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 


3  3  3 


DISPOSITION  1)F.  M.   I.K    M.VUKCUAL  UK    MAC-MAIKiN. 

Coiiimunicatiini  »  oie  ilniun'c  à  M.  le  marôcluil  ilo  Mai- 
Malioii  dos  dépositions  de  MM.  Laliemonl  cl  Uuiiuo,  l'cla- 
tives  à  la  dépôclie  suivante  : 

•  Lo  colonel  Tui'uier  fait  savoir  qu'il  rci;oil  do  Metz,  poiii- 
être  communicpiée  à  l'annéo  française,  s'il  est  possible,  une 
dépèehe  ainsi  conyuc  : 

«   Nos    fonimnuieatioiis    sont  eoupées,    mais   faibli'ini'iil  ; 

nous  pouiTons  percer  quand  nous  voudrons,  et  nous  vous 
Cl  al  tendons.   » 

.\  la  ilemando  qui  a  été  faite  au  mai-éch.'il  s'il  avait  roru  la 
dépêche  dont  il  s'a^'il.  il  a  repondu  de  la  nianicrc  suivante  : 

"  Je  ne  me  rap|iello  point  (ju'il  m'ait  été  remis  une  dépêche 
à  Raucourt.  La  chose  peut  m'avoir  échappé,  mais  toutefois 
je  suis  certain  de  n'avoir  point  eu  connaissance  d'une  dé- 
pèche dans  lo  sens  de  celle  qui  précède.  Au  Chêne-l'opuleux, 
j'avais  pris,  malgré  les  ohseivations  de  l'empereur,  la  déci- 
sion de  me  porter  dans  la  direction  de  Metz;  si  j'avais  l'Cçu 
celte  dépèche,  qui  était  dans  le  sens  des  opérations  que  j'exé- 
cutais, elle  m'aurait  certainement  frappé.  » 

iM.  liulmoa  persisté  dans  ses  déclarations;  M.  le  maréchal 
de  Mae-Mahon  a  ajouté  :  «  .le  suis  três-êlounc  de  cela;  si 
M.  Ilulmc  m'avait  communiqué  cette  dépêche,  je  lui  aurais 
ordonné  de  me  la  remcllre.  Je  no  me  souviens  pas  d'avoir  vu 
M.  llidmc.  • 

M.  Albert  Brun  (sous-préfel à  Sedan). —  I.e  -iU  mai  lx"l,  J.' 
présidais  à  l'ensevelissement  des  morts  exhumés  du  cliauq) 
de  bataille;  je  demandai  des  reuseiyneineuts  sur  un  tumulus 
dont  on  m'avait  parlé;  ou  me  dit  que  M.  Ilulnie  pourrait  me 
I enseigner  à  ce  sujet;  je  puis  d'autant  mieux  préciser  la  date 
de  la  déclaration  que  me  fit  alors  M.  llulme,  que  j'étais  ae- 
eompa},'nc  en  ce  moment  par  le  prince  Orloff,  qui  visitait  li' 
champ  de  bataille  de  Sedan. 

Ici  le  témoin  rapporte  la  déclaration  que  lui  fit  à  cette  épo([ue 
.M.  Ilulme;  nous  croyons  inutile  de  la  reproduire;  il  nous 
suffira  de  dire  ([ue  cette  déclaration  est  tout  à  fait  conforme 
à  la  déposition  que  M.  Hulme  a  faite  lui-même  devant  le 
conseil  et  que  l'un  vient  de  lire. 

M.  Gaussaume  (quarante-luiit  ans,  pereciiteur  des  coutri- 
butujns  î.  «.Mouzon).  —  J'ai  accompagné  M.  Hiiliiie,  de  Sedan 
à  Uaucourt;  il  m'a  montré  la  dépêche  qu'il  portait  à  l'armée 
de   M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  à  Uaucourt. 

M;  de  Mcgroni  (chef  d'escadron  de  cuiiassiers).  —  Le 
•2\)  août,  en  revenant  d'une  reconnaissance,  j'ai  été  chargé 
de  donner  un  cheval  à  un  messager  qui  portait  au  maréchal 
de  Mac-Mahon  une  lettre  venant  de  Metz. 

M.  le  commissaire  du   },'0uvernement.   —  Ueeonnaitriez- 

vous  le  incssa^'cr? 

M.  de  Mégroni.  —  Je  crois  que  oui. 

Ici  lo  témoin  donne  un  signalement  sommaire  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  fourni  le  cheval  ;  ce  signalement  se 
rapporte  à  M.  llulme. 

M.  Lamour  (trente-six  ans,  avocat  à  Sedan).  —  Le  23  août, 
étant  à  Uiiucourt  au  moment  de  l'arrivée  de  l'empereur,  j'ai 
vu  accourir  un  cavalier,  que  je  reconnus  être  M.  llulme.  Il 
se  présenta  dans  la  maison  habitée  par  l'empereur,  où  il 
entra  après  queli|ues  difficultés;  la  curiosité  méprit,  j'entrai 
dans  la  maison  voisine,  guettant  la  sortie  de  M.  Hulme. 
Quand  je  le  vis  sortir,  je  lui  dis  :  «  Qu'y  a-t-il  donc?  Que 
faites-vous?  —  Bonne     ''uvelle!  »    me  répondit  M.  Hulme. 


l.c  maréchal  Mac-Mahou  arriva  trois  quarts  (riieurcaprès. 
M.  llulnu-  revint,  demanda  où   était  le   maréchal,  et,  sur  les 
indications  qui  lui    fuient  donnée*,  il  entra  chez  lui.  Quand 
je  le    revis,   je    lui  demandai  ce  (ju'il   y    avait  de  nouveau 
'<  Moune  nouvelle,  répéta-t-il;  une  dépêche  de  Pazaine.  » 

Le  soir,  au  cercle  de  Sedan,  ou  me  dit  avoir  vu  passer 
M.  llulme  sur  un  cheval  de  soldat,  et  quand  j'annonçai  (|U0 
M.  llulme  était  arrivé  à  Uaucourt,  i[ueli|u'uu  dit  :  «  Je  suis 
bien  content  de  le  savoir  arrive  à  liou  port.  » 

M.  Gilet  vingt-cinq  ans,  couducicur  d'omuilius  à  Sedan\ 
eonlirnu'  la  déposition  de  M.  Hulme.  l'clativemcul  aux  ren- 
seignements qu'il  a  foui'uis  à  M.  le  maréelial  de  Mac-Mahou, 
le  3!)  août,  à  Uaucourt,  sur  les  i  outes  de  Montmédy  et  des  cn- 
vii'ons. 

M.  Bouy  (trente-six  ans,  fabricant  à  Uaucourt).  —  J'ai  vu 
arriver  M.  Hulme  le  "2'J  août  dans  ma  maison,  ou  se  trouvait 
le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  Gouteau  (soixante-deux  ans,  notaire  à  Uaucourt).  —  Le 
2'.l  ao(il  ls7(l,  après  midi,  j'ai  vu  M.  llulme  qui  m'a  dit 
avoir  apporté  une  dépêche  à  l'empereur. 

M.  Shul  (trente-neuf  ans,  conseiller  muuici|)al  à  Mouzo([).  — 
Le  29  août  1870,  M.  Hulme  m'a  dit  revenir  de  Uaucourt;  il 
m'a  annoncé  ])0(ir  le  lendemain  l'arrivée  de  l'arniée  à 
Mouzuu,  il  a  ajouté  qu'il  fallait  lui  proeurci'  des  ap|irovi- 
sionueineuts. 

M.  le  Président.  —  Quel  costume  avait    M.  llulme  ? 

M.  Shul.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M'  Lachaud.  —  A  quollc  heure  le  témoin  a-t-il  vu   M.  Uuluie '!■ 

M.  Shul.  —  Je  ne  saurais  [uéciscr,  c'était  dans  l.i  soirée, 
vers  cini[  ou  six  heures. 

M.  Vilmet  (cultivateur  à  Uaucourt).  —  Le  2!)  août,  j'ai  'louiié 
ma  voiliiie  jiour  porter  M.  Hulme. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  revu  depuis  M.  llulme? 

M.  Vilmet.  —  'lui,  monsieur;  la  première  fuis,  il  n'avait 
pasloutesa  barbe  et  portait  de  grandes  bottes;  ciuaud  je 
l'ai  revu,  je  ne  le  reconnaissais  pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  A  i|Melle  heure  lu 
fcmoiu  a-t-il  donné  sa  voiture  puvir  conduire  M.  Hulme  ? 

M.  Vilmet.  —  Vers  quatre  heures. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  (Combien  de  lenqjs 
a    'lui-e  li:  ti-ajet  de  Uadcourt  à  iMou/uu'!" 

M  Vilmet.  —  Nous  sommes  arrivés  a  Muuzon  vers  cinq 
lieuics  et  demie. 

M.  Pottier  (quarante  et  un  juis,  manouivre  .à  iMo((zoui.  — 
Le 30  août,  j'ai  vu  M.  llulme  causer  avec  M.  le  mucéeli  d  do 
Mac-Maliou  sur  un   terrain  en  fat'c  la  poste. 

M"  Lachaud.  —  Dans  sa  déposition  éciite,  le  tciuoiu  a  dil 
(|ue  le  colloque  avait  eu  lien  sur  un  tertre  entouré  de  senti- 
nelles, eu  face  de  la  maison  Stcrnaux. 

M.  le  Président.  —  Le  défenseur  veut-il  relever  quelque 
variation  dans  les  dépositions  du  témoin  ? 

M'  Lachaud.  —  N'en,  monsieur  le  Président,  c'était  pour 
Ijien  préciser. 

L'audience  est  suspondin-  ;'i  trois  heures,  et  reprise  à  trois 
heures  et  demie. 

DÉPOSITION  DE  M.  STKU.XOT. 

M.  Sternot  Iqu.iiantc-neuf  ans,  lilatcur  .i  .Muuzon).  —  Le 
29  aoi'it,  vers  cinq   heures  du   soir,  j'ai   vu   M.  llulme  parler 
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au  innii'chul  do  Mmi-Mnltoii.  Ilb  oluic-n»  sur  un  oiidioil  ussiv 
élovô,  sur  une  eBpiLO  do  luilro,  ù  ootc  de  mu  inuibuu. 
H.  lo  Président.  —  Iluiesior,  rappelez  M.  lluliuo? 
M.  le  Piosident,  .1  .1/.  IIuJiiw.  —  Vous  aouvenoz-vous  d'a- 
voir parle  à  M.  do  Mac-Mahon  lo  ;iO  aoi"il? 

H.  Hulme.  —  Oui,  monsieur,  sur  un  tertre.  Nous  étions 
entourés  M'un  certain  nombre  de  sentinelles. 

M.  le  Président.  —  l'urlioz-vous  la  ljuri>e  couinic  mainte - 
niiiil? 

M.  Hulme.  — Oui,  munsieuc,  j'étais  comme  je  suis  actuolle- 
incnt. 

U.  le  général  de  Chabaud-Latour,  tiu  iciiioin.  — ijuanJ  vnub 
avez  revu,  le  30,  M.  le  maréchal  de  Mac-.Malion,  lui  avcz- 
vous  rapin'lé  c|ue  vous  l'aviez  vu   la  veille? 

H.  Uulme.  — Non.  Cela  me  semblait  inutile  ;  car  c'était  le 
maréchal  lui-même  qui  m'avait  fait  dire  de  lui  parler.  Il 
voulait  mo  ileinandcr  de   nouveaux  reusoignoments. 

H.  le  Président.  —  Je  vous  autorise  à  vous  retirer. 

L'audience  est  suspendue  pendant  un  (juurt-d'heui'e. 

1,'audieiicc  est  reiu'ise  à  quatre  heure  u)oins  dix  minutes. 

U.  le  Président,  ;i  rm/onl  ilv  ticrvJco.  —  Appelez  lo  témoin 
Vélizay. 

UÉPOSITION    l'E  M.  VKI.IZAY. 

M.  Vélizay  (vinyl-neul'  ans,  ilocteur  eu  nifdecinej.  —  Le 
n  août,  je  lus  informé  qu'un  convoi  de  médecins  et  d'am- 
bulanciers allait  partir  pour  Metz.  Je  me  lis  inscrire  comme 
desiiaut  en  faire  partie.  Le  lendemain,  nous  nous  éloignâmes 
de  Paris  par  la  ligne  du  Nord  et  des  Ardeunes.  Le  train 
s'arrêta  à  Montmédy  ;  c'était  le  19  août  ;  la  voie  venait  d'être 
coupée.  Je  dois  dire  eependaat  que  les  dégâts  faits  par  les 
Prussiens  furent  proniiilemeut  réparés.  11  était  facile  de  voir 
qu'ils  n'avaient  pas  été  faits  par  des  gens  du  métier.  A 
Thionville,  nous  rencontrâmes  un  homme  petit  et  trapu 
qui  nous  demanda  comment  il  pourrait  faire  parvenir  sûre- 
ment à  Metz  une  dépèche  importante.  Il  me  vint  alors  l'idée 
suivante  :  c'est  ([ue  l'instrumcnl  de  chirurgie  que  voici  (il 
lire  de  sa  poche  une  sonde)  pouvait  parlaitemeiit  servir  à 
cacher  une  dépêche;  eu  conséquence,  je  mis  la  dépêche  entre 
les  deux  cylindres  de  l'instrument.  Si  M.  le  président  désire 
que  je  lui  place  celle  sonde  sous  les  yeux (On  rit.) 

M.  le  Président.  —  Non,  c'est  inutile. 

M.  Vélizay.  —  Le  '20,  nous  rencontrâmes  uu  paysan  qui  nous 
conseilla  de  ne  pas  suivre  la  Aloselle.  Nous  arrivâmes  à  uu 
petit  village;  là  il  nous  fut  impossible  de  coulinuor  notre 
marche,  le  pays  étant  occupé  par  les  Prussiens.  Nous  atten- 
dîmes, puis  le  lendemain  nous  m.archàmes  pendant  toute 
la  nuit.  Nous  arrivâmes  enfin.  J'eus  quelques  in(juiétudes, 
mais  je  ne  fus  pas  inquiété  (On  rit.)...  par  les   Prussiens. 

M.  le  Président.  ^  La  dépêche  que  vous  avez  vu  partir 
élail  du  l'J.  gui  en   était  porteur? 

M.  Vélizay.  —  Un  étudiant  eu  médecine. 

M.  le  Président.  —  Cet  étudiant,  vous  ne  l'avez  pas  ren- 
contre  ilepuis  à  Metz? 

M.  Vélizay.  — Non,  monsieur,  mais  je  le  reconnaîtrais  s'il 
était  ici.  Je  suppose  qu'il  n'a  pu  arriver  à  destination,  car 
il  ue  semblait  (las  couuaitre  parfaitement  le   pays. 

H.  le  Président.  —  L'instrument  qui  a  servi  à  transpoilcr 
la  déiiùclie   vous  appartenait-il? 

M.  Vélizay.  —  Je  ue  me  le  rappelle  pas. 


M.  le  Président.  —  Celte  dépêche  a  dû  partir  de  la  station 

lie   I  liioiiville  ? 

M.  Vélizay.  —  Oui,  monsieur. 

M.  Cannesson  \char|)entier  à  Longuyou).  —  Un  oflicier  m'a 
ilcmaiiilé  si  je  voulais  communiquer  une  dépôi-lio  au  maré- 
chal ilazaine.  J'acceptai  et  je  vis  le  colonel  ïurnior  qui  me 
dit  qu'il  était  impossible  d'aller  jdus  loin,  la  route  clanl 
coupée. 

M.  le  Président.  — Nous  allons  maintenant  passer  à  la  ((ua- 
triéiuo  catégorie  des  témoins.  Nous  avons  hier  retenu  dans 
la  salle  des  témoins  un  certain  nombre  de  personnes  ;  e|les 
peuvent  maintenant  se  retirer,  à  l'exception  toutefois  'les 
témoins  ([ui  sont  compris  dans  la  quatrième  catégorie,  lluis- 
sior,  a|i|)clez  M.  le  général  Coflinicros? 

DKPl'SlTIoX   1)1'  IIKNKKM.  Ci  iFFINlftltHS. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  éclairer  le  conseil  sur  ce  que 
vous  savez  des  opérations  militaires  entreprises  par  le  mâ- 
chai Uazaine  entre  le  10  août  et  le  1"'  septembre  inclusive- 
ment. Votre  déposition  doit  également  porter  sur  les  résolu- 
lions  prises  par  le  maréchal  et  les  motifs  de  ces  l'ésolu- 
tions. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  \  partir  du  19,  je 
me  suis  occupé  surloul  des  ambulances,  les  blessés  étant 
très-no  nibieux. 

iJans  la  nuit  du  25  au  26,  je  reçus  notification  du  passage 
lie  l'armée.  Je  me  demandai  pourquoi  l'armée  se  coneenlrail 
•  sous  le  fort  Saiut-Julicn  ;  je  ne  trouvai  pas  dans  mon  esprit 
de  réponse  satisfaisante  à  cette  ([uestion.  On  savait  d'une 
façon  assez  vague  qu'une  armée  se  formait  à  Chùlons,  mais 
on  ne  supposai!  généralement  pas  qu'un  plan  commun  fût 
concerté  entre  les  deux  armées,  car  j'ai  toujours  pensé  que 
les  projets  déconcentration  formés  à  de  grandes  distances 
roussissent  rarement.  Je  croyais  (jue  l'armée  de  Chalons  se 
retirerait  sur  Paris.  C'est  alors  (jue  j'allai  trouver  le  maré- 
chal avec  M.  Soleille.  Le  maréchal  ne  me  parut  pas  avoir 
reçu  de  dépêches  de  l'armée  de  Chàlons;  il  ne  nous  en  parla 
pas. 

Vers  midi,  je  reçus  l'ordre  de  me  rendre  au  foi-t  .Saint-Ju- 
lien. Je  m'y  trouvai  avec  d'autres  officiers  généraux.  M.  le 
maréchal  nous  demanda  notre  avis  sur  la  situation.  M.  le 
général  Soleille  pensa  que  l'armée  devait  rester  sous  les 
murs  de  Metz,  et  lous  les  officiers  généraux  se  rangèrent  à 
son  avis.  Je  pris  la  parole  le  dernier  :  je  fis  remarquer  que 
la  place  avait  encore  besoin  de  travaux  importants.  Je  n'ai 
jamais  dit  cependant,  comme  on  l'a  prétendu,  que  Metz  ne 
pourrait  tenir  que  quinze  jours.  Je  puis  affirmer  que,  pas 
plus  le  l'J  (luo  le  26,  je  n'ai  été  au  courant  des  relations  qui 
oui  pu  exister  entre  M.  le  maréchal  Uazaine  et  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  brochure  du  maiéohal  Bazaine 
on  lit  ipic  vous  avez  exprimé  l'avis  que  Metz  ne  pourrait  te- 
nir qu'un  certain  nombre  de  jouis  tres-limité. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  n'ai  pas  pu 
dire  cela.  Je  connaissais  troii  bien  la  place  de  Metz  pour 
cuietlrc  un  pareil  avis. 

M.  le  Président.  —  Quand  le  maréchal  vous  a  convoqué  à 
(Jriuiout  le  26,  vous  a-t-il  dit  que  c'était  sur  l'ordre  de  l'eni- 
|icreur  que  se  tenait  cette  réunion  d'officiers  généraux  ? 

M.  le  général  Coffluiéres  de  Nordeck.  —  Je  ne  sauiviis 
le  dire;  d'ailleurs  le  proces-verbal  de  cette  réunion  uc  m'a 
jamais  été  communiqué. 


DÉPOSITION  DES  TKMOINS. 
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H.  le  Président.  —  A-i-on  parlé  dans  cette  conférence  do 
l'existeni'o  de  l'ni'inéo  d(»  ChàlonsV 

H.  le  général  Coffinièrcs  de  Nordeck.  —  .lo  no  crois  pas. 
On  pensait  que  collo  armée  n'était  qu'on  voie  de  fornia- 
tioii. 

M.  le  Président.  —  A-l-on  fait  allusion  dans  cetio  réunion 
au\  niouvomeiils  de  l'armée  prussienne,  i\  une  certaine  dis- 
laiii-o  do  Metz  '.' 

M.  le  général  Coinniéres  de  Nordeck.  —  >Ie  n'eu  ai  nul 
SOliv.iiii. 

H.  le  Président.  —  Le  maréchal  n'a  pas  parlé  «le  la  mis- 
sion du  commandant  Magnan? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  saurais 
l'afliiiner. 

M.  le  Président  —  Vous  a-t-il  communiqué  la  lettre  si 
rassuiante  île  M.  le  général  Solcille  sur  la  situation  des  ap- 
l>rc)visionnenienls  et  de.s  munitions  de  l'armée"? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Non,  monsieur  lo 
Président.  Du  reste,  je  ne  m'occupais  que  des  munitions  de 
la  place  et  non  de  celles  de  l'armée.  Cette  lettre,  si  elle  m'a 
été  communiquée,  ne  m'a  pas  frappé. 

M.  le  Président.  —  U  reste  à  éclaircir  la  question  des  pouls 
de  la  Moselle.  Une  grande  partie  de  ces  ponls  n'a-t-ellc  pas 
été  minée  ? 

M  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  <  lui,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Ne  vous  a-t-il  pas  paru  utile  de  inulli- 
plier  les  ponls  île  passage  de  la  Moselle".' 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Les  moyens  de 
passage  ctaioul  suflisants  pour  que  l'armée  put  se  porter 
d'une  rive  à  l'autre.  Il  y  avait  cinq  ponts  par  lesquels  on 
pouvait  passer,  (le  qui  a  entravé  les  mouvements  dos  trou- 
pes, n'est  qu'à  un  certain  endroit  toutes  les  colonnes  étaient 
obligées  d'ahoutir  à  un  même  point  sur  la  route  de  Saint-Ju- 
lien, .l'ajoute  qu'on  ne  pouvait  faire  autrement. 

M.  le  Président.  —  .\vant  la  conférence  du  26  aoCil,  vous 
avez  vu  le  général  Soleille.  Vous  ne  vous  êtes  pas  entretenu 
avec  lui  <le  la  question  des  munitions? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  -Non,  monsieur  le 
Président.  .Mes  munitions  étaient  suffisantes;  il  y  avait  no- 
tamment 4(10,000  kilogrammes  de  poudre  et  "00,000  car- 
touclies. 

M"  Lactaand.  —  Est-ce  que  .M.  lo  général  Coffinières  n'a 
pas  reçu  lo '2-)  aoiM,  île  M.  le  général  Soleille.  une  note  des- 
tinée au  niaréi-hal  Hazaine  "? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck,  —  .le  ne  puis  dire 
ni  oui  ni  non  ;  je  ne  me  le  rappelle  i>lus. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  greffier,  veuillez  donnei' 
au  conseil   Icclin'O  de  cette  note. 

M.  le  greffier  : 

•  ...  11  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  qne  la  pince  de 
Met/,  ne  peut  tenir  longtemps;  le  fort  de  Saint-.lulicn  notam- 
ment n'est  pas  terminé.  Des  batteries  prussiennes  sont  déjà 
construites  en  face  des  forts.  Quant  à  la  place  de  Thionville, 
elle  n'cstpas  on  état  non  plus  de  lésister  à  une  attaque,  n 

«  Signé  :  Soi.ku.i.k.  » 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Voudriez-vous  avoir  l'obli- 
geance de  demander,  monsieur  le  Président,  an  général  Cof- 
finières si  la  réunion  des  officiers  généraux  à  Saint-.Vvold 
n'avait  pas  été  ordotinéepar  l'etnjierëui'. 


M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  sais  pas,  il 
me  ser.iil  impossible  do  rien  affirmer. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Soleille  étant  défaillant, 
j'iudonne  la  leduro  do  sa  déposition,  eu  vertu  do  mon  pou- 
voir diserétioanaire. 

Il  résulte  de  cette  déposition  : 

(Jn'à  la  date  du  22  août  le  général  ennunandant  on  chef 
l'artillerio  avait  exprimé  an  maréclinl  lîazaiuo  cette  opinion, 
que  l'armée  était  complètement  réapprovisionnée  et  prête  à 
marcher.  Le  général  explique  ensuite  de  la  façon  suivante 
1,1  déclaration  qu'il  a  faite  à  Griment  le  20  août,  à  savoir 
que  l'armée  du  Hhin  n'avait  de  munitions  que  pour  une 
bataille  et  qu'il  était  impossible  de  la  réapprovisionner  avec 
les  ressources  de  la  place  :  «  Reprendre  le  "22  août  lo  mouve- 
ment interrompu  sur  Verdun  en  se  portant  plus  au  nord 
par  Briey,  mouvement  qui  nous  rapprochait  de  nos  dépôts 
et  de  nos  réserves  de  l'intérieur,  était  une  opération  qu'on 
pouvait  encore  tenter  avec  un  approvisionnement  réduit  à 
quatre-vingt  mille  coups  de  canon. 

«  Mais  le  20  août,  entreprendre  d'opérer  un  mouvemeni  (ont 
nouveau  par  Thionville,  Longwy  et  les  Ardennes,  en  prê- 
tant le  liane  aux  trois  armées  prussiennes  réunies  depuis  le 
16  août,  c'était  entreprendre  une  véritable  campagne  avec 
un  approvisionnement  de  81,000  coups  de  canon.  Le  mou- 
vement par  Verdun  avait  coulé  "2,000  coups  de  canon  ;  lo 
mouvement  par  les  Ardennes  no  devait-il  pas  coûter  davan- 
tage? L'empereur  Napoléon  l"  évaluait  à  150,000  coups  do 
canon  la  consommation  des  grandes  batailles  de  l'Empire; 
ses  armées  claienl,  il  esl  vrai,  plus  nombreuses  que  l'armée 
du  Rhin,  mais  l'emploi  de  l'aitillorie,  à  celte  époque,  était 
moins  considérable  qu'il  ne  l'a  été  dans  la  e;im]iagno 
de  18"0.  11  comptait  pour  chaque  pièce  de  canon  un  double 
approvisionnement  .s'olevant  à  400  coups  en  moyenne.  De- 
puis le  premier  Empire,  l'artillerie  française  a  conservé  celto 
règle  d'approvisionnement.  Or,  le  20  août,  l'armée  du  Rhin 
ne  possédait  pas  la  moitié  de  l'approvisionnement  normal  ; 
et  cependant  il  lui  aurait  fallu  livrer  de  nombreux  et  san- 
glants combats  pour  opérer  le  mouvement  excentrique  .de 
reti-aite  pai-  Thionville  et  les  .\rdonncs.  » 

M.  le  Président.  —  Appelez  maintenant  le  colonel  Vasso 
Saint-Ouen. 

DÉPOSITION  DE  .M.  LE  COLONEL  VASSE 
SÂlNT-OUEN. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  serment  ;  voulez- 
vous  éclairer  lo  conseil  sur  les  événements  qui  sont  snrve- 
nusdans  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août?  Vous  avez  eu 
connaissance  de  la  note  du  général  Soleille  sur  les  muni- 
lions  après  les  batailles  du  16  et  du  18  août.  On  lisait  dans 
ceÈtc  note  que  les  munitions  étaient  an  complet. 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  J'en  ai  eu  connais- 
sance, monsieur  lo  Président. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  raïqirovisionnement  de  l'ar- 
mée en  munitions  au  20  août  ? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  — J'ai  cherché  à  m'éolaircr 
sur  la  situation  du  matériel  au  20  août.  Je  ne  puis  que  me 
référer  au  relevé  des  situations,  (pii  se  trouve  au  ilossier,  11 
y  avait  û  cette  époque  de  grandes  pertes  d'hommes  et  do 
cheva\ix.  Le  général  Soleille  a  opéré  certaines  réductions; 
dans  quelles  proportions  ont-elles  été  faites?  c'est  ce  qu'il 
me  serait  impossible  do  dire  exaelemenl.  Je  me  rappelle  que 
le  général  Soleille  avait  pour  but  de  rassurer  l'armée  por  sa 
lettre  au  maréchal  de  Mae-Mahon. 


TRIANON.  —    1"  CONSEIL  DE  GUERITE. 


M.  le  Président.  —  Kutro  lo  ii  ot  le  215  noiM,  aucun  é\c- 
noineiil  n'est  snivcnn,  ilo  ii:ilni'p  j'i  Tnirc  cliiin^ror  il'nvis  M.  le 
i^iMllTIll   Soli'illo  ? 

M,  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Nmi,  moiisioui-. 

M.  lo  Président.  —  l.i>  il»,  l'iimu-o  n'avait-plle  pus  om-oiv 
81.(1111)  l'oiips  lie  limon,  c'est  à-iliro  ([unlrc  fois  la  consom- 
nialion  ilc  la  hataillc  ilc  liczonvilli^  ? 

M.  le  colonel  Vasso  Saint-Ouen.  —  Jo  ne  pnis  donner  (jnr 
mon  apincclation  ;  à  mon  avis,  il  devait  y  avoir,  on  elTel, 
environ  s'i.lMVt  ciiii]is  ilc    canon. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  La  noie  île  M.  le  },'énéral  Soloille 
n'a-l-elle  pas  été  communiquée  aux  généraux  commamlanl 
les  corps  il'arnir'P  ■' 

M.  le  Colonel  Vasse  Sainl-Ouen.  —  C'est  possible;  mais  ce 
n'est  pas  par  l'inlerniédiaire  ilu  y:cnéial  Soleille  ;  ce  ne  peut 
i^tre  ((ne  par  l'intcrniéiliaire  des  commandants  des  coi'ps 
d'année. 


i)i<:posiriM\  un  (vilonkl  skrs. 

M.  le  Président.  —  Savez  vous  poiiiM|uiii  M.  le  ■^cnéral 
Soleille  a,  du  i-l  au  id  aoCil,  cli.inj;!' il'.ippréciation  sur  l'i-.sis- 
(■•nio  des  munitions? 

M  le  colonel  Sers.  —  .l'i^rnorc  lomplétemenl  les  motifs  ihi 
iliangenuMil   d'appréciation  de  M.  le  général  Soleille. 

M.  le  Président.  —  Avez-vons  coopéré  au  travail  fait  le 
■H\  août  par  le  général  ? 

M.  le  colonel  Sers.  —  Je  me  i-appelle  avoir  été  à  l'arsenal 
de  Mitz  clj  ;ii,  avec  le  colonel  dellirels,  vérifié  ce  qui  pou- 
vait nous  rcsti'i'  iriipin'ovisionnement. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  levée.  L'audience  sera 
reprise  demain  à  midi. 


AUDIENCE     DU     S     NOVEMBRE 


RÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉKAL  DUC  D'AUMALE 


La  séance  est  ouverte  à  midi  on  ijuai-t  ;  le  conseil  entend 
les  témoins  qui  ont  assisté  à  la  conférence  du  -_'0  août,  à  la 
ferme  de  (îrimonl,  et  qui  ont  pris  part  aux  opéralious  du 
31  août  et  du  1"  septembre. 

DÉPOSITION  1)1'   M.VHKCdl.M.  CANROBEHT. 

M.  le  Président. —  Le  conseil  désire  vous  entendre  sur  les 
opérations  militaires  qui  ont  été  faites  du  19  août  au  l''  sep- 
tembre ;  il  vous  prie  de  donner  des  détails  siu"  les  ordres 
que  vous  avez  reçus  dans  cette  i)criode,  sur  l'esprit  et  les 
motifs  de  ces  ordres  et  sur  les  conférences  qui  ont  eu  lieu 
à  la  même  époque. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Après  les  batailles  ilu  lii  cl 
dn  IS  août,  j'occupais  de  bonnes  positions  du  coté  de 
Woippy.  Vers  le  25,  je  reçus  ordre  de  me  tenir  prêt  à 
partir  le  26.  Mon  corps  était  .sin-  la  rive  gauche  i!c  la 
Moselle.  Pour  passer  sur  la  rive  di'oile,  il  y  avait  deux 
ponts  de  chevalets  ;  ces  deux  ponts  étaient  affectés  au  pas- 
sage des  A'  et  6'  corps.  A  cinq  heures  et  demie  jo  commen- 
çais le  passage,  et  vers  neuf  heures  un  quart  le  passage 
était  effectue.  Il  y  avait  un  troisième  pont  qui  n'a  pas  servi  ; 
cela  a  pu  occasionner  quelque  retard.  Nous  avons  débouclié 
en  avant  do  Saint-.lulien,  où  nous  sommes  arrivés  veis 
onze  heures  et  demie.  Un  orage  épouvantable  nous  a  snrpiis 
au  moment  où  nous  gravissions  les  hauteurs  ;  je  rei.us 
1  orilrc  de  me  rendre  au  château  de  (irinionl  ;  nous  y  trou- 
vâmes .\I.  le  maréchal,  et  voici  exactement  ce  qui  s'est 
passé,  aussi  exactement  qu'il  m'est  possible  de  m'en  souvenir 
après  trois  ans  : 

M.  le  maréchal  nous  dit  .pic  le  mauvais  temps  ne  iiermct- 
tait  pas  de  donner  suite,  momentanément,  aux  opérations 
projetées.  «  Je  vais  vous  tenir  au  courant,  nous  dit  M.  le 
maréchal, de  la  situation.  »  Le  général  Coftiniéres,  gouverneur 


de  Metz,  avait  annoncé  que  la  place  était  dans  des  conditions 
imparfaites  de  défense. 

M.  le  maréchal  nous  lit  également  part  de  la  communica- 
tion du  général  Soleille,  commandant  l'artillerie,  qui  lui 
avait  dit  qu'il  n'y  avait  plus  do  munitions  que  pour  une 
seule  bataille. 

L'armée,  dans  la  journée  du  'id  août,  devait  iirobablemenl 
agir  du  côté  de  Thionville  ;  dans  ce  cas,  nous  devions  nous 
atlc;>dre  à  livrer  plusieur.s  batailles  avant  J'atleiiidre  cet 
(dijectif.  Mais  la  principale  préocitupation  des  chefs  de  corps 
portait  sur  deux  points  :  1"  le  danger  pour  la  place  de  Metz, 
par  suite  de  l'éloignement  de  l'armée  ;  2"  le  danger  poui' 
l'année  de  manquer  de  munitions  si  elle  avait  plusieurs 
b.itailles  à  livrer.  Dans  ces  circonstances,  j'étais  d'avis  de 
rester  momcntancmenl  sous  Metz.  Nous  donnerions  des  i-oups 
de  griffes  d'un  côté  et  de  l'autre;  nous  tiendiions  ainsi  le 
soldat  en  haleine  ijonr  emjièrlicr  le  découragement  et  nous 
intimiderions  l'ennemi. 

Ces  opérations  souvent  renouvelées  devaient  élargir  le 
cercle  des  approvisionnements.  Dans  la  conféreme  do 
:27  août,  on  ne  parla  pas  d'autre  chose.  Il  ne  fut  nulleinent 
question  de  l'armée  du  Nord  il  du  maréchal  Mac-Mahon  ; 
pour  moi,  elle  n'existait  pas,  jo  ne  croyais  pas  qu'on  eût  pu 
l'organiser  aussi  vite.  On  n'en  a  pas  parlé  du  tout. 

Quelques  jours  après,  je  vis  le  colonel  LewaI,  avec  lequel 
j'avais  des  rapports  assez  fréquents  parce  qu'il  avait  été 
mou  .■  ili)  lie  camp  dans  la  campagne  d'Italie,  (j'est  un  ofli- 
cicr  d'un  grand  mérite  et  très-travailleur.  Il  vint  à  causer 
avec  moi  des  opérations  que  l'armée  avait  faites  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle.  «  Quel  malheur,  lui  dis-je,  que, 
le  '2ti,  nous  n'-ayons  pas  poussé  à  fond  notre  attaque  !  —  Le 
matlieur  est  plus  grand  que  vous  ne  croyez,  •  me  répon- 
dit-il ;  et  aloi'S  il  me  raconta  ce  qu'on  savait  à  Metz,  que  le 
maréchal  de  Mac-.\lahoii  était  en  niaïc  he  pour  faire  sa  jonc- 
tion avec  nous. 

,\f  l'arrêtai  aussitôt  en  ilisaut  :  «  Haconlez  cela  à  d'autres, 
je  n'en  crois  rien.  »  Je  ne  lo  croyais  pas  en  effet,  la  chose 
ne  me  paraissait  pas  probable.  Plus  tard,  quand  les  maré- 
chaux de  France  furent  envoyés  à  Cassel,  contrairement  à 
la  convention  qui  avait  été  faite  avec  l'ennemi,  je  iirolestai 
contre  cet  ordre,  môme  auprès  du   prince  Frédéric-Charles, 
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qui  me  réponilit  nu'il  n'y  pouvait  rien,  que  c'ét.nt  un  l'iiho 
royal. 

A  Cassai,  j'eus  l'honneur  de  renconlrer  noire  ancien  ge'- 
néral  en  chef;  j'avais  sur  lo  cœur  ce  que  m'avais  raconté  le 
colonel  Lewal  et  j'en  fis  part  au  maréchal  : 

«  On  m'a  dit,  monsieur  le  maréchal,  (|uc  le  2Li  août,  lorsque 
vous  nous  avez  réunis  à  la  ferme  do  (iriinonf,  vous  connais- 
siez lo  mouvement  que  faisait  vers  nous  le  tnarorhal  de  Miu'- 
Mahon.   • 

l.c  maréchal  Bazaine  inc  répondit  avec  lo  plus  jjrand 
calme  : 

«  iili!  non,  je  ne  lunnaissais  jias  ce  mouvement  le  iG;  je 
n'avais  pas  de  nouvelles  de  Mac-Mahon;  je  ne  savais  aliso- 
luiiient  rien.  » 

La  réponse  i|ue  me  lit  M.  If  inaiéchal  liazainc  dans  rettc 
occasion  fut  très-affirnialive. 

Le  26  août,  nous  i-cnlrànics  dans  nos  posilions  vers  six 
heures  et  demie. 

Le  iO  ou  le  ."50,  je  rei^'us  ordre  de  mouvement  i)our  uctuper 
les  mêmes  positions  que  le  26.  J'arrivai  en  avant  de  Sai::l- 
Julicn,  vers  deu-v  ou  trois  heures  à  peu  prés  (en  campai,'ne, 
on  n'a  pas  toujours  le  loisir  de  consulter  ui;c  horloge  ou  une 
montre).  Le  maréchal  réunit  les  chefs  de  corps  sur  la  route 
de  Sainte-Barbe;  là,  avee  son  calme  haldluel  au  milieu  du 
danger,  il  nous  donna  ses  instructions  :  le  maréchal  Le  Bœuf 
devait  attaquer  Sainte-Barbe;  il  devait  être  appuyé  par  le  gé. 
néral  Frossard. 

A  gauche,  le  général  Ladniiraull.  Le  corps  Canroberl  ile- 
vail  attendre  pour  prononcer  son  mouvement  (pie  le  corps 
Ladmirault  eût  pris  Servigny. 

Pourquoi  ne  l'a-t-on  i)as  pris?  Je  n'en  sais  rien;  il  ne 
m'appartient  pas  d'en  rechercher  les  causes. 

Jamais  l'armée  de  Metz  n'a  perdu  un  drapeau.  Ce  jour-là, 
nous  nous  sommes  emparés  de  canons  prussiens.  Nous 
couchâmes  sur  le  champ  de  bataille.  Le  lendemain  matin, 
le  combat  recommença  par  une  canonnade  terrible  du  coté 
des  Prussiens. 

Dans  les  instructions  pour  cette  journée,  le  maréchal  di- 
sait :  «  Prenez  vos  dispositions  pour  le  mieux.  Si  c'est  pos- 
sible, allez  en  avant  ;  si   au    contraire   vous  rencontrez   une 
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trop   grande   résistance,  tenez   hou  jus([u'à   ce   qu;'  je  vous 
envoi''  l'ordre  de  battre  en  retraite.  « 

Les  soldats  étaient  on  tirailleurs  et  se  dissimulaient.  Kn 
avant  de  l'artilloric,  il  y  avait  là  des  francs-tireurs  qui  ont 
été  très-utiles,  et  qui,  dans  bien  des  circonstances,  nous  ont 
rendu  service. 

Pendant  le  conibal  du  l"  scplcnilire,  j'envoyai  lo  eidonel 
Loucher  demander  des  ordres  au  maréchal.  11  le  trouva  sur 
le  champ  de  bataille  ;  les  boulets  tombaient  autour  de  lui  ;  il 
répondit  :  «  Je  n'ai  pas  d'ordres  à  vous  donner.  » 
I.a  ilroite  de  l'armée  ne  gagnait  pas  de  terrain. 
Le  commandant  du,  4=  corps  avait  l'ait  avertir  le  maréclml 
qu'il  était  foudroyé.  Nous  restions  cependant  sur  nos  posi- 
tions sans  reculer,  quand,  vers  onze  heures  ou  midi,  nous 
reçûmes  l'ordre  de  battre  en  retraite. 

La  retraite  s'effectua  ;.ar  échelons,  et  l'année  descendit 
par  la  rampe  de  Saint-Julien. 

M.  le  Président.  —  \  partir  du  19,  savez-vous  si  on  s'est 
occupé  de  réapprovisionner  l'année  et  de  reconstituer  les 
cadres  désorganisés  par  les  batailles  précédentes  ? 

Quant  au  passage  de  la  Moselle  pour  aller  de  la  rive 
-anche  à  la  rive  droite,  si  l'armée  avait  dû  rester  plus  long- 
temps dans  ses  positions  centrales,  ne  croyez-vous  pas  i[n'il 
eût  été  nécessaire  de  prendre  d'.iutres  mesures  que  celles 
qui  avaient  été  prises  jusque-là  '.' 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Si  le  eamp  leiranché  avait 
dû  servir  de  pivot  autoui-  duquel  l'armée  aurait  été  appelée  a 
manœuvrer,  il  aurait  fallu  plus  de  ponts;  les  (lonts  en  aval 
do  Metz,  en  passant  par  l'île  de  Chambiérc,  eussent  été  iusuf 
lisants,  car  il  y  avait  api-cs  l'île  un  autre  bras  à  traverser, 
et  tous  les  corps  venaient  s'engouffrer  dans  lo  même  pas- 
sage au  bas  des  hauteurs  qui  vont  à  Saint-Julien  ;  le  passage 
ii"lail  donc  pas  Irés-faeile.  On  pouvait  l'aire  autre  chose. 

M.  le  Président.  —  Avant  la  conférence  du  "!&  août,  dans 
la  ferme  de  Crimont,  avez-vous  eu  connaissance  de  la  lettre 
écrite  le  22  par  le  général  Soleille  au  maréchal  Bazaine 
pour  lui  annoncer  que  les  corps  étaient  réapprovisionnés  en 
munitions;  pourriez-vous  dire  quel  était  l'esprit  de  cette 
communication  et  si  elle  n'était  pas  faite  dans  le  but  de 
rassurer  l'armée  en  lui  faisant  savoir  qu'elle  avait  les  mu- 
nitions nécessaires  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  — Je  ne  me  rappelle  que  vague- 
ment ce  qui  a  elo  dit  a  ce  sujet  ;  on  nous  avait  prévenus  que 
les  ressources  en  cartouches  et  gargousses  étaient  bonnes, 
que  les  munitions  d'artillerie  avaient  été  augmentées,  enfin 
que  nous  étions  réapprovisionnés;  je  le  croyais  bien  du 
reste  par  moi-même.  Le  21  août,  on  m'a  amené  des  miliail- 
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Icuscs,  des  pioi'i's  de  li  ol  des  approvisiouuomeiits  ;  il  ili'VMil 
ou  ôlro  do  mèiiiu  dos  autres  coi-ps. 

M  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  coinmissaiico  quo  dc!:. 
t-ouchisiuiis  j,'én6r.ilos  do  In  lettro  du  (jélîf'rnl  Solt'illo  i|iii 
uuuunrait  eo  roapproviaiouuemeut  ;  vous  n'eu  avez  pas  uonnu 
loul  le  eoutonu  ?  Lorsque,  le  ii)  août,  à  lu  coul'ércuce  de 
lirimonl,  le  ^'éuéral  Solcillc  a  dil  (|u'il  n'y  avait  plus  du  mu- 
nitiou.'s  ijuo  pour  uno  seule  lialaille,  vous  avez  pu  croire  que 
la  eouimuuiculiou  de  sa  lettre  du  ii  avait  été  failo  pour 
rassurer  l'armée?  < 

H.  le  maréchal  Canrobert.*—  Si  nous  avions  été  bien  con- 
vaincus que  l'année  était  suflisaniment  pourvue  do  muni- 
tions, nous  aui-ions  dit  lo  -ii  au  général  Soleillo  :  <  Vous  avez 
dil  le  ii  c|ue  l'approvisionnement  était  au  complet,  et  main- 
leuant  vous  nous  dites  qu'il  n'y  a  de  numitions  que  pour  uno 
lialaille,  •  l'er/ionne  n'a  fait  d'observation  là-dessus;  mes  ca- 
marades oui  cru  que  la  lettre  sur  les  approvisionnements  se 
lapporlail  aux  corps  d'armée  et  non  à  la  réserve  générale. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  le  2G  vous  avez  entendu  le 
gènérul  Soleillo  dire  qu'il  n'y  avait  de  munitions  quo  pour 
une  seule  bataille,  quelle  a  été  votre  inq)rcssion  V 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  ne  me  suis  pas  appesanti 
sur  00  point,  mou  attention  n'a  pas  été  spécialement  allirée 
de  00  côté,  pai-ce  que  je  savais  que  mon  arlillorio  était  ap- 
provisionnée après  le  18  ;  si  nous  avions  su  d'ailleurs  ([ue  le 
niaréelial  de  Mac-.Mahon  était  eu  marche  de  notre  coté, 
nous  n'aurions  pas  calculé  nos  cartouches  et  nous  serions 
partis. 

M.  le  Président.  —  Le  -20,  vous  n'aviez  donc  aucune  nou- 
velle du  maréchal  de  Mac-Mahon,  vous  n'aviez  pas  même  con- 
naissance d'une  dépêche  anuonvanl  que  le  maréchal  erj^'ani- 
sait  son  armée? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Personne  n'a  parle  do  cela. 
Lorsqu'un  général  eu  chef  fait  l'hoiineur  à  ses  subordoinics 
de  Icui-  faire  des  eouununicutions,  ceux-ci  ne  pensent  pas  à 
1  interroger,  leur  devoir  est  découler,  surtout  quand  ou  a 
affaire  au  maréchal,  qui  est  bon  et  en  qui  nous  avions  con- 
liancc.  On  n'a  pas  pensé  à  cela, 

M.  le  Président.  —  Je  m'explique  parfaitement  cette  ma- 
nière d'agii  dans  une  réunion  ordinaire  pour  des  renseigne- 
ments de  détail  ;  mais  la  réunion  du  -JG  n'avait  pas  le  caractère 
d'un  1-apporl  ordinaire.  .M.  lo  maréchal  voulait  vous  initier  à 
ses  projets,  et  soHicitait  vos  avis,  si  j'en  juge  par  le  proces- 
vcrbal  ((ui  a  cte  dressé  de  cette  conférence. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Les  procès-verbaux  n'ont 
pas  été  lus  ù  la  conféreuce;  quant  à  l'armée  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  je  ne  croyais  pas  à  son  existence;  je  ne  pensais 
pas  qu'elle  pût  être  organisée    aussi  vite. 

M.  le  Président.  —  .\I.  le  maréchal  ne  vous  a  rien  dit  du 
mouvement  du  maréchal  di;  .Mac-.Mahon  ;  c'est  par  le  coloiiej 
LcwaI  ((ue,  quinze  ou  vingt  jours  plus  lard,  vous  avez  en- 
tendu parler  de  ce  mouvement  ;  avant  on  ne  vous  en  avait 
jamais  parlé  '? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  C'est  le  cùloncl  Lewal  qui  le 
premier  m'en  a  parlé. 

M.  le  Président.  —  Dans  des  bulletins  transmis  à  l'élat- 
major  général,  je  remarque  qu'il  y  avait  des  indicalions 
exaetes  sur  le  mouvement  des  armées  prussiennes  ;  à  la  date 
du  -23  août.  M,  lo  maréchal  Kazaïue  mande  à  l'empereur  qu'il 
n'a  sur  la  gauche  que  les  armées  du  prince  Frédéric-Charles 
et  de  Steinmclz;  ou  ne  vous  a  rien  dit  de  ce  mouvement,  qui 
semblait  indiquer  que  le  reste  des  forces  prussiennes  opérait 
dans  l'intérieur  du  pays? 


M.  le  maréchal  Canrobert,  —  Je  n'en  ai  aucune  souve- 
iiuuee. 

M.  le  Président.  —  .\insi,  le  2('i  août,  il  n'a  été  question  quo 
de  ces  doux  points  :  1°  les  munitions  de  guerre;  i-  l'état  de 
la  place  de  Metz  et  sa  situation  si  l'armée  l'abaudunnuit. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Absolument. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  a  dit  le  iti  que  le  mauvais 
temps  empêchait  do  continuer  les  opérations;  eu  trouvant  ce 
jour-là  l'onnemi  peu  nombreux  sur  la  rive  droite,  n'a-t-il  pas 
été  inquiet  au  sujet  do  la  livo  gauche  et  n'a-t-il  [las  cru  à 
une  attaque  de  ce  côté? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Les  Prussiens  étaient  dans 
les  bois,  je  n'ai  pas  eu  d'inquiétude  pour  une  attaque  sur  la 
rive  gauche. 

M.  le  Président.  —  Vous  souvenez-vous  que  les  ordres 
exécutés  le  31  août  eussent  été  donnes  pour  le,30,  et  pouvez- 

vous  ex|ili(iuer  le  retard  ijui  se  serait  produit? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Lu  pluie  du  -JO  a  duré  le  -l'i, 
le  !28  et  le  29,  et  je  crois  qu'elle  a  retardé  d'un  jour  l'attaque 
du  31,  mais  je  ne  l'affirme  pas. 

M.  le  Président.  —  Entre  le  26  et  lo  31  août,  a-l-il  été  pris 
des  mesures  pour  (jue  le  passMge  de  lu  Moselle  lui  plus  fa- 
cile ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Le  passage  était  un  loul  petit 
peu  plus  facile  le  31  (|ue  lo  20;  il  y  avait  un  pont  de  plus  et 
on  avait  pratiqué  une  rampe  sur  la  rive  gauche;  mais  sur  la 
droite  il  y  avait  lo  même  encombrement. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  des  ordres  directs  le 
31  au  soirV 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Dans  la  nuit  du  31,  mais  pas 

dc^.  ordres  écrits. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  ro^'u  un  oi-dre  verbal? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  <  lui,  monsieur  le  Président  : 
dans  lu  nuit  du  31  au  L',  je  re(,!us  l'ordre  d'observer  reiiiieiiii, 
de  regarder  et  de  tenir  dans  mes  positions, 

M,  le  Président.  —  Quand  vous  avez  re^iu  cet  ordre,  quelle 
a  été  votre  impression? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  J'ai  compris  que  nous  n'irions 
pas  bien  loin. 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal  vous  a-t-il  parlé  du 
maréchal  de  Mac-Mahuu.' 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Quand  M.  le  maréchal  donna 
ses  instructions  pour  attaquer  le  31,  il  nous  dit  que  le  maré- 
chal de  -Mac-Mahon  faisait  un  mouvement  de  noire  côté. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  a  parlé 
de  I  affaiblissement  des  cadres  de  l'armée;  le  26  août,  avait-on 
reconstitué  ces  cadres? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  ne  sais  pas  si  le  26  tous 
les  réginieiils  étaient  coiuiiiandés  par  des  colonels,  mais  le 
maréchal  avait  des  pouvoirs  pour  faire  des  nominations  et  il 
avait  dû  donner  dos  ordres  pour  reconstituer  les  cadres. 

M.  le  général  Guiod.  —  Le  maréchal  a  dit  que  l'oi-age  du 
2G  avait  arrélé  la  marche  des  opérations. 

MJ  le  maréchal  Canrobert.  —  J'ai  dit  que  l'orage  avait  été 
trcs-violenl  et  je  crois  ([ue,  dans  la  conférence  de  (ii-imont, 
M.  le  maréchal  a  dit  qu'il  était  impossible  en  ce  niomeut  de 
coulinuer  la  journée;  dans  mon  opinion  cet  orage  n'élait  pas 
un  obstacle  insurmontable,  mais  il  apportait  un  grave  empêche- 
ment :  c'était  un  orage  épouvantable  ;  le  vent  venait  du  coté 
des  Prussiens,   c'était  uu  avantage  matériel  pour  l'onnemi. 

M.  le  général  Guiod.  —  La  pluie  a-t-elle  continué  le  27,  le 
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28  et  le  29,  île  lelle  f;ii;on  que  les  opérations  fussent  impos- 
sibles? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Sur  mes  notes,  j'ai  marqué 
que  la  pluio  avait  persisté  le  27,  le  S.'^  et  le  29,  et  j'attribue  à 
celte  pluie  le  relard  apporté  au  raouvemoni  de  l'arniée  ;  je 

■rois  que  c'est    ce  qui   a  décidé   le  maréchal  ;i  sm-scoir  au 

iépart  des  troupes  le  30. 

M'  Lachaud.  —  I.o  témoiu  se  souNnent-il  que  lo  2G  le  géné- 
ral Coflinières  ait  dit  que  la  place  de  Metz  était  dans  un  tel 
état,  qu'elle  ne  pouvait  tenir  plus  de  quinze  jours,  si  elle 
était  livrée  à  elle-même  ^ 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Il  m'est  difficile  do  dire  s'il  a 
parlé  de  douze  ou  quinze  jours.  Je  i>ertilie  que  le  général  Cof- 
finières  a  représenté  que  l'armée  était  momentanément  le 
salut  de  la  pince;  que  les  défenses  n'étaient  pas  complètes, 
ni  l'armement  non  plus. 

M'  Lachand.  —  Dans  sa  déposition,  le  maréchal  Ganrobort 
a  parlé  de  il.mzo  ou  quinze  jours. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  n'ai  pas  affirmé.  Après 
trois  ans,  il  est  diflicile  d'être  aussi  précis.  Pour  moi.  ma 
eonvietion  est  que  le  prénéral  Coffiniéres  croyait  avoir  besoin 
do  l'armée  pour  défendre  la  place. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour.  —  Le  maréchal  vient  de 
dire  ipio  le  frénéral  l'.ofliuiéres  croyait  que  l'armée  était  né- 
cessaire pour  défondre  la  place,  qui  n'aurait  pu  se  défondre 
plus  de  douze  ou  quinze  jours,  livrée  à  elle  mémo.  N'était-ce 
pas  seulement  pour  compléter  la  défense  de  la  place  que  le 
frénéral  Coffiniéres  demandait  que  l'armée  restât  encore 
douze  ou  quinze  jours  de  plus'souç  Metz?  je  ne  crois  pas  que 
le  pouverneur  de  Metz  ait  voulu  dire  que  la  place  ne  pour- 
rait pas  tenir  plus  do  quinze  jour.-;  ;  ce  sont  doux  idées  bien 
différentes. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Le  général  Coffiniéres  dési- 
rai! que  r.-irmée  restât  pour  compléter  la  défense  de  Metz  ; 
il  n'était  pas  seul  à  considérer  son  étal  de  défense  comme 
insuffisant. 
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M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Mon  corps  d'armée  était  placé 
après  le  19  sur  les  plateaux  situés  entre  les  forts  do  Saint- 
Quentin  et  do  Plappeville  ;  le  22,  je  reçus  ordre  de  passer  sur 
la  droite  de  la  Moselle  ;  je  laissai  une  division  pour  occuper 
les  plateaux  que  nous  quittions. 

Dans  l'après-midi,  je  reçus  l'ordre  d'envoyer  cette  division 
à  Monli^ny  occuper   la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Lorsque  j'aiTivai  à  la  rampe  de  Saint-Julien,  mes  lignes 
me  parurent  trop  rapprochées  du  fort  Saint-Julien,  et  je 
demandai  au  maréchal  l'autorisation  de  les  étendre  en  avant. 

Le  26,  ordre  me  fut  donné  d'attaquer.  Je  lançai  des  tirail- 
leurs vers  lo  bois  de  Colombcy.  J'eus  vingt  hommes  mis 
hors  de  combat,  et   j'occupai  Noissevillo  sans  résistance. 

Vers  deux  heures  je  fus  appelé  nu  chiAteau  de  Grimont. 
C'est  dans  cette  conférence  que,  pour  la  première  fois,  j'ap- 
pris l'intention  du  maréchal  de  rester  sous  Metz.  Le  général 
Solcillo  exposa  que  l'armée  mnuq\iait  de  munitions;  qu'elle 
aurait  plusieurs  batailles  à  soutenir  si  elle  sortait  de  ses 
positions,  ce  qui  constituait  pour  elle  un  grand  danger;  étant 
sans  munitions,  il  était  plus  sage,  selon  lui,  de  rester  sous 
Metz  :  on  immobiliserait  ainsi  200,000  soldats  ennemis. 

Quant  aux  munitions,  je  crois,  moi,  que  nous  en  avions 
pour  trois  ou  quatre  batailles;  la  place  de  Metz  pouvait, 
selon  moi,  soutenir  des  attaques  sérieuses.  Ce  qui  me  préoc- 


eupjil  le  plus,  c'rtait  la  question  des  vivres.  .\u  commcucc- 
meiil  de  la  guerre  il  était  difficile  de  prévoir  l'arrivée  do 
plus  de  200,000  hommes  dans  la  ville. 

La  conclusion  do  la  conférence  fut  qu'il  fallait  rester  pro- 
visoirement sous  Metz.  La  pluie  avait  détrempé  le  sol;  la 
maridio  était  difficile  ;  il  fallait  aller  à  l'ennemi  qui,  lui, 
n'avait  pas  à  bouger.  Nous  fûmes  unanimes  sur  eo  point, 
qu'il  fallait  ajourner  les    opérations  projetées. 

.Après  la  conférence,  je  restai  un  instant  avec  lo  maréchal 
et  je  lui  dis  ;  «  Vouliez-vous  sérieusement  aller  vers  Thion- 
ville  ?  il  me  semble  qu'il  y  n  une  meilleure  direction  A  prendre 
vers  le  sud-est.  •  Le  maréchal  était  de  mon  avis  an  point  do 
vue  stratégique. 

Le  29  août,  je  reçus  ordre  de  reprendre  les  mêmes  posi- 
tions que  le  26.  Dès  le  matin  du  80,  je  reçus  contre-ordre. 

Dans  ma  pensée,  lo  maréchal  voulait  pousser  son  mouve- 
ment en  avant;  cela  résultait  de  plusieurs  mesures,  de  plu- 
sieurs détails,  particulièrement  de  l'ordre  d'alléger  les 
bagages.  Le  31,  à  huit  heures  du  matin,  lo  2"  corps  étant 
en  réserve,  un  bataillon  fut  lancé  dans  le  bois  de  Colombey; 
je  reconnus  que  l'ennemi  y  avait  amené  depuis  le  26  des 
forces  importantes. 

Vers  dix  heures  je  chassai  l'ennemi  devant  moi  ;  vers 
deux  heures,  je  reçus  l'ordre  d'aller  sur  la  route  do  Sainte- 
Carbe  pour  recevoir  des  instructions  ;  là  se  trouvaient  les 
autres  commandants  de  corps.  Le  maréchal  nous  commvuiiqua 
deux  télégrammes,  l'un  du  19  août  indiquant  la  marche  do 
l'armée  de  Cbàlons  vers  l'ouest,  l'anlre  annonçant  la  position 
de  certains  corps  de  cette  armée.  Lo  maréchal  nous  dit  qu'il 
fallait  percer  les  lignes  et  fit  appel  à  notre  énergie. 

Le  maréchal  nous  dit  d'attendre  le  signal  qui  serait  donné 
par  deux  coups  de  canon  ;  je  retournai  à  mon  corps.  Il  était 
convenu  que  le  général  Frossard  m'appuici-ait,  en  occupant 
la  roule  do  Sarrobruck;  un  officier  vint  me  demander,  do  la 
part  du  maréchal,  pourquoi  je  n'attaquais  pas.  Je  lui  dis  que 
j'attendais  lo  signal  convenu;  je  dii'igeai  aussitôt  mon  atta- 
que vers  Monthois,  où  mes  dragons  pénétrèrent  après  une 
résistance  énergiquedcs  Prussiens;  Je  m'emparai  éf,'aloment 
de  Noisy,  et  je  continuai  ma  marche  vers  Noiseville;  l'enno- 
mi  s'y  était  fortement  retranché;  vers  six  heures  et  demie 
j'en  étais  maître. 

FiU  ce  moment,  le  3'  corps  reçut  l'ordre  de  se  diriger  sur 
Servigny;  l'artillerie  ennemie  entretenait  toujours  un  l'eu  vi- 
goureux, qui  fut  éleint  par  nos  batteries,  aduiii'ablement  sou- 
tenues par  nos  tirailleurs,  surtout  par  le  95=  régiment  de 
ligne  dont  je  me  plais  à  reconnaître  l'intrépiilité.  Lo  gi'uéral 
Bcttmann,  avec  la  3'  division,  marcha  sur  Vorsigny,  mais  à 
la  nuit  il  fut  repoussé;  la  4''  division  était  appelée  ù  gauche 
par  le  général  de  Ladmirault  ;  je  donnai  ordre  au  général 
Eymard  d'appuyer  le  ■i''  corps,  et  II  al(ai|na  vivement  l'en- 
nemi. 

Pendant  ce  temps,  le  2"  corps  surveillait  la  droite  de  l'ar- 
mée, une  division  arriva  de  nuit  à  Monthois,  je  m'occupai 
de  fortifier  Noisseville,  le  général  Eymard  fut  chargé  de 
mettre  un  peu  d'ordre  à  Servigny  où  il  y  avait  une  gi-ande 
confusion  de  troupes.  Le  général  Eymard  s'acquitta  de  sa 
mission  avec  courage  et  habileté;  il  restait  une  maison  cré- 
nelée occupée  par  l'ennemi;  par  suite  d'un  mouvetncnt  mal- 
heureux, nos  troupes  ne  purent  soutenir  un  retour  offensif 
de  l'ennemi  ;  Servigny  était  en  flammes;  il  y  eut  un  mouve- 
ment de  recul,  maIgLé  les  efforts  courageux  du  général  Ey- 
mard, qui  fut  obligé  do  reculer  dans  les  ravins  de  Servigny; 
à  onze  heures  du  soir,  la  1"  division  était  à  Noisseville,  la 
3"  et  la  i"  division  dans  les  ravins  ;  je  rendis  compte  an  ma- 
réchal pendant  la  nuit  de  ce  qui  se  passait.  Je  pensais  que  si 
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ou  vouluil  rqjiviulie  ïnivigii),  il  fallait  iloiiner  île  uou\T'llfs 
troupes.  Fendant  la  nuit,  je  vis  un  officier  prussien  prison- 
nier :  eomme  tous  les  oflieiei-s  allemands,  il  pailuit  peu;  il 
disait  que  >le  nombreuses  Iroupos  convergeaient  vers  Cour- 
celles. 

Le  lendemain  matin,  vors  einq  ou  six  heures,  un  oflii-ier, 
c  colonel  Fay,  de  l'élat-major  général,  arriva  et  dil  qu'il 
n'y  avait  rien  de  changé  dans  les  ordres  de  la  veille,  que  les 
;!'  et  4'  corps  devaient  repreudro  l'offensive  :  si  on  trou- 
vait une  résislani'e  trop  grande  on  se  retirerait;  mais  il 
fallait  tenir  le  plus  longtemps  ))0ssible.  Aussitôt  je  de- 
mandai la  division  qui  était  du  coté  du  fort  Queuleu,  et  qui 
n'y  faisait  pas  graiid'chose.  Le  maréchal  refusa;  eopenlant 
il  mit  le  -'  corps  à  mes  ordres.  Aussitôt,  je  me  rendis  seul 
en  avant  de  Servigny,  pour  reconnaître  la  position:  elle 
était  fortement  oceupio  ;  de  là,  j'allai  à  Noisseville  ;  le  Iïmi 
s'ouvrait  avec  une  violence  très-grande. 

Dans  la  matinée,  une  division  du  '1'  corps  se  trouvant  coin- 
nroniise  à  droite,  je  lis  un  mouvement  en  arrière  ;  la  division 
recula  jusqu'à  la  hauteur  de  Monthois,  nous  perdîmes  ainsi 
l,ôOO  mètres.  L'ennemi  en  prollta  pour  oieuper  imiiiédiale- 
meul  un  espace  laissé  libre,  de  sorte  que  les  troupes  se  trou- 
vaient au  centre,  à  Noisseville,  au  milieu  du  feu  :  je  lis  pré- 
venir le  maréchal  de  la  situation  ;  un  mouvement  de  retraite 
des  tirailleurs  se  fit  sur  la  droite:  je  leur  lis  reprendre  leur 
position.  La  divisioiulu  i-  oorps,  qui  était  revenue  en  arrière 
de  .Monthois,  n'avait  pas  d'artillerie. 

Dans  la  journée  du  l"  septembre  l'artillerie  eut  un  petit 
rôle  :  les  crêtes  étaient  occupées  par  l'ennemi  ;  je  perdais 
beaucoup  de  monde  ;  vers  neuf  heures  trois  quarts  je  crus 
ne  pas  devoir  rester  plus  longtemps  :  je  me  conformai  à 
l'ordre  reçu  le  matin  :  j'écrivis  au  ninréchal  (jue  ma  droite 
était  découverte  :  la  retraite  commenta  à  di.>;  heures  et  demie, 
mais  la  position  ne  fut  abandonnée  qu'à  la  dernière  extrémité. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  d'un  ordre  reçu  dans 
la  iiuUinee,  dans  lequel  il  était  dit  qu'il  n'y  avait  rien  de 
changé;  cet  ordre  était-il  écrit  ou  verbal? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  L'officier  qui  me  communiqua 
pet  or.lre  lenait  un  caK-piii  ouvert  ;  je  ne  sais  si  l'ordre  s'y 
trouvait  consigné.  «  Je  dois  ajouter,  me  dit-il  confidentiel- 
lement et  à  voix  basse,  que  le  maréchal  vous  ordonne  de 
vous  retirer  si  vous  trouvez  une  trop  grande  résistance.  > 

Le  eolonel  Dornaut  était  avec  moi,  et,  lorsqu'il  y  a  deux 
ans  j'ai  été  appelé  devant  le  conseil  d'enquête,  j'ai  fait  appel 
à  ses  souvenirs,  qui  ont  été  conformes  aux  miens. 

Ma  position  était  intenable  ;  mes  pertes  dépassaient  les 
avantages  qu'on  pouvait  espérer.  Dans  cette  journée,  le 
3'  corps  a  perdu  2,3G0  hommes  ;  le  reste  de  l'armée  en  a 
perdu  L1«0;  le  3"  corps,   110  officiers  sur  142,  chiffre  total. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  l'appivcialion  des  cominau- 
.iauts  de  corps  au  sujet  de  la  retraite  dans  la  journée  ilu  -20  ? 
Vous  avez  dit  que  la  violence  de  la  pluie,  de  l'orage  en  avait 
été  cause  '? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Fr.iuchenient,  mon  avis  est 
qu'on  pouvait  marcher,  mais  c'était  difficile. 

M.  le  Président.  —  Le  26.  pouv;iit-on  conserver  les  po- 
sitions oiciipres? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  On  le  pouvait. 

M.  le  Président.  —  Les  insfiuctions  du  29  indiquaient-elfes 
l'intcntioii  de  marcher  en  avant?  Ces  instructions  laissaient- 
elles  du  doute  sur  le  but  de  l'opération  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Non,  le  maréchal  voulnil 
percer  les  lignes  le  31. 


M.  le  Président.   —  Vous  avez  raconté  que  le   maréchal 

vous  avaif  coinniuuiqué  cleux  dépêches  remises  le  29,  l'une 
datée  «lu  l'J  annoiii.Mnt  la  marche  <lu  maréchal  de  .Mac-Mahoii. 
Vous  souvenez-vous  que  le  26  on  vous  ait  renseigné  sur  la 
marche  du  maréchal,  ou  tout  au  moins  sur  l'organisation  de 
son  armée? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Non,  monsieur  le  Président, 
il  n'a  pas  été  question  des  forces  ([ue  le  maréchal  réorgani- 
sait :  c'était  une  question  oiseuse;  on  ne  le  savaitpas,  rien 
n'iniliiiuait  l'r-xislence  de  cette  armée. 

M.  le  Président.  —  Si  le  26  ces  dépêches  avaient  été  com- 
muniquées, croyez-vous  qu'on  eût  opiné  autrement  dans  la 

conférence? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Certainement,  si  on  avait 
connu  la  marche  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  personne 
n'aurait  hésilé  à  marcher  de  son  côté.  Notre  marche  aurait 
été  assez  difficile,  si  nous  avions  ignoré  la  direction  prise 
par  le  maréchal  de  Mac-.Mahoii  ;  mais  on  aurait  pu  se  risquer, 
sachant  que  son  armée  était  en  opérations.  (Juant  à  moi,  je 
croyais  que  l'armée  de  Chàlons  marcherait  sur  Paris  ;  avec 
celte  opinion,  si  on  l'avait  eue,  on  aurait  dû  faire  l'armée 
de  Metz  indépendante.  Je  crois  qu'en  nommant  le  maréchal 
Oazaine  généralissime  des  deux  armées,  sa  tâche  était  énorme 
à  cause  de  l'éloigiioment. 

Metz  avec  ses  160,000  hommes  devait  être  indépendant;  le 
maréchal  aurait  manœuvré  autrement  et  peut-être  d'une  ma- 
nière plus  utile;  il  aurait  dirigé  son  armée  vers  le  sud-est. 
Ceci  est  une  opinion  qui  m'est  personnelle. 

M.  le  Président.  — Dans,  la  conférence  du  26,  a-t-il  été  fait 
allusion  aux  mouvements  des  armées  prussiennes?  On  sa- 
vait que  devant  Metz  il  ne  restai!  que  les  aimées  du  prince 
Frédéric-Charles  et  de  Steinmetz  :  on  pouvait  conclure  qu'une 
partie  des  forces  prussiennes  étaient  employées  dans  l'iaté- 
rieur  du  pays.  Votre  attention  a-t-elle  élé  appelée  sur  ce 
point? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  ne  crois  pas  ;  ma  pensée  était 
(juc  le  i  entie  Je  résistance  était  à  Paris;  deux  cent  mille 
Prussiens  composaient  l'effectif  des  armées  du  prince  Fré- 
déiic-Chailes  et  de  Steinmetz. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-on  parlé  des  renseignemenls 
contenus  dans  la  lettre  que  le  général  Soleille  a  écrite,  le 
22  août,  à  M.  le  ni:u'échal? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Non,  je  n'ai  pas  eu  connaissance 
de  cette  lettre.  Nous  no  sommes  pas  autorisés  à  nous  plain- 
dre du  défaut  de  ces  communications,  jiou;  mais  si  nos 
approvisionnements  faisaient  défaut,  le  devoir  de  ceux  qui 
en  tHaient  chargés  était  de  nous  le  dire:  il  eût  été.  très-utile 
de  posséder  ces  renseignements. 

\  la  bataille  de  Hezoïiville,  où  l'on  a  beaucoup  tiré,  on  a 
filé  vingt-cinq  mille  obus  ;  le  IS  août  vingt-deux  raille  obus; 
il  en  restait  au  moins  pour  trois  batailles;  je  ne  parle  pas 
de  la  mitraille  ordinaire.  Nos  mitrailleuses  étaient  largement 
approvisionnées,  les  mitrailleu.ses  dont  on  s'est  d'abord  trop 
engoué  et  que  l'on  a  trop  décriées  depuis;  ce  sont  des  engins 
terribles  quand  on  s'en   serf  à  propos. 

M.  le  Président.  — Avez -vous  eu  l'idée  de  contester  les  ren- 
seignements fournis  le  26  par  le  général  Soleille? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Oui;  mais  je  ne  l'ai  pas  fait  : 
j'étais  domine  par  fa  question  des  vivres.  Quant  à  la  légende 
(lu  manque  de  munitions,  ce  n'était  pas  une  rai.son  sérieuse; 
c'était  une  raison   mise  en  avant  pour   eu   couvrir  d'autres. 

M.  le  Président.  —  Dans  le  dossier,  il  y  a  des  documents 
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qui  l'uiit  eruire  que  dos  inquiétudes  existnieat  déjà  au  uio- 
iiifiit  où  vous  étioz  major  général  île  l'armée. 

H.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Jamais  je  n'ai  eu  d'inquiétude 
au  sujet  des  munitions.  L'artillerie  française  a  toujours  eu 
une  trop  grande  préoccupation  des  munitions.  En  Italie,  tel 
corps  qui  sVtait  hattu  manquait  de  munitions  :  ce  corps  avait 
tiré  200  obus,  et  il  en  avait  -2.000;  il  lui  eu  restait  donc  I,s0it 

A  Rezonville,  une  section  se  retirait;  je  dis  à  l'officier  : 

Où  allez-vous  ?  «  Il  me  répondit  :  «  Les  coffres  sont  vides  ;  • 
lis  étaient  iiloins.  Notre  année  si  brillante  manque-t-ellc  dp 
confiance,  on  dit  qu'on  manque  de  munitions  :  ce  mot  court 
les  rangs  sans  motifs  et  sème  le  découragement. 

Les  Prussiens,  eu  moyenne,  consommaient  sept  carlo'.i- 
ches  par  homme;  chez  nous,  dans  les  premiers  ongagemonls, 
on  eu  brûlait  quinze  et  seize  par  homme,  et  cependant  on  man- 
quait de  niunitinus  ,  quoique  chaque  homme  eût  cent  car- 
to\iches  (j'ai  fuit  porter  ce  chiffre  à  cent  quaranle-iiualie 
pour  l'armée  du  Rhin). 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  îles  muni- 
tions pour  trois  ou  quatre  batailles  ;  la  moyenne  des  cartou- 
ches consommées  n'est  pas  élevée,  cependant  il  y  a  une  dif- 
ficulté inhérente  aux  armes  actuellement  employées.  Quand 
il  y  avait  un  engagement  considérable,  a-t-il  été  pris  des 
mesures  pour,  après  les  engagements,  faire  la  répartition 
égale  entre  tons  les  corps  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœaf.  —  .\vanl  la  guerre,  les  munitions 
d'infantei'ie  étaient  traînées,  pour  chaque  bataillon,  à  la 
suite  de  l'artillerie,  le  canon  était  l'enseigne  de  la  cartouche  ; 
le  capitaine  d'artillerie  négligeait  quelquefois  les  cartou- 
ches pour  s'occuper  de  sa  batterie  ;  ces  réserves  étaient  à  la 
disposilion  du  g'-uéral  do  division. 

H.  le  Président.  —  Mais  pour  répartir  les  cartouches  des 
corps  qui  n'avaient  pas  été  engagés  à  ceux  qui  s'étaient  bat- 
tus, que  faisail-ou  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Chaque  corps  a  son  parc  de 
réserve  de  cent  cartouches  par  homme;  on  peut  faire  passer 
d'un  corps  â  un  autre  les  munitions. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  lettre  du  12  a.iùt,  du  goaéial 
Lebrun  au  gênerai  Soleille,  qui  montre  l'empereur  inquiet  sur 
le  nombre  de  cartouches  d'infanterie  à  Metz. 

H.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  J'avais  donné  onlre  de  ne  pas 
laisser  partir  un  stui  soldat  sans  son  approvisionnement  de 
cartouches;  en  même  temps,  j'ordonnai  l'embarquement  im- 
médiat des  soldats;  il  s'en  suivit  qu'en  arrivant  à  Metz,  sans 
cartouches,  il  fallut  ^i  prendre  sur  les  approvisionnements 
Je  la  place  lie  Metz,  qui  diminuèrent;  ces  appi'ovisionnemcnts 
furent  réduits  un  moment  à  cinq  millions  de  cartouches.  La 
place  de  Metz,  ainsi  réduite,  fut  complétée  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Le  ministre  avait  donné  ordre  île  faire  converger  sur 
Toul  les  parcs  de  campagne,  l'intention  étant  de  fraiicliir 
le  Rhin  ;  c'était  naturel. 

L'ordre  fut  modifié  ;  les  batteries  furent  organisées  dans 
les  arsenaux  mômes. 

Mon  opinion  était  qu'il  y  avait  des  munitions  d'artillerie 
pour  trois  ou  quatre  batailles  et  des  munitions  d'infanterie 
pour  sept  ou  huit  batailles. 

L'artillerie  avait  perdu  des  chevaux  et  des  hommes,  mais 
les  l'russiens  aussi.  J'étais  sans  in  luiétudc  pour  les  che- 
vaux, les  convoyeurs  nous  en  auraient  fournis;  le  manque 
d'hommes  ne  se  faisait  pas  sentir. 


DÈTOSITION  nu  GÉNÉR.\L   L.\DMIRAULT. 

Le  2lï,  à  six  heures  du  malin,  iinus  Iravereàmes  la  Mo- 
selle. Je  fut  convoqué  au  chAteau  de  (îrimont. 

ll.e  témoin  raconte  ici  ce  qui  s'est  passé  dans  la  conférence 
du  26  août  ;  il  expose  ensuite  la  part  qu'il  a  prise  aux  jour- 
nées du  31  au  l"  septembre,  à  Servigny  et  à  Plaise.) 

DÉPOSITION   DU  GÉNÉUAL  FlinSSAUD, 

M.  le  général  Frossard.  —  Le  2"  corps,  que  j'avais  l'hon- 
neur de  commander,  est  resté  sur  la  rive  gauche  de  la  Mo- 
selle du  13  an  25  août,  sur  les  positions  do  C.hazelles  et 
Lougeville.  Dans  la  nuit  du  25,  je  reçus  l'ordre  de  concen- 
trer mes  troupes  sur  la  rive  droite  ;  je  laissai  un  régiment 
dans  les  positions  que  nous  quittions,  afin  de  tromper  l'en- 
nemi ;  jiî  traversai  Metz,  et,  vers  six  heures,  j'occupai  la 
position  qui  m'était  assignée,  ma  droite  «'appuyant  à  la 
ferme  qui  se  trouve  sur  la  route  de  Sarrebruck;  le  2'  corps 
devait  marcher  eu  arrière  du  3";  nous  enlevâmes  un  poste 
prussien  qui  était  au  château  de  (lolombey,  et  je  fis  évacuer 
une  vingtaine  de  blessés  que  l'ennemi  y  laissa. 

Vers  deux  heures,  je  fus  convoqué  par  M.  maréchal  au 
l'hàteau,  à  la  ferme  de  Urimont  ;  le  maréchal  nous  fit  |)ai-t 
d'une  résolution  qui  lui  avait  été  inspirée  par  un  entretien 
qu'il  avait  eu  avec  le  général  Soleille  et  le  général  Cofli- 
nières;  il  voulait  avoir  notre  avis;  il  s'agissait  de  savoir  si 
on  resterait  sous  Metz. 

M.  le  maréchal  donna  la  pai'ole  aux  gi'néraux  Soleille  et 
Coffinières  pour  exposer  les  considérations  (ju'ils  liri  avaient 
présentées  le  matin.  Le  général  Soleille  dit  qu'il  n'y  avait  de 
munitions  que  pour  une  grande  bataille  ;  qu'il  y  avait  cer- 
tains avantages  à  rester  momentanément  sous  Metz  et  à 
attendre  de  meilleures  circonstances  dont  on  pouiiail  linr 
parti. 

Le  général  Coffinières  parla  dans  le  même  sens,  et  il 
ajouta  que  la  place  de  Metz  n'était  pas  suffisamment  en  état 
de  défense,  qu'il  ne  fallait  pas  la  laisser  encore  à  ses  propres 
forces,  que  pendant  quelque  temps  rarinée  devait  la  pro- 
téger. 

Je  donnai  ensuite  mon  avis;  il  ne  m'appartenait  pas  de 
contester  les  raisons  que  donnait  le  général  Soleille  relative- 
ment aux  munitions.  Je  partageais  l'avis  du  général  Col'ii- 
nicres  sur  l'insuffisance  des  moyens  de  défendre  la  place. 
Les  forts,  eu  effet,  n'étaient  pas  on  état.  J'ajoutais  que  le 
2''  corps  avait  éprouve  des  pertes  considérables  ;  il  y  avait 
des  régiments  sans  colonels  :  le  huitième  régiment  de  ligne, 
entre  autres,  était  commandé  par  un  capitaine.  Il  fallait 
quelques  jours  pour  combler  les  cadres.  Mais  il  no  .s'agis- 
sait que  d'un  séjour  momentané  sous  Metz  ;  les  opinions 
furent  unanimes  dans  ce  sens,  et  le  maréchal  indiqua  à  cha- 
cun de  nous  ses  positions. 

Le  20,  si  on  avait  marché  en  avant,  je  crois  que  nous  au- 
rions eu  un  succès;  les  corps  arrivèrent  les  uns  après  les 
autres;  le  3'-  corps  seul  était  en  ligne  à  sept  heures  du  ma- 
lin. Le  30,  je  reçus  l'ordre  de  reprendre  la  même  lif,Mie  de 
bataille  que  le  26  ;  le  i"  cor|)s  devait,  eomme  ce  jour-là,  ap- 
puyer le  3*.  Vers  les  sept  heures  du  matin,  nous  arrivâmes 
sur  nos  positions  de  bataille  ;  nous  traversâmes  la  Seille  en 
veillant  sur  notre  droite,  car,  vers  le  sud,  l'ennemi  se  mon- 
trait en  force.  Le  3"  corps  avait  laissé  une  division  en  po- 
sition, face  au  village  de  llcrsy. 

La  journée  se  passa  sans  que  l'ennemi  nous  attaquât.  Vers 


342 


TRIANUN.  —   i'^  CONSEIL  DE  GUERRE. 


iloux  houi'PS.  le  mnrôrlml  nous  ronvociuii  en  iivdul  do  Tuile 
gnuchc  ;  il  nous  comiminiqua  doux  rlépirhes  du  20  et  du  30. 
Cctlo  dorniùro  disnit  quo  divers  corps  de  l'nrmL^o  do  Chà- 
lons  élnient  du  cûlo  de  Stenay.  Lo  maréchal  décida  qu'on 
nttnipiernit  immédiiilemcnl  roiinemi;  nous  devions  nous  di- 
riger sur  Thionville.  L'attaque  n'eut  lieu  que  vers  quatre 
lieurcs.  Elle  e\it  un  certain  succès  d'aliord;  mais  le  frénéral 
1.6  no^uf,  sentant  que  ses  troupes  faiblissaient,  me  de- 
manda une  division,  que  je  lui  envoyai.  Nous  finîmes  par 
garder  ims  positions. 

M.  le  Président.  —  Vous  aver.  reçu  d'ordre  de  vous  retirer 
dans  la  journée  du  i"  seplemhre? 

M.  le  général  Frossard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  reçu  d'ordre  conliilnn- 
ticl  dans  la  nuit  du  31  août  au  l"  septembre  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Non,  monsieur.  Cet  onlre  a  été 
envoyé  mi  niaiéili.il  Le  Un'uf. 

M.  le  Président.  -•  Pensez-vous  que  l'ennomi  ait  mis  à 
profit  celle  circonstance  quo  l'objectif  de  l'allaque  étail  le 
mOme  le  3(i  septembre  que  lo  2(1  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  (^ui,  certainement,  car  des  ou- 
vrages avaient  été  construits  par  les  Prussiens  A  l'endroil 
où  nous  les  avions  attaqués  le  26. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  dans  votre  déposition 
des  dépêches  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  I.,c  2G,  il  n'a 
été  fait  par  le  maréchal  Bazaine  aucune  allusion  à  ces  dépè- 
ches? 

M.  le  général  Frossard.  —  .\ucunc. 

M-  le  Président  —  .\insi,  les  mouvements  de  l'armée  do 
Chàlons  n'ont  ]jas  influé  sur  vos  déterminations  lo  26  août? 

M.  le  général  Frossard.  —  Nullement.  Nous  supposions 
que  l'armée  n'était  qu'en  voie  de  formation.  Nous  étions 
loin  de  penser  qu'une  armée  formée  d'éléments  nouveaux 
oserait   s'aveninrer  au  milieu  de  trois  armées  ennemies. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  la 
note  si  rassurante  de  M.  le  général  Soleille,  en  date  du 
22  août? 

M.  le  général  Frossard.  — Non,  monsieur  le  Président. 
Elle  r.e  nous  a  pas  été  communiquée  ;  cependant  on  nous  a 
dit  quo  l'armée  étail  réapprovisionnée. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  ou,  en  résumé,  connaissance 
de  renseignements  généraux  satisfaisants  sur  le  réapprovi- 
sionnement de  l'armée.  Le  26  aoilt,  quand  vous  avez  appris 
que  les  munitions  ne  pouvaient  suffire  qu'à  la  consommation 
d'une  seule  bataille,  vous  n'avez  pas  fait  d'objection  ? 

M.  le  général  Frossard.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  eu  de  discussion,  le  26,  sur 
la  c|uestion  des  munitions? 

M.  le  général  Frossard.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  En  prévision  d'un  séjour  momentané 
de  l'armée  à  Metz,  n'était-il  pas  possible  de  garder  la  ligne 
de  Scrvigny  .' 

M.  le  général  Frossard.  — Oui.  je  pense  quo  cela  était  pos- 
sible. La  ligne  que  nous  devions  occuper  était  celle  do  Sainlc- 
Parbe,  qui  est  iine  ligne  de  partage  des  eaux.  Nous  avons 
eu  bien  des  regrets  que  les  fortifications  n'eussent  pas  été 
portées  de  ce  côté.  C'est  là  qu'il  aurait  fallu  diriger  tous  nos 
efforts. 

M.  le  Président.  —  Ne  pensez-vous  pas  que  le  26  on  aurait 
pu  aller  jusqu'à  Sainte-Barbe  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Je  le  crois,  si  on  avait  attaqué 


les  Prussiens  piir  é.licloiis,  c'est-ù-diie  si  ou  avait  fuit 
<loniier  les  corps  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée.  On  aurait 
été  gôné,  il  est  vrai,  à  dix  heures,  paruno  pluie  torrentielle: 
il  n'est  pas,  en  effet,  facile  do  faire  manœuvrer  des  chevaux 
et  des  canons  sur  un  sol  comme  celui  sur  lequel  nous  nous 
trouvions;  mais  enfin  la  pluie  existe  pour  tout  lo  monde  :  cet 
obstacle  n'était  pas  insurmontable. 

M.  le  général  Pourcet. —  Monsieur  le  général  nous  a  dit  que 
des  régimcnls  étaient  commandés  par  des  capitaines  ;  à  quel 
moment  out  eu  lieu  les  promotions? 

M.  le  général  Frossard.  —  Des  promotions  ont  été  faites  le 
14  août,  mais  les  promotions  les  plus  considérables  ont  eu 
lien  ((U^lqurs  j(]iirs  après. 

M.  le  Président.  —  Général,  jo  vous  autorise  à  vous  re- 
tirer. 

(Au  greffier.)  Appelez  le  général  Jarras. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉR.\L  JARRAS. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  avoir  l'obligeance  d'é- 
clairer le  conseil  sur  les  ordres  ((ui  ont  pu  cire  donnés  par 
l'élat-major  général  du  20  août  au  P'  septembre? 

M.  le  général  Jarras.  —  Lo  23,  au  matin,  l'élal-major 
avertit  les  commandants  de  corps  d'armée  que  l'armée  était 
réapprovisionnée  comme  au  commencement  de  lu  campagne. 
Le  2.5,  ordre  fut  donné  à  l'armée  de  se  préparer  à  marcher. 
J'ai  assisté  à  la  dictée  des  dépêches  pour  les  mouvements 
du  lendemain.  Les  ordres  s'exécutèrent  comme  il  avait  été 
convenu.  Nous  arrivâmes  à  la  hauteur  de  Griment  vers 
midi.  Là  eut  liou  une  conférence  entre  les  commandants  de 
corps  d'armée.  Le  80  août  au  matin,  les  troupes  reçurent 
l'ordre  de  sortir  dans  la  journée,  mais  il  y  e  il  contre-ordre. 
Le  lendemain,  l'armée  se  dirigea  vers  les  mômes  positions 
que  le  26.  Vers  quatre  heures  fut  donné  le  signal  d'attaque. 
L'affaire  s'engagea  dans  les  conditions  que  connaît  le  con- 
seil. Le  lendemain,  j'allai  prendre  les  ordres  de  M.  le  maré- 
chal. Les  opérations  furent  reprises  vers  sept  heures;  l'atta- 
que ne  réussit  pas  comme  on  l'avait  espéré,  et  c'est  vers 
midi  que  l'armée  reçut  l'ordre  de  se  retirer. 

M.  le  Président.  —  Le  23,  vous  avez  fait  connaître,  par 
la  voie  d'une  lirculaire,  la  note  du  général  Soleille? 

M,  le  général  Jarras.  —  Voici  comment  les  choses  se  sont 
passées  :  Lu  malin,  M.  le  maréchal,  qui  venait  de  voir  le 
général  Soleille.  me  dit  :  «  Vous  allez  apprendre  à  l'armée 
qu'(îlle  est  aussi  complètement  approvisionnée  qu'au  com- 
mencement de  la  campagne.  »  J'envoyai  donc  une  circulaire 
en  ce  sens  aux  commandants  de  corps  d'armée.  Le  lendemain 
seulement  je  reçus  la  lettre  du  général  Soleille,  dont  mon- 
sieur le  Président  p.arlait  tout  à  l'heure. 

M.  le  général  Pourcet.  —  N'est-ce  pas  le  colonel  Lewal 
qui  a  préparé  avec  lo  maréchal  le  plan  d'attaque  contre 
l'armée  prussienne. 

M.  le  général  Jarras.  —  J'en  ai  eu  alors  le  pressentiment. 
l)?;iuis.  c'est  devenu  pour  moi  une  certitude. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  entretenu  à  ce  sujet 
M.  le  colonel  Lewal  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Non  ;  il  n'y  avait  pas  de  person- 
nalités à  faire  à  ce  moment  ;  l'important,  c'était  de  ne  rien 
retarder  par  îles  questions  personnelles. 

M.  le  Président.  —  Le  29,  est-ce  qu'un  ordre  do  marche 
n'a  pas  été  donné  pour  le  30  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Vers  le 
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aO  au  matin,  des  ordres  ont  été  donnes  pour  lo  courant  de  la 
jouinée  ;  c'est  co  jour  qu'il  y  a  eu  contre-ordre. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  no  vous  a  rien  pres- 
crit relativement  au  passage  des  rivières  autour  de 
Metz  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Non,  monsieur  lo  Président. 

M"  Lachaud.  —  Le  23,  M.  le  maréchal  n'a-t-il  (las  donné 
des  ordres  rolalivetnent  aux  bagages? 

M.  le  général  Jarras.  —  .M.  lo  maréchal  a  ordonné  do  ré- 
duire nulableinont  les  bagages;  je  uo  sais  si  c'est  dans  la 
journée  du  '2;t. 

M.  le  Président.  —  C'ost  bien  ee  jour-là,  car  l'ordre  dont 
il  s'agit  se  douve  au  dossier. 

UÉPOSITIUN  DU  COLONEL  LEWAL. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  entend  les  dépositions  rela- 
tives aux  opérations  militaires,  du  19  août  au  1"' septembre, 
r.'cst  vous  qui  avez  rédigé  les  ordres  à  ce  moment? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  J'ai  reçu  le  -24  les  instructions  de 
M.  le  maréchal.  J'ai  l'ail  un  projet  d'attaque  que  j'ai  remis 
le  25  à  M.  le  maréchal  Hazaine.  C'est  le  25,  vers  cinq  heures 
de  l'après-midi,  que  ce  projet  m'a  été  rendu,  et  c'est  dans  la 
soirée  que  les  ordres  oui  été  rédigés  et  adressés  aux  com- 
mandanls  des  corps  d'armée. 

M.  le  Président.  —  Les  ordres  pour  le  mouvement  du 
'M  août  n'oiil  [■;is  passé  par  vos  mains? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Si,  monsieur  le  Président;  les  or- 
dres étaient  les  mômes  que  ceux  du  26  août. 

M.  le  Président.  —  Vos  fonctions  à  l'étal-major  vous  pcr- 
uietlaienl-ellLS  de  connaitrc  les  mouviinenls  de  l'arinéo  prus- 
sienne '.' 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Oui,  approximalivement. 

M.  le  Président.  —  Vous  saviez  que  devant  Metz  il  n'y 
avait  plus  (jue  l'urmee  du  prince  Frédéric-Charles  et  celle  du 
général  Steiuinclz? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  général  Ponrcet,  nu  Icmoin.  —  A  (juelle  heure  les  or- 
dres pour  le  20  oiil-iis  ele  nioutrés  par  vous  au  général  Jar- 
ras ? 

M.  le  colonel  Lewal.  —  A  neuf  heures  précises,  lo  25. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  LIEUTENANT  ZIÉGEU. 

M.  Ziéger  (heuleuant  de  la  garde  républicaine,  tieute- 
neuf  ans),  —  J'ai  vu  au  quaitier  général,  où  j'étais  de  ser- 


vice, à  une  époque  que  je  place  du  2U  au  dO  août,  un  émis- 
saire qui  avait  apporté  une  dépêche  du  maréchal  de  Mac- 
Mali. m  au  maréchal  Uaxaine. 

M.  le  Président.  —  (-'.ombien  de  temps  cet  émissaire  est-il 
resté  au  quartier  général  ? 

M.  Ziéger.  —  Je  ne  saurais  lo  dire.  Quant  à  moi,  je  ne 
l'ai  NU  ([u'un  seul  jour. 

M'-'  Lachaud.  —  Nous  entendrons  .M.  le  capilainu  liudin, 
qui  viendra  attester  que  c'est  seuloineitt  à  pailir  du  26  août 
que  le  léinoiii  a  été  de  service  au  quartier  général. 

M.  le  Président.  —  D'ailleurs,  le  témoin  a  dil  qu'il  avait 
vu  l'émissaire  à  une  époque  ijui  peut  varier  cidre  le  2u  et  le 
30  août,  sans  rien  préeiser. 
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M.  le  Président.  —  Entre  le  20  août  cl  le  1"  septembre, 
avez-vous  su  qu'un  émissaire  fût  venu  apporter  îles  dépê- 
ches au  maréchal  Uazaiue  ? 

M.  Marchai.  —  Je  rencontrai  ù  Metz  un  jeune  liùmine  avec 
lequel  j'entrai  eu  conversation.  Il  me  dit  :  «  Je  suis  venu 
apporter  une  dépèche  à  Metz;  je  vais  retourner  àThionville. 
El  vous,  qu'est-ce  que  vous  faites  ici  ?  —  Je  ne  fais  pas 
grand'chose  !  "  11  ajouta  :  «  11  y  a  huit  jours  que  je  suis  ici. 
—  Eh  bien!  puisque  vous  allez  à  Thionvillc,  faites-moi  donc 
l'amitié  d'aller  voir  ma  femme  (On  rit.)  et  de  lui  dire  que  je 
me  porte  bien. 

M.  le  général  Pourcet,  au  Uhiioin.  —  .Vvez-vous  demande 
à  votre  feiuuie  si  ce  jeune  lionjme  avait  fait  prés  d'elle  la 
commission  dont  vous  l'aviez  chargé  ? 

M.  Marchai.  —  Oui,  monsieur.  Il  n'est  [las  venu  la  voir. 
M.  le  euiiuuauduul  Samuel  pourrait  peul-ètre  vous  rcusei- 
gaer. 

M.  le  général  Pourcet.  —  M.  le  Président  voudrait- il 
avoir  l'obligeance  do  rappeler  le  eoniiuand.iut  Samuel? 

M.  le  Président.  —  Huissier,  rappelez  le  comiuaulanl 
Samuel. 

L'huissier.  —  Il  vient  de  partir,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'enteudrous  ultérieurement.  11 
ne  reste  actuellement  à  entendre  que  M.  le  général  liour- 
baki.  Le  général,  étant  aetuelleiucnl  retenu  à  Lyon  par  d'ur- 
gentes nécessités  do  service,  comparaîtra  plus  tard  devant 
le  conseil. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart,  et  raudienee 
est  renvoyée  à  lundi,  midi  précis. 
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La  séance  est  ouverte  quelques  minutes  après  midi.  Les 
débats,  aujourd'hui,  ne  semblent  pas  de  nature  à  passionner 
la  curiosité  du  public  qui  est  venu  à  Triauon;  il  n'est  ques- 
tion, eu  effet,  que  d'escarpe  et  contrescarpe,  de   fossés,  de 


lunettes,  de  gabions,  d'épaulcuients  cl  de  p.-uapets.  Tous 
ces  détails  techniques  sont  loin  de  présenter  le  même  intérêt 
que  les  discussions  stratégiques  de  ces  derniei-s  jours,  mais 
ils  sont  nécessaires  pour  bleu  établir  dans  ([uelles  conditions 
lie  résistance  se  trouvait  la  place  de  Melz  pendant  le  blocus 
et  quel  était  l'étal  des  travaux  de  défense  iiuaud  l'invcstisse- 
meiit  a  eu  lieu. 

Le  conseil  entend  d'abord  les  dépositions   du  commandant 
du  génie  de  la  place  et  des  ofticiers  qui  défendaient  les  forts. 
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M.  le  Président.  —  Appelez  le  colonel  Sulansuii.  Avunl  de 
reiilciulie,  jo  vi'ux  t>x|ilii|iior  la  raison  du  chnugorneiil  qui- 
j'ai  introduit  dans  l'oiiiro  dos  témoins.  I,a  catégorie  des  faits 
qui  ont  été  examinés  précédemment  se  lie  avec  celle  des 
faits  <|iic  nous  allons  étudier  :  In  question  des  munitions  et  ap- 
provisionnements appartient  essentiollenicnt  à  la  question 
de  l'état  de  défense  de  la  place  do  Metz  ;  il  y  a  une  corrélation 
inlime  enlre^le  groupe  des  faits  sur  lesiiuels  des  témoins  mil 
déjà  déposé  et  ceux  qui  vont  être  examinés.  La  défense 
voit-elle  quelque  inconvénient  auchanjjement  que  j'ai  introduit 
dans  l'ordre  îles  dépositions  '? 

M'  Lachaud.  —  .\ueiin.  monsieur  le  Président  ;  .M.  le  com- 
nnssaire  clu  gouvernement  m'en  avait  déjà  informé,  et  il  m'a 
commun^]ué  l'ordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être 
entendus. 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  S.\L.\NSON. 

M.  Salanson  (colonel  du  génie,  domicilié  à  Versailles). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  avec 
tous  les  développemeuls  que  vous  jugerez  utile  de  lui  don- 
ner ;  mais  pour  l'empèchcr  de  s'égarer  dans  des  détails  inu- 
tiles, je  i)réciscrai  les  points  principaux  sur  lesquels  ello  doit 
porter.  Vous  étiez  commandant  du  génie  à  Metz  ;votre  dépo- 
sition doit  porter  sur  la  situation  do  la  place  et  des  forts  le 
15  et  le  2(5  août,  le  l'"'"  septembre  et  le  i"'  octobre  :  quelle  était 
à  ces  différentes  dates  leur  situation,  où  en  était  l'armement 
et  i|uelle  pouvait  être,  selon  vous,  la  durée  probable  de  la 
résistance  ? 

M.  Salanson.  —  Vers  le  15  ou  le  16  août,  les  forts  de  Saint- 
Quentin  et  de  l'iappevillc  étaient  dans  un  ét:il  de  défense 
assez  avancé.  Pour  compléter  cette  défense,  j'ordonnai  leur 
armement.  Le  14  août,  le  fort  de  Plappeville  était  armé  de  40 
pièces  de  canon  ;  le  1"  se|itembre,  il  eu  avait  75  ;  les  abris 
étaient  complètement  terminés.  Le  fort  de  Saint -Quentin 
avait  de  T  à  800  hommes  de  garnison  ;  celui  de  Plappeville 
i,500  environ.  Les  épaulcmcnts  n'étaient  pas  terminés.  Les 
forts  de  Saint-Julien  et  de  Queuleu,  sur  la  rive  droite,  étaient 
également  dans  un  état  assez  satisfaisant.  Le  li  août,  je  com- 
plétai les  ouvrages  par  un  double  rang  de  palissades  et  par 
le  développement  des  défenses  accessoires. 

.Vu  fort  de  Queuleu,  la  caserne  était  terminée  ;  elle  pou- 
vait loger  2,000  hommes  ;  le  magasin  à  poudre  contenait 
deux  cent  mille  kilogr.  de  poudre;  l'armement  était  tei;- 
miné  vers  la  fin  d'août  :  il  y  avait  quatre-vingt-dix  pièces 
de  canon. 

Kn  avant  du  furt,  on  avait  construit  un  ravin.  Le  furl.  de 
Saint-Julien  avait  un  mur  d'escarpe  de  huit  cents  mètres  de 
développement  ;  les  fossés  étaient  moins  avani'és  et  n'avaient 
pas  encore  toute  la  largeur  voulue  ;  la  caserne,  qui  constituait 
le  principal  abri,  n'était  pas  encore  achevée  ;  elle  était  assez 
grande  pour  abriter  1,000  à  1,.')00  hommes.  Telle  était  la  si- 
tuation vers  le  iô  août. 

Du  l,")  août  au  l'''  septembre,  on  a  complété  les  acces- 
soires de  la  défense,  tels  que  les  parapets  et  certains  épau- 
lements.  L'armement  du  fort  Saint-Julien  au  1"  septembre 
consistait  en  soixante-seize  pièces  de  canon.  Au  15  août,  on 
avait  commencé  une  lunette  sur  la  gauche. 

(Le  bruit  causé  par  les  personnes  qui  entrent  en  ce  mo- 
ment dans  la  salle  empêche  d'entendre  le  témoin,  qui  est 
obligé  de  suspendre  sa  déposition.  A  deux  reprises,  le  Pré- 
sident donne  l'ordre  de  faire  rétablir  le  silence.) 

M.  le  Président,  au  tcmoiii.  —  Veuillez  continuer. 

M.  Salanson. — Au  1"  septembre,  il  y  avait  une  amélioration 


notable  ilaus  la  situation  de  la  défense;  au  !"■  octobre,  cotte 
défense  avait  été  complètement  organisée. 

M.  le  Président.  —  Du  15  au  1"  septembre,  avait-on  fait 
des  travaux  nécessités  par  la  situation  ".' 

M.  Salanson. — Oui,  monsieur  le  Président,  on  avait  fait  des 
abris  [puiir  les  garnisons. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  selon  vous,  les  conditions  de 
résistance  des  forts  et  leur  état  de  défense,  .tu  1"  septembre, 
étaient  satisfaisants  ? 

M.  Salanson.  —  Déjà,  dés  le  li  août,  les  forts  étaient  en 
'tilt  do  se  défendre  contre  certaines  attaques  de  l'ennemi. 
.V  Queuleu  et  à  Saint-Julien,  même  dés  le  lendemain  du  18, 
on  aurait  pu  repousser  l'assaut. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  été  chargé  comme  comman- 
dant du  génie  des  travaux  qu'il  a  fallu  exécuter  pour  le  [las- 
sage  de  la  Moselle,  et,  selon  vous,  quel  jour  le  passage  de 
la  rive  droite  sur  la  rive  gauche  aurait-il  pu  s'effectuer? 

M.  Salanson.  —  Le  passage  aurait  pu  commencer  à  la  fin 
de  1.1  semaine,  c'est-a-dire  vei"s  le  11  août. 

M.  le  Président.  —  .\n  mois  d'août,  le  génie  avait-il  reçu 
des  ordres  pour  faire  sauter  les  ponts  en  aval  de  Metz  ? 
Qu'a-t-il  été  fait  pour  assurer  l'exécution  de  ces  ordres? 

M.  Salanson.  —  Nous  avons  reçu  des  instructions  pour 
faire  sauter  les  deux  ponts  d'.\.rs-sur-.Mosellc,  le  pont  du 
chemin  de  fer  et  le   pont  de  barrage. 

M.  le  Président.  —  .\.vez-vous  fait  les  préparatifs  néces- 
saires pour  faire  sauter  ces  ponts  ?  .\vcz-vous  reçu  l'ordre 
de  les  faire  sauter  ".' 

M.  Salanson.  —  Je  n'ai  pas  reçu  d'ordre  pour  les  faire 
siiulei-,  iiKiis  à  .\rs  les  ponîs  étaient  chargés  et  il  y  avait  une 
compagnie  de  sapeurs  prêts  à  les  faire  sauter  quand  l'ordre 
arriverait.  Pour  Lcigny,  nous  n'avions  pas  chargé  le  pont 
qui  traverse  la  Seille. 

M.  le  Président.  —  Vous  ètes-vous  occupé  des  ponts  de 
Novéant  cl  de  Pont-à-Mousson  ? 

M.  Salanson.  — Les  ponts  de  Novéant  et  de  Pont-à-Mous- 
son  n'étaient  pas  soumis  à  mon  action. 
M.  le  commissaire  du   gouvernement.  —  Le    témoin  a-t-il 

reçu  lies  ordres   [Miur  faire  saut"r  les  ponts? 

M.  Salanson.  —  Le  13  août,  j'ai  demandé  des  ordres  pour 

les  faire  sauter;  o;i  ne  m'en  a  pas  donné.  I.c  général  Gofli- 
nières  ne  m'a  rivn  prescrit  à  ce  sujet;  j'étais  au  courant  de 
la  situation  des  ponts  d'.Vrs,   qui  étaient  prêts  à  sauter. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  avait- 
il  «les  insiriiclioiis  relativcuu'ul  iiu  pont  de  Novéant? 

M.  Salanson.  —  Non,  mais  je  savais  qu'il  y  avait  des 
agents  prêts  à  couper  les  amarres. 

M'  Lachaud.  —  Je  prierai  monsieur  le  Président  de  de- 
mander à  M.  le  colonel  Salanson  s'il  connaissait  l'opinion 
du  général  Coffinières,  le  4  août,  sur  l'état  des  fortifications 
de  la  place  de  Metz,  et  s'il  se  rappelle  le  rapport  adressé  au 
maréchal  à  ce  sujet. 

M.  Salanson.  —  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  ce  rap- 
port adressé  à  M.  le  maréchal. 

M"  Lachaud.  —  Dans  ce  rapport  du  14  août,  je  remarque 
1.1  piirase  suivante  : 

«  La  défense  des  forts  est  incomplète,  il  y  a  des  brèches 
de  100  mètres.  » 

Je  désirerais  connaître  l'appréciation  du  témoin  sur  ce 
passage  du  rapport. 

M.  Salanson.  —  11  est  vrai  qu'il  y  avait  des  brèches,  et  il 
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aurait  mieux  valu  en  ce  moment  avoir  «les  troupes  régu- 
lières et  solides  pour  les  Jcl'euJre  en  cas  irallanue  ;  néan- 
moins les  forts  étaient  en  état  de  supporter  les  attaques  de 
l'ennemi. 

M.  le  maréchal.  —  l.e  fort  de  Saint-rrivat  ne  le  pouvait 
pas. 

M.  Salanson.  —  Kn  effet,  l'état  des  tiavaux  du  fori  de 
Saint-rrival  était  peu  avancé  :  au  moment  où  survint  la 
guerre,  il  n'y  avait  que  des  remblais  en  terre  ;  on  a  pensé 
qu'on  n'arriverait  pas  à  le  mettre  dans  un  état  de  défense 
respeelal)le;  alors  on  a  cessé  les  travaux  et  on  a  élevé 
la  défense  des  Sablons  poui-  servir  d'eipiivalenl  ;  on  a  aban- 
Ic^nné  le  fort  de  Saint-Prival,  qui  n'a  plus  été  occupé  que 
•nmine  une  avancée. 

H.  le  maréchal.  —  l.e  général  Charron  a  approuvé  eelte 
manière  de  luire  :  car  le  jour  où  l'armée  d'.VIsace  disparais- 
sait, l'objectif  changeait  et  Saint-Privat  n'avait  plus  la  même 
importance  ;  il  fallait  empêcher  l'ennemi  d'occuper  le  terrain 
entre  la  Seille  et  la  Moselle  ;  l'action  des  forts  de  Saint- 
Quentin  el  Queuku  ne  pouvait  pas  l'arrêter,  à  cause  do  leur 
éloignement. 

DÉPOSITION    DU    COLONEL  MERLIN. 

M.  le  colonel  SIerlin  (commandant  du  fort  Queuleu). 

M.  le  Président.  —  Quel  était  l'étal  du  fort  dont  vous  aviez 
le  commaiidemeiil,  du  15  au  -2(j  août,  le  l"  septembre  et  U- 
l"  octobre  ■' 

M.  le  colonel  Merlin.  —  «Juand  je  pris  le  commandement 
du  fort  de  (Jneuleu,  il  était  en  pleine  construclion  :  il  y  avait 
deux  grandes  brèches  qui  servaient  an  chemin  de  fer  établi 
p;ir  l'entrepreneur  des  travaux  du  fort  ;  sur  les  quatre  lianes 
extérieurs  du  fort,  trois  étaient  terminés  comme  escarpe  et 
contrescarpe;  sur  les  froiils  1  et  -2  il  n'y  avait  qu'un  déblai 
de  3  ou  4  mètres;  à  la  gorge  5  et  6  il  y  avait  une  bonne 
escarpe;  à  l'intérieur,  le  rempart  était  partout  en  bon  état; 
la  terre  élait  massée  partout,  même  sur  le  cavalier;  il  y 
avait  sur  le  cavalier  trois  ou  quatre  pièces  île  canon  :  c'était 
le  cô'.é  qui  regardait  vers  Borny. 

Telle  était  la   situation  vers  le  lu  a.jùl.  Les  piemiers  Ira- 
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vaux  [ue  je  lis  exécuter  étaient  deslmes  a  bouL-lior  les 
brèches;  les  fossés  étaient  creusés,  l'armement  du  fort  était 
entier;  il  y  avait  cent  soixanle-dix-ninif  pièces  île  cancm  de- 
vant la  caserne ,  mais  les  parapets  n'élaient  pas  encore  for- 
més :  vers  le  28  août,  nous  avions  quatre-vingt-dix  pièces 
en  batterie;  le  14  déjà,  Irenle-deux  pièces  étaient  prêles  à 
agir.  La  garnison  se  composait  de  trois  mille  hommes  : 
deux  mille  étaient  occu[)és  aux  travaux  six  ou  huit  heures 
par  jour,  el,  à  la  fin  du  mois  d'août,  l'armemenl  élail  presque 
terminé;  le  5  septembre,  il  y  avait  cent  dix  pièces  en  bat- 
terie, mais  entre  les  pièces  il  manquait  des  traverses  qui 
n'ont  été  terminées  que  vers  la  lin  de  septembre;  les  gorges 
étaienl  lerininées  également, 

M.  le  Président.  —  A  la  lin  du  mois  d'août,  les  parapets 
i-taicnt  terminés  et  les  brèches  étaient  bouchées? 

M.  le  colonel  Merlin.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  vers 
le  j  septL'inbre  il  y  avilit  cent  dix  pièces  en  batterie,  nous 
étions  dans  de  bonnes  conditions  el  nous  aurions  reçu  l'en- 
nemi  avec  une  confiance  et  une  sécurité  relatives.  Le  14 
août,  les  Prussiens  nous  envoyèrent  sept  ou  huit  cen.lsobus; 
cette  canonnade  dura  pendant  deux  heures  et  demie  :  il  n'y 
eut  qu'un  homme  de  tué  et  deux  chevaux  blessés;  cette 
canonnade  donna  grande  confiance  aux  hommes  de  la  gar- 
nison. 

M.  le  Président.  —  Selon  vous,  «pielle  pouvait  être  la 
durée  do  la  résistance  dans  les  conditions  de  défense  où 
vous  étiez? 

M.  le  colonel  Merlin.  —  La  position  du  cavalier  était  telle 
qu.'  si  l'ennenii  était  venu  sur  la  brèche  qui  était  du  coté  de 
.\lercy,  au  bastion  avancé,  il  aurait  pu  arriver  peut-être  jus- 
qu'à la  brèche,  mais.il  se  serait  trouvé  alors  au  bas  du 
cavalier,  qui  avait  quinze  mètres  de  hauteur,  et  sa  position 
n'eût  pas  été  bonne;  l'ennemi  aurait  été  obligé  de  tourner  le 
cavalier,  qui  était  trop  élevé  pour  être  fianclii  ;  comme  la 
terre  e>t  glaiseuse,  une  colonne  n'aurait  pas  [lU  ;ip|U'Ocher, 
les  mouvements  étant  trcs-difliciles  sur  ce  terrain  :  nous 
nous  serions  sérieusement  dofcn  Ins.  Si  l'attaque  n'était  pas 
venue  pai'  Montaguy,  le  danger  eût  été  plus  grand. 

M.  le  Président.  —  L'ennemi  a-l-il  fait  des  travaux  d'a]>- 
proche  pour  attaquer  le  fort'.' 

M.  le  colonel  Merlin.  —  Dans  lu  sortie  du  -25  seplembre, 
qui  a  été  tres-lestenienl  menée,  nous  n'avons  trouvé  aucune 
trace  île  travaux  faits  par  l'ennemi  ;  il  avait  fait  de  petites 
tranchées-abris  pour  ses  grands 'gardes  sur  la  crêtu  de 
.\lercy,  et  du  fort  on  i>ouvail,  avec  une  lunette,  apercevoir 
les  casques  des  Prussiens  au-dessus  de  ces  tranchées. 

M<-  Lachaud.  —  Le  léaioin  se  souvient-il  d'un  rapport  en- 
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v.iyc  II-  Jl  iioi'il.  .1:111-.  |.c|iiil  il  tl'Iail  ilil  <|ue  les  fossés  u'c- 
laieiit  pus  cninplcls  '.' 

M.  le  colonel  Merlin.  —  Los  fossés  n'uvaieiit  i|iio  .{"'50  «le 
urol'oiiilciir  ;  j'iiifurumi  lo  général  l'ofUniéros  do  cet  élal  do 
choses,  cl  Jo  lui  lis  ilcinamliT  loiil  co  qui  étiiit  néressairc 
pour  (.'omplélei'  les  ilofcuses  iiccossoiics  du  lorl.  Ceoi  élail 
fait  daus  la  prévision  d'une  attaque  cle  n\iit  ;  mais  pour  to 
(|ui  est  il'uue  attaque  do  jour,  nous  ne  criiiguions  rieu  :  l'en- 
nemi aurait  dû  s'avancer  ^  découvert  et  franchir  un  trop 
long  espace  pour  arriver  jusi|u'à  nous  ;  il  aurait  été  re- 
poussé sans  recourir  à  ces  moyens  de  défense  qu'on  n'em- 
ploie que  quand  l'ennemi  est  très -rapproché. 

M«  Lachaud  donne  lecture  d'un  passage  du  rapport  dont  il 
vient  fl'èliv  question.  Co  passage  est  ainsi  conçu:  «  I^e  ser- 
vice des  iiircos  absorbe  six  cents  hommes  ;  il  m'en  reste  peu 
pour  garder  les  fossés,  qui  sont  incomplets.  »  Voilà  à  quelle 
phrase  du  rapport  je  fais  allusion,  dit  M°  Lachaud. 

M.  le  colonel  Merlin.  —  On  ne  voulait  rien  né;,'liger  pour 
la  délcnsc;  '>n  chci-chait  à  obtenir  tout  ce  qu'on  pouvait 
avoir. 

DÉPOSITION  DU  COMMAXD.VXT  DUCIIÈNE. 

M.  le  commandant  Duchene  q.uiraïue-sept  ans,  ancien  coni- 
uiuu  laiil  .lu  i..il  de  l'lap,.cvillc,  actuellemeid  domicilié  à  l'aris). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nousdire  d'une  façon  générale 
dausi  quelles  conditions  se  trouvait  le  fort  ([ue  vous  comman- 
diez, dans  les  journées  des  15  et  26  août,  L''  septembre  et 
!•'■  oit.ibre'? 

M.  le  commandant  Duchene.  —  Le  fort  de  l'IappeviUe, 
quand  j'en  pris  le  commandement,  avait  une  batterie  de  la 
garde  nationale  mobile,  une  batterie  d'artillerie  et  une  com- 
pagnie du  génie.  Cette  garnison  fut  remplacée,  le  11  et  le  12, 
par  deux  bataillons  d'un  réj^imcnt  de  ligne;  ces  balaillons 
furent  cux-mcmcs  remplaces,  le  li,  par  des  troupes  de  la  di- 
vision Laveaucoupet  et  une  comi;aguie  du  génie.  L'effectif  en 
artillerie  était  de  trois  ou  quatre  officiers;  quant  au  person- 
nel, il  était  tout  à  fiiit  insuflisant  et  ne  pouvait  pas  desservir 
les  pièces  ;  plus  tard,  on  augmenta  ce  personnel  :  à  la  lia  du 
siège  il  était  complet . 

L'arniemeut,  quand  j'arrivai  au  fort,  comprenait  soixante- 
quinze  pièces  en  batterie.  Mon  premier  soin  fut  de  régula- 
riser les  mesures  de  défense.  Les  munitions  étaient  do  cent 
coups  par  pièce  :  cet  approvisionnement  augmenta  seulement 
vers  les  pi-emiers  jours  de  septembre,  ou  j'avais  (rois  cents 
coups  par  pièce.  \  la  gorge  du  fort ,  il  y  avait  une  brèche  ; 
le  mur  n'était  pas  encore  bien  établi  :  je  fis  déblayer  les  fos- 
sés et  continuer  les  travaux,  pour  que  !c  fort  fût  en  étal 
complet  de  défense. 

Les  bastions  étaient  construits  avec  de  la  rocaille  et  re- 
couverts de  terre  végétale. 

Le  magasina  poudie  qui  était  sur  le  cavalier  mau.juait  des 
2  mètres  de  terre  végétale  que  l'on  met  d'habitude  sur  les 
abris  ;  la  garnison  se  mit  au  travail  aidée  par  la  population 
civile,  qui  nous  avait  fourni  des  maçons.  Le  15  août,  si  les 
ponts  de  service  avait  été  coupés,  on  aurait  pu  se  défendre, 
mais  nous  étions  néanmoins  dans  un  état  de  défense  insuf- 
fisant. L'art illeiie  était  très-cxposée.  car  il  n'y  avait  ni  tra- 
verses ni  terre  végétale  pour  la  mettre  à  l'abri.  Ce  iiiii  ca- 
ractérisait l'état  de  défense  à  cette  époque,  pour  le  fort  de 
Plappeville,  c'était  l'iusuflisance  du  personnel  pour  desser- 
vir l'artillerie  ;  il  n'y  avait  que  soixante  canonniers,  trois 
officiers,  quatre  ou  ciuqsous-oflicicrs. 


Le  2  septembre,  le  maiéchal  Bazaïuc  vint  au  r.ul  il  me 
demanda  à  lo  visitei-,  nlin  de  pouvoir  explorer  la  plaine  qui 
se  trouve  on  avant.  Je  lo  conduisis  au  sommet  droit  du  c;ivn- 
licr:  il  me  demanda  des  renseignements  sur  le  pays  (pii 
était  on  vue.  Noue  étions  sur  le  maga-in  à  poudre,  et  en 
signalant  au  inaréchnl  l'étol  où  se  trouvait  ce  magasin,  je 
lui  demandai  des  travailleurs  de  l'armée  aliii  d'activer  les 
travaux;  le  maréchal  lit  droit  à  ma  demande  et  mille  travail- 
leurs me  furent  envoyés  le   lendemain. 

.\  partir  du  :i  septembre  on  m'envoya  chaque  jour  mille  tra- 
vailleurs du  i'"corps,de  sorte  que  j'avais  en  tout  mille  huit  cent 
travailleurs  que  j'employai  à  rapporter  de  la  terre  végétale 
pour  les  iiarapels  et  le  dessus  dos  magasins  à  pondre  ;  nous 
mtmos  également  les  bouches  à  feu  à  l'abri  ;  à  la  fin  du 
siège  la  défense  était  com|)lèle,  sauf  la  gorge. 

(Juant  aux  approvisionnements  je  m'occupai,  dès  les  pre- 
miers jours,  d'établir  une  réserve  de  vivres  :  vers  le  1''  sep- 
tembre j'avais  huit  jours  do  vivres  en  léserve;  la  place  en- 
voyait la  farine,  et  je  faisais  faire  le  pain  dans  le  fort  par  la 
garnison. 

Dès  le  11  octobre  je  reçus  ordre  de  faire  fabriquer  le  pain 
sur  ma  réserve  :  je  fis  deman.ler  un  supplément  de  farine  ; 
le  25  on  me  diminua  encore,  on  me  laissa  seulement  un  ap- 
provisionnement de  dix  jours;  je  crois  que  j'avais  des  vivres 
pour  aller  jusqu'au  l"  novembre  :  il  a  ilù  rester  au  fort  trois 
jours  de  vivres.  Quand  j'appris  la  capitulation,  je  donnai  les 
ordres  nécessaires  i)our  i]uc  les  hommes  reçussent  une  ration 
complète;  j'ordonnai  aux  boulangers  de  faire  du  pain  tout  le 
temps  qui  restait  et  d'en  distribuer  aux  hommes  autant 
qu'il  serait  possible. 

M.  le  Président.  —  \ous  avez  dit  surtout  que  le  pcisonnel 
manquait  pour  desservir  votre  artillerie.  Si  ce  personnel 
avait  été  complet  à  la  fin  du  mois  d'août,  quelle  résistance 
auriez-vous  pu  faire  ? 

M.  le  commandant  Dnchene.  —  .le  n'étais  pas  préoccupé 
de  cela;  j'avais  la  conviction  qu'eu  ce  moment  nous  ne  se- 
rions pas  attaqués  par  l'ennemi.  Je  ne  dis  pas  que  nous 
eussions  pu  résister  à  une  attaque  régulière;  mais  pour  une 
surprise,  nous  étions  prêts  et  nous  l'aurions  repoussée. 

M.  le  Président.  —  L'ennemi  a-l-il  jamais  fait  des  travaux 
pour  |iré|iurei-  une  attaque  contre  le  fort? 

M.  le  commandant  Duchene.  —  Jamais,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Les  travaux  faits  par  l'armée  française 
ont-ils  pu  être  utilisés  par  l'ennemi;  croyez-vous  qu'il  en 
ait  profité"? 

M.  le  commandant  Duchene.  —  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .\u  moment  de  la 
ca|jitulalion,  quand  le  témoin  a  l'ait  distribuer  des  vivrez  à 
ses  hommes,  l'a-t-il  fait  par  ordre  de  l'intendant  ou  bien 
a-l-il  pris  l'initiative   de  cette  distribulion"? 

M.  le  commandant  Duchene.  —  J'ai  donné  ordre  de  dis- 
tribuer autant  de  vivres  que  les  hommes  pourraient  en 
emporter.  ]je  28  octobre,  quand  je  descendis  au  quartier 
général  pour  y  recevoir  les  insiruetions  relatives  à  la  capi- 
tulation, je  dis  au  général  Cofliniéres  cpi'il  restait  des  vi- 
v-res,  et  je  lui  demandai  ce  qu'il  fallait  en  faire.  «  Voyez 
l'intendant,  »  me  répondit  le  général.  Je  fis  la  même  demande 
à  l'intendant.  11  me  dit  :  «  Distribuez  le  plus  que  vous  pour- 
rez. Il  J'aurais  agi  du  reste  comme  je  l'ai  fait  de  ma  propre 
initiative  et  sans  hésiter. 

M.  le  Président,  —  \  ous  n'avez  pas  reçu  d'ordres  à  ce 
sujet  '.' 


DhPOSrnON   DES  TÉMOINS. 
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M  le  commandant  Duchene.  —  J'ui  reçu  un  conseil,  mais 
pus  d'ordres.  LU  ialciKlanl  vint  au  fort  le  -28  au  soir,  il  prit 
connaissance  de  ce  qu'il  y  avait;  j'évalue  tjrussa  modo  «lu'il 
restait  deux  ou  trois  jours  de  vivres. 

DÉPOSITION   Di;    Col.ONKI.  PUOTl'.IlE. 

M.  le  colonel  Protche  [einquante-quatre  ans,  ancien 
commaiulaiit  ilu  fort  Saint-Julien,  aclucilenient  domicilie  à 
l'aiis, 

M.  le  Président.  —  Quel  était  l'état  du  fort  que  vous  coin- 
m.iiidioz  les  1.'.  rt  "26  aoiit,  l"  septemlire  et  I"  octobre? 

M.  le  colonel  Protche.  —  Qi>a"i'  j^'  l"''s  le  coininaudenient 
Av\  fort  Suiiil-Julioii,  le  l)aslion  I,  fai.<ant  face  à  di-.pile,  avait 
uno  l>rùche  onticro;  une  partie  de  l'escarpe  était  revêtue, 
excepté  aux  bastions  5  et  6  ;  les  fossés  des  bastions  -1,  5  et 
6  avaient  la  largeur  voulue,  mais  les  auti-es  n'avaient  que 
•2  mètres  ;  dans  la  gorge,  il  y  avait  de  la  terre  glaise 
avec  laquelle  on  pouvait  facilement  faiie  dos  escaliers.  Il  y 
avait  vingt-sept  pièces  en  batterie,  mais  ell^s  avaient  été 
placées  avant  la  guerre  et  ne  pouvaient  servir  à  rien,  car 
elles  étaient  dans  les  bastions  tournés  du  côté  de  la  ville, 
tandis  que  le  coté  par  où  l'ennemi  pouvait  se  présenter  était 
désarme. 

Le  1 1  août  je  reçus  une  dépêche  qui  m'avertissait  que  le 
fort  pouvait  être  attaqué.  11  y  avait  une  grande  brèche  dans 
le  buBlion  de  gauche  du  coté  de  la  goi'ge  :  j'y  Ils  tronsporlci- 
seize  pièces  d'artillerie  de  montagne  et  deu.x  tonneaux  de 
pétrole  que  j'aurais  enllammé  en  cas  d'assaut  en  le  faisant 
écouler  sur  le  talus.  D'abord,  j'armai  le  bastion  3  qui  don- 
nait sur  la  campagne;  quant  à  la  brèche,  j'envoyai  demander 
au  général  (Joriinières  un  officier  du  génie  pour  la  réparer. 
Le  général  m'envoya  un  officier,  M.  Petil.  Nous  reculâmes 
la  crête  de  manière  à  mettre  les  canons  un  peu  en  arrière; 
nous  élargîmes  le  fossé  ;  il  n'y  avait  que  la  gorge  qui  était 
défectueuse,  mais  elle  était  protégée  par  le  fort  de  Belle- 
croix,  situé  à  droite  sur  la  route  de  Saarbruck. 

Kn  ce  moment,  nous  pouvions  résister  à  une  attaque  de 
vive  force.  Dans  l'intérieur  du  fort  se  trouvaient  six  pièces 
de  campagne;  en  avant,  de  ce  côté,  la  Moselle  est  encaissée 
de  telle  façon  que  l'ennemi  pouvait  venir  de  Malroy  le  long 
do  la  rive  sans  que  nous  eussions  pu   l'atteindre. 

Je  dois  parler  de  l'armistice  du  15  août;  le  1.5,  à  deux 
heures,  je  reçus  un  morceau  de  papier  sur  lequel  étaieni 
écrits  ces  mots  :  «  11  y  a  armistice  do  trois  à  cinq  heures.  — 
Signé  :    BoissoNN>rr.  a 

Ce  billet  m'était  apporté  par  un  paysan  ;  cette  manière  de 
correspondre  me  mit  en  délianc",  je  télégraphiai  au  gouver- 
neur de  la  place  en  lui  disant  :  "  Y  a-til  armistice"?  »  Je  voyais 
des  mouvements  chez  l'ennemi  ;  ne  recevant  pas  de  réponse, 
je  crus  que  le  télégraphe  ne  marchait  pas,  je  crus  à  une 
fausse  nouvelle,  j'envoyai  une  estafette  à  cheval  au  gouver- 
neui-;  à  trois  heures  et  demie,  je  reçus  un  télégramme  in'an- 
nonçant  qu'il  y  avait  armistice  de  trois  à  cinq  heures.  Lo 
soir,  je  télégraphiai  pour  dire  qu'il  me  restait  quatre  cents 
morts  à   enterrer. 

Le  lendemain  je  télégraphiai  au  gouverneur  pour  lui  dire 
de  m'envoyer  des  hommes  si  on  pouvait  encore  enterrer  les 
morts.  Le  gouverneur  m'envoya  deux  ou  trois  cents  hommes 
qui  leiiti-aient  vers  trois  heures,  de  sorte  que  pour  moi  il  y 
a  eu  armistice  ce  jour-lù. 

L'armistice  a  duré  vingt-quatre  heures  par  le  fait;  mais 
je  n'ai  pas  eu  de  nouvelles  officielles  pour  m'e.i  prévenir. 


M.  le  Président.  —   l'ouviez-vous  tirer  sur  l'ennemi  pen- 
dant ce  Icmps/  l'Iail-il  assez  près  du  fort"? 

M.  le  colonel  Protche. —  Non,  monsieur  le  Président,  il  n'é- 
tait pas  .issez  près. 

M.   le  Président.  —  Ai'hcvez  votre  déposition. 

M.  le  colonel  Protche.  —  La  garnison  au  commoncemenl 
a  pu  varier  de  "2,"20U  à  "2,9(10  hommes;  en  cas  d'attaque  j'avais 
une  i-cserve  respectable.  Le  li  août  au  soir  je  n'avais  pas 
de  canon  ;  si  j'avais  eu  des  pièces  de  2'i  court,  j'aurais  pu 
tirer  jusque  sur  les  réserves  ennemies.  Peu  do  temps  après 
on  m'envoya  des  canons,  le  63"  régiment  do  ligne,  lo  \'  ba- 
taillon du  00"  de  ligue;  ces  hoaunos  du  IjO"  do  ligne  ont  oc- 
cupe tout  le  temps  la  ferme  de  Grimont  située  à  500  mètres 
du  fort,  en  face  du  bastion  3;  ils  s'y  sont  très-bien  conduits: 
les  Prussiens  ont  voulu  souvent  enlever  Grimont,  ils  n'ont 
jamais  réussi. 

Le  21  au  malin,  nn  do  mes  officiers  m'apporta  une  dépèche 
du  général  Maiilcuffel  pour  le  gouverneur  de  Metz;  je  télé- 
graphiai au  gouverneur  pour  l'en  aviser  et  j'envoyai  la  dé- 
pêche [lar  un  officier.  Un  aide  de  camp  du  gouverneur  vint 
m'accuser  réception  de  la  dépêche,  et  quelques  jours  après 
je  reçus  avis  du  général  Coffinières  qu'il  m'envoyait  la 
réponse  avec  deux  lettres  au  général  Manteuffel.  en  me  re- 
commandant de  faire  parvenir  cette  réponse,  ce  que  je  fis, 
aux  a\ant-postes. 

J'avais  environ  deux  mille  six  cents  hommes  de  garnison, 
avec  soixante-sept  officiers.  Le  29,  j'avais  soixante-six  bou- 
ches à  feu  en  batterie  dis|)Osces  sur  le  cavalier  à  l'intérieur 
du  fort.  Sur  la  droite  du  cavalier,  je  plaçai  des  canons  de  24 
co  n-t  :  cinq  à  gauche,  ilu  côté  de  .Malroy  et  Ghienlles;  trois  à 
droite,  du  côté  de  Serrigny  et  Bclloeroix.  Les  feux  étaient 
suffisamment  élargis;  en  ce  moment,  je  ne  craignais  aucune 
insulte  de   l'eunemi. 

Le  30,  le  fort  Saint-Julien  pouvait  résister  t ml  cju'il  y  a\i- 
rait  eu  des  vivres. 

Quand  je  pris  lo  commandement  du  fort  j'avais  vingt 
(  oups  à  tirer  par  pièce;  le  31  nous  on  avions  quarante  on 
cinquante  par  pièce  de  siège,  un  peu  pins  pour  les  pièces  de 
campagne;  d'ailleurs,  la  place  de  Metz  m'avait  avisé  que 
j'aurais  des  munitions  tant  que  j'en  voudrais;  les  hommes 
avaient  soixante-dix  cartouches  en  réserve  :  nous  étions 
parfaitement  ca]iables  do  résister.  Ma  gorge  me  préoccupait 
benucoup  ;  cependant,  je  dois  dire  en  conscience  que  jamais 
je  n'ai  servi  sous  un  chef  qui  m'ait  rendu  lo  service  aussi 
facile  que  le  gouverneur  de  Metz  :  mes  ordres  étaion!  exécu- 
tes promptement,  que' les  choses  fussent  diflleiles  ou  non. 

.Nus  casemates  constituaient  un  bon  aliri,  mais  elles  n'é- 
taient pas  saines  à  habiter:  elles  étaient  humides,  couvertes 
seulement  avec  de  la  terre  et  non  avec  du  bitume.  J'avais 
fait  construire  contre  le  mur  de  la  caserne  des  abris  avec 
des  arbres  :  c'étaient  des  abns  provisoires  pour  onze  ou  douze 
cents  hommes;  je  dois  avouer  que  ce  travail  n'avait  pas  été 
fait  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  31  août,  ordre  me  fut  donné  de  faire  sortir  de  Sainl- 
Julien  une  batterie  de  gros  calibre:  je  n'avais  pas  de  ebo- 
vaux  pour  l'atteler  .\  deux  heures  et  demie  je  reçus 
ordre  de  transporter  trois  pièces  de  2i  court  hors  du 
fort,  pour  les  mettre  en  batterie  vers  Sainle-Rarbe.  I..a  bat- 
terie fut  établie  vers  trois  iienres,  et  les  pièces  étaient  ren- 
trées au  fort  vei'S  cinq  heures  et  demie. 

Le  1",  au  matin,  un  brouillanl  très-fort  couvrait  la  plaine 
en  avant  du  fort  et  je  ne  pouvais  me  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passait.  Le  gouverneur  de  Metz  me  fil  demander  des 
nonvelles:  je  répondis  :  ••    Je  crois  que   nous   occupons   les 
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nu^Dios  positions  i|iio  In  veille.  —  l'^sl-i-e  un  succès  ou  un 
revers?  mo  <lomnnila  l-il  <7uelc|uo  leiu|is  après. —  iJ'npi-è-; 
ce  que  j'ai  vu,  il  rue  sciuMe  qu"i)ii  pairrail  aller  eu  avuiil, 
mais  sans  ilovilo  le  niarécliiil  a  cru  devoir  arrêter  la 
niarclie  de  l'armée  paur  prendre  d'autres  dispositions.  »  ^lon 
avis  esl  qu'on  a  reculé.  Le  fort  Saint-.Iulien  a  tiré  cent  vin-l- 
einq  coups  do  cnnon  le  31,  et  autant  le  lendemain.  Au  mo- 
ment de  la  capitulation,  nous  avions  (|uatre-vinj.'l-i|uinze 
boueli-s  à  feu.  Nous  aurions  pu  résister;  nous  avions  des 
vivres  pour  dix  jours. 

Quand  j'ai  rendu  le  fort,  j'avais  quatre  à  cinq  jours  de  vi- 
vres que  j'ai  fait  distribuer  à  la  garnison.  On  a  cru  me  l'aire 
plaisir  en  me  laissant  à  .Metz  pour  régler  l'exéeiitiou  de  la 
capitulation... 

La  voix  du  colonel  Trotche,  qui  jusque-là  avait  été  vive  et 
nette,  devient  lente,  sourde  et  saccadée  ;  quand  le  témoin 
parle  de  la  c;ipitul.ition,  la  parole  lui  manque;  il  parait  aussi 
ému  qu'il  devait  l'être  le  jour  où  il  a  été  forcé  de  rendre  son 
fort  aux  Prussiens. 

.\1.  le  Président  lui  adresse  une  (|ucstion  sur  les  travaux 
faits  par  l'ennemi  ;  le  colonel  alors  relève  la  tête  et  continue 
sa  déposition. 

M.  le  colcnel  Protche.  —  Le  26,  l'ennemi  a  ébauché  quel- 
(|ues  ouvrages  à  6,000  mètres  du  fort.  Je  n'ai  pu  aniv.i 
jusque-là  ;  mes  pièces  ne  portaient  qu'à  5,500  mètres. 

Un  nuit,  l'ennemi  a  construit  derrière  Chieulles  dix-huit 
trous;  ce  sont  les  expressions  dont  se  servent  les  Prussiens 
pour  désigner  les  ouvrages  derrière  lesquels  ils  placent 
leurs  canons,  .jui  sont  enfoncés  en  terre  jusqu'au  moyeu. 
J'en  rendis  compte  à  la  place  et  je  dis  que  si  on  m'envoyait 
deux  régiments  et  une  compagnie  du  génie  je  pourrais  faci- 
lement en  une  nuit  boucher  ces  trous,  et  nous  veilleriuns  de 
manière  à  empêcher  l'ennenii  de  recommencer. 

Le  26  au  soir,  en  avant  de  Servigny,  il  y  eut  de  la  terre 
remuée  par  les  Prussiens. 

Le  fort  de  Saint-Julien  reçut  un  pour  trente  projectiles 
qui  ne  lui  étaient  pas  adressés.  Nos  casemates  étaient  mal, 
mais  elles  constituaient  un  abri  suffisant. 

M.  le  Président.  —  Le  fort  était  en  état  de  résister, 
il  n'y  avait  que  la  gorfje  dans  de  mauvaises  conditions? 

M.  le  colonel  Protchs.  —  Nous  pouvions  résister  à  un.' 
attaque  de  vive  force. 

M  le  Président.  —  Quelle  nuit  avez-vous  vu  faircles  trûu^. 
dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  ? 

M.  le  colonel  Protche.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

Le  témoin  se  retire  suivi  par  les  regards  sympathiques  de 
tout  l'auditoire. 

DÉPOSITIO.N    DU   CO.MMA.\U.\NT   LE  COISPELLIEH. 

M.  Le  Coispellier  icommandaut  du  génie,  quarante-cinq 
ans,  ancien  commandant  du  fort  Saint-Quentin).  —  Le  [S 
août,  le  fort  de  Saint-Quenlin  avait  quarante-sept  pièces  de 
canon,  dont  neuf  de  ai  court.  Le  26,  on  avait  apporté  des 
améliorations  dans  l'état  de  défense;  il  était  difficile  de  se 
procurer  de  la  terre  pour  couvrir  les  parapets,  les  magasins 
et  les  abris.  Vers  la  fin  du  siège,  les  défenses  étaienl'suffi- 
sammeiit  régulières. 

Le  18,  quelques  coups  de  canon  suflirenl  pour  faire  ren- 
trer dans  le  ban  de  Vaux  les  Prussiens  qui  se  montraient  du 
cote  du  fort,  avec  six  pièces  de  24  :  c'était  bien  suffisant  pour 
contrebattre  douze  pièces  de  campagne.  L'ennemi  a  conttruit 
une  redoute,  mais  il  ne  l'a  jamais  occupée  ni  gardée. 

M.  le  commissaire  du    gouvernement.  —  Le  témoin  a  dé- 


posé sur  un  oidre  qu'il  avait  reçu  dans  le  courant  d'octobre; 
quel  était  le  contenu  de  cet  ordre? 

M.  Le  Coispeîlier.  —  Du  15  au  20  octobre,  j'eus  l'ordre  de 
tirer  sur  Ars;  la  portée  était  de  plus  de  6,000  mètres  :  nos 
pièces  étaient  insuffisantes,  le  but  était  ti-op  loin.  Le  prince 
Fiédéric-(;harles  se  |)laignit  qu'on  lirait  sur  les  ambulances  : 
ce  n'était  pas  vrai  ;  c'est  à  celte  occasion  que  j'ai  reçu  l'ordre 
ilout  il  s'a.Lrit. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  J'ai  dunué  drdre  à  cette  c,cca- 
sion  de  raccourcir  le  tir,  mais  je  n'ai  pas  défendu  de  tirer. 

La  séance  est  suspendue  à  2  heures  et  reprise  à  2  heures 
et  demie. 

Le  conseil  procède  d'abord  à  l'audition  du  garde  d'artille- 
rie niondin.  Interrogé  sur  la  question  du  réapprovisionne- 
ment de  l'armée,  le  témoin  répond  à  M.  le  Président  qu'il  ne 
peut  préciser  et  qu'il  no  se  souvient  pas  des  corps  d'armée 
auxquels  il  a  fait  des  distril>utions  de  munitions. 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  garde  d'artillerie  Portmanu. 

DÉPOSITION     DE    M.    LE    GARDE    D'ARTILLEHIE 
PORT.MANN. 

M.   le   Président.    —   Vos  nom  et   prénoms  ,  âge  et  pro- 
fession ? 
M.   Portmann.  —    Eugène  Portmann,  quarante-trois   ans, 

garde  d'aitilleric. 

M.  le  Président.  —  Dites  au  conseil  ce  que  vous  savez 
sur  les  approvisionnements  de  la  place  de  Metz.  Vous  avez 
été  occupé  à  la  comptabilité  <le  l'artillei-ie? 

M.  Portmann.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  en  conséquence  fournir  au 
conseil  des  renseignements  sur  l'approvisionnement.  Pouvez- 
vous  nous  dire  si  la  place  a  reçu  des  pièces  d'artillerie  d  e 
i;ampagne  au  mois  d'août? 

M.  Portmann.  —  Je  ne  saurais  le  dire;  mes  souvenirs  ne 
sont  pas  assez  précis. 

M.  le  Président.  —  La  place  a-t-elle  reçu  des  approvision- 
nements de  siège  vers  le  10  août? 

M.  Portmann.  —  (lui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .\  quel  chiffre  s'élevait  l'approvision- 
neincnl  des  pièces  en  batterie  sur  les  remparts,  vers  la  fin 
d'août  ? 

M.  Portmann.  —  Je  ne  saurais  préciser.  Pour  les  forts  , 
l'approvisionnement  s'élevait  à  trois  cents  coups  par  pièce. 
Quant  aux  cmons  sur  les  remparts ,  je  ne  puis  rien 
dire  ;  on  attachait  surtout  de  l'importance  à  la  défense 
des  forls. 

DÉPOSITION  DK  M.  LE  COLONEL  DE  GIRELS. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  serment,  il  est 
donc  inutile  de  le  prêter  de  nouveau.  Veuillez,  je  vous  prie, 
expliquer  au  conseil  les  ressources  qui  existaient  à  Metz, 
pour  l'armée  et  pour  la  place,  au  commencement  de  la 
campagne  ? 

M.  le  colonel  de  Girels.  —  J'étais  directeur  d'artillerie  à  .Metz 
lorsque  M.  le  général  Soleille  est  arrivé  dans  cette  place.  Il 
est  entré  immédiatement  en  relations  avec  moi.  Chargé  d'a- 
bord de  l'approvisioiniement  de  la  place ,  j'ai  été  ensuite 
employé  au  réapprovisionnement  de  l'armée.  Lorsque  ce 
service  a  pris  une  grande  importance,  je  m'y  suis  adonné- 
presque  complètement.  Dans   la  première  quinzaine  d'août, 


DKPOSITION   DES  TEMOINS. 
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J'ai  organisé  le  service  à  l'arsenal  et  je  me  suis  noinmmeut 
atlnrliii  à  simplifier  les  consignes,  qui  entravaient  le  service. 
Jusi[n"iiii  i-l  août,  le  niouveinent  des  muiiiliùns  a  l'ii'  pornia- 
nenl.  C'était  une  espèi  o  île  mouvement  per|>étuel.  Les  choses 
marcliorcnt  ainsi  sans  discontinuci-  jns|u'ii  l'épociue  que  je 
viens  d'indiquer. 

11  me  serait  difficile  de  dire  quoi  fut.  à  différen'cs  épo(|ues, 
le  nomijro  do  nos  munitions;  seulement  ce  que  je  puis  af- 
firmer, c'est  que  nous  ne  sommes  jamais  des(■endu^/ au- 
dessous  de  deux  millions  de  carlouches.  Oevant  le  conseil 
d'enquête,  j'ai  dit  qu'il  y  avait  toujours  eu  au  moins  un  mil- 
lion huit  cent  mille  carlouches  :  aujounrhui,  mes  impres- 
sions sont  plutôt  pour  deux  millions  que  pour  un  million 
huit  cent  mille,  sans  compter,  liien  entendu,  h's  cartouclics 
qui  furent  retrouvées  à  la  gaie  du  chemin  de  fer. 

Ma  plus  grande  préoccupalion  a  été  de  l'aire  le  Iroisièine 
réapprovisionnement.  C'est  alors  surtout  (|ue  je  me  posai 
la  question  de  savoir  pour  comîTien  de  hataillos  il  nous  re-- 
lait  de  munitions  .'  nous  étions  alors  au  18  août,  et  la  consom- 
mation avait  été  considérable. 

M.  le  Président.  —  I.,e  conseil  désire  clrp  éclairé  sur  la 
situation  des  munitions  qui  existaient  à  Metz  au  commen- 
cement de  la  campagne.  En  outre,  veuillez  nous  dire  quelle 
a  été  la  cause  des  inquiétudes  de  l'armée  au  sujet  des  mu- 
nitions. Il  résulte  des  situations  13"  à  130,  que  le  li  août  il  y 
avait  819  coups  de  \i  et  'i,180  coups  de  1.  Vous  recon- 
naissez bien  ces   états  ? 

M.  le  colonel  de  Girels.  — "ni,  je  reonniiais  mi  si,;;na(uiv. 

M.  le  Président.  • — Ces  situations,  qui  réduisent  à  environ 
5,00  )  coui)s  (le  canon  le  disponible  de  la  place  de  Metz,  ne 
constiluent-ellcs  pas  le  point  de  départ  des  iuquiéluiles  ré- 
pandues dans  l'armée  au  sujet  des  munitions  ? 

M.  leco'onel  de  Girels.  —  Je  n'en  sais  rieu.  Je  fcr.ii  seu- 
lement remarquer  que  ces  situations  ne  sont  relatives  ([u'aux 
munitions  qui  sont  en  magasin  et  non  pas  à  celles  qui  ne 
s'y  trouvent  point  encore  et  sont  à  l'état  de  matières. 

M.  le  Président.  —  La  correspondance  entre  l'empereur  et 
le  gi-néral  Soleille  dénote  de  grandes  inquiétudes.  Ces  situa- 
lions  ont  été  peut-être  mal  comprises.  Toujours  est-il  que 
le  général  Soleille  a  écrit  au  ministère  de  la  guerre  une 
lettre  qu'il  est  utile  de  faire  connaître.  .Monsieur  le  greffier, 
veuillez  donner  au  conseil  lecture  de  ce  document. 

M.  le  greffier  : 

Le  ijvnvrnl  .Solcillr  au  iniiiistrc  dr  la  guerre. 

t  Les  ressources  de  la  place  de  Metz  sont  presque  nulles  ; 
il  n'y  a  que  huit  cent  mille  cai  louches  d'iut'anterie.  Kuvoyez- 
moi  promplement  des  approvisionnements  par  Ihionville. 
La  consommation  de  munitions  faite  le  10  est  énorme.  I/ar- 
méc  est  dans  une  situation  inquiétante.  » 

M.  le  Président. — Deux  jours  après,  cepeiidanl,  l'armée 
recevait  un  nouvel  approvisionnement  de  quarante  mille 
coups  de  canon.  .\.vez-vous  à  fournir  au  conseil  des  explica- 
tions à  ce  sujet  ? 

M.  le  colonel  de  Girels.  —  \on,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  La  rapidité  avec  laquelle  a  été  fait  le 
l'éapprovisionnement  de  l'armée  explique  assez  le  i  hauge- 
meut  d'appréciation  du  général  Soleille  et  la  lettre  rassuranle 
du  2^.  Mais  comment  se  peut-il  (|ue,  postérieurement,  le  gé- 
néral ail  manifesté  un  nouveau  découragement? 

M.  le  colonel  de  Girels.  —  Voiei  mon  explication  :  Il  y 
avait   dans    l'arsenal    abondance   de    projectiles  de    I  i  :    des 


marchés  considérables  avaient  été  faits  pour  des  projectiles 
de  t.  Le  général  Soleille  a-t-il  considéré  cornue  étant 
déjà  acquise  cette  production,  je  l'ignore.  Toujours  est-il 
qu'une  (luanlité  consiilériible  de  boites  à  mitraille  avait  été 
retrouvée,  ainsi  qu'un  approvisionnement  imi)Oilant  de  car- 
touches. On  pouvait  dire,  en  conséquence,  que  l'année  était 
réapprovisionnée.  Quant  à  moi,  j'ai  compris  que  le  général 
Soleille  n'avait  pas  d'inquiétudes  pour  le  réapprovisionne- 
ment, mais  à  une  condition,  c'esl  que  l'armée  ne  s'éloignflt 
pas  de  la  place  de  Metz.  Le  25,  le  général  me  paraissait  salis- 
fait  de  l'étal  des  munitions.  J'ai  outre  les  mains  une  lettre  de 
lui,  qui  m'était  adressée  personnellement,  et  <iuo  je  garde 
précieusement  ^elle  prouve  que  le  général  Soleille  était  à  ce 
moment  très-satisfait. 

M'  Lacbaud.  --  Le  témoin  a  érrit  le  -D  août  une  lettre  dans 
laquelle  il  dit  ceci  :  «  Nous  arrivons  au  bout  de  la  poudre  à 
eanon.  "  M.  le  colonel  veut-il  nous  cxi)lii[uer  cette  phrase? 

M.  le  colonel  de  Girels.  —  Le  .qénéral  Coffinières  ne  me 
laissait  pas  oublier  i[ne  j'étais  respiuisable  des  moyens  de 
défense  de  la  place  de  Metz.  Olte  phrase  ne  peut  se  rap- 
porter qu'à  ce  qui  nous  -préoccupait  surtout,  à  savoir  que  le 
réapprovisionnement  de  l'armée  ne  devait  pas  nuire  à  la  dé- 
fense de  la  place. 

Nous  avions  à  cunir  de  maintenir  toujours  un  excédant 
pour  faire  face  aux  nécessités  île  la  situation. 

M.  le  Président.  —  Mon<ie\ir  le  greffier,  veuillez  donner 
lecture  de  la  lelUe  à  laquell'  a  fait  tout  à  l'heure  allusion 
M.  le  colonel  de  Girels. 

M.  le  greffier  : 

«  Colonel, 

c  Grâce  à  votre  zèle  et  à  volrc  activité,  vous  avez  réappro- 
visionné l'armée.  J'ai  demandé  pour  vous  au  maréchal  la 
croix  de  commandeur,  pour  vous  récompenser  des  services 
que  vous  venez  de  rendre. 

1   .Vgréez  l'assurance  de  mon  amitié. 

♦  Signe  :  Le  général  Soi.eii.i.k.  « 


DETOSITIO.X  DE  M.  LK  CAUnE  D'.MtTlI.LFRlK 

CIIOISV. 

M.  le  Président.  —  Du  10  au  li  août,  comment  ont  été  ra- 
vitaillées les  batteries  du  2"  corps? 

M.  Choisy.  —  Elles  sont  venues  les  uiu-s  après  les  autres 
au  lian-S,-iint-Martiu  se  réapprovisionner.  Nous  avons  louché 
ensuite  des  munitions  à  l'arsenal  de  Metz. 

M.  le  Prébident.  —  Quelles  étaient  vos  fonctions  au 
i"  corps  V 

M.  Choisy.  —  Je  remplissais  les  fonctions  de  garde  d'ar- 
tillerie. 

M.  le  Président.  —  Quelles  distributions  «le  nnmitions  avoz- 
vous  faites  dans  la  journée  du  18? 

M.  Choisy.  —  J'ai  recomplélé  Irenle-six  caissons  de  1  et 
dix  de  1:^,  qui  avaient  été  brûlés  à  la  bataille  du  10. 

M.  le  Président.  —  Du  IS  au  25,  le  parc  s'est  romlu  à  l'ar- 
senal ? 

M.  Choisy.  — i>ui,  il  y  est  r(  sic  jusqu'au  2."). 

M.  le  Président.  —  C'est  le  20  qu'il  est  sorti  au  complet  de 
rQrscuaf? 

M,  Choisy.  —  Oui,  monsieur  le  Présideui. 


TRIANON.  —  i"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Président.  —  ijnolles  soui  les  i|iiaiilitcs  île  luouiliuiis 
i|ue  vous  iivcï  loucliées  ? 

M.  Ctaoisy.  —  Trois  cent  ipiii(ro-vingl-deiix  oIiup  do  i 
à  hnlU's  :  on  en  lirnil  pônéralement  très-peu  ;  ciiiq  mille  cinq 
l'pnl  rin'HiMiile-ileux  obus  orlinoires. 

M.  le  Président.  —  N'nvcz-vous  pns  pensi-  ipic  le  pore 
allai!  «Mre  liecneié  ipuin.l  il  «-si  allé  ù  l'arsenat? 


M.  Cboisy.  —  Oui,  car  ou    uuus   avait  dit  ipie   uuu.s  i-tious 

IllllL'S. 

I-n  seiiiice  est  suspendue  ù  quatre  heures  et  demie  cl  remise 
ix  ilcmuin  midi. 


AUDIENCE     DU     11     NOVEMBRE 


PRÉSlUENl^E  Di:  -M. 
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Dans  la  première  partie  de  la  séance,  le  conseil  a  entendu 
les  témoins  qui  ont  été  charjjés  de  l'approvisionnement  des 
parcs.  Ils  onl  donné  des  renseignements  sur  la  manière 
dentées  approvisionnements  étaient  faits,  ainsi  que  sur  la 
consommation  des  munitions  à  Uoruy,  Ijravelotie  et  Sainf- 
Privat. 

Dans  la  deuxième  partie,  le  gouverneur  do  Metz  a  donne 
des  cxplioations  sur  les  mesures  qu'il  avait  prises  poui-  la 
défense  de  la  place. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  dix  minutes. 

Le  premier  témoin  entendu  est  le  capitaine  Joyeux. 
DKrOSITlON  Di;  CAPITAINE  .lOYF.lX. 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  capitaine  Joyeux. 

M.  Joyeux  (capitaine  d'artillerie,  qnaianti-sept  ans,  domi- 
cilié à  Toulouse^. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  déposer  principalement  sur 
les  opérations  du  3«  corps,  auquel  vous  étiez  attaché. 

(Ou  n'entend  pas  très-distinctement  ce  que  dit  le  témoin. 

NousCDmprennns  cependant  que,  dans  la  matinée  du  25  août, 
il  a  donné  des  munitions  au  ()■  corps.) 

M.  le  Président.  —  De  combien  était  cette  part  que  vous 
avez  donnée  '? 

M.  Joyeux.  —  Environ  d  i  quiirt  des  munitions  que  nous 
avions. 

M.  le  Président.  —  iJaprès  ce  que  vous  avez  dit,  ce  serait 
le  cinquième.  Votre  opinion  sur  l'ordre  du  "26  est  que  la- 
distribution  que  vous  avez  faite  au  G-  corps  aurait  réduit 
votre  parc  d'un  quaçt  ? 

M.  Joyeux.  —  A  peu  près.  Notre  parc  était  complètement 
réorganisé  entre  le  23  et  le  25  août  ;  il  était  à  peu  près 
complet  vers  le  22,  mais  j'affirme  que  le  25  le  parc  était 
complet. 

M.  le  Président.  —  La  modification  du  20  n'a  enlevé  que 
le  quart  de  votre  parc  "?  ' 

M.  Joyeux.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

L'a'ljndant  greffier  donne  lecture  de  la  déposition  d'un 
garde  d'artillerie.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'étais  altaché  au  3'  corps.  Après  la   bâta  Ile  de  Borny, 

ie  n'ai  pas  vu  faire  de  distribution  de  munitions,  mais  je 

s  qu'il  y  en  a  eu  de  faites  le  15;  notre  parc  était  eom- 


plet;  le  n,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  de  disti-ibution 
de  munitions;  le  23  ou  le  24,  notre  parc  était  au  grand  com- 
plet. » 

Voici  la  déposition  écrite  du  colonel  Uxel  : 

«  Au  'i'  corps,  après  la  bataille  de  Rorny,  aucune  distri- 
bution n'a  été  faite  ni  dans  la  journée,  ni  le  soir;  c'est  le  15 
.(U  matin  qu'il  a  été  distribué  treize  cents  coups  de  canon  ; 
aucune  batterie  du  A'  corps  n'a  été  réapprovi.sionnèe  a  l'ar- 
senal le  10  et  le  1"  août;  on  a  distribué  ti-ois  luillo  cinq  cents 
coups  ;  on  a  satisfait  à  toutes  les  demandes  de  munitions 
qui  ont  été  faites.  Des  munitions  ont  été  prises  ensuite  à 
l'arsenal  pour  réapprovisionner  le  parc.  Le  18  août,  le  pare 
manquait  du  tiers  de  ses  approvisionnements  ;  le  la  août, 
le  i'  corps  devait  être  réapprovisionné. 

«  Le  20,  le  paie  avait  complété  ses  munitions  d'infanterie  ; 
il  y  avait  cinq  mille  quatre  cents  coups  de  pièces  de  canon 
et  un  million  cinq  cent  mille  cartouches  de  canon  à  balle.  » 

M.  le  Président.  —  Lisez  la  déposition  du  commsindant 
^'oisin.  • 

l.a  déposition  de  ce  témoin,  ancien  sous-directeur  du  parc 
du  't'  corps,  est  ainsi  conçue  : 

<i  Après  la  bataille  du  li,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  dis- 
tribué de  munitions,  mais  j'affu-me  que  nous  n'avons  pas  dû 
pjirlir  de  Metz  sans  être  approvisionnés.  .\pt'ès  la  bataille 
du  IG,  les  batteries  ont  été  ravitaillées  sur  place  ;  les  régi- 
ments vinrent  directement  au  parc.  Le  H»  nous  sommes  re- 
venus vers  .Metz,  sur  le  plateau  de  Plappev.llc.  Le  lende- 
main, nous  sommes  allés  à  l'arsenal;  après  quoi,  nous  avons 
rejoint  le  parc  sur  le  plateau  de  Plappeville.  Le  18,  vers 
trois  heures,  nous  étions  sur  le  champ  de  bataille  entre 
Saint-Privat  et  Ainanvilliers  ,  avec  trente  voitures.  J'ai  eu 
soin  de  distribuer  lesnuinilions  avec  parcimonie,  afin  de  pou- 
voir taire  l'ace  à  tontes  les  demandes  qui  pourraient  m'èti'c 
adressées  d;ais  la  journée.  (Juaud  je  me  retirai  vers  le  bois 
de  Saulny,  j'avais  disU-ibué  presque  toutes  les  munitions. 
Le  gros  du  parc  était  à  Plappeville. 

»  Le  19,  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  distribué  des  muni- 
tions; mais  si  les  batteiies  sont  venues  au  parc,  j'ai  du  les 
ravitailler,  car  il  y  avait  des  munitions.  Les  batteries  ne  de- 
vaient pas  se  ravitailler  à  l'arsenal. 

I  Le  24,  ou  à  peu  près  le  parc  a  été  réappro-visionné,  et  il 
tiail  très-riche  en  munitions  le  20  et  le  31.  » 

M.  le  Président,  nu  (jrpflicr.  —  Lisez  la  déposition  du  ca- 
pitaine Deslaudin,  capitaine  au  2«  régiment  d'artillerie,  ad- 
joint à  la  direction  du  parc  du  4»  corps  ? 
« 

M.  le  greffier  : 

«  .\près  la  bataille  du  14,  j'ai  reçu  da  général 
Lataille  l'ordre  de  ravitailler  ses^  batteries.  Pendant  la 
nuit,  il  y  eut  ravitaillement  de  certaines  l>.itteries;  ^e  me 
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rappelle  nue  le  parc  est  aile  à  l'aisenal  pmir  se  lavitaillci-, 
et  niiin  inipre-ssion  est  que  le  pure  élail  oomplet  le  jour  de  la 
bataille  de  Gravolotte. 

«  Le  16,  nous  sommes  partis  de  Woippy  ;  nous  avons 
poussé  jusqu'A  ?ainle-Marie-aux-Chèncs.  Vers  trois  heures, 
nous  sommes  arrivés  à  Doncourt.  Il  n'a  pus  été  fuit  en 
ce  moMient  de  disiribuliou  de  munitions  ;  je  me  suis  ab- 
senté environ  deux  heures  après  èlre  ari'ivé  à  Doncourt  ; 
il  est  possible  que  durant  mon  abseneo  on  ait  fait  une  ilis- 
tribution,  mais  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance.  Dans  la  nuil 
du  It>  au  n,  le  parc  a  fait  des  distributions  avec  une  grande 
activité.  Les  voilures  ont  été  conduites  le  t"  à  Metz,  par  le 
commandant  Voisin,  pour  ravitailler  le  parc. 

«  Le  IS,  nous  sommes  allés  à  Plappeville  ;  le  eomniamlant 
revint  de  Metz  avec  un  convoi  et  dut  repartir  pour  raviiail- 
ler  notre  corps  d'armée  ;  le  soir,  je  revins  à  PlniTpevilIc.  Le 
malin,  j'avais  reiieonlré  un  pare  qui  appartenait  prohable- 
nienl  an  i'  coriis.  Le  Ul  au  matin,  je  partis  pour  C.liauibierc  ; 
il  y  av.iit  un  cncuinliremeut  assez  grand  ;  le  pare  était  com- 
plet, mais  son  iustallatiou  fut  retardée  par  suite  de  cet  en- 
combrement. On  a  changé  la  position  du  parc,  je  ne  sais 
pas  pourquoi. 

•  Le  eummandanl  Voisin,  le  19,  dut  ramoner  des  muni- 
tions de  l'arsenal,  ear  il  raconta  le  soir  qu'ayant  renconti'e, 
dans  l'après-midi,  une  batterie  du  G'  corps  avec  ses  caissons 
vides,  il  dit  à  l'officier  de  la  batterie  qu'il  avait  des  muni- 
tions. Plusieurs  fois  je  suis  allé,  de  la  part  du  commandant 
Sers,  demander  au  directeur  de  l'arsenal  des  munitions. 

Le  :26  août  ne  fut  pour  nous  qu'une  fausse  alerte.  Le  30, 
le  parc  était  assez  bien  fourni  ;  le  soir,  des  munitions  furent 
distribuées. 

M.  le  Président,  .m  i/reftirr.  —  Lisez  la  déposition  du  yai-le 
d'artillerie  Laeombe. 

M.  le  greffier  : 

"  Le  lo  août,  je  distribuai  treize  cents  coups  de  canon 
aux  batteries  du  -'i'  corps;  je  ne  sais  si  depuis  les  batteries 
du  i"  corps  se  sont  réapprovisionnée  .  à  J'arsenal  ou  à  notre 
paie.  .\près  le  1",  le  conmiaudant  Voisin  a  rapporté  de  l'ar- 
senal deux  mille  coups  ;  le  18,  nous  avions  eu  au  parc 
trois  mille  coups  île  canon  à  balle  ;  nous  avons  distribué 
huit  cents  coups  do  i  au  6'  corps  ;  le  19,  le  parc  a  délivré 
cinq  cents  coups  qu'il  avait  reç^^us  de  l'arsenal;  le  20,  nous 
avons  approvisionné  les  troupes  d'infanterie;  le  19,  le  p;,re 
avait  reçu  trois  cents  coups  de  1. 

->  Du  18  au  30,  nous  avions  deux  mille  coups  de  i  et  cinq 
rent  mille  cartouches;  il  manquait  peu    de   cartouches.   « 

M.  le  Président,  .7»  iriuoin. — .\vez-vous  entendu  dire  que 
le  parc'  ail  été  licencié? 

M.  le  capitaine  Joyeux.  —  .le  n'ai  jamais  entendu  iiiuler 
d'un  licenciement  de  parc.  > 

DÉPOSTTIO.'V   DE  .M.  Pol.l.AlUi. 

M.  Pollard  (-arde  d'artillerie). 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  attaché  au  parc  du  1«  corps . 
"Veuillez  dire  au  conseil  ce  que  vous  savez  sur  les  opérations 
du  parc  et  sui'  le  mouvement  des  munitions. 

M.  Pollard.  —  Le  li,  après  la  bataille  de  Borny,  nous 
avons  distribué  I,.'jOO  projectiles  aux  batteries  ilu  i' corps  ; 
toutes  les  batteries  moins  une,  la  9',  ont  été  réapprovision- 
nées. Dans  la  matinée  du  18  août,  notre  parc  était  presque 
complet  ;  nous  avons  été  obligés  ,  dans  cette  journée,  de 
nous  retirer  sous  le  fort   de  Plappeville  pour  abriter  notre 


paiv.  qui  était  exposé  a  i\  obus.  Pendant  la  bataille,  nous 
avons  donné  cinq  caissons  aux  liatteries  du  6°  corps.  Le 
19  et  le  20,  aulro  distribution  de  munitions  ,  après  quoi  nous 
sommes  retournés  ù  l'arsenal  pour  nous  ravitailler.  Lo  21  le 
parc    était  eomplétoment  réapprovisionné. 

M.  le  Président.  —  Votre  déposition  n'est  peut-être  pas 
aussi  complète  que  dons  l'instruction. 

M.  Pollard.  —  .Ma  déposition  écrite  a  ele  l.ule  d'après  les 
notes  prises  lors  des  livraisons  des  munitions. 

M.  le  Président.  —   Le  parc  était  donc    réappiovisiouné  le 

"2-J  août  V 

M.  Pollard.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,^»  ijvctUer.  —  Lisez  la  déposition  du  garde 
d'artillei'ie  (ilerc. 

M.  le  greffier  : 

«  Les  batteries  du  i"  corps  ont  clé  réapprovisionnées  après 
la  bataille  du  I  i  ;  le  10  il  y  a  eu  un  chargement  de  quinze  ù 
vingt  caissons.  Eu  partant  pour  liravelottc,  ce  qui  inauquuit 
an  parc  élail  insignilinut;  le  H,  le  parc  a  été  réapprovi- 
sionné en  munitions  de  battei-ie  ;  le  18,  le  pare  n'était  pas 
complet,  mais  nous  ne  manquions  pas  de  munitions 
sur  le  ehanqj  de  bataille;  le  19,  le  parc  a  été  divisé 
en  deux  paities,  les  munitions  ne  manquaient  pas  ;  nous 
n'avons  pas  reçu  le  19  des  munitions  de  l'arsoiial.  Le 
'2G,  je  ne  me  rappelle  pas  si  nous  en  avons  leyu. 

«  Demande.  —  .\.vez-vous  entendu  parlé  du  licenciemenl 
du  parc  ■/ 

•I  Réponse.  —  Jamais  je  n'ai  eulcuilu  parler  de  ce  licencie- 
ment ,•  les  batteries  du  'i"  corps  u'unt  jamais  uiani|uè  de  mu- 
nitions.  • 

M.  le  Président.  —  Lisez  la  déposition  du  capitaine  (!ri- 
mard. 

Voici  la  déposition  île  ce  témoin,  qui  était  capitaine  à  la 
5'"  batterie  du  1  i°  régiment  d'artillerie  de  la  3"  division  du 
6"  corps  : 

«Le  16,  je.  commandais  mes  pièces,  le  feu  était  Irès-vif 
j'ordonnai  de  modilier  le  tir:  nous  étions  à  trop  grande  dis- 
tance; le  feu  avait  duré  environ  deux  heures,  nous  avions 
consommé  beaucoup  de  munitions.  Vers  la  fin  de  la  journée, 
il  y  eut  un  autre  engagement  très  vif;  les  canouuiei's,  enivrés 
par  le  succès,  liraient  très-vite.  La  consommation  a  été 
énorme  dans  la  journée  du  18  pour  toutes  les  pièces,  sauf 
pour  les  boites  à  mitraille,  ^n  m'amena  le  soir  quatre  cais- 
sons avec  lesquels  nous  arrêtâmes  court  les  Prussiens.  Ce 
jour-là  il  fat  tiré  deux  cent  douze  coups  par  pièce.  J'ai  pu,  le 
20  ou  le  21,  compléter  .1  larsenal  mes  munitions.  J'ai  reçu 
six  pièces  et  huit  caissons  garnis.  » 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  le  garde  d'arlillerie  Vi- 
gnolles. 

DKPOSITIO.X  DU  ti.VUDK  D'Ali  TlLLLlilE  VKiXOLLKS. 

M.  Jean  Vignolles  (i[uar;dile-luiil  ans,  garde  d'artillerie, 
dop.iiciUé  à  Perpignan). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  déiioser.  Vous  étiez  attaché  à 
la  direction  de  Metz.  Le  conseil  désire  vous  entendre  sur 
les  distributions  de  munitions  que  -vous  avez  faites. 

M.  Vignolles.  —  Le  16  août,  je  refus  des  ordres  pour  ac- 
comjiagner  un  convoi  de  munitions  de  l'arsenal.  A  Plappe- 
ville, le  convoi  se  composait  de  trente  eaissons  de  4,  onze 
caissons  de  12,  vingt-six  caissons  de  munitions  d'infanterie, 
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hiiil  ohariols  chargés  pour  l.uttorios  ii  milrnillc,  'Uiix  ilui- 
riots  lie  munilioiis  .riiifniiltMio;  il  y  »va:t  cii  loiil  quatre- 
vingl-liois  voilures,  t'.e  nialériel  comiirenait  trois  mille  liiiil 
cent  quiiranle  coups  do  4,  cinq  eenl  qunlre-vingl  quatorze 
coups  Jo  li.  qunlic  mille  tiois  cents  coups  ilo  churj^e  ù  lui- 
Iniille.  If  convoi  s'est  mis  en  mouvcmeul  le  H  aoi'^',  a  onze 
heures  Ju  matin,  en  deux  parties:  le  com--..,!!  lant  Miegiiin 
parlil  a\cc  la  première  iiarlic;  qunni  à  la  deuxièmo  paitic,  je 
fis  appeler  un  garde,  à  <|ni  jo  ilonnai  ordre  de  man'lior  avec 
la  dcrnii're  voiture,  et  jo  partis  moi-môme  avec  la  premii-re . 
,\rrivc  ù  la  porte  de  Fi-ance,  le  convoi  fut  arrêté  par  un  ofli- 
cier  de  rétat-major  ^'encrai,  afin  de  laisser  passer  un  convoi 
de  Idessés  à  la   bataille  de  la   veille. 

J'arrivai  à  Plajipeville,  le  commandant  l'cnvoya  les  alte- 
lages.  Jo  demandai  au  commandant  s'il  savait  à  (juclle  heure 
il  faudrait  distribuer  les  munitions  :  il  me  répondit  qu'il  n'en 
savait  rien,  que  probaldemenl  la  distribution  aiiiait  lieu  le 
lendemain  matin,  (jnciqno  temps  après  une  compa,L;nio  d'in- 
fanterie vint  se  mettre  à  notre  disposition  pour  garder  le 
parc;  on  préposa  quatre  hommes  à  cette  garde.  Le  leniiemain, 
vers  sept  heures,  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen  vint  et  me 
demanda  si  ipielqu'un  avait  réclamé  des  munitions  :  je  lui 
répondis  que  non;  il  alla  au  fort  de  l'Iapiieville  et  rcvinl 
avec  le  commandant  Duchènc,  comniamlant  du  fort.  Le  co- 
lonel me  dit  :  «  Si  quelqu'un  vient  demander  des  munitions, 
vous  ne  délivrerez  rien  sans  que  je  sois  présent  ou  sans  un 
ordre  de  moi.   » 

Des  ofiiciers  vinrent  me  tleinaiider  des  miniilion-;;  je  leur 
répondis  que  j'avais  ordre  de  ne  pas  en  livrer. 

Dans  l'après-midi  le  commandant  Meignin  m'apporla  des 
instructions  en  vertu  desquelles  les  munitions  devaient  ôlrc 
distribuées  à  chacun  des  corps  :  nous  lommençàmes  la  dis- 
tribution; sur  ces  entrefaites  un  capitaine  vint  et  demanda 
quatre  caissons  de  i  par  ordre  du  maréchal  :  na^is  les  déli- 
vi'àmos  immédiatemen  ;  il  nous  reslail  s'.x  avant-trains  ('e  4. 
deux  caissons  de  cartouches  modèle  186G. 

Vers  dix  heures  du  soir,  un  officier,  uu  sous-lieulennnt. 
vint  me  demander  si  j'avais  des  munitions.  Je  lui  répondis 
que  je  ne  pouvais  en  livrer  que  sur  l'ordre  du  colonel  Vasse 
Siint-Oueu.  Le  sous  linuleuanl  revint  avec  un  orire  du  co- 
lonel e^  je  lui  donnai  les  munitions  des  six  avant-traina.  Le 
Icndeaiaiu,  nous  fiines  atteler  les  voitures  vides  et  les  quatre 
qui  restaient  encore  chargées,  et  nous  les  conduisîmes  toutes 
à  l'arsenal.  Lu  ce  moment,  ma  mission  était  terminée, 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déposé  avec  clarté  et  con- 
sciencieusemeuf.  Vous  avez  dit,  u'est-oe  pas?  que  le  17  vous 
otie'.  pa'li  de  l'arsenal;  vers  quelle  heure'? 

M.  Vignolles.  —  Vers  onze  heures;  mais  la  deuxième 
partie  ilu  convoi,  que  je  conduisais,  eut  un  retard  de  trois 
quarts  d'heure  à  la  porte  de  France  pour  laisser  passer  un 
convoi   le  blessés. 

M.  le  Président.  —  V  a-t-il  eu  une  distriliution  le  18/ 

M.  Vignolles.  —  (Hii,  mon  général,  entre  qiuilie  et  cinq 
heures. 

DÉPO.SlTli  i.\  1)1  (;.\1MT.\.1NL  .\NFRV. 

M.  Anfry   (l'apitainc  d'artillerie). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  fane  votre  dcposilion  particu- 
lièrement sur  les  missions  dont  vous  avez  été  chargé  j)ar  le 
général  Soleille  ])0ur  certains  ré  ipprovisionnements"? 

M.  Vignolles.  —  le  8  août,  je  fus  chargé  de  conduire  au 
maiéchal  de  Mac-Mahon  un  convoi  de  montagne,  composé 
de  voilures  et  de  caisses  blanches;   c'était  ce  qu'il  y  avait  de 


disponible  au  grand  parc  de  .Metz,  .l'ai  trouvé  les  caisses 
blanches  à  Frouard  et  les  voilui-es  à  la  gare  de  Metz.  Je  lis 
demander  des  attelages.  Kn  arrivant  à  Fi-ouard,  j'ai  l'ait 
parlir  les  caisses  blani  lies  ;  le  mémo  jour,  elles  arrivaient 
ù  ."^arrebourg  à  l'armée  du  maréchal  de  .Mac-Mahon.  Un  me 
prescrivit  de  rentrer  à  Lnnévillc  pour  y  former  un  parc  à 
la  sortie  de  la  ville.  Je  n'ai  pu  le  former.  Il  y  avait  un  assez 
grand  encombremout  i)roduil  par  les  troupes  de  l'armée  en 
retraite.  J'ui  rétrogradé  jusipi'à  lilainvillc. 

Le  9  an  soir,  j'ai  re^'u  des  chevaux  et  j'ai  formé  le  parc. 
Kn  ce  moment,  j'ai  reçu  avis  que  l'armée  ne  continuait  pas 
son  mouvement  de  Lunéville  à  Nancy,  mais  qu'elle  prenait 
la  direction  de  Lnnévillc  à  Hayon.  Le  convoi  a  été  remis,  le 
même  jour,  au   l"^  corps. 

M.  le  Président.  —  (Jucllc  pai-lie  du  grand  parc  avez-vous 
menée  ainsi  au  i"  corps  ".' 

M.  Vignolles.  —  Le  parc  ayant  été  formé  avec  250  che- 
vaux, il  <1  vait  y  avoir  25  à  dO  caissons  de  12  et  de  i 
et  des  munitions  d'infanterie. 

M.  le    Pésident.   —   De  combien  cet  envoi  a-t-il  réduit  le 

jiiMuil  |iare  de  Metz  '.' 

M.  Vignolles.  —  On  a  envoyé  -i,000  coups  do  canon,  sans 
compter  les  caisses  blanches  ;  le  parc  devait  comprendre 
50  caissons  environ. 

M.  le  Président.  —  Lisez  la  déposition  du  général  So- 
leille.- 

Lo  greffier  donne  lecture  d'une  partie  de  cette  déposition, 
dans  laquelle  le  généi-al  Soleille  dit  qu'il  n'a  jamais  donné 
ordre  de  lioencier  le  parc,  «  à  moins,  dit  le  général,  que  par 
licenciement,  on  ait  fait  allusion  à  l'ordre  que  j'ai  donné  de 
verser  un  certain  nombre  de  voitures  dans  le  parc.  » 

DÉPOSITION  DU  CO\I.MA\D\XT  ABR.VIIVM. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer  votre  déposition  et 
eonfirnicr  les  renseignements,  en  les  développant,  si  vous  le 
jiiLîez  à  propos,  sur  les  munitions  et  sur  les  détails  dn  service 
qui'  vous  faisiez  auprès  du  général  Soleille. 

M.  Abraham. — D'aprèsles  élatsde  situation  en  chifficj  ronds' 
lo  li  août,  l'armée  avait  118,000  coups  de  canon.  Les  li,  16 
et  18  uoiM,  elle  en  a  consommé  environ  57,000  coups  ;  8,000 
le  li,  r53,i)00  le  10,  10,000  le  18;  elle  a  consommé,  dans  ces 
journées,  l'2,000  coups  de  canon  a  balle  et  trois  millions  de 
cartouches. 

Le  19  septembre  la  situation  était  la  suivante:  l'armée  avait 
"9,000  coups  de  4,  15,000  de  12  et  3  millions   de   cartouche-. 

Le  témoin  explique  la  manière  dont  les  situations  étaient 
faites  :  d'après  les  rapports  sur  les  consommalions;  et  on  ré- 
gularisait avec  les  rapports  des  chefs  de  corps. 

M.  le  Président,  —  Ktail-il  possible  de  tenir  à  jour  ce'te 
cuiiiptabilile  ?  comment  élablissait-oii  la  situation  des  muni- 
tions '; 

M.  Abraham.  —  Pour  le  matériel,  la  situation  était  facile- 
ment dressée  tous  les  cinq  jours;  pour  les  munitions  il  n'en 
était  pas  de  même  :  le  calcul  de  la  consommation  se  faisait 
et  on  contrôlait  ce  calcul  avec  les  rapports  des  chefs  de  corps 
sur  ce  qui  leur  restait. 

M.  le  Président.  —  Dans  ces  situations  on  remarque  des 
C'.arts  singuliers:  ainsi  on  voit  que  lo  0"  corjis  a  tiré  vingt 
mille  coups  de  canon,  alors  qu'il  ne  disposait  que  de  quatorze 
mille  co  ips. 

M.  Abraham.  —  L'écart  entre  la  consommation  du  6'  corps 
e!  le  nombre  de  coups  dont  il  disposait  peut  s'expliquer  :  ce 
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ilei  nier  nombre  ne  s'élevait  en  effet  qu'à  quatorze  mille  coups, 
il  n'était  donc  pa-^  possible  d'eu  tirer  vingt  nulle  ; 
mais  il  a  reçu  de  certains  corps  des  muintions  qu'il  leur  a 
empruntées  cl  qui  ont  été  comptées  dans  sa  consommation. 

H.  le  Président.  —  Kst-ce  que  le  général  Soleille  était  pré- 
occupé de  la  diltioullc  de  remplacer  les  coups  de  mitrailleuse, 
dont  la  fab;-ic  ition  était  difficile  à  cause  de  la  nouveauté  de 
ces  enjoins  ? 

M.  Abraham.  —  Il  était  trcs-difficile  en  effet  de  les  remplacer, 
et  le  général  s'était  préoccupé  de  ménager  la  consommation 
de  cette  aiiui;. 

UKl'OSri'lON  DU  CO.\IM.\ND.\N'T  SERS. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  donner  au  conseil  de  nouvelles 
e.vplicalions  sur  le  service  dont  vous  avez  été  chargé  tou- 
chant les  munitions. 

M.  Sers.  —  I.e  général  Soleille  donnait  beaucoup  d'ordres 
pour  activer  la  défens  -,  et  quoique  le  général  fût  mal.-ide,  il 
s'occupait  beaucoup  de  l'armement;  il  est  veu'i  souvent  à 
l'arsenal,  où  il  ''aisait  fabriquer  des  cartouches,  des  capsules  ; 
il  a  donné  un  grand  développement  à  la  fabrication  de  lu 
poudre,  il  s'est  même  adressé  pour  cela  à  M.  Gendre,  pro- 
fesseur à  l'Keole  d'application  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  seulement  des  expli- 
cations sur  les  réponses  quj  vous  avez  adressées  la  dernière 
fois  que  vous  avez  déposé;  il  en  résulterait  que  votre  impres. 
sion  était  que  l'armée  avait  épuisé  les  approvisionnements  de 
la  plai-o  i)Our  se  ravitailler.  Les  munitions  prises  par  l'armée 
élaicul-elles  destinées  à  la  place,  ou  bien  étaient-elles  seulement 
renfermées  dans  la  place,  mais  destinées  i  l'année?  Je  ne 
sais  pas  si  je  me  fais  bien  comprendre. 

H.  le  commandant  Sers.  —  Ma  conviction  est  que  les  ap- 
provisionnements qui  ont  servi  à  ravitailler  l'armée  ap|iar- 
teuaient  à  la  place  et  étaient  ilcstiiies  à  sa  dél'cnse,  surtout 
la  pouilie. 

M.  le  Président.  —  Ces  nuinilions  élaieul  aiYectee.-  a  la 
place,  et  uun  à  l'armée".' 

M.  le  commandant  Sers.  —  Pour  la  poudre,  oui  ;  po\ir  les 
projectiles  également  ;  je  crois  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  batteries  de  montagne. 

H.  le  Président.  —  .\vez-vons  eu  connaissance  de  certains 
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ordres   qui  auraient    été   donnés  pour   lieein'ii  r    1.-  paie   du 
■1'  corps? 

M.  le  commandant  Sers.  —  J'ai  entendu  parler  de  certain 
désordre  piolnit  dans  ec  parc,  mais  je  n'ai  jamais  entendu 
parler  de  licenciement. 

DÉPOSITION  Dl'  COLONKL  V.\SSE  SAINT -UUEN. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  désire  entendre  ce  que 
vous  savez  en  général,  ainsi  ipie  les  détails  que  vous 
pourrez  donner  au  sujet  des  mesures  prises  pour  assurer  la 
défense  de  Meiz. 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Je  n'ai  aucun  ren- 
sei'Tueinent  a  do..ner  sur  les  mesures  touchant  ia  défense 
de  -Metz  :  ce  service  était  tout  à  fad  dislinct  du  service  de 
l'armée;  je  no  sais  pas  exactement  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  le  général  Soleille  et  le  général  Coflinières,  gou- 
verneur de  la  ville. 

M.  le  Président.  —  l'ouvcz-vous  ti.\er  a  peu  prés  l'impor- 
tance de  la  position  du  parc  général?  L  ne  partie  de  ce  parc 
avait  été  envoyée  au  maréchal  de  Mac-.Mahon,  lautie  était 
rotée  à  Metz.  Quelle  était  sa  position  le  18  août? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  H  restait  peu  de  chose 
de  ce  parc;  la  portion  r.'stée  a  -Metz  comprenait  trente  cais- 
sons de  4  et  trente-trois  de  12;  il  fallut  approvisionner  le 
■1'  corps  après  la  bataille  de  Forbach.  Il  restait  cinq  mille 
deux  cents  coups  de  canon,  ils  étaient  rassemblés  le  18  en 
avant  du  fort  de  PlappeviUe.  Les  munitions  comprenaient 
sept  nn  huit  cents  coups  de  i. 

M   le  Président.  —  Quel  était  l'emplacement  du  convoi? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  A  PlappeviUe:  le  com- 
maiidanl  Meignin  l'ut  charge  d'en  faire  la  distribution. 

M  le  Président.  —  Vous  souvenez-vous  des  ordres  qui  au- 
raient cte  donnés  pour  lieenci'-r  les  parcs  des  S'  et  3'  corps? 

M  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  —  Je  n'ai  jamais  eu  con- 
naissance d'ordres  de  ce  ^enre:  dès  le.mois  de  septembre, 
les  attelages  étaient  peu  nombreux  :  le  général  Soleille  a  fait 
rentrer  les  coffres,  mais  le  licenciement  n'a  pas  eu  lieu. 

M  le  Président.  —  Ce  licenciement  momentané  a  eu  lieu 
entre  le  20  el  le  -iC  :.oùt? 

M.  le  colonel  Vasse  Saint-Ouen.  -  Je  n'en  ai  pas  eonnais- 
siiiee. 

DEPOSITION   DU   i.uM.MANDANT  FARCY. 

M  le  Président.  -  Kai'es  part  au  conseil  de  co  que  vous 
savez  sr.r   ce   qn  on  a    fait  p.Midar.t    la  .•ampairne.    au   mois 
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d'aoûl  ol  plus  lard,  pour  L-lablir  à  Milz  «les  fubrUlUOS  de 
pppji'i-lilo'i  cl  pour   iililUiT  celles  iiu'oii  possédait  * 

M.  le  commandant  Farcy.  —  A  lu  liu  d'iioiU  je  revus  l'.udro 
de  fiiiro  fabri'iuer  des  projectiles.  Je  m'adressiii  ù  uu  fon- 
deur ;  ua  marché  fut  passé  :  il  dovail  fournir  cent  pi'ojee- 
liles  par  jour,  l/arlillerio  enn)lo>oit  depuis  1861,  pour  le 
moulage,  uu  u)Oiléle  dont  le  sysiémo  était  coniplii|ué;  je  n'ai 
pas  cru  devoir  l'employer,  le  système  employé  avant  18Gi 
me  p.irair-sant  plus  simiile. 

M.  Ulavé  ilisposa  des  quinze  iiremiers  jours  poui-  préparer 
le  matériel  nécessaire  à  la  fabricalion  ;  il  se  livra  à  beau- 
coup de  tiltonnements  sans  grand  succès.  Au  bout  de  quinze 
jours,  non-scvdement  il  n'avait  pas  fourni  les  cent  premiers 
projectiles,  mais  il  n'avait  liou,  pas  même  le  matériel  jiour 
fabriiiuer  ;  il  disait  qu'il  n'avait  pas  de  mouleurs,  .l'en  in- 
formai le  général  Soleille. 

H.  le  Président.  —  J'ai  entendu  dire  que  des  offres 
avaient  été  faites  par  d'autres  personnes  pour  fabriquer  des 
projecliles. 

H.  le  commandant  Farcy.  —  Je  crois  qu'une  autre  fois  en 
effet  un  jeune  homme  est  venu  faire  des  offices  ;  je  l'aurai 
probablement  dissuadé  de  son  projet  :  c'était  un  petit  fon- 
deur qui  faisait  des  propositions,  mais  qui  était  incapable  de 
faire  ce  qu'il  fallait  et  (|ui  n'avait  pas  de  matériel  à  cet  effet. 

UKPOSITIO.N    l>K  M.  CHA.Ml'Ki.NKULl.K. 

M.  CharapigneuUe  (cinquante-trois  ans,  peintre-verrier 
domicilie  a  Melz). 

On  avait  laissé  pénétrer  à  Metz  (la  ville)  tous  les  étran- 
gers. Le  général  Coffiniéres  aviit  hien  prescrit  qu'aucun 
étranger  à  la  ville  ne  pourrait  y  péncti-er  sans  apporter  avec 
lui  quarante  jonrs  de  vivres;  mais  on  ne  tint  aucun  compte 
de  ses  prescriptions,  l.e  conseil  de  défense,  où  devait  en- 
trer un  élément  civil,   n'a  pas  été  constilué. 

Le  service  des  approvisionnements  n'était  point  fait 
d'une  manière  régulière,  et  les  soldats  venaient  en  ville  .se 
pourvoir  de  pain  blanc.  J'étais  très-lié  avec  un  général  qui 
me  dit,  le  15  octobre,  qu'on  «vait  distribué  les  trois  der- 
niers jours  de  vivres.  «  Oh  !  général,  lui  répondis-je,  nous 
n'en  sommes  pas  encore  là  !  »  Deux  jours  après,  ce  même 
général  m'a  encore  dit  :  «  11  n'y  a  pas  de  vivres  dans  les 
forts.  )•  Ma  conviction  était  contraire,  et  elle  reposait  sur 
des  données  sérieuses.  Un  jour,  j'ai  rencontré  un  camion- 
neur qui  m'a  assuré  qu'il  y  avait  encore  beaucou  p  de  vivres. 
«  Ça  en  est  bouiré,  bourié!  »  me  dit-il. 

Quelques  jours  après  le  général  revint  me  voir  :  «  Notre 
fils  vous  a-t-il  dit  ce  que  manjrent  les  soldats?  »  me  demandat-il 
(mon  fils  était  aux  avant-postes).  11  est  vrai  que  la  nourri- 
ture des  soldats  était  pitoyable.  Cependant  il  est  de  notoriété 
publique  que  pendant  six  mois  les  Prussiens  ont  vendu  par 
lots  (lu  lard  qu'ils  .-waient  trouvé  dans  les  magasins.  On 
prétend  que  le  maréchal  n'a  jamais  eu  de  rapports  avec  l'en- 
nemi; je  puis  citer  sur  ce  point  un  fait  qui  m'est  personnel 
et  qui,  quoique  d'une  importance  relative,  mérite  d'être  rap- 
porté :  Madame  Ohampigneulle,  voulant  faire  parvenir  de  ses 
nouvelles  à  uu  de  ses  pai'ents  qui  était  en  Alsace,  chercha 
les  moyens  d'y  parvenir  :  la  lettre  en  eflét  est  an-ivée  à  des- 
tination par  l'entremise  de  l'état-major  du  mare,  liai,  avec  le 
cachet  de  la  commandature. 

Le  19  ou  le  20  août,  je  reçus  ta  visite  du  i-omin.iudaiil 
Bouillet,  qui,  siichant  que  je  m'occupais  de  pliotogra]p!iie. 
me  dit  que  l'armée  elait  dépourvue  de  cartes  de  l'arrondisse- 
me  dit.  Je  lui  répondis  que  je  pourrais  photograpliier  des 
[lient,  lin    lou-;  a  lait  attendre  trois  sem  aines  l'auloiisatiou. 


ol  ce  n'est  que  vers  la  fin  d'octobre  qu'on  m'a  commande 
une  centaine  do  curies. 

La  sortie  du  18  août  n'ayant  pas  abouti,  l'émotion  fut 
Ires-vive  dans  la  place.  On  répondait  aux  réclamulioiis  qu'il 
ne  resl  dt  eu  approvisionnements  et  en  munitions  que  ce 
qu'il  fallait  pour  une  grande  bataille  et  que  ce  n'étn.t  pas  le 
moment  de  lu  livrer. 

Je  me  suis  mis  en  rapport  avec  M.  Girard,  ingéiiienr,  qui 
s'était  beaucoup  occupé  «le  la  fabrication  du  gaz  oxygène, 
qui  était  sorti  de  l'Ecole  centrale  dans  les  premiers  rangs  et 
avait  fait  à  Paris  des  études  spéciales.  Je  lui  dis  (ju'il  y 
avait  toujours  chez  moi  uu  four  à  gaz  qu'il  connaissait  et 
auquel  on  n'avait  pas  touché  ;  je  lui  demandai  si  ce  four 
pouvait  foiutionuer  pour  les  projectiles  de  campagne.  Il  me 
répondit  :  •  Oui  ;  vous  devriez  faire  des  offres  à  l'arsenal.  » 
l.e  iH,  en  effet,  j'allai  trouver  le  général  de  Melter,  qui  com- 
mandait l'arsenal  de  Metz,  et  je  lui  posai  cette  question  : 
'  Veuillez  me  dire  s'il  manque  des  projectiles  de  campa- 
gne? II  n'y  a  guère  que  des  batteries  de  i.  Eh  bien, 
M.  Girard  pourra  vous  fondre  des  projectiles.  »  Le  général 
accueillit  mou  offre,  mais  sans  rien  promettre,  disant  qu'il 
lui  fallait  en  référera  ses  supérieurs.  Il  i>rit  le  nomde  M.  Gi- 
rard, ajoutant  cpi'il  était  enchanté  qu'on  eût  pu  trouver  de 
nouveaux  moyens. 

.\u  bout  de  huit  jours  M.  Girard,  ne  recevant  aucune  noi;- 
velle,  il  m'engagea  à  tenter  une  nouvelle  démarche.  J'écri- 
vis alors  au  général  commandant  l'ai-senal  de  .Metz  :  la  ba- 
taille du  31  août  n'avait  fait  qu'augmenter  nos  craintes;  la 
question  des  vivres  nous  inquiétait  surtout  très-fort.  Des 
ilémarches  furent  tentées  auprès  du  maréchal,  mais  elles 
furent  vaines  :  t  Fiez-vous  à  moi.  n  répondailil  toujours. 

Le  29  septembre,  j'écrivis  une  lettre  au  maréchal  ;  je 
voulais  la  faire  tirer  à  200,000  exemplaires  et  la  répandre  ; 
quelques  personnes  sages  m'en  dissuadèrent  et  je  suivis 
leurs  conseils  ;  mais  ne  voulant  pas  qu'elle  fût  supprimée, 
j'en  adressai  une  copie  à  MM.  Canrobert,  Ohangarnier, 
Lailmirault  et  Soleille. 

Le  témoin  veut  donner  lecture  de  la  lettre  en  question  : 
mais  sur  une  obsoi'vation  de  .M.  le  Présideni,  qui  déclare 
cette  lecture  inutile,  le  témoin  s'abstient. 

Le  témoin  demande  à  revenir  sur  la  lettre  qu'il  a  écrite  au 
général  commandant  l'arsenal  de  Metz  et  sur  les  faits  qui  s'y 
rattachent  : 

Je  disais  dans  cette  lettre  an  général  que  M.  Girard  n'en- 
tendait pas  recevoir  la  moindre  rétribution  pour  la  fabrica- 
tion de  projectiles  qu'il  proposait,  et  qu'en  se  mettant  à  son 
entière  disposition,  .1  ne  faisait  qu'obéir  à  un  sentiment  pa- 
triolique  complètement  désintéressé.  M.  Girard  fut  mandé 
quelques  jours  après;  il  parla  à  un  général  qui  lui  dit  : 
o  Savez-vous  que  c'est  une  chose  bien  difficile  que  do  fabri- 
quer un  projectile?  nous  savons  que  vous  êtes  un  niétalliu- 
giste  distingué,  sorti  un  des  premiers  numéros  de  l'Ecole 
centrale,  mais  nous  sommes  convaincus  que  pour  savoir 
fondre  convenablement  un  projectile  de  guerre,  il  faut  avoir 
passé  par  l'Ecole  polytechnique.  » 

M.  Girard  eut  beau  insister  :  •  Ta,  ta,  ta  !  Un  fut-il  répondu  : 
il  faut  avoir  passé  par  l'Ecole  polytechnique.  Vous  ne  m'ôte- 
rez  pas  cela  de  l'idée.  »  Je  ilemaiidai  a  M.  Girard  le  nom  du 
.i:i:uéral  auquel  il  avait  parlé,  M.  (iirard  n'a  pas  pu  m'aflir- 
mer  que  ce  fut  le  général  Soleille. 

Après  la  capitulation,  nous  avons  voulu  voir  les  fameux 
travaux  des  Prussiens,  dont  on  avait  tant  parlé  durant  le 
siège.  Je  suis  allé  avec  ma  famille.  Nous  n'avons  trouvé 
qu'un  retranchement  de  73  centimètres  environ,  et  il  parait 
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ifue  les   batteries  prussiennes  éUienI  à  Je  livs-graniles  dis- 
lanoe^  et  disséminées. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  L«>  témoin  sail-il 
si   lo   marecliul   Bazaine   a  rev"  ""e  depiiclie  du  maréchal  de 

M.  Champigneulle.  —  Flaliaul.  qui  est  arrivé  le  do  aoùl^ 
était  déjà  venu  précédemment  dans  la  même  secuaino,  et  il  a 
fait  envelopper  sa  dépêche  chez  un  de  meri  pai-enis,  phar- 
macien ù  Thioiiville,  en  lui  disant  :  ■  C'est  la  deuxième  fois 
qne  je  viens  pour  le  même  objet.  »  Hu  reste,  les  dispositions 
prises  u  la  lin  d'août  n'étaient  que  la  con-sequenco  de  celles 
précédemment  prises. 

I.,a  séauce,  suspendue  ù  deux  liemes  vingt  minutes,  est 
reprise  une  demi-lieure  après. 

K.  le  Président.  —  Faites  appeler  le  commandant  lie 
Bucy. 

DÉPOSITION  DU  COMMA.NDANT  DK  BUCY. 

M.  de  Bucy,  coniman'laol  en  retraite.  —  Je  ne  sais  que  ce 
qui  a  ele  préparé  pour  la  défense  jusqu'au  moment  où  le 
général  Coffiniéres  a  été  nommé  gouverneur  de  la  place 
de  Metz,  c'est-à-dire  jusqu'au  7  août.  Les  mesures  exi- 
gées par  les  règlements  ont  été  prescrites  par  le  général 
qui  commandait  avant  cette  époque.  •  'n  a  enjoint  de  se  mu- 
nir de  trois  mois  de  vivres. 

M.  le  Président.  —  Quelles  pouvaient  être  le  7  août  les 
ressouiees  'le  Metz  ? 

H.  de  Bucy.  —  Nous  n'avons  jamais  eu  aucun  renseigne- 
ment officiel. 

H.  le  Président.  —  Apres  vos  fonctions,  n'avez-vous  eu 
aucun  ien~eiguement"? 

M.  de  Bucy.  —  .Aucun.  Tout  fut  alors  centralisé  à  l'élat- 
maj'ir  du  généial  Coffiniéres. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  été  employé  pour  la 
transmissiûu  d'oriires  dapprovisionnomcnt ? 

M.  de  Bucy.  —  Non,  monsieur  le  Prési'lenf. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  d'autres  détails  con- 
cernant le  siège,  la  défense  de  Li  place"? 

M.  de  Bucy.  —  Non. 

DÉTOSmON    DU  GÉNÉRAI.  J.\RR.\S. 

H.  le  Président.  —  Monsieur  le  général,  quels  sont  les 
ordres  que  vous  avez  eu  à  donner  de  la  part  du  maréchal 
Hazaine,  ou  que  vous  avez  donnés  de  votre  initiative  privée 
pour  les  m'sures  nécessaires  à  la  défense  de  la  place  '? 

H.  le  général  Jarras.  —  Je  n'ai  donné  aucun  ordre  de  mon 
initiative  privée;  je  n'en  avais  pas  le  droit  d'ailleurs... 
Quant  à  ceux  que  j'ai  donnes  de^  la  part  de  M.  le  maréchal, 
il  me  serait  difficile  de  me  les  rappeler;  y  a-t-il  eu  des  or- 
dres donnés  par  écrit?  c'est  probable  :  je  n'en  ai  qu'un  sou- 
venir confus;  mais  il  y  en  a  eu  un  granJ  nombre  donnés 
verbalement. 

M.  le  Président.  —  Y  en  a-t-il  eu  au  sujet  de  la  présence 
des  étrangPi'<  dans  la  place* 

M.  le  gênerai  Jarras.  —  Il  y  en  a  eu,  assurément.  Les  ha- 
bitants du  dehors  rentraient  et  sortaient,  les  observations 
du  maréchal  étant  restées  sans  effet.  J'ai  un  jour  écrit  aux 
commandants  des  corps  d'armée  de  faire  connaître  chaque 
jour  comment  se  faisait  le  service  des  avant-postes  et  aussi 
le  service  des  grand'gardes.  Cet   ordre  a  été  positivement 


donné.  Quant  à  ee  qui  concerne  les  bouches  inutiles  et  au- 
tre>  points,   il  y  a  en  aussi  des  mesures  prises. 

M.  le  Président.  —  Ku  ee  .|ui  touche  les  approvisionne- 
men's '.'... 

M.  le  général  Jarras.  —  Des  ordres  oui  ele  donnes  égale- 
ment s'u-  ee  point.  J'ai  retrouvé  sur  mon  carnet  la  trace 
d'un  ordre  pour  acheter  de  l'aToine  dans  les  villages  cnvi- 
roniian!«. 

M'  Lachaud.  —  M  le  général  Jarras  a-t  il  eu  connais- 
sance duu  orilre  sig.ie  par  .\I.  le  général  Coflinières  rela- 
tivement aux  mesures  à  prendre  au  sujet  des  étrangers"? 

M  le  général  Jarras.  — J'ai  un  souvenir  confus  d'un  or- 
dre de  celle  nature. 

M<-  Lachaud.  —  Il  y  a  un  ordre  daté  du  7  août,  que  je 
tiens  en  ce  moment  ;  il  y  a  eu,  en  outre,  <les  instructions 
verbales;  et  outre  l'ordre  du  7,  il  y  en  a  un  autre  daté  du  10, 
signé  par  le  préfet  et  disant  que  les  étrangers  ne  pourraient 
être  admis    qu'avec  quarante  jours  de  vivres. 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  me  souviens  très-bien  d'avoir 
signé  par  ampliation  l'ordre  de  mise  en  étal  de  siège, 

DÉPOSmOX  1)1^  GÉNÉRAL    COFFINIÉRES 
DK     NOHDECK. 

M  le  Président.  —  Monsieur  le  généi-al,  vous  avez  été 
nomme,  le  7  août,  gouverneur  de  la  place  de  .Metz.  Quelles 
mesures  vous  ont  été  prescrites  et  q.uelles  mesures  avez- 
\  ous  prises  pour  povnvoii'  à  la  iléfense  de  la  place? 

M.  le  gjnsral  Coffiniéres  da  Nordeck.  —  Monsieur  le 
Président  voudrait-il  me  poser  quelques  questions? 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général,  il  est  préférable, 
et  eu  nu-mc  temps  plus  conforme  au  va'U  de  la  loi,  que  vous 
fassiez  viitre  déposition  sans   iiilerriiplion. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  J'ai  pris  toutes 
les  mesures  que  m'imposait  le  règlement'  sur  le  service  des 
places  fortes  en  état  de  siège.  En  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux de  défense,  j'ai  fait  rétablir  les  parapets  sur  les  forts. 
Il  a  fallu  d'ailleurs  faire  beaucoup  de  travaux  entre  les  dif- 
férents forts,  notamment  entre  les  forts  de  Queuleu  et  de 
Saint-Julien,  situés  à  quatre  kilomètres  l'un  de  l'autre;  et 
pour  relier  lîs  divers  fort-*  ensemble,  on  a  fait  des  ou- 
vrages sur  vingt-einq  kilomètres.  On  a  pris  toutes  sortes  de 
précautions  ;■  nlie  les   inondçtions,  par  exemple. 

H.  li  Président.  —  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  situa- 
tion de  la  place  de  Metz,  les  l'ô  août,  l""  septembre,  l""  oc- 
tobre ? 

M.  Is  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  La  place  assuré- 
ment était  dans  des  conditions  dé  défense  sullis.intes  :  tout 
y  était  soigneusement  eu  état;  les  remparts  n'exigeaient 
rien  ;  quant  aux  forts  ils  étaient  parfaitement  défendables,, 
mais  ils  n'avaient  pas  de  revêtements  extérieurs. 

Le  17  juillet  le  ministre  avait  envoyé  150, OUO  francs  pour 
opérer  les  travaux  nécessaii-es,  et  il  y  a  eu  d'S  changements 
opérés.  Le  15  août,  je  puis  l'assurer,  les  forts  étaient  parfai- 
tement défendables. 

H.  le  Président.  —  A  plus  forte  raison,  sans  doute,  ils 
l'étaient  le  -Jti  août  quand  a  eu  lieu  la  réunion  du  conseil. 

M.  le  général  Coffiniéres  de  Nordeck.  —  Oui,  monsieur 
le  Président  :  ee  n'était  pas  une  l'ortilication  permanente;  mais, 
je  le  répète,  les  forts  étaient  parfaitement  défendables. 

M.  le  Président.  —  La  présence  de  l'armée  sous  Metï  pou- 
vait-elle vous  faire  espérer  que  vous  auriez  le  temps  de 
parachever  les  travaux? 
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M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Oui.  iiionsieur  le 
l'résiiltMil,  je  IVspL'iiiis  ;  muis  les  forts  oui  élé  ocLMipés  bcau- 
cou^i  li'0|)  vite  :  si  l'urinéo  n'uviiit  fait  i(ue  niaiuLnivrer  iLins 
le  rnyon  de  la  ploce,  j'aurais  eu  le  temps  de  tout  leriniiier. 

M.  K'  Président.  —  l.orsiiuo  vous  avez  [iris  le  eommando- 
iiuul  11-  ~.  i|ii'a\:iil-il  elo  l'ail  pinir  les  subsistaiieos  ".' 

M.  le  général  Coffinières  do  Nordeck.  —  Jo  n'ai  rien  pu 
sa\i)ir;  j'"  oiuis  qu'on  n  avait  lieu  l'ail  ou  presque  ricu. 

M.  le  Président.  —  Vous  ôles-vous  mis  en  rapport  .ivec 
.M.  lo  niaréelial  Uazuiue,  ainsi  que  cola  vous  éluil  proscrit 
par  les  rùgleinenls  ?  Les  rùj5'leinents  élablissont  les  rapiioi'ts 
réciproques  qui  doivent  e.visler  entre  le  commandant  en  chef 
do  l'armée  et  le  gouverneur  de  la  place  investie,  au  sujet 
notamment  des  approvisionnements  et  des  munitions;  le 
gouverneur  a  certains  devoirs  et  môme  peut  et  doit  provo- 
quer certaines  mesures. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  L'empereur  et 
M.  le  maréchal  nous  avaient  laissé  sur  ces  points  la  plus 
grande  latitude. 

H.  le  Président.  —  .\vez-vous  observé  l'article  du  règle- 
ment qui  vous  imposait  l'obligation  de  vous  entendre  avec 
les  autorilés  civiles  pour  réglementer  l'alimentation  de  la 
place  ■' 

H.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  .\u  début,  la  place 
n'avait    pas    d'appi-ovisionnemcnts  qui  lui   fussent    propres. 

M.  le  Président.  —  Mais  plus  tard  elle  en  a  eu. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Oui,  mais  j'ai 
cru  que  nous  avions  pour  six  moix  de  vivres  :  j'avais  un 
nombre  de  rations  très-considérable  comparativement  au 
nouibre  des  consommaleurs  ;  je  n'avais  d'ailleurs  pas  pour 
ma  part  de  moyens  d'exécution. 

Je  devais  en  outre,  coufqrmémcut  à  l'article  iiô,  m'occupe)- 
de  faire  sortir  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  bouches 
inutiles.  Le  commandant  de  place  doit,  sur  ce  point,  faire 
exécuter  les  ordres  des  commandants  d'armée  ;  je  n'ai  pas 
reçu  d'ordres,  il  me  restait  donc  à  agir  de  mon  initiative 
propre.  J'ai  expulsé  les  étrangers  île  la  ville  ;  lorsque  la  po- 
pulation le  sut,  on  réclama.  On  m'a  accusé  d'avoir  laissé 
entrer  vingt  mille  bouches  inutiles;  il  y  avait  parmi  ces 
personnes  les  marchands  et  les  convoyeurs  qui  viennent 
faire  des  afi'aires  en  ville  et  qui  suivent  l'armée;  il  y  avait 
des  paysans  des  environs,  et  ceux-là  apportaient  avec  eux 
ce  ([u'ils  avaient  dans  leurs   fermes. 

D'une  façon  générale,  il  y  a  divers  car  prévus  par  les 
règlements  en  ce  qui  concerne  les  obligations  du  gouver- 
neur d'une  place  assiégée  ;  moi,  par  exemple,  j'éfais  en- 
tièrement dans  le  cas  d'un  commandant  de  place  sous  les 
ordres  du  chef  d'armée  ;  jamais  mes  relations  n'ont  cessé 
avec  l'autorité  supérieure.  Je  n'avais  donc  pas,  moi  person- 
nellement, à  m'occuper  de  la  convocation  d'un  conseil  de 
défense.  D'ailleurs,  un  conseil  de  défense  eiM  pu  présenter 
des  inconvénients  :  c'eût  été  une  autorité  qui  eût  pu  s'im- 
miscer dans  l'exécution  des  travaux  que  j'entreprenais. 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  gouverneur  de  la  place  '^e 
Melz.  Le  conseil  d'ailleurs  n'a  pas  a  interpréter  le  règlement. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  En  ce  qui  louche 
un  conseil  de  suiveiUance  des  bubsislances,  sa  mission 
se  borne  uniquement  à  vérifier  la  qualité  des  aliments. 
J'ai  donc  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  et  qui  m'étaient 
prescrites  par  les  règlements. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  vous  avez,  le  26  août,  dans 
la  réunion  du  conseil,  exprimé  l'opinion  que  la  prolongation 
du  séjour  de  l'armée  sous  Metz  pouvait  être  utile  à  l'exécu- 


tion des  travaux  que  vous  avez  enti-epris,  avez-vous,  mon- 
sieur le  général,  parlé  de  la  diminution  des  vivres  qui  en 
icsnllerait? 

M  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Non,  monsieur  le 
l'iesideiil.  car  ci'  séjour  ne  pouvait  nous  occasionner  qu'un 
retard  de  (li\  ou  douze   jours. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  au  dossier  un  ordre  ofliciel  du 
ininislre  de  la  guerre  en  date  du  7  noùl,  prescrivant  un 
appiovisioiinement  pour  six  mois.  11  s'agit  d'une  lettre 
adressée  p^ir  le  ministre  à  l'intendani'e. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck. —  Je  n'ai  pas  reçu 
cet  ordre,  ou  du  moins  je  n'en  ai  pas  souvenir. 

M.  le  Président.  —  Ouolles  mesures  ont  été  prises  par 
vous  pour  l'organisation  de  la  gai-Je  nationale  "? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  On  s'est  active- 
ment occupé  de  son  organisation;  mais  dans  la  situation  où 
nous  uoiis  trouvions,  cette  organisation  a  été  incomplète. 

M.  le  Président.  —  Lst-il  vrai  qu'on  a  négligé  certaines 
mesures,  notamment  concernant  la  rentrée  des  vivres,  parce 
([ue  l'on  craignait  «l'effrayer  la  population? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  pouvais 
écouter  tous  les  conseils  qu'on  \enait  [me  donner  à  chaque 
instant. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  s'agissait  pas  là  de  conseils, 
m;iis  bien  de  mesures  à  prendre. 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Si  on  n'a  pas  fait 
rentrer  les  vivres,  ce  n'est  pas  pour  le  motif  que  vous  venez 
de  dire;  mais  ce  qui  manquait,  c'était  les  moyens  d'exé- 
cution. 

M.  le  Président.  —  .M.  le  maréchal  ne  vous  a  adressé  au- 
cune observation  ni  aucun  ordre  sur  ces  points  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  11  est  très-pro- 
bable qu'il  m'a  parlé  de  cela,  mais  U  ne  m'a  jamais  adressé 
aucune  réprimande. 

DÉPOSITION   DE  M.  DE   VILLENOISY. 

M.  de  Villenoisy,  liculcnani-roloiiel.  —  La  ville  était  dès 
le  principe  dans  un  étal  de  défense  satisfaisant. 

Le  li  août,  les  forts  étaient  presque  terminés;  les  forts 
de  Queuleu  et  de  Saint-Julien  notamment.  11  était  facile 
d'établir  des  ouvrages  avancés.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  tra- 
vaux sérieux  faits  par  les  Prussiens,  qui  d'ailleurs  avaient 
subi  des  pertes  importantes;  ils  avaient  dû  abandonner 
les  postes,  et,  pour  quiconque  connaît  la  discipline  prus- 
sienne, c'est  que  la  situation  de  l'ennemi  était  diflicile; 
on  aurait  donc  certainement  pu  agir.  Quant  aux  appro- 
visionnements, il  n'a  rien  été  fait  ;  il  y  avait  des  fermes 
situées  entre  les  Prussiens  et  les  Français,  et  beaucoup  de 
blé  et  de  foin  en  aurait  .u  être  ramené  dans  Metz.  La  preuve 
que  cela  était  possible,  c'est  que  l'intendance  a  fait  plus  tard 
en  petit  ce  qu'on  aurait  pu  faire  dés  le   commencement. 

M"  Lachaud.  —  Le  colonel  est-il  l'auteur  de  la  pétition  à 
r.\ssemblée  nationale  qui  a  été  appréciée  par  le  général  Le 
Fb')  •? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  préviens,  colonel,  que  c'est  là 
une  question  à  laquelle  vous   n'êtes  pas   forcé  de  répondre. 

M.  de  Villenoisy.  —  J'ai  signé  cette  pétition  ;  en  le  faisant 
j'ai  rempli  un  devoir  strict,  religieux. 


DEPOSITION  DES  TFMOINS. 


DÉTOSITION     DE     M.     I.  INTKMiANT     lUNNECV     UK 
CEVILL\. 

M.  Dannecy  de  Cevilly.  soas-inlrndnnl  milil;iiri\  J'ai  i-iM-il 
au  ooiiiinaiiilanl  suporicur  de  fcrmrr  un  conseil  do  çurvpil- 
luiice.  I.cs  approvisioiinemenls  de  Melz  sont  leslès  mêlés  à 
ceux  de  l'armée  ;  on  m'a  demandé  les  vivres  pour  l'armée  : 
je  l'ai  fait  dans  l'Intenlion  que  j'ai  cru  convenable. 

M.  le  Président.  —  AveE-vous  renouvelé  votre  réclaina- 
tion  tendant  a  la  formation  d'un  conseil? 

M .  le  général  Coffinières  de  Nordeck  —  M  ne  ni'appaile- 
nait  pas  de  le  faire. 

M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  adiré  l'iilteution  du  ;;oii- 
\erneur  de  .Melz  sur  la  présence  dans  la  iiiaee  des  bouches 
inutiles? 

M.  Dannecy  de  Cevilly.  —  oni,  nionsieur  le  Président, 
et  notamment  sur  le  pillage  du  pain  qui  était  fait  par  les 
soldats  ;  ils  venaient  prendre  leurs  rations  eux-mêmes,  et 
il  en  est  résulté  qu'il  m'était  livré  des  milliers  de  kilogram- 
mes en  moins  que  ce  que  je  devais  obtenir. 

H.  le  Président.  — Que  restait-il  le  15  août  lorsque  l'année 
a   débouché  de  Metz? 

M.  Dannecy  de  Cevilly.  — Je  ne  puis  le  dire  exactement. 

M.  le  Président.  —  Sans  l'armée,  combien  de  temps  la 
ville  aurait-elle  pn  vivre? 

M.  Dannecy  de  Cevilly.  —  Huit   mois. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Si  on  av.iit  faii  des 


réquisitions,  qu'aui'ait-on  obtenu  de   plus  pour    l'alimenta- 
tioii  ? 

M.  Dannecy  de  Cevilly.  —  Si  l'empereur  nous  avait  donné 
le  droit  de  réquisitionner,  nous  aurions  pu  faire  rentrer 
beaucoup  de  vivres  dans  la  ville,  mais  no\is  n'avons  januiis 
eu  le  droit  do  réquisition.  Je  n'ai  pas  pu,  le  8  août,  taire 
monter  dans  les  forts  de  Metz  des  approvisionnements 
nouveaux,  les  chevaux  des  convoyeurs  étant  fort  peu  nom- 
breux ;  el  s'il  y  abeaucou|i  lie  gens  qui  ont  offert  des  denrées, 
c'était  dans  des  conditions  impralii-ables  :  il  l'allail  les  aller 
chercher  au  delà  des  lignes  prussiennes. 

M'  Lachaud.  —  I.e  témoin  n-t-il  on  ermnaissance  de  la  lettre 
de  M.  l'intendant  Wolf  où  il  était  ilit  que  les  ressources 
étaient  nulles  dans  la  Lorraine. 

M.  Dannecy  de  Cevilly.  —  Cellre  lettre  a  pu  être    écrile. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  eu  connaissance  qu'il  soit 
resté  une  certaine  quantité  de  vivres? 

M.  Dannecy  de  Cevilly.  —  11  a  pu  rester  une  certaine 
quantité  de  farine,  de  lard,  de  sucre,  de  café  :  160  à  180  quin- 
taux de  lard  dans  les  quatre  forts,  mais  rien  de  plus. 

M.   le  Présidant.  —  l'^l  dans  les  casernes  de    Metz  ? 

M.  Dannecy  de  Cevilly. —  Le  26  au  soir,  il  y  avait  dans 
.Metz  66  quintaux  de  biscuit  et  peu  de  pain.  C'est  avec 
des  approvisionnements  fort  peu  nombreux  qu'on  a 
pu  vivre  encore  quelques  jours.  Je  déclare  «lu'oii  ne  pouvait 
vivre  un  jour  de  plus  qu'on  a  fait  Le  29  au  soir,  je  me  suis 
vu  obligé  d'aller  demander  du  pain  pour  les  malades  au  gé- 
néral prussien. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  trente  minutes  et 
re'hvoyée  à  demain  midi. 


AUDIENCE     DU     12     NOVEMBRE 


PRESIDEiNCE  DE  .M.  LE  GÉ.\ÉR.\L  DUC  D'AUMALE 


DEPOSITION-  DE  M.  MOXY. 

M.  Mony  isous-inlendant  militaire.! 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  serment  ;  veuillez 
continuer  votre  déposition  el  dire  au  conseil  quelles  mesures 
générales  uni  été  prises  soit  pour  assurer,  soit  pour  augmen- 
ter et  conserver  les  approvisionnements  de  la  place  de  .Metz  , 
euliii  les  mesures  prises  pour  séparer  les  approvisionne- 
ments de  la  place  de  ceux  de  l'armée. 

M.  Mony.  —  En  ma  qualité  de  directeur  des  subsistances, 
j'étais  chargé  d'assurer  les  vivres  nécessaires  aux  troupes. 
On  avait  éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  faire  face  aux 
premiers  besoins  de  l'armée.  A  la  fin  du  mois  d'août,  on  ne 
pouvait  plus  compt.n-  que  sur  les  restes  de  la  récolte  de 
1869;  celle  de  1810  en  blé  n'était  pas  toute  coupée  et  les 
avoines  étaient  encore  sur  pied. 

.\u  commencement  de  la  g  lerre,  nous  avions  demandé  si 
on  pourrait  trouver  des  approvisionnemenis  vers  la  partie 
sud  de  r.VIlemagne.  On  nous  avait  informé  qu'il  ne  fallait 
compter  sur  rien  de  ce  côté,  attendu  que  l'ennemi  avait  tout 
enlevé  en  prévision  de  l'invasion  de  notre  armée.  On  s'était 


préoccupé  de  cette  situation,  qui  pouvait  rendre  nos  opéra- 
lions  difliciles  dans  le  cas  où  nous  aurions  passé  le  Rhin. 
Lue  déiièclie  disait  que  nous  ne  trouverions  l'ien  dans  le 
sud  de  l'Allemagne  ;  il  devenait  donc  alors  indispensable  de 
conserver  les  ressources  qui  pouvaient  se  trouver  entre  Metz 
et  la  frontière.  La  dépêche  dont  je  parle  émanait  d'un  agent 
des  affaires  étrangères  à  .Marseille.  Cette  dépêche  fut  adres- 
sée au  ministre  de  la  guerre,  qui  nous  la  trausinil  à  .Metz. 
.\iiisi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  la  récolte  nouvelle  se 
faisait  poui-  le  blé  ;  mais  quant  à  l'avoine,  elle  était  encore 
verte  et  il  fallait  attendre  On  n'avait  pas  songé  à  utiliser 
|es  ressources  qui  se  trouvaient  eu  arrière  de  Metz, 
parce  qu'on  ne  considérait  pas  que  nous  dussions  être 
batius  ;  nous  l'avons  été,  malheureusement,  et  il  fallut 
jirendre  pins  tard  des  dispositions  auxquelles  ou  n'avait  pas 
pensé  d'abord. 

Vers  la  fin  de  juillet,  nous  signalâmes  au  ministre  de  lu 
guerre  le  peu  de  ressources  dont  nous  pouvions  disposer  dans 
le  rayon  où  nous  étions  ;  le  ministre  donna  des  instructions 
et  des  ordres  pour  qu'on  expédiât  des  approvisicuinements  de 
tous  les  points  de  la  France  sur  Melz, 

.\  la  lin  ,  nous  signalâmes  au  miuistre  l'impossibilité  de 
continuer'  l'alimentation  de  l'armée  par  l'.Msacc.  Il  nous 
fut  repondu  :  «  Paris  seul  peut  fournir  à  toutes  les  demandes 
de  l'armée.  • 

Le  8  août ,  des  marchés  furent  passés  :  on  acheta  vingt 
mille  quintaux   de   farine,   ce   qui   représentai!    vingt  jours 
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(lo  vivres  pour  l'iii  iiu-f  ;  on  offil  ,  rarmép  consonimiiili  Iroia 
mille  (|uinlaiix  pnr  jour.  On  voit  qiieU  efforts  il  falliiit  fiiii-o 
pour  renlretoiiir.  On  nchotii  à;taleineat  sept  li  huil  miUo  lioo- 
tolili-es  (le  vin.el  n  ms  cheiieliAmos  à  ncquéiùr  toutes  Je8  deu- 
rues  ilis|ionililes. 

Vers  eolle  époque,  »  aoù  ,  Jos  personnes  dignes  rfe 
oonliauoe  nous  dirent  qu'il  n'y  avail  plus  moyen  d'aclio- 
ler  de  l'ariiies  ,  pure  •  qun  iius  pif.'i'd.'uts  aelials  avaient 
tout  absorbe. 

Le~aiiùl,  l'urlrc  lui  do. m-  <ie  coiistiluer  l'.ipprovision- 
nement  spécial  de  la  place  ;  l'inhenlont  général  envoya  une 
dopôcho  au  minisire  de  la  guerre  pour  le  prier  d'envoyer 
cet  approvisionnement  ,  qui  devait  cimsisler  en  liz,  lard, 
sucre,  etc. 

Lo  li  août,  nos  communication*  coinmenraiout  à  être  in- 
teroeploos  avec  le  reste  de  la  Franco,  et  nous  étions  réduits 
il  peu  prcsauN  approvisionnements  qui  se  trouvaieul  alors  à 
Melz  pour  l'armée. 

Une  dépéclie  fut  adi-essoc  au  ministre  de  la  guerre  pour 
lui  dire  que  si  des  ressources  avaient  été- adressées  à  Metz, 
c'était  pour  les  lentraliser,  mais  que  ces  siilisistances  étaient 
destinées  à  l'armée,  .l'insistai  sur  ce  point  ;  en  effet,  l'année 
du  Rhin,  qui  venait  s'appuyer  sur  la  place  pour  en  faire  la 
base  de  ses  opérations,  devait  puiser  là  où  elle  avait  son 
centre  d'action. 

Nous  avions  déjà  perdu  nos  communications  par  Verdun  ; 
le  mouvement  de  l'armée  avait  été  ralenti  par  suite  de  la 
bataille  du  16:  il  ne  nous  restait  donc  que  la  ligne  des 
Ardennes  ;  mais  par  suite  de  reucombrement,  il  était  diflicile 
de  faire  circuler  les  convois,  f'.e'  eneombrement  était  tel  que, 
vers  le  10  août,  le  commandant  de  Verdun,  ayant  reçu  ordre 
d'expédier  des  vivres  sur  .Met/,  envoya  une  dé])éclie  pour 
annoncer  qu'il  était  impossible  de  rien  expédier,  à  cause  de 
l'encombrciiient  de  la  gare  de  Metz.  Voici  la  raison  de  cet 
encombrement  : 

L'organisation  du  camii  retranché  sous  .Metz  avait  produit 
une  agglomération  imprévue,  et  la  gare  de  Metz  n'avait  pas 
été  construite  en  vue  des  nécessités  que  devait  faire  naître 
ralimentaliûu  de  plus  de  deux  cent  mille  hommes.  Tout  abou- 
tissait à  Metz. 

A  partir  du  li,  il  devenait  impossible  de  rien  lane  entrer 
dans  la  place,  il  fallait  dorénavant  vivre  avec  les  ressources 
qu'on  possédait.  Du  11  au  18,  rarniée  a  été  en  mouvement. 
Si  l'armée  s'était  éloignée  de  la  place,  il  pouvait  y  avoir 
pour  cinq  mois  de  vivres  avec  la  ration  ordinaire. 

11  appartenait  à  la  place  de  Metz  de  rassembler  tous  les  vi- 
vres qui  étaient  dans  les  environs.  Que  pouvait-on  faire? 
Ainsi  que  j'ai  eu  l'Iionneur  de  le  dire  au  conseil,  tout  ce  qui 
restait  de  la  récolle  do  l'année  passée  avait  dlé  versé  dans 
les  magasirts,  la  récolte  nouvelle  n'était  pas  encore  faite. 
Ainsi,  le  jour  de  la  bataille  du  16  août,  nous  avons  trouvé  à 
Gravelotle  de  l'avoine  qui  était  encore  sur  pied  et  toute 
verte.  11  aurait  fallu  mille  voilures  pour  transporter  une 
journée  de  vivres  :  chose  impossible  à  faire  à  cause  des 
mouvements  de  l'armée.  Les  roules  étaienl  encombrées  par 
les  troupes,  et  les  commandants  de  corps  d'armée  n'ayraient 
pas  permis  d'arrêter  le  mouvement  de  leurs  soldats  pour  li- 
vrer passage  aux  voitures  .-jui  eussent  été  nécessaires. 

Le  l'J,  quand  l'armée  rentra  sous  Metz,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  était  impossible  de  se  procurer  de  nouveaux 
approvisionnements.  11  est  regrettable  que  l'armée  n'ait 
pas  conservé  un  rayon  plus  étendu  :  en  portant  les  lignes 
pllis  en   avant,    on  aurait  pu    se   procurer   d'autres  vivres. 

Le  ti,  un  état  fut  dressé  de  la   situation  des   approvision- 


nements- cet  état  constatait  qu  irante  jours  de  vivres;  le 
pain  était  rationné  à  'i."jO  giammes  par  jour  el   par  bommo. 

Je  demandai  à  M.  Boucholte  quelle  étiiil  l.i  quantité  de 
Idé  disponible,  il  mo  répondit  qu'on  pouvait  compter  sur  20 
il  -2-2,000  quintaux.  Nous  demandAmes  de  suspendi-e  la  disti-i- 
lintion  du  foin:  oa  se  préparait  à  de  nouvullcs  opérations 
militaires,  il  fallait  C(jnserver  les  clievaux.  Nous  pruposàmes 
de  lour  donner  un  kilogramme  d'avoine  en  remplacoment  du 
foin  qu'on  supprimerait..  Nous  pnoposàmes  également  de 
supprimer  la. ration  du  sel;  nous  savioiis  que  lo  sol  manquait: 
ou  avait  déjà,  vers  la  lin  du  mois  de  juillet,  .qipcle  notre  at- 
tention sur  ectie  partie  des  subsistances,  dont  on  ne  possé- 
dait qu'une  petite  quantité.  Le  directeur  des  salines  de  Dieuze 
fut  pi-ié  d'en  envoyer.  La  ration  de  la  viande  avait  été  portée 
à  400  grammes  au  lieu  de  300  grammes  :  oc  ilernier  chiffic 
est  la  rati.in  normale.  Nous  demandâmes  que  la  ration  fttt 
réduite  à  200  grammes,  auxquels  on  adjoindl-ait  nn  quai-l  dé 
litre  de  vin  pour  remplaeci-  la  viande.  .le  dois  citer  un  fait' 
qui  a  son  importance,  el  qui  est  roliitif  aux  mesures. prises 
pour  les  approviuiouuementsi. 

Du  19  au  31,  le  moréchal  ordonmi  de  former  une  compa- 
gnie d  colaireurs  dont  la  missi  m  consistait  à  allei-  dans  les 
villages  enviionnanls  pourvu  retirer  les  vivr-es  qu'ils  y  trou- 
veraient. Cetie  mission-  produisit  peu  de  chose,  mais  elle 
cltnotait  l'intention,  de  l.i  part  du  maréelial,  de  se  projuner 
des  approvisionnements. 

.\prés  la  bataille  de  Servijfuy,  les  troii|ies  rentrèrent  dans 
leurs  cantonnements;  à  partir  de  ce  moment,  ordre  fut 
donné  aux  commanda  its  de  corps  de  ne  demander  à  la 
place  que  ce  qui  serait  absolument  nécessaire  pour  la 
sulisistance  des  ti-oupos  :  ils  devaient  chercher  à  utiliser 
toutes  les  ressources  qu'ils  pourraient  obtenir  sur  place 
dans  le  cercle  de  leurs  mouvements..  La  zone  comprise  entre 
la  Moselle  et  la  Soille,  les  terrains  des  plateaux  de  Plappe- 
ville  et  de  Moulins  ne  pouvaient  rien  donner  ;  il  n'y  avait  que 
la  zone  comprise  autour  des  villages  de  Woippy,  Saint-Julien 
eLq.uclqjoes  autres  dont  ou  poavait  espérer  quelque  chose. 

Après  Servigny,  deux  mesures  s'imposaient  de  toute  néces- 
sité :  l'une  exigeait  qu'on  distribuât  de  la  viande  de  cheval, 
l'autl-e  était  la  réduc'ion  du  foin.  La  première  fui  approuvée 
par  le  maréchal,  avec  cette  réserve  qu'on  ne  livrerait  des 
chevaux  de  l'armée  à  la  consommation  qu'après  avoir  acheté 
tous  les  chevaux  delà  place  et  les  avoir  utilisés  pour  l'ali- 
mentation. Cet  ordre  indiquait  donc  le  désir  du  maréclial  de 
conserver  sa  cavalerie.  L'autre  mesure  fut  approuvée  égale- 
ment. 11  était  acquis  pour  nous  que  les  ressources  ne  pou- 
vaient s'accroître  notablement;  donc,  il  fallait  recourir  à  un 
rationnement  intelligent  el  utile. 

Dans  un  rapport  ciieonstancié  adresse  au  maréchal,  nous 
disions  "  que  le  pays  autour  de  nous  était  épuisé,  que  nous 
ne  pouvions  pas  augmenter  les  ressources,  que  nous  appe- 
lions son  attention  sur  la  situation,  afin  de  prendre  le^  me- 
sures nécessaires  pour  faire  suivre  les  hommes  et  les  che- 
vaux. » 

Nous  proposâmes  une  réquisition  d'avoine  par  voie 
d'appel,  elle  fut  pratiquée  le  10;  les  habitants  y  répondirent 
avec  un  empressement  des  plus  loualdes.  Nous  arrivâmes 
ainsi  à  reunir  6,000  quintaux  de  denrées  en  laissant  à  ceux. 
qui  gardaient  des  chevaux  de  quoi  les  nourrir  pendant  un 
mois.  Cela  donna  quatre  jours  d'appruvisionnemen)s;  toutes 
les  ressources  étaient  ainsi  épuisées  pour  se  procurer  des 
approvisionnements;  il  ne  fallait  pas  espérer  davantage;  on 
ne  pouvait  que  recourir  alors  aux  mesures  secondaires  telles 
que  l'emploi  de  l'orge,  du  sorgho,  du  son,  enfin  de  toutes 
les    graines    qui    pouvaient    entretenir  les  ehevaii\.    .Vinsi, 
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nous  avions  des  approvisionnements  p«»ur  six  ou  sept 
jours;  le  produit  des  réquisitions  en  avait  fourni  iiualro 
j  'Urs;  nous  en  avions  obtenu  pour  cinij,  six  ou  sopt 
jo  ii-s  par  les  moyens  auxiliaires,  romme  la  betler;ive 
et  le  colza,  en  tout  pour  dix-sept  ou  dix-luiil  jours.  Nous 
avions  encoi'a  des  approvisionnements  île  fiirine  pour  vingt- 
trois  JOUI'S. 

Dans  ma  pensée,  il  fallait  prendre  toutes  les  mesures  pour 
que  l'arméo  fût  prèle.  C'est  alors  que  je  proposai  l'emploi  du 
ble  pour  nourrir  les  chevaux,  il  était  absolument  nécessaire 
de  les  conserver  pour  les  opérations  militaires,  ou  bien  poui- 
fournir  de  la  viande;  eetle  mesure  fut  proposée  le  13  sep- 
tembre :  elle  s'imposait  absolument.  Le  15,  une  lettre  du 
maré.'hid  nous  autorisait  à  délivrer  des  chevaux  pour  nourrir 
les  habitants  de  .Melz  ;  dans  celte  lettre,  le  maréchal  nous 
ra|)pelail  l'ordre  du  \  septembre  qui  ne  nous  autorisait  à  li- 
vrer des  chevaux  que  lorsqu'on  aurait  pris  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  ville.  Pour  atténuer  l'effet  de  cette  mesure, 
il  fallait  diminuer  les  rations  et  les  portera  500  grammes  au 
lieu  de  "50  grammes.  Le  maréchal  approuva  cette  dispo- 
sition :  en  même  temps,  on  porta  la  ration  de  viande  à 
iW  grammes,  pour  faire  équilibre,  ce  qui  était  facile,  puisque 
les  chevaux  étaient  mis  à  notre  disposition  pour  la  nourri  ■ 
turc.  .\  h  lin  d'aoù',  le  maréchal  ordonna  la  mouture  dus 
blés  do  la  place.  >{ous  nous  adressâmes  à  M.  Bouchotte  pour 
essayer  d'utiliser  les  moulins  qui  servaient  à  moudre  les 
blés  de  la  populalion  civile;  les  eaux  de  la  Seille  ne  pou- 
vaient pas  augmenter  la  mouture. 

Tous  les  jours  il  fallait  1.000  quintaux  pour  l'armée;  pour 
la  populalion  civile,  il  fallait  500  quintaux  :  cent  moulins 
auraient  donc  été  nécessaires. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  un  ingénieur,  un 
oflicier  du  génie  et  un  officier  des  subsistances  furent  chaigés 
par  le  général  (.lofliniéres  de'ehereher  des  moyens  nouveaux 
pour  la  mouture;  ou  chercha  à  utiliser  quelques  moulins, 
nulammcnl  ceux  qui  étaient  situés  à  Moulius-les-.Mctz.  Uiî 
meuuier  de  cette  localité  dit  que  si  on  ne  l'autorisait  pas  ù  li- 
vrer des  farines  à  l'autorité  civile  pour  la  population,  il  se- 
rait pillé. 

l.u  même  temps,  on  disait  que  plusieurs  communes  en- 
vironnantes manquaient  de  farines;  ainsi  doue,  il  ny  avait 
plus  rien,  ou  on  dissimulait  les  ressources. 

.\u  1"  octobre,  nous  étions  préoccupés  de  cette  situation  ; 
il  ne  restau  que  10,000  quintaux  pour  une  population  de 
soixante-quinze  mille  âmes  et  pour  l'armée;  c'était  fort 
grave.  Je  dis  à  l'intendant  d'aller  trouver  le  maréchal  pour 
appeler  son  attention  là-dessus  et  lui  demander  ce  .ru'il  fallait 
faire. 

M.  Clafliot  alla  liouver  le  maréchal  et  appela  son  attention 
sur  la  situation.  Le  maréchal  lui  dit  :  >  .Vu  1"  octobre 
pouri  ez-vous  me  donner  de  l'avoine  pour  un  ou  deux  jours?  .' 
II  lui  fut  répondu  que  c'était  difficile,  mais  pas  impossible. 
Cel  nous  donna  l'idée  que  le  maréchal  préparait  une  sortie 
pour  cette  époque. 

Le  1"  ortobre,  malgré  ces  indications,  aucun  mouvement 
nent  lieu.  Dans  un  nouveau  rapport  adressé  nu  maréchal,  je 
pr.q.osai  de  supprimer  l'avoine  pour  les  chevaux  et  dab'at- 
tre  un  gi-and  nombie  de  ces  animaux.  Le  3  octobre,  nous 
reçûmes  l'ordre  de  distribuer  des  vivres  à  l'armée  pour 
quatre  jours.  Le  "  octobre,  aucun  mouvement  n'ayant  été 
prescrit,  sauf  certaines  petites  opérations  sans  importance 
nous  j-evinmes  sur  la  demande  i.récédemment  faite  d'abattre 
des  chevaux  et  de  réduire  la  ration  de  pain  à  .JOO  grammes 
Ceci  fut  approuvé  par  le  maréchal.  Nous  nous  occupâmes 
de  cette  réduction,  non-seulement  pour  l'armée,  mais  encore 


pour  la  populalion  civile.  Nous  allâmes  trouver  le  maire 
de  .Metz  et  nous  informer  de  ses  ressources,  pour  savoir  si 
la  ville  pourrait  fournir  quelque  .diose  à  l'armée.  Nous  rccon- 
iirtme-  que  la  situation  était  identique:  en  conséquence, 
pour  prolonger  la  iTsistanee.  il  fallait  léduire  la  ration  du 
pain. 

Le  tl)  octobre,  nous  demandrtme<  au  maréchal  de  procéder 
à  une  répartition  équitable  entre  les  difl'érents  corps;  les 
approvisionnements  n'étaient  pus  OKaloment  partages  :  les 
corps  les  plus  avances  étaient  les  plus  abondunmient  four- 
nis. La  répartition  eut  lieu,  mais  non  sans  quelques  tiraille- 
ments. 

Le  16  octobre,  le  général  Coffinières  écrivit  au  maréchal 
pour  lui  dire  qu'à  cotte  date  il  n'était  plus  possible  de  faire 
assurer  les  distributions  de  l'armée  par  lu  place  ;  il  y  eut 
cependant  encore  des  vivres  pour  uu  jour.  Donc,  à  partir 
du  -20,  la  place  ne  fournit  plus  de  vivres  à  l'armée  et  les 
chefs  de  corps  furent  avisés  de  vivre  uvee  ce  qu'ils 
avaient  ;  ils  avaient  encore  quatre  jours  de  vivres  avec  ra- 
Uon  de  150  grammes  de  chevai.  Le  -2:,,  le  maréchal  lit  con- 
naître qu'il  était  décidé  fine  le  sort  de  la  place  et  celui  de 
.l'armée  étaient  indissolubles.  Donc,  on  pouvait  faire  la 
répartition  de  toutes  les  ressources  de  la  place  et  de  l'année. 
Nous  proposâmes  de  rationner  à  "250  grammes  de  pain.  A 
partir  du  2o,  il  y  avait  au  moins  quatre  jours  de  vivres  à 
"2jO  yrammes  de  pain  pur  ration. 

La  répartition  des  ressources  fut  faite  le  27,  cl  les  com- 
mandants de  corps  ordonncreni  de  venir  loucher  à  la  place 
de  .Metz. 

.\u  moment  de  la  capitulation,  avec  ce  qui  était  disponible 
dans  les  forts,  l'armée  et  la  place,  il  y  avait  pour  la  irarni- 
son  une  réserve  de  dix  jours;  le  10  août  déjà,  on  avait  pré- 
levé là-dessus  une  part  de  cet  approvisionnement.  Dans  les 
forts,  il  restait  300  quintaux  de  farine,  juste  ce  qui  était 
nécessaire  pour- les  blessés  seulement;  pour  la  place,  il  n'y 
avait  rien;  dans  les  forts,  on  a  retrouvé  du  lard  qu'on  n'avail 
pas  utilisé,  parce  que  les  chevaux  étaient  distribués.  La  dis- 
tribution de  la  viande  n'avait  pas  été  suspendue  un  seul 
insiant  ;  ce  lard  pouvait  ètr.3  utilisé  pour  les  ambulances. 

M.  le  Président.  —  Voire  déposition  a  été  très-lucide;  je 
vous  adresserai  ma  aliénant  quelques  questions  pour  savoir 
comment  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  la  sépara- 
tion des  vivres  de  la  place  et  de  l'armée.  Le  13  août,  vous 
disiez  qu'il  y  avait  six  mois  do  vivres,  qu'a-t-on  fait  pour 
séparer  les  approvisionnements  de  l'armée  et  de  la  place? 
M.  Mony.  —  La  sé|)ai'ation  n'a  pas  été  prononcée  parce 
que  nous  av.ons  constamnicnt  la  croyance  que  l'armée  ne 
resterait  pas  sous  les  murs  de  Melz.  Le  7  octobre,  quand 
nous  avons  vu  que  les  fourrages  manquaient,  nous  com- 
prîmes que  l'armée  ne  pourrait  plus  sortir,  à  cause  des  che- 
vaux qui  viendraient  à  manquer.  Alors,  on  se  décida  à  vivie 
en  commun. 

M.  le  Président.  —  Ci  oyez- vous  que  lu  suppression  du 
blufugc  du  ble  auiail  |m  augmenter  les  ressources  de  la 
place  ■? 

M.  Mony.  —  Pas  beaucoup,  nous  n'avions  pas  les  fours 
nécessaires.  Le  20,  il  fallut  eu  construire  soixante-dix  ;  ou 
en  fit  avec  desTails  de  chemin  de  fer. 

M.  le  Président.  —  Si  le  blé  n'avait  pas  été  donne  aux 
cheviux,  auiail-on  pu  prolonger  la  durée  des  vivres? 

M.  Mony.  —  On  ne  pouvait  moudre  plus  de  300  quintaux, 
jiste  ce  qui  suffisait  à  la  population  civile. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  avoir  attiré  l'attention 
<lans  le  commencement,  sur  l'insuffisance  du  sel  ;  à  ce  sujet 
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vous  nvoi!  fiiil  ilos  ouviTlurcs  an  ilirccleur  des  miuf-  Ao 
Dieuzc,  ili«  quollo  époque  parlez- vous? 

M.  Mony.  —  Oo  la  lin  de  jiiillel  ;  le  dircotour  des  mines 
euvoyn  nui  qninlaux  .'e  bel  ;  le  ministre  dil  (jne  cclti-  .[ucs- 
liiin  n'èliiil  pas  la  plus  urgente  et  qu'il  valait  mieux  s'oeou- 
per  d'oiivoviT  du  sucre  et  du  café. 

M.  le  Président.  —  Quelles  mesures  ont  été  prises  (lour 
utiliser  les  ressources  des  villages  environnants;  n'y  a-t-il 
pas  eu  une  période  favorable  pour  ctendie  le  rayon  des  ap- 
provisionminents ?  Des  opérations  bien  conduites  en  dehors 
des  opér.dions  militaires  ne  pouvaient-elles  pas  amener  un 
bon  résultat  ? 

H.  Mony.  —  Oui,  mais  je  crois  qu'il  serait  diflieile  d'as- 
signer I  importance  des  ressources  qu'on  pouvait  ainsi  se 
proeiirei'.  Wour  Iransporler  un  jour  de  vivres,  il  fallait  un 
millier  de  voitures,  dont  l'usage  était  impossible  à  cause  de 
l'encombrement  produit  par  les  mouvements  de  l'armée. 
J'oubliais  de  parler  d'un  l'.iurrage  qui  a  élé  fait  au  cummen- 
cement  de  seidembre  et  qui  a  produit  quelques  ressoui-ces. 

M.  le  Président.  —  C'est  bien  pour  les  céréales;  mais 
pour  la  viande,  ne  pouvait-on  pas  s'en  procurer  par  les 
mêmes  moyens? 

M.  Mony.  —  Un  H  an  l!^  août  on  aurait  pu  ramener  des 
troupeaux  des  fermes  environnantes. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  qu'on  avait  formé  une 
compagnie  d  ei.laireurs  pour  fourrager;  étaient-ils  autorisés 
à  pren  Irc  ce  i;u'ils  trouvaient  à  prix  d'argent  ? 

M.  Mony.  —  Oui,  à  prix  d'argent. 

M.  le  Président.  —  .Vinsi,  au  n^ois  de  septembre,  loi-sque 
le  sous-inten^lant  (iafliot  est  allé  chez  le  maréchal,  il  lui  a 
élé  demandé  si  le  !«"  octobre  il  serait  possible  de  livrer  un 
ou  deux  jours  d'avoine? 

M.  le  maréchal.  —  Le  25  août,  j'ai  donné  un  ordre  de 
faire  des  fourrages  ;  cet  orilre  est  au  dossier,  c'est  la  pièce 
3'i0;  il  contient  les  instructions  que  j'ai  données  à  cet 
effet. 

DÉPOSITIOX  DU  Siil  S-INTi:XIUNT  CAFFIOT. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  seraient.  En  ce 
moment,  votre  déposition  doit  porter  sur  les  points  suivants- 
sur  les  mesures  gé.iérales  qui  ont  élé  prises  depuis  la  mise 
on  élal  de  siège  de  la  place  de  Metz,  pour  assurer,  augmen- 
ter, conserver  les  approvisionnements  et  séparer  ceux  qui 
appartenaient  à  la  place  de  ceux  qui  appartenaient  à  1  ar- 
mée ? 

M.  Gaffiot.  —  Mon  premier  soin  lors  de  noire  rentrée  à 
.Metz,  après  la  bataille  du  18,  fut  de  me  rendre  compte  de  la 
situation  de  l'armée  au  point  de  vue  des  vivres,  des  trans- 
ports et  des  ambulances.  Les  ambulances  av.iient  été  désor- 
ganisées; deux  avaient  été  prises  par  l'ennemi  le  jour  de 
Saint- Privât.  Il  y  avait  à  Metz  quinze  à  seize  mille  blessés. 
Sur  mon  observation  le  inaiéohal  décida,  le  20  août,  que  les 
ambulances  seraient  détachées  des  divisions  et  affectées  au 
service  de  la  place  :  on  mit  le  personnel  et  le  matériel  au 
service  des  blessés;  cette  mesure  douiui  quarante  à  cinquante 
.nédecins  au  service  de  la  place.  Il  fallait  procéder  au  licen- 
i:iement  des  convoyeurs  auxiliaires;  le  22  on  s'occupa  de  la 
composition  d'un  convoi  pour  le  6' corps;  le  maréchal  avait 
été  frappé  de  l'encombrement  îles  équipages  des  officiers  et 
les  troupes  :  ils  furent  réduits  Me  moitié  sur  un  ordre  donné 
le  23  août,  et,  avec  les  ressources  que  fournit  cette  réduc- 
tion, on  composa  le  convoi  du  6'  corps. 


11  n'y  avait  plus  r.en  a  piondro  dans  les  en  Iroits  occupes 
par  l'armée;  il  ne  fallait  pas  compter  là-dessus.  Le  "22,  la 
situation  approximative  constatait  que  l'approvisionnement 
en  t'aiiue  était  inomentaiiémeiil  suflisant,  mais  le  loin  et  la 
viande  allaient  mani|ucr.  Le  maréchal  prescrivit  aux  com- 
mandants des  corps  d'armée  de  se  procurer  sur  place  ce  dont 
ils  auraient  besoin.  Du  19  août  au  24,  il  y  eut  une  activité 
liévreuse  pour  ramasser  toutes  les  ressources  possibles. 
Le  20,  il  y  ont  une  tentative  de  sortie  sur  la  rive  droite  de 
la  Moselle  ;  à  la  rentrée,  le  soir,  l'ar-iuée  uci'upa  les  mêmes 
positions  qu'elle  avait  la  veille.  Le  30,  l'ordre  de  marche  fut 
donné  ;  je  n'ai  pas  à  entrei'  dans  les  détails  de  la  bataille.  Je 
dois  dire  que,  dans  ma  dé|)Osition  écrite  au  rapporteur,  un 
fait  m'a  échappé  : 

Le  31,  vers  cinq  heures  du  soir,  je  venais  installer  une 
ambulance  sur  le  glacis  du  fort  Saint-Julien,  lorsqu'en  pas- 
sant près  de  la  ferme  de  Grimont,  je  rencontrai  un  oflicier 
d'élat-major  du  grand  quartier  général,  qui  me  transmit  un 
ordre  du  maréchal,  de  délivrer  50,000  francs  au  général 
< '.oflinieres  pour  des  fonds  secrets,  attendu  que  l'armée  allait 
quitler  .Metz. 

Le  l"  septembre,  même  situation  ;  nous  manquions  abso- 
lument de  foin. 

Le  2  septembre,  je  rendis  compte  au  marécha'  ipi'il  était 
impossible  d'avoir  d'autre  viande  que  celle  de  cheval:  il  con- 
-entit  à  en  fournir,  mais  il  insista  pour  qu'aucun  cheval 
de  l'armée  ne  fût  livré  tant  que  les  chevau.x  de  la  place 
n'auraient  pas  été  épuisés.  La  zone  occupée  par  l'armée  était 
peu  étendue.  Je  demandai  la  réduction  de  ration;  c'était  une 
mesure  ;  énible,  mais  nécessaire;  je  lis  diverses  propositions 
dans  ce  sens  et  j'insistai. 

Le  8,  préoccupé  d'augmenter  les  ressources,  j'écrivis  une 
lettre  au  maréchal,  alin  de  prendre  les  mesures  indispen- 
sables. 

Le  9  septembre,  nous  proposâmes  également  au  maréchal 
lie  ne  plus  envoyer  les  malades  de  l'armée  à  la  place,  où  il 
y  avait  déjà  encombrement.  Le  maréchal  approuva  ma  j)ro- 
posilion  et  nous  développâmes  l'organisation  des  hôpitaux 
;emporaires.  Le  13  septembre,  j'appris  la  capitulation  de 
raniiée  française  à  Sedan  :  nous  pensions  que  cet  événe- 
ment allait  faire  changer  les  dispositions  qui  avaient  été 
prises  en  vue  d'une  sortie.  La  réduction  des  rations  de  sel 
me  préoccupait  beaucoup,  car  je  savais  quelles  conséquences 
graves  pouvait  avoir  le  manque  de  sel  dans  l'aliiucntation. 
Xous  ne  savions  pas  si  l'intention  du  maréchal  était  de  res- 
ter indéiiniinent  sous  Metz  ou  de  sortir.  Nos  dispositions  de- 
vaient donc  être  prises  à  ce  double  point  de  vue.  Si  on 
prolongeait  le  séjour  sous  Metz,  il  fallait  réduire  les  rations 
et  livrer  les  chevaux  au  service  de  la  boucherie,  parce  que 
les  fourrages  manquaient.  Je  proposai  au  maréchal  de  consa- 
crer le  lilé  à  l'alimentation  d.;s  ehevaax.  A  première  vue, 
celte  mesure  paraissait  extraordinaire  :  donner  du  lilé  aux 
chevaux  lorsque  les  hommes  en  manquaient  !  Nous  avions 
trente-cinq  jours  de  vivres  en  farines  et  trois  jours  en  four- 
rages. Les  chevaux  devaient  servir  à  l'alimentation.  En  pro- 
posant de  les  nourrir  ainsi,  je  translormai  le  blé  en  viande 
[lour  soute  lir  les  hommes.  Cette  mesure  émut  profondé- 
ment la  popvdation  de  Melz,  et  cependant  cela  nous  a  permis 
de  lui   livrer  quatorze  cents  chevaux. 

Quant  à  la  dernière  péiiode  du  siège,  on  peut  trouver  dais 
notre  correspondance  les  traces  de  nos  inquiétudes,  vers  la 
lin  de  septembre.  Le  25  septembre,  nous  établîmes  la  si- 
tuation des  vivres;  celle  situation  nous  démontra  que  sous 
peu  de  jours  il  n'y  aurait  plus  de  fourrages;  les  chevaux 
'    allaient  perdre  leurs  forces  et  ne  seraient  rliis  propres  poir 
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les  combats:  ils  ne  pourraient  que  fournir  de  la  viai.ilc. 
I^e  2(1,  je  fus  prié  J'ailer  chez  le  maréchal  pour  l'inforiuer 
de  la  ^'itualion  ;  il  m'accueillit  avec  bienveillance.  Je  lis  re- 
marquer au  maréchal  ([u'il  ne  iest;iit  pas  de  fourrage^;  ;  il 
n'j' avait  phis  d'esi^cranoe  à  conservera  ce  sujet.  Je  deman- 
dai ce  qu'il  fallait  faire.  Le  maréchal  me  dit  :  <>  .\ui'ez-vous 
deux  joui-s  d'avoine  pour  le  1"^  octobre?  c'est  le  dernier  ffiMit 
que  je  vous  demande,    n 

I.e  :i  octobre,  ordre  de  distribuer  quatre  jours  de  vivres  : 
eci  indiquait  r[u'un  mouvement  prochain  se  préparait; 
le  5  octobre,  conlirmation  de  cet  espoir  :  nous  reçûmes  ordre 
de  faire  évacuer  d'urgence  les  ambulances,  les  malades  y 
étaient  au  nombre  de  1,600;  le  :iO  octobre,  le  maréchal  or- 
donna de  modifier  les  équipages. 

Je  dois  dire  que  le  liljc  fus  chargé  de  l'expédilion  des 
affaires.  On  attendait  la  jonction  des  armées.  Ma  situation 
était  anormale  ;  à  plusieurs  reprises,  je  demandai  qu'on  mit 
à  la  télé  de  l'administration  un  intendant  en  chef:  la  première 
fois,  le  général  Jarras  me  dit  d'attendre  la  jonction  des 
armées  ;  la  deuxième  fois,  le  25  septembre,  on  me  dit  que  je 
connaissais  la  situation  et  qu'il  y  aurait  inconvénient  à 
changer.  Je  sentais  que  je  n'avais  pas  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  Irouvions. 
M.  le  Président.  —  Votre  situation,  en  effet,  étai'  singulière 
au  point  de  vue  de  la  discipline;  cela  n'a  amené  aucune  lif- 
lic  lUé  dans  le  service? 
M.  Gaffiot.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  de  l'insuffisance  lîc 
la  viande  ;  eùt-il  été  facile  de  s'en  procurer  eu  faisant  dos 
opérations  dans  les  villages  des  environs? 

M.  Gaffiot.  —  Nous  aurions  pu,  dès  le  commence.Tioni  ; 
mais  les  coips  d'armée  ont  été  rapidement  enserrés  ;  à 
la  fin  du  mois  d'août,  on  a  fait  des  réquisitions  qui  u'oiit 
rie.i  produ;!  ;  en  ce  moment  nous  faisons  la  liquidation  do 
la  campagi.e  et  nous  trouvons  des.,  traces  nombreuses  des 
mouvements  de  troupeaux  qui  ont  été  dirigés  vers  lai-- 
niée  F>t. 

M.  le  Président  —  Vous  avez  parlé  de  l'ordre  du  marëciial 
pour  le  1"  octobre;  n'avez- vous  [las  été  prévenu  i|u'il  fallait 
renoncer  provisoirement  à  une  sortie? 

M.  Gaffiot.  —  Xon,  monsieur  le  Président. 
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M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  l.c  témoin  a  dit 
<iui',  ([uand  il  a  prévenu  le  général  Jarr;is  de  la  délicatesse  de 
sa  situation  à  la  tète  de  l'administration,  la  première  fois  le 
général  Jarras  lui  aurait  parlé  de  la  jonction  des  armées.  A 
quelle  époque  remonte  ce  fait? 

M.  Gaffiot.  —  Vers  le  20  septembre. 

M"  Lachaud.  —  Le  témoin  a-t-il  eu  connaissance  d'un  ordre 
é;nanaut  de  l'état-major  général,  enjoignant  aux  habitant- de 
faire  rentrer  leur  bétail  sous  les  murs  de  Metz,  avec  pro- 
messe qu'il  ne  serait  ni  pris  ni  vendu  ? 

M.  Gaffiot.  —  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cet  ordre. 

M''  Lachaud.  —  Cet  ordre  est  au  dossier. 

M.  Gaffiot.  —  Tout  à  l'iieure.  quand  j'ai  pailé  de  ma  visite 
au  général  Jarras,  au  sujet  de  ma  situation,  j'ai  parlé  de  la 
jonclion  des  armées;  j'ai  voulu  direqu'il  s'agissait  d'une  sor- 
tie de  l'armée,  et  j'ai  parléde  jonclion  :  c'csl  \xn  J.ipsus.  Qaaad 
j'ai  été  avertir  le  maréchal  qu'il  n'y  avait  plus  de  fourrages, 
le  maréchal  s'est  tourné  vers  son  aide  de  camp  en  lui  disant  : 
«  .\  quand  l'inleruational  ?  » 

DÉPOSITION  DE  M.  L'INTKNDANT  LKliRi  N. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  désire  connaître  les  mesu- 
res qui  ont  été  prises  pour  assurer,  augmenler  et  conserver 
les  approvisionnemenls  du  corps  d'armée  dont  vous  aviez  le 
service  ? 

M.Lebrun.  —  La  garde  a  vécu  d'abord  avec  lesapprovi- 
sionnenients  procurés  à  Nancy,  ensuite  sur  les  ressources 
de  l'intendance  de  Mclz.  Jusqu'au  30  se[itembre  je  suis 
icsié  à  la  garde.  Le  l"  octobre,  j'ai  été  chargé  des  fonc- 
lions  d'intendant  général  de  l'armée.  On  avait  déjà  mangé 
beaucoip  de  chevaux;  les  ressources  étaient  bien  diminuées; 
il  fallait  prendre  des  mesures  pour  prolonger  leur  durée. 
J'informai  le  maréchal  qu'avec  toutes  les  rcssour-es  de 
l'armée  et  des  forts  on  pouvait  aller  jusqu'au  16  octobre  , 
mais  en  diminuan!  les  rations  et  en  ne  faisant  plus  lilu- 
tcr  le  blé.  11  fallait  ié'luire  les  rations  et  mettre  en  cum- 
mu:-.  ces  ressources;  on  pouvait  ainsi  augmenter  la  iluiée 
des  vivres  de  cinq  jours,  en  réduisant  aussi  la  ration  des 
habitants. 

Le  26,  l'ordre  ayant  été  donné  de  prendre  à  Metz  et  d:.ns 
les  forts  ce  qui  s'y  trouvait,  on  se  procura  trois  ou  quatre 
jo  irs  fie  vivres;  j'en  rendis  compte  au  maréchal. 

M.  le  Président.  — La  liberté  laissée  aux  corps  d'armée  de 
faire  i'es  achats  individuels  n'a-t-elle  pas  causé  le  renché- 
rissemenl  des  vivres? 

M.  Lebrun.  —  Je  ne  puis  pas  le  dire  :  la  garde  occupait  un 
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cercle  restreint  en  avant  du  Dan-Saint-Martin  |  elle  avait 
iK'vaiil  elle  un  corps  d'armée,  île  sorte  qu'elle  ne  pouvail^ias 
aclieler  j,'raiid'ehoso. 

H.  le  Président.  —  Celto  faculté,  du  moins,  a  dû  produire 
de  l'uiio'alile  dans  les  apiirovisionnemenls. 

DEPOSITION  UE  M.  L'INTENDANT  l'IUANT. 

M.  Charles  Priant  (cinquante-sept  ans],  intcudunt-inspcc- 
ictir. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'intendant,  quelles  sont  les 
mesures  que  vous  avez  prises  pour  assurer  l'approvisionne- 
meiil  de  votre  corps  d'armée'? 

M.  Priant.  —  Du  -23  au  28  juillet,  on  a  pu  trouver  des  sou- 
tiens suflisaiits  dans  les  achats  faits  par  le  3'  corps.  On  a 
trouvé  de  nouvelles  ressources  dans  les  localités  voi- 
sines ;  on  a  pu  distribuer  des  rations  cnticres  jusqu'au 
15  septembre,  puis  on  a  dû  opérer  des  réductions  succes- 
sives. Du  1j  septembre  ju^iju'au  10  octobre,  on  a  distribué 
des  rations  de  pain  réduites  à  700  grammes;  puis,  après  le 
10  octobre,  on  les  a  réduites  à  300  grammes.  L'administra- 
tion a  construit  tous  les  fours  nécessaires  pom-  assurei'  le 
service.  11  restait  neuf  fours  de  cam|)agne,  et  ce  matériel  a 
pu  suflire  à  nos  besoins  :  il  y  avait  encore  des  vivres  de 
campagne,  ô  millions  de  rations,  qui  furent  mises  dans  un 
magasin  de  Metz. 

Des  ressources  ont  été  trouvées  dans  les  villages  de 
Borny  et  de  Vigny.  Deux  cents  quintaux  de  blé  et  d'autres 
approvisionnements  encore  ont  été  fournis  par  la  ville  de 
Metz  ;  nous  avons  eu  de  la  viande  de  bœuf  et  de  vache  assez 
longtemps;  à  la  fin,  de  la  viande  de  cheval.  Nous  avons  aussi 
trouvé  du  vin.  On  est  allé  ainsi  jusqu'au  -28  octobre.  A  cette 
époque  le  troisième  corps  est  venu  en  aide  aux  autres  ;  le 
28,  nous  n'avions  que  quatre  jours  de  vivres  à  petites  ra- 
tions. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  dire  au  conseil  ce  que 
le   ;i'   eor[is  a  ajouté  à  ce  qu'on  avait  déjà  le  19? 

M.  Priant.  —  Quinze  cents  quintaux  de  riz,  deux  cents  de 
sucri'. 

M.  le  Président, 
que  chose? 

M.  Priant.  —  Les  troupes  sont  allées  à  Borny,  et  c'est  là 
printipulement  qu'on  a  recueilli  beaucoup  d'approvisionne- 
ments. Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  nous  avons  trouvé 
huit  cents  quintaux  de  blé;  on  adonné  un  seul  jour  aux 
clievaux  du  Ijlé  non  battu. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  qu'il  y  ait  eu  un  certain 
nombre  de  rations  perdues  et  du  gaspillage? 

M.  Priant.  —  Il  est  vrai  que  les  vivres  de  sac  ont  fait 
quelquefois  double  emploi  ;  on  distribuait  le  jour  de  sortie 
deux  jours  do  \  ivres  aux  hommes  ;  cela  s'est  renouvelé  plu- 
sieurs fois,  le  26  et  le  31  août,  et  le  3  octobre. 

M.  le  général  Pourcet.  —  Des  mesures  u'avaient-elles  pas 
été  pri>^ps  pour  diminuer  les  rations  à  l'insu  des  troupes  ? 

M.  Priant.  —  Non. 

DÉP0.S1T10.N  DE  M.  L'INTENDANT  GUILLARD. 

Le  témoin  demande  à  faire  une  rectification  sans  grande 
importance  sur  la  précédente  déposition  qu'il  a  faite  devant 
le  conseil. 


Dans  les  sorties,  a-t-oii  recueilli  quel- 


M.  le  Président.  -  Quelles  mesures  ont  été  prises  tou- 
ciiaiJt  l'alimentation  cl  l'approvisionnement  de  votre  corps 
d'armée  ? 

M.  Guillard  (aprùs  avoir  donné  quelques  détails  sur  les 
prcmiéro  mesures  prises).  —  Je" me  vis  dans  la  néces- 
sité, à  un  certain  moment,  de  faire  appel  aux  ressources  do 
la  jdace;  on  dut  chercher  ce  ((ui  se  pouvait  trouver  au  fort 
de  Plappeville.  Nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  était  humaine- 
ment possible  de  faire  ;  on  a  notamment  amassé  du  blé  en 
;.'prbos  qu'on  a  dû  faire  battre  plus  tard. 

M.  le  Président.  —  Le  fait  que  liberté  absolue  avait  été 
laissée  à  chaque  corps  d'armée  d'opérer  lui-même  les  achats 
qui  lui  étaient  nécessaires  n'a-t-il  pas  eu  pour  résultat  do 
renchérir  beaucoup  le  prix  des  vivres? 

M.  Guillard.  —  Oui,  il  est  résulté  un  enchérissement  in- 
cohlcslalile,  lequel  a  mémo  alleini  des  proportions  considé- 
rables. 

M.  le  Président.  —  .\-t-il  été  distribué  aux  chevaux  des 
gerbes  de  blé  non  battu,  et  quelle  quantité  ? 

M.  Guillard.  —  Environ  1,200  quintaux  de  blé  et  800  quin- 
taux de  seigle. 

DÉPOSITION  DE  M.  L'INTENDANT  B.\GÈS. 

M.  Bagès.  intendant  (cinquante-huit  ans). 

M.  le  Président.  —  Quelles  mesures  ont  été  prises  pour 
ralimenlalion  de  votre  corps  d'armée  et  les  approvisionne- 
ments de  toute  nature  qui  lui  étaient  nécessaires? 

M.  Bagès.  —  .Ma  préoccupation  principale  a  été  de  faire 
des  aihals  do  vivres  et  de  fourrages  sans  recourir  aux  res- 
sources de  la  ville;  les  achats  que  nous  pouvions  faire  pour 
nous  ont  suffi  pendant  longtemps;  il  fauteependant  faire  une 
exception  pour  le  pain  ;  nous  avons  dû  réduire  les  rations 
de  pain  à  500  grammes  vers  le  15  octobre. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  qu'on  aurait  pu  atteindre 
des  résultats  beaucoup  plus  avantageux,  et  quels  eussent-ils 
été,  si  on  avait  conservé  les  fourrages  d'une  façon  plus  par- 
cimonieuse, et  si  on  avait  procédé  autrement  dans  la  distri- 
bution qui  en  a  été  faite? 

M.  Bagès.  —  Il  était  difficile  d'arriver  à  une  répartition 
égale  entre  les  divers  corps  d'armée...  D'ailleurs  le  général 
Frossard  a  donné  des  ordres  pour  la  réglement;dion. 

M.  le  Président.  —  L'ennemi  a-t-il  pu  profiter  des  vivres 
que  nous  avions  laissés,  lorsqu'il  s'est  emparé  des  positions 
que  nous  avions  quittées  ? 

.M.  Bagès.  —  Oui,  à  Magny.  En  outre,  nous  avons  fait  des 
api>rovisionnements  de  fourrages;  plusieurs  ont  été  inter- 
rompus par  la  fusillade;  parmi  nos  approvisionnements  il  y 
avait  pas  mal  d'avoine  en  gerbes  et  de  blé  en  gerbes  ;  on  en 
a  versé  beaucoup  à  la  place  de  Metz  ;  nous  avons  opéré  des 
appiovisionnemenis  de  fourrages  qui  ont  été  rentrés  à  Metz 
et  se  montaient  à  environ  1,200  à  1,500  quintaux.  J'ai 
cherché  à  indemniser  autant  que  possible  tous  ceux  auxquels 
nous  avons  dû  demander  nos  approvisionnements. 

DÉPOSITION  DE  ^K  LE  SOUS-INTENDANT  COURTOIS. 

M.  le  Président.  —  Quelles  mesures  ont  été  prises  tou- 
eliaut  rapiirovisionnemeut  du  corps  d'armée  à  la  subsistance 
duquel  vous  étiez  chargé  de  pouvoir  ? 

M.  Courtois.  —  Le  26  août,  j'ai  pris  la  direction  du  6*  corps  ; 
il  n'y  avait  pas  un  seul  fonctionnaire  de  l'intendance,  plus  de 
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convois ,  le  service  des  ambulances  élait  désorganisé,  il  j' 
avait  un  désarroi  complel  ;  c'était  un  édifice  entier  à  recon- 
stituer. Lorsque  le  (5«  corps  passa  la  Moselle,  le  -26,  il  était 
dans  une  situation  satisfaisante  :  il  y  avait  plusieurs  jours 
de  vivres;  il  fut  possible  peu  à  peu  de  romédioa-  aux  defeo- 
luosilés  qui  subsistaient  encore.  Le  31,  lors  du  deuxième 
passage  de  la  Moselle,  on  peut  dire  qu'au  point  de  vue  des 
approvisionnements  le  C«  corps  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion normale  :  le  service  divisionnaire  foncti^mnait,  il  y 
avait  un  personnel  administratif  suftisant,  cl  il  avait  été  mis 
à  la  disposition  de  l'intendance  des  capitaines  ;  il  y  avait  des 
convois  réguliers,  cent  voilares  des  équipages  emportant 
quatre  jours  de  vivres  de  campagne  ;  la  situation  fut  bonne 
jusqu'au  -20  octobre,  puis  on  dut  opérer  des  réductions. 
J'avait  fait  des  demandes  à  Metz  pour  obienir  les  fours  in- 
dispensables. 

M.  le  Président.  —  H  n'y  avait  donc,  «lans  le  principe,  au- 
cun ronclionnairo? 

M.  Courtois.  —  .Non.  Plus  tard,  il  a  été  puisé  dans  une  ré- 
s^rve  'pie  javais  organisée. 

M.  le  Président.  —  .\-l-il  clé  distribué  des  gerbes  non 
battues  aux  chevaux"? 

H.  Courtois.  —  Peu.  J'ai  fait  lia'tre  les  gerbes  aussitôt 
qu'il  a  été  possible  ;  d'ailleurs,  l'alimentation  des  quatre 
cinqxiièmes  des  chevaux  élait  en  dehors  de  mon  action  : 
la  division  de  cavalerie  du  général  du  Barrail  se  ravitaillait 
à  Metz 

M.  le  Président.  —  Si  on  avait  pu  étendre  l'action  militaire 
en  dehors  des  lignes  prussiennes,  aurait-on  pn  li'ouvcr  des 
ressour -os .' 

M.  Courtois.  —  II  est  bien  entendu  que  je  ne  puis  entrer 
dans  des  considérations  de  l'ordre  stratégique.  En  ce  qui 
concerne  les  approvisionnements,  je  crois  que  oui,  du  moins 
pour  le  G«  corps. 

DKPOSiriDN   DU  (.KNÉU.\L  DE  L.VV.VUCOUPET. 

M.  de  Lavaucoupet   .soixante-sept  ans,  général  de  division 

au  cadre  de  réserve). 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général,  veuillez  faire  con- 
naître au  conseil  ce  que  vous  savez  touchant  les  mesures  qui 
ont  été  prises  relativement  au  blocus  de  Metz.  ~ 

M.  de  Lavaucoupet.  —  Le  14  août  au  matin,  j'ai  reçu  l'ordre 
de  faire  prendre  les  armes  à  ma  division  devant  Metz.  Vers 
onze  heures,  je  fus  mandé  par  le  général  Frossard,  ijui  com- 
mandait le  corps  d'armée  dont  dépendait  ma  division.  Le  gé- 
néral m'apprit  que  ma  division  ne  suivrait  plus  désormais  le 
corps  d'armée  en  campagne  et  (ju'elle  devait  renti-er  dans 
Metz. 

Cette  nouvelle  m'impressionna  vivement.  .le  demandai 
poui-quoi  celle  division  devait  rentrer  dans  .Metz.  .le  n'en 
avais  pas  l'explication:  je  ne  savais  pas,  à  ce  moment,  que 
c'était  par  ordre  de  l'empereur.  .M.  le  général  Frossard  me 
le  fit  alors  télégraphier.  On  ajouta  que  je  ne  quitterais  m.i 
position  que  quand  les  troupes  qui  composaient  la  brigade 
Lapasset  seraient  sorties  de  Metz.  .le'viç,  en  effet,  déboucher 
la  brigade;  elle  revenait  sagement,  elle  marchait  dans  un 
ordre  i)arfait.  Pour  ne  pas  la  gêner  et  ne  pas  èlre  moi-même 
gène  par  elle,  je  fis  prendre  à  mes  troupes  le  chemin  qui 
mène  au  fort  Queulen. 

Vers  trois  heures  et  demie  ou  quatre  heures,  le  canon  se 
fit  enteudre  sur  la  droite.  Nous  hâtâmes  le  pas.  Il  y  avait  là 
une  vallée  pi-ofoudc  i  ii   nous  nous  trouvions  :  je  ne  savais 


ce  que  nous  entendions.  Quand  nous  fûmes  arrivés  au  fort 
Queûlcu,  le  général  Coffinières  m'ordonna  d'envoyer  des  ba- 
taillons dans  les  différents  forts  de  .Metz.  J'envoyai  le  régi- 
ment de  lèle  au  fort  Saint-Quentin;  le  second  régiment, 
le  63'  de  ligne,  au  fort  Saint-Julieu  ;  un  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  à  Sainte-Croix  ;  enfin,  d'autres  troupes  aux  forts 
Plappeville  et  Queuleu. 

Le  fort  Saint-Julien  fut  menacé  :  j'étais  fort  inquiet,  j'étais 
convaincu  que  le  63'^  n'était  pas  arrivé;  je  vis  enfin,  par  la 
riiule  qui  mène  au  fort  Siint-Jnlien,  un  bataillon  déboucher. 
On  se  déidoya  en  tirailleurs;  le  général  de  Ladmirault  en- 
voyait une  de  ses  divisions  au  feu;  on  prit  un  bois  qui  se 
trouvait  là.  J'avais  retiré  mes  troupes.  Le  fort  de  Queuleu 
n'était  pas  armé.  II  y  avait  près  de  là  un  chàleau  et  des  fermes. 
Des  batteries  étaient  établies  à  "  ou  800  méli'os  des  forts,  et  les 
obus  passaient  par-dessus;  la  milraille\ise  qui  élail  dans  le  fort 
et  les  batteries  des  glacis  extérieurs  firent  taire  les  batteries 
ennemies;  puis  le  mouvement  cessa,  la  nuit  fut  tranquille  et 
le  lendemain  au  matin  j'entrai  à  Metz  à  dix  heures  environ- 

Je  me  rendis  chez  le  commamlant  de  la  place  :  il  était  au 
conseil.  Je  le  vis,  je  lui  annonçai  que  je  venais  prendre  ses 
ordres,  et  lui  dis  :  o  Avez-vous  formé  un  conseil  de  défense?  » 
Le  général  me  répondit  :  «  .Nommé  par  l'empereur  au  com- 
mandement de  la  place  de  Metz,  j'assume  sur  moi  toute  la  res- 
ponsabilité; je  sais  ce  que  j'ai  à  faire,  i  Je  pris  le  règlemeut 
et  vis  une  chose  qui  me  parut  do  nature  à  atténuer  mon  im- 
pression. Je  n'étais  pas  général  commandant  la  place,  et 
n'avais  aucune  qualité  pour  provoquer  une  mesure  semblable. 
Je  me  dis  que  j'avais  été  inquisiteur. 

Du  19  au  25,  ma  division  fut  désorganisée  ;  on  me  prit  mon 
artillerie,  mes  munitions,  mes  moyens  de  transpoit.  .Mes 
troupes  étaient  donc  sous  les  ordres  du  commandant  de  la 
place  et  des  commandants  des  forts.  Ma  iiosilion  élait  pé- 
nible :  j'étais  annihilé. 

Ces  deux  mois  passés  à  Metz  ont  été  trèsdongs  dans  ma 
carrière.  Je  lus  le  règlement  et  le  relus,  et  je  vis  que  rien  de 
ce  qu'il  prescrivait  n'avait  été  observé.  Je  fis  une  ou  deux 
fois  des  observations  au  commandani  de  la  place;  il  me  ré. 
pondit  :  «  Je  suis  obligé  d'obéir.  »  La  police  était  loin  d'être 
faite  comme  elle  aurait  dû  l'être.  Les  troupes  autour  de  Metz 
avaient  beaucoup  souffert  ;  il  y  avait  un  gaspillage  considé- 
rable de  vivres  et  d'approvisionnements.  Je  dois  constater 
que,  mali^ré  la  situation  ([ui  m'était  faite,  je  n'en  ai  pas  moins 
conservé  la  direction  militaire;  .j'ai  visité  les  hôpitaux;  j'al- 
lais voir  le  gènéi-al  Decaen,  mort  des  suites  de  ses  blessures, 
puis  les  généraux  Bataille  et  Duplessy.  J'allais  à  l'école  d'ap- 
plication de  .Metz,  je  prenais  le  plus  possible  soin  des  soldats, 
jC  veillais  à  leur  alimentation,  je  portais  de  mon  mieux  des 
soins  aux  blessés.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire;  mou  rôle 
était  excessivement  restreint  et  borné.  Je  le  répète,  j'étais 
complètement  annihilé  ;  il  ne  me  restait  plus  qu'à  attendre 
les  événements  et  à  les  subir. 

M.  le  Président.  —  C'est  donc  le  15,  à  dix  heures,  devant 
l'èlat-nia.;ûr  du  command.uit  de  la  place,  que  vous  avez  pré- 
sente vos  observations  tendant  à  la  formation  d'un  cronseil 
lie  défense  ? 

M.  de  Lavaucoupet.  —  (lui.  J'ajoute  que,  le  1-3  ociobre,  je 
reçus  une  lettre  du  maréchal,  m'avertissant  que  j'étais 
appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  défense.  Je  fus  chez  le 
maréchal  et  lui  dis  :  •  Monsieur  le  maréchal,  je  récuse  le 
mandai  que  l'on  veut  me  confier  anjourd'liui  :  j'ai  fait  jadis 
des  observations,  il  y  a  déjà  longtemps  ;  aujourd'hui  je  ne 
puis  accepter  de  faire  partie  du  conseil  de  déleiise  et  en- 
dosser la  responsabilité  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  au  sujet 
de  la  défense  de  la  place.  D'ailleurs,  le  règlement  est  positif 
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je  ii>'  SUIS  ni  roinaanJaiit  de  |>lni'e  ni  j^'énéral  (.'<i:iimniKhiiil 
un  corps  d':inn(^e,  jo  ne  suis  quo  géucrni  divisionuairo,  je 
n'iii  aucuu  titre  iifniro  pnrtio  du  conseil  do  défense.  ■>  Lo  iq;i- 
réch;il  me  donna  raison,  et  il  np|)rouva  mes  explications. 

M.  le  général  Pourcet.  —  Le  maréilml  ne  vous  a-t-iljias, 
à  un  nionieul  diiiui',  ludiiosé  le  oommandenient  de  hi  plac' 
do  .Metz,  en  remplacement  du  général  C.offinières  / 

M.  de  lavaucoupet.  —  Oui,  c  était  lo  I  i  octobre,  le  lende- 
main de  i'iiilri\  lie  ijuo  j'eus  avec  lui  et  dans  la  |uelle  je 
refusai  de  faire  partie  du  conseil  de  défense.  S.  Kxe  M.  le 
maréchal  Bazaiue  m'adressa  une  lettre  dans  laquelle  il 
me  priait  de  l'aller  voir.  J'y  allai  :  il  me  lit  l'ou- 
verture en  question.  J'éprouvai  une  grande  joie  alors  :  je 
pensai  qu'enlin  j'allais  pouvoir  conliibuer  à  la  défense  de 
Meiz;  mais  quelques  paroles  (|ue  M.  le  maréchal  ajouta  me 
Oient  comprendre  que  ce  n'était  pas  de  défense  qu'il  s'agis- 
sait. M.  le  maréchal  me  parl:i  de  la  situation  intérieure  de  la 
place  et  on  me  dit  combien  était  fielleux  le  désordre  qui  y 
régnait.  Ce  que  je  devais  faiie  c'était  maintenir  l'oltéissance 
dans  Me'z.  Je  pai-lai  sans  nmliages,  et  je  repondis  à  M.  le 
maréchal  :  o  Le  désordre  dans  Metz  est  à  son  comlilc.  Vous 
y  èles  imi.opuhiire,  vous  y  êtes  détesté,  voti-e  nom  est  sali 
par  les  journaux  de  la  localité,  et,  quelque  bonne  volonté 
que  je  pusso  mettre,  je  sens  qu'aujourd'hui  je  serais  inha- 
bile; peul-èire  un  maréchal  parviendrail-il  à  faire  quelque 
chose,  en  raison  de  son  grade  et  de  l'aulorilé  qui  s'y  attache  ; 
unis  un  général  de  division,  je  crois,  ne  pourrait  obtenir  les 
résultais  dont  vous  pressentez  la  nécessité.  «  Je  déclinai 
donc  la  mission  qui  m'était  offerte,  et  je  me  retirai. 

M.  le  Président.  —  Les  règlements  sur  le  service  des 
places  ont-iLs  été  observés? 

M.  de  Lavaucoupet.  —  11  est  délicat  de  répondre  à  la 
queslion  qui  m'est  adressée;  mais  je  déclare,  toutefois,  que 
j'ai  lu  et  relu  les  règlements  sur  le  service  des  places,  et  je 
déclare  qu'ils  n'ont  pas  é!è  observé?. 


DEPOSITION-  IW.  M.  IMiOSTK. 

M.  Proste  icin  juante-six  ans,  rentier  à  Paris,  ancien 
membre  du  conseil  municipal  de  Metz). 

M.  le  Président.  —  Quelles  mesures  ont  été  prises  con- 
cernant la  défense  de  la  place  et  les  approvisionneinenls"? 

M.  ProstD.  —  La  ville  de  Metz  a  été  investie  d'une  manière 
inopinée.  Les  premières  communications  de  l'autorité  muni- 
cipale avec  les  autorités  militaires  ont  eu  lieu  à  propos  de 
l'organisation  des  services  hospitaliers  et  des  ambulances. 
Des  emplacements  ont  été  choisis;  mais,  comme  je  l'ai  dit, 
.Metz  ayant  été  investi  précipitamment,  on  n'a  guère  eu  le 
tenps  de  s'occuper  d'approvisionnements  ;  on  n'a  pu,  lorsque 
le  mome.it  est  venu  de  s'occuper  des  vivres,  que  compter  ce 
qu'on  avait  et  l'utiliser. 

Plusieurs  de  nos  collègues  au  conseil  municipal,  siiéciale- 
ment  versé.-  dans  ces  sortes  de  questions,  nous  ont  informés 
r(u'il  y  avait  encore  pour  deux  mois  de  vivres  ;  ce  rensei- 
gnement, rapproché  de  l'arrêté  du  général  Coffiuières,  pres- 
crivant de  ne  i-ecevoir  aucun  étranger  qui  n'apporterait  pas 
quarante  jours  de  vivres,  rassurait  tout  le  monde;  on  se 
croyait  à  l'abri  de  toutes  diflicullés.  Le  25  août,  le  conseil 
municipal  constitua  une  commission  des  approvisionne- 
ments. Cette  commission,  composée  de  trois  membres,  éla- 
borait les  propositions  qui  nous  étaient  soumises  d'abord, 
puis  transmises  ensuite  à  l'aulorité  militaire;  mais  une  com- 


|)lication  résulta  de  la  présence  permanente  de  l'armée  autour 
le  Metz. 

Nous  avons  eu  des  communications  diverses  de  l'autorité 
militaire;  il  y  a  eu  un  communiqué  adressé  au  Coin-icr  de  la 
Moselle,  le  lendemain  de  la  1.  itaille  de  Saint-Privat.  Il  était 
•  lit  que  le  plan  de  rennemi  avait  échoué.  Il  y  a  eu  e.:core  une 
.oniinunication  le  12.  \u  lendemain  do  cette  corn nunicalion 
m  vil  une  proclamation  signée  de  M.  le  général  Cofliniè- 
res,  du  préfet  et  du  maire  ;  ces  deux  dernières  signa- 
lures  n'étaient  l.-'i  que  pour  la  forme.  Il  y  était  dit  que  la 
nouvelle  de  la  veille  n'était  pas  officielle,  que  si  on  ne  ;iou- 
vait  pas  la  conlirmer,  on  ne  pouvait  pas  non  plus  la  démentir. 
(~)n  ajoutait  que  l'armée  ne  nous  quitterait  pas.  Celte  nou- 
velle ne  fut  pas  bien  accueillie;  le  maréchal  Bazaiue  re^ut  le 
maire,  qui  eut  avec  lui  une  conversation  au  Ban-Saint-Mar- 
liii.  Le  maréchal  lui  dit  :  «  Ma  position  m'a  été  imposée,  je 
ne  pourrais  l'abandonner  sans  compromettre  la  dynastie.  » 
On  avait  pris  des  mesures  relatives  aux  a'pprovisionne- 
nients.  La  commission  de  vérilication  fonctionnait  le  12  à 
l'hôtel  de  ville  ;  le  général  Coffiuières  y  vint  deux  ou  trois 
l'ois  officiellement,  et  là,  il  nous  tint  ce  langage  singulier  : 
■  .\vant  peu,  les  Piussiens  nous  bombarderont.  >•  Nos  col- 
lègues rapport  ère.  it  au  conseil  municipal  celte  déclaration. 
!.e  l:i,  le  maire  nous  communiqua  une  lettre  «lu  général 
l'.oflinières  dans  laquelle  on  nous  prévenait  que  les  ma- 
gasins étaient  à  peu  près  vides  ;  il  avait  ajouté  qu'il  ne  pen- 
sait pas  devoir  recourir  à  la  force  pour  exécuter  les  réqui, 
sillons  qu'il  pourrait  avoir  besoin  de  faiie.  C'était  siiigulier 
à  propos  d'une  ville  qui  a  montré  le  dévouemenl  de  Metz. 
-Nous  répondîmes  séance  tenante. 

^'^rs  le  milieu  d'octobre,  vers  le  11,  un  placard  fut  affiché 
au  nom  du  maréchal  Bazainc  ;  il  allait  au-devant  des  rumeurs 
qui  circulaient.  On  avait  parlé  de  capitulation,  de  restaura- 
tion impérale  ;  le  maréchal  disail  dans  ce  ilocument  :  u  Je 
n'ai  aucune  nouvelle  du  gouvernement  ;  qu'on  ail  confiance 
cil  ma  loyauté.  Vive  la  France  !  d  La  population  était  défiante, 
mais  résolue  ;  son  attitude  après  la  communication  du  géné- 
ral Coffiuières  du  15  septembre  l'a  bien  prouvé.  On  avait 
pris  avec  un  certain  appareil  toutes  sortes  de  mesures  ;  on 
avait  mis  des  tonneaux  pleins  d'eau  dans  les  cours,  dans 
les  rues,  sur  les  places,  comme  si  on  était  à  la  veille  d'un 
Jiombardement;  pourtant  pas  la  moindre  émotion  dans  .Met/, 
lue  adresse  au  maire  fut  rédigée  et  couverte  de  plusieurs 
centaines  de  signatures  ;  on  le  priait  de  se  faire  auprès  du 
maréchal  l'interprète  des  sentiments  de  la  population  et  de 
lui  dire  que  nous  ne  voulions  pas  être  la  rançon  de  la  paix, 
paroles,  hélas!  presque  prophétiques,  car  nous  avons  été  la 
rançon  de  la  paix. 

La  défiance  augmentait  encore;  le  maréchal  reçut  les 
commandants  de  la  garde  nationale,  il  y  eut  des  échanges 
d'e\])licatio'is.  Le  11  octobre,  un  communiqué  aux  journaux 
annonçait  des  nouvelles  apportées  par  des  Prussiens  prison- 
niers, sur  la  situation  et  les  forces  de  l'armée  ennemie.  Il 
fallait  d'ailleurs  se  méfier  de  pareilles  nouvelles,  étant  donnée 
ieur  origine. 

Ou  fit  circuler  des  documents  relatant  d'une  façon  exa- 
,-érée  l'étal  des  travaux  de  défense.  Le  19  octobre,  on  répan- 
dait les  fausses  nouvelles  apportées  par  le  général  Boyer  : 
Les  chouans  avaient  arboré  le  drapeau  blanc,  disait-on,  le 
parii  socialiste  relevait  la  lête  ;  des  villes  de  France  avaient 
demandé  une  garnison  prussienne. 

Le  conseil  municipal,  ému  de  l'émotion  de  la  population, 
demanda  des  explications.  Le  général  Coffinières,  à  cette 
époque,  assista  à  la  séance  du  conseil  municipal  avec  cinq 
ou  s!x  ofllcicrs   II  dit  :  «   Les  intérêts    de   l'armée   vont  être 
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séparés  de  ceux  de  la  ville  ;  la  popuhilion  a  des  illusions, 
la  défeuseest  In's-limitée.  Vous  avez  de>  vivres  jusqu'au  29, 
1m  ganiisu.i  jusqu'au  27,  mais  le  ix  il  faut  qu'on  sache  hirn 
qu'à  Metz  on  mangera  son  dernier  morceau  de  pain!  »  Je 
voulus  que  ses  paroles  fussent  insérées  au  procès-verb  <\. 
Elles  le  furent,  et  on  obtint  à  grand'peine  de  lui  qu'elles 
fussent  un  peu  adoucies.  On  disait  en  outre  à  Metz  que 
Paris  était  iuvesli,  que  Kouen  demandait  une  garnison  prus" 
sienne  '.  Ce  «[u'il  y  a  de  certain,  c'est  que  tout  le  monde  à 
Metz  a  f.iil  sou  devoir,  et  que  nous  n'avons  rien  à  noi.s  rc- 
prorlier  ! 

M.  le  Président  —  Ouello  était  la  situation  des  vivres 
le  1-^  ■' 

M.  Proste.  —  Le  18,  nous  avions  soixanlo-dix  jours  de 
vi\  re-. 

M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  entendu  dire  qu'un  che- 
min de  ferdiil  être  établi  par  les  Prussiens  dans  leseuvirons 
d.'  l'onl-à-Moussou? 

M.  Proste.  —  Oui,  je  l'ai  su  par  des  paysans  des  environs  ; 
il  devait  passer  par  le  village  de  Secours  aux  environs  de 
Chàteju-Salins.  ,Ie  l'ai  su  particulièrement,  parce  qu'il  devait 
traverser  des  propriétés  q.ie  j'avais  en  ce  endroit.  Ce  chemin 
de  fer  a  été  comme  l'é,  mais  il  n'a  été  poussé  qu'à  quelques 
kilomètres. 

DKPOSITION  DE   .M.    UE  UOllKll.I.F.Ii . 
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M.  de  Bouteillsr  (ancie.i  conseiller  inuiueip.n,  (^uaïaiile- 
six  ans'.  —  La  question  des  jqiprovisionuements  n'est  née 
((.e  lorsque  le  blocus  a  été  terminé.  Le  conseil  municipal  s'en 
e-l  occupé  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  el  de  ses  moyens 
d'action  :  une  commission  des  subsistances  fut  créé.e.  Nous 
pensions  que  l'armée  avait  amené  à  sa  suite  une  nnnntité  con- 
sidérable de  vivres.  C'était  une  erreur,  et  la  question  des  ap- 
prov  sionnements  nous  réservait  de  grandes  douleurs.  Nous 
aurions,  si  nous  avions  eu  plus  tôt  connaissance  do  ce  qui 
se  passait,  provoqué  un  ordre  qui  aurait  défendu  aux  sol- 
dats-le  venir  en  ville  acheter  aux  boulangers. 

11  restait  de  la  ville  quelques  réserves,  quelques  pi-ovisious 
extraordinaires;  mais  ce  qui  fut  pour  nous  un  incuraljle 
chagrin,  c'est  que  rien  ne  fut  réquisitionné  :  nous  avions 
encore  du  lard,  du  riz,  du  vin,  et  nous  aurions  voulu  parta- 
ger avec  l'armée  notre  dernière  goutte  et  noire  dernier  grain! 
Les  soufl'rances  morales,  au  surplus,  étaient  plus  grandes 
que  les  souffrances  physiques.  La  population  s'accommodait 
de  tout,  notamment  de  la  viande  de  cheval.  L'état  sanitaire 
était  mauvais;  le  chagrin  et  les  émotions  augmentaient  les 
maladies  ;  la  fièvre  typhoïde,  la  dyssentcrie  et  la  variole 
exerçaient  de  cruels  ravages  ;  les  petits  enfants  n'avaient 
plus  lie  lait  à  boire;  j'étais  président  d'une  société  do  secours 
mutuels. e'  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance,  et  j'ai 
vu  toutes  ces  misères  cl  toutes  ces  souffrances  ;  eh  liien  ! 
malgré  tout,  la  population  a  été  admirable  de  dévouement  et 
de  patriotisme.  11  n'y  a  pas   eu  un  seul  cri  pour  demander  la 


tin  de  nos  maux  ;  on  était  prêt  à  tous  les  sacrifiées  !  Il  y  a  eu 
une  seule  fois  une  émotion  dans  la  ville  :  des  habitants  de- 
mandaient qu'on  disposât  d'eux  sans  merci,  pourvu  seule- 
ment que  le  Irapeau  français  continuât  d?  flotter  sur  Metz  ! 
La  garde  nationale  a  pris  de  notre  brave  armée  des  leçons 
do  stratégie,  mais  elle  n'a  pas  eu  à  prendre  d'elle  des  leçons 
de  patriotisme  el  de  dévouement;  elle  était  ferme,  active,  et 
prèle  et  résolue  à  tenir  le  plus  longtemps  possible  ! 

11  y  a  eu  une  pétition  adressée  au  maire  pour  le  prier  d'ex- 
primer les  sentiments  de  la  population.  Le  go\iverneur  de 
.Metz  est  venu  trois  fois  au  conseil  municijjal;  le  15  septem- 
In-e,  il  nous  annonça  qu'il  y  aurait  un  bombardement.  On  a 
fait  des  préparatifs  douloureux ,  on  a  apporté  des  tonneaux 
remplis  d'eau,  mais  la  population  no  voulut  point  croire  à 
tout  cela,  elle  se  montra  calme  et  résignée.  [.,e  11  septembre 
courut  le  bruit  que  l'impératrice  allait  recovoii'  le  serment 
des  troupes.  Un  joui',  le  gouverneur  de  Metz  nous  dit  que 
l'armée  allait  se  retirer,  soit  après  un  arrangement,  soit 
après  un  combat,  et  qu'il  nous  faudrait  nous  suffire  à  nous- 
mêmes.  Cela  jeta  partout  la  désolation.  Lorsqu'on  eut  capi- 
tulé, l'armée  se  trouva  dans  une  situation  déplorable;  beau- 
coup de  nos  soldats  sont  morts  de  misère,  de  faim  et  de 
froid.  J'ai  assisté  à  des  spectacles  navrants  de  convois  où  les 
blessés  et  les  morts  étaient  jetés  pèle-mole  dans  les  voitures. 
On  en  faisait  comme  le  Iria^ge  l'arrivée  à  l'ambulance. 
Beaucoup  de  soldats  n'avaient  pas  de  couvertures  ni  de  draps 
eu  eaplivitc,  et  pourtant  il  y  en  avaitlles  ;nilliers  en  magasin 
e!  qui  ont  été  laissés  aux  Prussiens  ! 

M.  le  Président.  —  N'a-t-on  fait  aucune  enquête  pour  sa- 
voir ce  qu'il  y  avait  chez  les  particuliers  ? 

M.  de  Bouteiller.  —  Si  ;  il  y  a  eu  une  emiuèfe  fait  >  d'après 
les  ordres  du  conseil  municipal;  il  y  avait  soix:inte-dix 
jours  de  vivres;  mais  certains  intendauls  avaient  fait  acheter 
divers  objets  en  ville;  les  oflîciers  et  les  soldats  y  venaient 
aussi 

M.  le  général  Fourcet.  —  Dans  quelle  mesure  les  achats 
dont  parle  le  témoin  pouvaient-ils  diminu  ".r  les  approvi- 
sionnements de  la  ville  ? 

M.  de  Bouteiller.  —  Ils  ont  fait  tort  à  la  ville  d'environ 
quatre  à  cinii  jours  de  nourriture. 

M'  Lachaud  demande  à  donner  lecture  d'un  ordre  du  jiur 
du  maréchal  Hazaine,  daté  du  15  septembre.  On  rencontre  à 
peu  près  ce  qui  suit  dans  cet  ordre  :  «  La  cherté  des  vivres 
croissant  toujours  a  provoqué  une  surexcitation  :  on  assiège 
dit-on,  les  boulangeries  ;  on  se  plaint  que  les  officiers  vien- 
nent dans  les  hôtels  de  la  ville  et  qu'on  donne  du  blé  aux 
chevaux,  etc.,  etc.  Cette  plainte  contient  des  griefs  pins  spé- 
cieux que  réels.  Les  militaires  viendront  en  aide  à  la  popula- 
tion, dont  le  patriotisme  mérite  d'être  encouragé.  11  faut 
communiquer  aux  chefs  de  corps  vos  instructions  .'i  cet 
égard.   » 

La  séance  est  levée  à  quilre  heures  el  demie  el  remise  à 
vendredi  midi. 
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L'audience  est  reprise  à  midi  un  niiarl. 

Nous  renvirquons  le  général  ilc  Susleau  de  Malroy  assis 
à  la  place  ordinaire  du  général  Marlineau-Desehcnez  ;  no\is 
avons  bientôt  l'explication  de  ce  remplacement.  M.  le  prési- 
dent, dès  la  reprise  de  la  séance,  en  inl'oi'me  M.  le  commis- 
saire du  gouvLM-nemcnt  cl  la  défense. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  informer  le  ministère  public  et 
la  défense,  '|ue  le  général  Martineau-iJeschnez  est  tombé. ma- 
lade ;  il  est  à  rbùpital.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  le  certificat 
de  cette  maladie,  dont  la  nature  ne  laisse  pas  l'espérance 
que  le  général  pourra  prendre  part  aujourd'hui  aux  travaux 
du  conseil  ;  le  général  de  Susleau  de  Midroy,  juge  supputant, 
devient  juge  titulaire  et  remplace  .M.  le  général  Marlineau- 
Deschenez.  Appelez  M.  ^intendant  général  NVolf. 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  serment  et  fait 
votre  déposiliou  :  jo  vous  ai  fait  rappeler  pour  répondre  aux 
questions  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  désire 
vous  adresser. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  (jouvernewcnt. — 
Pour  rappeler  les  souvenirs  du  témoin  et  préciser  le  point 
sur  lequel  je  voudrais  appeler  son  attention,  il  est  néces- 
saire que  le  greffier  lise  la  pièce  n°  13. 

M.  le  Président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion- 
naire, je  vais  f.iire  donner  lecture  de  cette  pièce.  Greffier, 
lisez  la  pièce  n°  13. 

M.  le  greffier. 

A  l'élal-mujor  (/ancrai  de  l'armée. 


«  MeU,  le  26  juillet  1870. 


«  Monsieur  le  maréchal, 


«  La  situation  est  difficile  :  la  Lorraine  est  épuisée  ;  au 
delà  de  la  frontière  les  ressources  sont  nulles;  il  faut  donc 
trouver  dans  le  reste  du  territoire  ce  qui  nous  est  nécessaire. 
L'administration  centrale  est  mieux  placée  que  nous  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  etfet.  J'appelle  de 
nouveau  votre  attention  sur  ce  point.  Il  faudrait  se  procurer 
150,000  rations  de  sucre,  75,000  rations  de  biscuit,  2,000  quin- 
taux d'avoine.  En  y  ajoutant  les  ressources  que  l'on  pourra 
trouver  sur  place,  Son  Excellence  pourra  passer  la  frontière 
sans  mécompte.  Les  corps  ont  dii  acheter  des  vivres  en  at- 
tendant la  réalisation  du  marclié  général. 

«  Signe  :  L'intendant  Woi.lf.  » 

M.  le  général  Pourcet,  coininissaire  du  gouvernement.  — 
Quelle  portée  le  témoin  donnait-il  à  la  phrase  suivante  :  «  La 
Lorraine  est  épuisée  ;  au  delà  de  la  frontière  les  ressouices 


sont  nulles.  «  Le  témoin  n-l-il  voulu  dire  que  toutes  les 
ressources,  sans  exception,  avaient  été  épuisées"? 

M.  ^^  olf.  —  .l'ai  voulu  diie  que  la  récolte  ancienne  était 
épuisée  el  que  la  iionvclle  n'élail  ]ias  encore  faite. 

M.  le  commissaire  du  gouvernemeut.  —  La  réponse  d\i  lé- 
inoia  est  parfailement  coufoiine  a  sa  déposition  dans  l'in- 
struclio;!. 

M.  le  Président.  —  .Vppelez  M.  lieudiu. 

DÉPOSITION"  DE  M.  BEUDIN. 

M.  Antoine-Louis  Beudin  , trente-trois  ans,  anei-en  conseil- 
iei'  rnnnici|Kd  à  Melz). 

M.  le  Président.  —  Veuillez  l'aire  votre  déposition  et  don- 
ner au  conseil  tous  les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer 
sur  les  mesures  qui  auraient  pu  être  prises  pour  la  défense 
de  la  place  de  Metz  et  pour  assurer  le  service  des  subsis- 
tances pendant  les  mois  d'aoùl,  de  septembre  et  d'octobre. 

M.  Beudin.  —  Le  maréchal  Dezaine,  dans  sa  dernière  pro- 
clamation, annonçait  que  la  famine  le  foççait  à  se  rendre; 
il  a  dit  qu'il  ne  capitulait  que  faute  de  vivres,  et  que  la  faim 
seule  pouvait  l'obliger  à  cette  dure  nécessité. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  vous  renfermer  le  plus-  pos- 
sible dans  l'exposé  des  faits  dont  la  connaissance  peut  être 
utile  au  conseil,  sans  commentaires. 

M.  Beudin.  —  11  n'était  pas  possible  de  dire  qu'on  man- 
quait de  vivres  dans  les  environs  de  Metz,  qui  sont  d'une 
grande  fertilité.  L'arrondissement  de  Metz  comprend  une 
superficie  de  180,000  hectares  avec  190,000  habitants  ;  il  pro- 
duit 500,000  hectolitres  de  blé,  un  million,  de  quintaux  de 
paille  et  800,000  quintaux  de  fourrages  ;  la  richesse  agri- 
cole de  notre  pays  est  des  plus  grandes  ;  en  face  de  ce  fait, 
il  nous  était  impossible  de  comprendre  que  la  capitulation 
eût  lieu  faute  de  vivres.  Qu  a-t-on  fait  pour  les  approvision- 
nements ■?  Rien.  Quand  le  maréchal  Bazaiue  a  pris  le  com" 
mandement,  vers  le  11  août,  on  n'a  rien  fait  pour  approvision. 
ner  la  place;  l'intendance  a  acheté  3,000  quintaux  de  farine  ; 
c'était  insuffisant,  la  place  de  Metz  devenant  la  base  des  opé- 
rations de  l'armée  ;  on  pouvait  s'adresser  au  commerce,  aux 
fermiers,  et  on  aurait  obtenu  une  quantité  considérable  de 
vivres,  qui  auraient  permis  de  prolonger  la  défense. 

On  a  négligé  ces  moyens  ;  c'est  une  faute  impardonnable. 
Nous  connaissions  les  ressources  de  notre  pays  et  nous 
étions  désolés  de  voir  cette  incurie  ;  c'est  un  crime  qu'on  a 
commis;  on  ne  peut  pas  plus  mourir  de  faim  à  Metz  que 
dans  les  plaines  de  la  Beauce.  Nous  chargeâmes  .M.  Rou- 
chotle  d'acheter  des  approvisionnements  :  il  nous  procura 
1  i,000  quintaux  de  farine  ;  on  s'en  procura  6,000  quintaux 
par  d'autres  voies.  La  réquisition  du  12  septembre,  faite  par 
le  général  de  Coffinières,  produisit  12,000  quintaux  ;  celle 
du  12  oelûbre,  faite  également  par  le  général  C.offinières, 
donna  3,000  quintaux;  l'intendance  a  encore  acheté  sous 
main  4  à  5,000  quintaux;  total  environ  iO,000  quintaux.  Le 
général  Coffinière  ignorait  les  ressources  du  pays  ;  il  n'a 
rien  fait  pour  se  procurer  des  approvisionnements;  ce  qu'a- 
vaient les  citoyens  ils  se  l'étaient  ])rocuré  par  leur  propre 
initiative,  nous  avions  40,000  quintaux  de  farine.  La  jiopu- 
lation  était  de  cinquante  mille  habitants;  ce  nombre  doit 
être  augmenté  du  nombre  des  réfugiés  el  des  dix  mille  blés- 
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ses  que   nous  soignions  el  nouri'issiuns  dans  nos  maisons, 
ce  qui  faisait  quatre-vingt  mille  habitants. 

On  a  voulu  représehlev  comme  des  factieux  les  habitants 
de  Metz,  dont  le  patriotisme  était  pivl  à  tous  les  sacrifices 
et  dont  les  femmes  soignaient  les  blessés  avec  le  plus  grand 
dévouement. 

En  donnant  500  grammes  de  pain  par  jour  à  chaque  per- 
sonne, il  y  avait  pour  cent  jours  de  vivres;  en  effet,  on 
avait  40,000  quintaux  de  pain  pour  quatre-vingt  mille  per- 
sonnes, et  cela  sans  recourir  au  commerce;  ces  chiffres  ne 
sont  pas  exagérés  ;  il  fallait  iOO  quintaux  par  jour  pour  la 
population  civile,  avec  les  dix  mille  lilessés.  11  y  avait  donc 
cent  jours  de  vivres  à  partir  du  15  août  ;  ces  chiffres,  je  les 
crois  exacts  autant  qu'il. est  possible  de  faire  cettcévaluation, 
à  quelques  quintaux  près.  Voilà  ce  que  nous  pouvions  faire 
a\ec  nos  propres  ressources  :  nous  pouvions  aller  du  15  août 
à  la  fin  de  novembre. 

Quelle  était  la  situation  de  l'armée?  L'armée  se  composait 
de  cent  soixante  mille  combuttants.il  faut  en  enlever  dix  mille 
blessés,  restait  donc  cent  cinquante  mille  hommes  ;  l'armée 
avait  30  mille  quiutaux  de  farine  et  3,000  quintaux  de  blé. 
Dans  le  camp  retranché  sous  Metz,  l'aimée  a  trouvé 
8,000  quintaux  de  blé  ;  ainsi,  chacun  recevait  500  grammes 
de  pain  On  pouvait  aller  jusqu'au  15  novembre  ;  le  pain  du 
soldat  produit  un  peu  plus  que  le  pain  ordinaire;  1  kilo- 
gramme de  farine  représente  1  kilogramme  et  100  grammes 
de  pain  ;  avec  les '5,000  mille  quintaux  de  farine  l'armée 
avait  du  pain  jusqu'au  15  novembre.  Pourtant,  à  partir  du 
13  octobre,  le  général  Cofliniéres  annonça  que  les  magasins 
de  l'État  étaient  vides. 

Qu'était  donc  devenue  la  différence  entre  l'approvisionne- 
ment et  la  distribution?  On  avait  gaspillé  quinze  à  dix-sept 
jours  de  subsistances.  Quand  on  se  préparait  à  sortir,  on 
donnait  aux  soldats  quatre  jours  de  vivres,  qui  étaient  gas- 
pillés; on  a  donné  a^x  chevaux  quinze  jours  de  blé;  l'armée 
aurait  pu  tenir  jusiju'au  15  novembre  ;  si  l'armée  a  donc  eu 
besoin,  au  15  octobre,  c'est  qu'on  avait  gaspillé  les  approvi- 
sionnements. On  a  dit  pour  justifier  l'application  du  blé  à  la 
nourriture  des  chevaux,  qu'il  fallait  faire  de  la  viande  et  con- 
server la  cavalerie  :  le  blé  est  une  nourriture  impi'opre  et 
hâte  la  destruction  des  chevaux.  Il  y  a  eu  un  désordre  et  une 
imprévoyance  incroyables;,  tout  le  monde  à  Metz  a  été  de  cet 
avis. 

On  aurait  dû  songer,  pourtant,  à  utiliser  tous  les  moyens 
de  résistance;  les  jours  de  résistance  étaient  des  jours  de 
délivrance. 

Dans  le  camp  retranché  et  au  delà  des  forts,  il  y  a  des  vil. 
lages  défendus  par  les  forts  qui  pouvaient  fournir  beaucoup 
de  ressources,  mais  un  a  laissé  l'ennemi  se  rapprocher  des 
forts  d'une  façon  inexplicable.  Je  ne  suis  pas  militaire,  mais 
il  saute  aux  yeux  qu'on  a  commis  des  bévues  épouvantables  ; 
dans  les  villages  situés  dans  la  vallée  de  la  Moselle,  j'ai  fait 
une  enquête  :  à  Saiiit-Berny,  Ladonchamp-les-Trappes  et 
dans  cinq  ou  six  autres  endroits;  je  me  suis  informé  des 
approvisionnements  qu'on  s'est  procurés  dans  tous  ces  villa- 
ges qui  sont  sous  le  canon  de  nos  forts.  On  n'a  rien  pris;  on 
n'a  pas  osé  aller  chercher,  avec  une  armée  de  150,000  hommes, 
les  vivres  qui  s'y  trouvaient.  11  y  avait  35,000  quintaux  de 
ilenrées.  j'en  ai  donné  des  preuves  oflicielles,  authentiques  ; 
on  a  attendu  jusqu'au  27  septembre  pour  essayer  timidement 
une  petite  opération.  Les  Prussiens  sont  venus  mettre  le  feu 
dans  ces  endroits  ;  on  a  laissé  brûler  les  malheureux  villa- 
ge ^  de  Bellevue  et  de  Saint-Rémy,  le    17  octobre. 

A  deux  kilomètres  du  fort  Quculeu,  il  y  a  une  position 
importante  qui   rend  impossible  tout  passage  de    ce    côté; 


le  château  de  Mercy,  qui  commande  la  position,  a  toujours 
été  au  pouvoir  dos  Prussiens.  On  n'a  rien  fait  pour  s'en 
emparer.  G'est  monstrueux,  même  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
militaires.  C'était  une  faute  énorme.  Pour  accomplir  des 
choses  pareilles,  il  faut  qu'on  se  soit  laissé  guider  par  la 
politique.  On  a  fait  une  seule  expédition,  el  qu'a-t-on  rap- 
porté ?  quelques  volailles  nu  bout  des  baïonnettes.  On  a 
laissé  brûler  le  village  de  Ponce,  avec  les  provisions  de 
'oute  espèce  qu'il  contenait,  le  27  septembre.  J'ai  déjà 
donné  ces  détails  plus  circonstanciés  dans  ma  déposition 
écrite.  Dans  une  déposition  orale,  je  ne  puis  pas  donner 
tous  les  chiffres.  Eu  somme,  je  me  résume  en  quatre  mots  : 
la  défense  de  Metz  n'a  été  qu'une  indigne  comédie  ;  le  rûlo 
politique  seul  y  a  eu  de  l'influence;  quant  à  l'influence  mili- 
taire, elle  a  été  nulle. 

M.  Beudin  a  fait  sa  déposition  avec  un  ton  très-animé  qui 
a  été  très- remarqué. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  laisser 
aller  à  dos  appréciations. 

M.  Beudin.  —  Je  prie  le  conseil  de  m'excuser,  mais  ou 
n'est  pas  maître  de  soi,  quand  on  a  vu  certaines  choses. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  indiquer  d'une  manière 
générale  l'importance  des  ressources  qu'ont  apportées  les 
réfugiés  dans  la  place  de  Metz? 

M.  Beudin.  —  Ils  en  ont  apporté  de  considérables.  Quand 
on  fuit  l'invasion  ,  on  sait  bien  que  ce  n'est  pas  pour  un 
jour;  on  emporte  avec  soi  tout  ce  qu'on  peut.  IjCS  réfugiés 
ds  Metz  ont  fait  entrer  des  provisions  considérables.  Pour 
ma  part,  je  suis  persuadé  qus  les  provisions  déposées  à 
Metz  par  les  réfugiés  ont  dépasse  leurs  besoins  personnels  ; 
ils  ont  apporté  beaucoup  de  denrées. 

M.  le  Président.  —  Quelles  pouvaient  être  les  provisions 
des  villages  situés  dans  la  vallée  do  la  Meuse  ?  Qu'auraient- 
ils  pu  fournir  s'il  avait  été  possible  d'étendre  l'action  de 
nos  lignes  jusqu'à  l'Orne? 

M.  Beudin.  — Des  provisions  considérables  pouvaient  être 
retirées  de  tous  ces  villages;  je  le  répète,  c'est  un  crime 
qu'on  a  commis,  il  n'était  pas  possible  de  manquer  de  vivres 
dans  un  pays  si  fertile;  cela  nous  a  mis  hors  de  nous  de  voir 
toutes  ces  choses  ;  c'est  comme  si  on  mourait  de  faim  dans 
les  plaines  de  la  Beauce. 

M.  le  Président.  —  Renfermez-vous,  je  vous  prie,  dans  l'ex- 
posé des  faits. 

M.  Beudin.  —  Je  fais  tout  mon  possible,  monsieur  le  Pré- 
sident ;  il  vaut  mieux  ne  pas  s'animer,  c'est  vrai,  mais  il  est 
bien  difficile  de  se  contenir  quand  on  a  vu  tout  cela. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  a-t-on  mesuré  les  vi- 
vres? quand  a  commencé  le  rationnement? 

M.  Beudin.  —  Le  rationnement  pour  l'armée  a  commencé 
le  15  septembre,  mais  avant  celte  époque  on  a  gaspillé  beau- 
coup de  vivres;  on  a  diminué  la  ration  du  pain  de  750  gram- 
mes à  500  grammes,  le  6  octobre  à  300  grammes  et  à  partir 
du  18  octobre  l'armée  n'a  plus  eu  de  distributions;  elle  est 
morte  de  faim. 

Nous  étions  prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  maintenir 
l'honneur  de  notre  ville;  nous  supportions  les  privations 
avec  courage  et  nous  soignions  les  blessés  avec  dévoue- 
ment (jamais  le  maréchal  n'est  venu  les  visiter  ni  leur  dire 
un  mot  de  consolation);  on  nous  a  fait  du  pain  de  son,  nous 
avons  mangé  du  cheval  ,  nous  aurions  mangé  n'importe 
quoi  ;  notre  dévouement  était  capable   de  tous  les  sacrifices. 

M.  le   commissaire  du  gouvernement.  —  Si  les  mesures 
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réi,'lciuentaires  nvaicnl  été  prises,  quelle  qiinntitéile  céréales 
auiMit-on  |in  se  procurer? 

M.  Beudin.  —  Oos  milliers  de  quintaux;  il  n'y  avait  ipi'ii 
faire  appel  au  dévouoineiil  des  populations;  nous  gémis- 
sions lie  cotte  négligence  :  on  n'a  voulu  rien  faire;  on  avait 
de*  vivres  en  abondance,  cl  on  est  mort  Je  faim,  .l'af  vu 
ces  mallicuroax  soldats  laisser  leurs  cadavres  sur  tous  les 
chemins,  tandis  que  du  front  des  forts  ils  voyaient  devant 
eux  l'abondance.  Quand  j'y  pense,  je  ne  puis  pas  me  con- 
tenir, c'est  ihis  fort  que  moi. 

M.  le  Président.  —  Je  comprends  votre  émotion ,  mais 
veuillez  modérer  l'expression  de  vos  sentiments.  La  dé- 
fense a-l-clle  cjuelque  question  à  adresser  au  témoin"? 

M'  Lachaud.  —  J'auriis  plusieurs  questions  à  adresser  au 
témoin,  mais  ses  douleurs  sont  trop  naturelles  pour  que  je 
ne  les  respecte  pas,  et  je  me  suis  imposé  de  n'adresser  au- 
cune question  à  ses  compatriotes  de  Metz. 
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M  Maguin  (quarante-trois  ans,  ancien  président  du  co- 
mice ai-'ricole  de  Metz). 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition,  donnez  au  con- 
seil les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer  sur  les  mesures 
qui  ont  pu  être  prises  pour  pr.donger  la  défense  de  Metz  et 
pour  constituer  ses   approvisionnements? 

(Le  témoin  peut  à  peine  se  faire  entendre;  il  parait  avoir 
une  santé  délicate;  on  n'entend  qu'une  partie  de  ce 
qu'il  dit.» 

M.   Magnin.  —  le  suis  un  peu  souffrant... 

M.  le  Président.  —  Asseyez-vous. 

M.  Magnin.  —  Non,  je  vous  remercie,  c'est  ma  voix  qui  n'est 
pas  forte.  Dès  le  commencement  je  fus  frappé  do  l'insuffisance 
des  mesures  prises  pour  assurer  la  défense  ;  je  lis  demander  au 
général  Cotfinicrcs  pourquoi  on  ne  ne  prenait  pas  d'autres  me- 
sures :  il  répondit  que  l'ennemi  se  dirigeait  sur  Verdun.  Je  re- 
vins plus  tard  chez  le  général  Goffinières  pour  lui  dire  l'urgence 
des  mesures  à  prendre  sur  ce  point  ;  je  lui  proposai  de  faire 
moi-môme  une  circulaire  engageant  les  habitants  à  faire  ren- 
trer dans  Metz  tout  ce  qu'ils  pouvaient  avoir:  «  Gardez-vous- 
en  bien,  me  dit  le  général,  ce  serait  effrayer  les  populations. 
A  la  même  époque,  c'csl-à-dire  vers  le  13  août,  les  denrées 
qui  ont  été  introduites  dans  Metz  y  sont  venues  toutes  seules, 
en  dehors  de  l'initiative  de  l'autorité;  dans  certaines  ferme?, 
tout  le  blé  était  ballu,  les  éclaireurs  prussiens  qui  se  mon- 
traient à  Saarbruck  et  à  Berny  ramenaient  vers  l'armée  aile, 
mande  des  denrées  qui  auraient  dû  être  dirigées  vers  l'armée 
française.  Je  lis  de  nouvelles  démarches  auprès  du  général 
Goffinières;  un  jour  je  lencontrai  des  paysans  qui  disaient  : 
«  C'est  une  trahison,  on  ne  nous  défend  pas.  —  Je  me  suis  des- 
saisi, leur  dis-je,  des  pouvoirs  civils  entre  les  mains  de  l'au- 
torité militaire,  mais  je  vais  faire  des  démarches  auprès  d'elle 
pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.   » 

Pour  donnei-  plus  de  poids  à  ma  démarche  auprès  du  géné- 
ral Goffinières,  je  m'adjoignis  deux  témoins,  dont  l'un  était 
M.  Vigneron,  membre  du  conseil  municipal.  Nous  exposâmes 
la  gravité  de  la  situation  ;  le  général  Goffinières  n'était  pas 
présent,  nous  trouvâmes  des  officiers  qui  se  chargèrent  de 
transmettre  nos  observations.  Je  fis  copier  un  jour,  an  bu- 
reau des  renseignements,  un  rapport  sur  la  topograplâe  des 
environs,  pour  un  officier  qui  me  l'avait  demandé.  Je  lui 
disais  :  «  Nous  sommes  au  centre,  je  ne  comprends  pas  pour- 
quoi on  n'ottaqus^pas  les  Prussiens  d'un  côté  ou  d'un  autre.  » 


(  »n  donna  un  ordre  au  sujet  des  réfugiés  et  des  vivres  qu'ils 
devaient  apporter.  On  entrait  dans  Metz  avec  ou  sans  vivres  ; 
cependant,  les  approvisionnements  apportés  par  les  réfugiés 
ont  été  considérables;  j'en  ai  eu  bien  îles  preuves.  Je  me 
trouvais  dernièrement  chez  une  dame  pour  prendre  des  rt-n- 
seignemenls  sur  un  nommé  Decker.  Cette  dame  (le  tér.ioin 
lirononecson  nom,  mais  nous  ne  pouvons  l'entendre  dis!inc- 
tement)  m'a  dit  ipie  pendant  le  blocus  il  y  avait  eu  chez  lui 
des  approvisionnements  considérables  que  plusieurs  per- 
sonnes y  avaient  apportés. 

I^  2T  septembre,  on  fit  une  expédition  pour  se  procurer 
des  approvisionnements,  le  résultat  fut  faible  ;  on  se  servit  des 
voitures  plates  de  militaires,  qui  ne  contenaient  que  vingt. 
deux  gerbes:  ces  gerbes  s'égrenaient  en  route,  et  il  ne  restait 
que  peu  de  chose  ;  aussi,  j'eus  l'idée  d'employer  les  nombreux 
convoyeurs  qui  étaient  inutiles  :  leurs  voitures  étaient  plus 
commodes  pour  ramener  des  fourrages  et  des  denrées;  il  y 
avait  une  quantité  considérable  de  ces  voilureâ.  Nous  écrivî- 
mes au  maréchal.  Le  maréchal  dit  que  les  sorties  étaient  dif- 
ficiles; il  disait  que  nous  avions  devant  nous  quarante  mille 
Prussiens  de  plus,  venus  de  Strasbourg;  qu'ils  étaient  pré- 
venus de  tous  nos  mouvements  par  des  bouteilles  qu'ils  lais- 
saient couler  au  fil  de  l'eau.  Plus  tard,  je  fus  étonné  que  la 
prise  de  Strasbourg  eût  été  annoncée  avant  que  ce  ne  fut 
vrai. 

J'arrive  à  une  autre  question  :  je  me  rappelle  avoir  cal- 
culé les  moyens  de  rentrer  les  récoltes  vers  le  -27  septembre; 
je  transmis  le  résultat  de  mes  calculs  au  général  Goffinières, 
et  je  lui  dis  qu'à  mon  avis  on  pourrait  mettre  cent  gerb>-s 
sur  une  voiture  ;  avec  quatre  chevaux  on  pouvait  en  ra- 
mener 160,  on  pouvait  même  ari'iver  à  -200.  Il  restait  16,00!) 
chevaux  disponibles,  cela  donnait  4,000  voitures  ;  en  moyenne 
les  villages  étaient  à  une  distança  de  14  kilomètres;  les  che- 
vaux pouvaient  faire  50  kilomèti-es,  c'est-à-dire  deux  voyages 
prjour:  en  comptant  li  quintaux  par.  voiture,  on  arrivoit  à 
rentrer  56,000  gerbes  par  jour  dans  Metz;  avec  une  moyenne 
de  six  jours  pour  ramener  des  approvisionnements,  on  pou- 
vait ramener  336,000  quintaux  de  denrées  et  450,000  quintaux 
de  paille. 

Où  aurait-on  mis  cette  quantité  de  récolte"?  11  fallait  un 
espace  de  30  hectares  sur  8  ou  10  mètres  de  hauteur,  pour  lo- 
ger cette  quantité  de  denrées,  50  ou  GO  hectares  pour  la  paille  ; 
mais  ce  n'était  pas  là  une  difficulté,  car  il  y  avait  dans  les 
environs  de  Metz  un  lerrain  bien  plus  considérable.  Voilà 
pour  les  céréales. 

Maintenant  ,  je  parlerai  des  vêtements  et  des  chaus- 
sures. 

Nos  soldats  étaient  dépourvus  de  couvertures  et  leurs 
vêtements  étaient  usés  ;  cependant  il  y  avait ,  rue  Saint- 
Marcel,  £42,000  mètres  de  drap  et  25,000  paires  de  chaus- 
sures ;  j'ai  fait  constater  le  fait  il'une  façon  irréfutable. 
M.  Guignot  avait  vendu,  à  raison  de  6  fr.  25  c.  le  mèlre  , 
ces  24-2,000  mètres  de  drap  ,  ces  draps  furent  achetés  par  un 
négociant  de  Verdun  qui  les  revendit,  à  raison  de  8  francs  le 
mètre,  à  un  négociant  de  Paris,  qui  demeure  rue  des  Vi''ux- 
Augustins. 

(Le  témoin  cite  les  noms  de  ces  négociants,  ^ue  nous 
ne  pouvons  pas  saisir  assez  distinctement  pour  les  pu- 
blier.) 

Le  négociant  de  Paris,  ayant  aiqiris  que  ces  draps  avaient 
été  réquisitionnés  par  les  Prussiens  après  leur  entrée  à  Metz, 
a  demandé  la  résiliation  du  marché;  le  tribunal  a  accue  lli 
sa  demande. 

Je  me  rappelle  également  qu'une^  grande  quantii'-  ''avoine 
fut  gaspillée. 
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TRIANON 


i^^  CONSEIL  DE   GUERRE 


PROCÈS    BAZAINE 


AUDIENCE     DU     14     NOVEMBRE    (SUITE) 


PRÉSIDEM-E  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  Dl'G  D'AUMÂLE. 


-Notre  couviction  est,  ([u'après  Sedan,  Tarmée  devait  s'en 
aller;  c'était  plus  sûr  pour  Metz.  Le  général  Cofliuièrcs  m'a- 
vait dit  un  jour  que  l'armée  allait  en  effet  partir;  «  mais  pre- 
nez garnie,  ;ijout;i-l-il,  que  vous  ne  soyez  bombardés.  »  11  in- 
sista sur  ce  point  ;  des  commuiiiiations  de  ce  g-enre  lur.  ni 
faites  à  plusieurs  personnes,  à  îles  membres  du  consel!  mu- 
nicipal et  à  M   Ilayniond,  avocat  à  Nancy. 

Après  une  séance  du  conseil  municipal,  dans  laquelle  le  i^é- 
néral  Coflinicres  avait  pris  la  parole,  le  secrétaire  du  conseil 
municipal  lit  (pielques  observations,  et  le  gi'néral  lui  dit  : 
«  Vous  avez  donc  du  iiatriotisme,  vous?  »  Si  le  15  août  on 
pouvait  se  défendre,  à  plus  forte  raison  le  pouvait-on  au 
mois  de  septembre  ;  des  cuveauN.  d'eau  furent  placés  pen- 
dant quinze  jours  devant  les  portes,  mais  la  population  n'é- 
tait pas  plus  émue  que  le  conseil  municipal  ;  ces  cuveaux  fu- 
rent ensuite  retirés. 

Je  ne  m'explique  pas  l'attitude  et  le  langage  du  général 
Coffinières,  qui  du  reste  n'avait  pas  l'air  convaincu  de  ce 
qu'il  disait  en  parlant  du  bombardement.  Je  le  rencontrai 
plusieurs  fois  chez  un  officier  de  mes  cousins  :  il  venait  du 
grand  quartier  général,  qui  était  situé  au  Ran-Snint- .Martin  ; 
la  censure  pour  les  journaux  était  là,  le  mot  d'ordre  vennit 
du  maréchal  Ma/.ainc,  et  je  pensai  que  les  paroles  pronon- 
cées par  le  général  C^offinièies  venaient  du  maiéclial  liazaine 
également  ;  ceci  est  une  apprécialion  personnelle. 

.\u  moment  de  la  capitulation,  à  la  dernière  séance  des 
débris  du  conseil  général,  à  laquelle  assistaient  MM.  Marcns 
Payon  et  Seilhelle,  mort  dei>uis,  à  la  suite  d'une  conversa- 
lion,  M.  le  préfet  nous  montra  un  plan  qui,  s'il  ne  venait 
pas  du  qviartier  général,  avait  été  revisé  par  lui;  sur  ce 
plan,  qui  avait  été  révisé  par  le  maréchal,  j'ai  vu  l'emplace- 
ment où  l'on  lisait  que  les  Prussiens  avaient  établi  des  bat- 
teries à  Sainte-Harbe.  Plus  tard,  un  .\nglais  est  venu  me 
demander  mon  concours  pour  distribuer  des  secours  aux 
communes  des  environs  de  Metz;  ces  secours  étaient 
fournis  par  une  société  de  Suisses,  de  Luxembourgeois  et 
d'Anglais  ;  ces  derniers  ont  été  très-humains  dans  cette  cir- 
constance. Je  me  rendis  avec  la  commission  dans  les  envi- 
rons de  Metz;  je  ne  trouvai  trace  que  de  travaux  insigni- 
liants  faits  par-  les  Prussiens,  des  tianchées-abris  pour  les 
grand'gariles. 
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«  .Mais  nionliez-nuus  donc,  disuis-je,  les  batteries  de 
Sainte-Barbe  !  » 

11  n'y  avait  rien,  rien.  J'avais  entendu  dire  egalcaieul,  le 
1 1  septembre,  que  des  batleries  avaient  été  consiruilcs  dans 
la  vallée  de  la  Seille  ;  j'ai  lu  depuis  l'ouviage  d'un  ca;  ilainc 
allemand  qui  constate  ([ue  ces  batleries  ont  élé  commemées 
seulement  après  le  15  septembre  :  ceci  ressort  des  difféitnls 
renseignements  recueillis  par  moi  et  puisés  dans  rouvraj,e 
dont  je  viens  de  vous  parler  ;  c'est  du  10  au  24  septembre 
que  ces  batteries  seulomeni  ont  été  construites. 

Le  31  août,  dans  l'après-midi,  vers  trois  ou  quatre  heures, 
je  rencontrai  une  compagnie  d'infanterie  qui  se  rendait  ver 
.Saint-Julien;   elle  stationnait  sans  avancer;  je  ilis  a  l'olli- 
cier  : 

.  Pourquoi  prend-on  la  seule  route  de  Sainl-Julien  ?  ou 
peut  passer  ailleurs. 

J'indiquai  un  autre  eheniin:  l'nl'licier  qui  commandait  me 
dit  (pi'il  avait  ordre  de  suivre  cette  route  et  qu'il  ne  pouvait 
en  prendre  d'autres.  "  Nous  sommes  ici  depuis  8  heure-, 
me  dit-il,  et  nous  n'avançons  pas.  n 

Je  constatai  que  sur  une  longueur  de  500  mètres  seule- 
ment, sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  le  chemin  était  mau- 
vais, étroit,  mais  on  pouvait  l'élargir  facilement;  on  pou- 
vait profiter  d'autres  routes,  entre  autres  d'une  route  où  l'un 
elait  passe  le  14  août.  J'avais  également  ri?marqué  ur.  fait, 
c'est  que  le  fort  de  Saint-Julien  tirait  chaque  fois  qu'il  de- 
vait y  avoir  des  sorties  et  avant  l'heure  des  sorlies.  Ce  fait 
me  paraissait  bizarre;  j'en  fis  la  remarque  au  général  Hc- 
jcan.  Le  général  me  répondit  que  le  fait  n'avait  rien  d'extraor '..- 
naire.  Le  colonel  Protche  avait  ilit  en  effet  qu'il  avait  orJre 
de  tirer  de  temps  en  temps,  et  que  quelquefois  mallieureu- 
sement  il  y  avait  coïncidence  entre  son  tir  cl  le  m  .ment  des 
sorties. 

J'ai  appris  récemment  par  le  docteur  Granjean  ipi'aiie 
femme  nommée  Catherine  X....  était  sortie  de  Metz  le. 
-20  août  et  qu'un  autre  messager  était  venu  plusieurs  l'ois 
dans  la  ville  pendant  le  mois  de  septembre.  L>  20  août  il 
avait  vu  seulement  deux  Prussiens.  Le  cordon  autour  de 
Metz  aval!  été  dégarni;  les  Prussiens  devaient  élre  du  coté 
de  Sedan. 

Un  aulre  fait  me  revient  à  la  mémoire.  Je  me  iap;'ello 
i(uuu  nommé  Beeker  avait  servi  d'intermjdiaire  à  dj  :iom- 
breuses  communications  entre  Forbaeh  et  Me  /-.  Un  de  ;nes 
amis  a  demandé  là-dessus  des  renseignemonls  à  un  a.-cnt 
de  la  compagnie  de  l'Rst,  à  Korbich,  ijui  lui  a  c  .ufirmé  le 
fait.  Bei  licr  a  demandé  à  être  entendu  ;  il  a  écrit  au  ministre 
de  la  guerre  pour  lui  dire  qu'il  avait  des  renseignements 
im;.ortants  à  lui  communiquer.  Je  demanderai  la  permission 
de  déposer  les  pièces  que  j'ai  à  l'appui   de  nia  déimsi'i  m. 
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M  le  Président.  —  Assoyez-vous.  Le  conseil  vous  remer- 
cie de  l'efforl  i|iio  vous  iivoz  fuil  pour  faire  volro  intéres- 
sttiito  déposition.  Ces  pièces  seront  remises  nu  dossier. 

N.  Magnin.  —  3c  déposerai  cgnlcmcnt  les  exemplaires  de 
lu  f.illoition  ilo  tous  les  Joiinmux  i[ui  ont  piirii  h  Melz  pen- 
dant lo  blocus;  ces  journaux  montreront  i[uu;ie  était  la  n;i- 
ture  des    sentiments  dont  les  .Messins  étaient  animés. 

M.  le  Président.  —  Vers  lo  1-2  août,  vous  avez  demandé  des 
oi'Iri's  pour  la  lupturo  des  ponts  sur  la  Soille'? 

M  Magnin.  —  Oui,  monsieur  lo  Président;  j'y  suis  allé 
avec  l'ubbé  ('.haussier.  Le  général  CorOnières  a  fait  paraître 
un  article  diihs  la  Pcyiic  des  Dciix-Momlcs  à  (  o  sujet  11 
résulte  do  mes  noies  et  de  celles  île  >!.  Isnard.  que  mes 
souvenii'S  à  ce  sujet  sont  exacts.  .No\is  avons  demande  aussi 
(ju'on  prît  des  mesures  vis-à-vis  des  espions;  on  en  arrêta 
un:  il  se  troiiva  que  c'était  lo  docteur  Pral. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  n'a  à  s'occuper  que  de  votre 
déposition.  Vous  avez  dit  que,  dans  le  canton  de  Borny,  les 
éclaireurs  prussiens  venaient  enleverles  approvisionnements. 
A  quelle  époque  cela  a-t-il  eu  lieu? 

M.  Magnin.  —  Vers  le  14.  Partout  on  disait  :  «  Nous 
n'avons  pas  d'ordres.  »  Notre  situation  était  affreuse,  pénible  ; 
il  fallait  à  tout  instant  faire  des  démarches  (|ui  n'aboutissaient 
pas. 

M.  le  Président.  — Les  draps  qui  ont  été  vendus  pendant 
l'occupation  allemande  avaient-ils  été  compris  dans  les 
procès-verbaux  dressés  par  l'autorité  française  lors  de  la  ca- 
pitulation "? 

M.  Magnin.  —  Je  ne  sais  pas. 

DÉPOSITION   iJi-J  .M.   VIAL'SON. 

M.  Viauson  (ancien  maire  de  Plappeville,  actuellement 
domicilié  à  Nancy). 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  dcposilion  et    faites  con 
naître    au  conseil  les  mesures  qui  ont  pu  être    prises    pour 
prolonger  la  défense  de  Metz  pendant  les  mois  d'août,  sep- 
tembre et  octobre  ? 

M.  Viauson.  —  Au  début,  il  n'y  avait  rien  de  prêt,  les 
c-anons  n'étaient  pas  en  place.  Un  capitaine,  qui  était  au 
fort  de  Plappeville,  s'adressa  aux  habitants  du  village  cl 
se  fit  aider  pour  faire  des  embrasures  et  placer  les  canons. 
A  partir  du  6  août,  il  y  eut  une  éniigration  vers  la  ville  ;  les 
émigranis  apportèrent  plus  de  denrées  qu'ils  n'en  ont  con- 
sommé, yuan  1  nous  apprîmes  la  nomination  du  maréchal 
au  commandement  en  chef,  les  Messins  décidèrent  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville  plutôt  que  de  se  rendre. 

Le  15,  l'armée  commença  à  passer  à  Plappeville  ;  un  con- 
voi s'engagea  dans  un  passage  très-difficile  :  ce  chemin  était 
un  défilé  qui  conduisait  à  Gravelotle  ;  nous  l'engageâmes 
inutilement  à  prendre  un  autre  chemin.  Ce  convoi  a  gêné 
la  marche  de  l'armée  vers  Gravelotte,  ear  il  est  resté  très- 
longtemps  dans  le  défilé. 

Le  18,  je  me  rendis  auprès  du  maréchal  pour  faire  quel- 
ques observations  sur  les  denrées  qu'on  pouvnit  recueil- 
lir. Le  maréchal  s'en  est  allé  au  Uan-Saint-.\larlin  ;  c'était 
une  mauvaise  position,  de  laquelle  on  ne  pouvait  pas  voir  le 
champ  de  bataille. 

.\  partir  du  19  août,  on  fit  quelques  travaux,  des  tran- 
chées, des  retranchements,  des  créneaux  ;  des  batteries  de 
campagne  furent  placées  en  seconde  ligne  en  R\ant  des 
forts. 


Ouant  aux  approvisionnements,  personne  no  s'en  occupa; 
les  uhiaus  venaient  dans  le  rayon  du  feu  do  la  place  pour 
fourrager,  ils  vinrent  chercher  iO,00l)  quintaux  de  denrées 
dans  les  villages  environnants;  on  apnrié  dugaapillage  du  blé 
que  l'on  donnait  aux  chevaux  ;  tant  qu'oai  a  voulu  faire  des 
sorties,  cette  raaniùi'c  de  nourrir  les  chevaux  avait  sa  raison 
.l'être,  elle  conservait  la  cavalerie,  mais  ensuite  non.  L'encom- 
iireinenl  produit  partousles  services  de  l'armée  était  des  plus 
grands,  nous  avons  été  témoin  de  ce  désordre,  nous 
avons  pris  part  ii  l'agonie  de  notre  armée  si  belle  et  si  cou- 
rageuse ;  nous  avons  vu  dans  une  colonne  de  ;),000  hommes, 
lorsque  la  reddition  a  eu  lieu,  nous  avons  vu  mourir 
ÎOO  hommes  en  deux  jours,  ils  mouraient  de  misère  et  [de 
froid.  Nous,  messieurs,  nous  étions  décidés  à  tout  ppur 
cOMservei'  notre  nationalité. 

M.  le  Président.  —  Vo\is  étiez  maire  de  Plappeville  à  cette 
époque';" 

M.  'Viauson.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Nius  avons 
sauvé  un  convoi  de  firme  dans  la  soirée  du  18  août  au  milieu 
du  désordre  produit  par  la  bataille. 

M.  le  Président.  —  \  quelle  époque  avez-vous  vu  les  uhlan  s 
venir  enlever  les  approvisionnements  dont  vtus  avez 
parlé? 

M.  Viauson.  —  Notamment  le  26  a  ùt  ;  on  les  voyait  par- 
fai;emcnt  du  26- au  31  août. 

M  le  Président.  —  Aurait-on  pu  facilement  prendre  des 
uies\ires  pour  e::lever  la  récolte  en  gerbes? 

M.  Viauson.  —  On  le  iiouvait  très-facilement  vers  le  12,  il 
n'y  avait  qu'à  envoyer  un  gendarme  dans  chaque  lo  alité  des 
enviions  pour  denuinder  l'ordre  de  les  faire  rentrer,  les  fe;- 
miers  se  seraient  empressés  d'exécuter  cet  ordre  ;  plusieurs 
d'entre  eu:i  ont  cherché  à  s'établir  à  Metz,  dans  les  commea- 
ceme.ts,  sans  y  réussir  ;  on  les  pourchassait  et  ils  étaient 
obligés  de  repartir  avec  ce  qu'ils  avaient;  en  reutrant,  les 
Prussiens  leur  prenaient  leurs  vivres  ;  je  pourrais  citer  au 
moins  dix  fermiers  qui  ont  ainsi  perdu  ce  qu'ils  apportaient 
à  Metz. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  proportion  du  rendement 
du  blé  en  gerbes? 

M.    Viauson.   —  Une  gerbe    donne  àeu\   ou    trois   kilo- 

-rainines  de  grain. 

M.  le  Président.  —  Lt  une  voiture  ? 

M.  Viauson.  —  lôO  à  200  kilogrammes  ;  le  fourrage  pro- 
duit moins  c[u'un  enlèvement  raisonné. 

M.  le  Président.  —  .V  quelle  époque  le  rationnement  a-t-il 
commencé  dans  les  communes  suburbaines  ? 

M.  Viauson.  —  Le  11  octobre,  le  général  Coffinières  dit 
que  les  ressources  étaient  épuisées  et  défendit  de  laisser 
vendre  des  vivres  aux  intendants  ;  nous  avons  commencé 
à  être  rationnés  vers  le  li  octobre. 

M.  le  Président.  —  V  a-l-il  ou  des  réquisitions  de  faites  ? 

M.  Viauson.  —  11  n'y  a  eu  ni  réquisitions,  ni  constatations 

de  vivres. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Les  troupes  al- 
laient-elles en  ville  acheter  du  pain  ?  Avait-on  l'autorisation 
de  vendre  du  pain  blanc  à  Ja. porte  du  camp  ? 

M.  ViauBOB.  — -  J'aiiYU  ce  fait  fréquemment;  le  pain  ilane 
était  vendu  nux  soldats,  surtout  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre. 


Diro-^n  ION  DES  TtMOINS. 


DEPOSITION  \>K  M.  Vil.  iUAIN. 

M.  Vilgrain  i  négociant  à  Pampay,  trente-sept  ans|. 

M.  le  Président.  —  Quelles  ont  été  les  me^ivires  «lui  ont  été 
prison  ou  qui  auraient  pu  être  prises,  durant  le  blucus  de 
Metz,  en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements,  et  pour 
prnlon^'pr  le  sei'vioe  dos  subsistances  ? 

M.  Vilgrain.  —  J'étais,  par  ma  position,  au  courant  des 
ressources  alimentaires  de  la  place;  aussi,  lorsipic  au  mois 
de  septembre  je  vis  que  l'immobilisation  de  l'armée  sous 
Metz  était  définitivement  arrêtée,  j'ai  pensé  qu'il  était  né- 
cessaire de  s'occuper  du  réapprovisionnement,  et  jechorohai 
quelles  étaient  les  localités  où  il  serait  le  plus  facile  de 
trouver  les  ressources  nécessaires.  Je  me  décidai  même  a 
provoquer  le  mouvement  et  me  rendis  aux  bureaux  de 
l'intendance.  Je  parlai  à  M.  l'intendant  Mony  et  lui  exposai 
la  situation  et  ce  que  je  croyais  utile  de  faire  ;  il  me  répoudil 
qu'il  était  sans  influence  sur  l'esprit  du  maréchal. 

Un  jour,  il  y  eut  un  moment  d'émotion  :  certains  citoyens, 
assemblés  sur  la  place  publique,  criaient  ;  plusieurs  de  mes 
compatriotes  et  moi  nous  nous  sommes  alors  décidés  à  alkr 
trouver  le  maréchal,  nous  nous  rendîmes  au  Ban-Saint- 
Martin.  Quand  nous  fûmes  arrivés  là,  le  planton  vint  nous 
demander  l'objet  de  notre  visite.  Nous  répondîmes  que  nou> 
désirions  parler  au  maréchal.  Le  planton  revint  bientôt  avec 
un  jeune  officier  d'ordonnance  du  maréchal  qui  nous  de- 
manua  ce  que  nous  voulion-;  dire  au  maréchal.  Ce  jeune  offi- 
cier ajouta  que  le  maréchal  ne  pouvait  nous  recevoir.  Non- 
seulement  il  nous  fit  cette  réponse,  mais  encore  il  y  eut  entre 
lui  et  nous  uTie  discussion,  et,  quand  nous  lui  eûmes  expose 
nos  inquietndcs,  il  nous  répondit  :  <  11  n'y  :rplu«  riiMi  à  faire, 
il  n'est  plus  temps:  les  soldats  ne  veulent  plus  marcher.  » 

Nous  nou8  éloignâmes  du  quartier  général  affligés  et  le 
cœur  tciste. 

Quelques  jours  après,  je  reçus  du  maréchal  Bazaine  une 
lettre  qui  m'accordait  une  audience,  que  je  n'avais  d'ailleurs 
pas  sollicitée.  Je  fus  introduit  près  du  maréchal.  11  voulut 
bien  me  demander  si  c'était  moi  qui,  un  peu  auparavant, 
avai«  fait  une  démarche  et  manifeste  le  désir  de  le  voir.  Je 
lui  répondis  aftirmativement.  Il  me  dit  :  «  Que  voulez- 
vous?  »  Je  lui  proposai  alors  l'aide  et  les  secours  du  com- 
merce messin.  Ces'  mots  «  le  commerce  messin  »  eurent  le 
triste  privilège  de  faire  sortir  le  maréchal  Bazaine  de  son 
calme  habituel.  Il  eut  une  violente  sortie  contre  les  Mes- 
sins :  c  On  méconnaît  mon  autorité,  disait-il;  on  m'insulte; 
et,  voyez,  on  m'insitH«  même  par  des  lettres  anonymes.  »  Et 
il.  me  lendit  une  lettre  anonyme  ou  il  était  parlé  du  refus  qui 
n»us  avait  été  fait  de  nous  recevoir.  Celte  lettre  avait  mo- 
tivé colle  que  M.  le  maréchal  Bazaine  m'avait  l'ait  écrire  jiour 
m'aocorder  une  audience. 

Je  lui  demandai  «'il  entendait  me'rendre  rc«jions«blo  de  ce 
qu'elle  contienait,  et  Je  lui  al'tirmni  que  nous-avions  fait  notre 
devoir,  t  Oui,  me  répondit-il,  quelques-uns  ont  fait  leur  de- 
v»ir.  Eln.>sommo,  ajoutii<-tniJ,  vousièt«s  venu  m'indiquer  les 
moyens  de  se  procurer  des  grains  et  du  bétail.  »  Je  répondis 
que  ouL 

I.,e  maréchal,  conaai^saut  ma  positiau,  me  demanda  l'elat 
des  ressources  dans  la  place.  Je  crois  lui  avoir  réiiondu  que 
nous  pourrions  aller  jusqu'à  2i  ou  35,  en  ayant  une  noui-ri- 
ture  ordinaire,  puis. I je.  ppns»  que  c'est  là  l'expression  dont 
je  me  suis  servi I,  en  mangeant  des  semelles  de  bottes,  jus- 
qu'au 21  ou  -2^. 

La  conversiilieB.  se  ijrolungea.iiluris  uu  |«u,  mais  il  ne  fut 


point  traité  dans  la  suite  de  ciuestion  sérieuse.  La  phrase  du 
jeune  officier  :  t  Les  soldats  ne  veulent  plus  maroher  » 
dev;iit  être  évidemment  un  mot  d'ordre,  et  la  responsabilité 
doit  en  remonter  plus  haut. 

Je  dois  ajouter  que  si  nous  sommes  malheureux,  au  moins 
nous  savons  aussi  être  reconnaissants,  et  nous  n'hésitons 
point  à  témoigner  notre  reconnaissance  à  l'armée...  Si  nous 
ne  pouvons  dissimuler  nos  sentiments  à  l'égard  de  certains 
noms,  nous  dirons  aussi  ceux  ({ue  nous  éprouvons  pour  ces 
braves  soldats,  pour  cette  brave  armée  qui  méritait  un  chef 
digne  d'elle  ;  si  elle  l'avait  eu,  nous  n'aunous  pas  subi  tant 
d'humiliations! 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  de  deux  visites  que 
vous  avez  faites  au  maréchal  Bazaine.  Voudriez-vous  dire  au 
conseil  à  quelles  dates  ces  deux  visites  ont  eu  lieu? 

M.  Vilgrain.  —  La  première  visite  a  eu  lieu  le  9  octobre; 
la  seconde,  celle  qui  a  suivi  la  lettre  du  maréchal,  m'accor- 
dant  une  audience  que  je  n'avais  point  demandée,  a  été  faite 
le  l~  octobre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  de  réapprovisionne- 
uieuts  el  de  ravitaillement;  comment  organisiez-vous  ce  ra- 
vitaillement, et  sur  i|uels  éléments  en  fondiez-vous  la  possi- 
bilité •.' 

M.  Vilgrain.  —  J'avais  sur  ce  point  des  idées  assez 
liré.ises.  J'avais  d'abord  la  certitude  que  les  Trussiens,  vivant 
de  seigle,  n'avaient  point  to  :ché  au  blé  qui  pouvait  se  trouver 
dans  les  environs.  J'avais  en  outre  la  ferme  conviction  que 
ma  manière  d'opérer  était  bonne;  au  lieu  d'opérer  par  ré- 
quisitions, il  fallait  opérer  par  voie  d'achat  :  l'argeut  eût 
produit  des  résultats  excellents.  On  aurait  décidé  tous  les 
cullivaîeurs  avoisinants  ù  se  retirer.  Quand  j'ai  quitté  Metz 
plus  tard,  j'ai  trouve  partout  des  approvisionnements  et  des 
marchandises. 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  quinze  minutes  et 
reprise  à  deux  heures  cinquante  mmutes. 


DÉPOSl'nON    DE   M.    WORMS. 

M.  W  orms  (banquier,  cinquante  et  un  ans,  domicilié  à 
Parisi. 

M  le  Président.  —  Quelles  sont  les  mesures  qui  oui  été 
prises  ou  qui  auraient  pu  être  prises,  en  ce  qui  concerne  les 
approvisionnements  et  les  vivres,  et  pour  prolonger  le  ser- 
vice des  subsistances  aux  mois  d'août,  do  septembre  et  d'oc- 
tobre I8"(l-' 

M.  W  orms.  —  Dans  le  principe,  il  n'en  tut  pris  aucune. 
L'autorité  militaire  n'avait  adressé  à  l'autorité  municipale 
aucun  ordre,  aucun  avertissement.  Ce  n'est  qu'après  la  de- 
faite  de  Spickeren  et  la  défaite  de  Heischoffen  qu'on  pensa  à 
Metz  à  faire  quel({uo  chose.  Les  défaites  de  Spickeren  et  de 
P.cischoffen  montrèrent  les  dangers  qui  menaçaient  Metz  à 
l'égard  des  subsistances  el  des  approvisionnements  Le 
maire  acheta  autant  qu'il  put. 

La  précipitation  des  achate  fut  surtout  motivée  par  l'ar- 
rivée des  eamiiagnards  (jui  se  rendirent  dans  Metz  avec 
leurs  dflnrées.  On  put  leur  acheter  beaucoup  de  vivres  ; 
mais  cette  arrivée  des  campagnards  dans  la  place  eu:,  d'au- 
Ire  part,  son  mauvais  côté,  car  le-  campagnards  restèrent 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

De  plus,  les  ordres  du  gouverneur  de  la  place  restaient 
inexécutés  ;  je  veux  parler  notamment  d'un  ordre  qui  pres- 
crivait aux  habitants  des  environs  d'apiiorter  avec  eux  qua- 
rante jours  de  vivres  ;  la  population  se  trouva  donc  tout 
d'«n   coup   portée  de   quarante-huit    mille    âmes   à    environ 
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soi.\iinto-.lix  nulle.  Los  ciilliv.ilouis  oiil-il.s  iippoito  i>  us 
de  denrées  qu'il  u'on  ont  eoiisommé  ou  qu'il  eu  fallait 
pour  leur  eonsoiiimaliou  ?  Je  ue  saurais  le  dire.  Ce  sont  là 
des  questions  que  je  no  pouiTais  résoudre. 

(Jiiui  qu'il  on  soit,  i'auturité  niuuieii.ale  ilevail  pri'ndre 
toutes  les  n»cs:ires  néeessaircs  et  devait  ménager  les  suh- 
sisluoees  qu'on  avait  pour  le  plus  grand  prolil  des  habitants. 
L'ne  en|uète  fut  ordonnée,  et  cotte  enquête  apprit  que  la 
ville  renfermait  31,000  quiulau.v  de  blé,  qui  se  peuvent  ré- 
paitir  de  la  fa^-on  suivante  :  il  y  avail  environ  11,000  c(uin- 
tanx  dans  les  magasins  de  M.  nouehottc  ;  i  ou  5,000  quintaux 
se  trouvaient  dans  le  coniinerec  ;  puis,  li  ou  l."i,000  étaient 
en  la  possession  des  particuliers.  On  peut  évaluer  qu'il  res- 
tait environ  de  soixante  ù  soixante-dix  jours  de  vivres. 

Celait  rassurant  pour  tout  le  moufle,  et  chacun  paraissait 
à  l'abri  île  toute  inquiétude,  d'autant  plus  qu'il  y  avait  un 
arrêté  du  commandant  en  chef  de  la  place,  qui  n'exigeai! 
que  quarante  jours  de  vivres  des  étrangers  qui  se  rendaient 
dans  la  ville. 

La  population  était  donc  rassurée,  f'.e  qui  la  rassurait  en- 
core, c'est  qu'elle  fondait  de  grandes  espéiances  sur  l'arri- 
vée de  l'armée  :  on  comptait  sur  les  magasins  de  l'armée  et 
sur  les  vivres  qu'elle  pourrait  fournir.  Cette  espérance  fut 
trompée  et  notre  attente  déyue  :  bien  loin  que  l'armée  nous 
vint  en  aide,  on  dut  subvenir  dans  de  très-larges  propor- 
tions aux  besoins  des  troupes  :  l'inteudance,  pour  augmen- 
ter ses  ressources,  acheta  des  blés  autour  de  Metz  et  elle 
fais.iit  une  concurrence  redoutable  à  la  ville  :  elle  achetait 
par  exemple  45  francs  ce  qui  en  valait  36. 

Ce  n'est  point  encore  tout  :  les  blés  qui  avaient  été  rentrés 
dans  la  place  n'ont  pas  seulement  servi  ù  l'alimentation  des 
individus,  mais  encore  il  en  a  été  distribué  aux  chevaux  ; 
le  ralionnement  des  soldats  ne  fut  jamais  assuré  :  ils  jetaient 
leur  ration,  et  venaient  acheter  du  pain  blanc  de  Metz.  Leur 
ration  fut  à  plusieurs  reprises  réduite;  elle  fut  d'abord  ré- 
duite à  700  grammes,  et  subit  encore  dans  la  suite  des  ré- 
dui'tions  plus  grandes  ;  la  crise  devint  tellement  grave  qu'on 
dut  demander  que  les  soldats  ne  pussent  entrer  dans  la  ville 
avant  midi,  c'est-à-dire  avant  l'heure  de  la  fermeture  des 
boulangers  ;  on  dut  demander  encore  '|ue  toutes  les  mesures 
nécessaires  fussent  prises  pour  qu'il  ne  sortit  plus  de 
grains. 

Il  avait  clé  créé  une  commission  des  subsistances.  Dès 
le  13  septembre,  elle  avertit  l'autorité  militaire  que  les  blés 
ijui  se  trouvaient  chez  M.  Rouchottc  étaient  épuisés  et  qu'il 
était  absolument  nécessaire  de  recourir  aux  antres,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  commerce  ou  bien  en 
la  possession  des  particuliers  :  on  put  se  soutenir  de  la  sorte 
jusque  vers  le  10  octobre  ;  le  blé  était  rare,  la  farine  diffi- 
cile à  trouver:  on  fut  obligé  de  rationner  les  habitants  à 
500  grammes  de  pain  ;  on  dut  délivrer  des  cartes  qui  seules 
donnaient  accès  chez  les  boulangers  et  pour  la  quantité  de 
pain  déterminée. 

Le  13  octobi'e,  le  eouimandant  supérieur  de  la  place  do 
Metz  vint  annoncer  au  conseil  municipal  que  toutes  les 
ressources  étaient  épuisées,  et  il  demanda  des  livraisons 
immédiates,  quotidiennes,  menaçant  d'employer,  au  besoin, 
la  force.  Les  perquisitions  durèrent  presque  jusipi'à  la  lin 
du  blocus. 

On  livra  650  quintaux  de  farine,  200  ou  '250  quinlaux  de 
blé,  puis  les  livraisons  furent  arrêtées.  Un  conseiller  muni- 
cipal vin:  déclarer  qu'il  y  avait  du  blé  dans  les  forts,  et  on 
décida  que  la  sortie  des  blés  serait  prohibée.  Le  IG  octobre, 
la   ration  de  pain  se  réduisit  de  500  à  iOO  grammes;  puis,  le 


IS.elle  fut  réduite  à  imi  I.  ■  i:.,  I  aduiiiiistraticm  ii\ai;  ordonné 
que  le  pain  serait  composé  de  farine  mêlée  a  d'autres  sub- 
s'ancos. 

On  avait  vécu  les  soixante-dix  jours  pendant  lesquels  on 
avait  prévu  pouvoir  tenir,  malgré  le  tort  incontestable  que 
l'aisail  l'armée  à  nos  ressources  en  venant  y  puiser,  et  il  est 
permis  il'afnriner  (jue,  sans  son  maintien,  la  ville  aurait  pu 
tenir  encore  beaucoup  plus  longtemps;  combien  lie  jours? 
c'est  là  ce  que  je  ne  saurais  dire,  et  il  est  difficile  de  se  livrer 
sui  ec  iioint  à  un  calcul  précis;  mais  ce  fait  est  évident  et  res- 
sort nellement  des  circonstances. 

On  a  le  ilroit  d'affirmer,  sans  être  accusé  de  prophétie 
après  c  mp,  que  les  Messins  avaient  pressenti  et  signalé  tout. 
IJès  le  31  août,  ils  avaient  manifesté  leurs  inquiétudes  et 
leurs  craintes;  ils  avaient  fait  à  l'autorité  militaire  les  repré- 
sentations qu'il  convenait,  en  conservant  vis-à-vis  d'elle 
l'altitude  de  respect  qu'ils  lui  devaient  ;  mais  ils  avaient  té- 
moigné leurs  sentiments  par  tous  les  moyens  possibles,  par 
la  voie  de  la  presse,  par  la  voie  des  p  titions  et  d'autres  ma- 
nières encore.  Le  13  septembre,  on  le  fil  par  la  voie  du  con- 
seil municipal;  puis,  j)lus  tard,  dans  une  adresse  au  maire, 
auquel  il  faut  rendre  ici  l'hommage  qu'il  mérite. 

Dans  toutes  ces  occasions,  les  .Messins  n'ont  eu  qu'une 
pensée  et  qu'un  but  :  être  rendus  à  eux-mêmes.  On  a  de- 
mandé que  les  intérêts  de  la  ville  et  de  l'armée  fussent  sépa- 
rés ;  on  a  demandé  avec  insistance,  avec  opiniâtreté  que  la 
ville  fût  rendue  à  elle-même  et  que  des  opérations  militaires 
t'u.ssent  tentées  par  l'armée. 

Sans  s'émouYoir  des  menaces  d'un  bombardement  chimé- 
rique, on  a  insisté  auprès  du  général  commandant  eu  chef 
de  la  place  :  les  Messins  oui  pu  espérer  par  moments  de  voir 
leurs  prière  sécoutées  ;  mais  bientôt  ils  étaient  désillusionnés. 
Vers  leM8  octobre  le  commandant  supérieur  de  la  place  est 
venu  au  conseil  déclarer  que  la  ville  tiendrait  jusqu'à  son 
dernier  morceau  de  pain,  qu'il  avait  été  question  de  capitu- 
lation, mais  que  quant  à  lui  il  n'y  consentirait  jamais  ;  on 
lierait  bombardé,  nous  disait-il,  on  mangerait  des  chiens  et 
des  rats,  mais  la  ville  tiendrait. 

L'attitude  des  habitants  n'a  d'ailleurs  jamais  cessé  d'être 
terme  et  inébranlable.  Ils  avaient  même  confiance  malgré 
tout  :  on  put  réaliser  vers  le  11  octobre  un  emprunt  de 
800,000  à  900,000  francs,  et  il  est  certain  que  si  les  ci- 
toyens avaient  pu  croire  qu'ils  étaient  à  leur  dernier  mor- 
ceau de  pain,  ils  n'auraient  pas  donné  ce  témoignage  de 
confiance. 

Le  26,  le  général  Coffiuières  aimonça  au  conseil  municipal 
que  la  situation  exigeait  des  mesures  extrêmes  ;  et,  à  ce  mo- 
ment même,  on  s'occupait  de  capitulation.  On  nous  disait, 
pour  servir  de  consolation,  que  le  maintien  de  l'armée  sous 
Metz  avait  préservé  la  ville  du  bombardement.  La  ville  vécut 
encore  quelque  temps  avec  ce  qu'elle  avait.  Nous  avions 
tout  offert  au  général  Coffinières  et  au  maréchal  Bazaine  : 
nos  fortunes,  nos  vies.  On  nous  a  tenus  à  l'écart  sans  vou- 
loir nous  utiliser. 

M.  le  Président.  — Avait-il  été  donné  avant  le  15  des  ordres 
[lour  le  siège'.' 

M.  'Wonns.  —  Non,  l'autorité  municipale  n'a  rien  reçu,  ni 
ordre  de  rationnement,  ni  instruction  quelconque.  Les  me- 
sures qui  ont  été  prises  ont  été  provoquées  par  elle,  le  gé- 
néral Cofllnières  a  rendu  d'ailleurs  des  arrêtés  conformes. 
A  la  lin  de  septembre  même,  elle  prit  sur  elle  de  rationnel- 
le pain  à  500  grammes.  On  a  fait  alors  le  recensement,  et 
on  a  établi  un  système  de  cartes  de  rationnement  vers  la  fin 
de  septembre  ou  le  commencement  d'octobre  ;  le  16  et  le  18, 
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de  nouveaux  rationnements  ont  été  demandés,  et  los  arrêtés 
conformes  ont  été  pris  par  le  gouverneur. 

M.  le  Président.  —  Il  a  été  question  d'une  iléma relie  faill- 
ie 13  septembre  :  étail-ee  la  première  offre  de  coneours  que 
faisiiil  l'antorilé  municipale? 

M.  Worms.  —  Le  conseil  municipal,  oui  ;  ear  l'administra- 
tion a  toujours  exécuté  ponctuellement  les  instructions  du 
commandant  supérieur  de  la  place;  et  jusqu'au  13  septembre 
le  conseil  municipal  n'avait  pas  été  ému;  à  cette  date  seule- 
ment on  avait  senti  le  besoin  d'exprimer  les  sentiments  de 
dévouement  dont  la  population  étail  animée;  le  général 
Cofrinières  reçut  d'ailleurs  la  dépulation  avec  une  grande 
courtoisie. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  le  13  septembre  qu'il  tut  ques- 
tion lie   bombardement"? 

M.  Worms.  —  Non;  plus  tard  ;  et  cela  fut  surtout  annoncé 
pav  un  avis  adressé  à  la  population  et  des  ordres  donnés  à 
la  rumpaguie  des  sapeurs-pompici"s  pour  préparer  son  ser- 
vici'  et  se  disposer  à  combattre  les  conséquenecs  de  cet  évé- 
nement. On  avait  prescrit  de  mettre  dans  les  rues  et  dans 
les  cours  des  tonneaux  remplis  d'eau. 

M.  le  Président.  —  Quand  y  a-t-il  eu  des  rapports,  et  quel-; 
ont  ils  été ,  de  la  garde  nationale  avec  l'autorité  mi- 
litaire? 

}&..  Worms.  —  Dés  le  1-2  octobre  les  commandants  de  la 
garde  nationale  ont  été  mandés  par  le  maréchal.  La  garde 
nationale  avait  demandé  d'ailleurs  à  être  utilisée,  elle  était 
dans  les  meilleures  dispositions;  et  l'on  offrait  alors  tous 
les  éléments  civils,  toutes  les  forces  vives  de  la  ville.  Quand 
on  exprima  les  craintes  qu'on  éprouvait  en  pi'ésence  du  main- 
tien de  l'armée  sous  Metz,  le  commandant  en  chef  a  lépondu 
qu'il  se  verrait  avec  plaisir  déchargé  du  commandement.  U 
n'a  pas  été  obtenu  de  résultat  de  cette  entrevue,  mais  ceux  qui 
étaient  allés  voir  le  maréchal  revinrent  rassurés  par  la  ré- 
ception qui  leur  fui  faite. 

M.  le  général  Pourcet.  —  Le  témoin  a  pailé  d'un  emprunt 
qui  avait  eu  lieu.  Pourrait-il  sur  ce  point  donner  qucli|ues 
détails  et  nous  dire  quelles  circonstances  l'avaient  nécessité? 

M.  Worms.  —  Les  caisses  publiques  étaient  à  sec  le  15  oc- 
tobre, il  n'y  avait  plus  moyen  <le  payer  la  solde;  la  ville 
n'avait  plus  d'argent  ;  on  avait  même  engagé  les  déposants 
de  la  caisse  d'épargne  à  venir  chercher  ce  qu'ils  y  avaient, 
ce  qui  produisit  une  certaine  émotion.  Dans  cette  siluatiuu, 
le  général  Coflinières  demanda  ce  qu'il  fallait  faire  :  on  l'en- 
gagea à  provoquer  une  réunion  de  capitalistes;  ce  ({ui  fut 
réalise,  et  ceux-ci  fournirent  les  sommes  nécessaires. 

DÉPOSITION   DK  M.  BOUCHOTTE. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et 
domicile? 

M.  Bouchotte.  —  Jules-Simon  Roucholtc,  cinquaule-quatre 
ans,  négoiiaul,  domicilié  à  Paris,  ancien  conseiller  muni- 
cipal de  Metz. 

M.  le  Président.  —  Quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été 
prises  ou  .[ui  auraient  jju  être  prises  pour  assurer  les  sub- 
sistances de  la  ville  de  Metz  pendant  les  mois  d'août,  de  sep- 
tembre e'  d'octobre  1870? 

M.  Bouchotte.  —  .-Vvant  le  commencement  de  la  guerre, 
les  ressources  de  la  ville  et  des  environs  paraissaient  ne  pas 
devoir  être  les  mômes  que  précédemment.  Le  i)ays,  qui  est 
d'ordinaire  un  pays  d'exportation,   devint   un   pays  d'inq)or- 


talion.  En  l'année  1870,  la  position  était  exeeptionnellc.  La 
deuxième  quinzaine  de  juin  Oii  dut  acheter  de  l'avuine;  les 
récoltes  se  montraient  tardives,  et  on  prévoyait  qu'il  faudrait 
augmenter  les  achats;  dès  la  guerre  on  activa  les  importa- 
tions afin  d'offrir  les  premières  ressources.  Plus  tard  les 
cultivateurs  environnants  rentrèrent  dans  la  place  une 
grande  quantité  «le  céréales,  et  cela  d'une  manière  si  adroite, 
que  peu  à  peu  le  commerce  reprenait.  Nous  avons  reçu  dans 
notre  maison  des  céréales  transportées  de  3.5  kilomètres,  le 
10  août,  à  propos  d'un  arrêté  concernant  le  ravitaillement. 

J'ai  conimuniipié  au  général  Coffmiéres  l'appréciation  de 
nos  ressources  et  ce  que  je  pensais  exister  à  la  ville;  con- 
naissant les  rapports  qui  existaient  entre  les  diverses  mai- 
sons et  l'armée,  et  ayant  pu  apprécier  par  habitude  ce  ijui 
avait  dû  parvenir  ù  la  ville,  je  pensais  que  les  cinquante 
mille  habitants  avaient  soixante-dix  jours  de  vivres  assurés. 
Je  sentis  que  nous  avions  un  rôle  à  remplir  :  nos  greniprs 
furent  mis  immédialeaicnt  à  la  disposition  des  cultivateurs 
qui  apportaient  des  céréales  de  la  campagne  ;  la  ville,  du 
10  au  12  août,  se  trouvait  approvisionnée.  .Mors  le  blé  étail 
à  peine  coupé. 

La  première  chose  qu'il  y  avait  à  faire,  c'était  Je  rentrer 
1'  lilé  en  gerbes.  .\  première  vue,  cela  semble  évident.  On 
eu  a  trouvé  dans  différentes  camiiagnos  environnantes;  mais 
il  ne  fallail  pus  seulement  calculer  ce  qui  était  nécessaire  pour 
fournir  des  rations  à  trois  cent  soixante  mille  consomma- 
teurs :  il  y  avait  encore  un  grand  nombre  de  chevaux  en 
campagne.  Si  j'avais  d'ailleurs  été  appelé  à  donner  mon 
avis,  on  aurait  pu  prendre  certaines  mesures  antres,  et  uti- 
liser un  réseau  considéraldo.  Le  20  août,  je  fus  queslionné 
par  le  sous-intendant,  et  je  dis  i]u'il  y  avait  juste  de  ipioi 
assurer  l'alimentation  de  la  population  civile. 

Dès  le  commencement  de  septembre,  on  pressentait  la 
gravité  de  la  situation.  Je  suis,  pour  ma  part,  resté  toujours 
adversaire  des  idées  de  réserve.  Le  2,")  octobre,  le  général 
de  Saint-Sauveur  vint  de  la  part  du  maréchal  dire  que  les 
ressources  étaient  à  peu  près  épuisées.  Chaque  jour  je 
m'apercevais  de  la  gravité  de  la  situation  et  je  me  mis  à 
étudier  la  question  du  réapprovisionnement.  Je  pensais  qu'il 
fallait  faire  un  appel  à  la  population  pour  qu'elle  partagent 
les  privations  île  l'armée.  On  arrivait  à  la  fin  de  nos  res- 
sources. Nos  cuisines  ne  purent  se  remettre  en  marche  que 
soixante  heures,  après  l'ouverture  des  portes,  et  cela  grûoe 
aux  e\illivatcurs  des  environs. 

M.  le  Président.  —  Vous   n'avez  pas,   avant  le  li    oclobrc, 
lail  provoquer  d'approvisionnements,  ni  reçu  des  ordres  ou 
lies  iu.structions  spéciales  les  concernant'? 
M.  Bouchotte.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Les  ressources  arrivées  si  rapidement 
après  l'ouverlurc  des  portes  aui'aient-cUes  pu,  avant  l'ou- 
verture, être  amenées  dans  l'intérieur  de  la  place? 

M.  Boufchotte.  —  J'ai  dit  ([ue  les  céréales  étaient  venues 
de  trente- -iaq  kilomètres. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  que  les  achats  faits  direc- 
tement par  les  corps  d'armée  aient  exercé  une  influence  et 
une  aciion  sérieuse  sur  le  prix  des  denrées? 

M.  Bouchotte.  —  Je  crois  que  la  concurrence  qui  en  est 
n'sultce  est  tres-rcgrettable  et  qu'elle  a  eu  de  fâcheuses 
conséquences;  si  elle  n'avait  pas  existé,  on  aurait  pu  avoir 
((uelques  jours  de  résistance  de  plus.  J'ajouterai  que  les 
soldats  allaient  chez  les  boulangers  acheter  du  pain.  Depuis 
cin<|uanlo  ans  i(uc  j'habite  Metz,  je  n'ai  vu  que  des  relations 
cordiales  entre  la  population  et  l'armée;  il  y  avait  alors  une 
situation  spéciale. 
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M.  le  général  Pourcet.  —  Il  a  dtc  parlé  (riin  uiT^té  du 
gouvûMioiir  proscrivanl  aux  oinigranls  irapp-M-ter  quarante 
joure  de  vivros.  I.cs  quanlilés  de  denrées  npportéer^  par  eux 
«nt-ellos  été  suffisantes  pour  leur  alimoutotion  ? 

M.  Boucholto.  —  Oui.  Plus  de  quarante  jour^i  di'  vivres 
ont  lU-  ;ii.po:lés  par  eux. 

OÉPUSITIU.N    UK  .M.  l.'.\ULtÉ  bLM( 'LAllD. 


M.  l'abbe  Duroolard  'quaianlo-deux  aus\  domicilié  à  Paris. 

M  Lachaud.  —  Le  teiuoin  pourrait-il  nous  dire  comment 
et  dans  quelle  conditions  il  est  entré  le  13  août  au  fort  Sainl- 
iulien  ■? 

M.  l'abbs  Dumolard.  —  J'étais  aumônier  et  faisais  partie 
du  i'  corps.  .Nous  avons  été  arrêtés  dans  notre  trajet  p:ir  de 
nombreux  obstacles;  je  suis  entré  avec  ma  voiture  après 
avoir  pris  des  routes  très-euoomlirées;  nous  avons  traversé 
es  travaux  de  défense,  des  fortifications  ;  nous  avons  par- 
tout cherché  longtemps,  mais  vainement,  un  homme  de  garde 
pour  nous  indiquer  le  chemin. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour? 

il.  l'abbe  Dumolard.  —  Dans  la  nuit  du  13  au  M  aoiit. 

M'  Lachaud.  —  Le  iâ  août,  à  Melz,  le  témoin  n'a-t-il  pn, 
eu  une  Conversation  avec  un  général? 

H.  l'abbé  Dumolard.  —  J'allai  en  effet  à  l'Ecole  d'arlillerie; 
là  je  vis  un  général  chargé  des  parcs  de  l'artillerie;  il  me 
dit  qu'il  croyait  que  nous  étions  pris  comme  dans  une  sou- 
ricière, et  qu'il  n'avait  plus  de  munitions  que  pour  un  jour 
et  demi  de  bataille.  Je  crois  me  rappeler  son  nom,  et  que 
c'était  le  général  Memclicn. 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  témoin  Lejeune. 

M' Lachaud. —  Monsieur  le  Président,  nous  renonçons  à 
l'audition  de  ce  témoin. 

DÉPOSITION  DU  DOCTEUli   POGGTALE. 

M.  Poggiale  (médecin  inspecteur  en  retraite,  ancien  phar- 
maeicii    inspecteur). 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  était  le  pharmacien  en  chef; 
vondrait-il  dire  au  conseil  ce  qui  a  étc  fait  pour  se  procurer 
du  sel;  quels  ont  été  aussi  les  moyens  employés  pour  la  con- 
servation de  la  viande  de  cheval? 

M.  Poggiale.  —  Nous  avons  cherché  s'il  n'était  pas  possi- 
ble il'ulili^tr  une  source  d'eau  salée  qui  nous  avait  été  dé- 
signée. Le  maréchal  me  pria  d'analyser  l'eau  et  de  faire  pré- 
parer du  sel  avec  cette  eau. 

Le  7  septembre,  je  présentai  mou  rapport  au  maréchal.  Le 
maréchal  aurait  voulu  qu'on  pût  extraire  le  sei  de  la  source  ; 
je  répondis  qu'il  faudrait  un  temps  trop  considérable,  que  nous 
n'avions  ni  les  instruments  ni  les  moyens  de  travail  néces- 
saires. Je  proposai  au  maréchal  d'employer  cette  eau  pour 
la  préparation  de  la  soupe  des  soldats,  ce  qui  aurait  usé 
180  mètres  cubes  de  la  source;  il  restait  encore  80  mètres 
cubes  pour  la  panilication.  Le  bouillon  était  suffisamment 
salé;  mais,  pour  le  pain,  une  difficulté  se  présentait  :  on 
sait  que  pour  la  farine  il  fallait  06  kilogrammes,  d'eau,  avec 
100,0;)0  kilogrammes  de  farine.  Le  point  essentiel  était  d'a- 
voir du  bouillon  salé.  Le  maréchal  ilonna  des  ordres  pom- 
qu'on  fit  les  travaux.  On  établit  des  pompes,  et  les  soldats 
allèrent    chercher  de  l'eau. 

M'  Lachaud.  —  Quels  ont  été  les  moyens  employés  pour 
la  conservation  de  la  viande  de  cheval? 


M.  Poggiale.  —  Le  maréchal  me  demanda  s'il  était  pos- 
sible de  cûnscr\cr  la  viande  do  cheval:  je  répondis  aflirma- 
tivcment  et  offris  même  de  m'en  charger.  Mais  ce  qui  nous 
taisait  défaut  c'était  une  installation  suffisante.  Il  nous  fallait 
<les  boîtes.  Des  recherches  furent  faites,  mais  il  était  impos- 
sible de  trouver  une   installation. 

Il  fallait  tous  les  jours  trots  cents  chevaux  pour  servir  le 
ratiiiiinoment  de  l'armée;  nous  avons  abattu  de  douze  à  quinze 
chevaux  chaque  jour. 

M'  Lachaud.  —  N'y  a-t-il  pas  eu  une  pénurie  de  médica- 
meiil-.  et  qii'a-t-il  été  fait  pour  y  remédier? 

M.  Poggi.ile.  —  Dès  les  premiers  jours,  nous  avons  reçu 
les  caissons  de  pharmacie;  mais  un  plus  grand  nombre  ne 
nous  est  pas  arrivé.  Les  médicaments  avaient  été  déposés  à 
la  gare  de  'i'hionville.On  acheta  tout  ce  que  l'on  put  trouver 
dans  la  ville,  et,  grîlcc  à  récononiic  la  plus  active,  on  a  pu 
aller  ainsi  jusqu'au  1.5  octobre.  Le  ehlorof<5rme  nous  a 
manqué  et  aussi  le  perchlornTe  de  fer. 

M.  le  Président.  —  Les  Prussiens  n'ont-ils  pas  envoyé  des 
médicaments  dans  la  suite"? 

M.  Poggiale.  —  Ils  ont  envoyé  des  caissons  de  chloro- 
forme. 

M'  Lachaud.  —  Le  maréchal  Haziine  n'a-t-il  pas  mis  le 
témoin  en  rapport  avec  le  général  Soleille  ? 

M.  Poggiale. — Il  est  vrai.  Un  jour  que  je  me  trouvais  dans 
le  cabinet  du  maréchal,  celui-ci  me  dit  qu'il  comptait  sur  moi 
pour  une  solution.  11  me  mit  en  rapport  avec  le  général  So- 
leille. Je  reçus  peu  après  la  visite  d'un  ofiicier  d'ordonnance' 
du  général  Soleille.  Je  rappelai  à  cet  officier' qae  je  lui  pro- 
mettais mon  concours*,  puis,  je  n'ai  plus  entendu  parler 
de  rien. 

M.  Mortin,  pharmacien  ,  répondant  à  une  question  de 
.M«  Lacluiud,  déclare  que  le  maréchal  l'a  fait  venir  pour  lui 
confier  diverses  missions;  la  voix  du  témoin  est -si  faible  que 
les  paroles  qu'il  prononce  ne  peuvent  venir  jusqu'à  nous. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  DOCTEUR  CUVELLIER. 

M    Cuvellier   (Eugène),  médecin  inspecteur,  soixante  ans. 

H*  Lachaud.  —  Monsieur  le  docteur  pourrait-il  nous  ren- 
seigner sur  l'état  sanitaire  de  Metz  et  sur  l'état  des  ambulan.es? 

M.  Cuvellier.  —  .\près  liorny,  Gravelotte  et  Saint-Privat, 
les  ambulances  furent  désagrégées;  le  maréchal  prit  une  me» 
sure  trcs-favorable  :  le  matériel  dos  ambulances  l'ut  reporté 
aux  quartiers  généraux. 

M'  Lachaud.  —  L'état  sanitaire,  quel  était-il? 

M.  Cuvellier.  — J'étais  très-prcoccupé  des  complications  qui 
pouvaient  survenii'  :  toute  agglomération  d'individus  devient 
un  foyer  d'infection.  On  s'est  conformé  aux  instructiooâ 
données,  mais  l'état  sanitaire  était  inquiétant  depuis  notre 
rentrée  sous  iletz,  le  31  ;  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre surtout,  parce  que  la  viande  de  cheval  était  l'alimen- 
lion  des  troupes  et  que  le  sel  manquait;  la  digestion  était 
difficile.  Si  donc  l'état  moral  était  à  peu  près  bon,  l'état  phy- 
sique ne  l'était  pas  du  tout. 

Le  -24,  à  six  heures  du  soir,  le  maréchal  me  fit  demander 
un  rapport  confidentiel.  Je  le  portai  moi-même  à  huit  heures 
du  soir;  j'y  exposais  la  situation  grave  de  l'année.  Je  vou- 
lus, le  lendemain  matin  à  neuf  heures,  m'informer  de  ce  qae 
le  maréchal  avait  décidé.  Je  vis  M.  le  maréchal.  11  me  dit 
que  mon   rapport  était   bien    pessimiste,  et  il  me  parla  d'un 
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rapport  que  lui  avait  envoyé  le  docteur  Grellois  ,  et  qui,  aux 
yeux  (le  M.  le  maréchal  ,  était  moins  sombre  que  le 
mien.  Je  dis  à  M.  le  maréchal  que  ce  rapport,  au  point 
(le  vue  mt'dical,  avait  la  même  portée  ([ue  le  mien,  et  à  une 
question  '(u'il  me  lit,  je  répondis  que  s'il  faisait  beau,  l'état 
de  l'arniéf  [>ouvait  se  maintenir  ainsi  jusqn'apri^s  le  10  oc- 
tobre; mais  que  s'il  faisait  vilaiu ,  il  ne  se  maintiendrait 
pas  plus  loin.  M .  le  maréchal  me  dit  :  »  Le  10  octobre  '?  il  ue 
nous  faut  pas  plus  de  temps.  » 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉn  \L  DE  S.\lNTS.\UVErR. 

M"  Lachaud.  —  Monsieur  le  général  sait-il  les  mesures 
[M  ises  i)oar  l'approvisionnomenl  do  la  ville  de  Metz  •? 

M.  le  général  de  Saint-Sauveur.  Le  10  octobre,  j'ai  reçu 
l'ordre  de  m'enquérir,  et  nous  avons  fouillé  la  plus  grande 
partie  de  la  ville  de  Meiz.  J'ai  fait  exercer  une  surveillance 
pour  empêcher  les  soldats  d'acheter  des  vivres  eu  ville. 

(La  séance  est  suspendue  à  quaire  lieures  trente-cinq  mi- 
nutes et  renvovée  à  demain  mili). 


AUDIENCE     DU     15    NOVEMBRE 


l'RÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉR.^L  DUC  D'AUMALE 


.\  midi  dix  minutes,  le  sous-oflicier  de  service  fait  en- 
tendre le  eominandemenl  ordinaire  :  «  Debout;  le   conseil,  i. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  conseil  entend  les 
témoins  à  décharge  sur  la  constitution  des  approvisionne- 
ments de  la  place  de  Metz  et  sur  l'étal  sanitaire  de  lu  ville. 
On  a  abordé  la  question  des  communications  de  .Melz  avec 
l'exI^Tieur  et  des  dernières  opérations  de  l'armée. 

H.  le  Président.  —  .\ppelez  les  témoins  qui  ne  se  sont  pas 
encore  présentés  devant  le  conseil. 

(Le  greflier  appelle  MM.  iJebains,  colonel  Xugues.  Uen- 
rion,  de  .Malherbe  et  le  baron  Rousseau). 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  le  docteur  (.irellois. 

DÉPOSITION  DU  DOCTEUR  GRELLOIS. 

M.  le  docteur  Grellois  (ancien  médecin  en  chef  de  la  place 
de  Metz). 

M*  Lachaud.  —  .\ous    avons  fait  appeler  .M.   le    docteur 
,  Grellois  pour  qu'il  veuille  bien  donner  les  renseignements 
qui  sont  à  sa  connaissance,  sur  l'état  des  blessés  et  l'étal 
sanitaire  de  la  ville  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  Pendant  toute  la  période  du  blocus"? 

M'  Lachaud.  —  ['.ndaut  toute  la  période. 

M.  le  docteur  Grellois.  —  .\u  début  de  la  guerre,  l'état  sa- 
nitaire de  l'armée  était  excellent,  mais  il  se  modifia  d'une 
manière  défavorable  à  la  suite  des  journées  dos  l'i,  10  et 
18  août. 

La  ville  était  encombrée  de  malades  et  de  blessés  :  on  les 
avait  recueillis  partout,  on  en  avait  mis  jusque  dans  les 
wagons.  En  résumé,  au  total,  les  malades  et  les  blessés,  au 
5  septembre,  étaient  au  nombre  de  quinze  ou  seize  mille. 
Au  moment  de  la  capitulation,  il  y  en  avait  vingt  et  un 
mille  cinq  cents  environ.  Nous  avons  trouvé  en  tonl.  pen- 
dant le  siège,  quarante  et  un  mille  blessés  et  malades.  Le 
dévouement  de  la  population  a  été  admirable,  d.ins  les  soins 
.qu'elle  leur  a  prodigués.  Je  crois  que  la  préotcupation  du 
commandant  des  troupes,  au  sujet  des  malades  et  des  blessés, 
a  été  des  plus  grandes;  cette  préoccupation  a  été  constante, 
non-seulement  de  la  part  du  maréchal,  mais  encore  du  com- 
mandant de  la  place,  chez  lequel  j'ai  toujours  trouvé  l'accueil 
le  plus  favorable   à  toutes  les  mesures  que  j'ai  sollicitées 


pour  parer  à  cette  situation,  l'ont  ce  que  j'ai  deman  lé  m'a 
été  accor  lé,  et  si  j'ai  rencontré  des  obstacles,  ils  ne  sont  pas 
venus  de  là,  je  puis  le  démontrer  par  les  faits  les  plus  perti- 
nents; je  puis  donner  connaissance  au  conseil  de  fragments 
de  lettres  que  j'ai  reçues  du  gouverneur  et  de  .M.  le  maré- 
chal, qui  a  bien  voulu  correspondre  avec  moi  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Ces  lettres  ne  sont  pas  au  dossier? 

M.  le  docteur  Grellois.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
Ces  lettres  démontrent  péremptoirement  l'intérêt  que  M.  le 
maréchal  et  le  gouverneur  de  Metz  ont  toujours  porli'^  à 
l'arraéc. 

(Ici  le  témoin  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  maréchal  Bazaine,  au  sujet  de  l'inconvé- 
nient que  présentait  pour  la  santé  publique  la  grande  mor- 
talité qui  sévissait  parmi  les  chevaux.) 

«  On  a  pensé,  dit  le  maréchal  dans  cette  lettre,  à  l'inciné- 
ration des  chevaux,  eette  mesure  n'est  pas  praticable;  j'.ii 
décidé  que  ces  cadavres  seraient  enfouis  dans  de  grandes 
fosses  recouvertes  de  chaux  vive.  J'ai  pensé  que  pour  éviter 
la  contagion  qui  pourrait  en  résulter,  il  fallait  creuser  ces 
fosses  sur  des  points  déterminés,  éloignés  de  l'armée  et 
rapprochés  le  plus  possible  de  l'ennemi,  auquel  ce  voisinage 
pourra  créer  une  mauvaise  situation.  » 

(Dans  une  autre  lettre,  en  date,  du  2i  septembre  et  écrite 
de  sa  main,  le  maréchal  Bazaine  demande  au  docteur  Grel- 
lois un  rapport  sur  les  amlnilances  et  sur  l'état  sanitaire  de 
Metz,  qui  le  préoccupait  beaucoup). 

J'adressai  mon  rapport.  Si  le  maréchal  n'a  pas  fait  des 
sorties  plus  fréquentes,  c'est  parce  qu'il  était  préoccupé  de 
la  situation  créée  par  l'encombrement  des  blessés  :  les  sor- 
ties auraient  encore  aggravé  celte  situation;  les  ressources 
étaient  épuisées,  il  n'y  avait  rien,  et  si  de  nouveaux  blessés 
étaient  venus,  \ls  auraient  été  sans  soins,  on  n'aurait  pas  pu 
les  loger.  Que  cette  considération  ait  déterminé  le  maré- 
chal, ceci  est  une  opinion  personnelle,  mais  que  je  crois  fon- 
dée. 

(Le  témoin  lit  encore  deux  autres  lettres  sans  importance 
du  général  Coffiniéres,  et  relatives  également  à  l'état  sani- 
taire de  la  place). 

Je  lis  ces  lettres,  pour  bien  in'liquer  que  le  personnel  était 
ins  iftisant  et  que  le  gouverneur  a  mis  à  ma  disposition  tout 
ce  que  je  demandais. 

M'  Lachaud.  —  I.e  témoin,  qui  était  médecin  en  chef  de 
la  [)lace  de  Metz  et  membre  de  la  commission  des  subsis- 
tances, pense-t-il  que  dos  perquisitions  aient  été  faites  pour 
se  procurer  des  ressources,  et  pense-! -il  qu'on  n'a  pas  réuni 
en  vivres  tout  ee  qu'il  était  posEùble  de  trouver? 
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M.  le  docteur  Grellois.  —  Ou  »  fait  loulos  les  l'colicrchcs 
piissiblcs,  el  i|iiaiiil.  le  20  oclolire,  le  gouveriU'ur  a  déclaré 
qu'il  n'y  iivnil  plus  rien,  M.  le  maire  de  Metz,  nieinliro  de  la 
commission  des  subsistances,  et  lo  général  Coffluicres  som- 
mèrenl  d'ouvrir  tous  les  magasins  oeeii|)és,  .ifiii  ((u'on  pùl 
s'assuivr  (|ii'il  ne  restait  rion. 

Dans  un  liviv  i|ue  j'ai  publié,  je  disais  i|u'au  nioim^nt  do 
la  capiluliiliuu,  la  question  s'agitait  entre  la  vie  cl  la  murl 
lie  plus  do  deux  cent  mille  hommes.  Un  journal  releva  celle 
partie  de  niOii  livre,  et  assiu'a  qu'au  moment  de  la  capitula- 
lion  il  y  avait  des  ressources  considérables  dans  la  place. 

Un  membre  du  conseil  municiiml  me  dit  qu'il  élait  de 
l'avis  du  rédacteur  du  journal,  t  Conuncnt  !  il  y  avait  des  res- 
sources, lui  dis-jc.  alors  qu'une  commission  composée  de 
conseillers  municipaux,  d'oflîciers  de  la  garde  nationale  cl 
de  l'armée  a  clé  cliargée  de  faire  des  perquisitions  et  n'a 
rien  trouvé  ! 

«  —  Les  réquisitions  ont  clé  faites  superliciellcincnt,  me 
répoiidil-il,  et  avec  l'iiitention  de  ne  rien  trouver.  »  Celle 
conversation  avait  lieu  le  i'>  août  1872. 

Gomment  peut-on  ilire  que  des  perquisitions  ont  été  faites 
avec  lintention  de  ne  rien  trouver?  .l'ai  dit  tout  à  l'heure 
<iue  M.  le  maire  de  Melz  avait  fait  comme  nous,  et  que  si  des 
provisions  avaient  existé,  le  maire  l'eût  su;  si  surtout  il  y 
avait  eu  intention  de  no  rien  trouver,  comment  le  maire 
n'aurait-il  rien  dit?  Je  persiste  donc  à  dire  que  les  ressourci-s 
étaient  épuisées,  il  n'y  avait  rien.  On  a  dit  ([u'il  y  avait  du 
lard  dans  les  foits,  mais  on  ne  vit  jias  avec  du  lard  ;  avec  dos 
pommes  de  terre,  oui;  le  lard  l'cmplace  hi  viande,  mais  non 
le  pain  ;  conséqueniment,  je  maintiens  qu'il  n'y  avait  rien, 
pas  même  pour  un  jour. 

M.  le  Président.  —  Dans  l'ouvrage   auquel  vous  l'aisiez  al- 
lusion lûut  à  riieurc,  il  csl  parle  de  l'envoi  de  ballons  ? 
'  M.  le  docteur  Grellois. 
ballons. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Kn  sa  qualité  de 
médecin  en  chef,  le  témoin  sait-il  si  le  maréchal  a  visité  les 
ambulances  '? 

M.  le  docteur  Grellois.  —  Je  n'étais  pas  médecin  de 
l'armée,  j'étais  médecin  des  ambulances  et  hôpitaux  de  Mclz; 
je  ne  dépendais  pas  du  maréchal .  Quant  à  la  question  qui 
m'est  adressée  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  je 
n'ai   rien  à  repondre,  je  n'en  sais  rien. 

D?^POSITln\  Df   DOCTEUR  MAFFRE. 

M.  le  docteur  Maffre  ('luarante-sept  ans,  médecin  princi- 
pal à  l'armée  du  Hhin,  aclucllement  domicilié  à  Paris). 

M.  le  Président.  —  Vous  ùtes  assigné  pai-  la  défense  :  je 
plie  M.  le  défenseur  d'indiquer  sur  quels  points  doit  porter 
votre  déposition. 

M<'Lachaad. — Voulez-vous  avoir  l'exlrémc  obligeance,  mon- 
sieur le  iir.'sidcnt,  de  clemanderau  témoin  si  M.  le  maréchal 
lui  a  dit  d'allei' visiter  les  ambulances  cl  de  lui  rendre  cjmple 
du  risuHat  de  ses  visites. 

M.  Maffre.  —  Le  maiéchal  m'a  cli.irgc  en  elïet  de  lui  ren- 
dre comiitr  Ions  les  jours  de  l'état  sanitaire  de  la  place. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  On  a  tlit  qucje  n'étais  jamais 
allé  visiter  les  blessés  :  j'y  suis  allé  quand  j'ai  cru  devoir  y 
aller;  il  y  avait  vingt  ambulances,  vingt  hôpitaux,  je  ne  pou- 
vais pas  aller  à  la  fois  dans  tous;  tous  les  jours  je  mon- 
tais à  cheval  et  dans  ma  tournée  je  visitais  toujours  quelque 
ambulance  ;  jamais  à  ce  point  de   vue  je  n'ai  manqué  à  mes 


le   ne  me   suis   pas  occupe  de 


devoirs  ;  un  jour  je  me  suis   rencontré 
une  ambulanec. 


vee   le  téuiiun  dans 

H.  Maffre.  —  (^.'est  parfaitement  exact,  c'était  à  l'ambulanc'! 
de  l'Kspl.inade,  ([ui  élait  installée  sons  des  lentes;  je  nie  rap- 
pelle |iaifaitemen(,  cette  circonstance  :  le  maréchal  visita  une 
série  de  tentes,  et,  le  soir,  il  a  donné  des  ordres  i.oni-  f  m''> 
ajqiorler  des  couvertures  aux  malades. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  se  sou- 
vieiil-il  d'avoir,  api«  s  la  capilulalioii,  donné  des  renseigne- 
ments à  quelques  personues  sur  le  siège  de  Metz? 

M.  Maffre.  —  Aju-ès  la  eapitulation.  j  accoin|iagnai  le  ma- 
réilial  en  Allemagne  ;  quehiue  tenqis  après,  je  rentrai  en 
France.  Arrivé  dans  mon  pays,  à  C.astelnaudary,  je  fus  ap- 
pelé par  le  sousqiréfet,  qui  me  questionna  sur  Metz  et  sur 
l'armée;  je  lui  répondis  que  mes  fonctions  ne  me  permet- 
taient pas  de  lui  donner  de  grands  lenseignements;"  c'était 
le  .5  novembre  ;  je  me  souviens  qu'on  me  lit  des  iiueslions 
avec  le  Moniteur  à  la  main;  on  y  donnait ceilaines  informa- 
tions sur  lesquelles  on  me  demandait  des  détails  comme 
ceux-ci  :  si  je  savais,  p:ir  exemple,  ce  qui  s'était  passé  dans 
les  carrières  de  Jeumont  ?  C'était  la  première  fois  que  j'en- 
tendais parler  de  ces  carrières;  je  fus  surpris  de  ces  ques- 
tions; on  me  dit  que  l'araicc  prussienne  avait  été  jetée  dans 
CCS  carrières. 

M.  le  commissaira  du  gouvernement.  —  Le  témoin  peut-il 
dire  ce  qu'il  a  répondu  à  la  question  qui  lui  était  faite  :  si  le 
maréchal  a  entretenu  dans  l'esprit  de  ses  soldats  l'ardeur 
guerrière  qu'un  conimandanl  doit  loujours  ranimer  devant 
l'ennemi  "? 

M.  Maffre.  —  Je  ne  me  le  rapiiclle  pas. 

M.   le  commissaire   du   gouvernement.  —  Vous  avez    .   - 

pondu  :  «   Non.  » 

M.  Maffre.  —  Quelle  valeur,  mon  lémoignage,  d.ms  .  cUe 
circonstance,  peut-cUe  avoir  à  ce  sujet? 

M«  Lachaud.  —  Je  désirerais  savoir  si  ce  document  es!  ;,u 
dussier"? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  On  peut  1  y  me'Ire. 

M"  Lachaud.  —  Je  voudrais    bien  l'avoir  pour   l'examiner. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement. — (^esl  une  pièce  offi- 
cielle, ailressèe  au  iniiii--lic  de  la  guerre  ;  c'est  à  tiU'e  de  do- 
cument que  j'en  parle. 

M.  le  Président.  — On  pourra  mettre  celle  pièce  au  dossier. 

M.  Maffre.  —  Quand  je  fus  appelé  à  développer  ces  rensei- 
gnements, j'arrivais  de  Cassel  chez  moi  ;  ni  Prussien  ni 
personne  ne  m'avaient  rien  dit.  Quand  j'arrivai,  j'allai  à  la 
campagne,  où  se  trouvait  ma  famille.. V  cinq  heures  du  matin, 
un  gendarme,  envoyé  par  le  procureur  de  la  République, 
vint  me  dire  :  «  J'ai  ordre  de  vous  ai-rèter.  —  Pourquoi  ?  lui 
dis-je,  a-t-on  des  questions  à  m'adresser,  des  renseigocm  nts 
à  me  demander?  » 

Il  y  avait  alors  un  jeune  sous-préfet  nouveau,  qui  s'elait 
récemment  emparé  de  la  sous-iirèfecture,  comme  on  f.-iisait 
alors.  J'étais  passé  à  .Montpellier,  où  j'avais  vu  le  g-iiéral 
(îudin,  pour  lui  remettre  une  lettre  de  son  fils.  Je  ne  i!:e  ca- 
chais nullement  ;  on  crut  que  j'avais  livré  Metz  avec  les 
autres  :  on  était  trcs-exoité  dans  ce  pays,  éloigné  du  théàlre 
de  la  guerre;  on  m'adressait  des  questions  qui  étai.  ni  hors 
lie  ma  compétence. 

M.  le  Président.  —  Pour  plus  de  régularité,  il  serait  peut- 
être  bon  de  donner  lecture  comiilète  de  la  déposi'ion  du  té- 
moin ? 


N°    48 


TRIANON 


1^^  CONSEIL  DE   GUERRE 


PROCÈS    BAZAINE 


AUDIENCE    DU     15    NOVEMBRE     (SUITE) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE 


M<  Lachaud.  —  C'est  une  conversation  rn^ipoilée  par  un 
témoin  :  ce  n'est  pas  une  déposition. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  la  guerre. 

M'  Lachaud.  —  C'est  une  conversation,  el  je  ne  sais  pas 
si  le  sous-préfet  et  le  procureur  de  la  Kcpubliquc  avaient 
le  droit  de  la  rapporter  comme  ils  l'ont  fait. 

M.  le  Président  —  Il  en  sera  donné  lecture  in  exlcuso,  s'il 
}■  a  lieu. 

DÉPOSITION  DE  M.  PAUL  OUENT. 

M.  Paul  Odent,  (ancien  préfet  de  la  Moselle.) 
M'  Lachaud.  —   .\uriez-vous  l'extrême  obligeance,  mon- 
sieur le  Président,  de  demander  au  témoin  s'il  n'a  pas  vu 
une  note  que  lui  aurait  donnée  .M.  Douchotte  et  qui  aurait  in- 
diqué la  situation  des  vivres. 

M.  Paul  Odent.  —  Quant  à  la  situation  des  vivres  à  Metz, 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  M.  Bouchotte  m'adressa 
une  lettre  que  je  possède,  et  si  le  conseil  me  le  permet... 

M'  Lachaud.  —  En  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire, 
monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  laisser  lire  cette 
lettre. 

M.  le  Président.  —  11  serait  plus  régulier  de  la  faire  lire 
par  le  greffier. 

M  le  greffier  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  L'administration  a  fait  tout  son  possible  pour  se  pro- 
curer des  vivres. 

«  .\  l'époque  de  la  bataille  de  Forbach,  il  n'y  avait  rien  :  le 
blé  n'était  pas  encore  battu  ;  une  panique  se  répandit  clans 
les  campagnes.  Du  9  au  13  août,  les  expéditions  en  vivres  et 
en  fouiTages  étaient  insignifiantes,  .\vant  la  guerre,  les  four- 
nisseurs ont  été  requis  de  réaliser  leurs  engagements.  La 
gi-ande  culture  n'était  pas  encore  récoltée.  On  r.égligea  de 
faire  refluer  vers  Metz  des  trains  contenant  des  vivres,  et 
quinze  cents  sacs  de  denrées  ont  été  perdus  de  celte  façon. 
En  mon  âme  et  conscience,  je  crois  que  la  ville  de  Metz,  et 
surtout  les  autorités,  n'ont  pas  failli  à  leurs  devoirs.  Il  est 
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extiaurdiiiairc  qu'on  soit  reste  dans  une  situation  si  dilUcile 
pendant  deux  mois.  » 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  sait-il  si,  le  2-2  août,  le  maré- 
chal Kazaine  a  écrit  pour  qu'on  organisât  la  gartlo  nationale? 

M.  Paul  Odent.  —  Oui;  j'ai  reçu  une  communication  du 
maréchal,  qui  s'est  occupé  de  la  garde  nationale.  .\  cette 
date,  elle  était  or^^anisée  ;  le  commandant  supérieur  était 
nommé  :  c'était  M.  Laffîtte.  Elle  fonctionnait:  les  artilleurs 
allaient  dans  les  forts  et  la  garde  nationale  sédent  dre  s'y 
rendait  aussi.  Elle  était  organisée  et  armée. 

M'  Lachaud.  —  Le  fait  est  indiqué  dans  une  pièce  qui  est 

au  dossier. 

(M*  Lachaud  donne  lecture  du  décret  or  !onnant  l'armement 
(le  la  garde  nationale,  d'abord  dans  les  départements  en- 
vahis.) 

M"'  Lachaud.  Le  13  septembi-e  parut  une  proclamation  si- 
gnée du  général  Coffinières.de  M.  Soleille  et  de  M.  Maréchal, 
maire  de  Metz  :  il  y  est  dit  que  l'année  ne  s'éloignerait  pas  de 
la  ville.  -V  la  suite  de  celte  proclamation,  il'y  a  eu  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  ;  le  témoin  pourrait-il  nous  dire 
quels  étaient  les  sentiments  exprimés  par  la  délibération  à  ce 
sujet  ■? 

M.  Odent.  —  Je  croyais  que  je  pourrais  donner  plus  lard 
ces  renseignements  avec  plus  d'à-propos. 

M'  Lachaud.  —  C'était  pour  éviter  un  séjour  trop  long  iii 
à  .M.  Odent. 

M.  Odent.  —  Nous  apprîmes  assez  tard  la  catastrophe  de 
Sedan  par  des  nouvelles  indirectes  et  assez  obscures,  puisées 
dans  les  journaux  étrangers. 

Je  crois  que  le  maréchal  les  avait  déjà  communiquées  aux 
commandants  des  corps  d'armée.  Les  journaux  de  .Metz 
s'apprêtaient  à  publier  ces  nouvelles.  Je  crus  qu'il  y  aurait 
quelque  inconvénient  à  les  apprendre  à  la  population  de 
celle  manière.  J'enirelins  le  général  Coffinicrcs  de  l'effet 
que  cela  pouvait  [iroduiie,  et  je  lui  proposai  de  faire  cette 
communication  par  une  proclamation. 

Quelque  temps  après,  ces  nouvelles  se  répandirent  avec  plus 
d'aullicnlicité,  apportées  par  des  journaux  français.  Nous 
fîmes  une  nouvelle  proclamation,  qui  doit  remonter  au 
13  septembre.  Ln  journal,  le  Volontaire,  du  G  septembre, 
avait  déjà  parle  de  ces  événements. 

M'  Lachaud.  —  Je  ne  voudrais  pas  retenir  longtemps 
M.  Paul  OJenl  à  Paris,  et  je  le  prierai  d'apporter  la  pièce 
dont  j'ai  parlé,  et  à  laquelle  je  tiens  beauco  ip,  la  délibéra- 
tion ilu  conseil  municipal. 

M.  Odent.  —  Je  resterai  tant  qu'il  le  faudra. 

M.  le  Président.   —  Le   journal   le    Volontnirc.  dont  vous 


Ki \N()\. 


CONSEIL  DE  GUERRE 


pai'lioz,  fnisail-il  monlion  du  dôcrol  qui  appelait  les  élocleurs 
à  la  tinminnlion  d'uiio  Assombloe '? 

M.  Odent.  —  Jo  crois  qu'il  en  étiiil  question.  Le  général 
CofliniiTos  II  drt  Bvorr  connaisBancc  (1«  c«s  nouvelles . 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  A  Toccasiou  de 
la  ;)roclam!iiioii  ■lu  1.1  si'pteiiiljri'  il  y  a  un  paragraidie  où  il 
est  dit  que  l'armée  no  e  nous  quittera  pas.  »  Qui  a  rédigé 
celto  priielamnlion  ? 

M.  Odent.  —  C'est  mol  ;  en  disant  cela  j'exprimai  les 
sentiments  du  pays;  je  l'ai  communiquée  au  général  Cofii- 
niéres. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Quelle  indication 
avait  le  témoin  pour  dire  que  l'ai-niée  no  quillerail  pas 
.Metz  ? 

M.  Odent.  — J'exprimai  ce  que  j'entendais  dire  aulourdo 
moi  ;  je  proposai  au  général  Cofliiiiéres  de  rédiger  la  pro- 
clamnlioii;  le  général  l'a  signée,  j'en  ai  la  minute  ;  je  la  lui 
ai  l-.issfe  chez  lui,  il  l'a  lue  et  modiliéo  dans  certains  pas- 
sage ;  sur  la  minute,  il  y  a  des  corrections  écrites  de  sa 
main. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  11  n'ii  pas  modifié 
la  [)hrasi'  dunl  il  s'agit? 

M'  Lachaud.  —  11  serait  utile  de  lire  la  phrase  toute  en- 
tière : 

«  L'armée  ne  nous  quittera  pas,  dit  la  proclamation,  elle 
restera  pour  tenir  télé  à  l'ennemi  qui  nous  entoure  et  pour 
donner  ;iu  gouvernement  les  moyens  de  sauver  la  France 
et  l:>  patrie.  » 

M.  le  Président.  —  Cette  phrase  est- elle  duc  à  votre  ini- 
tiative ".' 

M.  Odent.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  à  mon  initiative  ; 
j'ai  proposé  au  général  Coffinières  de  rédiger  cette  procla- 
mation, dout  le  général  a  modifié  certain  espai'ties. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  l'a  pas  modifiée  dans  cette  partie  : 
"  L'année  ne  nous  quittera  pas?  » 

M.  Odent.  —  Pas  dans  cette  partie. 

M.  le  Président.  —  Le  défcnseui-  dcmande-t-il  que  le  té- 
moin comparaisse  de  nouveau  lundi? 

M'  Lacbaud.  —  Je  le  prie  de  vouloir  bien  apporter  la 
delibéi-ation  du  conseil  municipal. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  entendre  les  témoins  qui 
doivent  déposer  sur  les  communications  de  .Metz  avec  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  sur  les  dernières 
opérations  de  l'armée  sous  Metz.  —  Appelez  M.  .\ndi-é. 

DÉPOSITION    DE    M.    ANDRÉ. 

M.  André  f préfet  de  l'Isère). 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition,  et  faites  con- 
uaitre  au  conseil  ce  que  vous  avez  pu  savoir  pendant  votre 
séjour  à  Ars  pendant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'oc- 
tobre sur  les  communications  qui  ont  pu  être  établies  cuire 
la  place  de  Metz   et  le  reste  du  pays. 

M.  André.  —  J'étais  maire  d'Ars  et  membre  du  conseil 
général  de  la  .Moselle.  Vers  le  22  ou  le  23  août,  je  ne  saurais 
donner  des  dates  plus  certaines,  je  reçus  la  visite  d'un 
paysan  de  Saint-Mihiel  qui  me  pria  de  l'aider  à  s'introduire 
dans  la  place  de  Metz  ;  il  était  porteur  d'une  dépèche 
adressée  par  le  ministre  de  la  guerre  au  maréchal  Pazaine  ; 
il  la  tira  de  la  doublure  do  sa  casquette  et  me  la  montra  ;  je 
hi  fis  voir  .i  un  officier  qui  avait  été  recueilli  à  Ars,  après  la 


bataille  du  10,  où  il  avait  été  blessé.  Je  pris  copie  do  oetio 
dépèche  qui  m'a  été  renvoyée  récemment  par  le  capitaine 
don(  jo  vous   parlais  et  qui  est  en  ce  moment  à  Quimper. 

M.  le  Président.  — Celle  dépêche  est  chiffrée?  Elle  pourra 
être  déposée  au  greffe  ;  on  la  déchiffrora  s'il  y  a  lieu,  et  on 
la  déposera  provisoirement   aux  pièces  de  la  procédure. 

M.  André.  —  Je  donnai  mes  instructions  au  messager, 
qui  était  pressé  d'entrer  dans  Metz  ;  je  crois  qu'on  lui  avait 
promis  une  forte  récompense.  La  dépêche  était  datée  du  18 
au  soir,  il  avait  perdu  du  temps  ;  il  essaya  de  passer  en  sui- 
vant la  rive  gauche  de  la  Moselle,  je  ne  sais  s'il  parvint  à 
entier  ;  à  celle  époque  nous  étions  bien  moins  renseignés 
que  plus  tard,  sur  les  communications  avec  Metz  ;  car  pins 
lard  des  laisser-passer  étaient  délivrés  et  visés  par  la  coin- 
mandaturc  prussienne. 

.\u  mois  d'août,  les  communications  étaient  difficiles  enlre 
.\rs  et  Metz;  au  mois  de  septembre,  elles  cjevinrent  plus 
faciles.  Déjà,  vers  la  lin  d'août,  l'autorité  allemande  délivrait 
des  laisser-passer;  il  faut  dire  qu'une  nombreuse  population 
allemande  était  dans  le  pays  :  c'étaient  des  commerçants, 
des  curieux  et  des  touristes  qui  suivaient  l'armée;  le  ravi- 
taillement était  difficile  à  cause  de  cette  affluence.  A  partir 
de  Sedan,  les  laisser-passer  entre  Ars  et  le  reste  du  pays 
étaient  délivrés  en  grand  nombre.  A  la  date  du  1  i  décem- 
bre, je  chargeai  le  brigadier  de  sapeurs  Pennetier  d'une 
mission  pour  Metz;  il  s'était  échappé  de  Sedan.  Je  le  char- 
geai d'une  dépêche  et  de  quelques  journaux  pour  le  maré- 
chal Bazaiue  ;  je  lui  remis  aussi  le  manifeste  de  M.  Jules 
Favrc,  commençant  par  ces  mots  :  «  La  population  ''•^ 
Paris...  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  t  Pas  un  pouce  de  notre 
territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forteresses.  »  (Chuchote- 
ments dans  l'auditoire.)  Je  pensais  que  ce  document  était 
très-important,  je  l'ai  copié  de  ma  main  ;  les  journaux  étaient 
postérieurs  au  4  septembre,  ils  contenaient  la  constitution 
du  gouvernement  et  la  nouvelle  du  d  .saslre  de  Sedan  ;  il  y 
avait  trois  ou  quatre  jom-naux. 

Plus  tard,  je  revis  Pennetier,  qui  s'était  échappé  de  Metz 
après  la  capitulation  comme  il  s'était  échappé  de  Sedan  le  28. 
Il  médit  que  la  copie  que  je  lui  avais  donnée  avait  été  remise, 
ainsi  c[uc  les  journaux,  au  maréchal  Bazaine,  par  les  mains 
du  général  de  Cissey.  Plus  lard,  je  me  servis  de  l'aqueduc 
des  eaux  de  Gorze  pour  communiquer  avec  Metz,  et  je  fis 
quatre  envois  successifs  de  dix-huit  ou  vingt  journaux.  Le 
lieutenant  Arehambeau,  qui  avait  été  blessé  à  Giavelotto  el 
recueilli  à  .\rs,  pénétra  aussi  dans  Metz  par  l'aqueduc  de 
Gorze;  il  connaissait  les  travaux  faits  par  les  Prussiens  et 
put  en  rendre  compte;  l'acqueduc  fui  libre  encore,  mais  seu- 
lement pendant  quelques  jours.  Je  croyais  que  l'autorité 
était  renseignée  là-dessus,  et  je  pensais  que,  voyant  les  com- 
munications si  faciles,  elle  les  mettrait  à  profit.  J'avais 
chargé  Pennetier  de  dire  au  maréchal  que  j'étais  à  sa  dis- 
position. 

t^omme  nous  pensions  qu'il  avait  les  renseignements  qu'il 
pouvait  désirer,  j'adressai  alors  les  journaux  à  M.  Reau, 
rédaeteur  i\a  Joiirnnl  ilc  Mfiii-lhc-cl-Mo^olJe  :  \e  lui  fis  ainsi 
parvenir  deux  numéros  du  Fii/aro,  ilu  Journal  dos  Débuts  et 
de  Vlnclépendunce  beJgn  ;  un  seul  envoi  fut  encore  fait  le 
2i  septembre,  veille  de  la  fermeture  de  l'aqueduc  :  cette  fer- 
meture fut  causée  par  la  maladresse  d'un  habitant  do  Jussy^ 
qui  sortit  par  le  <léversoîr  de  Vaux  devant  la  sentinelle  prus- 
sienne au  lieu  de  sortir  par  le  déversoir  de  Jussy.  A  la  fin 
du  blocus  j'envoyai  à  Metz  un  ouvrier  qui  était  attiré  par 
l'appât  d'un  bénéfice  assez  gros  :  il  vendait  des  liqueurs  aux 
Allemands  et  retourna  ainsi  dans  la  place;  je  lui  avais  remis 
trois  ou  quatre  journaux;  je  l'ai  également  perdu  de  vue. 
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Voilà  d'une  façon  génénile  les  renseigTiemenls  que  je  puis 
donner  sur  les  commnnicntions  avec  Metz. 

M.  le  Président. —  Vous  avez  parraitemeul  élalili  les  eoni- 
muiiieation-  entre  .\rs  et  Metz,  ainsi  que  le  i)arli  qu'on  pou- 
vait en  tirer;  les  communications  étaient-elles  difficiles  entre 
Ars  et  le  reste  de  la  France  ? 

M.  André.  —  Non,  monsieur  le  Président,  elles  n'étaient 
pas  difficiles;  nous  avons  délivré  plus  de  cinq  cents  laissez- 
passer  qui  étaient  visés  parla  coniniaudntnre  allemande;  il 
y  a  peu  de  négociants  qui  ne  soient  pas  allés  à  Nancy.  .Ars 
était  le  centre  des  approvisionnements.  Les  Allemands  te- 
naient à  ce  que  la  plus  grande  abondance  y  régnât. 

M.  le  Président.  —  Les  Prussiens  avaient  de§  magasins 
cousidoraliles  à  Ars? 

M.  André.  —  1  >ui,   des  magasins  et.des  ambulances  cou- 

sidoiilbks. 

M.  le  Président.  —  Les  ambulances  étaient-elles  e.vposées 
au  feu  du  fort  de  Saint-Quentin* 

H  André.  —  Peut-cire  :  elles  élaient  dajis  la  direction  de  ce 
feu  ;  mai.-  les  obus  ne  sont  jamais  arrivés  jusqu'aux  ambu- 
lances; ils  arrivaient  très-près  des  magasins  ennemis,  à 
telle  enseigne  i[ue  l'ennemi,  qui  vendait  des  denrées  avariées 
dans  ces  magasins,  a  été  obligé  de  suspendre  la  vente  à  cause 
des  obus.  Les  Prussiens  croyaient  à  cette  occasion  qu'il  y 
avait  enteale  entre  la  population  d'Ars  et  la  jdace.  11  y  eut 
de  leur  part,  à  cause  de  cela,  un  surcroit  de  rigueur. 

(En  ce  moment,  le  maréchal  Bazaine  se  penche  du  côté  de 
son  défenseur  et  lui  dit  quelques  mots  à  voix  basse.) 

M'  Lacbaud.  —  Monsicui"  le  Président  aurait-il  l'extrême 
obligeance  de  demander  au  témoin  si  Pennctier  avait  reçu 
de  lui  un  signe  de  reconnaissance  indiquant  qu'il  était  en- 
voyé par  M.  le  préfet? 

M.  Odent.  —  Les  pièces  qu'il  portait  étaient  très-signi- 
ficatives. 

M''  Lachand.  —  C'étaient  des  journaux?  Il  n'avait  aucun 
écrit  du  témoin? 

M.  Odent.  —  Non,  aucun  écrit  de  moi. 

DÉPOSITION  DE  M.  PENNETIER. 

Ce  témoin  est  amené  devant  le  cons-eil  par  deux  agents  en 
bourgeois  ;  il  est  en  état  de  détention. 

M.  Pennetier  1  vingt-trois  ans,  ancien  brigadier  de  sapeurs, 
employé  . 

M.  le  Président.  —  Votre  domicile? 
M.  Pennetier.  —  .V  l'hôpital  Saint-Louis. 
H.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  sur  les    mis- 
sions dûul  ve.is  nvBE  été  chargé? 

M.  Pennetier.  —  Je  faisais  partie  du  6»  corps  de  l'armée 
du  maréchal  de  Mac-Mahon;  a;)rés  m'èli'e  éch.T])pé  de  Sedan, 
je  suis  arrivé  à  .\rs,  où  M.  .\ndré  m'a  demandé  si  je  voulais 
rentrer  une  dépêche  et  des  journaux  à  Metz;  il  m'adressa  au 
garde  ciiaïupètre  de  Sainte-Rtfffine.  à  qui  je  demandai  la 
meilleure  roule  pour  arriver  ii  Metz;  quand  j'y  fus  entré,  je 
renconlr.ii  un  ollicier  qui  me  fit  voir  le  général  deCissey,  qui 
m'envoya  ai  maréchal. 

M.  le  Président.  —  .Vviez-vous  un  message  verbal  ? 

M.  Pennetier.  —  .M.  André  m'avait  chargé  de  dire  au  ma- 
léohal  que,  s'il  avait  besoin  d'un  homme  sCtr,  il  pouvait 
compter  sur  lui. 


M.  le  Président.  —  \vez-v..us  remis  an  maréchal  le  paquet 
dont  vous  étiez  chargé  ? 

M.  Pennetier.  —  Je  l'ai  remis  à  un  officier,  qui  l'a  remis 
au  maréchal. 

M.  le  Président.  —  .\vcz-vous  donné  an  maréchal  des  ren- 
soi^-nemeuls  sur  la  bataille  de  Sedan? 

M.  Pennetier.  —  Oui,  je  lui  ai  raconte  ce  qui  s'était  passé 
à  Sedan,  je  l'ai  renseigné  sur  les  positions  des  Prussiens  à 
.\rs,  et  sur  les  batteries  qu'ils  y  avaient  construites. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  offert  do  revenir  ? 

M.  Pennetier.  —  J'ai  dit  que  je  repasserais  )):ir  le  même 
chemin. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  (Juand  le  témoin 
s'est  presi'ute  au  maréchal,  lui  n-t-il  parlé  des  magasins  de 
poudre  qui  élaient  près  de  la  gare  ? 

M.  Pennetier.  —  J'ai  dit  au  maréchal  qu'il  y  avait  des 
munitions  et  des  batteries  près  de  la  gare. 

(Les  deux  agents  qui  ont  amené  Pennetier  devant  le  con- 
seil l'accompagnent  en  sortant.) 

DÉPOSITION  DE  M.  SERVIEH. 

M.  Servier  (quarante-neuf  ans,  ingénieur,  directeur  de  la 
compagnie  du  gaz  à  Metz). 

Le  3  septembre,  me  trouvant  à  l'hôtel  de  Metz  où  était 
aussi  le  général  Laveaucoupet,  je  demandai  après  djner  au 
colonel  Billot,  aujourd'hui  général,  com:nent  il  se  faisait 
qu'on  n'eût  pas  de  nouvelles  de  l'extérieur  ?  Je  lui  dis  que  je 
me  faisais  fort  d'en  avoir  tant  que  je  voudrais.  Je  courus  au 
journal  X'Indéprmlanl  de  la  Moselle  et  je  fis  publier  un  avis 
promettant  1,000  francs  de  récompense  à  celui  qui  rappor- 
terait un  journal  de  l'extérieur.  Le  lendemain,  le  général 
Cofiinières  me  fit  appeler  et  me  dit  sévèrement  :  «  Qui  vous 
a  donné  le  droit  <Ie  faire  cette  insertiou?  »  Je  dis  que  per- 
sonne ne  m'en  avait  parlé  et  que  j'agissais  ainsi  comme  pour 
les  ballons  dont  je  m'occupais.  Je  lui  demandai  môme  des 
laissez-passer  pour  mes  émissaires  ;  le  général  Coffinières 
dit  qu'il  no  m'en  donnerait  pas,  que  je  devais  m'adresser  au 
maréchal  Bazaine  pour  avoir  des  sauf-conduits. 

J'ai  trouvé  aussitôt  vingt  ou  vingt-cinq  personnes  qui  s'of- 
fraient pour  remplir  la  mission:  peu  de  ces  personnes  étaient 
sérieuses;  elles  cherchaient  à  toucher  les  1,000  francs  pro- 
mis. J'en  choisis  onze  qui  me  parurent  remplir  les  conditions 
voulues  ;  ces  hommes  devaient  revenir  ino  trouver.  Je  n'ai 
eu  aucune  nouvelles  de  ces  émissaires. 

Je  devais  fondre  des  projectiles  de  i  avec  .M.  Uiave,  mais 
ni  le  général  Soleille  ni  le  gouverneur  ne  semblèrent  pres- 
sés de  les  avoir.  Le  combustible  manquait;  je  découvris  du 
charbon  dans  les  arsenaux  d'arlillerie  et  du  génie  (  il  y  avait 
200  tonnes  do  houille  dans  l'arsenal  d'artillerie)  :  j'en  pris  une 
certaine  quantité.  Les  éoritures  ont  été  passées  régulière- 
ment, et  j'ai  dû  payer  aux  Allemands  le  charbon  que  g'aviiis 
pris  a  l'arse.ial. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .\  quelle  époque  lo 
témoin  a-t-il  conclu  son  marché  avec  Blavépour  la  fonte  des 
projectiles  ? 

M.  Servier.  —  C'était  au  commencement  de  septembre. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  avait 
indiqué  octobre  dans  l'instruction. 

H.  Servier.  —  Non,  j'ai  intkqué  septembre  ;  le  mois  d'oc- 
tobre est  l'époque  où  j'ai  pris  la  houille,  que  je  devais  res- 
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lituor  en  nalui  e  ;  l'autorité  allemande  me  l'a  réclamée  dans 
CCS  loiini's  :  j'.i.  Il  iiuiUuiifc  ,  ollo-  est  de  3,229  francs. 
H.  le  Président.  —  .\i>pelez  le  témoin  Mayor. 

IIÉPOSITION  DK  M.   MWKH. 

M.  Mayer  (lioniiiie  do  ifltres,  ancien  réJacleur  en  chef  ilo 
\'IihU  jjciiiJuut  de  la  Moselle). —  Les  journaux  ontété  soumis  à 
la  censure  dès  le  commencement  du  siège.  J'ai  inséré  dans 
l'InJûjieniltwt  de  la  Mosi'llo  un  avis  pour  trouver  des  émis- 
saires, et  je  mis  ii  la  disposition  du  maivchal  ceux  que  j'avais 
trouvés;  dans  le  noinhro  se  trouvait  une  femme. 

Le  -'i  septembre,  .\L  Servier,  ingonieui-,  m'apporta  égale- 
ment un  avis  pour  ceux  qui  vendraient  aller  à  Paris  et  eu 
rapporter  des  nouvelles. 

.\  la  suite  des  combats  des  14,  16  et  18  août,  je  demaii<lni 
l'autorisation  do  publier  les  proniitions  qui  avaient  été  faites 
dans  l'armée,  j'en  espérais  un  bon  effet  sur  son  moral.  Le  maré- 
chal me  dit  qu'il  ne  fallait  pas  faire  cette  publication,  qui  ren- 
seignerait l'ennemi  sur  nos  [lerles.  La  censure  supprimait 
souvent  des  passages  do  nos  articles;  les  épreuves  étaioni 
apportées  à  la  division,  qui  les  corrigeait  ou  les  augmentait 
à  son  gré. 

Nous  connûmes  la  bataille  de  Sedan  par  des  prisonniers 
rendus  le  8  septembre,  mais  assez  sommairement,  ils  ne  sa- 
vaient pas  grand'chose.  Bientôt  après  nous  eûmes  d'autres 
renseignements  sur  ce  que  les  Prussiens  appelaient  eux- 
mêmes  la  catastrophe  de  Sedan.  Le  lendem.iin  le  comman- 
dant Samuel  nous  apporta  des  nouvelles  des  avant-postes,  je 
fus  autorisé  à  publier  ces  nouvelles,  je  le  fis  très -sommaire- 
ment après  les  avoir  soumises  au  général  Coffiuiéres  ;  ces 
nouvelles  nous  apprenaient  quo  le  gouvernement  était  con- 
stilué,  que  le  général  Trochu  avait  écrit  au  roi  de  Prusse 
pour  lui  expriniijr  l'espoir  que  la  guerre  allait  finir  puisqu'il 
la  faisait  à  l'enip.^reur  et  non  à  la  France.  Nous  refûmes  des 
journaux  envoyés  par  M.  André  :  ils  étaient  accompagnés  de 
la  proclamation  de  M.  Jules  Favre,  ils  nous  furent  commu- 
niqués trois  heures  seulement. 

La  censure  me  sujiprima  un  article  où  je  disais  qu'on  n'en- 
tendrait plus  prononcer  le  mot  :  «  capitulation,  ►  qui  faisait 
monter  le  rouge  au  front. 

Le  23  septembre,  le  capitaine  de  service  de  Melz  me  remit 
une  longue  noie,  dans  laquelle  on  disait  qu'on  espérait  ne  plus 
entendre  des  personnes  empressées  à  se  servir  de  tous  les 
moyens  pour  critiquerles  opérations  de  l'armée,  en  prétendant 
que  l'investissement  ennemi  n'était  pas  difficile  à  rompre  ; 
cette  note  venail  du  quai'tier  général,  on  me  pria  de  ne  pas 
en  modifier  l'origine.  Je  crus  à  une  ruse  de  guerre  du  maré- 
clial  pour  endormir  la  vigilance  des  Prussiens,  en  leur  ap- 
prenant que  nous  étions  persuadés  que  leurs  troupes  étaient 
trop  nombreuses  autour  de  Metz  pour  essayer  de  briser  le 
cercle  qui  nous  enseriait;  je  n'indiquai  pas  la  provenance 
de  cette  note,  qui  produisit  un  déploralilc  effet  sur  la  popu- 
lation. 

Trois  semaines  après,  je  rçus  une  autre  noie  du  même 
genre  qui  annonçait  que  «  les  prisonniers  prussiens  confir- 
maient les  renseignements  que  l'on  avait  donnés  précédem- 
ment sur  l'investissement,  qui  était  très-fort.   » 

Le  lendemain,  je  publiai  la  note  en  la  faisant  procéder  de 
l'avis  suivant: 

«  Nous  recevons  la  note  suivante,  elle  nous  est  envoyée  du 
quartier  général.  On  ne  doit  pas  écouter,  ajoulai-je ,  les 
renseignements  donnés  par  les  prisonniers  prussiens,  inté- 
ressés à  nous  tromper.  »  Je  publiai  un  article   pour  démen- 


tir les  nouvelles  fAchcuses  apportées  par  .M.  iJebainetle  gé- 
néral lîoyer.  .Mais  la  censure  le  suiiiJiiina,  ainsi  qu'un  ariielo 
fait  pour  ranimer  lus  courages.  Je  relicuntiai  un  aide  de  eanij) 
du  maréchal  (jui  me  dit  :  "  Que  voulez-vous!  les  troupes  ne 
liennent  pas;  nous  serons  toujous  ramenés  sous  les  forts.   » 

Je  publiai  le  Gode  militaire  dans  la  partie  où  il  dit  :  «  qu'un 
rommandanl  en  chef  qui  capitule  en  rase  campagne  est  puni 
dr  morl.el  ([ue  le  connnandanl  d'une  place  qui  capitule  avant 
l.'i  brèche  et  l'assaut  est  puni  de  la  même  peine  ;  >■  ce  fut 
inulile. 

Je  reçus  dans  les  deux  derniers  jours  du  blocus,  par  un 
ami  qui  avait  franchi  les  lignes,  deux  journaux  annonçant  le 
succès  d'Oiléans;  je  voulus  apporter  ces  nouvelles  au  quar- 
tier général,  j'en  fus  empêché  par  des  soldats  de  la  garde. 

Pendant  l'investissement,  les  dames  de  Metz  ont  soigné  les 
blessés  avec  un  admirable  dévouement  ;  jamais  le  maréchal 
ne  leur  a  apporté  une  parole  de  consolation. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  connaissance  du  décret 
qui  retardait  la  convocation  des  élections  pour  la  nomination 

d'une  .Xsscmblée? 

M.  Mayer.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Je  publiai  la  défense  d'.\nvers  par  Carnot  et  de  Gênes  par 
.Masséna,  pour  montrer  les  moyens  qui  pouvaient  être  em- 
ployés et  servir  d'exemples. 

DÉPOSITION  DU  CAPITAINE  CHARRET. 

M.  Charret  icapilainc  du  train  des  équipages). 

-M.  le  Président.  —  Ouelles  mesures  ont  été  prises  ou  au- 
raient pu  être  prises  pour  maintenir  et  assurer  les  com- 
munications de  la  place  investie,  durant  tout  le  temps  qu'a 
duré  le  blocus  de  Metz? 

M.  Charret.  —  Je  suis  arrivé  au  quartier  général  le  20;  je 
me  rendis  immédiatement  auprès  du  colonel  Lewal,  avec 
lequel  j'eus  plusieurs  entretiens.  Il  s'agissait  d'établir  cer- 
tains services  qui  n'étaient  pas  organisés  et  notamment  le 
service  des  reconnaissances.  Le  colonel  m'avait  dit  en  outre 
de  choisir  des  hommes  sûrs,  auxquels  on  pourrait  confier 
des  dépèches.  J'ai  pris  aussitôt  ceux  qui  me  paraissaient  les 
plus  intelligents  et  les  plus  capables  de  s'acquittera  souhait 
d'une  mission  de  cette  nature. 

Plusieurs  dépêches  furent  envoyées  :  une  première  par 
l'intermé  iiairo  de  la  femme  Imbcrl,  qui  s'est  acquittée  de  la 
mission  qui  lui  avait  été  confiée  et  est  parvenue  à  destina- 
tion, mais  qui  n'est  pas  revenue;  une  autre  fut  confiée  à  un 
autre  agent,  nommé  Térot  ;  une  troisième  à  Flech  et  dirigée 
sur  Paris  ;  une  quatrième  à  Cauchy.  On  avait  promis  à  ce 
dernier  une  somme  de  100  francs  s'il  accomplissait  la  mis- 
sion dont  on  l'avait  chargé  pour  Paris.  Je  ne  me  souviens 
plus  bien  si  la  dépèche  était  adressée  au  gouvernement  de 
Paris  ou  au  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai  employé  que  quel- 
ques agents  autres  que  des  soldats  ;  la  plupart  étaient  des 
militaires,  destinés  surtout  à  exercer  un  système  de  surveil- 
l.ince  qui  devait  être  efficace.  Les  soldais  ont  aussi  pénétré 
dans  des  villes  qui  se  trouvaient  aux  mains  des  Prussiens, 
et  nous  ont  donné  d'utiles  renseignements  sur  l'organisation 
des  divers  corps  d'armée  ennemis. 

11  y  avait,  il  faut  le  dire,  beaucoup  de  bonne  volonté  chez 
tout  le  monde  ;  mais  cet  empressement  de  chacun  nuisait,  en 
léa'ité,  au  quartier  général  et  aux  opérations  qu'il  se  propo- 
sait. 11  y  avait  une  espèce  de  concurrence  dans  la  surveil- 
lance qu'on  voulait  organiser,  et  ceux  qui  se  mêlaient  de  ces 
choses  ne   prenaient  généralement  pas  des  renseignements 
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suffisants.  Ainsi,  on  ne  s'inquiétait  pas  assez  de  savoir  s'ils 
[lossédaienl  viaiineiit  le  caraclùre  de  .l'emploi  :  si,  par  e.\eni- 
ple,  ils  avaient  ilitTércntes  qualités  indispensables,  cumme  tu 
discrétion  ;  s'ils  étaient  capables  de  se  laisser  gagner  d'une 
façon'  quelconque  et  de  subir  une  pression  exercée  sur  eux. 
l-'armée  était  donc  encombrée  d'agents  maladroits. 

On  voyait,  par  exemple,  affiché  partout,  et  notamment  dans 
les  feuilles  publiques  :  «  500  francs  de  récompense  à  celui 
qui  apportera  des  nouvelles  de  telle  localité  au  journal,  ou 
réciproquement.  •  Cela  avait  mOmo  un  funeste  résultat,  c'est 
qu'on  donnait  ainsi  à  l'armée  ennemie  le  mot  et  la  connais- 
sance de  noire  situation  véritable  :  on  lui  faisait  voir  dans 
quelles  inquiétudes  nous  vivions  et  à  quelles  privations  nous 
étions  soumis,  et  cela  avait  pour  résultat  de  l'encourager. 

Parmi  nos  agents,  nous  en  avions  un  surtout  ([ui  nous  ren- 
dait de  grands  services:  il  entretenait  avec  les  Prussiens  des 
relations  presque  familières,  il  buvait  avec  eux  ;  peut-être, 
à  vrai  dire,  faisait-il  le  service  pour  les  deux  côtés,  mais 
pourtant  Je  le  surveillais.  Les  hommes,  d'ailleurs,  ne  dépas- 
saient pas  les  lignes,  je  les  envoyais  surtout  dans  les  tra- 
vaux de  défense,  pour  s'enquérir  de  la  situation  de  nos  en- 
nemis ;  les  militaires  sont  ceux  qui  nous  apportaient  les 
meilleurs  renseignements  ;  quant  aux  autres,  cela  dépendait 
de  leur  intelligence. 

H.  le  Président.  —  S'ils  avaient  pu  aller  jusqu'il  l'intérieur 
des  lignes  prussiennes,  s'ils  avaient  pu  pénétrer  dans  le  cam|i 
ennemi,  leur  était-il  facile  de  revenir? 

M.  Charret.  —  Lorsque  les  agents  dépassaient  les  lignes, 
on  les  arrêtait. 

M.  le  Président.  —  Vous  souvient-il  d'av  àr  employé  .m  in- 
dividu qui  ^'appelait  Becker  ? 

H.  Charret.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Où  serTiez-vous  durant  la  campagne 
et  le  Idocu^  d.'  Metz? 

H.  Charret.  —  J'étais  attaché  au  train  des  équipages.  J'é- 
tais alors,  comme  je  viens  de  le  dire,  chargé  d'un  service 
spécial. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Lorsque  ce  témoin 
a  envoyé  Fars,  Couchez  ou  autres  personnes  qu'il  employait 
au  service  dont  il  vient  d'expliquer  l'organisation,  connais- 
sait-il le  contenu  des  dépèches  ? 

M.  Charret.  —  Non  ;  quant  à  moi  je  me  contentais  de  lc> 
remettre  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  transporter;  j'i. 
gnorais  toujours  le  contenu  des  dépêches;  elles  étaient  en- 
fermées dans  des  boulettes  de  caoutchouc  ([ue  les  agents 
avaient  l'ordre  d'avaler  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  F.t  lorsque  les  dé- 
pêches arrii-aient  au  quartier  général? 

M.  Charret.  —  Lorsque  les  agents  arrivaient  avec  des 
dépêches,  je  les  envoyais  immédiatement  au  colonel  l.ewal, 
qui  les  recevait. 

M.  le  Président.  —  N"avez-vous  pas  employé  Turguct  ? 

M.  Charret.  —  Oui,  je  l'ai  employé  ;  mais  cet  agent  man- 
quait d'intelligence  ;  il  n'était  pas  adroit  :  je  ne  lui  confiais 
donc  pas  de  mission  importante;  je  me  bornais  le  plus  sou- 
vent à  l'employer  à  la  surveillance  des  divers  agents  que 
j'envoyais.  11  n'était  pas  assez  intelligent  pour  qu'on  lui  con- 
liâl  quelque  mission  grave. 

M.  le  Président.  —  N'auriez-vous  pas  employé  un  agent 
du  nom  de  .Marcherin"? 

n.  Charret.  ^Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  N'y  a-t-il  pas  eu  quelque  chose  entre 
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cet  individu  et  le  commandant  Arnuux-Uivierc  ?  ipi  y  a. 
l-il  eu?  pouvez-vous  rappeler  au  conseil  ce  qui  s'est 
passé  ? 

M.  Charret.  —  Oui,  je  mo  rappelle  :  c'était  au  sujet  du 
|iassagc  et  do  la  circulation  ;  il  y  eut  des  difticultés. 

M.  le  Président.  —  Vous  auriez  même  ajouté  :  «  On  pou- 
vait bien  s'y  attendre  !  » 

M.  Charret.  —  J'ai  pu  dire  cela  en  effet,  et  ajouter  qu'il 
n'y  avait  guère  lieu  de  s'étonner  des  difticultés  qui  étaient 
faites  ;  car  je  dois  dire  que  pour  ma  part  je  n'ni  jamais  pris 
bien  au  sérieux  le  service  à  la  léte  duquel  se  trouvait  le  com- 
mandant Arnoux-Rivière  aux  avant-postes,  et  que  celui-ci 
m'a  toujours  semblé  un  farceur.  Les  factionnaires  avaient 
voulu  empêcher  notre  envoyé  de  passer.  Le  commandant 
.Vrnoux-Riviére  avait  là  une  situation  assez  drôle  ;  il  s'ac- 
quittait de  ses  fonctions  d'une  manière  bizarre  :  il  était  fort 
bien  logé  et  paraissait  fort  heureux  doses  fonctions;  il  avait 
toujours  de  sept  à  huit  cent  poulels  en  l'éserve.  J'ai  dit  que 
c'était  un  farceur,  car  il  était  avide  de  ces  positions  d'avaut- 
postos,  il  les  désirait  et  les  réclamait,  et  en  réalité  il  n'a  ja- 
mais rendu  aucun  service. 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  dix  minutes  et  re- 
prise une  demi-heure  apics. 
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M.  Altemburger  (vingt-huilOjiiis.  et-sous'îoffiotç;^:^  au  1" 
zouaves).  f  ^       o   -'       t--  /■'""! 

M.  le  Président.  ~  Vcuilli^ire'  a«-'  conseil  qu^fs  sont 
les  missions  dont  vous  avez  (^liçrçharg^  pôu'iî  entretenir  en- 
tre Metz  et  le  dehors  des  relatifva^l,Èt  des  rapppctsVconiinent 
et  dans  quelles  circonstances  voua  4^'c?  âoçojjïfui  les  mis- 
sions qui  vous  ont  été  confiées  ?       ^~~— -f. —  •■' 

M.  Altemburger.  —  Je  suis  parti  de  Bitche  avec  une  missive 
à  l'adresse  de  S.  M.  l'empereur.  Je  suis  arrivé  à  Metz  le 
18  août,  et  j'ai  remis  nia  dépêche  au  général  Coffinières. 
Le  50,  je  reçus  une  déiièche  qui  m'ordonna  de  mo  rendre  au 
fort  Saint  Quentin.  J'étais  sergent  à  Bitehe.  .\iicune  diriieulté 
n'exist.iit  entre  Bitche  et  Metz. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  exactement  le  service  dont 
vous  étiez  chargé? 

M.  Altemburger.  —  Je  faisais  le  service  d'émissaire. 

M.  le  Président.  —  i  Ujmment  avez-vous  procédé  ?  Quelles 
ilillieiiltés  avez-vous  rencontrées?  Avez-vous  traversé  les  li- 
gnes prussiennes  ? 

M.  Altemburger. — Oui,  monsiimr  le  Président,  j'ai  traversé 
les  ligues  prussiennes. 

M.  le  Président  —  Ktait-ce  là  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dif- 
licile  ?  .Vvez-vous  rencontré  d'autres  difficultés? 

M.  Altemburger.  —  Non,  ce  n'était  pas  là  ce  qu'il  y  avait  de 
jibis  ilifllcile;  uiais  il  fallait  encore  rentrei'  dans  Metz. 
J'ai  passé  plusieurs  l'ois  des  dépêches.  J'ai  reçu  la  médaille 
Miililaire  le  I.")  octobre. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  pu  vous  acquitter  d'autres 
missions? 

M.  Altemburger.  —  Le  8  août  au  soir,  la  route  de  Gon- 
dreviile  à  Bitche  était  entièrement  libre  ,  la  circulation  y  était 
aisée;  il  n'y  avait  donc  aucun  obstacle,  et  j'aurais  assurément 
pu  ni'aïquitter  de  missions  qui  m'auraient  été  confiées. 

Je  dois  ajouter,  à  un  point  de  vue  plus  général,  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  j'étais  au  fort  Saint-Quentin,  il  n'y 
avait  aucun  logement  ;  on  devait  coucher    dans  les  écuries. 
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M.  le  Président.  —  Kl  Jo  qui  (Icpcndiez-vous  «lirecte- 
ineiil  ? 

M.  Altemburgor  —  Jo  ilépciKlais  directemont  de  M.  le 
colonel  Li\\iiU-l  de  M   le  eommandanl  Samuel. 

DÉrOSlTli  'N   DE  M.  BAPST. 

H.  Bapft   l'iniiloyé  au  chemin  do  fer  de  l'Kst). 

M.  le  Président.  —  Quelles  missions  vous  ont  été  con- 
fiées, comment  et  dans  quelles  circonslanccs  vous  en  èlcs- 
vous  nc'inillé,  pour  maintenir  les  camnranications  enhv  In 
ville  assiégée  et  l'extérieur? 

M.  Bapst.  —  Je  n'ai  point  refu  de  mission,  quoique  jV'u-so 
pu  certes  m'en  charger  et  en  remplir  ;  j'aurais  pu  recevoir 
des  missions,  dis-je,  et  passer  du  côté  de  la  LoiTaine.  Je 
mo  suis  proiiiisc,  mais  on  n'a  point  utilisé  mes  offres. 

M  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Lorsque  le  témoin 
es!  allé  offrir  sou  concours,  (lue  lui  a-t-il  été  répondu?  lui 
a-t-on,  par  exemple,  donné  quelques  raisons?  lui  a-t-on  dit 
qu'on  avait  déjà  d'autres  émissaires? 

M.  Bapst.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

DÉPOSITION   DE    M.   CRUSEM. 

M.  Crusem  (ouvrier  limeur,  domicilié  à  Paris). 

Le  témoin  raconte  quelles  sont  les  missions  dont  il  a  été 
chargé.  La  première  sortie  qu'il  fit  de  Metz  fut  faite  à  la  lîu 
du  mois  de  septembre.  II  avait,  par  plusieurs  points  diffé- 
rents, cherché  les  moyens  de  sortir.  Il  rend  compte  des  dan- 
gers qu'il  a  dû  courir  et  des  obstacles  qu'il  a  rencontrés,  il 
s'était  offert,  malgré  tout,  pensant  qu'il  pouvait  rendre  des 
services  importants  au  gouvernement.  On  prit  sou  nom.  .\u 
bout  de  deux  ou  trois  jours,  le  capitaine  Charret  vint  le 
trouver  et  lui  demanda  s'il  voulait  se  charger  d'une  mission 
du  côté  de  Strasbourg.  Ayant  répondu  affirmativement,  il 
partit  le  lendemain  même. 

..  Je  vis,  dit-il,  le  major  du  T"  de  ligue  et  lui  demandai  un 
laisser-passer.  Je  fus  ensuite  reconduit  par  un  sergent  jus- 
que derrière  Borny.  Après  avoir  marché  assez  longtemps, 
j'arrive  à  un  endroit  où  je  vois  apparaître  deux  soldats. 
En  m'approchani,  je  m'aperçus  que  ce  n'étaient  point  des 
hommes,  mais  des  mannequins  faits  en  bois  et  en  mousse, 
dont  l'un  était  habillé  en  soldat  prussien,  avait  une  casquette 
prussienne,  et  l'autre  en  soldat  français. 

«  Quand  je  m'approchai  des  lignes,  on  mefit  signe  d'appro- 
cher. Ou  me  questionna  beaucoup  ;  on  me  fit  parlei'  ;  on 
voulut  savoir  qui  j'étais  et  d'où  je  venais.  Je  ramassai  quel- 
ques bouts  de  cigaio  qui  étaient  là  par  terre  ;  on  me  de- 
manda, ce  que  j'en  voulais  faire  ;  je  répondis  que,  le  tabac 
étant  très-rare  et  très-cher  en  ce  moment,  je  m'en  servais 
pour  mettre  dans  ma  pipe.  On  m'interrogea  encore,  on  me 
pressa  de  questions  ;  je  dis  que  j'étais  père  de  cinq  enfants. 
Je  fus  conduit  hors  du  bois.  » 

Le  témoin  rend  compte  encore  au  conseil,  d'une  façon 
d'ailleurs  assez  peu  suivie  et  assez  peu  intelligible,  de  diffé- 
rentes missions,  des  obstacles  qu'il  a  rencontrés,  tantôt  dans 
les  lignes  françaises  (il  fait  le  récit  des  diûicultés  qu'il  eut 
avec  un  colonel  qui  ne  voulait  pas  le  laisser  i)asser  et  des 
embarras  qu'il  a  trouvés  à  Saint-Rémy).  tantôt  dans  les  li- 
gnes allemandes.  Il  raconte  comment  il  fut  reçu  par  les 
Prussiens;  on  fit  un  rapport  sur  son  compte  et  on  le  con- 
duisit à  Mézièrcs. 

(In  le  fit  déshabiller,  on  ne  lui   laissa  absolument  rien  sur 


le  corps  ;  les  dépêches  étoient,  parait-il,  cousues  dans  la 
semolle  de  ses  souliers;  puis,  après  que  la  perquisition 
ainsi  minutieusement  faite  n'eut  produit  aucun  résultai  sa- 
tisfaisant, on  a  dit  :  i  lotissez  ce  pauvre  père-la  tranquille, 
il  n'y  a  rien  sur  lui.  »  Il  paraît  cependant  qu'il  eut  une  con- 
versation avec  on  officier  allemand  ;  e  l'officier,  raconte-t-il, 
me  dit  :  •  Pai-lcz-moi-z-allemand.  »  Puis  il  retrace  une  soène 
dans  laquelle  on  lut  mit  la  c.ordo  au  cou  ;  quand,  a  nue  ques- 
tion ijui  lui  fut  faite  par  les  Prussiens,  il  répondit  qu'il 
vouait  de  .Metz,  on  lui  dit  :  «  Il  y  a  donc  oncore  des  vivres 
à  Melz  ■?  N'y  a-t-il  pas  une  source  d'eau  salée  ?  » 

Tel  est  le  résumé  de  la  déposition  du  témoin,  qui  parait  se' 
perdre  dans  les  détails  et  est  arrêté  plusieurs  fois  dans  ses 
développements  par  M.  le  Président  du  conseil  de  guerre. 

La  dame  Mannswitch  l'épond  d'nne  voix  faible  à  M.  le 
Président,  qui  lui  demande  dans  quelle  mesure  elle  a  pu 
participer  aux  mesures  prises  pour  maintenir  les  communi- 
cations entre  la  ville  assiégée  et  le  dehors.  Elle  n'a  pour  sa 
part  point  reçu  de  mission.  M.  le  Président  la  remercie  de 
la  déposition  qu'elle  a  faite  de\ant  le  conseil  et  l'autorise  à 
se  retirer. 

DÉPOSITION    DU  TÉMOIN  NOËL. 

M.  le  Président.  —  Quelles  sont  les  missions  qui  vous  ont 
été  conliées,  ayant  pour  but  d'établir  les  relations  de  la  place 
investie  avec  le  dehors?  A  quelle  époque  en  avez-vous  ét»é 
chargé  ? 

M.    Noël.   —   C'est   notamment  vers   les    deniers   jours 

d'août  1S70. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  connu  TiUer?  N  avez- 
vous  pas  été  chargé  de  remplir  diverses  missions  coucnr- 
reminent  avec  lui? 

M.  Noël.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Savez-vous  ce  qu'il  est  devenu? 
M.  Noël.  —  Je  ne  sais  pas.  Je  sais  qu'il  avait  été  chargé 
d'une  mission  pour  Thionville;  j'ignore  s'il  y  est  parvenu. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  QUINTEN. 

M.  Quinten  (trente-quatre  ans,  sous-ofRcier  en  retraite, 
domicilié  à  Surcsnes). 

Le  témoin  est  infirme  et  il  marche  appuyé  sur  des  bé- 
quilles. 

M.  le  Président.  —  Qu'avez-vous  fait  durant  le  blocus  de 
Metz,  et  quelles  sont  les  missions  dont  vous  avez  été  chargé? 

M.  Quinten.  —  Vers  le  22  août,  je  me  suis  transporté  au 
quartier  général  pour  porter  des  dépêches  à  Paris;  je  me 
suis  offert,  et  après  quelques  difficultés  ci  linit  par  accueilllir 
mes  propositions.  J'ai  rempli  plusieurs  missions  alors.  J'ai 
rendu  compte  de]ce'que  j'avais  fait;  je  me  souviens  d'avoir 
vu  à  ce  sujet  le  colonel  Lewal,  le  7  septembre  au  matin. 
Quand  on  me  donna  des  dépêches  à  porter,  je  répondis  que 
je  ne  demandais  pas  mieux;  mais  je  voulus  que  m.)n  absence 
du  corps  fût  constatée  et  je  demandai  un  certificat  à  cet 
effet. 

M.  le  Président  — Où  avez-vous  reçu  vos  blessures? 

M.  Quinten.  —  J'ai  été  blessé  à  Montmartre,  pendant  la 
Commune. 

M.  le  Président.  —  Auriez-vous  pu  remplir  d'autres  mis- 
sions i\\\e  celles  qui  vous  ont  été  confiées? 

M.  Quinten.  —  Oui,  eelaiCÛt  été  facile. 


DEPOSITION  DES  TÉMOINS. 
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DEPOSITION  DU  TEMOIN  TINGUY. 

M.  Tingry  (quarautc  ans,  cordonnier,  domicilié  à  Naiicy^. 
H.  le  Président.  —  Quelles  sout  les  miâsious  dont   vous 
avez  étc  ■luiri.'u? 

M.  Tingry.  —  J'en  ai  reçu  plusieurs  :  j'en  ai  reçu  notam- 
ment pour, illier  voir  ù  Sainle-DarLe  i|uolles  étaient  les  posi- 
tions des  ennemis  ;  j'ai  traverse  plusieurs  fois  Il's  lif^nos 
prussiennes. 

M.  le  général  Ponrcet.  —  N'avoz-vous  pas  rc^u  une  mis- 
sion p  .ur  allor  eheielier  un  aulre  émissaire? 

M.  Tingry.  —  Oui,  j'ai  reçu  une  mission  de  ecllc  nature, 
je  sius  allé  chercher  Marchai. 

ItÉPnSlTIO.N  DU  TÉMOIN   .VUC1I.\MU.\.UT. 

M.  Archamhant  (quarante  ans,  capitaine|. — J'ai  été  blessé  à 
liravelollc  et  recueilli  à  .-Vrs-sur-Moselle.  J'appris  que  mon 
ii'gimenl  était  à  Metz  et  je  voulus  le  rejoindre.  Je  me  mis 
en  rap;iort  avec  les  habitants,  et  je  m'arrangeai  de  façon  à 
me  procurer  un  guide  et  un  laisser  passer,  mais  il  n'ctnit 
pas  possible  de  prendre  la  roule  ordinaire  ;  un  homme  vint 
le  lendemain  me  trouver,  je  partis  avec  lui;  un  laisser-passer 
me  fut  délivré,  c'était  vers  le  20  septembre  ;  on  m'indiqua 
comme  voie  possible  la  conduite  d'eau  de  Gorzc,  c'est  ce 
chemiu  en  effet  'juc  nous  primes  ;  nous  dûmes  naturellement 
frai.ehir  un  barrage,  creuser  des  tranchées  et  enlin  nous 
sorliines  devant  les  avant-posles  de  l'armée  frant;aise  par  un 
déversoir.  Là,  on  nous  arrêta;  on  nous  mena  chez  le  com- 
mandant Arnoux- Rivière  ;  celui-ci  à  son  tour  me  conduisit 
au  général  de  Cissey,  puis  enfin  je  fus  mené  au  maréchal 
Bazai..e. 

Le  maréchal  me  questionna;  je  lui  i-ommunii|uai  des  dé- 
pêches que  j'avais  reçues  de  Nai;cy,  au  sujet  des  derniers 
événements  qui  s'étaient  produits.  Je  lui  donnai  le  nombre 
des  membres  du  nouveau  gouvernement.  Il  me  demanda  s'il 
y  avait,  en  dehors  de  la  vi!le,  beaucoup  de  fortiliealions.  Je 
lui  repondis,  je  crois,  qu'il  n'y  avait  que  quelques  embra- 
sures ;  il  certains  endroits,  il  y  avait  deux  ou  trois  batteries. 
Il  m'interrogea  encore  sur  les  fortifications  de  l'armée  prus- 
sienne. Je  lui  répondis  que  si  on  me  donnait  seulement  cinq 
ou  six  mille  hommes,  je  passerais  ;  je  crois,  en  effet,  qu'on 
pouvait  le  fi-.ire. 

J  allai  à  .\rs.  Je  vis  M.  .\ndré,  qui  en  était  le  maire.  On 
m'envoya,  je  crois,  au  colonel  LewaI,  puis  au  rapitaine  Char- 
ret,  pour  leur  donner  do  nouveaux  icnseignements,  s'il  était 
possible.  J'entendis  parler  de  plaintes  manifestées  par  le 
prince  Frédéric-Charles,  qui,  je  crois,  disait  qu'une  église 
avait  été  atteinte. 

Au  sujet  d'un  conduit  qui  existait,  j'appelai  l'attention  de 
M.  le  maréchal  sur  les  dangei-s  qu'il  présentait. 

M.  le  Président.  —  Que  fit  M.  le  maréchal? 

H.  Archambaut.  —  M.  le  maréchal  donna  l'ordre  de  faire 
sauter  le  conduit.  Je  dis  que  cela  était  inutile  et  que  si 
on  mettait  ime  senti  nulle  à  la  porte  il  n'y  aurait  pas  de 
danger. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  J'avais  donné  ordre  de  boucher 
le  conduit. 

UKPOSITIO.N    DE  M.  DELAMAltUE.    • 

M.  Oelamarre  (sous- lieutenant  au  3'  dragons).  —  I-e 
16  août,  après  la    bataille  de  Gravelotte,  j'étais  venu  à  .\rs- 


sur-.\luselle  ;  un  habitant  me  donna  un  déguisement,  des 
effets  bourgeois;  je  me  vêtis  de  ce  déguisement;  je  ine  pro- 
curai un  laissez-passer  ;  j'étais  transformé  en  marchand  de 
vins  ;  je  fis  un  long  trajet  en  me  traînant  sur  les  maiiK  et 
sur  les  genoux.  Je  n'étais  d'ailleurs  pas  seul  ilans  cette  ex- 
pédition, j'étais  accompagné  par  un  soldat  de  mon  régiment. 
J'ai  pu  voir  M.  le  maréchal  Uazaine  et  lui  donner  des  ren- 
seignements; je  lui  exposai  quelle  était  la  situation  de  l'ar- 
mée prussienne  ;  je  lui  annonçai  le  désastre  ilo  Sedan,  la 
proclamaticiu  du  gouvernement  de  la  Défouso  nationale  et  les 
noms  des  divers  membres  de  ce  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  l'ennemi,  je  vis  ([ue  sur 
la  gauche  il  avait  élevé  quelques  é,  aulements.  M.  le  maré- 
chal me  demanda  si  j'avais  aperçu  quelques  canons  de  siège. 
Je  n'en  avais  pas  aperçu. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  date  ôtes-vous  entré  dans 
Metz  ? 

M.  Delamarra.  —  C'est  le  H  septembre  que  je  suis  entré  à 
Metz. 

DÉPOSITION    DE    M    DASTIDK. 

M.  Sastide.  (domicilié  à  Paris).  —  Le  23  septembre,  j'avais 
demandé  à  être  chargé  d'une  mission  et  à  èlre  envoyé  à  Paris; 
j'avais  essayé,  le  6,  les  moyens  qu'on  pouvait  employer  pour 
entrer  à  Metz  et  eu  sortir.  Le  23  septembre,  donc,  on  me  pro- 
cura un  laissez-passer.  J'avais  été  blessé  le  16  août,  alors 
que  j'étais  incorporé  dans  un  régiment  de  ligne;  je  suis 
rentré  à  .Metz  plus  tard. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  rendu  compte  de  la  silua- 
tiùii? 

M.  Bastide.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  le  général  Ber- 
ger est  venu  m'inlerroger;  on  a  inscrit  ce  ([ne  j'avais  pu 
liire.  Un  soldat  était  avec  moi;  il  était  employé  à  .\rs  à  faire 
des  cercueils,  et  quand  nous  causions  des  difficultés  de  cir- 
culation, il  me  dit  :  «  En  face  de  vous  vous  pourr  z  rencon- 
trer des  Français.  » 

DÉPOSITIU.N    DE  .M.  liAUZIN. 

M.  Banzin,  (quarante  ans,  ancien  maître  dhôtel  à  Ars-sur- 
Mosclle).  —J'ai  eu  pendant  le  siège  de  Metz  des  Prussiens 
logés  dans  ma  maison  ;  j'avais  des  uflieiers.  Un  d'eux  m'an- 
nonça son  départ.  Comme  je  l'élonnai  en  lui  disant  :  «  Vous 
abandonnez  donc  Melz?  »  Il  me  répondit  :  •  Nous  aurons  .Metz 
quand  nous  voudrons. —  Et  les  forts?  «  lui  dis-je.  Il  répliqua  : 
«  Si  vous  avez  des  forts,  nous  avons  Itazaine.  »  (.Vgitalion 
dans  l'auditoire.) 

DÉPOSITION  1)K   M.  BELNER. 

M.  Belner  (soixante  ans),  a  cherché  les  moyens  de  mnin- 
tenir  les  communications  de  l'extérieur  avec  la  ville  de  .Metz. 
Il  a  recueilli  des  renseignements  importants  sur  la  situation; 
puis  il  est  entré  à  Metz.  II  a  proposé  de  faire  un  voyage  à 
Paiis  ou  dans  toute  autre  ville  do  France.  11  n'était  d'ailleurs 
pas  seul  à  le  proposer.  Il  connaissait,  dit-il,  quelqu'un  qui  se 
serait  chargé  de  pareille  mission.  C'était  un  homme  dévoué. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  ôtes-vous  rentré  à 
Melz  ? 

M.  Belner.  —  C'était  ejitre  le  21  et  le  25  septembre  1870. 
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DISPOSITION   UK  M.  CIIAHDON. 

M.  Chardon  (Irento-trois  ans,  percepteur)  : 

Lo  31  aûùl,  je  suis  allé  dicrchcr  des  nouvelles.  J'ai  vu 
Mari^^hnl,  qui  était  parti  de  Thionville  avec  une  dépôehc  du 
colonel  Turnier  :  Marchai  l'avait  avalée.  Il  était  parvenu  à 
tromper  la  surveillance  de  l'ennemi.  Marchai  avait  reçu 
500  francs  pour  l'exécution  de  la  mission  dont  il  s'était  ac- 
quitté. Il  le  dit,  et  comn\c  ceux  à  qui  il  parlait  ainsi  lui  té- 
moignaient leur  étoniicmcnt  et  leur  douto,  il  répliqua  :  •  Vous 
ne  me  croyei  pas,  eh  bien!  voilà  une  montre  qui  provient 
de  cotte  somuie.   » 

Je  n"ai  rencontré  Marchai  que  celte  fois.  Je  me  consacrais 
en  effet  tout  entier  aux  soins  ([ue  je  dcv.iis  aux  blessés.  .\ 
un  autre  point  de  vue,  et  principalement  en  ce  qui  touche 
les  approvisionnements,  j'ai  vu  les  chevaux  manger  du  blé 
en  gerbes. 

M:iintcnant.  pour  revenir  aux  rapports  avec  l'extérieur, 
j'ai  vu  le  docteur  (iilbron,qui  m'a  affirmé  avoir  envoyé  dans 
la  ville  des  journaux  prussiens  et  allemands. 


IJEPOSITION  DE  M.  ESSELIN. 

M.  Esselin  (trente-sept  uns,  ouvrier  domicilié  à  Nancy). 

H.  le  Président.  —  Commeut  avez-vous  voyagé  autour  de 
Mtlz  et  aux  environs;  avcz-vous  pu  constater  l'existence  de 
communications  entre  la  ville  assiégée  et  le  dehors'? 

M.  Esselin.  —  J'ai  fait  passer  plusieurs  déi)êches  les  18  et 
i".i  septenibre.  par  l'aqueduc  de  liorze. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  dans  l'instruction  que 
vous  avii'z  fait  passer  des  dépOclies  les  10,  M,  12,   H  et  18. 

M.  Esselin.  —  Je  n'ai  pas  parlé  des  10  et  II;  il  y  a  un 
nommraé  Martin  (Louis)  qui  était  avec  moi,  qui  est  mort  et 
(lui  a  dit  cela  en  mon  nom.  Je  sais  qu'un  oft'cier  est  rentré 
i.  Metz. 

M''  Lachaud.  —  L'officier  est  M.  .Vrchambaut, 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  et  demie,  et  ren- 
voyée à  lundi  midi. 


AUDIENCE     DU     17     NOVEMBRE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMLE 


La  séance  est  reprise  a  midi  dix  minutes. 
M.  le  maréohal  Bazaine  est  introduit. 
M.  le  Président.  —  Greffier,  faites  l'appel  des  icmoins  qui 
se  sont  pi  Lsenics  aujourd'hui  à  la  salle  d'audience. 
M.  le  greffier: 

MM.  Arnous-Hivière, 
Garcin, 
Blondin, 
Lévy. 

(Ces  témoins  répondent  à  l'appel  de  leur  nom  e!  quittent  la 
salle  d'audience.) 
M  le  Président.  —  Rappelez  le  témoin  Odent. 

DÉPOSITION  UE  M.  PAUL  ODEXT. 

(M.  Paul  Odcnt  se  présente  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  serment  devant 
le  conseil  ;  je  vous  rappelle  que  vous  continuez  votre  dépo- 
sition sous  la  foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  piété. 

Vous  avez  dit,  à  la  dernière  audience,  que  vous  aviez  une 
pièce  à  déposer  devant  le  conseil  ;  je  vous  ai  rappelé  afin 
que  vous  en  fassiez  le  dépôt  en  séance  publique. 

M.  Paul  Odent.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  au 
cons.'il  dans  quLlles  conditions  j'avais  vu  M.  le  général  Cof- 
finlères;  en  présence  de  la  publicité  donnée  aux  nouvelles 
insérées  dans  le  Journal  de  Cologne,  j'ai  exprimé  l'opinion 
que  les  représentants  de  l'administration  ne  pouvaient  gar- 
der le  silence  et  qu'ils  devaient  s'associer  aux  préoccupa- 
lioas  de  la  population.  M.  le  ^'énéral,  ainsi  ijuc  j'ai  eu  l'hon- 


neur de  le  dire,  approuva  cette  opinion,  et  il  fut  convenu 
que  cette  association  des  représentants  du  pouvoir  et  de 
l'opinion  publique  se  manifestemit  par  une  proclamation;  je 
fus  chargé,  par  M.  le  général  Coflinières,  de  la  rédiger. 

Il  est  évident  que  je  l'ai  rédigée  après  m'ètre  entretenu 
avec  le  général  et  que  les  expressions  dont  je  me  suis  serv' 
sont  la  iraduction  de  sa  pensée;  je  n'ai  été,  en  quelque  sorte, 
que  le  nieltenr  en  œuvre.  Voici  le  projet  qui  contient  la 
phrase  sur  laquelle  le  conseil  m'avait  interpellé  :  «  L'armée 
de  Metz  ne  nous  quittera  pas.  »  Ce  premier  projet  avait  été 
un  peu  modifié... 

M.  le  Président.  —  .Vvec  l'assentiment  du  ministère  public 
et  de  la  défense,  j'autorise  le  témoin  à  faire  usage  de  ces 
pièces. 

M.  Paul  Odent.  —  Celte  pièce  porte  nos  signatures  ;  elle 
est  coupée  parce  qu'elle  a  servi  à  l'impression.  J'ai  déposé 
cette  proclamation  le  matin  entre  les  mains  de  M.  le  général 
Coffiniéres,  commandant  supérieur  de  la  place  de  Metz;  il  me 
l'a  renvoyée  dans  la  journée  après  l'avoir  signée;  j'y  ai  mis 
moi-même  ma  signature,  et  j'ai  prié  M.  le  maire  d'en  faire 
autant.  En  déposant  celte  proclamation  le  matir.,  j'avais  sup- 
posé que  M.  le  général  Coffiniéres  la  communiquerait  peut- 
être  au  grand  quartier  général,  à  M.  le  maréchal  Bazaine. 
Je  ne  sais  pas  si  cette  communication  a  été  faite;  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  général  Coffiniéres  m'a  renvoyé,  au 
bout  de  quelques  heures,  la  proclamation  revêtue  de  sa 
signature. 

Je  dois  ajouter  que  les  journaux  de  la  localité  ont  publié 
ces  documents  sans  aucune  observation;  l'un  d'eux  même, 
le  Vœu  national^  disait  que  les  termes  de  la  proclamation 
ivpondaicnt  aux  sentiments  du  pays.  ;       . 

Quelques  jours  après,  j'eus  l'honneur  de  recevoir  une 
députation  du  conseil  nuinicipal  de  Metz  qui  déposa  entre 
mes  mains  la  pièce  que  voici,  revêtue  des  signatures  des 
dix-sept  ou  dix-huit  membres  du  conseil. 

M.   le  Président.  —  Veuillez  la  remettre  au  greffier. 

Désire-t-on  qu'il  en  soit  donné  lecture? 
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AUDIENCE     DU     17     NOVEMBRE     (SUITE) 


PRESIDENCE  DE  M.   I.E  GÉNÉRAL  DUC  dIUMALE. 


M"'  Lachaud.  —  Si  vous  vouliez  avoir  la  bonté  de  l'or- 
doniR'i-,  inoii^iieur  le  Président? 

M.  le  Président.  —  Eu  vertu  de  mon  pouvoir  discrélioii- 
uaire,  j'ordonne  lu  lecture  de  cette  adresse  du  conseil  muni- 
cipal de  Metz. 

Ailrcssc  (lu  conseil  nninicipiil  de  Mclz  en  n'poiise  h  lu 
procJamutioii  faite  mtx  habilmils  par  M.  le  commandai]/ 
supérieur  de  la  place,  par  M.  le  prel'el  de  la  Moselle  cl 
M.   le  ninirr  dr  Met/.. 


Metz,  le  21  sepliiiibiu  187(1. 


Messieurs, 


«  L'appel  que  vous  faisiez,  par  la  proclamation  du  Vi  de 
ce  mois,  dans  de  graves  circonstances,  au  patriotisme  des 
habitants,  a  trouvé  parmi  eux  un  écho  unanime.  Investis  de 
leur  mandat,  il  nous  appartient  de  nous  constituer  les  inter- 
prètes des  sentiments  qui  les  animent.  Toutes  nos  mains  se 
sont  tendues  spontanément  vers  ces  glorieux  blessés  tombés 
autour  de  nous  sur  les  champs  do  bataille  ;  nous  vous 
remercions,  messieurs,  d'avoir  rappelé  à  la  population  cet 
élan  dont  nous  sommes  tiers  pour  elle  :  c'était  une  manifes- 
tation de  sa  reconnaissante  admiration  pour  l'armée,  pour  son 
dévouement  à  la  patrie. 

«  L'état  de  blocus  nous  impose  de  lourds  sacrillces;  les 
habitants  do  Metz  les  subissent  avec  cette  fermeté  calme  et 
cette  patience  résolue  qui  sont  les  signes  du  vrai  courage, 
préparés  à  ces  grands  devoirs  par  les  vieux  souvenirs  de 
l'histoire  messine  et  par  ce  sentiment  qui  domine  tout, 
l'amour  de  la  France  et  l'honneur  de  la  patrie. 

«  L'armée  qui  campe  sous  nos  murs  nous  a  donné 
l'exemple  d'une  héroïque  bravoure.  Notre  énergie,  si  la  lutte 
s'engage,  s'efforcera  d'imiter  son  courage;  comme  nous 
rompions  sur  elle  et  sur  sou  vaillant  chef,  l'armée  peut 
compter  sur  nous  pour  seconder  les  effort-;  de  ceux  qui 
ont  en  mains  les  intérêts  de  la  défense  nationale. 

•  Les  membres  du  conseil  municipal.  » 

(Suivent  les  signatures.) 
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M.  le  Président,  an  témoin.  —  \o\is  n'avez  l'ien  à  ajouter  ? 

M.  Paul  Odent.  —  J'ajunlorai  seulement  que,  si  j'ai  in- 
sisté suf  le  point,  que  la  phrase  qui  avait  paru  attirer  d'une 
m.inière  spéciale  l'attention  du  conseil  n'était  pas  mon  (i>uvre 
personnelle,  ce  n'était  pas  pour  en  décliner  la  responsabilité, 
mais  pour  lui  donner  toute?  l'autorité  qu'elle  pouvait  avoir, 
venant  du  seul  chef  <iui  eût  q'inlili'  pour  ]iarler  au  nom  de 
la  ville  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  Personne  n'a  plus  de  ([uesliou  \\  adresser 
au  témoin  '? 

M*".  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président,  auriez-vous  l'obli- 
geance de  deuiituder  à  M.  Odent  si,  dans  le  mois  de  septembre, 
M.  André,  maire  d'.\rs,  a  pu  parvenir  à  se  mettre  en  com- 
munication avec  lui? 

M.  Paul  Odent.  —  .l'ai  beau  chercher  dans  mes  souvenirs, 
je  ne  MIC  rainicllc  pas  avoir  eu  do  relation  avec  M.  le  maire 
d'Ars  pendant  toute  la  durée  du  blocus;  j'ai  entendu  dire 
qu'il  avait  envoyé  à  Metz  des  journaux,  ma:s  je  n'ai  jamais 
eii  de  communications  directes  ou  indirectes  avec  lui. 

M.  le  Président.  —  M.  Odent,  je  crois,  n'a  plus  à  cire  en- 
tendu ? 

M''  Lachaud.  —  Non,  monsieur  le  Président;  cette  question 
se  rattachait  à  un  autre  groupe,  mais  vous  avez  bien  voulu 
permettre  que  M.  Odent  y  répondît  en  ce  moment. 

M.  le  Président.  —  J'autorise  le  témoin  à  se  rcliier  défi- 
nitivemenl. 

(M.  Panl  Odent  se  retire.) 

M.  le  Président.  —   .\ppelez  le  témoin  Georgin  (Jules). 


DEPOSITION  DE  M. 


jles  georgin. 


M.  Georgin  (Jules)  se  présente  à  la  barre,  prèle  scrinCMl 
et  répond  ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont 
adressées  par  M.  le  Président  : 

Georgin  (Jules),  âgé  de  dix-neuf  ans,  soldat  à  la  i' section 
d'ouvriers  militaires  d'administration,  à  Versailles  ;  il  déclare 
qu'il  ne  connaissait  par  M.  le  maréchal  Hazaine  avant  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son 
allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  clé  au  service  l'un  do  l'autre. 

M.  le  Président.  —  'raites  votre  déposition  et  rendez  compte 
de  ce  que  vous  avez  pu  faire  près  de  Metz  pendant  les  mois 
de  septembre  et  d'octobre  1870. 

M.  Jules  Georgin.  —  Le  22  septembre  de  l'année  IS'iO,  je 
suis  parti  de  Metz;  j'ai  traversé  les  lignes  prussiennes  entre 
Sainte-Rufliuc  et  Jussy,  et  je  suis  sorti  par  les  égouls  entre 
Jvissv  et  Vaux.  Le  22  octobre  do   1 1  même  année,  j'ai   retra- 
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¥61*86  les  lignes  par  les  vignes  pour  aller  ù  Metz,  et,  le  123  de 
ce  niénic  mois,  je  suis  reveau  à  Jussy,  avec  mou  frère  .An- 
toine, en  preiiaut  encore  par  les  sentiers  dos  vignes;  je  n'ai 
été  aucunement  inquiété. 

M.  le  Président.  —  l.a  première  fois,  vous  ôtes  allé  jusqu'à 
Jussy" 

M.  Jules  Georgin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  revenu  un  mois  après,  en 
|)assant  par  la  campagne  ? 

M.  Jules  Georgin.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  par  les 
vignes. 

M.  le  Président.  —  \'ous  êtes  sorti  le  lendemain  de  Metz, 
avec  Vdtrc  frcrc,  et  vous  êtes  retoui-nés  à  Jussy? 

H.  Jules  Georgin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .Vvoc  l'assentiment  du  ministère  puMic 
et  de  la  défense,  j'autorise  le  témoin  à  se  retirer  dclinili- 
vement. 

(M.  Georgin  (Jules)  se  retire). 

M.  le  Président.  —  .Vpp^lez  le  témoin  Georgin  (Théodore). 

DÉPOSITION  DE  M.  THÉODORE  GEORGIN. 

M.  Georgin  (Théodore)  se  présente  à  la  barre,  prête  ser- 
ment et  repond  ainsi  qu'il  suit  aux  question.s  d'usage  qui  lui 
sont  adrcsscos  par  M.   le  Président  : 

Georgin  (Théodore),  âgé  de  trente  ans,  propriétaire  de- 
meurant à  Jussy,  près  Me!z;  il  déclare  qu'il  connaissait  M.  le 
maréchal  Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  sou  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  au 
service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  l'aites  votre  déposition  et  rendez  comte 
de  ce  que  vous  avez  pu  faire  près  de  .Metz  pendant  les  mois 
d'août,  septembre  et  octobre  1870. 

M.  Théodore  Gsorgin.  —  Le  19  août,  le  lendemain  de  l'ar- 
rivée des  Prussiens  à  Jussy,  je  suis  parti  pour  Metz,  où  je 
suis  resté  le  19  et  le  20;  le  21,  le  22,  le  23,  le  24,  je  s.iis  re- 
venu à  Jussy  poui-  chercher  des  provisions,  et  je  suis  rentré 
à  Metz;  le  26,  notre  père  nous  prévint  de  ne  pas  revenir  à 
Jussy,  parce  que  les  Prussiens  réquisitionnaient  les  hommes 
pour  faire  des  travaux  de  siège.  Le  22  septembre,  mon  frère 
Jules,  Halanzy  et  moi,  nous  quittâmes  Metz  pour  retourner  ,t 
Jussy  ;  nous  entrâmes  dans  le  souterrain  et  nous  rEssortîme.'i 
entre  Jussy  et  Vaux. 

Du  23  au  2i,  l'auljer^,'isle  Tourelle,  de  Vaux,  me  demanda 
si  je  voulais  servir  de  guide  à  un  officier  de  Toul,  qui  cher- 
chait à  se  rendre  à  Metz.  Ce  monsieur  vint  avec  moi,  et, 
chemin  faisant,  je  lui  indiquai  le  souterrain. 

Quelques  jours  avant  la  capilulation  do  Metz,  doux  officiers, 
qui  me  diront  avoir  appartenu  à  l'armée  de  Sedan,  vinrent 
me  trouver;  je  les  ai  fait  passer  par  les  sentiers  des  vignes 
entre  Jussy  et  Sainto-Ruffine. 

Voilà  ma  déposition,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Une   fois  à  Jussy,  auriez-vous  éprouvé 
desdiflicuih's    pour  aller  plus  loin  dans  l'intérieur? 

M.  Théodore  Georgin.  —  On  pouvait  aller  à  Nancy,  et  n'im- 
porte où,  sans  èlre  inquiété. 

M.  le  Président.  —  .J'autorise  le  témoin  à  se  retirer. 

M.  Théodore  Georgin.  —  Monsieur  le  Président,  puis-je  me 
retirer  déiinitivemenl  avant  l'épuisement  du  groupe?  .Ma  pré- 
sence chez  moi  est  nécessaire. 

M.  le  Président.  —  Oui,  vous  pouvez  vous  retirer  défini!  i- 
vement;  vous  réglerez  votre  position  au  greffe. 


(M.  Théodore  Georgin  se  retire.) 

M.  le  Président.  — .\|q)e!ez  le  témoin  Halanzy. 

DÉPOSITION  DE  M.  1I.\L.\N/-V. 

M.  Halanzy  se  présente  à  la  baiTc,  prête  serment  et  ré- 
pond ainsi  r|u'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont 
adressées  par  .M.  le  Président  : 

Halanzy  (  Jean-Hapliste),  Agé  de  trente-deux,  aubergiste 
demeurant  ù  .Metz  ;  il  déidare  (pi'il  ne  connaissait  pas  M.  le 
maréchal  liazainc  avant  les  faits  qui  luisent  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été 
au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  votrt  déposition  et  rendez  compte 
de  ce  que  vous  avez  jiu  faire  près  de  Metz  pendant  les  mois 
d'aoïM  et  de  septembre  1870. 

M.  Halanzy.  —  A  la  date  du  18  août  1870,  Metz  a  été  blo- 
i(ué  et  le  pays  envahi  par  les  r>russiens.  Le  21,  le  22,  le  23, 
le  2i  et  le  25,  nous  sommes  allés  chaque  joui' à  Metz  poi'tant 
des  marchandises.  Le  20,  le  27  et  le  28  nous  avons  été 
requis  par  les  autorités  prussiennes  pour  exécuter  des  tra- 
vaux sur  les  hauteurs.  Le  28,  au  lieu  d'aller  travailler,  je  me 
disposai  à  aller  ;i  Metz  et  je  quittai  Jussy  vers  huit  heures 
du  matin.  \  environ  250  mètres,  de  Jussy,  je  passai  près  d'un 
poste  prussien,  sans  difficulté  ;  150  mètres  plus  loin,  il  y 
avait  un  second  poste  que  je  passai  de  même  ;  plus  loin  en- 
core, à  l'entrée  du  chemin  par  lequel  je  devais  me  diriger 
pour  aller  sur  Sainte-Ruffinc  et  Metz,  se  trouvaient  quatre 
sentinelles,  deux  à  dioite,  deux  à  gauche  ;  je  passai  au  milieu 
d'elles  sans  être  aperçu. 

Le  22  septembre,  Georgin  (Théodore),  son  frère  Jules 
et  moi,  nous  nous  disposâmes  à  retourner  à  Jussy  ;  il  était 
environ  onze  heures  et  demiedu  matin,  lorsque  nous  partîmes 
de  Metz.  Nous  sommes  entrés  dans  la  galerie  entre  Sainte- 
llufiiiic  et  Jussy,  el  nous  en  sommes  sortis  entre  Jussy' et 
Vaux.  A  notre  débouché  de  la  galerie,  nous  avons  rencontré 
un  camp  prussien  ;  une  partie  des  hommes  étaient  assis,  les 
autres  se  promenaient  de  long  en  large;  nous  sommes  ar- 
rivés à  Jussy  sans  aucune  difficulté. 

M.  le  Président.  —  Dans  les  premiers  voyages  que  vous 
avez  faUs  au  moi  d'août  vous  alliez  à  Jussy  ? 

M.  Halanzy.  —  Entre  Saiute-Ruffine  et  Jussy. 

M.  le  Président.  —  Vous  auriez  pu  aller  plus  loin  dans 
l'iiilérieur  sans  iliflieultô  :' 

M.  Halanzy.  — Une  fois  arivé  à  Jussy,  c'était  très-facile  ; 
il  y  avait  des  commissionnaires  qui  allaient  jusqu'à  Nancy 
chercher  des  mareliaudises. 

M.  le  Président.  — 11  n'y  a  pas  de  questions  à  adr3sser  au 
témoin  ?... 

J'autoiise  le  témoin  à  se  retirer  définitivement. 

(M.  Halanzy  se  retire.)  • 

M.  le  Président.  — .\ppelez  le  témoin  Kirche. 

DÉPOSITION   DE  M.  KIRCHE. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment  et  repond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  airessées 
par  M.  le  Président: 

Kirche  (Charles),  forgeron,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  domici- 
lié à  Vaux;  il  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le  maréchal 
Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni 
son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  attachés  au 
service  l'un  de  l'autre. 


DEPOSITION   DES  TEMOINS. 
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H.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition,  rendez  compte 
de  ce  que  vous  avez  pu  faire  pendant  les  mois  il'aoûl,  do 
septemlire  ou  d'octobre  18"0. 

M.  Kirche.  —  Je  suis  parti  de  Vaux  le  8  août  et  j'y  suis  re- 
venu le  il;  jai  quitté  Metz  le  21  et  j'y  suis  rentré  le  même 
jour. 

Le  8  septembre  je  me  suis  engagé  dans  la  compagie  fran- 
che de  M.  .\rnous-Rivière.  J'ai  conduit  un  oflicier,  le  i^.dans 
le  souterrain  qui  conduit  les  eaux  de  Goi7.e  et  je  lui  ai  mon- 
tré le  passage  par  où  l'on  pouvait  sortir.  .Xprès  cela  je  lai 
qtitté  à  Jussy  et  j'ai  été  jusqu'à  Vaux,  où  je  n'ai  pas  pu  pas- 
ser parce  qu'il  y  avait  deux  factionnaires,  un  de  chaque  côté 
de  la  poite. 

M.  le  Président.  —  A  Jussy,  on  pouvait  sortir  de  l'aque- 
duc- ■? 

M.  Kirche.  —  Oui;  lorsque  je  suis  sorti  de  l'aqueduc  avec 
1  officier,  je  l'ai  laissé  en  arrière  de  moi  et,  pour  plus  de  pré- 
caution, il  avait  gardé  près  de  lui  un  caporal  qui  connaissait 
l'allemand. 

M.    le  Président.  —  Et  vous  êtes  revenu? 

M.  Kirche.  —  (lui,  j'ai  prévenu  l'officier  qu'il  y  avait  un 
posie  ù  cinquante  mètres  de  l'entrée  ;  il  a  regarde,  mais  je  ne 
sais  pas  s'il  l'a  vu. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  questions  à  adresser  au 
témoin'? 

Avec  l'assentiment  du  ministère  public  et  de  la  défense, 
j'autorise  le  témoin  à  se  retirer  définitivement. 

(Le  témoin  se  relire.) 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  le  témoin  Labbé  père. 

DÉPOSITION  DE  M.  lABBÉ  PÈRE. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment  et  répond 
ainsf  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président  : 

Labbé  père  (Paul),  âgé  de  soixante-sept  ans,  ancien  maçon, 
domicilié  à  Jussy  ;  il  décbire  n'avoir  pas  connu  .M.  le  maré- 
chal Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  n'être  nj 
son  parent  ni  son  allié,  et  n'avoir  jamais  été  attaché  à  son 
service,  ni  lui  au  sien. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  et  racontez  ce 
que  vous  avez  pu  faire,  auprès  de  Metz,  pendant  le  mois  île 
septembre  IS'ÏO? 

M.  Labbé  père.  —  Je  suis  parti  de  Jussy  le  23  septembre. 
J'ai  passé  dans  l'tqueduc  des  eaux  de  Gor/e,  et  je  suis  re- 
venu, le  lendemain  23,  par  le  même  chemin. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  allé  jusqu'à  Melz  et  vous  èles 
revenu  le  lenilemain  à  Jussy  en  passant  par  l'aqueduc  des 
eaux  de  Gorze? 

H.  Labbé  père.  —  Oui.  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  <|ucstion  à  adresser  au 
témoin?  Je  l'autorise  à  se  retirer  définitivement. 
(M.  Labbé  père  se  relire.) 
M.  le  Président.  ^  .\ppelez  le  témoin  Labbé  fils. 

DÉPOSITION  DE  M.  LAIIBÉ  FILS. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prè  e  sennent  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président  : 

Labbé  fils  (Paul|,  âgé  de  vingt  ans,  maçon,  domicilié  à 
Jussy;  il  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le  maréchal  Bazaiiio 


avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  pa- 
rent ni  son  allié,  qu'ils  n'ont  jamais  été  attachés  au  service 
l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  en  rendant 
i-onipte  au  conseil  de  ce  que  vous  savez. 

M.  Labbé  fils.  —  Je  me  trouvais  renfermé  à  Metz,  où 
j'étais  sans  argent,  et,  le  23  septembre,  j'ai  voulu  revenir 
chez  moi.  Je  suis  monté  jusqu'à  Sainte-Ruffine,  je  me  suis 
introduit  dans  la  galerie,  dont  j'ai  trouve  la  porte  ouverte, 
et  j'ai  continué  mon  chemin.  A  la  sortie  de  la  galerie  j'ai 
aperçu  un  poste  prussien;  alors  je  suis  sorti  en  faisant  sem- 
blant do  ramasser  quelque  chose  ;  il  y  avait  là  un  mur  der- 
rière lequel  je  me  suis  mis  pour  que  le  poste  ne  me  vit  pas, 
j'ai  marché  et  je  suis  ari-ivé  à  Jussy. 

M.  le  Président.  —  .^insi,  le  23  septembre,  vous  êtes  allé 
de  Metz  ù  Ju-sy? 

M.  Labbé  fils.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  questions  à  adresser  au 
témoin?...  Je  l'autorise  à  se  retirer  définitivement. 

(M.  Labbé  fils  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  témoin  Maillet. 

DÉPOSITION  DE  M.  MAILLET. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prèle  serment  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président  : 

Maillet  (Joseph),  âgé  de  cinquante-sept  ans,  ouvrier  mi- 
neur, domicilié  à  Vaux;  il  déchire  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
maréchal  Bazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  at- 
tachés nu  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition. 

M.  Maillet.  —  Le  18  août,  je  suis  parti  de  Metz  pour  re- 
venir à  Vaux.  En  .nrrivant  près  de  Sainte-Ruffine,  j'ai  ren- 
contré un  poste  de  francs-tireurs  qui  étaient  campés  sur  la 
route;  ils  m'ont  demandé  où  j'allais.  Je  leur  ai  dit  :  «  Je  vais 
à  Vaux.  —  Pourquoi  faire?  —  Pour  porter  île  l'argent  à  ma 
femme.  •  Ils  m'ont  laissé  partir,  et  un  second  poste  m'a  ar- 
rêté et  demandé  encore  où  j'allais.  « — A  Vaux.  »  Je  pars 
et  un  troisième  poste  m'arrête  de  nouveau  en  me  disant  : 
Il  Vous  ne  passerez  pas,  el  vous  allez  rester  ici  avec  nous.  » 
J'ai  répondu  :  «  Je  ne  reste  pas  avec  vous,  je  ne  suis  pas 
soldat  et  je  passerai  ou  je  retournerai  d'où  je  viens;  ce  sera 
l'un  des  deux.  »  .\Iors  le  lieutenant  m'a  mis  son  pistolet  sur 
l'estomac  et  m'a  dit:  a  Taisez-vous;  vous  ne  pas  serez  pas.  ■> 
J'ai  répondu  :  n  Je  passerai.  » 

.\lors  le  lieutenant,  voyant  que  je  persistais  à  vouloir 
passer,  m'a  fait  accompagner  par  un  factionnaire  chez  le 
co  mmandanf.  Le  commandant,  après  m'avoir  eiitendu,  a  dit  : 
j  Laissez  passer  cet  homme;  il  n'a  pas  aussi  peur  que 
vous.  ■ 

Alors,  je  suis  passé  et  je  suis  arrivé  ù  Vaux. 

M.  le  Président.  —  De  ce  moment,  vous  n'avez  pas  ren- 
contré de  poste  prussien  pour  aller  à  Vaux? 

M.  Maillet.  —  Non,  je  n'ai  vu  personne. 

M.  le  Président.  —  Quel  jour  avez-vous  fait  ce  voyage? 

M.  Maillet.  —  Le  18  août. 

îil.  le  Président.  —  .\vez-vous  fait  d'autres  voyages.' 

M.  Maillet.  —  Oui.  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  .Mors,  racontez-les. 
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M.  Maillot  -  1.0  -2"  iioùl,  rurcliileclo  de  Met/  me  dit  : 
«  Maillt'l,  la  cdixliiito  dos  oiiii\  est  ooupoe,  ot  vous  devriez 
lueii  itllor  voirsi  vous  uo  pourriez  pus  remettre  l'olu  en  ordre. 
car  nous  n'iivous  plus  d  eau.  •  Je  répun  lis  :  <  .\ller  voir... 
c'est  liienlol  dit,  mais  il  ftiut  savoir  si  je  pourrais  passer. 
—  Parlez  toujours  et,  si  vous  ne  pouvez  pas  passer,  vous 
reviendrez,  •  me  dil  l'architecte. 

Je  suis  parti  pour  aller  voir  et  je  suis  arrivé  ù  Vaux  sans 
interruption.  Le  soir  je  me  suis  introduit  dans  la  galerie  pour 
roclierclier  ù  quel  endroit  les  eaux  étaient  coupées;  mais  en 
arrivant  au  val  de  Mans,  il  y  avait  un  pont  dans  lequel  pas- 
sait la  galerie;  un  poste  de  Prussiens  était  dessus  et,  quand 
j'ai  passé,  ils  m'ont  attendu  et  so  sont  mis  à  tirer  sur  moi; 
aloi-s  je  m'en  suis  retourné. 

Le  lendemain,  eom(ireuant  qu'il  me  serait  impossilde  de 
voir  ce  que  je  voulais  sans  cela,  je  me  suis  adressé  au  com- 
mandant prussien,  et  je  lui  ai  demandé  un  laissez-passer  pour 
aller  travailler  chez  M.  Harchcr,  à  la  forge  d'Ars.  .\vec  ce 
laissez-passer,  j'ai  été  voir  où  les  eaux  étaient  coupées.  J'ai 
vu  l'endroit;  les  vannes  étaient  levées,  il  y  avait  un  tampon 
l>ortanl  vingt  centiméires  de  diamètre,  qui  était  sur  le  puni, 
à  terre.  .Mors  je  suis  revenu  chez  moi. 

M.  le  Président.  —  Où  cela,  chez  vous? 

M.  Maillet.  —  .V  Vaux. 

M.  le  Président.  —  X'avcz-vous  pas  fait  d'autres  voyages  :' 

M.  Maillet.  —  Oui,  j'étais  à  Vaux,  et  je  voulais  retourner 
à  Metz.  Alors,  j'ai  mis  une  hotte  sur  mon  ilos  et  je  me  suis 
rendu  au  posie  prussien  qui  était  dans  le  bas  du  pays;  j'ai 
ilemandé  au  capitaine  l'autorisation  d'aller  chercher  des  lé- 
gumes dans  les  champs.  Il  me  dit  :  «  Allez-y!  >  Je  partis, 
mais  ce  n'étaient  pas  des  légumes  que  je  voulais  aller  cher- 
cher, je  voulais  aller  à  Metz.  .VIors,  j'ai  gagné  la  route,  et 
je  suis  arrivé. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  êtes  rendu  à  Metz? 

M.  Prfaillet.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  N'êtes- vous  pas  ressorti  de  .Metz? 

M.  Maillet.  —  lUii,  une  fois. 

M.  la  Président.  —  A  quelle  époque? 

M.  Médllet.  —  Le  -26  octobre,  je  n'avais  plus  à  manger,  je 
ne  pouvais  plus  rester  à  Metz  et  je  suis  parti. 

M.  le  Président.  —  Au  mois  de  septembre  n'étos-vous  pas 
allé  a  \  aux  ? 
M.  Maillet.  —  '  lui,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  de  questions  à  adresser  au 
témoin?...  Je  l'autorise  à  se  retirer. 
(M.  Maillet  se  retire.) 
M.  le  Président.  —  .\piiclez  le  témoin  Mangin  Hubert. 

DÉPOSITION'  DE  M.  IIUBEUT  MANGIN. 

Le  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment  et  répond 
:iinsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président  : 

Mangin  (Hubert),  âgé  de  quarante  ans,  garde  champêtre, 
domicilié  à  Vaux  ;  il  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le  ma- 
réchal Uazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  (ju'ils  n'ont  jamais  été 
attachés  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition. 

M.  Hubert  Mangin.  —  Le  28  aoiU,  je  suis  parti  de  Vaux,  j'ai 
passé  par  ïjaiiitc-iîulTine,  cl  je  sais  arrivé  le  même  jour  a 
Metz  sans  obstacle.  Le  lendemain  de  mon  arrivée,  je  suis 


allé  demander  du  travail  à  l'arsenal,  oii  j'ai  été  occupé  j"s- 
ipi'au  -20  octobre  sans  interruption. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  de  \  aux  à  Metz  saus 
difficulté  et  sans  entrer  dans  l'aqueduc? 

M.  Hubert  Mangin.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  désirerais  sa- 
voir du  témoin  s'il  n'a  jias  fait  connaître  à  l'autorité  mili- 
taire les  renseignements  qu'il  pouvait  avoir  lors  de  son  ar- 
rivée à  .Metz. 

M.  Hubert  Mangin.  —  Le  lendemain  de  mon  arrivée  à 
.Metz  je  suis  allé  à  la  place  où  un  capitaine  d'état-major  m'a 
demandé  ce  que  je  savais  de  l'armée  allemande.  Je  lui  ai  dit 
ce  que  j'avais  vu,  le  nombre  d'hommes  que  j'avais  rencon- 
trés en  venant  de  Vaux  à  Metz  et  ce  qu'ils  faisaient,  enlin  ce 
que  je  connaissais. 

M.  le  Président.  —  Et  que  connaissiez-vous  ? 

M.  Hubert  Mangin.  —  J'ai  dil  à  ce  capitaine  d'élat-major 
qu'il  y  avait  à  peu  près  dix  à  quinze  mille  hommes  aux  en- 
vii-ons  de  Vaux  occupés  à  faire  quelques  retranchements. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  dit  si  ces  hommes  étaient 
des  Prussiens  ou  des  Hessois  ? 

M.  Hubert  Mangin.  —  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  questions  à  adresser  au 
témoin  ?...  J'autorise  le  témoin  à  se  retirer  délinitivemenL 

(Le  témoin  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  le  témoin  Mangin  (Etienne.) 

DÉPOSITION  DE  M.  ETIENNE  MANiilN. 

Le  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment,  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président  : 

Mangin  (Etienne),  âgé  de  quarante-neuf  ans,  batelier, 
domicilié  à  Ars  ;  il  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le  mare- 
chai  Bazaine  iwant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n  ont  jamais  été 
attachés  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  — F.iites  votre  déposition.  Rendez  compte 
de  ce  que  vous  avez  fait,  auprès  de  Metz,  pendant  le  mois 
de  septembre  1870. 

M.  Etienne  Mangin.  —  Le  14  aoiit,  comme  les  Prussiens 
brûlaient  le  village  d'.\ncy-sur-MbseIle,  j'enlevai  ma  femme 
et  mes  enfants  pour  les  mener  à  Metz,  ou  je  suis  resté  jus- 
qu'au 17.  Le  2S,  on  est  venu  m'avertir  chez  moi  que  je  de- 
vais me  trouver  le  lendemain  sur  la  place  publique.  J'ai  ré- 
pondu que  je  ne  travaillerais  pas  contre  ma  patrie,  et  que  je 
ne  ferais  rien  pour  tuer  mon  enfant  ni  les  enfants  des  au- 
tres. .\lors  je  repartis  pour  Metz,  où  j'arrivai  le  lendemain- 
J'y  suis  resté  huit  jours,  et  je  suis  rjvenu  à  Vaux;  je  n'ai 
rencontré  de  diflicultés  qu'à  Moulins,  où  le  garde  de  Sainte- 
Rufline  maida  à  passer.  Le  25  septembre,  je  voulus  aller  de 
nouveau  de  Vaux  à  Metz. 

J'avais  entendu  dire  que  plusieurs  personnes  de  Jussy, 
traversant  la  conduite  des  eaux  de  Gorze,  avaient  pu  aller  à 
Metz,  et  que  ce  jour  même,  25  septembre,  un  commandant 
de  la  garde  mobile,  venant  de  Toul,  M.  Lalier,  était  entré, 
sur  les  indications  des  frères  Georgin,  dans  le  souterrain 
des  eaux,  et  avait  pu  arriver  à  Metz.  Je  voulus  prendre 
le  même  chemin  et  j'entrai  par  la  même  porte,  entre  Vaux 
et  Jussy  ;  mais,  la  porte  franchie,  au  lieu  de  tourner  à  droite 
pour  me  rendre  à  Metz,  je  tournai  à  gauche  par  erreur,  je 
tombai  entre  les  mains  de  l'ennemi,  qui  était  posté  de  ce 
coté,  et  je  restai  prisonnier  peuJant  cinq   mois.    Voilà  tout. 
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M.  le  Président.  —   Vous    i-les   allé   une  première    luis  Ac 
Vaux  à  .Metz  et  vous  en  êtes  revenu  le  même  jour? 

M.  Etienne  Hangin.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  mais  je 
ne  me  rappelle  pas  ;i   ([uelle  date. 

M.  le  Président.  —  Vous  y  êtes  retourné  ensuite  le  28  août 
el  vous  eu  oies  revenu  huit  jours  après? 

M.  Etienne  Hangin. —  En  effet,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rencontré  do  diflicultés  ni 
à  l'aller  ni   au  retour,  et  vous  avez  passé  par  la  canipagno.' 

M.  ïltienne  Hangin.  —  Oui,  j'ai  pusse  par  Vaux,  Jussy  el 
Sainlc-Iiufline. 

H.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez  fait  entrer 
à  Metz,  en  septembre,  un  oriicier  de  la  garde  mobile/ 

M.  Etienne  Hangin.  —  Non.  J'ai  entendu  dire  que  eet  ol'li- 
ciei-  avait  [lU  passer  par  les  eaux  de  Gorze  et  (|u'il  était  par- 
venu a  .Metz,  tandis  que  moi  je  me  suis  trompé  de  chemin 
en  sortant  du  souterrain  et  je  suis  tombé  dans  les  mains  di^ 
l'ennemi. 

H.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  félicite  de  voire  con- 
duite. 

Il  n'y  a  pas  de  question  à  adresser   au  témoin?...  Je   l'au- 
torise à  se  retirer. 
(.M.  Etienne  Mangin  se  retire.) 
H.  le  Président.  —  .\ppelcz  la  femme  Martin. 

UÉPOi?lTIO.\  DE  M"--  M.\RTI.\. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment,  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  que  lui  adresse  M.  le 
Président  : 

Guépratte  (Marie-I)ieudonnée},  femme  Martin  (Jean-Pierre), 
âgée  de  cinquante-neuf  ans,  sans  profession,  demeurant  à 
Jussy.  Elle  déclare  qu'elle  ne  connaissait  pas  le  maréchal 
Bazainc  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qu'elle  n'est 
ni  .sa  parente  ni  son  alliée,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  au  ser- 
vice l'un  de  l'autre. 

H.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition,  lîendoz  compte 
au  conseil  des  voyages  que  vous  avez  pu  faire  à  Metz  en 
septembre  et  octobre  18'70. 

M°"  UcU'tin.  —  En  revenant  d'.\i's  avec  ma  cousine,  je  uc 
sais  plus  quel  jour,  nous  avons  rencontré  un  jeune  homme 
en  civil  qui  nous  a  témoigné  sa  satisfaction  de  nous  voir. 
Il  nous  a  annoncé  qu'il  désirait  aller  à  Jussy,  qu'il  avait  des 
papiers  dans  ses  souliers.  Je  lui  ai  dit  :  «  Si  ces  papiers  sonj 
iniporlauts,  retirez-les  de  vos  soûliez,  et  mettez  les  papiers 
dans  vos  poches,  pour  éviter  qu'ils  soient  mouillés  lor.sque 
vous  passerez  dans  l'aqueduc  de  Gorze.  »  11  nous  a  demandé 
de  lui  indiquer  le  chemin  pour  i-entrer  dans  Metz.  Lui  et  un 
autre  individu  sont  partis  successivement,  en  passant  pai- 
l'aiiuedue. 

M.  le  Président.  —  Ils  avaient  des  lettres? 

H""  Martin.  —  L'un  d'eux  avait  des  lettres  et  il  me  les  a 
fait  vuir. 

H.    le    Président.  —  Jusqu'où  les  avez- vous  conduits? 

M""  Martin.  —  Jusqu'à  l'aqueduc  des  eaux  de  Gorze. 

M.  le  Président.  —  Vous  les  avez  vus  entrer  dans  l'a- 
queduc? 

M""  Martin.  —  Oui,  et  j'ai  attendu  une  demi-heure  pour 
voir  s'i  s  revenaient.  J'ai  aidé  deux  autres  jeunes  gens, 
également  échappés  de  Sedan  et  qui  étaient  restés  deux  jours 
chez  nous.  Je  leur  ai  indiqué  un  peuplier  comme  l'endroit 
où  il  fallait  an-iver  pour  être  en  sûreté  :  je  les  ai  engagés  à 


Si-  bkillir  dans  les  vignes  el  à  gueiler  le  moment  favorable. 
Le  soir,  au  moment  où  on  apportait  du  pain  aux  soldats 
prussiens,  ils  ont  prolité  de  cette  occasion,  et  je  suppose 
(ju'ils  ont  réussi  à    pénétrer  dans  Metz. 

H.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  remercie  de  votre  dé- 
position. Aucune  autre  question  ne  vous  étant  adressée,  je 
vous  autorise  à  vous  retirer  définitivement. 

(.Madame  Martin  se   retire.) 

DÉPOSITION  DE  M.  MICHAL'D. 

Le  témoin  .Michaud  se  pivsenle  à  la  barre,  prête  serment 
et  répond  ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  que  lui  adresse 
M.  le  Président  : 

.Michaud  (Jean),  Agé  do  vingt  ans,  ouvrier  en  fer,  demeu- 
rant il  Courbevoio  ;  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
maréchal  Bazaiue  avant  les  failsqni  lui  sont  reprochés,  qu'il 
n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été 
attachés  au  service  l'un  ile  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition.  Rendez  compte 
au  conseil  des  voyages  que  vous  avez  pu  faire  à  Metz  en 
août  ISTO. 

M.  Michaud.  —  Le  ii  août,  je  suis  allé  de  Vaux  à  Metz 
avec  mes  deux  sœurs,  un  propriétaire  du  pays  et  un  nommé 
Mâcherez,  tailleur,  qui  avait  franchi  plusieurs  fois  les  lignes 
prussiennes. 

M  le  Président.  —  Que  faisiez-vous  à  Vaux  ? 

M.  Uichaud.  —  J'y  étais  venu  chez  ma  sceur,  après  la  ba- 
taille de  Uorny;  nous  sommes  partis  do  Vaux  quand  les 
Prussiens  y  sont  arrivés. 

M.  le  Président.  — Vous  connaissiez  .Mâcherez? 

M.  Michaud.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  — L'avez-vous  vu  ici? 

M.  Michaud.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  arrivés   ensemble  à  Metz? 

M.  Michaud.  —  Oui,  nous  y  sommes  arrivés  le  ii  en- 
semble, sans    que  personne   s'occupât  de  nous. 

M.  le  Président. — Portiez-vous  des  vivres  avec  vous  lors- 
que vous  éles  parvenus  dans  la  ville? 

M.  Michaud. — .Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Pendant  le  temps  que  vous  avez  passé 
à  Metz,  avez-vous  essayé  de  sortir  de  la  ville  ?  avez-vous 
communiqué  avec  l'extérieur  ? 

K.  Michaud.  —  Non,  je  n'ai  pas  essayé  de  sortir  de 
Metz. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Pendant  votre  sé- 
jour a  .Metz  avez-vous  vu  des  gens  de  la  campagne  venir 
en  ville  ? 

M.  Michaud.  —  M.  Mâcherez  est  venu  à  Metz,  le  29,  et  il  en 
est  reparti.    Un  de  mes  beaux-frères  est  venu  aussi  de  .Mai- 
zières  à  Metz,  il  est  entré  dans  la  ville  et  a  pu  s'en  retourner    , 
à  Maizièies. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez-vu  personne  autre  ? 

M.  Michaud.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  question  à  adresser 
au  témoin'.'  J'autorise  le  témoin  à  se  retirer  délinitivement. 
(M.  .Michaud  se  retire.) 
M.  le  Président.  —  .appelez  le  témoin  Pierre. 

DÉPOSITION   DE  M.  PIERRE. 
Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment  et  répond 
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ainsi  qu'il  suil  aux  .lucslions  J  usage  quo  lui  adresse  M.  le 
Président  : 

Pienv  (Pierre),  àgo  Je  Ireiite-six  ans,  ouvrier  aux  forges, 
denuuruiil  à  Vaux-sur  Moselle.  Il  déclare  qu'il  no  connais- 
sait (.«s  le  miiréchul  Uiizaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  re- 
prochés, qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  clé  attaehés  au  service  l'uu  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition. 

M.  Pierre.  —  l.e  23  août,  alors  que  j'allais  chercher  des 
vivres  à  Moulins,  les  Prussiens  m'ont  pris  un  pain  de  trois 
kilogrammes.  Le  -28  août,  les  .Mlemands  m'ayant  désigné 
avec  d'autres  pour  travailler  avec  eux,  je  m'y  suis  refusé,  et 
j'ai  réussi  à  m'enfnir  de  Vaux  à  Metz.  Je  suis  rentré  à  Vaux 
le  8  septembre,  |)ar  la  campagne. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rencontré  aucune  difli- 
culté? 

H.  Pierre.  —  Je  n'en  ai  rencontre  aucune. 

M.  le  Président.  —  Le  ministère  public  et  la  défense  n'ont 
pas  de  questions  à  adresser  au  témoin?...  Je  l'autorise  à  se 
retirer  dcfuiilivement. 

(M.  Pierre  se  relire.) 

M.  le  Président.  —  Appelez  madame  veuve  Rolin. 

DÉPOSITION'  DE  M.\D.\ME  VEUVTÎ  ROLIN. 

t  '.e  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment,  et  répond 
comme  il  suil  aux  questions  d'usage  que  lui  adresse  M.  le 
Président: 

Démange  (Madeleine),  veuve  Rolin  (Jean),  âgée  de  cin- 
quanledeux  ans.  vigneronne,  demeurant  à  Jussy;  déclare 
qu'elle  ne  connaissait  pas  le  maréchal  liazaine  avant  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés,  qu'elle  n'est  ni  sa  parente  ni  son  al- 
liée et  qu'ils  n'ont  jamais  été  attachés  au  service  l'un  do 
l'autre. 

M.  le  Président.  —  V'euillez  faire  votre  déposition. 

M""  veuve  Rolin.  — Le  13  août  ls70,je  suis  pnrtiede  Jussy 
a>'ec  mon  mari  pour  me  rendre  à  Metz.  Mon  mari,  s'ennu- 
yant  en  ville,  est  retourné  à  Jussy  le  1"  septembre  et  je  suis 
restée  seule:  mais  le  "25  septembre,  j'ai  rencontré  Louis 
Martin,  qui  me  fil  passer  par  l'aqueduc  de  Gorze.  Nous  y 
sommes  entrés  par  Moulins  et  nous  en  sommes  ressortis  en- 
tre Vaux  et  Jussy. 

M.  le  Président.  —  Votre  mari  était  sorti  de  Metz  le  i''  sep. 
tembre  cl  sciait  rendu  à  Jussy  par  les  vignes.  Vous  l'avez 
rejoint  le  25  en  passant  par  l'aqueduc  avec  l'homme  qui  vous 
accompagnait.  Savcz-vous  [s'il  y  avait  des  communications 
faciles  pour  aller  de  Jussy  jusqu'à  Nancy:' 

M™' veuve  Rolin.  —  Je  l'ignore,  monsieur  le  Président; 
quant  à  nuus,  noi:s  avons  pu  passer  facilement. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  porté  des  lettres,  des  nou- 
velles, des  journaux  •.' 

M'"'  veuve  Rolin.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  commiEsaire  du  gouvernement.  —  N'est-il  pas  à  votre 
connaissance  qu'un  nommé  Mangiu  a  fait  passer  plusieurs 
fois  (les  journaux  à  .Metz,  notamment  à  M.  Arnous-Pii- 
vièrc  ■.' 

Mni'  veuve  Rolin.  —  Je  n'ai  pas  connaissance  de  cela. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  dit  cependant  dans  l'ins- 
truction ? 

M""'  veuve  Rolin.  —  Martin  m'a  dit  que  le  commandant 
Rivière  l'avait  chargé  de  prcmlre   des  commissions  à  Ars  ; 


mais  le  25  septembre,  â  cinq  heures  du  soir,  le  passage  par 
l'aqueduc  de  Gorze  avait  été  interdit,  il  n'avait  pas  pu  faire 
ces  commissions. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  autorise  à  vous  retirer  défini- 
tivement. 

(M""  veuve  Rolin  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  madame  Royer. 

DÉPOSITION    DE  M"«  ROYER. 

Le  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment,  et  ré- 
pond comme  il  suit  aux  questions  d'usage  que  lui  adresse 
M.  le  Président  : 

Michaut  (Élisa),  femme  Royer  (Marcelin},  vigneronne,  Agée 
de  vingt-sept  ans,  demeurant  à  Vaux.  Elle  déclaVe  qu'elle  ne 
connaissait  pas  M.  le  maréchal  Uazaine  avant  les  faits  qui 
'ui  sont  reprochés ,  qu'elle  n'est  ni  sa  parente  ni  son  al- 
liée, et  qu'ils  n'ont  jamais  été  attachés  au  service  l'un  de 
l'autre. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition. 

M"'«  Royer.  —  Le  -23  août  I8~0,  vers  cinq  heureJ*  du  malin, 
j'ai  quitté  \  aux  pour  me  i-endre  à  Metz,  en  compagnie  de  ma 
sœur  défunte  et  de  mon  frère  qui  habile  Paris.  Tout  le  long 
de  la  route,  jusqu'au  delà  de  Jussy,  nous  avons  rencontré 
des  Prussiens,  mais  ils  ne  nous  ont  rien  dit.  Nous  sommes 
restés  à  Metz  jusqu'après  le  blocus. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  achevé  votre  déposition  ? 
je  vous  autorise  à  vous  retirer  définitivement. 

Mi"«  Royer  se  i:clire. 

M.  le  Président. —  Appelez  le  témoin  Lhrmaun-N'abor. 

DÉPOSITION  DE  M.  EHRMANN-NAPOR. 

Le  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment,  et  ré- 
pond ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  que  lui  adresse 
M.  le  Président  : 

Ehrmann  (Nicolas),  dit  .\abor,  âgé  de  cinquante  ans,  jour- 
nalier, crieur  de  vente,  demeurant  à,Saint-.\vold.  Il  déclare 
qu'il  ne  connaissait  pas  le  maréchal  Bazaine  avant  les  faits 
qù  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son 
allié,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  attachés  au  service  l'un  de 
l'autre 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition.  Rendez 
compte  au  conseil  des  voyages  que  vous  avez  pu  faire  à  .\Ietz 
et  des  missions  que  vous  avez  remplies  en  août  cl  en  sep- 
tembre 1870. 

M.  Ehrmann-Nalor.  —  Je  suis  allé  à  Metz  dans  le  courant 
du  mois  d'auùt;  j'étais  parli  de  Saint-.\vold,  tout  s'est  bien 
passé  sur  mon  chemin.  J'avais  une  lettre  pour  M.GoUignon, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  et  une  seconde  pour  la 
famille  Lepoix.  Une  autre  commission  m'avait  aussi  été  don- 
née pour  une  famille  de  Longeville. 

.\près  avoir  remis  mes  lettres,  je  me  rendis  au  café  Fran- 
çais, où  je  fus  reconnu  par  plusieurs  personnes  de  Saint- 
Avold,  qui  me  demandèrent  des  renseignements.  Un  officier 
qui  se  trouvait  là  me  questionna  aussi  au  sujet  des  Prussiens. 
Quand  je  lui  eus  raconté  ce  que  j'avais  vu,  il  me  dit  que  si  je 
trouvais  le  moyen  de  faire  sauter  le  pont  de  Hambourg,  je 
recevrais  un  billet  de  1,000  francs;  mais  je  n'ai  pas  fait  grande 
altcnlion  à  cette  offre. 

Eu  repartant  de  Metz,  le  lendemain,  je  rencontrai  le  capi- 
taine Laforge,   qui   m'arrêta   et  me  conduisit    chez  un  ,rrc- 
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lierai .  qui  me  lit  beaucoup)  de  queslions  sur  les  positions 
dos  Prussiens  ;  je  lui  indiquai  ce  que  j'avais  pu  voir  sur  m;> 
route. 

Jj  suis  ensuite  reparti  pour  Saint- .\vold,  chargé  de  plu- 
sieur.-i  commissions,  et  ramenant  avec  moi  une  de  mes  filles, 
qui  n'avait  pas  pu  se  placer. 

Six  ou  sept  autres  pei-sonnes  voulurent  profiter  de  mon 
départ  et  m'accompagnèrent.  Entre  le  deiixièmo  et  If 
Iroisiome  villages,  nous  fù[nes  tous  fouillés  par  les  Prus- 
siens ,  qui  nous  enjoignirent  de  rentrer  à  Metz.  Nous 
fumes  reconduits  jusqu'à  huit  kilomètres  de  cette  ville. 
Dès  que  je  fus  libre,  je  laiseai  les  autres  retourner  à  Metz, 
et  je  revins  sur  mes  pas.  J'ai  pu  parvenir  jusqu'au 
quatrième  village,  où  j'ai  demandé  à  coucher  ;  j'ai  dit  que 
j'étais  Français,  que  je  sortais  do  Metz,  que  j'élais  fati- 
gué ,  que  je  ne  pouvais  p.is  rester  dehors.  J'ai  couché  là, 
et,  à  la  faveur  du  lnouillard,  le  lendemain,  je  pus  rentrer  à 
Saint-.Vvold. 

Trois  ou  quatre  jours  après,  étant  à  Vaux,  je  me  suis 
cnquis  do  savoir  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire  sauter 
le  pont  ;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  de  la  poudre , 
et,  d'ailleurs,  il  y  avait  des  factionnaires  prussiens  par- 
tout. 

Je  suis  retourné  dans  Metz;  j'ai  rencontré  le  capitaine 
Laforge,  auquel  j'ai  communiqué  ce  que  j'avais  remarqué. 
Apprenant  que  je  devais  repartir  le  lendemain  dans  l'après- 
midi,  il  me  dit  qu'il  me  verrait  le  soir  au  café.  Le  soir,  il  me 
dit  :  «  Prenez  garde,  en  sortant  île  Metz,  d'otre  pris  enlro 
deux  feux.  »  Mais  j'avais  l'idée  de  partir  et  je  suis  revenu  au- 
près de  mes  enfants. 

M.  le  Président.  —  .\insi,  vous  êtes  allé  deux  fois  à  Metz 
et  deux  fois  vous  avez  pu  retourner  à  Saint-.\vold  ? 

M.  £brmann-Nal>or.  — Oui,    monsieur  lo  Président. 

M.  le  Président.  —  Etait-ce  dans  le  mois  de  septembre  '? 

M.  Ehrmann-Nabor.  —  C'était  à  la  fin  d'août  ou  au  com- 
mencement de  septembre,  je  ne  sais  plus  quel  jour;  on  était 
tellement  trotiblé  chez  nous,  qu'on  se  trompait  sur  les  joa  s 
de  la  so;iiaiiie. 

M.  le  commissaire  du  goavernsmsnt.  —  r>o  témoin  vient 
de  dire  qu'il  a  été  conduit  auprès  de  l'autorité  militaire  à 
la  suite  de  son  premier  voyage  à  Metz.  Je  désirerais  savoir 
s'il  a  fait  connaître  son  intention  do  sortir  de  Metz  et  de  se 
charger  de  dépêches,  dans  le  cas  où  on  voudrait  bien  lui  eu 
remettre  '? 

H.  le  Président. —  Vous  avez  entendu  la  question  ?  Avcz- 
vous  luit  connaître  à  l'aulorilô  militaire  votre  intention  de 
sortir'  de  Metz  ,  et  avez-vous  offert  de  vous  charger  dé 
dépêches  ? 

M.  Ehrmann-Nabor.  —  On  m'a  conduit  dans  un  bureau. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  vous  vouliez  sortir 
de  Metz  ? 

Ivl.  Ehrmann-Nabor.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  .\vaz-vous  demandé  si  on  avait  des  let. 
très  ou  des  ilepèi'hcs  à  vous  remettre? 

M.  Ehrmann-Nabor.  —  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  de- 
mii.idé  (le  let  1res  ni  de  dé|ièchcs. 

M.  le  Présid.nt.  — On  ne  vous  en  a  pas  donné'? 

M.  Ehrmann-Nabor.  — Non. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  KnRn  vous  avez 
dit  que.  voos  a'Jirz  rel')iirncr  a   S^iint-.Vvold  "? 

M.  Ehrmann-Nabaf .  —  Oui. 

H.  l3  Prjsid^nt.  —  Il  n'y  a  plus  de  qiiesliot!-;  à  adresser 
au  témoin?...    Je  l'autorise  à  so  retirer  définitivement. 


[M.  Ehrmann-Nabor  se  relire.) 

DÉPOSITION    DE  M.  PAQUIS. 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  le  témoin  Paquis. 

Le  témoin  l'acpiis  se  proseute  à  la  barre,  prête  serment  et 
répond  ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont 
adressées  par  M.  le  Président  : 

Paquis,  qu.iranto-six  ans,  employé  d'administration  muni- 
cipale, demeurant  à  Paris  ;  déclare  i|u'il  ne  connaissait  pas 
M.  le  maréchal  Razaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés, qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils  n'ont  ja- 
mais été  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  ot  faites 
eonnaîlre  au  conseil  les  missions  que  vous  avez  pu  recevoir 
et  les  communications  ([ue  vous  avez  pu  èlalilir  entre  Metz 
et  rcxlèriour. 

M.  Paquis.  —  Le  4  septembre,  j'ai  vu  un  grand  nombre 
de  inilit;iii-es  à  la  place  de  Verdun. 

J'ai  offert  mes  services  au  général  Guèriu,  qui  commandait 
la  place  de  Verdun,  et  le  général  m'a  chargé  d'une  mission. 
J'ai  traversé  à  différentes  reprises  les  lignes  à  Montmédy, 
Longwy  et  Thionville,  où  j'ai  déposé  deux  paquets  de  lettres 
dans  les  mains  du  commandant  de  la  jtlace,  M.  le  colonel 
Tuniier.  I^e  1  octobre,  j'avertis  le  général  Guérin  qu'il  y 
avait  à  Thionville  une  grande  quantité  de  vivres  destinés  à 
l'armée  de  Metz.  I^c  général  Guérin  me  répondit  qu'il  allait 
me  charger  d'une  mission  pour  le  maréclial  I3azaine. 

Dans  la  nuit  du  IT  au  18,  j'allai  jusqu'au  dessous  de 
Woippy.  J'arrivai  le  18,  dans  la  nuit,  à  Saint-Privat.  A 
100  mètres  environ  do  la  sortie  du  bois,  se  trouvaient  des 
relranchemcnts  et  des  fossés  presque  abajidonujs  ;  sur  le  côté 
droit,  on  apercevait  150  à  200  hommes  d'infanterie  prus- 
sienne, et  40  à  50  cavaliers,  qui  ne  se  gardaient  même  pas  ; 
il  tombait  de  la  pluie,  et  deux  ou  trois  sentinelles  se  te- 
naient accroupies  sous  une  tente  ot  faisaient  du  feu.  J'exa- 
minai les  positions  et  je  vis  trois  petites  pièces,  qui  se  trou- 
vaient sur  le  versant  du  coteau,  au-dessus  do  Woippy. 

Je  ne  cherchai  pas  à  passer  et  je  vins  rendre  compte  au 
colonel  Massaroli  de  ce  que  j'avais  vu.  Je  lui  dis  que  les  forces 
ennemies  n'étaient  pas  considérables  de  ce  côté  et  qu'on  pou- 
vait très-bien  passer.  Je  lui  fis  part  de  la  mission  que 
j'avais  reçue  du  général  Guérin  et  il  me  rccomman  la  île  lu' 
indiquer  les  positions  occupées  par  reiincmi.  Dans  la  nuit  du 
2"  au  28  je  rentrai  à  Verdun.  Les  lignes  étaient  bien  gar- 
dées et  je  rencontrai  quelques  difficultés  ;  onze  santinolles 
ont  tiré  sur  moi. 

Le  l"  novembre,  je  quittai  do  nouveau  Verdun  ;  j'avais 
une  quantité  de  papiers  et  de  lettres,  tant  i)0ur  Montmédy  et 
Longwy  que  pour  Metz.  Lors  [ue  j'arrivai  dans  cette  ville, 
le  4  novembre,  je  remis  les  lettres  qui  m'avaient  éle  confiées, 
tant  pour  l'autorité  militaire  que  pour  dos  personnes  de 
Metz. 

Alors  on  me  di;  :  «  Comment  n'étes-vous  pas  venu  plus 
tôt?  »  Je  répondis  que  cela  m'avait  été  impossible. 

«  Si  vous  étiez  venu  plus  tôt,  la  face  des  choses  aurait  pu 
changer.  —  Ce  n'est  pas  ma  faute,  répliquai-je,  je  suis  venu 
quand  on  m'a  envoyé.  » 

Cependant  on  me  dit  que  le  maréchal  avait  fait  courir  le 
bruit  que  la  guerre  civile  avait  éclaté  partout,  que  c'était 
u:ie  guerre  rouge  et  que  l'anarchie  était  génèr.-ile. 

Je  répondis  :  «  Non,  on  se  défend  très-bien.  >» 

J'ai  traversé  plusieurs  fois  les  lignes,    non  .sans  quelques 
dil'fieuUés,  mais  il  n'y  avait  pas  impossibilité  di  passer. 
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TRIANON.  —  I"  CONSEIL  DE  GUERRE. 


M.  le  Président.  —  N  ""**  "^'^^  '^°"'"  P"''"  ''i^"^  (mqucls  du 
Ictlr.'s  au.uloiiel  Tiinutr^  l'ouvcz-vous  uous  dire  à  peu 
prés  ù  quelle  époi]ue? 

M.  Paquis. Lo  i'i  septembre,  j'ai  remis  au   eolonol  Tur 

nier  u.i  paquet  de  lettres  cl  il  Pie  dit  :  .  11  est  inutile  que 
vous  alliez  plus  loin.  Je  me  fhai-^c  de  vos  lettres.  J'attends 
du  reste  les  ordres  du  maréchal  aujouril'liui  ou   demain.  » 

M.  le  Président.  —  'Juel  jour  le  e.oloncl  Turnier  vous  a-l-il 
(lit  >ela? 

M.  Paquis.  —  (.'était  le  -27  septembre.  J'ai  gardé  eomme 
piéee  juslilieative  le  reru  qu'il  m'a  remis  à  eettc   occasion. 

H.  le  Président.  —  -Vyoe  l'asseiitimenl  du  ministère  public 
et  de  la  défense,  vous  pouvez  remettre  cette  pièce  an 
greflicr. 

(i.e  témoin  remet  celte  pièce  au  greffier.) 

M.  le  Président.  —  Kn  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion- 
naire, j'ordonne  qu'il  soit  donné  lecture  de  cette  pièce. 

M.  le  greffier  : 

,<  Tliioiiville,  le  ■i^  seplcinbic  1S70. 

a  Le  colonel  commandant  la  place  de  Thionvillc  a  reçu  de 
M.  Paquis  un  paquet  de  lettres  pour  Metz.  Il  certifie  que  le 
porteur  a  clé  dans  l'impossiliilité  de  se  diriger  vers  cette 
ville,  dans  laquelle  il  est  impossible  de  pénétrer. 

■  Le  colonel  roiniminihinl  la  jilaco. 

«  Signé  :  TuiiNiEiî.  > 

M.  le  Président.  —  l'.c  paquet  do  lettres  vous  avait  été 
'•émis  par  le  général  Guérin? 

M.  Paquis.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  vous  a  pas  dit  ce  qu'il  y  avait 
iledans  ".' 

M.  Paquis.  —  Il  y  avait  une  lettre  pour  M.  le  maréchal  ;  je 
ne  sais  pas  ce  .[u'elle  contenait;  il  y  en  avait  aus.-i  plusieurs 
pour  des  généraux,  des  offieicrs  et  même  pour  des  civils. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  avait  pas  de  dépêches  du  pou- 
verneincut  ? 

•    M_  Paquis.  Je  l'ignore;  certaines  lettres  étaient  cache- 
tées. 

M.  le  Président.  —  Vous  les  avez  toutes  remises  au  colonel 
Turnier  ? 

M.  Paquis.  —  Oui,  je  les  lui  ai  remises,  bien  que  je  ne 
fusse  pas  convaincu  qu'il  y  eût  impossibilité  de  traverser  . 
aussi,  j'ai  demandé  un  reçu  pour  justifier  do  mon  dépôt. 
Ces  lettres  ont  été  rcnli^.es  le  i  novembre. 

M.  le  Président. —  Vous  êtes  retouiné  de  Thioiiville  à  Ver- 
dun ".' 

M.  Paquis.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Kt  le  "i  octobre,  le  général  Guérin  vous 
a  donné  un  nouveau  paquet  de  lettres? 

M.  Paquis.  —  Dans  la  nuit  du  G  au  7  octobre,  je  suis  parti 
avec  un  nouveau  paquet,  que  j'ai  remis  le  S  ou  le  9  au  colo- 
nel Turnier. 

M.  le  Président.  —  \  ous  n'avez  pas  de  reçu  de  cjs  der- 
nières lettres  ? 

M.  Paquis.  —  Non,  j'ai  pensé  que  le  premier  me  sufii- 
sait. 

M.  le  Président.  —  Dans  ces  lettres,  il  y  avait  un  avis 
relatif  aux  vivres  ? 


H.  Paquis.  —  Oui;  cet  avis  faisait  connaître  au  maréchal 
liazaine  qu'il  y  avait  de  grandes  quantités  de  vivres  à  Longwy 
rt  à  Thionvillc,  pcuir  l'armée  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  remis  au  colonel  Turnier? 

M.  Paquis.  —  Oui.  l.'ne  partie  de  ces  lettres  a  été  remise 
après  la  capitulation  à  plusieurs  personnes  de  Metz  que  je 
pourrais  nommer.  C'est  alors  qu'on  m'a  répondu  :  «  Vous 
iKjus  apportez  des  nouvelles  du  mois  de  septembre,  mais 
il  vient  de  nous  en  être  distribué  jiar  des  agents  de  la  ville, 
qui  sont  datées  du  27  et  du  -28.  >■  Je  ne  sais  pas  comment  ccg 
lettres  avaient  pu  parvenir. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  lémoin  a  ra- 
conté tout  à  riieure  que  lorsqu'il  a  remis  les  lettres  au  colo- 
nel Turnier,  celui-ci  l'avait  engagé  à  les  lui  remettre  parce 
qu'il  communiquait  très-facilement  avec  la  place  de  Metz.  Et. 
d'autre  part,  dans  le  reçu  dont  il  vient' d'être  donné  lecture> 
il  est  dit  (pi'il  était  impossible  de  conimuiiiciuer  avec  Melzj 
Comment  le  témoin  n'a-l-il  jias  fait  d'observation  au  colone 
Turnier  sur  la   conlradiclion   qui   l'xislait    entre  ses  parole'' 

et  ce  qu'il  écrivait  sur  son  reçu"? 

i 
M.  Paquis.  —  Je  n'ai    pas    fait   d'observation    au   colone 

Tuiiiier.  i)arce   que  je   n'acceptais    ce  reçu  que  comme   une 

constatation   de   mon  dépùt,  et  non  pas  parce  qu'il    y   avait 

impossibilité  de  traverser. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  était  cependant 
bien  simple  de  lui  faire  observer  cette  eonti-adiction. 

M.  Paquis.  —  Je  n'y  ai  pas  pensé. 

M.  le  Président.  —  H  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  adres- 
ser au  témoin  ".' 

Je  l'autorise  à  se  retirer  définitivement. 

(M.  Paquis  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  Rappelez  le  commandant  Samuel. 

DÉPOSITION  DU  COMMA.ND.\NT  SAMUEL. 

(M.  le  commandant  Samuel  se  présente  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  —  Commandant,  vous  avez  déjà  prêté  ser- 
ment ;  je  vous  rappelle  cjue  vous  continuez  votre  déposition 
sous  la  foi  de  ce  serment. 

Veuillez  faire  connaître  au  conseil  tout  ce  que  vous  savez, 
par  suite  des  fonctions  que  vous  remplissiez  à  Metz,  sur  les 
communications  qui  ont  pu  exister  entre  l'extérieur  et  la 
place  de  Metz,  soit  qu'elles  vinssent  des  points  occupés  par 
les  troupes  françaises,  soit  qu'elles  vinssent  des  points  occu- 
pés par  l'ennemi,  en  un  mot  sur  les  communications  de  tous 
genres  dont  vous  avez  pu  avoir  connaissance. 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Je  n'ai  eu  aucune  connais- 
sance des  communications  ijui  sont  venues  de  l'extéiiour. 
J'ai  bien  entendu  parler  de  renseignements  ai)portés  par  des 
luisonniers  échappés  ou  des  personnes  venues  d'Ars  et  des 
environs  de  Metz,  notamment  par  le  canal  des  eaux  de 
(  iorze  ;  mais,  durant  tout  le  mois  de  septembre,  et  anlé- 
rieuremeul  aux  affaiies  du  2G  et  du  31,  je  ne  me  souviens 
pas  qu'il  soit  venu  des  émissaires  de  loin. 

M.  le  Président.  —  .Mais,  dans  les  échanges  de  communi- 
cations régulières  avec  l'ennemi,  par  rinlci-médiaire  de  (lar- 
lemcnlaires  ou  d'autres  [lersonncs,  n'avez-vous  pas  eu 
quelques  renseignements  que  vous  puissiez  communiquer 
au  conseil  ? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  E.i  effet,  monsieur  le  Pré- 
sident, grâce  à  la  coniiaissauce  que  j'avais  de  la  langue 
allemande,  j'ai  été  plusieurs  fois  désigné  pour  aller  en  par- 
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lemoiitaire,  quand  il  s'agissait  d'échange  de  blesses  on  de 
prisonniers. 

J'avais  des  rapport-^  avec  le  maréchal,  ainsi  qu'avec  sou 
chef  d'olat-major  et  le  colonel  Lewal.  Comme  j'avais  conuu 
plusieurs  officiers  allemands,  on  pensait  qu'en  causant  avec 
eux  je  pourrais  peut-ètie  apprendre  certaines  nouvelles  d'un 
grand  intérêt  pour  nous. 

Le  3  sei'lcmlire,  je  suis  allé  en  pailcmeutaire  sur  la  route 
de  Sarrcbruck  pour  uu  échange  de  blesses;  j'ai  rcncouiré 
la  un  officier  de  l'état-major  allemand,  que  j'ai  connu  à  Pa- 
ris, et  avec  lequel  j'ai  causé.  11  m'a  appris,  non  l'affaire  de 
Sedan,  mais  celle  de  Beaumon). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  11  seplenibrc,  je  suis  retourné 
en  parlementaire  sur  la  même  roule  et  au  même  point  ;  j'y 
ai  rencontré  plusieurs  officiers  ennemis  et  l'un  d'eux,  après 
m'avoir  fait  bander  les  yeux,  m'a  conduit  dans  son  camp.  Il 
m'a  communiqué  un  journal  allemand,  la  Gaxettede  la  Croix, 
et  il  m'a  permis  d'en  prendre   connaissance. 

J'ai  appris  par  ce  journal  tous  les  événements  qui  s'é- 
taient passés  les  â,  3  et  4  septembre;  j'ai  mémo  eu  le  temps 
de  copier  les  noms  îles  membres  qui  composaient  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  à  Paris.  A  mon  retour, 
j'en  ai  rendu  compte  au  général  Jarras,  qii  m'a  envoyé  au- 
près du  maréchal. 

Le  maréchal  m'a  prié  de  lui  rédiger  un  petit  rapport,  que 
je  lui  ai  fait  parvenir  dans  la  soirée. 

Ainsi,  c'est  le  11  septembre  que  j'ai  pu  avoir  connaissance 
par  la  Gazctlo  do  la  Croix,  c'est-à-dire  par  une  source  pres- 
que officielle,  des  événemenls  du  i  septembre. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  au  maréchal  qu'il  pouvait  consi- 
dérer CCS  nouvelles  comme  certaines. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  la  capitulation  de  Sedan 
n'était  pas  déjà  connue  du  maréchal? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Oui,  la  nouvelle  a  été  con- 
nue entre  le  3  et  le  11  septembre,  lorqu'il  nous  esl  arrivé  un 
convoi  de  prisonniers  qui  avaient  été  échangés. 

Ces  prisonniers  nous  ont  rendu  compte  des  événemenls 
du  l""^  septembre;  en  outre,  quelques  sous-officiers  et  sol- 
dats qui  s'étaient  échappés  nous  en  ont  également  renJu 
compte.  Enfin,  un  peu  plus  tard,  un  licnleuant-coloncl  de 
cavalerie    est    arrivé    à    Metz,    également    à    la    suite    d'un 
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éclianj,'c,   et   nous   a  raconté  dans   le   i)lus   (,naiiil  cl.lail    les 
év.'uciiu'ut^  ilu  3  septembre. 

M.  le  Président.  —  N'étiez-vous  pus  généralumeut  appelé 
;iu  ([uartier  général  de  M.  le  maréchal,  lorsqu'il  recevait  des 
c.uuuunicalious  ilc  l'cuiuMui,  pour  en  faire  la  traduclion? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  (>ui,  le  maréchal  m'a  sou- 
vent fait  appeler  pour  me  charger  de  traduire  soit  des  arti- 
cles de  journau.v,  soit  des  lettres  qu'il  recevait. 

M.  le  Président.  —  Les  lettres  étaient-elles  ouvertes  de- 
vant vous,  ou  bien  l'étaicntelles  avant  votre  arrivée V 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Je  ne  pourrais  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  une  lettre, 
qui  se  trouve  dans  les  archives  du  ministère  de  la  guerre, 
et  qui  est  datée  du  9  septembre?  Elle  a  dû  être  traduite  par 
vous.  Je  vais  vous  la  faire  présenter;  il  est  question  dans 
celte  lettre  de  prisonniers  à  éehanper  à  la  suite  de  la  catas- 
trophe  de  Sedan. 

Crellier,  mettez  la  lettre  sous  les  yeux  du  témoin;  vous  la 
I)resentercz  ensuite  à  M.  le  commissaire  du  gouvernement  et 
à  .M.  le  défenseur. 

C'est  une  lettre  sans  importance  et  je  ne  la  mentionne 
que  pai-ce  qu'elle  indique  le  jour  où  cette  communication  a 
eu  lieu 

M.  le  commandant  Samuel,  api-vii  avoir  examiné  la  lettre. 
—  Cette  lettre  n'est  pas  de  mon  'écriture  :  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  traduite,  mais  je  me  rappelle  l'avoir  lue. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  lettre  du  quartier  général 
allemand  :  il  eu  sera  donné  lecture,  si  on  le  croit  nécessaire; 
il  y  est  fait  mention  do  l'échange  de  650  prisonniers  faisant 
partie  de  ceux  qui  avaient  été  compris  dans  la  capitulation 
dt^  Sedan.  Vous  vous  rappelez  en  avoir  eu  connaissance. 

Est-ce  la  première  nouvelle  que  l'on  recevait  à  Metz  de  la 
capitulation  de  Sedan  ? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Je  ne  le  crois  i)as.  Nous 
avons  eu  la  nouvelle  Ires-vitc,  vers  le  (î  ou  le  7.  Quant  aux 
événements  du  'i,  ce  n'est  guéi'c  que  vers  le  11  que  nous  en 
avons  été  inlormés  d'une  manière  certaine. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  envoyé  eu  parlemen- 
taire le  3  et  le  11  septembre.  N'est-ce  pas  dans  l'intervalle 
que  vous  avez  eu  connaissance  de  la  lettre  que  je  viens  do 
mentionner? 

N'avez-vous  pas  accompagné  uu  aide  de  camp  du  maré- 
chal un  peu  plus  tard  ? 

M.  le  commandant  Samuel.  — Oui,  le  lô  septembre,  c'était 
le  général  lîuyci-.  .l'avais  niiui  service  pour  allei-  on  parle- 
mentaire convenablement  organisé  ;  car,  quoique  nous  eus- 
si  ms  l'habitude   de   déployer  nu   grand  drapeau  parlemen- 
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laire  el  de  Tairo  des  soiuicrios  convoiialjU'iiuiit,  ii'i;eudaiit 
chaque  fois  nous  recevions  des  coups  de  fusil  do»  deuv 
côtés,  du  i-Mc  do  roiiiioini  pommo  du  nôtre.  Mais  à  la  lia. 
j'en  avais  pris  l'habitudi-  el  les  hommes  aussi,  nous  nous 
en  garioiiR. 

J'avais  été  alors  dèsi^'iio  ponir  accompagner  le  général 
Boyer,  qui  était  porteur  d'une  lettre  pour  le  quartier  géné- 
ral. Nous  allAmes  sur  la  route  de  Moulins,  vers  trois 
hi'ures,  je  crois,  .\rrivcs  là,  l'onlrcvue  cul  lieu  avec  un  ol'li- 
licicr  .dlemand,  ijui  prit  la  lettre  pour  lu  fairo  porter  aiis.^sitiM 
au  prince  Frédéric-Charles.  Nuus  l'avons  attendu  deux  ou 
trois  heures  sur  la  roule  ;  il  revint,  vers  six  ou  sept  heures, 
nous  annoncer  que  le  prince  Frédéric-t'.harles  était  absent  et 
que  la  réiioiise  serait  envoyée  le  lendt^main  au  quartier  géné- 
ral par  lin  |iirlementaire. 

H.  le  Président.  —  .\vez-vous  eu  cnnnaissanco  de  l'arrivée 
de  la  réponse  ? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Oui,  elle  est  arrivée  le 
lenJeniaiii,  je  ne  s;iis  si  r'esl  le  16  ou  le  l";  la  réponse  étant 
arrivée,  j'ai  été  appelé  chez  le  maréchal  pdur  la  traduire,  et 
je  l'ai  en  effet  traduite. 

H.  le  Président.  —  Avez-vous  été  appelé  pour  traduire 
d'autres  lettres  ? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Oui,  plusieurs  fois. 

M.  le  Président.  —  Ktaient-ce  des  lettres  qui  eussent  trait 
à  d'autres  choses  qu'à  des  détails  de  servico,  des  lettres 
relatives  à  des  autoi'isations  do  voyage  pour  des  officiers 
ou  à  des  missions  qui  auraient  été  données".' 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Mou  souvenir  n'est  pas 
tres-préseul  quant  aux  dates  précises.  Une  fois  j'ai  traduit 
la  lotlro  qui  autorisait  le  général  Boyer  à  se  rendre  à  Ver- 
sailles; je  ne  me  souviens  pas  exactement  des  termas  et  de 
la  date,  miiis  i-ette  lettre  est  encoïc  iiostérienre  à  celle  dont 
je  viens  de  parler. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  à  préparer  ou  à 
tradiiiic  la  couiniunicatioii  qui  avait  provoqué  cette  réponse 
relative  au  voyai^c  du  général  Boyer?  Vous  ne  connaissiez 
pas  la  lettre  ^i  laquelle  cela  répond  lit? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  .\on,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M   le  Président.  —  Vous  rnppelez-vous  à  peu  près  la  date? 

H.  le  commandant  Samuel.  —  Non,  pas  exactement  ; 
c'était  vers  la  lin  de  septembre  ou  au  comuiencement  d'oe- 
tobre. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  ou  occasion  de  voir  M.  Ré- 
gnier ? 

M.  le  commandant  Samnei.  —  Non,  je  ne  l'ai  pas  vu  an 
quartier  général  ;  j'ai  su  plus  tard  qu'il  était  venu.  Un  jour 
U>  maréchal,  auquel  on  venait,  je  crois,  d'apporter  des 
l'enseignemcnls,  et  qui  était  dans  son  eabinct,  me  dit  :  «  Je 
crois  que  j'ai  été  trompé.  —  Comment,  monsieui-  le  maré- 
chal ?  Par  qui?  —  Vous  savez  bien,  cet  individu  qui  est 
venu?  —  Non,  monsieur  le  maréchal,  je  ne  sais  rien.  —  Il 
est  venu  un  individu  de  la  part  de  l'impératrice,  et  je  crois 
qoe  je  suis  trompé,  je  crois  que  c'est  un  espion,  un  traître.  > 
Je  demandai  à  .M.  le  maréchal  s'il  avait  des  piècesaccré- 
dilaut  cet  individu.  Il  me  répondit  :  «  Non,  je  n'ai  pas 
pensé  à  cela.  »  .Mors,  très-respoctueusement,  je  me  per- 
mis de  lui  faire  observer  qu'il  aurait  dû  me  faire  appeler, 
qu'ayant  l'habitude  d'interroger  les  prisonniers  et  les  es- 
pions, de  voir  ces  gens-là,  je  me  serais  bien  vile  aperçu  de 
ce  qn'élail  cet  individu,  que  je  l'aurais  fait  savoir  au   maré- 


eSiil,  ot  qu'il  l'aurait  fait  arrêter.   Voilà  ce  que  je  dis  à  M.  le 
iiKHéch;i4,   «nais  je  n'ai  pas  vu  cet  individu. 

M.  te  Président.  —  Vous  n'avez  su  sa  mission  que  par  le 

ni:ireeiiiil  "/ 

M.  loi  commandant  Samael.  —  lAii;  moasieur  le-Peéstdcnt. 
A  .Metz  i)U  n'eu  savait  absolmiient  rien  ;  on  savait  seulement 
qu'un  individu  étiil  venu,  i|n'ensuite  le  général  Bourbaki 
était  parti,  et  tout  cela  avec  un  air  de  mystère,  je  dois  le 
dire,  que  nous,  à  l'élat-major,  nous  n'avons  pas  cherché  à 
pénétrer,  du  moins  moi  personnellement.  Je  m'occupais  de 
mon  service,  bien  conciencieiisemcnt,  je  crois,  tâchant  de 
reudio  tou-^  les  services  que  je  pourrais  et  voilà  tout. 

M.  le  Président.  —  .\  quelle  époque  avez-vous  eu  celle 
eouversatinn  avec  le  maréchal  ?     ~ 

M.  le  commandant  Samuel.  —  C'était  déjà  t^ird,  dans  la 
première  quinzaine  d'octobre,  vers  le  T  ou  le  8  octobre,  je 
crois;  mais  je  n'ai  absolument  aucun  souvenir  précis  sur  les 
dates;  je  n'ai  pas  fait  une  étude  siiéciale  de  ces  choses,  je 
ne  les  ai  pas  rapprochées. 

M.  le  Président.  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
a-t-il  des  questions  à  adresser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Au  sujet  des 
émissaires  rnipluyés,  je  désirerais  que  le  témoin  confirmât 
sa  déposition  écrite.  Le  témoin  a  dit  dans  l'instruction  que 
ses  agents  traversaient  facilement  les  lignes,  qa'ils  séjour- 
naient dans  les  camps  ennemis,  et  qu'ils  auraient  pu,  sans 
aucun  doute,  se  mettre  en  cominuuiealions  avec  l'intérieur 
du  pays,  s'ils   eu  avaient  reçu  l'ordre  ? 

M.  l3  commandant  Samnsl.  —  Oui,  je  le  crois  ;  la  grande 
difficulté  était  de  passer  les  lignes,  l'no  fois  dans  les  camps, 
il  me  semble  qu'il  eût  été  facile  d'aller  plus  loin.  Parmi  nos 
agent.-,  il  y  en  avait  quelques-uns  très-tins  et  tresintelli- 
geiits. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  l.e  maréchal  sa- 
vait que  vous  aviez  des  agents  sûrs  qui  entraient  dans 
les  lignes  et  qui  étaient  prèls  à  allei-  plus  loin? 

M.  l3  commandant  Samuel-  —  Oui;  il  y  même  une  quan- 
tité de  personnes,  des  sous-ol'liciers,  des  soldats,  des  habi- 
tants, des  interprètes,  qui  sont  venus  offrir  leurs  services 
pour  aller  dans  l'intérieur  porter  des  dépêches.  J'en  ai 
rendu  compte  chaque  fois  au  colonel  Lewal,  qui  était  mon 
chef  ;  il  me  donnait  l'ordre  de  les  garder  à  la  disposition  du 
maréchal.  Quelquefois  le  cabinet  du  mai'échal  nous  a  fait 
demander  des  émissaires  ou  des  personnes  prêtes  à  rece- 
voir des  missions,  et  nous  les  avons  toujours  fournies. 

M.  le  commissaire  du   gouvernement.  —  Ces  personnes 

ont-elles  réussi  dans  leurs  missions"' 

M.  le  commandant  Samuel.  — Je  ne  sais  pas,  parce  qu'alors 
les  choses  se  passaient  directeaient  entre  le  colonel  Lc'wal  et 
le  maréchal.  Moi,  je  m'occupais  spécialement,  avec  le  colonel 
Fay,  de  mes  énxissaires,  de  mes  espions,  il  faut  dire  le  mot,  à 
envoyer  chez  les  ennemis,  suivant  les  renseignements  qui 
nous  parvenaient.  Nous  recevions  des  indications,  et  nous  di- 
rigions nos  émissaires  sur  certains  points,  d'après  les  indica- 
tions de  nos  agents. 

Nous  chcr-hions  à  reconstruire  l'armée  qui  était  auttuirde 
nous,  au  point  do  vue  de  sa  situation  et  do  son  effectif;  et, 
plus  lard,  lorsque  nous  avons  été  en  captivité,  qu'il  me  soit 
p?rmis  de  revendiquer  cette  petite  gloire,  nous  avons  pu 
coii.staler  que  nous  ne  nous  sommes  presque  jamais  trompés, 
et,  comme  le  portent  nos  petits  bulletins  de  renseignements, 
nous  avons  toujours  pu  indiquer  à  pffu  prés  et  montrer  près- 
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que  jour  par  jour  la  composition,  la  situation  et  l'effectif  dos 
corps  d'armée  ennemis;  rarement  ,  nous  nous  sommes 
trompés. 

M.  le  Président.  —  II.  le  commissaire  du  gouveraeaicnt 
.i-t-il  des  ■]iicïtiùiis  à  a.lresser  au  témoin? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .V  l'occasion  de 
l'espionnage  exercé  par  les  Prussiens,  le  témoin  a  déposé, 
dans  l'instruction  écrite,  qu'un  nommé  Scbulz  avuit  été'Saisi 
et  condamné.  A  quelle  époque? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Oui.  mon  },'énénil  ;  c'était  im 
.omnienceinenl,  an  iiiuis  il'aoùt  ;  il  a  été  jugé,  condamne  cl 
exécmé  dans  les  premiers  joui-s  de  septembre. 

M.  le  commissaire  du  gonremeinent.  —  Est-ce  que  cet 
homme,  sons  la  pression  lu  eliàtiment  qu'il  avait  mérité,  n'a 
pas  proposé  de  faire  connaître  l'espionnage  allemand  à  Metz 
et  de  faire  saisir  les  agents  de  cet  espionnage? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Oui,  il  a  fait  cette  proposi- 
liun.  Quand  je  l'ai  su  par  le  capitaine  même  qui  l'^jvail  »r- 
roté,  j'ai  été  aupivs  du  général  Jarras,  ijui  était  notre  chef 
J'élat-majoi-  général,  lui  demander  de  faire  surseoir  à  l'exé- 
cution de  cet  homme  et  de  me  permettre  de  l'interroger,  afin 
devoir  s'il  n'y  avait  pas  moyen  peut-être  de  l'employer; 
j'exposai  au  général  Jarras  ce  qui  est  connu  de  tout  le 
monde,  que  les  meilleurs  espions  sont  les  doubles  espions, 
ipiand  on  sait  s'en  servir.  Il  refusa,  et  me  dit  que  la  jus- 
tice était  saisie  cl  qu'elle  suivrait  son  cours:  son  opinion 
était  que  c'était  un  homme  dangereux  et  qu'il  fallait  le 
jn.-er. 

M.  le  commissaire  du  gonvernement.  —  Il  a  été,  en  effet, 
jugé  et  condamné  par  l'autorité  militaire;  mais  rien  n'empé- 
l'Iiait  d'utiliser  les  services  qu'il  pouvait  rendre. 

M.  le  commandant  Samuel.  —  M.  le  général  chef  d'état- 
m^ijor  n'en  a  pas  jugé  ainsi. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  la  lettre  que  vous 
avez  traduite  pour  le  général  Boyer  était  de  la  mi-septeml)re, 
de  la  lin  de  soplembre? 

.M.  le  commandant  Samnel.  —  Hardon... 

M.  le  Présidant.  — .Jesuis  tout  prêt  à  entendre  votre  rec- 
tilicatiou,  si  vous  en  avez  une  à  faire. 

H.  le  commandant  Samuel.  —  Le  lendemain  du  jour  où 
j'avais  accompagné  le  général  Boyer  sur  la  l'oute  de  .Mou- 
lins, est  arrivée  nue  première  lettre  ,  en  réponse  à  la  lettre 
du  maréchal.  Dans  cette  lettre  le  prince  Frédéric-Charles 
donnait  des  renseignements  sur  les  événements. 

M.  le  Président.  —  Tres-bie.i;  mais,  postérieurement, 
vous  avez  é!é  appelé? 

H.  le  commandant  Samuel.  —  Uui,  pour  traduire  une  let- 
tre en  réponse  également  à  une  autre  lettre  dont  je  n'avais  au- 
cune connaissance;  je  ne  sais  par  qui  elle  avait  été  por- 
tée, et  celle  réponse  autorisait  le  général  Boyer  à  aller  à 
Versailles. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  à  peu  près  l'épo- 
que? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  .le  cherche  ù  me  rappeler 
la  ilaie.  Vin  cherchant  bien,  c'était  peut-être  une  dizaine 
de  jours  apiés  le  1.5  ou  le  10,  ajirès  les  premières  tentatives 
de  sortie  qui  avaient  été  faites  :  vers  le  26  ou  le  28,  ou  tout 
au  commencement  d'octobre.  Je  ne  pourrais  pas  dire  au 
juste  la  date;  mais  voici  un  point  de  repère  :  c'est  que  j'avais 
reçu  l'ordre  du  général  Boyer  de  me  tenir  de  nouveau  à  sa 
disposition  pour  retourner  en  parlementaire  et  l'accompa- 
gner au  quartier  général  ennemi,  où  il  pensait  sans   doute 


être  refu.  Cela  me  gênait  beaucoup  dans  mon  service,  et  je 
restai  ainsi  pendant  dix  jours  attendant  l'ordre  de  monter  à 
cheval. 

M.  le  Président.  —  Alors,  la  première  lettre  n'est  pas 
celle  ipii  a  servi  à  autoriser  le  général  Boyer  à  aller  à  Ver- 
sailles? 

II.  le  commandant  Samuel.  —  Non,  c'est  une  lettre  ulté- 

ri>'ure. 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  La  date  de  la  pre- 
mière lettre  serait  du  "2."!  ou  du  -2\  septembre;  cela  résulte  de 
l'instruction. 

M.  le  commandant  Samuel.  —  C'est  à  peu  près  cela;  j'at- 
tendais Ions  les  jours  l'ordre  du  général  Boyer;  quand  je  fus 
appelé  par  lui,  il  me  dit  :  «  Je  pars  pour  Versailles.  »  (Test 
bien  comme  je  viens  de  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  d'autres  questions  à  adresser 
au  témoin  ?  Messieurs  les  juges  ?  .Monsieur  le  défenseur? 

M*  Lacbaud.  —  Tout  à  l'heure,  M.  le  commandant  Samuel 
ilisait  qu'on  avait  quelquefois  demandé  des  émissaires  au 
quartier  général.  Je  voudrais  que  le  témoin  dît  si  ceux  qui 
sont  venus  ont  pu  pai'tir. 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question,  veuillez  y 
répondre. 

M.  le  commandant  Samuel.  — Je  l'ignore;  moi,  je  four- 
nissais les  émissaires,  et  c'est  an  eahinot  ilu  maréchal  qu'ils 
recevaient  leurs  onlres. 

M«  Lachaud.  —  Vous  demandiez,  monsieur  le  Président, 
récriture  du  rédacteur  de  la  lettre  que  vous  avez  communi- 
quée au  témoin:  le  maréchal  ne  reconnaît  pas  l'éciiture,  mais 
en  marge  il  y  a  de  l'écriture  du  général  Jarras  ;  les  notes  au 
crajon  sont  des  notes  du  général  Jarras. 

M.  le  Président.  —  Je  n'attache  pas  d'importance  autre  à 
l'écriture;  c  était  seulement  pour  fixer  la  date  de  la  capitula- 
tion de  Sedan,  parce  qu'il  y  a  là  le  mot  français  :  culaslro- 
jihe  do  Sedan,  et  le  mot  français  germanisé  :  cajjitullrl  Jia- 
buu. 

M«  Lachand.  —  Je  ne  parlais  pas  du  contenu  de  cette  iet- 
trt',  je  voulais  seulement  dire  que  le  rédacteur,  si  ou  veut  le 
connaître,  en  serait  indiqué  par  le  général  Jarras. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  qu'il  y  avait  d'autres  ol^lciers 
qui  traduisaient  les  lettres  ? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Oui,  en  mon  absence,  elles 

étaient  tra  luîtes  par  le  capitaine  L...  et  par  le  capitaine  S et 

môme  au  cabinet  du  maréchal  par  quelqu'un  qui  sarait  l'alle- 
mand. 

M' Lachaud.  —  11  y  avait  des  interprètes  non  mililaires  à 
l'clat-major  général? 

M.  le  commandant  Samuel.  —  Oui,  il  y  avait  un  ancien 
ionctiounaire  du  ministère  des  affaires  étrangères,  un  nom- 
mé Meyer  :  il  ressortait  du  service  du  colonel  Lewal  ;  ce 
n'était  pas  un  Français,  et  comme  le  généial  Jarras 
n'avait  jias  grande  conliance  en  lui.  on  ne  lui  a  jamais  fait 
Ii'adnire  aucun  document,  on  lui  donnait  seulement  à  tra- 
duire ou  à  résumer  lies  articles  de  journaux.  Nous  n'avions 
que  celui-là. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  adres- 
ser au  témoin? 

.Vvec  l'assentiment  du  ministère  public  et  de  la  défense, 
vous  êtes  autorisé  à  vous  retirer  provisoirement. 

La     séance  est  suspendue  à   une    he'ire    einqiai^'e   .•:u' 
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TRIANON.  —  r^  COXSKIL  DE  GUERRE. 


La    soance    e<l    i-.|irisi'    ;i    doux    licui-os    t'iiuiuiinlo    mi- 
uutes. 
M.   le  Président.  —  Apiiolez  le  colonel  Fav. 

DÉPOSITION  DU  iXU.o.NKL  l-AV. 

(Oe  lémoin  so  présente  à  la  barro.) 

H.  le  Président.  —  Colonel,  vous  avez  déjà  prclé  sennonl; 
je  vous  ra|)|ielle  ([uc  vous  conliiiuoz  voire  déposition  sons  la 
foi  do  ce  serment. 

\  euillei!  dire  au  conseil  tout  ce  ijuc  vous  savez  des  eonimu- 
nicutious  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  .\lelz  et  l'extérieur,  ou 
des  nouvelles  qui  ont  pu  être  remues,  ainsi  que  des  projets 
d'opérations  qui  ont  pu  être  formés,  pendant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre  1810. 

M.  le  colonel  Fay.  —  .\  l'é^aid  des  moyens  de  communi- 
cations entre  .Metz  et  l'extérieur,  j'en  sais  très-peu  de  chose, 
pai'ce  que  je  n'étais  pas  chargé  d'une  façon  spéciale  de 
l'envoi  des  émissaires.  Je  dirai  simplement  e.>  que  j'ai  su 
d'une  fai^-on  certaine. 

Le  1"^  septembre,  nous  étions  rentrés  dans  Metz  à  la  suite 
du  combat  de  Sainte-Barbe,  et,  le  ;f,  le  commandant  Samuel, 
envoyé  aux  avant-postes,  apprenait  du  chef  d'état-major  du 
général  Manlouffel  le  grand  combat  qui  s'était  livré  à  Beau- 
mont  avec  lo  maréchal  de  .Mac-Mahon.  Le  6  septembre,  des 
hommes  éiliappés  d'.Vrs  vinrent  réiiandre  pour  la  première 
fois  le  bruit  d'une  grande  défaite  dans  lo  nord  ;  le  1,  les 
prisonniers  qui  noua  furent  rendus  confirmèrent  cette  nou- 
velle. 

LerJiaoùt,  — je  dis  un  mot  incident  seulement,  —  à  la 
suite  des  batailles  qui  avaient  eu  lieu  autour  de  Metz,  un 
certain  nombre  de  prisonniers  nous  avaient  été  renvoyés  et 
avaient  été  échangés,  "7 13  hommes  et  plusieurs  officiers.  L'en- 
nemi s'élait  engagé  à  nous  les  rendre,  et  il  les  rendit  suc- 
cessivement. 

Le  "ï  septembre  arriva  le  premier  convoi  d'hommes  de 
troupe  échangés,  il  était  de  GOO  hommes  qui  avaient  elé 
faits  prisonniers  dans  la  première  partie  de  la  journée  de 
Sedan  ;  ils  apportaient  la  confirmation  première  de  ces  bruits 
qui  étaient  répétés  depuis  la  veille.  Nous  étions  très-inquiels 
par  suite,  et  l'administration  des  avant-postes  vint  ce  jour- 
'à  nous  apprendre  que  l'armée  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
engagée  dans  les  fonds  de  (jivonne,  avait  en  effet  éprouvé 
un  grave  échec.  Ces  hommes,  qui  avaient  été  faits  prison- 
niers dans  la  première  partie  de  la  journée  de  Sedan,  ne 
nous  avaient  pas  donné  de  détails:  seulement  les  Prussiens 
qui  les  avaient  escortés  avaient  dit  q\ie  l'empereur  avait  été 
fait  prisonnier  et  que  l'armée  tout  entière  avait  été  faite 
prisonnière  aussi.  Nous  ne  pouvions  le  croire,  quand,  deux 
jours  plus  tard,  le  complément  des  pi-isonniers  à  échangcri 
un  peu  plus  de  200  hommes  de  troupe,  fut  envoyé  par  Ils 
Prussiens;  ces  hommes  avaient  assisté  au  dernier  moment 
de  la  capitulation  de  Sedan,  et  ils  apportaient  malheureuse- 
ment la  confirmation  de  ce  que  nous  avions  entendu.  Le  len- 
demain 10,  arrivèrent  im  homme  échappé  d'Ars  et  en  même 
temps  le  capitaine  Lejoindre,  blessé  à  Forbach,  qui  ve- 
nait de  Sarrebruck  et  ([ui  apportait  pour  la  [iremiére  fois  la 
nouvelle  de  la  proclamation  de  la  Kèpubliipie  et  de  l'affaire 
du  1  se|)tembre  ;  il  avait  lu  dans  le  Joiiriinl  ilcs  DchaU  la 
composition  du  gouvernement  provisoire. 

Le  lendemain,  11,  M.  Uebains,  attaché  au  ipiartier  génèr.d, 
alla  sur  la  route  de  Sarrebruck,  où  il  eut  la  confirmation  de 
celte  nouvelle.  Le  1-2,  il  alla  du  côté  de  Vaux,  tentant  des  u- 
tir  pour  apiiorter  des  nouvelles;  il  ne  |uit  y  parvenir. 


l.e  13,  on  nous  envoya  les  premiers  officiers  qui  nous 
étaient  dus  pai-  échange,  cinq  ou  six  officiers,  je  crois,  de 
grades  inférieurs,  qui  nous  donnèrent  encore  des  rensei- 
gnements surtout  ce  qui  s'élait  passé  au  dehors. 

Le  22,  eut  lieu  la  communication  la  plus  importante  : 
nous  lûmes,  à  l'étal-major  généi'al  ,  le  Moniteur  du  7  et  le 
Volontaire  du  10  ;  nous  y  IrouvAmes  la  composition  com- 
plète du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ,  et  un  or- 
dre général ,  qui  l'ut  donné  à  l'armée  ,  porta  à  la  connais- 
sance de  toutes  les  troupes  tous  les  renseignements  de  ces 
deux  journaux. 

Le  n,  le  général  Boyer  alla  aux  avant-postes  pour  avoir 
la  confirmation  de  ces  nouvelles. 

Le  18,  arriva  un  liculenant-colonel,  dernier  officier  qui  nous 
était  dû,  et  qui  venait  de  Mayence  ;  il  nous  renseigna  encore 
sur  ce  qui  s'était  passe  au  dehors. 

Voilà,  à  peu  près,  tout  ce  que  j'ai  su  sur  Sedan  et  sur  le 
'i  septembre. 

Le  "23  arrive  Régnier,  puis  le  1  i  encore  ;  il  y  a  là  un  nou- 
vel ordre  d'idées  que  d'autres  exposeront  au  conseil  mieu.x 
'pie  je  ne  puis  le  faire  moi-même  ;  c'est  tout  à  fait  en  de- 
hors de  la  partie  miliaitre. 

M.  le  Président.  —  .^vant  de  parler  des  opérations,  je 
vous  ferai  quelques  questions  sur  l'extérieur,  à  l'égard 
d'abord  d'un  point  que  vous  avez  touché.  Vous  avez  énonec 
le  voyage  de  M.  Régnier  le  23  et  le  i2i.  L'aviez -vous 
connu  ? 

M.  le  colonel  Fay.  —  Xous  avons  su  qu'un  bourgeois 
avait  été  amené  le  23  par  le  capitaine  Carcin,  de  l'ètat-major 
du  général  de  Cisscy,  qui  était  alors  à  Longeville.  .Vrrivé 
au  quartier  général,  cet  homme  avait  refusé  de  dire  son 
nom  ;  il  attendait  son  parlementaire  pour  le  ramener  :  celui- 
ci  nous  avait  dit  ce  nom.  Nous  avons  vu  les  sept  médecins 
luxembourgeois  qui  devaient  partir  au  quartier  général,  ainsi 
que  le  général  liourbaki;  il  était  trop  tard,  ils  n'ont  jm  par- 
tir que  le  lendemain  25. 

M.  le  Président.  —  .\u  nom  de  qui  M.  Piégnier  se  présen- 
tait-il •?  • 

M.  le  colonel  Fay.  —  Ou  ne  me  l'a  pus  dit. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demanderai  maintenant  d'où 
venait  le  bruit  de  la  capitulation  de  Strasbourg,  donné  le 
13  septembie?  En  avez-vous  eu  connaissance "/ 

M.  le  colonel  Fay.  —  Oui,  le  13  septembre,  la  prise  de 
Strasbourg  a  dû  être  annoncée  ou  par  les  officiers  rendus  ce 
jour-là  ou  par  M.  Debains  qui,  la  veille,  le  12,  avait  été  du 
côté  de  Vaux.  L'ennemi  nous  l'avait  fait  savoir  mais  ce 
bruit  pouvait  être  erroné. 

M.  le  Président.  —  Vons  dites  que,  le  46,  on  vous  a  com- 
muiiii|uéle  .l/o/;;7e(/r  elle  Volontaire.  Dans  ce  dernier  jour- 
nal avez-vous  remarqué  la  publication  du  décret  qui  convo- 
quait une  Assemblée  nationale  "? 

M.  le  colonel  Fay.  —  J'en  ai  entendu  parler;  mais  je  ne  me 
rappelle  i)as  comment  ce  bruit  nous  est  venu. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  compléter  votre  uéposition  en 
parlant  au  conseil  des  projets  d'opérations  qui  ont  été  formés 
au  mois  de  septembre  et  au  mois  d'octobre  ? 

M.  le  colonel  Fay.  —  On  paraissait  avoir  renoncé  aux 
grandes  opérations,  et  on  dut  alors,  sous  différentes  pres- 
sions, pour  augmenter  les  vivres  aulant^que  possible,  faire 
quelques  opérations  de  détail  autour  de  Metz.  Ordre  fn^ 
donné  aux  commandants  de  corps  de  tenter  quelques  coups 
de  main,  le  2=  corps  sur  Peltre  et  ilerey,  le  i«  corps,  com- 
mandé par  le  maréchal  Le  Bœuf,  sur  Colombey  et   Lauval- 
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lier,  lo  o'  corps  sur  LaJonchuinps,  et  mémo  le  général  I.ai- 
mirault  devait  faire  sur  Vigneulles  une  opératioaqui  n'av:ui 
aucun  rapport  avec  les  approvisionnements. 

La  première  opération  fut  tenlee  sur  I.auvallier  le  2'2,  et 
elle  réussit.  Uo  nume,  J'autres  opérations  oat  réussi  sur 
r.olombey  et  I.adoncliamps  ;  maison  ne  resta  pas  en  pos- 
session de  I.oudonclianips.  Une  autre  opération  eut  lieu 
le  i'J  sur  Pellre.  Le  maréchal  tenait  beaucoup  à  Ladou- 
chanips;  dans  une  conversation  que  j'eus  l'honneur  d'avtir 
avec  lui,  ((uanil  je  lui  portais  les  dépêches  à  signer,  il  nir 
dit  ce  qu'il  ilisait  aussi  à  d'autres,  que  son  intention  était  <\c 
s'élever  du  coté  du  nord,  du  coté  de  Thionviilc,  que  I.i- 
donchanips  lui  en  ouvrait  les  portes,  qu'il  voulait  le  falr- 
si  la  mission  donnée  au  général  Bourbaki  échouait,  c! 
que,  ai  les  vivres  l'obli^'eaienl  alors  à  prendre  ce  parti,  il 
irait  à  Thion ville,  reviendrait  ensuite  du  coté  de  Melz,  lî 
ferait  ainsi  la  navette  entre  ces  deux  places,  qu'au  besoin, 
nous  pourrions  peut-être  aller  vivre  en  pays  ennemi . 
que  c'était  le  seul  moyen  île  conserver  la  seule  armée  de  î.i 
France,  et  cela  dans  une  situation  aussi  difficile  que  cell"  ilo 
l'intérieur,  quand  la  république  rouge  avait  môme  été  pru- 
clamée  à  Lyon. 

A  la  suite  de  cette  conversation,  le  30  septembre,  onho 
fut  donné  de  prendre  possession  du  château  de  Ladon- 
champs,  qui  n'avait  pas  été  pris  lors  de  la  tentativo 
précédente.  Le  i  octobre,  le  château  fut  enlevé  très-bril- 
lamment, et,  le  1  ootobre  ,  eut  lieu  le  dernier  grand  ciim- 
bat  sous  Meu  ,  aux  Petites -Maxes  et  aux  Petites  et  grandes- 
Tapes. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  d'une  opéralion  sur 
Vigneulles  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  approvisioune- 
ments.  Qu'avez-vous  voulu  dire"? 

H.  le  colonel  Fay.  —  Il  y  avait  daus  le  bois,  ou  près  du 
bois  de  Vigneulles,  une  batterie  qui  était  établie  ou  qui  allait 
l'être  et  qui  pouvait  gêner  les  avant-postes  français.  Le  gé- 
néral Uofliniéres  avait  demandé  que  celte  batterie  fût  enlevée. 
Le  général  I.admirault  reçut  l'ordre  d'étudier  un  projet  pour 
enlever  le  bois  de  Vigneulles. 

On  y  reconnut  des  difficultés  sans  doute;  l'opération  ne  fut 
pas  faite. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  de  l'entretien  que  le 
maréchal  avait  bien  voulu  avoir  avec  vous  le  30  septembi  e, 
des  projets  q\i'il  avait  annoncés,  et  de  l'existence  des  vivres 
à  Thionvilie.  Vous  a-t-il  parlé  des  vivres  accumulés  sur  ;.■ 
chemin  do  fer  de  Thionvilie  à  Charleville '? 

M.  le  colon0l  Fay.  —  Le  maréchal  ne  m'a  pas  dit  qu  il  y 
eût  des  vivres  à  Thionvilie.  C'est  une  conclusion  que  j  ai 
tirée  de  cette  marche  qu'il  m'annonçait  devoir  faire.  Si 
la  mission  du  général  Bourbaki  échoue,  me  disait- il,  la 
question  des  vivres  nous  forcera  bientôt  à  prendre  un  p  uli. 
nous  irons  vers  Thionvilie,  et  nous  reviendrons  a  Metz.   . 

Je  concluais  que  c'était  pour  chercher  des  vivres,  d'autant 
plus  que  le  maréchal  me  disait  qu'il  lui  était  impossible  de 
l'aire  une  opération  de  longue  haleine,  qu'il  n'avait  que  pour 
deux  jours  de  biscuit,  que  l'intendance  lui  demandait  dix 
jours  pour  faire  un  troisième  jour  de  biscuil,  et  qu'il  l\ii 
fallait  cela  avec  quatre  jours  de  vivres. 

H.  le  Président.  —  Dans  la  première  conversation  que 
vous  avez  eue  avec  lui  le  2i  août,  bien  antérieurement, 
a-t-il  été  question  d'approvisionnements  arrivés  à  Tliionvill- 
le  10  août  et  qui  n'avaient  pas  pu  passer  "? 

M.  l3  colonel  Fay.  —  Le  maréchal  ne  m'en  a  peut-ôiro 
pas  parle;  mais  c'était  uu  bruit  répandu  qu'un  convoi  de 
vivres  élait  venu  à  Thionvilie  et  qu'il  n'avait  pas  pu  passer. 


parce  que  la  voie  avait  été  coupée  le  lendemain,  lo  20  août, 
je  crois. 

M.  le  Président.  —  On  no  disait  pas  comment  ce  bruit 
avait  pu  arriver  :\  Metz  ? 

H.  le  colonel  Fay.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  le  Président.  —  Et  il  n'a  pas  été  question,  entre  vous 
et  le  maréchal,  d'autres  approvisionnements  existant  sur  la 
ligue  des  Ardeuiies? 

H.  le  colonel  Faiy.  —  Non,  monsieur  le   Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement a-t-il  ijuclques  questions  à  adresser  au  témoin'? 

H.  le  commissaire  du  gouvernement.  --  La  témoin  se 
souvienl-il  de  l'époque  à  laquelle  ou  connut  à  Melz  le  numéro 
du  Journal  fie  Hciiiis  qui  apportait  un  communiqué  de  l'au- 
torité allemande  ? 

M.  le  colonel  Fay.  —  Je  ne  sais  pas  du  tout.  Seulement,  j'ai 
bien  présent  à  la  mémoire  que  nous  l'avons  su,  nous,  vers 
le  23  septembre  ou  le  21  au  plus  tard  ;  nous  avons  été  très- 
frappés  des  communications  qui  existaient  alors  entre  le 
quartier  général  français  et  le  iiuartier  général  prussien,  et 
ces  communications  nous  ont  paru  découler  d'une  nouvelle 
qui  nous  était  venue  par  le  Moniteur  de  Heims  et  où  l'on 
disait  que  les  Prussiens  ne  traiteraient  qu'avec  le  maréchal 
Bazaine.  Je  ne  puis  donner  cela  que  comme  un  bruit;  on  rece- 
vait à  cette  époque  beaucoup  de  journaux  ;  le  maréchal 
avait  même  donné  l'ordre  de  faire  autant  de  prisonniers  que 
possible,  pour  avoir  des  nouvelles  souvent  par  ces  prison- 
niers allemands  ([ui  avaient  sur  eux  des  journaux. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Les  officiers  en- 
vovés  par  l'etal-major  jréneral  prussien  sont-ils  venus  au 
quartier    général  français? 

M.  le  colonel  Fay.  —  Je  ne  sais  pas  cela  d'une  façon  pré- 
cise. Seulement  ,  c'est  a  cette  époque,  en  effet,  cju'il  est 
venu  des  officiers  au  quartier  général,  et  même  un  officier 
de  l'état -major  général;  c'était  un  officier  de  hussards,  aide  de 
camp  d'un  général  allemand  qui  avait  été  à  Gravelolle.  Mais, 
entre  les  deux  quartiers  généraux,  je  ne  vois  d'officiers 
venus  qu'à  l'époque  où  il  a  été  question  de  la  mission  du 
général  Boyer.  Le  quartier  général  et  l'état-major  étaient,  ilu 
reste,  deux  choses  très-distinctes  ;  les  deux  maisons  étaient 
à  côté  l'une  de  l'autre;  nous  ne  voyions  pas  de  l'une  ce  qui 
se  passait  dans  l'autre. 

M.  le  Président. —  Il  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  adresser 
au  témoin  ?  .Messieurs  les  juges?  Monsieur  le  défenseur  ?... 
Vous  êtes  invité  à  vous  retirer. 

(M.  le  colonel  Fay  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  capitaine  Lejoindre. 

DÉPOSITION   Di;  CAPITAINE  LEJOINUllE. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prête  serment  et  lépond 
ainsi  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées  par 
M.  le  Président  ; 

Lejoindre  (Charles-Eugène)  ,  trente-deux  ans,  capitaine 
adjudant-major  au  63'  de  ligne,  demeurant  à  Constantiue. 

Déclare  qu'il  n'a  connu  le  maréchal  Bazaine  que  le  10  sep- 
tembre IKIO,  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et  qu'ils 
n'ont  jamais  clé  au  service  l'un  de  l'autre. 

H.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition,  raconter 
au  conseil  les  détails  de  votre  retour  de  captivité  à  Metz  ,  et 
lui  donner  tous  les  renseignements  que  vous;  pourrez  lui 
fournir  à  ce  propos. 
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M.  le  capitaine  Lejoindre.  —  Le  10  si-plombip  IKlO.je  ren- 
trai à  Mel2,  après  avoir  «i-lo  blessé  i\  Spickcreii  et  fait  pri- 
sonnier. En  rentrant  A  Mot»,  je  fus  recueilli  è  (îrif^y,  aux 
aviiiil-|iosles  français  ;  le  comman'lanl  Cafforel,  >lii  l'.C  dt; 
ligne,  m'envoya  au  j.'cnéral  Caslafe'ny.  Le  gênerai  panil  Irés- 
surpris  et  me  e.undnisit  aus^itûl  auprès  <ln  maréchal  Itazaine 
pour  lui  donner  des  nouvelles  de  Sedan  et  de  l'aris.  En  ar- 
rivant au  Hau-Saint-Marlin,  le  jjénéral  Castajjny  entra  seul 
dans  la  maison,  en  me  disant  d'attendre  dans  le  Jardin. 
Après  quel(|uos  instants,  lo  marèclial  vint  avec  le  général 
Castagny,  et  il  me  lit  raconter  les  nouvelles  que  j'avais  déjà 
données  au  général. 

Voici  à  peu  près  le  sens  de  lUi  u  récit,  iilessé  à  Spickercn, 
je  fus  relevé  du  champ  de  bataille  p;ir  les  Prussiens  et  trans- 
porté à  Sarrebrue.k  ;  je  fus  recueilli  dans  une  maison  par- 
ticulière où  l'on  nicltail  tous  les  jours  ù  ma  disposition  dif- 
férenl.s  journaux  allemands  et  le  journal  français  des  l>c- 
buls.  Je  suivis  les  événements  du  coiumeucement  de  sep- 
tembre, en  comparant  la  version  allemande  avec  la  version 
fraiH'aise.  Le  3  seplemlire,  les  cris  de  joie  des  Iial)ilanls  de  . 
Sarrcbruck  ni'ai>prireiit  le  désastre  de  Sedan  ;  j'eus,  par  les 
journuu.\  allemands,  quelques  détails  sur  la  bataille  et  sur 
la  captivité  de  l'empereur.  Le  5,  j'appris  par  la  même  source 
la  proclamation  de  la  République  à  Paris,  ainsi  que  la  com- 
position du  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Le  Journal  îles  Di'-bais  arrivait  par  la  Helgique,  et  avait 
ordinairement  trois  ou  quatre  jours  de  date  quand  il  m'était 
remis.  C'est  le  8  septembre  seulement  que  j'eus  entre  les 
mains  les  Déhalsda  .">,  imprimé  par  conséquent  le  4;  le  jour- 
nal rapportait  la  communication  faite  par  M.  le  comte  de  Pa- 
likao  au  Corps  législaiif,  la  proclamation  .!e  la  Hépul)lique,  et 
donnait  les  noms  des  membres  du  nouveau  gouvernement. 
En  les  citant  au  maréchal,  je  pus  remarquer  un  sourire  de 
surprise  au  nom  de  M.  de  Kératry,  préfet  de  police  ;  je  con- 
clus de  là  qu'il  ignorait  ces  détails. 

Je  parlai  encore  de  différentes  choses  que  j'avais  lues 
uaus  les  journaux,  entre  autres  l'appréciation  sur  les  fusées 
fusanles  de  nos  projectiles,  sur  les  combats  qui  avaient  eu 
lieu  autour  de  Metz  et  sur  celui  de  Servigny  eu  particu- 
lier. .\u  moment  de  mou  départ  de  Sarrebruck,  il  circulait 
plusieurs  bruits  alarmants  :  Strasbourg,  disait-on,  avait  ca- 
pitulé ;  le  maréclial  de  Mac-.Mahoa  était  mort  de  sa  blessure  ; 
enlin,  .Metz  était  réduit  à  toute  extrémité,  le  typhus  y  régnait, 
la  famine  allait  forcer  la  place  ù  se  rendre.  .V  ce  propos,  le 
maréchal  me  dit  qu'il  y  avait  encore  à  .Metz  un  mois  de  vi- 
vres pour  l'armée. 

Je  parlai  encore  dos  différentes  circonstances  de  mon 
voyage  de  Sarreliruck  à  .Metz.  J'arrivai  le  8  au  soirà  Ué- 
milly  ;  un  convoi  d'officiers  venant  de  Sedan  bibouaquait 
près  de  la  gai-e.  Malheureusement,  i!  ne  me  lut  pas  possible 
d'aller  leur  parler,  et,  le  lendemain  matin  9,  ces  officiers 
étaient  partis.  J'oi)lins  rnulorisa'ion  de  m'entretenir  quelques 
instants  avec  des  soldats  prisonniers  en  passage  :  ces  soldats 
ne  m'apprirent  rien  de  nouveau;  ils  avaient  tous  été  pris 
avant  la  capitulation,  du  moins  ceux  auxquels  j'ai  parlé. 

Le  commandant  des  étapes  de  Hémilly,  auquel  j'avais  de- 
mandé cette  autorisation  en  allemand,  me  parla  de  mon 
échange  ;  je  profitai  de  l'occasion  pour  lui  adresser  quelques 
questions  au  sujet  des  bruits  qui  avaient  circulé  :  il  me  ré- 
pondit qu'il  ne  lui  était  arrivé  aucune  confirmation  officielle 
relative  à  la  capitulation  l'e  Strasbourg,  ni  à  la  mort  du  ma- 
réchal de  Mae-Mahon,  et  que  probablement  ces  liniils  n'é- 
taient pas  fondés.  11  mo  dit  aussi  que,  d'après  les  trains  qui 
lui  étaient  annoncés,  il  estimait  à  environ  60,00(1  hommes  le 
nombre  des  prisonniers  de  Sedmi.  Tr^  nombi'c  était  de  iO,OOI' 


d'aorès  le  comte  de  l'alikao  ;  d'après  les  journaux  allemands 
il  était  de  SO,(KX).  Lui,  il  me  disait  de  60,000.  En  lo  quittant, 
,ic  remarquai  à  la  gare  de  Rèmilly  un  télégramme  oflicicl 
allemand  annonçant  l'entrée  du  roi  de  Prusse  à  Heims. 

Je  partis  vers  midi  de  Rémilly  pour  Courcelles.  Je  pus 
voir,  chemin  faisant,  l'embranchement  du  chemin  de  fer 
construit  par  les  Pi'ussiens  pour  relier  la  ligue  de  Sarre- 
bruck à  la  ligne  de  Frouard.  .\  la  nuit  tombante,  on  me 
conduisitde  Courcelles  à  .\rs-Laquenexy,  où  j'airivai  au  mo- 
ment même  où  commençait  une  canonnade  sur  toute  la  ligne 
d'investissement.  Là,  je  fus  remis  à  un  colonel  mccklembotir- 
geois;  j'appris,  dans  son  entourage,  que  c'était  un  simulacre. 

Le  10  au  malin,  on  me  conduisit,  les  yeux  bandés,  jus- 
qu'aux avant-postes  allemands.  Là,  on  me  rendit  la  liberté, 
et  je  franchis  seul  l'espace  d'environ  mille  mètres  qui  me 
séparait  des  avant-postes  français. 

Pendant  rjue  je  parlais  au  maréchal  Bazaine,  le  général 
Jarras  vint  dans  le  jar.lin,  le  maréchal  l'appela  et  me  pres- 
crivit de  recommencer  mon  récit.  Il  me  congédia  ensuite  en 
me  disant  d'aller  trouver  mes  généraux,  et  il  me  donna 
l'ordre  formel  de  ne  parler  à  personne  des  événements  que 
je  lui  avais  rapportés.  J'observai  scrupuleusement  cette  dé- 
fense, jusqu'après  l'ordre  du  jour  du  16  septembre,  et  j'es- 
quivais toutes  les  questions,  fort  nombreuses,  du  reste,  que 
tout  le  monde  m'adressait,  en  disant  que  je  n'av  aispas  lu  de 
journaux  français  postérieurs  au  3  septembre,  qu'à  cette 
date  il  était  question  de  mouvements  de  troupes  dans  la 
direction  de  Sedan,  mais  qu'il  n'y  avait  encore  eu  aucun 
combat  dé(;isif.  J'ai  été  interrogé  deu.x  fois  à  i'insiruction 
écrite.  I>a  seconde  fois,  M.  le  général  rapporteur  m'avait 
demandé  si  je  pouvais  affirmer  avoir  parlé  au  maréchal  de 
la  capitulation  de  Strasbourg,  ou  plutôt  lui  avoir  parlé  de 
ma  conversation  avec  le  commandant  des  étapes  de  Ré- 
milly, relativement  au  bruit  de  capitulation  de  .■Strasbourg. 
J'ai  dit  que  je  croyais  lui  avoir  parlé  de  la  capitulation  de 
Strasbourg,  et  j'ai  ajouté  que  je  n'avais  certainement  pas 
dû  le  faire  sans  y  joindre  le  correctif  de  ma  conversation 
avec  le  commandant  des  étapes.  Mes  souTcnirs  ne  sont  pas 
très-précis  sur  ce  point  relativement  secondaire.  Le  général 
Jarras  et  le  général  Castagny  pourraient  peut-être  éclaircir 
ce  point. 

M.  le  Président.  . —  Vous  avez  exposé  avec  une  grande 
cliirté  ce  qui  est  à  votre  connaissance. 

.\insi,  vous  n'êtes  pas  sûr  d'avoir  dit  au  maréchal  (jue  le 
commandant  d'étapes  vous  avait  affirmé  que  les  bruits  relafifs 
à  la  capitulation  de  Strasbourg  n'étaient  pas  fondés? 

M.  le  capitains  Lejoindre.  —  J'ai  dû,  évidemment,  i)arler 
au  maréchal  de  ma  conversation  avec  le  commandant  des 
étapes,  et  il  me  parait  inadmissible  que,  lui  ayant  parlé  du 
bruit  de  la  capitulation  de  Strasbourg,  je  ne  lui  aie  pas  en 
même  lemps  indiqué  ce  point  particulier  ;  j'ai  dû  certaine- 
ment ajouter  ■  e  correctif. 

M.  le  Président.  —  .\yez-vous  informé  le  maréchal  aussi 
que  la  canonnade,  suivant  le  colonel  meeklerabourgeois, 
n'était  qu'un  simulacie,  qu'il  vous  l'avait  dit  ? 

M.  lo  capitaine  Lejoindre.  —  l'ni  dû  le  lui  dire,  certaine- 
ment. 

M.  le  Président.  —  I!  n'y  a  pa.s  de  questions  à  adresser 
au  témoin  "? 

.Vvec  l'assentiment  du  ministère  public  et  de  la  défense, 
1  ;  témoin  est  aulorisé  à  se  retirer. 

iM.  le  capitaine  Ijcjoindre  se  retire.) 

M.  le  Présit'eiit.  —  \pnplpz  M.  le  colonc'lPleuvier. 


DEPOSITION  DE5  TEMOINS. 
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DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  PLEUVIEU. 

Le  témoin  se  présente  à  la  barro,  prête  sermeul  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  q.ieslious  d"usage  qui  lui  sont  adressées 
[lar  M.   le  Président  : 

Pleuvier  (Jean-Baptisle-Julien),  lieutenant-oolonel  du  péuie^ 
demeurant  à  Lyon,  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le  maré- 
chal liazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  qui' 
n'est  ni  sou  pnrentj  ni  son  allié,  e;  qu'ils  n'ont  jamiiis  été  nu 
service  l'un  do  l'autre. 

H.  le  Président.  — Monsieur  le  colonel,  veuillez  faire  voir.' 
dépositiuii  et  faire  connaître  au  conseil  toutes  les  circans- 
tancc  qui  sont  venues  à  votre  connaissance  dans  le  mois  de 
septembre  IX~0. 

M.  le  colonel  Pleuvier.  —  Vers  le  milieu  du  mois  de  scp- 
ieinbre,  je  me  trouvais  aux  avant-postes,  autre  Moulins  et 
Sainlo-Hunine;  arrivé  à  la  hauteur  d'un  petit  pavillon  (jui 
dominait  la  plaine  entre  la  Moselle  et  Sainte-Rufliue,  j'aperçus 
UB  homme  en  blouse  qui  venait  d'être  recueilli  aux  avaiil- 
'>ostes. 

Il  disait  qu'il  s'appelait  Peuuetier,  qu'il  était  brigadier  des 
sapeurs-conducteurs  au  l"^'  régiment  du  génie,  qu'il  s'était 
échappé  do  Sedan  ea  Iroinpau'  la  surveillance  des  ennc;nis, 
et  qu'il  venait  rejoindi-e  son  régiment,  qui  se  trouvait  aIo;s 
à  Metz. 

Au  moment  où  je  le  reucoutrai,  cet  homme  était  questionné 
par  nu  lieutenant  de  garde  qui  vérifiait  son  livret.  Je  pris  ce 
livret,  et,  comme  j'avais  été  chef  de  bataillon  au  1"  régiment 
du  génie,  je  reconnus  Pennetier  pour  un  ancien  piemi'îr 
couduclcur  à  ^e  régiment.  Il  apportait  des  journaux  et  une 
proclamation  manuscrite  qui  lui  avaient  été  remi-^  par  ?-I.  !>' 
maire  d'Ars. 

Je  ramenai  Pennetier  à  Longcville,  où  se  trouvait  l'élal- 
major  de  la  1"'  division  du  4'  corps,  à  laquelle  j'appartenais' 
et  je  remis  l'bommj,  avec  l^s  journaux  qu'il  apportait,  entre 
les  mains  de  M.  le  général  de  Cissey,  commandant  la  divi- 
sion. 

M.  le  Président.  —  Pennetier  vous  a-t-il  fait  voir  les  jour- 
naux et  les  (lapics  don*  il  était  porteur.' 

M.  le  colonel  Pleuvier.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  n'avait  pas  que  des  journaux;  il  étaij 
également  porteur  de  plusieurs  papiers? 

M.  le  colonel  Pleuvier.  —  Oui,  monsieur  le  Président  ;  il 
avait  un  papier  manuscrit,  qui  devait  être  un  exemplaire  de 
la  proclamation  de  M.  Jules  Favre  aux  puissance^  é!ran- 
géres. 

H.  le  Président.  —  .Vvez-vous  remarqué  si  les  journaux 
qu'il  apportait  ne  contenaient  aucun  décret  relatif  à  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  nationale? 

M.  l3  colonel  Pleuvier.  —  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez 
présents,  monsieur  le  Président.  J'ai  parcouru  ces  journaux 
à  la  hdtc,  lo  long  de  la  route,  en  emmenant  Pennetier  à  l'état- 
m.ijor  de  la  division,  et  j'ai  eu  à  peioe  )c  temps  de  prendre 
connaissajiee  de  c  qu'ils  renfermaient. 

M.  le  Président.  —  Pennetier  vous  a-l-il  parlé  de  ce  qu'il 
avait  eu  l'occasion  de  remarquer  dans  los  camps  el  dans  Ie< 
positions  des  ennemis  ? 

M.  le  colonel  Pleuvier.  —  Il  m'a  donné  pou  de  détails  à  ce 
sujet;  il  médit  qu'il  avait  r'idé  deux  ou  trois  jours  dans  les 
environs  de  Rozérieulles  et  do  Jussy,  cherchant  toujours  à 
passer,  et  qu'en  définitive  il  s'était  rendu  ù  .Vrs,  où  il  avait 
vu  le   maire,  qui  l'avait    très  bien    accueilli  et  qui  lui  avait 


remis  ces  journaux  el  cette  pièce  manuscrite  pour  le  cas  où 

il  iiarvieudrait  à  entrer  dans  Metz. 

M.  le  Président.  —  Personne  a'a  de  questions  à  poser  au 
témoin?...  Mo.isieur  le  colonel,  vous  êtes  autorisé  à  vous 
retirer.  « 

iM.  le  eolonol  Pleuvier  se  rotire.) 
M.  le  Président.  —  .Vinielez  le  témoin  Réau. 

DÉPOSITION  DE  M.  RÉAU. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  Ijarrc,  prête  sovmeut  el  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usugo  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président  : 

Réau  (Lduis-Marirt-Emest),  trente-neuf  ans,  dire-teur  du 
Courrier  de  MciuUie-ct-MusoIIe,  à  Naney.  deelare  qu'il  ne 
connaissait  pas  M.  le  maréchal  Bazaine  ava.il  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié,  et 
qu'ils  n'ont  jamais  été  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  faire 
connaître  au  conseil  les  communications  que  vous  avez  pu 
avoir  avec  l'état-major  général  de  l'armée  du  Rhin  pendant 
le  blocus  de  Melz  en  1870. 

M.  Réau.  —  Le  10  août,  je  me  trouvais  fort  embarrassé 
pour  parler  de  la  bataille  du  18;  la  situation  de  la  presse  était 
délieate.  à  Metz;  et  notre  devoir  était,  je  crois,  de  nous  taire 
absolument  sur  les  fautes  qui  pouvaient  être  commises  sous 
les  murs  de  la  ville.  Dans  l'embarras  où  j'étai-^,  l'idée  me 
vint  de  demander  des  renseignements  à  M.  Debains,  secré- 
taire ou  attaclié  d'ambassade,  qui  habituellement  communi- 
quait des  renseignements  à  la  presse  loee.le  sur  les  opérations 
militaires. 

M.  Debains  me  reçut  dans  son  bureau  et  me  dit  qu'en  effet 
il  était  en  train  de  faire  copier  un  travail  sur  la  bataille 
du  18,  et  qu'il -m'autorisait  à  le  piblier,  mais  sous  une  con- 
dition sine  qiiii  non,  c'est  que  je  n'en  in  liquerais  pas  la  source. 
Je  demandai  alors  à  M.  Debains  quel  litre  je  mettrais  à  ces 
renseignements,  car  je  n'avais  pas  l'habitude  de  pulilier  des 
articles  non  signés.  «  Le  titre  que  voudrez,  me  répcn- 
(lii-il,  pourvu  que  vous  ne  disiez  pas  d'où  cela  vient.  » 
J  ai  publié  ces  renseignements  sous  le  titre  :  Derniers  Ren- 
seigneiiients,  dans  le  numéro  de  mon  journal  en  date  du  20: 
il  s'y  trouvait  cette  phrase  : 

«  L'armée  reste  sous  les  murs  de  Metz  pour  faire  face  à  des 
nécessités  stratégi  (ues  et  politiques  dont  le  bon  sens  pu'dic 
sera  le  meilleur  juge.  » 

Le  14,  le  15  ou  le  10  septembre.  —  je  ne  puis  préciser  la 
date,  —  un  capitaine  du  12'  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
qui  avait  été  mon  camarade  à  Saiut^Cyr  et  au  1;3'  bataillon 
de  chasseurs  à  pied,  ou  j'ai  servi  en  qualité  de  sous-lieutenant 
et  de  lieutenant,  m'annonça  la  capitulation  de  Strasbourg 
comme  ayant  eu  lieu  le  9,  et,  comme  je  restais  incrédule,  U 
m'offrit  de  me  mettre  en  relation  avec  son  chef  de  bataillon, 
qui,  di.-iait-il,  tenait  ces  renseignements  du  maréchal  Ba- 
zaine. 

En  effet,  à  trois  ou  quatre  heures  de  l'aprés-midi,  j'allai 
au  rendez-vous,  et  j'accompagnai  ces  deu.v.  messieurs,  le 
commandant,  et  le  capitaine,  à  leur  campement  de  Montigny. 
En  roule,  le  commandant  me  raconta  que,  la  veille,  étant  de 
grand'gardc  à  .Saint-Ladre,  il  avait  reçu  la  visite  de  M.  le 
maréchal  IJazaine,  qui  lui  avait  annoncé  la  capitulation  de 
Strasboui'g  comme  ayant  eu  lieu  à  la  date  du  9. 

M.  le  iu:iré.'lial  Uazaine,  d'après  le  commandant,  avait 
ajouté  que  l'artillerie  prussienne  qui  avait  servi  au  siège  de 
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Strasliiiurg  et  qui  i-lnil  fonni.hihle  t-tail  en  maii-lif  sur  M<U/., 
et  que  cetio  ville,  déj»  cnoombrcc  de  hlossos,  l'Iait  menacéo 
de  devenir  une  nécropole.  Je  restai  stupéfait  do  celle  nou- 
velle, et  je  MIC  souviens  qu'en  retournant  à  Metz  je  rencontrai 
un  capilninc  d'artillerie  de  mes  amis  auquel  je  demandai  des 
renseiguenicnts  sur  celle  formidahlc  artillerie  des  Prussiens 
dont  il  avait  été  question  dans  la  conversation  que  je  viens 
de  rapporter. 

11  mo  répondit  que  nos  pièces  de  24  étaient  bien  en  état 
de  lutter  avec  les  jilèi'es  élrauj,'ères.  (1r,  le  24  scplemlire, 
M.  le  maire  de  Melz,  revenant  d'une  enirevue  qu'il  avail  eue 
avec  M.  le  maréclial  Hazainc,  nous  rapporta  la  nouvelle, 
officielle  et  exacte  cette  fois,  que  la  capitulation  de  Stras- 
bourg avait  eu  heu  le  29  août  ;  je  comparai  alors  les  deux 
dates,  le  29  et  le  9.  et  ce  que  je  viens  de  raconter  se  grava 
dans  ma  mémoire. 

Le  25  sepicinliic,  un  samedi,  vers  onze  heures  du  malin, 
je  reçus  un  envoyé  «le  M.  André,  maire  d'.\rs-sur-Musclle  ; 
cet  envoyé  était  un  soldat  d'infanterie,  blessé  à  la  main  ;  il 
demandait  à  me  parler,  à  moi  personnellement  et  en  parti- 
culier. 11  me  dit  qu'il  était  porteur  de  cinq  journaux,  (jue 
M  André  l'avait  chargé  spécialement  de  me  remettre.  Je  me 
rappelle  qu'il  y  avait  deux  numéros  du  Figaro  :  l'un  du  G  et 
l'autre  du  8  septembre  ;  deux  numéi-os  de  Vlndtpendanco 
lielge,  du  13  et  du  16,  et  un  numéro  du  JouriinJ  dos  Dôbuls, 
du  10  septembre;  ces  journaux  étaient  fort  intéressants  pour 
nous  ;  ils  nous  apprenaient  l'entrée  dans  Paris  du  général 
Vinoy,  avec  tout  son  corps  d'armée. 

\J Indépendance  belge  du  ICi,  le  dernier  eu  date  do  ces 
journaux,  publiait  en  outre  une  proclamation  du  j;énéral 
Trocliu ,  dans  laquelle  il  annonçait  qu'il  avait  à  Paris 
300,000  hommes  sous  ses  ordres.  Enlin,  il  y  avait,  dans  ces 
trois  journaux,  des  détails  circonstanciés  sur  les  préparatifs 
de  défense  de  Paris,  et,  entre  autres  choses,  sur  l'incendie 
des  bois  qui  entourent  la  capitale. 

Je  m'empressai  de  publier  ces  nouvelles;  mais,  aupara- 
Tant,  j'allai  les  communiquer  à  l'étal-major  de  M.  le  général 
Collinirrcs.  Je  fus  re.u  par  un  de  ses  aides  de  camp,  qui  me 
demanda  naturellement  d'où  je  tenais  ces  journaux  ;  je  lui 
racontai  l'odyssée  du  soldat  d'infanterie,  et  cet  officier  me  fit 
un  geste  d'inlelligence,  comme  pour  me  donacr  à  entendic 
que  l'étal-major  connaissait  parfailemenl  la  voie  de  commu- 
nication qui  avail  été  emplojée  par  ce  soldai  et  pour  m'eii- 
gager  à  garder  le  silence  sur  ces  détails.  Je  le  rassurai  sur 
ce  point. 

Le  i"  oclobrc,  je  reçus  un  numéro  de  la  Gazelle  de  Co- 
logne, qui  annonçait  que  les  socialistes  étaient  maîtres  de 
Paris,  et  (jue  Melz  était  bombarde  depuis  le  9  scplembre. 
D'après  cette  dernièie  nouvelle  nous  pouvions  juyer  de  la 
véracité  des  journaux  allemands. 

Par  un  contraste  singulier,  ce  même  numéro  de  la  Ga- 
zette de  Cologne  publiait  également  des  extraits  de  joui- 
naux  de  Paiis,  qui  nous  annonçaient  qu'à  Tours  il  se  formait 
une  armée  de  25,000  hommes,  et  que  d'autres  corps  d'armée 
étaient  également  en  voie  de  formation  à  Hennés,  à  Bor- 
deaux et  à  Lyon. 

Vers  le  11  octobre,  M.  Ilumbert,  lieutenant-colonel  du  gé- 
nie en  retraite  et  bibliothécaire  à  l'Kcole  d'application,  m'a- 
dressa un  article  fort  étudie  et  remarquablement  écrit,  une 
sorte  de  revue  de  la  situation.  M.  le  colonel  Humberl  éna- 
mérait  les  forces  de  l'envahisseur;  il  évaluait  approximati- 
vcnieiit  les  pertes  possibles  des  Prussiens  et  montrait  la 
li^ne  énorme  des  eoniniuniealions  qu'ils  étaient  obligés  de 
décrire  de  Sarrcbriick  à  Melz,  et  de  .Metz  à  Paris,  il  en  expo- 
sait les   points  vulnérables,  en  exprimant   la  confiance  que 


Il  1- lance  se  levait  ;  enlin,  il  lerininail  son  article  en  ajou- 
laut  que  notre  devoir,  à  nous,  était  de  combattre  ot  de  se- 
conder les  efforts  qui  devaient  inévitablement  se  faire  dans 
le  pays. 

L'éprouve  do  cet  article  me  revint  de  la  censure  avec  ces 
mots  écrits  en  marge  à  la  plume  :  «  Cet  article  est  à  suppri- 
mi'i-  en  entier  ;  il  n'a  d'autre  inconvénient  que  de  soulever 
des  questions  lro|)  brûlantes  pour  les  circonstances  ac- 
tuelles. I 

Dans  le  même  numéro,  la  censure  supprima  un  article  de 
M.  Worms,  banquier  à  Metz,  —  non  pas  l'arliele  tout  entier, 
mais  seulement  le  début,  où  il  était  dit  ([ue  nous,  Messins, 
nous  ne  pouvions  pas  encore  être  considérés  comme  ayant 
souffert  matériellement  des  rigueurs  du  siège. 

On  supprima  épalcmenl,  dans  ce  même  numéro,  un  article 
émané  d'un  liabitnnl  d'une  commune  suliurb  liiie,  demandant 
que  les  habilanls  de  ces  communes  fussent  armés  de  fusils, 
dans  le  cas  où  l'armée  voudrait  sortir  de  Melz. 

L'épreuve  de  l'arliele  de  M.  le  colonel  Humberl  fut.remise 
par  moi  à  un  rédacteur  du  Franiois  qui  se  trouvait  dans 
Metz  et  qui  est  aujourd'hui  sous-préfel.  Cette  Çcpreuve  ne 
in'a  jamais  élé  rendue.  Quant  à  1  aitiele  Ini-mcmo,  il  ligure 
dans  la  collection  de  mon  journal. 

Le  H  octobre,  j'assistais  à  une  entrevue  des  officiers  de 
la  garde  nationale  avec  M.  le  général  Coflinicres. 

A  celte  époque,  des  bruits  de  capilulalion  et  de  restaura- 
lion  de  la  dynastie  impériale  s'étaient  répandus  dans  Metz 
cl  y  produisaient  une  Irés-grande  effervescence.  De  nom- 
breuses réunions  privées  eurent  lieu;  dans  l'une  de  ces 
réunions,  à  laquelle  j'avais  été  prié  d'assister,  j'aperçus  des 
visages  qui  m'étaient  inconnus;  j'entendis  entre  autres  un 
jeune  homme  déeoré,  et  que  je  ne  connaissais  pas,  essayer 
(Jj  démontrer,  en  termes  très-énergiques,  la  nécessité  de 
marcher  sur  riiote!  de  ville  ,  de  proclamer  la  République  et 
d'instituer  une  commission  municipale  à  la  place  du  conseil. 

Invité  à  mon  tour  à  prendre  la  parole,  je  déclarai  que, 
pour  nous,  Messins,  la  question  politique  était  absolument 
nulle,  et  que  parler  de  la  République,  à  ce  moinenl-là,  n'au- 
rait d'autre  effet  que  de  diviser  l'armée  et  la  population, — ce 
qu'il  fallait  évitera  tout  prix;  — j'ajoutai  que,  par  nous- 
mêmes,  nous  étions  impuissants  ;  que  nous  n'avions  qu'un 
seul  objectif,  défenilre  Metz  et  le  pays  ;  mais  que,  peut- 
être,  une  manifestation  sérieuse,  régulière,  —  autant  que 
possible  !  — ^  et  pacifique,  de  toute  la  population,  —  donne- 
rait ii  réfléchir  au  commandant.  Celte  ojiinion  prévalut,  et, 
le  lendemain,  sur  l'invitation  du  commandant  de  la  garde 
nationale,  les  officiers  de  cette  garde  se  réunirent  à  l'hôtel 
lie  ville  ;  là  on  décida  de  nommer  une  dépulation,  à  la  tète 
lie  laquelle  on  prierait  le  maire  de  se  mettre,  pour  aller  de- 
mander des  explications  à  M.  le  général  Cofiinières. 

Pendant  que  nous  exposions  au  maire  l'objet  de  notre 
visite,  un  officier,  à  moi  inconnu,  s'empara  du  drapeau  de 
l'hôtel  de  ville  et  en  arracha  l'aigle  <[ii'il  jeta  sur  la  place  ; 
ecci  me  fui  raconté  depuis,  car  je  no  vis  rien  de  cet  événe- 
ment, étant  à  ce  moment  auprès  du  nuiire  de  Melz.  L'inci- 
dent passa  du  reste  complètement  inaperçu  ;  nous  avions 
.lors  bien  autre  chose  en  tète;  à  côté  de  moi,  des  officiers 
pleuraient  de  rage,  de  penser  qu'ils  allaient  peut-être  voir 
l 'ur  ville,  avec  ses  vieux  souvenirs  de  gloire,  tomber  au 
pouvoir  de  l'ennemi! 

M.  le  "maire  de  Metz  consentit  à  se  mettre  à  notre  tête 
t  :i0us  nous  rendîmes  auprès  du  général  Col'finiéres,  qu* 
nous  reçut  en  uniforme  et  entouré  de  son  état-major. 

M.  le  maire  de  Metz  exposa  l'objet  de  notre  visite,  et  M.  le 
commandant  Pardon,  otlicier  du  génie  en  retraite,  qui  com- 
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manilait  le  1"  bataillon  de  la  garde  nationale,  pi-enanl  en- 
suite la  parole,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Général,  la 
population  est  fort  émue  ;  elle  soupçonne  le  commandement 
«le  préparer  une  capitulation,  dans  l'intérêt  d'une  restauration 
bonapartiste.  Elle  voudrait  savoir  quelles  sont  les  intentions 
du  commandement  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  et  nous  venons  vous  prier  de  nous  rassurer  et 
de  nous  donner  quelques  explications  qui  nous  permettent, 
à  notre  tour,  de  rassurer  nos  concitoyens.  » 

M.  le  général  Coffiniôres  nous  répondit  qu'il  n'était  pas 
un  homme  politique,  qu'il  était  avant  tout  soldat  de  son 
pays;  que.  pour  lui.  une  restauration  bonapartiste,  après 
S3dan,  était  une  idée  idiote,  qui  ne  pouvait  germer  dans 
l'esprit  de  personne;  qu'il  ignorait  les  intputions  de  M.  le 
maréchal  Bazaine  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  mais  qu'il  lui  parlerait  certainement  de  notre 
visite. 

Il  nous  dit  enfin  que,  en  ce  qui  concernait  la  capitulation, 
il  fallait  certainement  prévoir  le  moment  où  nous  n'aurions 
plus  de  pain,  mais  qu'avant  ce  lerme  l'armée  irait  droit  à 
l'ennemi  et  engagerait  avec  lui  un  duel  à  mort  —  je  cite 
ici  les  propres  expressions  de  M.  le  général  Cofflnièrcs  — 
et  qu'elle  sauverait  au  moins  l'honneur  des  armes,  si  elle 
ne  liouvait  sauver  autre  chose.  Le  reste  de  l'entretien  se 
passa  dans  des  conversations  inutiles  à  rapporter  aujour- 
d'hui. 

Je  dirai  seulement  cjue  l'artillerie  de  la  garde  nationale 
«lemandait  à  être  occupue  dans  les  forts,  et  l'infanterie  à  être 
armée  de  chassepots  ;  le  général  répontlil  à  ecla  qu'il  n'y 
avait  pas  assez  de  chassepots  dans  les  magasins. 

I-c  commandant  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  dit 
encore  au  général  que,  pour  le  cas  où  l'armée  sortirait  de 
Metz,  la  ville  offrait  au  commandement  deux  mille  chevaux 
de  luxe  ou  de  camionnage  pour  le  service  de  l'artillerie. 

I.c  maire  remercia  le  général  Coffinières  de  ses  décla- 
rations et  dit  que  la  dépulation  était  satisfaite  de  ce  qu'elle 
venait  d'entendre;  en  effet,  presque  tous  ses  membres 
étaient  d'anciens  officiers  de  l'armée,  habitués  à  respecter 
la  parole  d'un  général  de  division.  Cependant,  je  dois  le 
dire  tout  d'abord,  ces  communienlions,  transmises  à  h  popu- 
lation, furent  accueillies  par  elle  avec  une  grande  incré- 
dulité; déjà  on  n'avait  plus  grande  .onliance. 


Le  12  octobre,  j'eus  occasion  de  causer  avec  un  sous-ofC- 
cier  de  chasseurs  à  pied,  qui,  après  avoir  été  dirigé  sur 
Mayence,  après  la  capitulation  do  Strasbourg,  était  revenu 
a  Metz  à  la  suinte  d'un  échange  de  piisonnicrs.  C'était  un 
jeune  homme  trés-intelligent,  qui  avait  été  secrétaire  du 
général  Uhrich.  Il  nous  dit  que,  pendant  son  voyage  de 
Mayence  à  Metz,  il  avait  croisé  en  route  de  nombreux  trains 
de  blessés  prussiens  venant  de  Paris.  —  Il  ajouta,  —  chose 
plus  intéi-essanle, — qu'à  Saverne,  un  monsieur  très-bien 
mis  s'était  approche  de  lui  et  lui  avait  dit  :  .  Si  vous  allez  à 
Metz,  dites  que  tout  va  bien,  que  la  France  se  conduit  admi- 
rablement, et  qu'on  tienne  ferme!  » 

A  peine  ce  monsieur  avait-il  eu. le  temps  de  prononcer  ces 
mots,  que  des  sentinelles  prussiennes  étaient  survenues  et 
l'avaient  brutalement  séparé  de  son  interlocuteur. 

Je  consignai  ce  récit  dans  mon  journal  ;  le  soir  même,  je 
fus  mandé  à  la  place  chez  le  général  Cofliiiiercs  qui  nie  lit 
observer,  en  termes  très-courtois  du  reste,  que  le  récit  de 
ce  chasseur  devait  contenir  beaucoup  d'exagérations,  —  no- 
tamment en  ce  qui  concernait  le  nombre  des  convois  de  bles- 
sés rencontré  par  lui  sur  sa  route,  et  il  me  pria  de'suppri- 
mer  certains  passages.    Je  fis  les  suppressions  demandées. 

Le  13  octobre,  le  Courrier  do  la  Moselle  publia  un  com- 
muniqué de  M.  le  maréchal  Bazaine  ;  cette  pièce  était  datée 
du  11.  C'était  peut-être  une  réponse  aux  officiers  dé  la  garde 
nationale  ;  il  y  était  dit  ceci  :  «  Une  seule  pensée  doit  em- 
flammer  tous  les  cœurs,  la  défense  du  pays;  un  seul  cri  deil 
sortir  de  toutes  les  poitrines  :   Vive  la  France  !  » 

C'était  exactement  ce  que  nous  pensions,  et,  chez  lous, 
l'expression  de  ce  sentiment  était  sincère  ;  mais  on  connais- 
sait dans  la  ville  le  départ  mystérieux  du  général  Bourbaki, 
l't  l'effervescence  continuait  à  y  grandir.  La  i^ardo  na- 
tionale, qui  avait  de  fréquentes  réunions,  ne  savait  à 
quoi  se  résoudre.  On  finit  par  avoir  l'idée  de  proposer  au 
général  Changarnier  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  garde 
nationale.  On  lui  envoya  une  députation,  dont  faisait  partie 
M.  I.imbourg,  actuellement  préfet  des  Bouchcs-du-Uluine, 
qui  a  signé  le  procès-verbal  de  celle  entrevue. 

Le  général  Changarnier  reçut  la  députation  assez  froide- 
ment ;  il  exprima  son  mécontentement  de  la  manifeslation 
du  11  octobre,  et  dit  i|ue  ce  n'était  pas  là  le  rùle  de  la  garde 
nationale.  Il  ajouta  que,  s'il  prenait  le  commandement  de 
cette  gai  de,  il  commencerait  par  envoyer  un  bataillon  à 
Ladoncliamps,  aux  avant-postes,  —  c'est-à-dire  à  un  endroit 
ou,  disait-on,  les  bataillons  de  ligne  perdaient  tous  les  jours 
beaucoup  de  monde.  Les  délégués  lépouflireat  que,  s'il  fal- 
lait, pour  mériter  l'honneur  d'avoir  le  général  à  notre  fête, 
.'Irr  à  Laloncliamps  ce  ne  serait  pas  seulement  un  bataillon 
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i{ui  ik'iniiinluriiil  ù  s'y  riMuIn',  iiiuis  lu  j^'unlo  ntitioiiale  tou( 
entière. 

Du  rcsie,  jf  dois  le  ilrclaror,  c'est  nvec  i-aison  que  le  gé- 
néral r.ofliiiii'res  a  avancé  qus  la  garde  iiatiunule  était  mt^léc. 
J'y  eon\nianilnis,  comme  capitaino,  une  compagnie  de  tîriO 
hommes,  purmis  lesquels  on  eomplait  des  magistrats  en 
retr.iite,  doublemeat  exempts,  par  conséquent,  par  leur  Ago 
et  par  la  position  qu'ils  occupaient,  de  tout  service  militaire. 
Cependant  ils  montaient  la  gainle  sur  lo  rempart  et  faisaient 
l'exercice  oumme  les  jeunes  gens. 

Il  y  avait  encore  un  lieutenanl-i'Olonel  de  cavalerie  eu  le- 
Irailo  qui  était  venu  me  demander  un  fusil  pouV  faire  le  coup 
de  feu  comme  un  simple  fantassin,  s'il  y  avait  lieu..  .  Voilà 
comment  la  garde  nationale  était  mêlée  ! 

Du  reste,  j'ai  été  militaire,  j'ai  servi  dans  un  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  et  je  puis  dire  que  j'ai  toujours  été  enchanté 
des  hommes  que  j'ai  commandés  pendant  le  hlocus  de  Metz. 
Ces  c'eux  cent  cinquante  gardes  nationaux,  placés  sous  mes 
ordres,  au  bout  de  quinze  jours,  exécutaient  l'école  de  pelo- 
ton comme  d'anciens  soldats;  j'en  étais  émerveillé.  Il  no  leur 
manquait  qu'une  chose  :  d'avoir  l'ait  l'exercice  à  feu;  mais 
l'autorisation  leur  en  a  toujours  été  refusée  par  le  général 
commandant  supérieur  de  la  place. 

Le  27  octobre,  enfin,  lorsque  les  bruits  relatifs  à  Lille  et  à 
Rouen,  après  avoir  été  officiellement  communiqués  aux  corps 
d'arriiée,  arrivèrent  à  la  population,  un  de  mes  amis  écrivit 
dans  le  journal  que  je  dirigeais  un  article  où  il  cherchait  à 
démonirer  l'invi-aisemblancc  de  ces  bruits.  J'y  ajoutai  quel- 
ques lignes  de  ma  main,  en  me  bornant  à  dire  simplement  ■ 
•  que  si,  par  malheur,  Lille  et  Rouen  avaient  appelé  des 
garnisons  prussiennes,  il  fallait  frapper  à  la  fois  sur  les  vo- 
leurs fl  sur  les  volés,  c'est-à-dire  sur  les  socialistes  ou  les 
communistes  qui  avaient  menacé  les  propriétés,  et  sur  les 
propriétaires  qui  avaient  été  assez  misérables  pour  appeler 
l'ennemi  dans  leurs  murs.  •  C;e  dernier  article  fut  supprimé 
par  la  censure,  sous  prétexte  qu'il  faisait  double  emploi  avei' 
c«hii  qui  le  précédait. 

Voilà,  monsieur  le  Président,  tout  ce  que  j'ai  à  dire  [lour 
éclairer  le  conseil. 

M.  le  Président. —  Vous  avez  parlé  de  communiques  qui 
vous  ont  (le  .ulressés  à  diverses  époques;  n'avez-vous  pas 
reçu,  vers  la  iin  du  blocus,  différents  communiqués  vous 
donnant  des  indices  sur  l'état  des  travaux  et  des  forces  des 
Prussiens"? 

H.  Réau.  —  -Xon,  monsieur  le  Pi'ésident.  Ce  n'est  pas  à 
mou  journal  qu'ils  o.;l  été  adressés,  ils  ont  été  publiés  pa;- 
un  autre  joiiru  il. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  tout  à  l'heure  duo 
bruits  qui  s'étaient  répandus  au  sujet  du  dépai  l  du  général 
Rourbaki.  Ne  vous  avait-il  élé  fait,  de  la  j  art  des  autorités,  au- 
cune allusion  ù  ce  départ,  aucune  recommandation"? 

M.  Rèaa.  —  Pardon,  monsieur  le  PF^sident;  en  effet,  j'ou- 
bliais ce  détail  dans  ma  déposition.        's 

Me  trouvant  avec  des  officiers  de  chasseurs  à  pied  de  la 
garde,  parmi  lesquels  je  comptais  beaucoup  d'amis,  je  vis 
entrer  dans  la  tente  où  nous  étions  un  sergent  qui  lut  un 
ordre  aux  termes  duquel  le  général  Desvaux  remplaç^iit  le 
génér.d  Eourhaki,  absent. 

Rentré  à  .Metz,  je  publiai  le  fait  dunsle  journal,  je  l'insérai 
sans  commentaires,  en  me  bornant  à  dire  :  '<  Le  général 
Bourbaki,  absent,  est  remplacé  dans  le  commandement  de 
la   garde  impériale  par  le  général  Desvaux.  » 

Mandé  à  ce  sujet  à  la  censure,  je  fus  reçu  par  uu  aide  de 
camp,  caj)ilaine  du  génie,  lequel  me  dit   de   suppi  imcr  pure- 


ment et  sinipleinenl  Cil  aiticle.  Je  lui  demandai  familière- 
ment pouri|uoi  :  «  On  ne  veut  pas,  me  répliqua-t-il,  faire 
savoir  à  l'ennemi  que  Ronrbaki  est  parti.  »  Je  souris  et  le 
capitaine  me  répondit  également  par  un  sourire. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  dans  votre  déposition 
crrilo  di- journaux  qui  ont  clé  apportés  le  24  septembre  par 
un  soldat  envoyé  par  lo  maire  d'.\rs  et  qui  avait  pénétré 
dans  Metz  par  l'aqueduc  de  Gorze  ? 

M.  Rèan.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  s'il  était  question 
dans  <-es  journaux  du  décret  qui  convoquait  les  électeurs 
pour  nommer  une  Assemblée  nationale? 

M.  Réau.  —  rarlaitement,  monsieur  le  Président,  et  je 
me  souviens  d'^.voir  l'ait  plusieurs  articles  sur  cet  événe- 
ment important.  La  collection  des  numéros  de  mon  journal, 
qui  a  été  mise  entre  les  mains  de  l'instruction,'  contient  à  ce 
sujet  plusieurs  articles. 

M.  le  Président.  —  N'aviez-vous  pas  inséré  le  décret? 

M.  Réau.  —  i>ui,  monsieur  le  l^ésident. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  connaissance  du  décret 
postérieur  qui  retanlait  ou  différait  la  convocation  de  cette 
Assemblée"? 

M.  Réau.  —  En  aucune  façon. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  qu'un  M.  Debains  vous 
avait  fait  des  communications  dans  le  courant  d'aoiit  ;  était-il 
chargé  officiellement  devons  faii-c  ces  communications?  Était- 
il  accrédité  d'une  manière  quelconque  auprès  de  vous  pai- 
l'autorité  supérieure  ? 

M.  Réau.  —  Non,  il  n'était  pas  accrédité  par  l'autorité 
supérieure  ;  mais  je  me  rappelle  que,  dans  les  premiers 
jours  des  opérations  militaires,  M.  Debains  nous  avait  fait 
demander  et  nous  avait  dit  qu'il  serait  à  notre  disposition  : 
it  nous  envoyait  de  temps  à  autre  des  nouvelles  Irés-suc- 
cinctes  sur  les  opérations  do  l'armée. 

C'est  pour  cela  que,  le  10  août,  j'ai  eu  l'idée  d'allei-  le  voir 
à  sou  bureau,  et  c'est  moi  qui  ai  provoqué  la  publication  de 
la  communication  qu'il   m'a  faite  dans  mou  journal. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  répondre  d'avance  à  la 
question  que  je  voulais  vous  poser. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a-t-il  quel'iues  ques- 
tions à  adresser  au  témoin  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  pour- 
rail-il  précise!-  u;ic  dale  sur  laquelle  il  me  jjarait  qu'il  s'est 
établi  une  conlusion  dans  son  esprit  ? 

M.  Uéau  a  dit  tout  à  l'iieure,  à  propos  des  nouvelles  offi- 
ciellement communiquées  à  l'armée  sur  la  situation  politi- 
que et  militaire  de  la  France,  qu'il  avait  cru,  eu  publiant  un 
article  l'ail  ^.ar  un  de  ses  amis,  devoir  y  ajouter  ([uelques 
observations  et  que  la  censui-e  avait  supprimé  cet  article. 
11  a  indiqué  en  même  temps  le  27  octobre  comme  étant  le 
jour  où  cette  suppression  aurait  été  ordonnée.  Est-ce  bien 
la  date  exacte? 

M.  Réau.  — Elle  résulte  d'un  numéro  de  mon  journal  que 
j'ai  remis  dans  l'instruction.  C'est  bien  dans  le  numéro  du  27 
que  cet  article  devait  paraître,  puisque  l'article  ée  mon  ami 
qui  le  précédait  et  qui  n'avait  pas  été  supprimé  y  figure  sous 
la  signature  de  Prével.  On  m'a  dit  :  <  11  faut  supprimer  cet 
article,  paroo  qu'il  fait  dou!)le  emploi  avec  le  précédent.  » 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ainsi,  la  date  que 
vous  indiquez  est  exacte? 

M.  Réau.  —  Oui,  c'est  bien  le  2"  octobre  ;  je  ne  crois  pas 
me  tromper  ;  du  reste,  ce  serait  trcs-facile  à  vérifier,  on  se 
reportant  à  la  collection  de  mon  journal. 
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M.  le  Président.  —  11  n'y  a  plus  de  questions  'ù  ndresser 
au  témoin? 

Je  remercie  M.  Réau  de  sa  doposilion,  et,  avec  l'assenti- 
ment du  ministère  public  el  de  la  défense,  je  l'nutorise  ù  se 
retirer. 

(M.  lU'»u  se  retii-e.) 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT  KOHERT. 

M.  Robert  ('commandant  d'artillerie^.  —  J'étais  comman- 
dant durant  le  Uloeus  de  Metz,  et  me  trouvais  au  fort  Sainl- 
(Jueutiu.  Le  fort  Sainl-Ouentin  est  un  ob.servaloii'e  :  j'ai  vu 
en  grande  partie  ce  que  faisait  l'ennemi;  l'euiiemi  dés  le  li> 
a  poussé  des  reconnaissances  sur  la  rive  di-oite  de  la  Mo- 
selle. Sou  intention  eUit  de  canonner  les  convois  qui  des- 
c«udaieut.  lia  mérac  caaouné  des  voitures  d'ambulance,  cai" 
les  Prussiens  n'ont  pas  toujours  montre  pour  nos  ambulan- 
ces le  resiiect  qu'il  (lovaient.  Nous  avons  repousse  sa  eauon- 
ide  avec  les  canons  des  forts.  11  y  a  eu  quelques  mouve- 
ments prés  d'.\rs;  l'ennemi  a  installé  des  batteries  ;  c'était 
un  mouvement  défensif;  pour  ceux  qni  ont  suivi  l'opération, 
ils  étaient  dans  une  situation  défensive.  Depuis  le  18  jus- 
qu'à la  fin  j'ai  voulu  tenir  l'ennemi  à  distance. 

J'insiste  sur  le  mouvement  prés  d'.\rs;  comme  je  l'ai  dit. 
nous  voyions  ce  i|uc  faisaient  les  Prussiens;  le  ooinmandant 
du  fort  m'a  communiqué  une  note  dans  laquelle  l'ennemi  fai- 
sait savoir  qu'il  fallait  changer  notre  tir,  parce  que,  dirigé 
comme  il  était,  il  atteignait  une  ambulance  où  il  y  avait  des 
blessés  français  qui  n'étaient  pas  transportables.  J'envoyais 
chaque  jour  un  rapport;  'j'exposai  dans  celui  de  ce  jour-là 
qu'il  é!ait  impossible  d'aller  plus  loin  et  de  diriger  notre  tir 
autrement;  d'ailleurs  l'insistance  de  l'ennemi  ne  fit  que  mo 
confirmer  dans  la  pensée  qu'il  nous  trompait;  je  continuai  le 
feu  comme  par  le  passe,  ne  tenant  aucun  compte  des  obser- 
vations d'un  ennemi  dont  la  déloyauté  était  parfaitement 
prouvée. 

Les  Prussiens  ont  amené  une  batterie  à  Chatcl,  et  de  là 
ils  ont  bombardé  plusieurs  villages  ;  nous  leur  avons  ré- 
pondu des  forts  de  Plappeville  et  de  Saint-Quentin.  Un  jour, 
ils  ont  conduit  sur  la  rouie  une  voiture  d'ambulance,  avec 
des  ilrapeaux  d'ambulance  derrière  lesquels  ils  se  dissimu- 
laient. 

DÉPOSITION  DE  M.  DEH.^l.NS. 

M.  Debains  ^secrétaire  ''.'ambassade,  attaché  à  rétat-mnjor 
général). 

J'avais  été  détaché  à  l'étnl-major  de  l'armée.  On  n'avait 
pas  d'occupation  lùen  précise  à  me  donner,  et  je  fus  alors 
chargé  du  service  de  la  presse.  J'ai  correspondu  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  jusqu'au  16  août. 

J'ai  donné  un  ai-ticle  au  Courrier  &e  la  MosûlJe,  sous  ma 
responsal)ilité  personnelle;  M.  le  maréchal  Le  Hœuf  n'était 
plus  alors  major  général  de  l'armée.  .^  la  date  du  19  août, 
je  voulus  absolument  me  rendre  utile  d'une  façon  quelcon- 
que et  d'une  manière  à  m'exposer  ;  on  n'y  consentit  i)as 
d'abord,  mais  je  pus  procurer  quelques  émissaires,  notam- 
ment un  émissaire  américain  qui,  je  l'ai  su  depuis,  fut  fu- 
sillé pai-  les  .allemands.  J'ai  accompagné  le  maréchal  sur  le 
oiiamp  de  bataille,  je  lui  ai  renouvelé  mes  offres;  il  m'a 
dit  que  l'armée  pourrait  tenir,  me  parlant  tou'efois  des  ré- 
sultats que  pouvait  produire  le  gouvernement  révolution- 
naire. Ensoite,  on  me  donna  l'autorisation  de  franchir  les 
lignes  prussiennes.  Le  premier  jour  je  n'ai  pas  réussi  ;  j'ai 
.  tenté  de  nouveau,  je  suis  arrivé  devant  les  avant-postes. 


On  m'a  arrêté  el  conduit  devant  un  colonel;  nous  avons 
cause  longuement  en  allemand  :  j'ai  lu  beaucoup  de  jour- 
naux allemands.  Vers  sept  heures  du  soir,  après  m'avoir  fait 
attendre  bien  longtemps,  ou  est  venu  me  dire  qu'on  me  re- 
fusait de  passer  les  lignes,  et  je  fus  alors  éconduit  brutale- 
ment. Je  rentrai  à  minuit  à  Metz;  j'ai  rédigé  un  rapport  que 
je  communiquai  à  six  heures  du  matin  à  M.  le  maréchal.  Ce 
r.ippuit  fut  communiqué  aux  chefs  de  coi'ps;  j'ai  fait  obseï"- 
ver  qu'il  était  conlldcntiel  et  qu'il  n'était  point  conforme 
aux  usages  diplomatiques  de  le  livrer  ainsi  à  la  publicité. 

J'eus  peu  de  rapports  avec  M.  le  maréchal.  Je  l'ai  rencon- 
tré un  jour  sur  la  roule  de  .Moulins,  et  je  lui  ai  dit  qu'il  y 
avait  à  i-'rascati  nu  groupe  de  Prussiens  :  il  m'a  donné  un 
ordre  pour  faire  tirer  du  fort  Saint-Quentin. 

H.  le  Président.  —  Le  rapport  ci-dessus  avait  pour  but  de 
faire  connaître  la  situation  des  Prussiens? 

M.  Debains.  —  J'avais  terminé  le  rapport  en  faisant  voir 
celte  situation  sous  un  jour  très-triste  :  la  mort  de  M.  de 
Mac-Mahon  ;  capitulation  de  Strasbourg. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  seriez  gardé  de  publier  ces 

nouvelles  et  ce  raiiport  ? 

M.  Debains.  —  Oui  ;  j'ajoute  que  dans  les  communications 
de  l:i  presse,  je  n'ai  pas  reçu  d'instructions,  et  presque  tou- 
jours ou  s'en  est  rapporté  à  moi  pour  rassurer  la  popula- 
tion. 

H.  le  Président.  —  .N'avez-vous  pas  été  chargé  d'un  tr.a- 
vail  sur  les  puissances  neutres  ? 

M.  Debains.  —  Oui,  le  8  novembre  environ.  M.  le  uiarc- 
clial  me  denumdait  s'il  y  avait  lion  de  penser  que  l'.'Vutriohe 
se  mettrait  en  campagne. 

M.  le  Président.  —  .\-t-il  été  question  d'un  communiqué 
qu'on  a  appelé  le  communiqué  de  Reims  ? 

M.  Debains.  —  Le  communiqué  a  dû  arriver  vers  le  16  sep- 
tembre à  l'etat-major  général. 

Lorsque  le  maréchal  Le  Bœuf  quitta  le  commandement  eu 
chef,  je  ne  fus  i)as  présenté  régulièrement  ni  installé. 

M  le  général  Pourcet,  commissaire  du  (jouvernemenl.  —  Y 
a-l-il  eu  tension  à  un  moment  donné  dans  les  rapports  qui  eu- 
rent lieu  entre  le  maréchal  et  l'empereur? 

M.  Debains.  —  Je  ne  sais  aucun  fait,  aucun  fait  précis.  La 
nomination  a  été  imposée  par  des  lettres  venues  de  Paris, 
venues  de  Chevandier  de  Valdrôme  ;  c'était  un  sentiment  de 
l'élat-major,  mais  je  n'ai  aucun  fait  précis. 

M.  le  général  Pourcet,  commissnirn  tlu  gouvernement.  — 
Le  maréchal  vous  a-l-il  donné  une  mission  pour  le  gouver- 
nement nouveau? 

M.  Debains.  —  Il  m'avait  chargé  de  transmettre  au  gou- 
vcinement  de  la  Défense  nationale  la  situation  de  l'armée. 

DÉPOSITION  DE   M.  JO.\N.NE-BEA.ULIEU. 

M.  Joanne-Beaulieu  'quaianle-sepl  ans,  lieutenant-colo- 
nel'.    ,ie  vis  un  jour  le  général  Lapusset,  jmis  M.  le  maré- 
chal ;  >c  lui  parlai  de  l'existence  d'une  batterie  située  au 
fort  Saint-Privat;  il  avait  sa  lorgnette,  et  d'ailleurs  il  m'a 
dit  qu'il  en  connaissait  l'existence.  Il  médit,  tandis  que  je 
l'accompagnai  à  sa  sortie  jusqu'à  une  ferme  qui  se  trouvait 
prés,  que  nous  avions  entrepris  la  guerre  sans  être  prêts  ; 
il  n'v  avait  pas,  .njoutoit-il,  les  approvisionnements  néces- 
saires dans  les  forts  et  ceux  indiqués  n'existaient  pas  fen 
réalité.  En  ce  qui  concernait  les  réserves,  elles  avaient  be- 
soin d'être  hrthttnées  n  la  vie  de  cas'^i'ne.   >   Quarit  à -moi. 
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iép(inilis-jo.  je  ii'ëtuis  pas  mal  piirlugo,  mes  soldais  avaient 
tous  fait  lies  .[iialrt-  ans  do  service.  •  Il  venait  d'apprendre 
i|ue  lu  ville  <le  Slrusbourg  avait  eapilulé  et  ipie  l'ennemi  di- 
rigeait Mir  nous  l'artillerio  qui  était  jadis  diri^fce  contre 
coite  villo  ;  lo  bombardement  était  imminent.  «  Il  fniulrail 
faire  la  paix,  disait-il,  pour  recommencer  deii\  ans  après.  • 
Celait  lo  13  septembre. 

DÉPOSITION  iJi:  (.;ai'it.vinI':  .m\iiiut. 

.Mairot  îl'ierre-N'ieolas-Augiiste-.VH'red),  trente-sept  ans, 
capitaine  au  15«  bataillons  ilc  chasseurs  à  pied,  à  Saint- 
Cloud;  déclare  qu'il  n'a  pas  connu  le  maréchal  avant  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié, 
el  qu'ils  n'ont  jamais  été  au  service  l'un  de  l'autre. 

M-  le  Président.  —  Veuillez  leadi'e  compte  au  conseil  do 
cei  laiiis  inoiJ.nts  à  votre  connaissance  et  qui  se  rajiportenl 
au  mois  de  septembre  ISTU. 

M.  le  capitaine  Mairot,  —  Le  IJ  septembre,  dans  l'apres- 
mili,  b'  11, ilailliHi  était  de  garde  au  fort  Saint-Privat.  .\l.  le 
maréchal  Liaiiaine,  accompagné  du  général  Lapasset,  vint  au 
fort  où  il  fut  reçu  par  le  chef  de  bataillon,  lo  commandant 
Jouanue-Beaulieu.  Je  l'accompagnai;  dans  la  visite  du  ma- 
réchal sur  le  parapet,  je  l'entendis  dire  au  commandant  que 
Strasnourg  était  pris  et  que  dans  quelques  jours  le  matériel 
de  siège  qui  avait  servi  à  prendre  Strasbourg  serait  devai.t 
Metz. 

Le  maréchal,  poursuivant  sa  visite,  alla  à  la  Ferme-Brûlée 
en  sortant  du  fort  et  continua  sa  conversation  avec  le  com- 
mandant et  le  général  Lapasset;  je  me  tins  à  distance,  et  je 
n'entendis  [il  us  rien. 

H.  le  Président.  —  C'est  là  tout  ce  ([ue  vous  avez  en- 
tendu ".' 

M.  le  capitaine  Mairot.  —  Oui,  monsieur  le  Pi-ésident. 

DÉPOSITION  DE  M.   NUGUES, 

M.  Louis  Nugues  ^i[uarante-six  ans,   colonel  d'état-majori. 
M.  le  Président.  —    Pouvez-vous  donner  des    détails   au 
sujet  dijs  rapports  de  M.  Debains  "? 

M.  le  colonel  Nugues.  —  Le  13  septembre,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  .M.  lo  général  Jarras  me  remit  un  rapport  rédigé 
par  M.  Ucbains,  secrétaire  d'ambassade  attaché  à  ï'état-major 
général,  rapport  (ju'il  avait  l'ait  à  la  suite  d'une  tentative 
infructueuse  pour  traverser  les  lignes  de  l'ennemi.  Le  général 
Jarras  me  prescrivit  d'en  faire  faire  des  copies  pour  les 
généraux  commandants  de  corps  d'armée.  J'appelai  plusieurs 
ofticiers  el  je  commen(,:ai  à  dicter.  La  lecture  de  ce  rapport 
produisit  sur  nous  une  impression  pénible  et  excita  le  nu- 
contenlement  de  chaque  oflicier  qui  écrivait  sous  ma  dictée. 
Je  contins  leurs  marques  d'impatience  et  je  poursuivis 
l'exécution  de  l'ordre  qui  m'avait  été  donné. 

Mais,  arrivé  aux  conclusions  qui  terminaient  ce  rappoi  l 
et  qui  le  résumaient  d'une  manière  plus  accentuée,  je  m'ar- 
rêtai, frappé  de  l'idée  qu'on  n'avait  pas  lu  ce  rapport  en  en- 
tier ou  qu'on  ue  l'avait  pas  lu  avec  assez  d'attention.  Je  sus- 
pendis la  dictée  et  j'allai  trouver  le  général  Jarras,  auquel 
je  dis  que,  dans  notre  appréciation  à  mes  camarades  et  ;'i 
moi  (je  dis  cela  avec  beaucoup  de  vivacité),  on  s'exposait, 
en  divulguant  ces  renseignements,  à  ébranler  le  moral  de 
l'armée;  qu'évidcinment  on  n'avait  pas  lu  ce  rapport;  qu'il 
m'en  coûtait  beaucoup  de  faire  une  réclamation  de  cette  na- 
ture,   mais   qu'il  était  de   mon  devoir  impérieux  de  la  fair,',   j 


Le  général  Jarras  parut  surpris,  el  alors,  lui  mettant  le  rap- 
port sous  les  yeux:  «Voyez  seulement,  mon  général,  lui  dis- 
je,  la  fin  du  rapiiorl,  et  jugez-en  vous-même.  • 

Le  général  Jarras  partit  avec  le  rapport,  se  rendit,  je  pen- 
se, chez  le  maréchal  et  revint  un  instant  après.  Il  nous  dit 
que  la  conclusion  ou  le  résume  du  rapport  ne  serait  pas  com- 
muniqué. 11  se  fit  remettre  les  copies  au  point  où  elles  en 
étaient  lorsque  j'avais  suspendu  la  dictée,  et  les  envoya  aux 
c  jmmandanls  de  corps  d'armée  par  des  ofliciers.  Chacun  de 
ces  officiers  fut  chargé  d'en  donner  communication  ou  lec- 
ture cunlidenlitille  aux  commandants  de  corps  d'armée,  en 
faisant  connaître  par  quelle  voie  ces  renseignements  étaient 
parvenus  à  l'état-major  général  et  qu'en  raison  de  celle  ori- 
gine ou  n'en  prenait  pas  la  responsabilité. 

Chaque  officier  devait  rapporter  cette  copie  après  com- 
munication et  la  remettre  au  général  Jarras  pour  qu'elle  fût 
détruite.  L'ordre  fut  ainsi  exécuté. 

M.  le  Président.  —  .\insi  la  conclusion  du  rapport  ne  fut 
pas  coiiiiiiuuii[uéc ':" 

M.  le  colonel  Nugues.  —  Elle  ne  fut  pas  communiquée. 
Cette  conclusion  occupail  la  moitié  de  la  dernière  page. 

M.  le  Président,  —  Est-ce  qu'elle  s'est  trouvée  reproduite 
ailleurs"? 

M.  le  colonel  Nugues.  —  Je  ne  l'ai  revue  nulle  part,  i  e 
n'est  pas  moi  qui  ai  remis  aux  officiers  les  copies  en  leur 
donnant  des  instructions,  c'est  le  général  Jarras  ;  mais  je 
sais  parfaiteineni  que  les  copies  ont  été  rapportées  et  dé- 
truites. 

M,  le  Président,  .((;  minislcix-  public  el  u  lu  di-l'enso.  — 
Croycz-voiis  qu'il  y  aurait  lieu  de  lire  la  conclusion  de  ce 
rapport  '! 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  —  Elle  n'a  pas  été 
communiqué'". 

M<'  Lachaud.  —  Le  rapport  sera  lu  en  entier  dans  la  dis- 
cussion. Il  est  long;  mais,  comme  les  nouvelles  qu'on  accuse 
le  maréchal  d'avoir  fait  répandre  sont  dans  ce  rapport,  plus 
tard,  nous  pourrons  nous  en  sei-vir,  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  et  moi  ;  pour  le  moment,  je  ue  vois  pas 
la  nécessité  tie  le  lire. 

DÉPOSITION    DE    .M.  DEILVL. 

Dehau  (Adolphe-Joseph;,  trente-six  ans,  sous-chef  de 
bureau  au  ministère  de  la  guerre,  demeurant  à  Paris  ;  dé-, 
clare  qu'il  a  vu  le  maréchal  Bazaine  auMexique  avant  d'être 
à  l'armée  du  Rhin;  qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié  el 
qu'ils  n'ont  jamais  été  au  service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Faites  voire  déposition  et  rende/; 
compte  nu  conseil  des  changements  qui  ont  pu  être  intro- 
duits dans  les  formules  de  nominations  et  de  décorations  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  l'époque  à  laquelle  ces  changements 
ont  eu  lieu,  pendant  que  vous  étiez  allaché  à  l'état-major  de 
l'armée  du  Rhin. 

M.  Dehau.  —  Le  15  scptemljre  je  me  trouvais  dans  le  cabi- 
net du  maréchal  Bazaine.  Le  maréchal  travaillait  avec  -in  de 
ses  ofliciers  d'ordonnance  ;  ce  dernier  était  occupé  à  copier, 
sur  un  ordre  qu'il  était  en  train  de  préparer,  les  noms  des 
membres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dont  la 
liste  venait  d'être  apportée,  je  crois,  par  Pennetier, 

Je  demandai  à  M .  le  maréchal  s'il  fallait  laisser  sur  les 
lettres  de  nomination  soit  à  des  grades,  soit  à  des  nomina- 
tions de  la  Légion  d'honneur,  que  je  devais  soumettre  à  si 
signature,  le  mot  «empereur  ..  qui  me  paraissait  ne  plus  pou- 


DEPOSITION  DES  TEMOINS. 


40D 


voir  elre  employé,  parce  que  le  régime  n'exislait  plus.  M.  le 
maréchal  approuva  ma  pensét-  et  il  fut  décidé  qu'on  suppri- 
merait le  mot  «  impérial  »  sur  les  titres  de  décorations  de  hi 
Légion  d'honneur,  et  que  le  mot  «  empereur  »  serait  rem- 
placé par  le  mut  c  gouvernement.  »  Je  me  retirai  sans  qu'il 
eùl  été  ([uesliou  du  lleurou  des  armes  impériales  ;  c'est  seu- 
lement dans  la  soiiée  que  .M.  le  maréchal  me  dit  qu'il  fallait 
supprimer  le  lleurou  des  armes  iuii.ériales,  mais  pas  sur  les 
lettres  de  service.  . 

Je  me  rendis  chez  M.  .\ragon,  qui  était  chef  du  service  de 
l'imprimerie  de  l'armée,  depuis  que  le  maréchal  avait  pris  le 
commandement,  et  je  l'invitai  à  tirer  de  nouveaux  brevets  et 
de  nouvelles  lettres  avec  les  changements  qui  avaient  été 
arrêtés. 

Le  lendemain,  .M.  .\ragon  me  livra  une  certaine  quantité 
d'imprimés  ainsi  modiliés;  mais  il  n'en  fut  pas  fait  usage, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  aflirmé  dans  un  livre  publié 
plus  tard,  car  j'ai  la  date  des  promotions  et  des  nomina- 
tions faites  par  le  maréchal,  et  ni  dans  les  nominations  ilo 
la  Légion  d'honneur,  ni  dans  les  promotions,  il  n'a  été  l'aii 
de  modifications  en  ce  qui  touche  le  fleuron  impérial  ;  il  n'a 
de  supprimé  sur  aucun  imprimé. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .V  quelle  époque 
avez-vous  reçu  l'ordre  de  rétablir  l'ancienne  formule  '.' 

M.  Dehan.  —  J'ai  revu  cet  ordre  le  surlendemain,  c'est-à- 
dire  le  1".  Je  me  rendis  chez  M.  Aragon  et  je  lui  dis  du 
l'aiic  rétablir  les  formules  telles  qu'elles  existaient  précé- 
demment. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  questions  à  poser 
au  témoin?...  Il  est  autorisé  à  se  retirer. 

(M.  Uehau  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  .\pi  elez  M.  Aragon. 

DÉPOSITION  DE  M.  ARAGON. 

Ce  témoin  se  présente  à  la  barre,  prcte  serment  et  répond 
ainsi  qu'il  suit  aux  questions  d'usage  qui  lui  sont  adressées 
par  .\l.  le  Président  : 

Aragon  (Léon-Louis),  quarante-trois  ans,  chef  de  service 
à  l'imprimerie  nationale,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  91  ;  il  déclare  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
maréchal  Uazaine  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ; 
qu'il  n'est  ni  son  parent  ni  son  allié  et  qu'ils  n'ont  jamais 
été  au  service  l'un  de  l'autre. 

H.  le  Président. —  Veuillez  faire  votre  déposition  et  faire 
ëonnaitre  au  conseil  les  ordres  que  vous  avez  pu  recevoir 
d.ins  le  mois  de  septembre  1810. 

H.Aragon.  —  Vers  le  20  septembre,  M.  Dehau  m'a  écrit 
pour  que  j'eusse  à  faire  enlever  le  fleuron  des  armes  impé- 
riales, ainsi  que  le  mot  impcrial,  sur  les  imprimés  relatifs 
aux  nominations  delà  Légion  d'honneur. et  aux  promotions. 
Deux  ou  trois  jours  après,  j'ai  reçu  de  M.  Dehau  l'ordre  ou, 
pour  mieux  dire,  la  prière,  —  car  M.  Dehau  et  moi  nous 
sommes  des  employés  civils,  —  de  rétablir  les  imprimés 
tels  qu'ils  existaient  précédemment. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  II  y  a  quelque  dif- 
férence enti-e  les  dates  indiquées  par  le  témoin,  en  ce  qui 
touche  l'époque  où  l'on  a  proscrit  d'enlever  les  armes  impé- 
riales et  celle  où  on  les  a  fait  rétablir. 

M.  .Vragon  vient  de  dire  qu'il  a  reçu  cet  ordre  le  20  sep- 
Tembre  et,  dans  sa  déposition  écrite,  il  a  parlé  du  18  ou  du  19. 
De  son  coté,  M.  Dehau,  que  le  conseil  vient  d'entendre,  a  dé- 
claré avoir  transmis  cet  ordre  à  M.  .\ragon  le  15. 


M.  Aragon.  —  Je  ne  puis  pas  préciser  la  date,  mais  je  sais 
que  c'est  deux  ou  trois  jours  après  l'ordre  général  par  lequel 
M.  le  maréchal  faisait  connaitre  à  l'armée  la  capitulation  de 
Sedan  et  la  constitution  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  le  jour  où  la 
suppression  a  été  oidonnce  qu'il  s'agit  de  bien  constater. 
Est-ce  deux,  trois  ou  quatre  jours  avant  l'ordi-e  auquel  le 
témoin  vient  de  faire  allusion  ?  En  un  mot,  est-ce  avant  ou 
après  le  10  '? 

H.  Aragon.  —  C'est  après  le  16. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  N'est-ce  pas  dans 
la  même  journée  ? 

M.  Aragon.  —  C'est  peut-être  le  H. 

M.  le  Président.  —  M.  Dehau  a  indiqué  le  15;  les  souvenirs 
de  M.  -Vragon  sur  ce  point  ne  sont  pas  Irés-précis. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  .M.  Aragon  dit  que- 
ce  serait  au  plus  tôt  le  l~. 

M"  Lachaud.  —  Dans  l'ordre  que  j'ai  là  il  n'y  a  pas  de  date; 
mais  le  jour  de  la  semaine  est  indiqué.  C'était  un  lundi  : 
avec  ce  renseignement  on  pourrait  arriver  à  fixer  la  date 
précise. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Il  faudrait  de- 
mander à  M.  Dehau  s'il  est  sur  de  la  date  du  15  qu'il  a  in- 
diquée. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  le  désirez,  je  puis  faire  revenir 
M.  Dehau? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Volontiers,  mon- 
sieur le  Piésidciit. 

M.  le  Président.  —  Crefûcr,  prévenez  M.  Dehau  qu'il  est 
appelé  de  nouveau  devant  le  conseil.  M.  Aragon  est  prié  de 
rester  dans  la  salle  d'audience. 

En  attendant,  nous  pouvons  entendre  un  autre  témoin. 

Greffier,  appelez  M.  Lévy. 

DÉPOSITION  DE  M.  LÉVY. 

M.  Lévy  (Hippolytc),  cinquante-quatre  ans,  agent  de  change 
il  Metz,  ancien  adjoint  au  maire,  ancien  administrateur  de  la 
caisse  d'éparge  et  du  Mout-de-Piété ,  demeui-ant  à  Paris, 
n,  rue  Bleue. 

M.  le  Président.  —  Faites  votre  déposition  et  faites  con- 
naître au  conseil  certains  faits  pour  lesquels  vous  avez 
adressé  une  lettre  à  .M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

M.  Lévy.  —  Je  ne  puis  parler  que  des  faits  auxquels  j'ai 
été  mêlé  directement.  Il  s'agit  d'un  emprunt  fait  dans  les 
derniers  jours  de  la  résistanco  de  la  ville  de  Metz,  emprunt 
au  sujel  du<iuel  j'ai  été  convoqué  au  quartier  général  de  la 
division  du  général  Coftinières,  pour  donner  mon  avis.  J'ai 
fait  partie  d'une  commission  composée  de  différentes  nota- 
bilités. Il  y  avait  certains  travaux  à  payer;  je  dis  que  la  dif- 
ficulté était  de  trouver  non  de  l'argent,  mais  ce  qu'on  don- 
nerait aux  prêteurs  en  échange  de  l'argent. 

Il  y  eut  réception  du  conseil  municipal  au  Ban-Sainl-Martiu. 
J'ai  vu  un  arrêté  du  maréchal  autorisant  l'emprunt.  Lue  liste 
fut  souscrite.  Je  fis  plusieurs  versements  le  25  et  le  20.  .M.  le 
receveur  général  alla  trouver  le  général  Coffinières,  le  26,  et 
lui  dit  :  I  Ou  parle  de  capitulation.  J'ai  .■jOO,000  francs  en 
caisse;  nous  devons  de  l'argent  à  bien  des  gens  qui  ont  fait 
des  fournitures;  je  leur  refuse.  Nous  devons  à  la  ville  de 
Metz  700,000  francs. 

«  11  vaudrait   mieux  payer  nos  dettes  que  de  laisser  cet 
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urgent  aux  muinR  île  IViinemi.  •  M.  1p  général  Coffinières 
Ipiir  répondit  :  a  II  n'oat  qui'slion  de  rien  du  loul.  •  Puis, 
plu^icui's  jours  iiprés,  comme  il  chiingcait  de  disconr-;.  il 
répondit  :  ■<  C'est  vrai...,  je  pensais...,  je  cpoynis...  » 

l'ii  jiiur,  le  };énéral  C-oriiniéros  se  rendit  à  lu  n;ini|uo  pour 
doniiinder  vc  qu'il  y  avait  en  caisac.  <  Nous  uvuiis  ii(<  c:i- 
ohetle,  dit-il,  mctti/.  les  M  million.s  qu'il  y  a  dnns  cette  ca- 
chette. »  M.  le  directeur  de  la  bainpie  s'y  refusa  disant  qu'il 
oe  voulait  pas  décharger  le  général  CofUnicre.s  d'une  res- 
ponsiiliilité  que  seul  il  devait  endosser. 

DÉPOSITION  nr  TÉ^tlOIN  BLO?<DIN. 

Bloudin  (Ilonri-Jacquis-Fcrdinand),  soixanto-onze  ans, 
ancien  directeur  de  la  Banque  de  France  à  Metz,  ancien  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  et  ancien  membre  du  conseil 
municipal  de  Meiz,  aujourd'hui  directeuT  de  la  Banque  de 
Franco  à  Lyon,  demeurant  .'i  Lyon. 

Déclare  qu'il  a  eu  l'hoiiTieur  de  voir  le  marcoh»!  Bazainc, 
une  ou  deux  fois,  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  (pi'il 
n'est  ni  son  parent,  «i  son  allié,  et  qu'ils  n'out  jamais  été  au 
service  l'un  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  "Veuillee  faire  votre  déposition,  exposer 
au  conseil  les  faits  qui  sont  o  votre  connaissance  pendant 
le  blocus  de  Metz,  et  lui  donner  tous  les  renseignements  que 
vous  pourrez  lui  fournir. 

M.  Blondin.  —  .\Ionsieui-  !c  Président,  j'occupais  une  po- 
sition qui  me  retenait  chez  moi,  dans  mes  bureaux.  Oe  sortais 
fort  peu,  seulement  pour  aller  au  conseil  municipal,  de  sorte 
que  je  n'ai  pas  été  mêlé  aux  faits  qui  se  sont  accomplis 
pendant  celte  triste  période.  Je  suis  prêt  à  répondre  aux 
questions    qu'il   vous   plaira  de  m'adrcsser. 

M.  le  Président.  —  Vous  souvenez-vous  d'une  visite  que 
vous  avez  reçue  du  général  Coffiftièpes,  dans  la  journée  du 
19  août,  et  pouvez-vcus  indiquer  au  conseil  les  circonstances 
dans  lesquelles  une  conversa! ion  s'est  engagée  entre  vous 
et  le  général  CoflinièreS"? 

M.  Blondin.  —  Ce  n'est  pas  le  It),  c'est  le  20  août  que  le 
général  Ccjffinières  est  venu  à  l'hôtel  de  la  Banque;  mais 
j'avais  été  le  19  chez  lui,  pour  l'entretenir  d'une  défende  cpi'il 
m'avait  faite  de  réexpédier  mon  argent, l'urgent  de  l.a  Banque, 
à  Paris.  Le  PJ  août,  je  fus  !e  trouver,  pour  lui  exposer  que 
cet  argent  était  tombé  sous  sa  responsabilité,  du  moment 
qu'il  m'avait  empêché  de  le  réexpédier  à  Paris,  Le  général 
Coftinières  m'engagea  à  enfouir  cette  somme,  qui  était  con- 
sidérable; elle  s'élevait  à  près  de  50  millions.  Je  répondis 
au  général  Cofiinières  que  je  ne  pouvais  pas,  moi,  procéder' 
à  un  enfouissement,  et  le  relever  de  la  responsabilité  que 
faisait  peser  sur  lui  la  -défense  qu'il  m'avait  faite,  qu'au  sur- 
plus j'aurais  l'honneur  de  le  revoir  le  lendemain. 

Cela  se  pnssail  le  ?'J  août.  Le  général  Coffinières,  en  me 
reconduisant,  me  dit  encore  une  fois  :  «  Mais  enfouissez!  » 
Je  répondis  :  «  Mais  non,  général,  je  vous  considère  comme 
responsable,  je  ne  peux  pas,  moi,  vous  soulager  de  celle 
responsabilité.  » 

.\lorà  je  dis  au  général  Gofliniéres  :  «  Mais,  général,  si 
l'armée  perce,  que  devenons-nous?  Mais,  pensez  donc!  <' 
Le  général  mo  répondit  littéralement  :  «  J'e.<i)ùre  qu'ils  nous 
laisseront  trois  ou  quatre  Jours.  »  Bien  entendu,  je  fus  atterré 
d'une  pareille  nouvelle!  En  rentrant,  j'ad  pris  toutas  mes 
mesures  pour  bi-ûler  les  billets  de  Banque  que  j'avais. 

Je  me  suis  gardé  de  répéter  ces  paroles,  qui  auraient  jeté 
dans    la  population  tin  effroi   qui   se   coniprc;'»!.  Je  prie  le 


conseil  de  vouloir  bien  m'cxcuser;  je  suis  trùs-ému  en  ce 
moment,  on  le  comprend,  ce  sont  des  souvenirs  pénibles 
i-oinme  Mossin  et  comaio  Français. 

Cependant,  j'allai  voir  le  général  Fonrnier,  mon  ami,  au- 
quel je  confiai  le  propos  que  venait  de  me  tenir  le  général 
Cifrinicrcs,  le  priant  de  garder  cela  pour  lui.  Je  crus  aussi 
devoir  en  faire  part  au  trésorier  général,  avec  lequel  j'avais 
des  rapports  tous  les  jours,  et  je  gardai  pour  moi,  en  de- 
hors de  ces  deux  confidences,  le  propos  qui  m'avait  été  tenu 
et  qui  m'avait  été  si  douloureux. 

M.  le  Président.  —  Votre  conduite  a  été  très-sage  dans 
cette  circonstance. 

M.  Blondin.  —  Les  choses  se  passèrent  ainsi,  le  temps 
s'écoula,  l'armée  ne  perça  pas,  malheureusement,  parce 
qu'on  n'a  pas  voulu...  et  les  50  millions  passèrent  à  l'entre- 
tien de  l'armée;  c'est  une  conséquence  peut-être- heureuse  de 
l'interdiction  que  m'avait  faite  le  général  Coffinières,  puis- 
qu'elle a  permis  de  atisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'armée,  à 
laquelle  j'ai  versé  'i9  millions  910  et  quelques  mille  francs. 

M.  le  Président.  —  Voilà  ce  que  vous  aviez  à  déposer  de- 
vant le  conseil?  11  n'y  a  pas  de  (|uestions  à  adresser  au  té- 
moin ? 

M.  Blondin.  —  Vouloz-vous  me  permettre  d'ajouter  un 
mol  ? 

M.  le  Président.  —  Certainement,  continuez  votre  déposi- 
tion, si  vous  iivez  encore  quelque  chose  à  dire. 

M.  Blondin.  —  11  m'a  été  dit  que  j'avais  reçu  du  maréchal 
Bazaiuc  un  dépôt,  et  que  c'est  sur  ce  point-là  que  je  devais 
être  interroge? 

M.  le  Président.  —  Je  ne  le  sache  pas. 

M.    le  commissaire  du  gouvernement.  —  .Ni  moi  non  plus. 

M.  Blondin.  —  Je  n'ai  pas  eu  de  rapports  avec  le  maré- 
chal, je  n'ai  jamais  reçu   de  dépôt  de  lui. 

On  a  dit  encore  que  j'avais  négocié  des  valeurs  prus- 
siennes au  maréchal.  Cel,a  est  faux.  Je  répèle  que  je  n'ai  eu 
d'autres  relations  avec  le  maréchal  que  celles  de  la  part  de 
ses  officiers,  qui  venaient  échanger  l'or  contre  des  billets 
ou  des  billets  contre  l'or.  Mais  quant  ;r  ce  propos  qui  a  été 
tenu,  il  est  parfaitement  inexact. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  questions?...  Je 
leinercie  le  témoin  de  sa  déposition. 

M.  Blondin.  —  Monsieur  le  Président,  mes  fonctions  m'ap- 
pellent à  Lyon...  Puis-je  me  retirer? 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'opposition  V...  ,\vec  l'as- 
sentiment du  minisïère  public  et  celui  de  la  défense,  voug 
êtes  autorisé  à  vous  retirer  définitivement. 

(M.  Blondin  se  retire.) 

M.  le  Président.  —  .Vpnelez  M.  Dehau  et  .M.  Aragon. 

UÉPOSITIOX  DE  MM.    DKri.\L'    LT   AR.VGON. 

(Ces  témoins  se  présentent  à  la  barre.; 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement veut-il  fixer  la  question  qu'il  désire  poser  à  ces 
messieurs? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  désirerais 
que  M.  Dehau  indiquât  la  date  exacte  du  jour  où  il  a  pré- 
venu M.  .\ragon  d'avoir  à  faire  supprimer  le  blason  im- 
périal sur  les  imprimés  relatifs  aux  décorations  et  aux  pro- 
motions ? 

M.  Dehau.  —  C'est  le  15  seivtembre.  .le  .siiis   absolument 
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sûr  que  l'.'cst  là  l;i  dale  exacte,  parce  que  ce  jour-là  le  ma  ré- 
chal  a  signé  pour  la  premièi\»  fois  les  nomiualioas  de  géné- 
raux ;  c'était  un  fait  saillant  pour  moi  et  qui  m'a  frappé.  C)f, 
je  suis  sûr  que  sou  arrêté  pour  ces  nominations  se  termi- 
nait par  la  sanction  de  gonvernemeat,  et  non  plus  de  Venijn-- 
rei:r.  Il  serait,  du  reste  possible  de  retrouver  la  miuute  au 
ministère.  Ce  souvenir  est  bien  précis  pour  moi.  Je  suis 
absolument  sur  que  c'est  la  pi-emiére  communication  que  j'ai 
faite  à  ce  sujet  à  M.  .\i-agon. 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez,  monsieur  .\rajon. 
.\voz-vous  à  conti-edire  celle  déclaration  ? 

H.  Aragon.  —  Je  crois  que  c'est  le  2t  que  la  communica- 
tion m'a  ctc   laite  pour  la  premicre  fois. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  aucun  indice  certain  qui 
puisse  appuyez  votre  souvenir  et  contredire  la  déclaration 
de  M.  l'ehau? 

H.  Aragon.  —  Je  cherche  dans  mes  souvenirs  si  je  peux 
trouver  quelque  chose  de  positif. 

M.  le  Président.  —  Alors,  vous  n'avez,  je  le  répète,  aucun 
indice  certaip  qui  vous  fasse  opposer  un  souvenir  à  celui  de 
M.  Dehau? 

H.  le  commissaire  dn  gouvernement.  —  Le  billet  sans 
date  intitulé  lundi  correspond  au  lU,  je  crois  ? 

M.  le  Président.  —  i.c  19  esi  un  lundi. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Donc,  si  M.  Uehau 
a  prévenu  M.  Aragon  le  15,  c'est  quatre  jours  seulement 
après  qu'il  aur.it  ilanné  le  contre-ordre. 


M.  Aragon.  —  Il  y  a  eu  pluaieure  commandes  ce  juur-là; 
ce  doit  être  la  deuxième. 

M.  Dehan.  — Quand  M.  le  général  de  iUvière  m'a  inter- 
rogé à  ce  sujet,  je  n'avais  pas  le  calenilrier  sous  les  yeux  ; 
je  n'ai  pas  pu  dire  si  le  billet  était  du  19  ou  du  •iG.  Mais  je 
nie  rappelle  très-bien  cette  date  du  15,  à  cause  de  l'arrêté 
relatif  aux  nominations  de  généraux.  Il  y  a  eu  trés-peu  de 
temps,  pas  plus  de  trente-six  à  quarante-huit  heures,  entre 
l'ordre  et  le  contre-ordre. 

Maintenant,  le  ii  septembre,  il  y  a  eu  un  travail  considé- 
rable de  ilécorations  qui  avaient  été  proposées  pour  les 
militaires  à  la  suite  dos  sorties  des  31  août  et  1<t  septembre. 
Ce  travail,  signé  le  21,  a  été  notilié  par  des  lelh-es  du  môme 
jour  du  maréchal.  Or,  c'est  le  19,  par  le  billet  en  question, 
que  j'ai  demande  à  M.  Ar.igon  de  me  donner  les  lettres  de 
décorations;  c'était  nécessaire  pour  exécuter  ce  travail. 

C'est  le  premier  qui  a  été  soumis  au  maréchal  après  le 
changement,  et  c'était  souligné,  je  crois.  J'ai  donc  dans 
l'esprit  que  j'avais  dit  tout  recomment  à  M.  Aragon  de  ré- 
tablir les  lettres  de  décorations  telles  qu'elles  étaient  autre- 
fois, avec  le  blason  impérial,  mais  que  j'avais  encore  besoin 
d'appeller  son  attention  là-dessus  ;  seulement,  dans  le  billet, 
je  n'indiquais  pas  cela,  cl  j'avais  été  le  lui  transmettre  ver- 
balement le  soir  même  où  M.  le  maréchal  me  l'avait  dit,  car 
celte  lettre  avait  pour  but  de  faire  exécuter  le  travail  que 
j'avais  pour  les  décorations,  et  elles  ont  été  signées  le  24  à 
la  dale  même  de  l'arrôlé. 
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PRKSiDENCE  DK  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMALE 


La  séance  est  reprise  à  onze  heures  et  demie. 

M.  le  Président.  —  .\ppclez  M.  le  maréchal  Le  Bœuf. 

DÉPOSITION  DU  .MARKCIUL  LE  BŒUF. 

H.  Is  Président.  —  Vous  avez  déjà  prêté  sermeut;  veuiliez 
continuer  voire  déposition  et  faire  connaître  au  conseil  ce 
que  vous  savez  sur  les  événcmeuls  qui  se  sont  produits 
dans  !a  période  écoulée  enire  le  l"  septembre  et  le  8  oc- 
lobi'c  et  spécialement  les  opérations  militaires  qui  .ont  été 
faites  pendant  cct'.e  période  de  temps? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Le  3*  corps  occupait  des  posi- 
tions sur  la  ligne  de  Bellecroix,  en  avant  de  Queuleu.  Dans 
les  premiers  jours,  il  se  produisit  divers  incidents  militaires 
sans  grande  importance  pour  le  S'  corps. 

Le  1  septe.nbre,  le  maréchal  Canrobcrt,  le  général  Fros- 
sard  et  moi,  nous  reçûmes  des  ordres  de  M.  le  commandant 
en  chef  pour  faire  nne  opération  de  guerre.  Le  2"  corps  de- 
vait atl.!  [uer  Mercy-le-Haul  ;  le  6°  corps,  Ladonchainps,  et 
le  3»  corps,  le  village  do  Laquenexy,  punr  appuyer  le  2«  et 
le  6'  corps.  L'attaque  devait  avoir  lieu  le  7,  à  quatre  heures 
du  matin. 

Le  6  au  soir  il  y  eut  contre-ordre,  parce  que  renneini  se 
massait  entre  la  Seille  et  la  Moselle. 


Le  8,  nous  reçûmes  un  cerlain|nombre  de  prisonniers,  qui 
conlinnèrent  les  bruits  c[ui  couraient  dans  les  camps  sur  le 
désastre  de  Sedan,  mais  sans  grands  détails.  L'ennemi,  à 
celle  époque,  fut  plus  ardent  :_aux  avant-posles,  et,  dans  la 
nuit  du  8  au  9,  un  bataillon  de  nos  grand'gardes  fut  surpris, 
mais  le  poste  fut  repris  le  lendemain. 

Dans  la  soirée  du  9,  l'ennemi  ouvrit  le  fou  sur  nuli'c  corps 
sur  la  rive  gauche. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10,  il  y  eut  nne  tentative  sérieuse  sur 
nos  avant-postes  de  Grimont  ;  l'ennemi  fui  repoussé  avec 
perte.  11  voulait  tàter  le  moral  des  troupes  à  la  suite  des  évé- 
nements qu'on  venait  d'apprendre. 

Le  10,  ni'étanl  rendu  sur  nne  position  occupée  parla  divi- 
sion Casiagny  pour  modilier  les  avant-postes,  je  trouvai  un 
iiataillon  (pii  me  parut  un  peu  affecté;  un  oflleicr  me  dit  que 
cet  étai  coïncidait  avec  l'arrivée  du  capitaine  1-ejoindre,  qui 
avait  apporlé  des  détails  douloureux  sur  les  événements  qui 
s'étaient  accomplis. 

Le  12,  le  commandant  en  chef  nous  réunit  au  quartier  gé- 
néral et  porta  à  notre  connaissance  les  ilouloureuses  nou- 
velles qu'il  avait  apprises.  Le  maréchal  ajouta  :  «  Ces  évé- 
nements font  à  l'armée  une  situation  dit'licile  et  rendent  né- 
cessaires des  dispositions  nouvelles  :  je  ne  crois  pas  qu'il 
serait  sage  de  risquer  une  sortie;  momentanément  il  faut 
nous  en  tenir  à  des  opérations  destinées  à  fatiguer  l'en- 
nemi. »  Cette  communication  du  maréchal  fut  reçue  avec  une 
profonde  afniction  et  sans  aucune  observation.  A  la  suite 
de  ces  bruits  qui  couraient  dans  les  camps,  un  silence  ab- 
solu régna  aux  avant-postes  ennemis,  et  le  bruit  se  répan- 
dit qu'il  allait  y  avoir  un  armistice.  Le  maréchal  envoya  une 
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cili-ulairc  pour  roconiiiiiiuJiT  uni-  grmule  si-véritù  aux  uvaiil- 
posles,  avec  ordre  de  faire  fou  sui  loul  ci'  quoii  voyait  ;  ce 
(|ui  fut  exécuté. 

Après  un  petit  effort  pour  rappeler  ses  souvenirs,  le  té- 
moin l'outinue  ainsi  : 

Pour  se  procurer  des  approvisionnements,  il  fallait,  dans 
certains  endroits,  livrer  des  combats  ;  dans  la  nuit  du  21 
au  ii.  les  troupes  furent  dirijiées  à  cet  effet  sur  Levauvil- 
lier,  mais  le  bruit  lies  voitures  évoilla  l'ennemi  et  nos  com- 
pagnies se  rctircrciil  ;  le  maréchal  ordonna  de  recommencer 
l'opération,  et  ou  prit  beaucoup  de  fourrages. 

Le  il,  M.  le  maréchal  dit  au  général  Lapasset  de  faire 
une  opération  sur  Mercy,  que  je  devais  appuyer  du  coté 
de  ('olombey,  où  l'on  avait  signalé  des  provisions  de  tour- 
rages. 

Un  incendie  se  déclara  à  Colombey,  déterminé  par  le  fou 
ennemi,  et  ma  droite  fut  attaquée  assez  vivement.  Je  n'ai  pas 
à  [larlcr  dans  cet  ordri^  chronologique  des  faits  de  l'incident 
Régnier. 

Sur  un  signe  d'assentiment  de  M.  le  Président,  le  témoin 
reprend  : 

Uu  reste,  je  n'ai  que  deux  mots  à  en  dire  :  Le  24  septem- 
bre, le  général  Bourbaki  vint  me  rendie  visite  à  Saint- 
Julien  ;  nous  échangeâmes  nos  pensées  sur  la  silualion  de 
l'armée.  Le  général  Hourbaki  me  quitta  sans  rien  me  dire 
concernant  son  départ  ;  le  lendemain,  iî>,  le  général  Bour- 
baki partit. 

Ce  bruit  arriva  jusqu'à  moi,  et  j'appris  que  le  général  Dcs- 
vaux  remplaçait  Bourbaki  ;  le  "21  eut  lieu  l'affaire  de  Colom- 
bey, dont  j'étais  chargé  ;  le  28,  j'en  rendis  compte  au  maré- 
chal. Avant  de  le  quitter,  je  lui  demandai  ce  que  c'était  que 
cette  mission,  dc^ti^urbaki,  dont  on  s'entretenait?  t  Peut- 
être,  me^îtltt  le  wi^i-éèlwl ,  qu'il  y  a  une  occasion  d'arriver  à 
la  pa;i-3é  ;  ritHj3cratrieè'-\eul  en  conférer  soit  avec  le  maré- 
çliîd/CajiiçSçrf,  soit  avèale  général  Bourbaki  ;  Canrobcrt,  à 
pàusc'Tl*"!^  santèSii'a  J&^  pu  se  rendre  auprès  de  l'impéra- 
trice,   et   Bciuû)ak,i  esrj/irti.  «  Le  maréchal  ajouta  : 

lïaisscz-N'Hiïs  un. '■nom, 
1^  Vil' .    i.  _i  .-f-  .1    ,.<i 
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Hiatrice  ? 


C.on- 
•  ^      égnicr,  fais-ant  partie  de  la  maison 
^"mï  lui  qui  est  venu    de  sa  part  ;  si   des 
prcimQWjrCFi '^ç^,!**^  sont  accordés   à  l'impératrice,  ils  se- 
ront   souTTrrs-'ft^'.Vssemblée.  » 

Pour  moi,  je  ne  croyais  guère  au  succès  de  la  mission, 
parce  que  j'étais  convaincu  que  l'ennemi  demanderait  une 
cession  de  territoire. 

Le  maréchal  mo  dit  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  posi- 
tion militaire  n'est  pas  changée  ;  continuons  à  faire  notre 
devoir.  » 

Le  maréchal  me  recommanda  alors  de  faire  observer  aux 
avant-postes  les  ordres  sévères  qu'il  avait  donnés  précé- 
demment. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le  maréchal  donna  des 
ordres  pour  nous  préparer  à  marcher  ;  le  4  octobre,  il  nous 
réunit  et  nous  parla  d'un  projet  de  marche  sur  Thionville 
par  les  deux  rives  de  la  Moselle. 

Le  3"  et  le  2'  corps,  sous  mes  or<lres,  devaient  avancer 
par  la  rive  droite. 

Le  4''  et  le  (î""  corps,  sous  les  ordres  du  maréchal  (  '.anrobert, 
devaient  marcher  par  les  hauteurs  de  la  rive  gauche,  pen- 
dant que  la  garde  et  les  réserves  suivraient  la  vallée. 

Ce  projet  nie  paraissait  peu  sage  au  point  de  vue  tactique, 
et  j'en  fis  l'observation  au  maréchal.  Il  me  semblait  qu'il 
valait  mieux  porter  toutosles  forces  sur  la  rive  droite  ou  sur 
la  rive  gauche.  Je  dois  dire,  cl  j'en  demande  pardon  au  ma- 
réchal, qu'il  était  de  mon  avis. 
Le  6  octobre,  je  reçus  l'ordre  de  faire  un  mouvement  sur 


t^ourccUes-sur-Nicd,  dont  le  marèc-hal  m'avait  parle  déjà  le 
1 1  septembre.  A  celle  époque  il  voulait  engager  mon  seul 
corps  dans  ce  mouvement  ;  je  lui  dis  qu'il  valait  mieux 
engager  toute  l'armée.  Le  fi  octobre,  le  maréchal  lit  mettre  à 
ma  dis[iosition  îles  voitures  ainsi  que  le  '2*  corps.  Une  seule 
nbservalion  mo  restait  a  l'aire  dans  cette  circonstance  ;  — sijc 
(larle  d'observations,  c'est  que  le  maréchal,  dans  sa  bienveil- 
lance très-grande,  les  provoquait.  Je  dis  qu'on  enlèverait 
peu  de  denrées  eu  égard  aux  sacrilices  qu'on  ferait  ;  que  cette 
upération  pouvait  donner  passage  à  toute  l'armée. 

Dans  la  matinée  du  11,  je  reçus  l'oi'dre  d'appuyer,  avec 
environ  quatre  mille  hommes,  une  opération  du  maréchal 
( "'.anrobert  sur  les  Giundcs  et  les  Pcliles-Tapes  J'avais 
oidre  de  réunir  les  troupes  en  avant  de  Griment.  Je  lis 
porter  la  divi.,ion  Kymard  aux  villages  de  Chieullesel  Vany; 
avei- les  lii-ailleurs  que  j'avais  sur  ma  di'oite,  nous  comman- 
dions toute  la  rive  gauche  escarpée  de  la  Moselle.  L'artillerie 
ennemie  vint  se  placer  dans  une  position  où  elle  était  contre- 
battue  par  le  foil  Saint-Julien.  Nous  nous  relirilmes  après 
avoir  rempli  notre  programme. 

11  y  eut  encore  de  petits  engagements  sans  importance  ;  le 
3»  corps  a  perdu  quatre  cents  hommes  dans  ces  diverses  opé- 
rations. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  qu'il  vous  avait  été  pres- 
crit, le  4  septembre,  un  mouvement  qui  fut  eontremandé  le 
()  ;  pourricz-vous  dire  quel  fut  le  motif  de  ce  contre-ordre? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Le  motif  est  contenu  dans  le 
télégramme  que  m'adressa  le  maréchal.  11  me  disait  que 
c'était  en  raison  du  nombre  de  troupes  ennemies  qui  se 
massaient  entre  la  Seille  et  la  Moselle. 

M.  le  Président.  —  Le  mouv;'ment  sur  Courccllessur-Nied, 
projeté  pour  le  l'i  septembre,  fut  abandonné.  Il  devait  être 
repris  le  6,  et  il  a  été  encore  abandonné.  I'ourri?z-vous  dire 
si  c'est  sur  vos  observations? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  soumis  mes  observations 
à  M.  le  maréchal,  c'est  vrai;  mais  je  lui  dis  en  même  temps: 
«  Vous  savez,  si  vous  ordonnez,  j'exécuterai  vos  ordres  avec 
toute  la  vigueur  dont  je  suis  capable.  »  Pour  le  mouvement 
du  14  septembre,  je  dis  au  maréchal  qu'il  valait  mieux  fair..- 
une  jrrande  opération,  et  que  je  préférais  marcher  comme 
avant-garde  de  l'armée.  Jamais  je  n'ai  en  rien  refusé  d'exécu- 
ter les  ordres  du  maréchal  ;  j'ai  toujours  été  un  subordonné 
très-soumis,  et,  je  dois  le  dire,  très-confiant. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  conférence  du  26  août,  (juaud 
il  fut  décidé  que  l'armée  resterait  sous  Metz,  sinon  d'une 
manière  déliuitive,  du  moins  pendant  un  délai  indéterminé, 
la  résolution  fut  prise  de  faire  des  opérations  pour  se  pro- 
curer des  approvisionnements.  Pourrie?-vous  dire  pour  quel 
motif  l'armée  entière  n'a  pas  été  employée  à  ces  opérations 
et  |)ouHjuoi  on  a  préféré  laisser  faire  de  petites  opérations 
individuelles  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  .M.  le  Président  me  de.na-.K.o 
des  appréciations  sur  les  actes  de  mon  général  en  chef;  jo 

suis  peu  en  mesure... 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  qu'il  fût  possible  de  faire 
des  opérations  qui  eussent  un  caractère  plus  général  '? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  crois  que  le  maréchal  avait 
pour  objectif  des  opérations  de  détail  pour  l'œil  des  soldat;  ; 
j'avais  même  dit  à  ce  sujet  que  ça  ne  leur  remonterait  pas 
le  moral,  tandis  que  j'étais  d'avis  de  diriger  de  grandes 
oi)érations  par  le  sud-est  ou  dans  la  direction  de  Vrémy, 
vers  les  jilaines  du  nord,  ou  nous  savions  (ju'il  y  avait  des 
[  ajiprovisionnements. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉL\L  DUC  D'AU.MALE 


M.  le  Président.  —  A  propos  de  la  marche  sur  Thionvillc 
par  les  deux  rives  de  la  Moselle,  vous  avez  dit  que  le  ma- 
réchal ne  sembhiit  pas  tonir  beaucoup  à  ce  projet. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  crois  formellement  que  le 
maréchal  a  voulu  sortir  plusieurs  fois  très-sérieusement. 
Dans  l'armée,  on  se  préoccupait  beaucoup  de  sortir  de  la 
situation  où  l'on  était  ;  bien  des  officiers  voyaient,  dans  la 
marche  sur  Thionville,  nos  troupes  forcées  peut-être,  après 
quelque  combat  malheureux,  de  se  retirer  en  pays  noulrc. 

Je  dois  dire  une  chose  qui  ne  sera  peut-être  pas  liien 
accueillie  par  tout  le  monde  : 

Lors  de  la  mission  du  général  Bourbaki,  l'armée  était 
préoccupée  de  sa  situation,  et  Ijear.eoup  d'oflieiers  ont  vu 
cette  mission  avec  satisfaction  :  ils  espéraient  qu'il  pouvait 
en  sortir  une  convention  honorable  pour  l'armée  et  pour 
le  pays. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  aucune  observation  à  faire  à 
cet  égard  ;  je  me  place  sur  le  terrain  de  la  conférence  de 
Grimont,  je  considère  qu'il  eût  mieux  valu  donner  un 
caractère  d'ensemble  aux  opérations  qui  ont  été  tentées, 
et  je  rattache  à  cette  idée  l'exécution  des  travaux  faits  dans 
les  lignes  de  l'armée.  Il  me  semble  que  ces  travaux  étaient 
bien  considérables,  eu  égard  à  l'intention  de  ne  rester  sous 
Melz  que  pendant  quelque  temps;  ces  travaux  ne  pouvaient 
être  défendus,  effectivement,  par  une  simple  garnison  ; 
ils  indiquaient  assez,  ce  me  semble,  la  pensée  de  maintenir 
l'armée  sous  .\ietz. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Les  travaux  ordonnés  par  le 
général  eu  chef  aux  avant-postes  étaient  faits  pour  nous 
rapprocher  des  Prussiens  qui,  toutes  les  nuits,  faisaient  des 
tentatives  sur  nos  lignes.  Ils  étaient  nécessaires  pour  per- 
mettre à  nos  hommes  de  dormir  ;  c'étaient  «les  travaux  de 
contre-approche  qui  avaient  un  grand  intérêt  pour  la  défense 
de  la  place. 

Nous  avions  fait  des  lignes  trop  forles  dans  certains  en- 
droits, mais  ces  lignes  étaient  assez  près  de  la  place  pour 
être  utiles  à  sa  défense. 

M.  le  Président.  —  En  fait,  la  résolution  prise  dans  la 
conférence  du  li  septembre  par  le  maréchal  arrivait  au 
même  résultat  que  celle  du  26  aoûl;.elle  était  dictée  parle 
même  esprit,  l'intention  de  rester  sous  Metz? 

o2 


M.  le  maréchal  Le  Bœuf. —  Parfailcment. 

M.  le  Président.  —  Le   gouverneur  de  Metz,   le  généra 

t'.oflinières,  a  indiqué  que  cette  résolution  avait  iMé  prise 
uniquement  dans  le  but  de  maintenir  l'armée  sous  .Metz  pen- 
dant quinze  jours  au  plus,  pour  permettre  à  la  place  de 
compléter  sa  détVnse.  Dans  la  conférence  du  i'2,  il  n'a  été 
fait  aucune  .•ilhisi<jn  à  celle  journée. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  crois  (pie  le  12  septembre 
aucune  oliservalion  n'a  été  faite  à  ce  sujet;  à  i)eine  si  on  a 
pris  la  parole;  les  nouvelles  graves  qu'on  venait  d'apprendre 
avaient  rendu  tout  le  monde  triste,  et  on  n'avait  pas  la 
pensée  aux  opérations  militaires.  Le  maréchal  avait  pris  le 
parti  de  rester  sous  Metz  et  d'altendre  ainsi  de  meilleures 
circonstances  pour  reprendre  la  campagne. 

M.  le  Président.  —  11  vous  avait  paru  que  l'ennemi  avait 
voulu  tàler  le  moral  des  troupes,  qu'il  était  essentiel  de 
maintenir  ;  à  ce  moment  il  y  a  eu  un  rapport  de  fait  sur  les 
nouvelles  venues  dt;  l'extérieur  :  ce  rapport,  contraire  aux 
règlements,  qui  défendent  de  propager  les  nouvelles  puisées 
chez  l'ennemi,  était  de  nature  à  inquiéter  les  soldats  et  à 
exercer   une  influence  fdrheuse  sur  leur  moral. 


M.  le  maréchal  Lebœuf.  —  Ce  rapport  a  été  fait  par 
M.  Debains,  (|ui  avait  dem;mdé  l'autorisation  de  quitter 
Metz;  il  resta  au  milieu  d'oflieiers  allemands  sans  pouvoir 
franchir  les  lignes  ;  là  il  eut  communication  de  plusieurs 
journaux;  naturellement  il  en  transmit  le  contenu  au  ma- 
réchal; ceci  me  parait  très-régulier  et  très-naturel. 

M.  le  Président.  —  Oui,  c'est  naturel;  seulement  je  vous 
demande  si  ces  nouvelles  de  source  ennemie  n'étaient  pas  de 
nature  a  augmenter  l'inquiétude  de  l'armée;  la  diffusion  de 
ces  nouvelles  est  contraire  aux  règlements.  Je  ne  vous  de- 
mande pas  d'appréciation  à  ce  sujet;  le  conseil  vous  entend 
comme  témoin,  et  je  vous  demande  seulement  quelle  impres- 
sion avait  pu  produire  la  diffusion  de  ces  nouvelles? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Ces  nouvelles  n'ont  pas  été 
communiquées  à  toute  l'armée;  c'est  seulement  aux  comman- 
dants des  corps  qu'on  les  a  fait  connaître.  Un  capitaine  d'étal- 
major  mêles  a  lues  en  tête-à-tête  dans  ma  chambre.  Ce  rap- 
port ne  m'a  pas  impressionné  personnellemenl.  Je  crois  que 
le  commandant  en  chef  devait  tout  connaître  ;  il  devait  comp- 
ter sur  le  moral  des  commandants  de  corps.  Cela  n'est  pas 
interdit    par  les  règlements  militaires. 

.\vons-nous  tous  gardé  le  secret?  11  est  probable  i|ue  j'ai 
parlé  à  mes  généraux  de  division  de  ce  rapport,  mais  il  n'a 
pas  élé  publié,  et  probablement  tous  les  comman  lanls  de 
corps  ont  fait  comme  moi. 

Souvent  nous  avions  des     nouvelles  par  les  jour  i.   iix    qu 
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nous  prenions  sur  les   prisonniei's:  nous   Irouviuns  sur  o 
presque  toujours  la  Gantlc   île  Colcxjiie.  Je  les    Taisaiià    Irn- 
iluire  et  les  envoyais  au  iniréclial. 

Diuis  tous  les  corps  on  devait  agir  de  même.  C'est  |>ar  lu 
flttzptlr  il(^  Coiof/nc  i[\ie  nous  apprîmes  qu'on  s'occupait  do 
coiivoi]iu"r  une  Asscmbloe  Balionale;  cotte  nouvelle  fut  bien 
aicueillie  par  l'arniùe-  on  i«pérail  ainsi  un-  solution. 

H.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  voulu  dire  uue  la  couuiiu- 
nicalion  qui  avait  été  faite  aux  chefs  de  corps  était  con- 
traire aux  réglenicnls,  seulement  il  est  régulier  den'accueiUir 
qu'avec  réserve  les  bruits  puisés  ù  une  source  ennemie,  et 
je  voulais  seulement  vous  demnnder  l'impression  produite 
par  ces  nuu\elles. 

M.  le  maréchal  Leboeuf.  —  Le  moral  de  l'ai'mce  a  toujours 
clé  bon  ;  r.irméi;  csttoujuure  restée  fidèle  à  son  drapeau  et  au 
pays.  Quant  uu.\  nouvelles  de  l'intérieur,  je  ne  crois  pas 
qu'elles  aient  réagi  notablement  sur  le  moral  de  l'armée. 


DEPUt^lTION  Df  C.KNKUAI    I.ADMIR.VULT. 

.Nous  avons  eu  des  engagements  aux  avant-postes,  des 
surprises,  des  reconnaissances,  mais  rien  de  grave  jusqu'au 
1  octobre.  A  cette  époque  a  eu  lieu  l'opération  des  (jranJcs- 
Tappes;  le  'i'  corps  occupait  Viguenlles  et  les  bois  de 
Woippy  povir  soutenir  l'opération,  qui  a  été  assez  sérieuse 
pour  nous.  Nous  sommes  rentres  sans  être  poursuivis,  et 
nous  avons  repris  exac  emont  les  mêmes  posilims.  Dans 
celle  journée,  nous  étions  chargés  de  soutenir  le  llano  gauche 
de  l'armée. 

M.  le  Président.  —  Dans  cette  période,  le  m.ir?rhal  n  rénm 
les  comniaudauls  de  corps? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Oui,  ainsi  que  les  généraux 
do  divisiun.  Le  mareeiial  a  donné  des  instructions  pour 
étendre  les  lignes  de  nos  avant-postes;  quant  à  nous,  nous 
étions  pruteges  par  un  ravin,  et  nous  ne  pouvions  pas  nous 
étendre  davantage;  nous  n'avions  qu'à  enipéeher  les  sur- 
prises lie  nuit. 

M.  le  Président.  —  .\viez-vous  eu  connaissance  nuparu- 
vant  des  nouvelles  qui  vous  ont  été  communiquées  par  M.  le 
maréehal  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Oui,  par  les  prisonniers  que 
nous  faisions  ou  par  les  journaux  trouvés  sur  les  hommes 
tués:  nous  avons  connu  ces  événements  par  les  offioiers 
échangés.  Le  maréchal  a  porté  à  notre  connaissance,  par  \in 
ordre  du  jour  d'i  19  septembre,  la  composition  du  ^ouvei- 
nemenl  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  connu,  le  4  octobre,  les  ins- 
trucLi(ms  données  nonr  marcher  sur  Thionville? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  —  Pour  n;oi,  non;  je  n'ai  p;is 
eu  communication  de  ce  projet.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
question  ait  été  réelleiuent  agitée.  Je  savais  tjn'il  v  avait 
projet  de  niouvemout  sui-  les  deux  rives  de  la  Moselle,  mais 
cela  n'avait  pas  l'aii-  d'une  marche  jusqu'à  Tliionville  oi; 
aloi-s,  ma  mémoire  me  fait  défaut. 

M.  le  Président.  —  Une  communication  de  l'état-major 
général  vous  a  tait  connaître  les  renseignements  recueillis 
aux  avant-postes  onncmis  :  c'était  un  rapport  fait  pan  un 
secrétaire  d'ambassade? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  i  ui,  cette  note  nous  fut  com- 
muniquée; on  y  parlait  de  la  puissance  des  moyens  di-nt 
l'ennemi  disposait.  Je  crois  que  la  nouvelle  de  la  reddition 
de  Straslto-u'.:,-  nous  v.  été  communiquée  à  cette  époque. 


u^  M.  le  général  Poorcet,  roiiimis>:airo  du  gouvernement.  — 
Lo  léiuoia  se  souvient-il  d'une  lettre  du  prince  Frédéric- 
Charles  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Je  crois  que  les  nouvelles 
que  nou:>  avions  oui  eto  oontirmées  pnv  une  lettre  du  prince 
l'iedérie-C.haHes  :  c'étail  vers  le  i~i  septembre.  Le  maréchal 

n.)us  a  comnmni(iué Je  no  me  rappelle  pas La  lettre 

faisait  part  des  é-énements  passés  eu  France. 

M.  le  général  Pourcet,  commissuire  du  gouvernement.  — 
.\  la  fin  lie  septembre,  les  troupes  avaient-elles  le  môme  en- 
train qu'an  co:ninencement  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  La  discipline  n'a  jamais  souf- 
l'eildans  l'année;  l'entrain  était  le  même  chez  le  soldat;  mais 
l'elat  physique  n'était  pus  aussiLon  vers  la  tin  de  septembre. 
Le  soldat  a  toujours  été  obéissant  et  soumis  à  tout  ce  qu'on 
a  pu  lui  Jetiiander. 

M"  Lachaud.  —  Le  témoin  se  rappelle-t-il  les  tentatives 
faites  pour  détruire  les  travaux  faits  par.  les  Prussiens  eu 
avant  des  forts  de  Quculeu  et  de  Saint-Quentin  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  .\ucune  tentative  n'a  été  diri- 
gée contre  ces  travaux;  ils  parlaient  de  Sanlny  et  allaient 
jusqu'à  Bois-Cliàtel.  Nous  avons  pris  le  village  de  Lessy^ 
qui  était  le  point  culminant  de  la  position;  les  Prussiens  y 
iivaieat  établi  uu  poste  de  jour  seulement  pour  observer  no  s 
ligues.  Nous  u'avins  jamais  attaqué  leni-s  défenses;  leur 
grand  posie  d'observation  était  à  Bois-Chùlel,  au  pavillon  ' 
Girodel. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Cette  question  a  été  faite  parce 
qu'un  jciur  'ai  demandé  au  général  Ladmirault  s'il  était  pos- 
sible de  détruire  les  abatis  d'arbres  faits  par  les  Pnis.siens 
et  qui  nous  barraient  le  passage;  le  général  m'a  répondn  qu'il 
avait  essayé,  mais  sans  succès. 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Il  n'y  avait  pas  d' abatis;  il  y 
avait  un  bois  en  avant  liu  pavillon  Oirodel,  don!  l'accès  était 
défendu  par  des  fils  de  fer  qui  nous  ont  empêchés  d'y  péné- 
trer. Nous  qvojis  jeté  des  fagots  préparés  et  nous  avons 
essayé  d'y  mettre  le  feu  sans  pouvoir  y  réussir.  Tnais  il  n'y 

avait  pas  d'abatis. 

ê 

DÉPOSITION    DU    OLNÉRAL  FROSSARD. 

M.  le  général  Frossard.  —  Le  1"'  septembre,  le  deuxième 
corps  occupait  les  positions  entre  la  Seilla  et  la  .Moselle; 
nous  nous  occupâmes  d'abord  de  l'inslallation.  'Vers  le  3  ou 
le  i,  je  reçus  une  dupéche  de  M.  le  maréchal  me  chargeant 
d'examiner  la  quesliou  d'occupation  de  Mercy-le-H.iut  et  du 
village  de  Peltre,  alia  d'étendre  nos  lignes  de  ce  côté;  celte 
opération  devait  avoir  lieu  le  7  octobre;  à  gauche,  j'étais 
chargé  de  prendre  le  bois  d'Ars-Laquenexy  ;  pour  occuper 
cette  position,  il  fallait  occuper  d'autres  endioits  environ- 
nants ;  je  devais  avoir  cette  fois  le  concours  de  la  division 
Castagny;  diverses  circonstances  empêchèrent  d'exécuter  ce 
projet;  un  mouvement  considérable  de  forces  prussiennes 
fit  différer  l'opération.  Quelques  jours  après  nous  apprîmes 
les  malheurs  de  l'arniée  de  Sedan  ;  ces  nouvelles  furent  con- 
firmées par  des  journaux. 

Le  9  septembre  les  batteries  ennemies  ouvrirent  c  )nlre  le 
2'  corps  un  feu  considérable;  je  ne  jne  rendais  pas  comple 
de  ce  feu  inusité,  qui,  du  reste,  ne  pouvait  pas  nous  faire 
,^rand  mal  ;  huit  jours  après,  nous  en  ajiprîmes  la  cause  ;  il 
p  irait  qu'en  ce  moment  une  colonne  de  prisonriiers  français 
l)assait  près  du  camp  des  Prussiens,  et  reux-çi  avaient  voulu 
leur  faire  croire  à  une  altaq.ic  vigoureuse  contre  Metz.  Quel- 
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ques  jours  uprcs  le  maréchal  réuuil  les  communiants  lU' 
corps  et  leur  communiquait  ties  nouvelles  et  des  articles  de 
journaux  qui  annom-aient  les  malheurs  de  Sedan,  les  é\*éne- 
ments  du  i  septembre  \l  la  composition  du  gouverni^meiit 
qui  s'appelle  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Dans 
le  cour;int  de  seplemlire  nous  fîmes  divei'S   fourrages;  le  22 

I  le  23  nous  fimes  c  mtre  la  position  de  Meroy  une  allaqne, 
Jonl  l'objet  était  de  produire  une  diversion,  pendant  qu'une 
opération  analogue  au  côté  opposé  était  faite  pnv  le  nord, 
par  le  G'  corps,    appuyé  par  le  3". 

Le  i^  septembre,  jeu-  eonnaissanee  de  l'incident  Kéfrnier; 
j'étais  ail  !  chez  le  maréi'hnl  pour  aft'aii-e  de  service.  Au  nio. 
ment  de  prendi-o  congé  de  lui,  je  lui  demandai  ce  qu'il  y 
avait  de  nouveau.  Lo  mai'échal  me  dit  :  «  Avez-vous  connu, 
iins  la  maison  de  l'impératrice,  un  nommé  Régnier  1  — 
Non,  >  lui  répondis-je.  Le  maréchal  pnriil  étonné.  «  C'est 
un  individu,  me  dit  le  maréchal,  arrivé  il  y  a  deux  jouri;. 
11  a  été  autorisé  à   traverser   les  lignes   prussiennes  ;  il  m'a 

mandé  d'envoyer  auprès  de  l'impératrice  le  maréchal  Can- 

i!)èrt  ou  le  général  Bourbaki  ;  Bourbaki  est  parti.  » 

1.0  maréchal  me  païut  assez  peu  impressionné  en  me  di- 
sanl  cela.  «  11  peut  y  avoir  là  un  moyen,  ajouta  le  maréchal, 
d'arriver  à  un  ar;nistice  ;  il  ne  faut  rien  négliger  pour  an  i- 
\   r  à  ce  résultat.  » 

Le  27,  nous  d^-vions  enlever  les  villages  de  Mercy  et  do 
Pellre,  et  essayer  de  porter  les  troupes  jusqu'à  (îourcelles. 

K-Nied.  où  nuus  devions  trouver  dos  apiu'ovisionneii.ents 
■  i.is  le  camp  prusisien.  L'atlaque  devait  avoir  lieu  par  les 
hauieurs  de  Merey,  pendant  que,  par  le  bas,  deux  trains 
iraient  à  Coureellos-sur-Xied.  Les  hauteurs  furent  abordées 
par  le  général  Lapasset,  avec  cinq  bataillons,  sans  tirer  un 
coup  de  fusil.  Bientôt  le  combat  s'engagea,  mais  les  trains 
ne  pu'ent  t mt  à  fait  arriver  à  destination  :  le  secret  ."".vail 
été  livré  à  l'ennemi  par  un  espion  qui  fut  saisi  et  fusillé.  11  y 
avait  une  coupure  du  chemin  de  fer.  Le  village  fiit  enlevé; 
uous  fimes  deu.x  cents  prisonniers  ;  les  troupes  rapportéiisnt 
des  vivres  et  les  trains  servirent  à  ramener  environ  cent  cin- 
quante blessés.  Ce  combat  donna  du  montant'  aux  Iro  .pes. 
\  oilà  ee  qui  i'ut  fait  entre  lu  Seille   et  la  Moselle. 

M.  le  Président.  —  .le  trouve  une  dépêche  du  maréchal 
convoquant  les  commandants  de  corps  pour  le  4  octobre? 

M.  le  général  Frossard.  —  Le  3,  nous  fûmes  convoqué"' 
en  efi'et  po  u-  ré.^ler  une  oijératiou  vers  Thiouville  par  les 
deux  rivet;  de  In  Moselle  et  la  vallée.  Le  maréchal,  en  nous 
congédiaiil,  nous  dit  :  «  Soyez  en  mesui-e  ;  allégez  les  baga- 
ges, cette  nuit  vous  recevrez  mes  instructions.  »  Le  soir, 
ver-;  on.^e  heures,  ne  recevant  p:;s  d'ordres,  j'envoyai  une 
dé;iéclie  au  maréclml  et  lui  dis  :  «  .\urai-jo  des  ordre;;?  »  Le 
maréelial  répomlit  :  «  Non.  »  Celte  opération  fut  ajournée. 

M.  le  Président.  —  Le  plan  devait  s'exécuter  par  les  deux 
rives  de  la  Moselle? 

M.  le  général  Fro&>'ard.  —  Xous  devions  marcher  par  les 
deux  rives  ci  empêcher  ai:  si  l'ennemi  de  tirer  sur  la  colonne 
principale  q;ii  devait  marcher  ^lar  la  vail  je. 

M.  le  Président.  —  .\-t-on  fait  quelques  olisei-vations  à 
.M.  le  maréchal  sur  ce  plan? 

M.  le  général  Frossard.  —  Je  crois  que  le  commandant  du 
:1-  ccr.is  lui  a  fait  observer  que  cette  marclie  présentait  un 
eeriain  danger;  quant  h  moi,  je  n'ai  fait  aucune  observation. 

M.  lï  Président.  —  L'ùrdre  de  marche  était  cnmplet  ?  ce 
n'était  pas  un  ordre  pour  pouvoir  ronlrei-  le  soir  .' 

M.  le  général  Frossard. —  Nous  considérions  aupsi   qu 
les  disposilioas  itu  maré'-hal  étaient  dans  ce  s?ns. 


H.  le  Président.  —  La  résolution  annoiu-cc  le  12  septem- 
bre par  le  maréchal  était  analogue  à  celle  du  20  août,  elle 
impliquait  l'i  !ée  ipic  l'année  resterait  sous  .Metr.  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Le  maréchal  nous  dit  :  "  Je  ne 
suis  pas  embarrassé,  ,0  sortirai  quand  je  voudrai  et  par  où 
,\e  voudrai.  »  Je  crois  i|ue  le  maréchal  a  dit  ces  paroles.  Le 
séjour  sous  Metz,  décidé  le  26,  n'était  que  momentané. 
C'était  dans  l'esprit  du  maréchal  et  dans  celui  de  tous,  si 
bien  que.  cinq  jours  après  il  no\is  ramoniiit  sur  le  même 
terrain.  Ce  séjour  momentané  permett.iit  de  confectionner 
des  prf)jeetilcs.  l'our  les  vivres,  nous  supposions  que  nous 
en  trouverions  sur  notre  route.  Quand  on  est  bloq\ié,  il  faut 
battre  l'armée  onnomie;  ensuite,  on  va  où  l'on  veut;  peu 
importo  i]ue  se  soit  au  nord,  au  sud  ou  à  l'ouest  ;  aussi  les 
mouvements  ordonnés  ne  ni'ètonnaienl  pas.  «  Pourvu  qu'on 
batte  l'ennemi,  c'est  tout  eo  (ju'il  faut,  disais-je,  nous  irons 
ensuite  où  nous  voudrons.  ■ 

M.  le  Président.  —  Le  marèehal  ne  vous  a-t-il  pas  com- 
munique nu  ia|ipnr;  f.iit  par  un  secrétaire  d'ambassade? 

M.  le  général  Frossard.  —  Le  maréchal  m'a  envoyé  un 
soir  par  un  officier  d'état-major  un  extrait  de  ce  rapport  ; 
l'oflicier  avait  ordre  île  m'en  donner  lecture,  et  no;i  pas  une 
copie. 

Le  maréchal  avait  raison  d'agir  ainsi.  11  y  avait  dans  le 
libellé  de  ce  rapport  des  passages  qui  semblaient  ox  gérer 
la  situation.  11  nous  a  eonimuniqué  plusieurs  fois  des  jour- 
naux. Ou  a  beaucoup  parlé  de  la  facilité  des  communications 
avec  l'exléiieur.  J'ai  essayé  plusieurs  fois  d'envoyer  des 
soldats  et  des  sous  officiers  intelligents:  deux  entre  autres, 
des  plus  lins,  ont  été  pris  ]iar  les  Prussiens;  ils  dirent  en 
revenant  qu'il  n'ét-iit  pas  possible  de  fi-auchir  les  lignes. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  connu  les  faux  bruits  qui 
ont  couru  sur  la  capitulation  de  Strasbourg? 

M.  le  général  Frossard.  —  Oui;  on  a  dit,  je  crois,  que 
.Strasbourg  avait  capitulé.  Nous  avons  reconnu  que  cette 
nouvelle  n'était  pas  fondée;  il  y  avait  une  rumeur. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvcrnemenL.  — 
Dans  la  conférence  du  4  octobre,  le  maréchal  ne  parla-t-il 
pas  de  certaines  indications  qu'il  avait  reçues  au  sujet  de 
vivres  qui  étaient  à  Thiouville  ? 

M.  l£  général  Frossard.-  C'est  possible;  je  ne  me  le 
rappelle  pas.  Plusieurs  lois,  le  mai'échal  nous  exprima  son 
élouncment  de  no  pas  recevoir  de  cammuuications  de  ce 
iiu'on  appelle  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale;  ça 
ii:iraissuit  l'offenser,  il  se  considérait  cormne  sacniià;  mais 
1  ela  ne  ressortait  [las  du  langage  du  maréchal. 

M.  le  général  Ponrcet,  comuiissaii-e  rhi  gouverD'^wrn'.  — 
Les  troupes  avaient-elles  conservé  leur  entrain? 

M.  le  général  Frotsard.  —  A  la  fin  de  seplembi'e,  le  moral 
n'était  pas  alfeelè,  mais  le  corps.  Pauvres  hommes!  il?) 
n'avaient  rien  à  manger  et  étaient  exposés  aux  iutempéries. 
Le  moral  existait  encore  ;  la  discipline  a  été  bonne  jusqu'au 
derni'^r  moment.  Si  elle  n'avait  pas  existé  jusqu'au  dernier 
moment... 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  On  demande  si  le  moral  des 
troupes  était  affecté.  Les  soldats,  exposés  à  une  pluie  dilu- 
vienne, étaient  eufoncés  dans  la  boue  :  le  physique  s'en  ros- 
senttiit.  Mais  le  pliysi(iue  inP.ue  sur  lo  morai, 

H.  le  général  Frossard  — J'ajouterai  quelques  mpts:l)n«is 

ir.i^s  notes,  ce  matin,  je  trouvais  que  l'effectif  des  chevaux 

et  \i!  descendu  à  trois  mille  à  la  lin  de  septembre.  J'ji  vu 

j   des  choses  lamentables  ;   les  hommes  suivaient  les  chevaux 

■   que*  l'on   conduisait  pour  être  enfouis  0'   qui  n'étaient  pae 
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mémo  en  otiit  d'iSIrc  livns  u  lu  coiisommiition;  ces  c1icvhii\ 
ctuient  A  poiiio  nballus  qu'ils  élaienl  «lépccés;  à  la  lin  de 
spptombro  cl  au  commenoeinenl  d'octobre  il  y  avait  afraiblis- 
semt'iil  rln"z  les  hommes,  cauno  i>ar  le  défaut  do  nourriture 
et  par  les  intempéries  continuelles;  le  2«  corps  n'a  pas  trop 
souffert. 

M.  le  Président.  —  La  question  de  M.  le  commissaire  du 
gouverneiiieiit  avait  pour  objet  de  savoir  la  cause  de  l'affai- 
l>liâsenient  des  lioniuies,  nffaiblissenienl  physique  qui  devait 
aller  on  s'agyravaut  et  être  la  coiisoquencc  fatale  du  séjour 
pruhiiigé  de  lûO.UOO  hommes  sous  Metz;  nous  n'avions  à 
constater  aucune  faiblesse  dans  le  cœur  de  nos  soldats. 

DÉPOSITION  DE  M.  LK  GKXKRAL  DESVAUX. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général,  vous  avez  pri.-. 
le  cominandemenl  de  la  garde  impériale  le  25  septem- 
bre l.s'iO,  en  remplacement  de  M.  le  général  lîourbaki.  Que 
savoz-voiis  sur  ce  (jui  s'est  passé  entre  le  25  septembre  et  la 
fin  du  blocus  à  Metz?  Je  vous  prierai  de  vous  appesantir  sur- 
tout ce  ([ui  concerne  les  événements  militaires. 

H.  Debvaux.  —  J'ai  pris  le  commandement  provisoire  le 
ib  septembre;  j'ai  fait  faire  peu  d'opéiations  à  mes  troupes. 
En  ce  qui  concerne  les  cummunicalions,  elles  étaient  à  celte 
époque  trcs-difticiles.  Deu.<c  soldats  du  régiment  de  cuiras- 
siers se"  proposèrent  pour  aller  porter  des  dépêches.  Je 
transmis  leur  proposition  à  l'élat-major  général  ;  elle  fut  ac- 
ceptée. On  me  donna  des  ordres  en  conséquence  et  je  pris 
les  dispositions  nécessaires.  J'envoyai  une  dépêche  au  mi- 
nistre de  la  guerre;  voici  à  peu  près  ce  qu'elle  contenait, 
d'après  les  instructions  qui  me  furent  données  :  «  J'ai  en- 
voyé plusieurs  émissaires,  je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  jus- 
qu'à ce  jour;  les  bruits  les  plus  graves  sont  en  circulation. 
Je  devais  donner  en  outre  quelques  explications  verbales 
aux  émissaires. 

Je  les  chargeai  en  conséquence  de  dire  que  deux  tenta- 
tives pour  franchir  les  lignes  prussiennes  avaient  avorté, 
que  les  vivres  ne  dureraient  guère  que  vingt-cinq  jours. 
mais  que  l'état  sanitaire  était  satisfaisant. 

Le  li  octobre  au  soir,  ils  partirent.  J'ai  appris  qu'ils  étaient 
parvenus  à  destination.  J'ai  môme  su  que  quand  ils  sont  ar- 
rivés et  qu'on  leur  proposa  une  rémunération,  ils  répondi- 
rent :  «  Ce  n'est  pas  le  désir  d'être  récompensés  qui  nous  a 
engagés  à  porter  des  dépèclies,  mais  le  désir  d'être  utiles  à 
larmée  et  au  pays.  » 

M.  le  Président.  —  N'y  a-t-il  pas  eu  le  4  octobre  xinS  réu- 
nion des  chefs  de  corps  d'armée.  En  avez-vous  eu  connais- 
sance"? V  avez-vous  assisté"? 

M.  Dasvaux.  —  Je  n'ai  pas  souvenir  de  cette  réunion  par- 
ticulièrement. Il  y  en  a  eu  plusieurs,  mais  je  ne  saurais  me 
rappeler  sjiécialement  cette  date. 

M.  le  Président.  —  X'avez-vons  pas  reçu  à  ec  moment  des 
ordres  éventuels  pour  vous  diriger  vers  Thionville? 

M.  Desvaux.  —  Je  n'ai  reçu  à  celte  date  aucun  ordre  dr 
cette  nature. 

Le  1  octobre,  les  artilleurs  reeurent  l'ordre  d'aller  se  pla- 
cer sous  les  ordres  du  maréchal  Canrobert  pour  tenter  une 
expédition  du  côté  des  Petites-Maxes  et  des  Grandes-.Maxes . 

M.  le  Président.  —  La  garde  impériale  avait-elle  touche 
des  réserves  de  vivres  dans  les  premiers  jours  d'octobre? 

M.  Desvaux.  —  La  garde  a  touché  ses  réserves.  Était-ce 
dans  les  premiers  jours  d'octobre?  je  ne  saurais  le  dire  au 
juste,  ni  préciser  ce  point. 


M.  le  gênerai  Pourcet,  commissaire  du  gouvurncmcnl.  — 
Le  général  n'a-t-il  pas  eu  connaissance  d'un  projet  de  faire 
sortir  la  cavalerie  ? 

M.  Desvaux.  —  Oui. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernemeal.  — 
Quelle  imi)ortance  avait  ce  projet?  Devait-il  être  considéré 
comme  suffisamment  sérieux  ? 

M.  Desvaux.  —  Il  n'a  jamais  été  exécuté. 

M.  le  général  Pourcet,  commiss.aire  du  gouvernement.  — 
Dans  ([uelles  <oiidilioiis  s'est  opérée  la  transmission  du  com- 
maudcmenl  de  la  garde  au  général  ? 

M.  Desvaux.  —  Lorsque  je  reçus  le  commandement  des 
voltigeurs,  on  me  dit  que  le  général  Bourbaki  s'était  rendu 
auprès  de  l'iuipératrice. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernement.  — 
L'ordre  n'indiquait-il  pas  que  le  commandement  était  conlié 
au  général  jusqu'au  retour  du  général   Bourbaki? 

M.  Desvaux.  —  11  y  avait  seulement  que  j'étais  chargé 
d'un  commandement  provisoire,  il  n'y  avait  point  que  j'en 
étais  chargé  jusqu'au  retour  du  général  Bourbaki. 

L'audience  est  suspendue  à  une  heure  quarante  minutes  et 
reprise  à  doux  heures. 

DÉPOSITION  DE  M.  LK  .M.VHÉCHAL   CANROBERT. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  connaître  au  conseil  ce 
(juc  vous  savez  des  événements  qui  se  sont  passés  autour  de 
.Metz  entre  le  i"  septembre  et  le  8  octobre.  Je  vous  prierai 
de  vouloir  bien  ne  nous  parler  quant  à  présent  que  des  évé- 
nements militaires,  en  réservant  ce  qu'on  a  appelé  l'incident 
Régnier. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Nous  avions  organisé  des 
compagnies  de  partisan.s.  Les  compagnies  de  partisans  de- 
vaient empêcher  l'ennemi  d'approcher,  l'inquiéter  et  nous 
protéger.  Tous  les  deux  jours,  elles  avaient  des  engage- 
ments avec  les  troupes  ennemies,  et  le  colonel  qui  conduisait 
cette  compagnie  la  mena  souvent  au  feu. 

Le  23,  le  maréchal  commandant  en  chef  donna  l'ordre  de 
s'emparer  de  Ladonchamp  et  de  prendre  les  ressources  qui 
pourraient  se  trouver  là.  Le  il,  il  y  eut  une  très-grande 
opération  entre  les  2',  3'  et  6'  corps.  J'étais  chargé,  pour 
ma  part,  avec  le  6'  corps,  dont  j'étais  chef,  d'occuper  un 
vaste  espace  de  terrain  situé  auprès  de  Maxes.  Une  ren- 
contre eut  lieu  en  effet,  où  nos  soldats  se  comportèrent  vail- 
lamment. 

Nous  rejetâmes  les  Prussiens.  On  s'empara  à  peu  près  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  là. 

'  Le  maréchal  Bazaine  désirait  beaucoup  qu'on  enlevât  La- 
donchamp ;  ce  point  lui  paraissait  important.  Il  avait  fait 
prépaier  un  projet  d'attaque.  Je  fis  dire  qu'il  désirait  qu'on 
enlevât  Ladonchamp.  Je  dois  avouer  que  celte  opération  ne 
me  paraissait  pas  devoir  produire  tous  les  résultats  que  pen- 
sait M.  le  maréchal  commandant  en  chef,  et  sur  ce  point  je 
lis,  comme  je  le  devais,  au  comman  lant  en  chef,  quelques 
observations.  J'hésitais  à  prendre  Ladonchamp.  Jusque-là, 
je  n'avais  pas  reçu  d'ordre;  mais  un  jour,  il  me  donna  l'ordre. 
.\ussitùt  nous  nous  mimes  en  campagne  et  nous  l'enlevâmes 
en  quatre  heures;  la  nuit,  nous  combattions  de  notre  mieux 
les  batteries  ennemies. 

Le  "  octobre,  le  maréchal  commandant  en  chef  nous  donna 
l'oidrede  nous  transporter  vers  les  Petites-Tapes.  Le  ma- 
réchal ordonna  d'occuper  les  hauteurs.  Nous  marchâmes  à 
l'ennemi,  et  nous  arrivâmes  sur  les  positions  prussiennes. 
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Du  cote  Uu  {général  liilljoii,  un  vaillant  homme  4111  lui 
blessé  mortellement  dans  cette  affaire,  on  fit  une  tranchée 
do  façon  à  nous  fortilier  un  peu;  mais  nous  ne  pouvions 
guère  ivpondiv  aux  batteries  do  l'ennemi.  11  fallait  battre  en 
retraite  du  coté  de  la  Maison-Rouge;  nous  liattîmos  en  re- 
traite, mais  en  bon  ordre.  Nous  avons  eu  eu  tout,  hors  de 
combat,  mille  deux  cinquaute  hommes  tués  ou  blessés;  trois 
généraux  avaient  été  tués.  On  nous  dit  d'ailleurs  qu'il  n'y 
avait  presque  rien  dans  les  positions  des  Petites-Tapes.  Sous 
un  fou  des  plus  violents  et  des  mieux  nonrris,  nos  soldats 
se  soûl  emparés  d'un  nombre  relativement  considérable  do 
prisonniers  ennemis.  Nous  les  avons  interrogés;  beaucoup 
de  ces  hommes  venaient  du  duché  de  Posen.  Il  avaient  l'air 
do  regretter  de  se  battre  contre  dos  Français. 

Vers  le  8  octobre,  il  fut  question  d'une  nouvelle  expédition  ; 
ou  lit  diminuer  les   bagages. 

M.  !o  Président.  —  Veuillez,  monsieur  le  maréchal,  don- 
ner au  conseil  quelques  détails  sur  cet  ordre  relatif  aux 
bagages  et  sur  la  réunion  des  chefs  de  corps  d'armée  qui  ;i 
•  u   lieu  le  4  ? 

M.  le  maréchal  Canrobcrt.  —  Le  eommandanl  en  chef 
nous  donna  des  ordres  pour  aller  vers  Thionville.  Pourquoi 
vers  Thionville?  Je  ne  sais;  c'est  là  une  chose  que  nous  n'a- 
vons jamais  sue,  et  qui  était  le  secret  du  commandant  en 
chef;  ou  devait  mari;her  par  les  deux  rives  do  la  Moselle. 
Le  6«  corps,  le  mien,  devait  prendre  par  Méziéres  ;  la  garde 
impériale  devait  prendre  la  rive  gauche. 

Voilà  grosso  modo  quel  était  le  plan  de  l'opération  dont  il 
s'agit.  Nous  avions  pour  deux  jours  de   vivres  dans  le  sac. 

M.  le  Président.  —  A  Ladonchamp,  une  opération  a  clé 
faite,  quo  pouvait-elle  produire'? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  — 11  y  avait  un  fourrage  à  faire 
peut-être.  J  ajoute,  toujours  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
militaires  qui  ont  eu  lieu,  que  les  troupes  étaient  occupées  à 
des  travaux  de  terrassements  autour  de  Metz. 

M.  le  Président.  —  La  nature  d'ouvrages  trop  considéra- 
bles n'indi(iuait-ello  pas  l'intention  de  rester  sous  Metz,  de 
ne  point  s'écarter  des  positions  prises  sous  la  place  et  d'im- 
mobilisor  l'armée"? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Oh  I  Ce  n'étaient  pas  des 
ouvrages  très-rcdoulables  ;  c'étaient,  la  plupart  du  temps, 
lie  simples  tranchées  qui  pouvaient  avoir  une  gr.uidc  utililé, 
mais  ce  n'étaient  pas  des  travaux  considérables. 

M.  le  Président.  —  Si  je  vous  ai  posé  cette  question, 
monsieur  le  maicchal,  c'était  pour  revenir  au  conseil  du 
il),  et  je  demandais  si  l'exécution  de  ces  ouvrages,  si  leur 
nombre  n'indiquaient  pas  qu'on  devait  rester  sous  Metz,  et 
•fue  l'intention  du  commandant  en  chef  était  telle,  au  lieu 
d'indiiiucM-  sou    intention  de  sortir? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  .le  ne  sais  pas,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  .—  11  a  paru  résulter  de  la  déposition  du 
gouverneur  do  Metz  que  la  présence  de  l'aruiée  devait  durer 
de  douze  à  quinze  jours,  et  qu'au  bout  de  ce  temps  l'arinée 
devait  se  remettre  en  marche  :  son  séjour  aurait  seulement 
permis  de  faire  les  travaux  néqfssaires  à  la  place. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Nous  avons  en  (îffct,  je  crois, 
chcrcho  à  établir  les  travaux,  pour  permettre  à  la  ville  de  se 
défendre  sans  le  secours  de  l'armée.  On  peut  en  conclure 
avec  raison  que  notre  séjour  ne  devait  être  que  momentané, 
et  je  vous  dirai  que  je  crois  bien  que  c'était  là  notre  pensée. 
Gela  était  aussi  la  pensée  de  M.  le  maréihal  avant  le 
désastre  île  Sedan  ;  mais  lorsque  M.  le  commandant  en  chef 


a  rouiii  les  généraux  do  division,  c'était  pour  leur  apprendre 
le  désastre  do  Sedan,  et  une  pareille  nouvelle  a  pu  modilier 
les  idées,  relativement  à  bien  des  points.  Quoique,  en  effet', 
nous  ayons  su  que  l'armée  de  Sedan  était  anéantie,  il  a  fallu 
abandonner  les  idées  offensives. 

M.  le  Président.  —  La  disparition  do  l'armée  de  Sedan 
donnait  cependant  un  temps  limité  à  la  i-ésistanco.  N'était-il 
pas  plus  nécessaire  de  sortir  le  jour  où  l'on  ne  pouvait  plus 
avoir  l'espérance  de  l'arrivée  d'une  armée  de  secours  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Dans  le  conseil  dont  il 
s'agit,  personne  n'a  élevé  la  voix  sur  tous  ces  points  ;  on 
s'est  inquiété  surtout  de  .relever  le  moral  des  troupes,  mais 
je  n'ai  entendu  aucune  observation  rolativemcnf  aux  opé- 
rations militaires. 

Nous  avons  su  la  catastrophe  du  i  septembre  à  celte 
réunion.  J'ai  entendu  parler  de  la  reddition  do  Strasbourg 
avant  la  nouvelle  ofliciello,  mais  ce  n'était  pas  lo  maréchal 
alors  qui   me  l'avait  annoncée. 

M.  le  Président.  —  Veuillez,  monsieur  le  maréchal,  don- 
ner au  conseil  ([uelques  explications  sur  les  rapports  qui 
ont  existé  entre  l'état-major  général  et  M.  Régnier. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Le  23  ou  le  24,  au  matins 
j'étais  monté  à  cheval.  Je  vis  arriver  en  toute  hâte  un  aide 
de  camp,  qui  me  dit  :  «.  Venez  vite,  M.  le  maréchal  comman- 
dant en  chef  veut  absolument  vous  parler;  on  vous  a  envoyé 
chercher,  il  a  paru  môme  presque  impatient  de  ne  vous 
avoir  pas  trouvé.  i>  Je  pressai  l'allure  de  mon  cheval,  je  me 
rendis  au  Bau-Saint-Martin.  Je  trouvai  M.  le  maréchal  Ba- 
zaine  se  promenant  dans  le  jardin.  «  Je  vous  attends  avec 
impatience,  .  me  dit-il.  11  me  prit  alors  par  le  bras,  il  me 
conduisit  dans  une  allée  où  il  y  avait  des  lilas,  il  me  fit  as- 
seoir sur  un  bano,  et  il  ajouta  :  <  Gonnaissez.vous  un  em- 
ployé supérieur  de  la  maison  de  l'impératrice  qui  s'appelle 
Régnier?  —Non,  je  ne  connais  pas,  fis-je  alors.  Et  pour- 
quoi cette  question,  s'il  vous  plaît,  monsieur  le  maréchal; 
puis-je  le  savoir?  —  Jo  vais  vous  le  dire  :  l'impératrice  me 
l'a  envoyé  pour  demander  auprès  d'elle  un  des  commandants 
de  corps  d'armée,  soit  vous,  soit  Bourbaki.  —  Et  j'ai  été 
désigné,  moi,  nominativemonl  ?  —  Oui.  —  Eh  bien  !  vous 
demanderez  à  Bourbaki  s'il  vent  y  aller;  quant  à  moi,  voyez- 
vous,  j'ai  des  raisons  pour  ne  pas  m'y  rendre.  Bourbaki  esl 
plus  jeune  que  moi  ;  il  a  été  aide  de  camp  de  l'empereur  ;  au 
surplus,  je  ne  sais  ce  que  pensera  Bourbaki.  » 

M.  le  maréchal  me  lit  entrer  dans  son  cabinet.  Là,  je  vi 
un  homme  habillé  en  gris,  qui  avait  l'air  commun  et  ne  me 
plaisait  pas  du  tout  ;  je  causai  avec  lui,  mais  il  ne  me  parla 
pas  le  moins  du  monde  de  négociations  politiques.  11  me 
parla  de  la  viande  de  cheval  que  nous  mangions  et  de  mille 
autres  choses,  mais  encore  une  fois  de  choses  étrangères  à 
la  politique  Le  maréchal  avait  fail  ch.'ixhor  Bourbaki  :  Bour- 
baki arriva;  lui,  il  était  dans  une  situation  à  11e  pas  refuser  ; 
il  fut  décidé  en  effet  qu'il  se  rendrait  auprès  de  l'impératrice.  11 
partit  donc  avecundéguisementbourgeois.  Voilà  eeque  je  sais 
sUr  Régnier.  Ou  protend  qu'il  a  dit  sur  moi  d'autres  choses; 
ou  dit  qu'd  a  fait  un  ouvrage  où  il  esl  question  de  moi.  Cet 
ouvrage,  je  ne  l'ai  pas  lu,  mais  s'il  a  dit  autre  chose  en  ce  qui 
me  concerne  que  ce  que  je  viens  de  vous  rapporter,  il  a  menti, 
je  sais  seulement  que  comme  condition  à  son  départ,  Bour- 
baki demanda  un  ordre  de  départ. 

(Sur  interpelhiUon.)  Aucun  entrelien  n'a  eu  lieu  en  ma 
présence  sur  des  matières  politiques.  Je  me  rappelle  que 
l'effet  de  M.  Régnier  sur  moi  ne  lui  fut  pas  favorable  :  ij 
avait  l'air  commun,  et  il  avait  un  aplomb  qui  me  déplai- 
sait. 
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OTTPOSITION  Dl'  OÉNÉHAI,  nOUniUKI. 

M.  Bourbaki,  (général  de  division,  l'x-coiniiiiiiulaiit  ilo  la 
garde  impérialo). 

M.  le  Président.  —  Que  savez-vo-js  «los  opcratioiis  niili- 
laire.s  ((ui  oi.t  eu  lieu  d.puis  le  19  aoiil  jusiiu'au  ir>  septembre 
époque  où  vous  avez  >|uillé  Metz".' 

M.  le  général  Bourbaki.  —  11  n'y  a  eu  riou  de  remari|uablc 
jusqu'au  W  août  ;  j'avais  reçu  ce  joMr-l&  un  ordre  pour  allor 
sur  le  foil  Sninl-Julien  ;  sur  les  midi,  la  garde  pu!  passer. 
Je  i-enciintrai  M.  le  maréchal,  qui' me  ddima  rendez-vous  au 
quartier  généial  du  maréi'hal  Lobœuf. 

Lu,  un  ^on^eil  fut  tenu;  j'arrivai  en  retard,  et  je  vis  M.  le 
maréchal  lorsque  le  conseil  était  terminé. 

M.  le  m:iréchal  me  dit  qu'après  avoir  pris  avis,  on  s'étail 
décidé  à  rester  sous  Metz  et  qu'on  atleudrail  les  événements. 
Je  dois  dire  d'ailleurs  que  cela  n'élait  jias  tout  à  fait  con- 
forme à  mes  vues;  moi,  je  croyais  rpi'il  fallait  déboucher 
par  un  c6té  quelconque. 

Mais  M.  le  commamialit  en  chef  m'affirma  qu'il  y  avait  op- 
portunité à  i-wslei'  sous  Metz, 

Je  rentrai  à  mon  Iiivac. 

Le  31  aoùl,  l'ordre  avait  été  donné  à  la  garde  d'oix;u)it'i 
une  position  eu  avaut  du  fort  Saiut-Julicn.  On  ne  put  de- 
bouchi-r  qu'à  làLiil  heures  du  matin,  cl  j'ariivai  en  retard  à  la 
ferme  de  (iriuiont. 

Sur  les  deux  heures,  le  maréclial  me  lit  appeler;  il  me  dit  : 
•  J'ai  reçu  une  dépêche  de  l'empereur,  il  nous  fait  douner 
la  main;  comment,  je  l'iguore;  mais  il  s'arrange  de  façou  à 
venir  à  nous.  • 

Due  opération  fut  tentée;  le  maréchal  me  dit  de  soutenir 
le  maréchal  Oanrobert,  et  de  ne  pas  l.usser  perdre  les  com- 
muuicatiu;is  entre  la  troupe  et  les  forts.  11  était  peul^ètre 
sept  heures  du  soir  quanl  le  â"  corps  atteignait  Servigoy;  i| 
faisait  nuit.  Sur  les  onze  heures,  eut  lieu  une  altaque  des 
Prussiens  qui  enleva  fcjervi^'ny. 

Le  Ici. demain,  l'atlaquc  recommença.  ^  ers  8i.\  heures,  le 
maréchal  me  dit  :  ■<  Je  suis  obligé  de  battre  eu  retraite,  mais 
je  ne  veux  pas  que  les.  Prussiens  suivent  celte  retraite  plus 
loin  que. .  .u  11  me  désigna  une  localité. 

M.  le  Président  —  11  n'a  rien  clé  fait  o-ilre  cela  qui  mérite 
d'être  rela  é'.' 

M.  le  général  Jîourbaki.  —  Il  a  clé  lait  (rulq^i  s  foiirra-v^s. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  ne  vous  a  pas  indiqué  une 
marche  quelconque  sur  Thionville"? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Je  dirai,  à  eo  propo-,  que  je 
n'ai  jamais  cru  que  la  marche  s-ur  ThiouviUe  fût  possible, 
j'ai  cru  que  c'idait  lu  une  attaquo  simulée,  et  il  nie  .seoiblail 
étrange  de  vouloir  se  diriger  par  ce  côté. 

M.  Is  Pràaidîat.  -»-   L'impression  du  général  Coffiuièros 

était-ellt;  que  l'arrn'o  di  vait  rentrer  sous  .Metz  ? 

H.  le  général  Bourbaki.  —  H  avait  été  décidé  alors  que 
l'année  resterait  sous  Metz  et  qu'elle  pouri-ait  rendre  de 
grands  service-  de  cette  manière. 

M.  le  Président.  -■  .\urait-on  pu  arriver  à  Sainte- Rarbe, 
si  on  était  parti  plus  tôt  le  :11  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Induhitaldemenl.  Pour  le  reste 
des  opéi allons  f.iilcs,  .j'étais  dans  le  chemin  fie  ronde,  et  n'ai 
pris  aucune  paît  directe  aux  opérations. 

M.  le  Président  —  Vous  n'aviez  pas  connu  la  rapitulation 
de  Sed.in  avant  la  nouvelle  officielle? 


M.  le  général  Bourbaki.  —  Il  était  arrivé  des  tirailleurs 
indif^ènes  <jui,  après  avoir  è:é  faits  prisonniers,  avaicut  été 
échangés  et  qui  nous  l'annoncèrent  ;  le  10,  les  bruits  se 
eonliriuérenl.  et  le  12  li!  maréchal  nous  annonça  la  nou- 
velle. 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal  Bazaine  indi(|uo-t-il 
alors  son  intention  de  rester  sous  Mulz? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Le  maréchal  ne  s'est  jamais 
iiuvcrt  à  personne  d'enlie  nous  de  ses  intentions  sur  ce 
l)oint  ;  je  crois  qu'il  attendait  un  événement  extérieur  et 
qu'il  n'a  pas  voulu  courir  les  dangers  d'une  balaillc  où  on 
aurait  pu  perdic  beaucoup  de  monde. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  souvenir  de  quelques  ren- 
seignements qui  vous  ont  été  donnés,  et  miLannnrnt  d'un 
■-apport  qui  a  dû  venir  entre  vos  mains '^ 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Je  crois  avoir  lu  un  raiipoil 
d'un  se.  rctaire  «l'ambassade  atlacliô  à  l'ctat-major  ;  mais  c'est 
la  un  souvenir  assez  vague  dans  mon  esprit. 

M.  le  général  Pourcet,  coinniissuJrc  du  ijonvernomenl.  — 
.'wunsieur  le  ycnéral  pourrait-il  ilire  s'il  était  possible  de 
faire  quel(|ue  chose  et  ce  qu'il  aurait  été  possible  de  faire 
après  le  IG? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Je  crois  qu'après  le  10  on  pou- 
vait pa.'ser  vers  la  .Meuse  ;  nous  avions  trois  routes  vei-s  la 
Meuse  ;  mais,  bien  entendu,  ce  n'est  qu'une  appréciation  per- 
sonnelle. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  jfénéral,  veuillez  mainte- 
nant donn-r  los  cxiilications  sur  la  mission  reçue  par  vous 
le  i\  septembre,  et  sur  les  circonstances  qui  se  rattachent  au 
voyage  que  vous  avez  fait  auprès  Je  l'impératrice. 

M.  le  général  Bourbaki.  — ,.\vnnt  tout,  il  faut  se  reporter 
à  lélat  ou  nous  étions  le  24  se[iteml)i'o  dans  Metz  :  les  che- 
vaux de  la  cavalerie  servaient  à  distribuer  des  râlions  aux 
hommes,  et  les  chevaux  qu'on  n'abattait  pas  mouraient  de 
faim  ;  il  y  avait  donc  une  grande  misère  dans  l'anriée  en  gé- 
néral. Nous  clions  sans  force  par  la  suife  ;  par  e.xeraule,  il 
n'y  avait  pas  de  chevaux,  j'en  suis  sûr,  pouvant  faire  demi- 
étape  ;  de  plus,  nous  avions  perdu  toule  espérance  ùe  voir 
du  secours  :  Dijon  était  occupé,  noire  armée  semblait  ré- 
duite à  un  effort  suprême,  don!  !'■  = 'f-'  le-!- —  ■■■  •'■■   « 

la  nécessité  de  capituler. 

l'oilù  iloiic  l'état  de  la  siUiuiiou  de  ':<,c\.,:  à  lOllo  opu  [Uc. 

Le  '24,  j'étais  allé  jusqii'à  Saint-Julien.  Il  était  cinq  heures, 
M.  le  maréchal  me  fit  chercher;  je  courus  chez  hii  immédia- 
tement; là  je  rencoiiirai  le  colo:iel  Boyor  :  «  Eh  bien,  que 
me  veut  le  maréchal  ?  lui  dis-je.  Le  mavéchal  va  venir 
tout  de  suite,  »  et  m'eulraînant  vers  une  fenêtre,  il  ajoula  : 
(  Vous  allez  Voir  quelqu'un  que  vous  couîiaissez.  »  En  même 
ten'.ps,  il  me  désijn^i  quelqu'un  qui  se  pVoriienait  dans  le 
jardin  avec  M.  le  maréchal  :  «  Nous  n'ave^jamais  *»8  M'.  Ré- 
gnier aux  Tuileries?  me  dil-il.  —  Non,  répondîs-jo,  .;e 
crois  avoir  la  mémoire  dos  physionomies,  njuis  je  li"  ' 
scjuvenauce  de  ce  monsieur.  » 

Le  maréclial  avriva;  il  me  présenta  M.  Régnier  en  me 
•H.saul:  «  Voilà  monsieur  qui  vient  de  la  part  de  l'impéralrice 
vous  demander,  vous  ou  le  tgaréehal  Ganrobert.  »  Le  mart- 
■hal  sortit  bientôt;  je  restai  avec  M.  Hégixie:*. 

-M.  Hégnier  me  p  irla  de  la  nécessité  de  la  paix;  i!  me  dit 
qu'il  avait  été  question  de  paix  entre  .M.\i.deBismarckelJule«; 
Favrei,  mais  que  M.  de  Dismark  éprouvait  une  certaine  161)11- 
:^nance,  à  traiter  avec  les  personnages  qui  composaicn!  ,  ■ 
gouvernement;  qu'au  eonlroire  ou  tiai'erait  facilement  avec 
l'impératrice.  Il  y  avait  là  une  question  de  dévoncmcut.   "  ■ 
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dis  ù  M.  le  niaréchal  :  »  (Jue  croyez-vous  nu'il  fuille  faiio"?  » 
11  me  répondit  :  ■  Il  faut  y  aller.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quelles  pensées  mo  traversaient 
l'esprit.  L'intérêt  ilo  l'armée  se  trouvait  le  môme  que  celui 
de  la  France,  et  je  voyais  que  l'un  et  l'aulve  otaionl  dans 
mun  départ.  Mais  je  dis  à  M.  le  maréchal  que  je  mettais 
deux  uimditious  à  mou  départ  :  il'alior  1,  il  me  fallait  un 
ordre  de  départ,  puis  jo  désii-ais  qu'on  mit  à  l'ordi-e  du  jour 
«le  l'armée  que  j'étais  eliarge  d'une  mission. 

Je  pris  un  drjjuisement  bour^'oois  el,  le  soir,  nous  fûmes 
aux  avant- postes  avce  Réi^'uier. 

.le  fus  à  pied  jusqu'à  .\.rs-sur-Mi)selle.  Arrivé  au  demi  er 
quail  de  la  route,  les  arbres  de  la  route  élaieut  coupés.  Nous 
eiimes  de  grandes  diflieutés  à  vaincre  pour  pouvoir  passi-r. 

Je  vis  un  colonel  prussien  auquel  M.  lléguier  s'aboucha; 
je  crus  même  reniarcjucr,  à  un  signe  qu'ils  se  firent,  qu  ils  sr 
connaissaient:  il  causait  sans  ces-;e  avec  eux.  Cela  m'en- 
nuyaii  ;  je  lui  manifestai  même  mes  regrets  d'être  venu. 

Enfin  on  fil  atteler.  On  nous  lit  faire  un  chemin  très-long 
peur  nous  empi-chersans  doute  de  passer  par  le  camp  prus- 
sien. Je  me  dis  alors  que  nous  aurions  de  la  peine  à  rentrer 
dans  Metz. 

le  me  rendis  en  .Vn;,'lcterre.  L'impératrice  me  dit  que 
Hiégnier,  en  effet,  était  venu,  mais  qu'elle  n'avait  pas  voulu 
le  i-ecevoir.  Je  lui  dis  la  situation,  et  elle  manifesta  une 
profonde  douleur  an  récit  des  souffrances  de  l'armée;  mais 
elle  ajouta  qu'elle  croirait  entraver  la  défense  nalionalo  en 
traitant  avec  qui  que  ce  soit,  et  qu'elle  n'y  consentirait  point, 
.le  la  suppliai  aloi-s  de  m'aider  à  rentrer  à  Metz.  En  effet,  on 
écrivit  à  lord  branville,  dont  je  revus  bientôt  un  télégramme 
où  l'on  m'aunouçait  que  le  pr.nce  Frédéric-Charles  devait 
lui-même  faciliter  ma  rentrée.  Jo  vins  à  Luxembourg,  où  je 
vis  le  reiiresentant  de  la  France  en  celle  ville. 

Le  6  octobre,  j'écrivis  une  lot're  au  ministre  de  lu  guerre  ; 
je  disais  que  l'armé,-  périrail  si  r.>n  no  faisait  rien  en  laveur 
de  la  paix. 

Cependant,  le  gouvenument  de  la  Défense  nationale  me 
télégraphia  de  venir  à  Tours  et  d'y  rester  pour  m'y  employer. 
Ce  ne  fut  pas  sans  de  grandes  hésitations  que  je  m'y  décidai. 
Rnlin,  je  reslai  à  Tours;  je  vis  les  membres  âa  gouverne- 
ment de  la  Pran---e;  je  leur  exposai  combien  il  était  inutile 
'■e  l'aire  ce  qu'ils  faisaient.  Je  leur  dis  ijue  j'étais  du  :iié;ier; 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu?  je  ne  les  ai  pas  con- 
vaincus Je  connaissais  lord  Lyons,  M.  de  Melternich  et  le 
chevalier  Nigra  ;  c'est  alors  à  aux  que  je  m'adressai.  Je  leur 
parlai  de  la  situation  où  nous  nous  trouvions;  je  leur  r-np- 
pel.ii  combien  nous  avions  é[é  généreux,  notamment  vis-.ivis 
de  r  '(.ngleterre  en  Russie.  Ces  Irois  lUplomalus  jiie  i)ronii- 
re.it  nue  di^imarche  auprès  do  .\1.  de  iUsmaioU  et  t|,u  gouver- 
nement pour  avoii'  un  armistice,  et  je  suis  sur  qu'ils  l'uni 
faite.  Voilà  tout;  j'allai  ensuite  organiser  une  armée. 

M.  la  Président.  —  Certes,  monsieur  le  général,  vous  ave/, 
fait  tout  ic  qu'il  était  possible  d'  faire  pour  épargner  à  votre 
pays  de  plus  grands  malh^u-s  que  ceux  qu'il  avait  déjà  subis, 
el  cela,  toul  en  o!)>ervant  sçrii()uleu.-,e.jiêiil  vos  devoii  s  ll<^ 
s  .;dat, 

N'ave/-vous  pa.s  eu  quelques  sniipi^on?  sur  lu  quuiilc  de 
Régnier,  qui  se  présentait  presque  dépourvu  de  recoaiinan- 
dalioiis  queluon qucs"? 

M.  le  général  3oarbaki.  —  Régnier  m'a  nijutrc  ucs  phu- 
logiMidiiCs.  En  outic,  Régnier  avait  l'ordre  «le  dire  quil  ne 
fallait  q  l'un  peu  d'ap,iui  moral  auprég  do  l'inqiérali  icc; 
comme  je  le  tiisais  toul  à  l'heure,  eu  prés.'iii;c  de  lu  situation 
ilobespérée  où  nous  nous  trouvions,  je  croyais  devoir  ab- 
Ho.jin.Mit    [.roliter  de    i'oceaMor.  qni    ni'elail   offMi'.  J-' ni.' 


serais  fait  .m  rcpruilie  de   ii'clrc  pas  parti.  C'était  [icul-clro 
un  ni,  il  fallait  le  saisir. 

M.  le  Président.  —  11  a  été  question  de  demandes  faites 
par  le  maréchal  pour  que  l'armée  put  se  retirer  de  Metz  avec 
armes  et  bagages? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  <»ui. 

M.   le  Président.  —    Avez-vous    parle  du  retour  à  Metz  à 

M.  Hégnier? 

M.  le  général  Bourbaki. —  Jjnai  jias  p:T.é  le  retour  M.  à  Ré- 
gnier, car  jo  suis  parli  iion-sculemcnt  avec  la  conviction  qu'il 
y  avait  nécessité  de  faire  ce  voya;^e,  mais  encore  avec  la 
ferme  croyance  qu'il  aurait  un  résultat  efficace. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  olé  pourtant  obligé  do 
prendre  un  ilégiiisemeiit.  Cola  n'aur.iit-il  pas  dû  affaiblir  en 
vous  l'espoir  de  rcnlwr  dans  Met/.'?  Les  géiu  raux  ennemis 
savai«iit-ils  qui  vous  étiez? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Les  généraux  ennemis  étaient 
parl'ailemeut  prévcuus  <{ue  je  passais;  ils  ont  même  voulu 
être  trés-polis  avec  moi,  el  j'ai  naturellement  toujours  re- 
poussé leurs  avances. 

M.  le  Président. —  Aviez-vous  donc  encore  l'espérance  de 
rentrer  à  Metz  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Si  je  n'avais  élé  pris  par  le  télé- 
gramme du  gouvernement  de  la  Oéfense  nationale,  je  serais 
certainement  rentré. 

M.  le  Président.  —  ,\vez-vou6  le  te.\te  de  l'ordre  du  maré- 
chal? .Vvcz-vous  remarqué  qu'il  était  antidaté  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Oui,  plus  tard,  j'ai  remarqué 
qu'il  poriait  la  date  du  15;  j'ai  remarqué  aussi  l'expression: 
«J'autorise  le  général  Bourbaki;  »  mais,  en  tète,  il  y  a  : 
«  Ordre.  »  Est-ce  moi  ou  M.  Taschard  qui  a  remarqué 
d'ailleurs?  Je  n'en  sais  rien.  Le  maréchal  et  moi,  nous 
avions  une  clef  :  peut-être  aurions-nous  pu  correspondre  ;  ce 
n'est  pas  sur,  car,  si  jusqu'au  22  ou  i'J  août  on  arrivait  à 
corresDondre,  après  cotto  date  c'était  très  difficile.  Vous  avez 
entendu  beaucoup  de  gens  qui  ont  traversé  les  lignes  enne- 
mies ;  mais  à  quelle  date  cela  se  passait-il  ?  C'était  avant  le 
■22  ou  le  ili  août.        ♦ 

M.  le  Président.  —  Ne  vous  était-il  pas  possible  de  faire 
donner  île  vos  nouvelles?  N'étiez-vous  lié  par  aucun  enga- 
gement qui  vous  empêchât  de  le  faire  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Je  n'étais  hé  par  aucun  enga- 
gement, et  je  dois  ajouter  ipie  j'aurais  cru  manquer  à  mon 
devoir  en  iiiéine  temps  qu'à  ma  mis.-ioii,  comme  j  aurais  cru 
ne  pas  me  conformer  aux  in'.entioiis  de  M.  le  maréchal, 
si,  après  nvoir  vu  éehouei'  mas  efforts  auprès  de  l'impéra- 
trice, je  no  m'étais  pas  mis  à  la  dispo-sitioa  du  gouvernement 
de  la  Difcnse  nationale. 

M.  le  Président.  —  Alors,  vous  n'étiez  pas  chargé  d'annon- 
cer au  gouveruenieiit  de  la  Défense  nationale  la  situation 
de  .Metz.  Vous  n'aviez  pas,  sur  ce  point,  reçu  d'instructions 
spéciales. 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Non.  , 

M.  le  Président.  —  Régnier  a  laissé  transpirer  sqs  rapports 
avec  les  généraux  prussiens;  cela  ne  vous  a-t-il  pas  donné 
lies  soupçons? 

M.  le  général  Bourbaki.  —  Non,  monsieur  le  l'i-csident. 
Tour  coniiiléter  ma  déposition,  jcdoisdire  que  j'avais  appris 
que  l'armistice  dont  il  avait  élé  question  n'aurait  pas  lieu, 
que  les  négociafions  diplomatiques  étaient  rompues  et  que 
les  conditions  faites  à  Jules  Favre  étaient  très-dures. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  homes  et  demie  et  reu- 
vovée  à  demain  midi. 
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M.  le  Président.  —  Appelez  le  témoin  Régnier. 
M.  le  oiipituiiie  Maziores  dit  «lu'il  n'es^t  pas  là. 
M.  le  grerCiei-  Alla  l'onstale  son  absencs. 

U.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernement.  — 
Le  li'Mioiii  Hegnior  ne  se  présentant  pas,  et  ne  présentant 
aucune  excuse,  je  requiers  l'applicalion  des  articles  10;i, 
{•26,  128  du  Code  de  justice  militaire  et  de  l'article  355  du 
Code  pénal  ordinaire. 

M.  le  Président.  —  .Veto  est  donné  à  M .  le  commissaire  du 
gouvernement  de  ses  réserves,  et  en  vertu  de  l'article  liO  du 
Code  de  justice  militaire,  nous  ordonnons  la  lecture  de  la 
déposition  du  témoin  défaillant. 

M.  le  greffier  donne  lecture  do  la  déposition  écrite  du 
sieur  Victor  Régnier,  cinquante  ans,  demeurant  à  Bcaulicu 
(Seine-ret-Marne). 

DÉPOSITION  ÉCRITE  DE  M.  RÉGNIER. 

t  Demande.  —  A  quelle  époque  avez-vous  été  introduit  au- 
près de  M.  de  Bismarck  ? 

«  Réponse.,  —  Le  21  septembre. 

«  Demande.  —  Où  étioz-vous   avant? 

«  néponse.  — •  En  .Angleterre. 

«  Demande.  — Avez-vous  vu  l'impératrice,  et  aviez-vous  des 
aboutissants  pour  arriver  près  d'elle  ? 

0  Hc'ponse.  —  Non,  je  me  suis  adressé  à  madame  Lebrcton, 
qui  était  prés  de  l'impératrice. 

•  Demande.  —  .\vcz-vous  écrit  à  l'impcralricc  pour  obtenir 
une  audience  ? 

«  néponse.  —  Non. 

o  Demande.  —  Par  qui    avez-vous  été  reçu?| 

«  hépon.<c.  —  Par  madame  Lebreton,  M.  Fillion,  précepteur 
du  prince  iinpéi-ial,  et  par  des  officiers  de  la  maison  de 
l'impératrice. 

«  Demande.  —  Comment  avez-vous  eu  la  vue  d'Hastings  ; 
au  lieu  d'une  lettre  de^l'impératrice,  qui  aurait  pu  mieux  vous 
accréditer'? 

«  Réponse.  —  L'Impératrice  n'a  pas  voulu  prendre  la  res- 
ponsabilité de  mes  démarches. 

<t  Demande.  —  Il  est  évident  qu'en  montrant  la  pièce  que 
vous  vous  étiez  procurée,  vous  vouliez  vous  donner  le  véri- 
table caractère  d'un  messager  ? 

0  Réponse. —  L'impératrice  ne  voyait  aucun  inconvénient  à 
cela. 

«  Demande.  —  Qu'est-ce  qui  vous  a  déterminé  à  passer 
par  l'intérieur  de  la  F  rance  au  lieu  de  passer  par  la  Bel- 
gique '? 

«  Rc/ùnse.  —  C'était  le  seul  moyen  d'arriver  vite  ;  la  route 
la  plus   longue  était  alors  la   plus  courte. 

«  Demande.  —  Aviez-vous  une  passe  de  l'ambassade  prus- 
sienne pour  vous  faciliter  1  accès  auprès  de  M.  de   Bismarck? 


«  Réponse.  — Non,  j'avais  mun  ancien  passeport,  signé  des 
ambassades  de  presque  toute  l'Europe.  Je  l'ai  fait  viser  par 
l'autorité  allemande,  mais  ce  visa  n'était  qu'une  mosui-e  pu- 
rement fiscale,  l'employé  du  consulat  ollemand  me  dit  que  ce 
visa  no  me  donnait  aucune   garantie. 

«  Demande.  —  Dans  une  brochure  que  vous  avez  fait  pa- 
raître, (|ui  était  composée  avant  la  capitulation  do  Metz,  et 
dont  la  date  est  postérieure  cependant  à  cette  capitulation, 
vous  avez  gardé  le  silence  absolu  sur  l'armée  de  Metz.  Vous 
avez  probablement  reçu  des  instructions  de  l'impératrice  en 
ipiillant  r.Vngleterre.  Ouelles  étaient  ces   instructions? 

«  Réfonse. —  Je  n'ai  rerii  aucune  instruction;  je  consi- 
dérais l'armée  de  Metz  comme  étant  au.x.  ordres  de  la  seule 
autorité  légitime,  la  régence.  Mon  but  était  d'obtenir  un  mot 
jiour  aller  a  Willcmshohe  et  obtenir  de  l'empereur  d'user  de 
son  influence  sur  la  régence  pour  traiter  de  la  paix.  M.  de 
Bismarck  me  lit  connaître  qu'il  avait  le  même  désir  de  faire 
la  pai.\  ;  à  Metz  on  ne  savait  pas  si  les  commandants  de 
l'armée  favorisaient  ce  projet;  pour  moi,  j'étais  convaincu 
qu'après  Sedan  c'était  le  seul  moyen  pratique  de  sortir  du 
guêpier  où  nous,  étions  ;  j'avais  une  passe  de  l'ambassade 
allemande,  qui  disait  de  laisser  circuler  M.  Régnier;  elle 
(tait  signée  de  M.  de  Rismacrk  ;  le  piince  Frédéric-Charles 
m'autorisa  à  aller  à  Metz  et  confirma  la  passe  que  j'avais. 

«  Demande.  —  Qu'avez-vous  dit  au  maréchal  Bazaine? 

ce  Ré/tnnse.  —  Je  lui  ai  dit  que  je  venais  de  Ferrières 
avec  l'autorisation  de  M.  de  Bismarck  et  du  prince  Frédéric- 
Charles,  que  le  but  de  ma  visite  était  devoir  sî  la  paix  pou- 
vait se  faire  avec  le  gouvernement  impérial.  Du  reste,  j'ai 
exposé  cela  dans  ma  brochure. 

«  Demande.  —  C'est  une  ré.ponse  directe  que  je  vous  de- 
mande comme  témoin,  sans  renvoi  à  .  la  brochure,  que  je 
connais,  du  reste  ;  vous  dites  que  vous  veniez  de  la  part  de 
l'impératrice? 

«  Réponse.  —  L'impératrice  ne  pouvait  pas  supposer  (pn^ 
je  pourrais  rentrer  à  Metz  ;   je   présentai   une  photographie. 

a  Demande.  —  Ce  n'était  pas  une  pièce  officielle  qui  put 
indiquer  que  vous  aviez  une  mission. 

«  Piéponse.  —  Non;  mais  pour  nn  homme  sérieux,  la  pièce 
que  j'avais  était  importante. 

«  Demande.  —  Vous  aviez  une  autorisation  prussienne  qu' 
devait  vous  rendre  suspect  ;  comment  savoir  ainsi  quel  était 
votre  véritable  caractère  ? 

«  Réponse.  —  La  passe  prussienne  n'élait  que  la  consé- 
quence de  la  passe  impériale  ;  j'expliquai  au  maréchal  qu'a- 
près Sedan,  l'empereur  avait  été  envoyé  à  Cassel,  qu'il  avait 
refusé  de  faire  la  paix,  disant  que  la  régente  était  seule 
compéteuto  pour  cela,  mais  ([u'au  4  septembre,  l'impératrice 
s'était  réfugiée  à  llastiufrs,  à  mon  avis  elle  devait  revenir 
prendre  les  rênes  du  gouvernement.  L'armée  de  Metz,  la 
seule  qui  restât,  était  appelée  à  jouer  un  grand  rôle;  les 
chambres  avaient  été  envahies  et  les  Allemands  no  recon- 
naissaient au  gouvernement  de  la  Défense  nationale  aucun 
droit  de  traiter.  La  guerre  à  outrance,  prcchéc  par  le  gou- 
vci-nement,  menait  le  pays  à  sa  ruine. 

«  M.  de  Bismarck  avait  ajouté  qu'il  prêterait  les  main>>  .i 
un  armistice  qui  n'engagerait  nullement  la  politique. 

1  Le  maréchal  dit  que  je  me  trompais,  que  l'armée  n'était 
pas  à  la   disposition   de   M.   Jules   Favre  ;  le  maréchal   com- 
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prenait  fort  bien  que  l'armée  fie  Metz  pourrait  entrer  dans 
les  combinaisons  futures,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  : 
il  craignait  que  l'armée  ennemie  n'eût  connaissance  de  la 
situation  de  ses  troupes  devant  Metz.  Il  ajouta  qu'on  avait 
diminué  les  rations,  que  les  chevaux  étaient  distriliués  à  la 
consommation  et  qu'il  aurait  une  grande  difficiilté  à  attein- 
dre le  18  octobre;  qu'il  fallait  donc  aj,'ir  avant  celle  époque. 
I.o  maréchal  ISazainc  avait  écrit  au  prince  Frédéric-Charles 
pour  connaître  la  situation  et  les  événements.  Il  avait  en- 
voyé une  deuxième  lettre  pnur  savoir  si  M.  Jules  F.ivre 
devait  traiter  et  si  les  Allemands  ne  voulaient  pas  écouter 
SCS  propositions.  Le  prince  Frédéric-Charles  faisait  savoir 
que  le  gouvernemeut  allemand  ne  reconnaissait  que  l'empire 
pour  traiter  de  la  paix.  Le  maréchal  dit  qu'il  fallait  se  pres- 
ser si  ou  voulait  se  servir  de  l'armée  de  Metz.  Je  fus  de  cet 
avis  et  je  dis  qu'il  était  nécessaire  de  se  hâter  pour  profiter 
des  dispositions  de  l'caneini,  dont  on  obtiendrait  des  condi- 
tions plus  avantageuses  que  celles  qu'on  nous  imposerait 
plus  tard.  Je  demandai  s'il  fallait  rentrer  près  de  M.  de  Bis- 
mark plutôt  qu'à  Willemshohe  ;  le  maréchal  me  dit  qu'il  si- 
gnerait un  triiilè  qui  autoriserait  l'armée  à  sortir  du  camp 
avec  les  hunneurs  militaires,  à  la  condition  de  ne  pas  se 
servir  de  ses  armes  contre  les  Allemands  jusqu'à  la  ])aix, 
la  place  de  Metz  restant  en  dehors  de  ces  conventions. 

«  Je  lui  présentai  une  vue  d'IIaslings  avec  la  signature  du 
princj  impérial,  et  je  le  priai  de  vouloir  bien  y  joindre  la 
sienne;  afin  q.ie  je  pusse,  en  la  montrant  à  M.  do  Bismark, 
prouver  que  j'avais  son  assentiment  ;  le  maréelial  accorda 
la  signature  demandée,  et  je  me  retirai.  Je  regrette  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  ajoute  quelques  mots.  Je  ne  devais  pas  re- 
venir le  lendemain.  Je  suis  revenu  aux  avant-postes  fran- 
çais ;  le  lendemain  matin  j'étais  aux  avant-postes  allemands  ; 
on  inc  fit  conduire  au  quartier  gênerai,  où  le  prince  Fié- 
dérie-Chailes  tne  fit  savoir  qu'il  avait  reçu  un  télégiamflTe 
de  .M.  do  Bismarck  m'autorisaiit  à  faire  sortir  de  Metz,  à  mon 
choix,  un  général  ou  un  maréchal.  11  donnait  pour  motif  de 
celte  sortie  qu'il  était  nécessaire  de  permettre  à  un  person- 
nage considérable  d'aller  en  Angleterre  décider  l'inipérutrice 
à  accepter  des  ouvertures  de  paix. 

«  La  conformité  des  vues  que  l'on  avait  à  Metz  et  à  Fer 
rières  me  rassurait  sur  le  succès  de  ma  miseiou.  Dans  ma 
demande  à  M.  de  Bismarck,  je  proposai,  si  on  accordait 
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sortie  d'un  général,  de  le  faire  sortir  à  ma  place,  en  secret, 
avec  l'aulorisiition  do  revenir  en  cas  d'insueccs.  L'autorisa- 
tion fut  modifiée  ;  il  fut  convenu  que  je  pourrais  sortir 
aussi,  mais  que  le  général  qui  sortirait  ne  pourrait  rentrer. 
J'acceptai  celte  modilicalion.  Le  maréchal  ne  fut  pas  élonnù 
en  me  revoyant  ;  je  lui  fis  connaître  l'autorisation  de  faire 
sortir  le  maréchal  Canrobert  ou  le  général  Bourbaki  ;  j'eus 
sommairement  quelques  conversations  avec  eux;  le  maré- 
chal m'avait  dit  rie  les  décider  à  cutrer  dans  mes  vues.  J'en 
parlai  au  maréchal  Canrobert  :  je  lui  dis  qu'il  ftilhiit  l'aire 
connaître  à  l'impératrice  la  situation  de  Metz  et  la  déciilér  à 
faire  la  paix.  Le  maréchal  Canrobert  répondit  qu'il  no  pou- 
vait aller  en  Angleterre  à  cause  d'une  blessure  qu'il  avait  à 
la  jambe,  .le  vis  le  général  Rourbaki  :  il  aeeepia.  11  était  tout 
à  fait  secondaire  pour  moi  de  leur  faire  connaître  s'ils  pour- 
raient rentrer,  mais  j'ai  dii  le  leur  dire  ;  ce  qui  me  préoccu- 
pait, c'était  le  succès  de  ma  mission.  La  modification  intro- 
duite dans  l'autorisation  de  sortir  de  Metz  a  dii  leur  être. 
communiquée  ;  je  ne  puis  affirmer  si  je  l'ai  fait  connaître  au 
général  Bourbnki,  mais  je  le  suppose.  Le  col>ncl  Hoycr  a 
assisté  à  mou  entrevue  avec  le  maréchal  Baz  line  ;  je  ne  me 
suis  jamais  dit  employé  supérieur  de  la  maison  de  l'impé- 
ratrice. Le  maréchal  avait  été  avisé  directement  de  1»  sortie 
des  médecins  luxembourgeois;  je  leur  dis  que  j'avais  _ap-' 
porté  pour  eux  l'aulorisation  de  sortir. 

Je  leur  fis  jurer  de  ne  rien  faire  connaître  de  ce  qu'ils 
avaient  vu,  et  je  remis  mon  passeport  au  général  Bourliaki  ; 
j'ai  dû  insister  pour  que  le  général  s'habillât  en  bourgeois. 

«  Aux  avant-postes,  le  général  crut  saisir  uu  indice  de 
reconnaissance  dans  le  regard  respectueux  d'un  colonel  d'é- 
tal-nuijor  du  prince.  .\rrivé  au  quartier  général,  le  major 
général  Von  Sliehle  me  demanda  s'il  pouvait  présenter  ses 
respects  au  général  dont  il  admirait  la  brillante  bravoure. 
Je  lui  répondis  que  le  général  avait  pour  cela  le  cœur  trop 
gros.  11  me  dit  qu'il  comprenait  ce  senliment,  et  me  demanda 
si  j:  pensais  qn' l  entrât  dans  ses  intentions  d'accepter  une 
iiudiciice  du  prince.  Je  lui  réj-ondis  que  je  croyais  qu'.l  pré- 
férerait le  contraire,  mais  que,  co|iendant,  j'allais  m'en  as- 
surer. J'en  parlai  au  général,  qui  me  répon  ut  qu'il  ne  vou- 
lait voir  aucun  d'eux,  ni  manger,  ajouta-t-il,  de  leur  pain, 
qui  réliMUglerait.  Je  le  quittai  une  demi-heure  après,  lurs. 
qu'il  partit  avec  les  médecins  luxembourgeois.  S'il  eût  eu 
uni^  demande  à  faire  quant  a  sa  re.iliée,  il  eût  pu  la  faire 
soit  au  major  généi-al  soit  au  prince  lui  mémo.  » 

La  signature  que  le  maréchal  avait  apposée  .sur  la  vue 
d'IIaslings  ne  fut  pas  legardée  comme  une  pièce  suffisante. 
Il  envoya  un  télégramme  au  maréchal  pour  s'assurer  de  ce 
que  je  lui  disais.  Le  maréchal  Bazaine  rependit  par  une  lettre 
MU  prince   Frédéric-Charles  ,  dans  laquelle  il  disait  qu'il  ne 
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pouvait  pas  disposer  do  lu  plico  do  Metz.  Kii  présunco  de 
oetto  réponse,  in  possiliililé  do  traiter  nie  .'ulenlovoe. 

Demande. — De  lu  part  de  qui  vous  ètes-voiis  fait  annoncer 
par  roflioior  <|iii  vous  a  conduit  pros  du  inaréolinl  Uazninc  ? 

ftoiioriso —  J'ai  dit  qno  je  venais  d'IIastings. 

A/nanrft».— Mais  le  niarccliill  ignorait  si  l'imporatrico  était 
à  llaslings,  et  ce  n'était  pos  suflisntit  pour  vous  faire  re- 
cevoir. 

lU'ponso. — Je  ne  savais  pas  silo  maréchal  ignorait  la  retraite 
do  l'impératrice;  mais  un  Français  venant  d'.\ngleterre,  cela 
devait  suflire.  Je  lui  montrai  une  pliotogiapliic,  au  Ijas  do 
laquelle  élaienl  ces  mois  :  «  Ceci  est  la  vue  d'IIastings  que 
j'ai  clMisio  pi)ur  mon  hon  I,ouis.  Signé:  Kugonie.  • 

Il  est  ensutie  donne  lecture  de  la  déposition  fuite  par  Ré- 
gnier devant  le  juge  d'instruction  do  Meliin,e(  qui  n'est  que 
Ta  répélitioa  d'une  faible  partie  do  ce  qu'il  avait  dit  devant  lo 
général  rapporteur  de  Rivière.  Ilégnior  a  dit  que  sa  réponse 
au  maréchal  Hazaiae  devait  avoir   lieu  lo  M  septembre. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement,   avez-vou3   quelque  chose  à  dire  sur  cetlo   dépo 
âifion  ? 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  da  gouvernemenl.  — 
Non,  monsieur  le  l'résident. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur  ? 

M"  Lachaud.  —  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Appelez  le  général  Coffinières  ? 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉR.\L  COFFINIÈRE  DE  NORDECK. 

M.  le  Président.  —  Veuillez,  sous  la  foi  du  serment  (jne 
vous  avez  déjà  prêté,  continuer  votre  déposition  ;  le  con- 
seil désire  vous  entendre  sur  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
l'intéresser.  Votre  déposition  doit  porter  spécialement  sur 
les  opérations  entreprises  pendant  la  période  qui  s'est 
écoulée  entre  le  l"' septembre  et  le  8  octobre,  sur  les  com- 
munications avec  l'extérieur  qui  ont  pu  avoir  lieu,  sur  la 
façon  dont  certains  bruits  se  sont  répandus  et  sur  leur  ori- 
gine? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Ces  communica- 
tions ont  été  moins  faciles  au  mois  de  septembre  qu'en  août- 
Je  proposai  à  M.  le  maréchal  d'organiser  l'envoi  de  ballons. 
Celle  mesure  fut  approuséc,  et  le  premier  ballon  partit  vers 
le  14  septembre.  Comme  on  confiait  des  leltres  à  ces  ballons. 
j'ai  organisé  un  bureau  de  poste  pour  y  examiner  ces  lettres 
et  empêcher  qu'on  y  donnât  des  reiiseignments  sur  l'armée. 
.\  chaque  instant,  on  entendait  circuler  toute  espèce  de  brjits  : 
tantôt  on  disait  que  nous  avions  été  baltus,  tantôt  qu'on  allait 
faire  la  paix.  Je  n'ai  jamais  rocherché  l'origine  de  ces  bni;ts, 
qui  circulaient  dans  la  foule  sans  aucun  caractère  d'authenti. 
cité.  Tant  de  choses  se  sont  passées  à  cette  époque,  que 
ma  mémoire  peut  me  faire  défaut  sur  quelques-unes. 

M.  le  Président.  — ■  Dans  un  rapport  do  police  qui  vous 
a  été  airessélo-2  septembre,  ou  vous  signalait  que  deux 
paysans  itaieut  entrés  à  .Metz  muiis  duu  laisser^passer 
allemand;  avcz-vous  communiqué  cette  nouvelle  à  .M.  le.  ma- 
réchal et  avez-vous  songé  à  utiliser  ces  deux  pcrsoniies  pour 
les  communications  ? 

M.  le  général  Cofûnieras  de  Nordeck.  —  Quand  il  y  avait 
des  gens  qui  se  présentaient  pour  aller  à  l'intérieur*  je  les 
mettais  à  la  disposition  du  maréchal,  mais  je  ne  m'en  occu- 
pais pas,  je  n'avais  rieu  à  faire  à  l'extérieur.  Le  2  septembre, 
deux   membres  de  la  société    int>rna'ion-le  m'ont  annoncé 


les  cvénomonts  do  Sedan  ;  celle  nouvelle,  communiquée  par 
moi  au  maréchal,  fut  conlirmée,  lo  7,  par  des  prisonniers, 
ainsi- que  lo  9,  avec  détails.  Les  Prussiens  choisissaient  lou- 
jours,  pour  les  éehau};or,  les  prisonniers  qui  avaient  été 
tcmoius  dos  événein«nls  qu'il»  vo»*l»iient  nous  taire  l'on- 
n  lilrc. 

M.  le  Président.  Lo  11  septembre,  vous  t.a\ii/,  <|uo 
M.  Jules  Favi'e  négoc.ait  avec  l'enneini  ;  en   avez-vous  in- 

f'iraié  M.  lo  maréchal  ? 

M.  l3  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Ce  n'était  pas 
olliciel,  il   circulait   des  bruits  contradictoires  dont  nous  ne 

savions  par  l'origine. 

M.  l3  Président.  —  11  lirculail  quelquefois  cependant  des 
faitâ  assez  précis,  qui  ont  été  eonlîrmés  dans  la  suite;  je 
tenais  surtout  à  savoir  si  vous  les  avez  communiqués  à 
.M.  lo  maréchal? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeok.  —  Je  les   lui  com- 

mniiiquais,  mais  jamais  je  n'ai  pu  constater  l'origine  des 
nouvelles  qui  in'arrivaieut  par  la  rumeur  publique.  Lue  fois, 
un  homme  est  entré  à  Metz,  apportant  des  nouvelles  qu'il  a 
dit  avoir  entendues  dans  un  restaurant.  Certains  bruits  cou- 
raient dans  la  ville  ;  ces  bruits  prenaient  consistance  en 
étaiil  répétés  par  tout  le  monde. 

M.  le  Président.  —  Le  11  septembre,  M.  Debains,  secré- 
taire d'ambassade,  est  venu  vous  prier  de  lui  donner  un 
laisscr-passer  pour  une  mission  dont  le  maréchal  l'avait 
chargé;  vous  souvenez-vous  si  .M.  Debains  vous  a  parlé  de 
la  nat  ire  de  sa  mission  "? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  M.  Uebains  me 
demanda  a  sortir  di-s  lignes  ;  je  fus  étonné  de  celte  demande. 
11  m'exi)liqna  son  intention  de  prendre  les  papiers  d'un  indi- 
vidu en  prison,  qui  était  je  crois  un  négociant  anglais;  il  me 
priait  rie  le  inuttre  en  rapport  avec  cet  individu.  Il  ne  m'a 
rien  dit  de  sa  mission. 

M.  le  Président.  —  Il  a  été  fait  une  proclamation,  le  14 
septembre,  à  la  popula;ion  de  Metz;  je  désirerais  savoir  si 
vous  avez  connu,  approuvé,  indiqué  ou  suggéré  le»  termes 
de  cette  proclamation,  dans  laquelle  se  trouve  une  phrase 
sur  laquelle  je  veux  vous  demander  des  ex|ilications  ? 

M.  le  général  Coffinières  d;  Nordeck.  —  Quand  les  événe- 
ments d  ■  Sedan  lurent  connus  de  tout  le  monde,  le  maréchal 
informa  l'armée  de  ce  qui  se  passait  par  un  ordre  du  jour  ; 
le  maire  et  le  préfet  se  concertèrent  â  celle  occasion  pour 
adresser  une  proclimation  pour  faire  connaître  à  la  popula- 
tion ce  qui  se  passait.  M.  le  piéfo:  me  fit  lire  cette  proclama- 
lion  ;  je  changeai  quelques  muts.  Les  nouvelles  étaient  telle- 
ment confuses  que  je  n'attachai  aucune  importance  à  cette 
phrase  dont  il  est  que.-lion;  je  pensais  qu'elle  était  l'opi- 
nion du  maire  et  du  préfet. 

M.  la  Président. — Cette  proclamation  contenait  le  passage 
suivant.-  t  L'armée  ne  nous  iiuittera  pas.  »  Celte  phrase 
n'étail  pas  d'accord  avec  le  résumé  que  vous  avez  donné  de 
la  confoience  du  ôG  août.  A  celle  épo  |ue  votre  opinion  était 
que  l'armée  devait  rester  seulement  douze  ou  quinze  jours, 
[louif  vous  permettre  do  compléter  la  défense  ;  celle  phrase 
était-elle  inleuliouiielle,  avait-elie  été  indiquée  par  vous  ou 
par  M.  le  maréchal  i 

M.  ie  général  Go  finiares  da  Nordeck.  —  Le  26  août  ma 
pensée  clail  que  l'aimée  devait  rester  sous  Mclz  momenlané- 
menl,  en  attendant  une  occasion  favorable;  Melz  était  le  cen- 
tre des  opérations  do  l'armée,  il  s'agissait  alors  de  savoir 
s'il  valait  mieux  tenter  les  aventures  ou  rester  sous  Melz;  du 
reste,  l'opin  on  du  maire  et  du  prél'e!  ne  liaient  piS  le  i;éné" 
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rai   eu   chef,  iloal  l'iuloiition   était   de  sortir  et  do  faire   Jes 
mouvements. 

M.  le  Président.  —  Cette  proclnmution  portail  votre  signa- 
ture, je  vous  ai  demandé  si  la  pliraso  qu'elle  contentiit  avnit 
été  inspirée  par  le  inaréolial,  el  alore  quelles  instiuiotions 
vous  auriez  reçues  pour  l'emméuayrement  des  sabsistaucee, 
qui  luirail  pu  être  étudié  au  point  de  vue  d'un  séjoiw  pro- 
longe ■.' 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  puis  aflirmer 
que  le  uiarechal  a  été  étranger  à  çn.  Quant  à  moi,  je  n'y 
attaehais  aucune  importance. 

M.  le  Président.  —  Plusieurs  témoins  ont  indiqué  des  or- 
dres iiue  vous  auriez  donnés  vers  le  milieu  de  septe.aljre, 
afin  de  prendre  des  précautions  contre  l'incendie,  en  vue 
d'un  prochain  bnmliardement.  Je  désire  savoir  si  c'est  sur 
l'avis  de  M.  le  maréchal  que  ces  ordres  ont  été  donnés  ou 
s'ils  viennent  de  vous  ? 

H.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Le  marée. .al  a  élé 
eomi  lelement  étranger  à  cetio  mesure  ;  en  ce  moment,  le 
fort  de  Plappeville  m'envoya  deux  ou  trois  dépêches,  signa- 
lant la  construction  par  l'ennemi  d'une  batterie  sur  un  ter- 
rain qui  échappait  par  sa  conformation  à  l'action  du  fort  ; 
un  ol'ficier  d'artillerie  du  fort  disait  qu'on  entendait  ti-avail- 
1er  constamment  â  l'établissement  d'une  batterie  .  on  enten- 
dait piocher  et  planter  des  piquets.  J'eus  la  pensée  que 
peut-étie  les  Prussiens  allaient  tirer  sur  la  ville,  et  j'avertis 
de  prendre  quelques  précautions  dans  cette  prévision  ;  il  n'y 
a  pas  eu  de  bombardement,  mais  s'il  avait  eu  lieu,  on  aurait 
dit  que  j'avais  bien  fait  ;  ça  été  fait  sur  les  avis  venus  du  fort 
de  Plappeville,  et  non  pour  effrayer  les  populations,  comme 
on  l'a  dit  après. 

M.  le  Président.  —  Dans  vos  notes  journalières,  il  est  dit 
que,  le  18  septembre,  vous  avez  apjiris  par  le  coniaianJant 
Bouy  que  M.  Thiers  était  parti  pour  aller  voir  les  puissances 
étrangères;  avez- vous  donné  connaissance  de  cela  au  maré- 
chal 1 

M.  le  général  Coffiaières  de  Nordack.  —  J°ai  ai  eu  connais- 
sauce,  eu  e.fet,  et  je  l'ai  communiqué  à  M.  le  maréchal;  je 
n'ai  jamais  eu  que  des  nouvelles  eoni'uscs  et  jamais  officiel- 
les, je  constatais  ce  que  j'apprenais  par  les  perionnes  de  la 
ville,  qui  me  rapportaient  les  bruits  qui  couraient. 

U.  le  Préùdent.  —  Eu  effet,  dans  vos  notes,  on  remarque 
ces  mots  ■.  Il  circule  telle  uou\elle  ;  mais  d'autres  fois  vous 
constatez  des  faits  piécis.  A  quelle  source  les  puisiez-vous  ? 
Dites  ce  que  vous  savez  sur  l'incident  Uégnier,  sur  la  sortie 
du  général  Douibaki  et  sur  les  circonstances  qui  ontact-um- 
pagiié  la  sortie  des  médecins  luxembourgeois;  il  y  a  des  va- 
riations sur  les  dépositions  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet. 

M.  le  général  Cofflnièrcs  de  Nordeck.  —  Il  y  avait  à  Metz 
sept  ou  huit  médecins  de  ia  société  inloriiationale  de  secours 
aux  blessés;  ils  vinrent  me  demander  des  lai.sscr- passer 
pour  s'en  aller;  je  leur  dis  de  s'adresser  au  maréchal  ;  je 
crois  qu'ils  avaient  abandonne  leur  projet  quand  je  i-eçus 
un  ordre  du  maréchal  de  lui  envoyer  ces  mi  decins.  Quant  au 
départ  du  général  Uouibaki,  je  l'ignorais  complètement, 
quand  vint  chez  moi  un  général  de  cavalerie,  le  :,'enéral 
Clérambault,  qui  me  dit  :  «  J'ai  été  arrôié  par  des  gens  qui 
m'ont  demandé  :  Où  est  le  général  Bourbaki?  » 

M.  l3  Président.  —  De  quelle  source  avcz-vous  su  que  le 
général  Bourbaki  était  paiti  pour  aller  demander  à  l'impéra- 
tricj  de  relever  l'armée  de  son  serment? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  J'a.lai  trouver  le 


inari'chid  et  lui  dis  :  «  Ou  est  venu  me  demauder  le  général 
IJourbaUi.  Qu'est-ee  que  cola  veut  dire?  »  l-e  inaièchal  me 
répondit  que  Huurbaki  était  parti  en  effet  vers  l'impératrice 
pour  lui  demander  do  délier  l'armée  do  son  serment.  Quant  à 
Hègnier,  il  me  dit  qu'il  était  venu  pour  ramener  les  méde- 
cins luxembourgeois. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  que  Uégnicr  était  le  chef 
dos  médecins  luxembourgeois;  vous  aviez  eu  connaissance 
de  cela'? 

H.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Le  maréchal  me 
dit  que  cet  individu  était  venu  pour  rapatrier  les  médecimi 
luxembourgeois. 

M.  le  Presiient.  —  Le  8  septembre,  d'après  les  pièces  qui 
sont  au  dossier,  .M.  le  maréchal  accorda  l'autorisation  do  les 
laisser  sortir  ;  le  li  septembre,  vous  les  avez  envoyés  au 
maréchal  (Janrobert,  qui  ne  voulut  pas  les  laisser  sortir;  l'au- 
torisation fut  relirée,  et  le  21,  il  arrive  un  ordre  do  les  faire 
venir  au  nan-Saint-Martin;  il  y  a  eu  une  certaine  lluctation 
d'ordres  au  sujet  du  départ  do  ces  médecins? 

M.  ■^le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  J'ignorais  com- 
plètement le  refus  du  maréchal  Canrobert  de  les  faire  partii-, 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernrment.  —  A 
quelle  éiioque  le  témoin  a-t-il  eu  connaissance  du  communi- 
qué de  Reims,  et  à  quelle  époque  a-t-il  été  connu  à  Metz,  et 
a-t-on  autorisé  la  presse  à  le  publier? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  qu'il  y  ait  dans  mes  noies  trace  de  cette  communication. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  (/ouvnrnomonL  — 
Le  témoin  ;i-t-il  eu  connaissance  des  dépêches  envoyées  au 
gouverneur  de  Metz  ?  , 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  n'en  ai  pas  eu 
connaissance. 

M.  le  général  Pourcel;,  lommissaire  du  ijmnorncinen  .  — 
C'est  le  commandant  du  fort  Saint-Julien  qui  a  reçu  ces  deux 
dépèches  pour  le  gouyerneur,  le  24  août? 

M.  le  général  Coffîniére  de  Nordeck.  —  Je  ne  me  souviens 
pas  de  ces  dépêches.  Eal-ce  qu'elles  existent? 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouyevnemeut.  —  (e 
ne  dis  pas  que  ces  dépêches  aient  été  reçues  par  le  té- 
moin ;  je  désirerais  savoir  seulement  s'il  en  a  eu  oonuais- 
sance  ? 

M.  le  général  Calnniére  da  Nordeck.  -  Je  ne  m'en  souviens 
pas  ;  si  je  les  avais  lues,  je  pourrais  me  les  rappeler;  je  cer- 
tifie que  je  n'ai  re;u  aucune  dépêche. 

M.  le  général  Fowcczt,  commissaire  du  gouvernement.  —  Le 
•.omoin  a  etyj*«é  conversation  avec  le  directeur  de  la  banque 
de  Melz  ;-'frdésirerais  savoir  ce  (|ui  a  ■■'.'■  f^il  >-l  quelles 
instructions  le  témoin  a  pu  lui  donner  ? 

îl.  le  général  Coffinière  de  Nordeck.  —  Le  directeur  de  Ja 
Banque  avait  cin(iuaate-deiix  millions  dont  la  plus  grande  par- 
lie  était  en  or  et  en  argent;  il  avait  reçu  des  ordres  pour  rame- 
ner ces  valeurs  à  Paris;  j'envoyai  l'ordre  au  représentant  de 
la  Banque  de  conserver  ces  valeurs,  parce  que  la  caisse  de 
l'année  étaient  à  peu  prcs  vide.  Le  dij-ccleur  mo  dit  qu'il 
avait  une  grande  responsabilité  au  sujet  de  cet  argent,  et  je 
cherchai  le  moyen  de  cacher  cette  somme  en  cas  d'accident  ; 
mais  le  blocus  se  prolongea  et  la  somme  fut  absorbée  par 
les  besoins  de  l'armée.  A  la  fin  du  blocus,  nous  n'avions  pas 
plus  de  dix  mille  francs  ;  je  dis  aux  banquiers  de  la  ville  : 
,  Il  faut  nous  prêter  de  l'argent.  »  Nous  fimcs  une  combi- 
naison pour  nous  procurer  ce  dont  nous  ajions  hcsûin,  et 
en  échange,  on  leur  do;-.na   '  -    '  .     --      - .- 


,^   An  Tr'srjr.  Je  crois 
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qu'il  roslail  .1"  francs  ù  In  recolto  goiiéralo  au  momeiil  <le  1 1 
capitulation.  I.t-s  l'russieiis  ne  voulaient  pas  lo  oroire,  et  ils 
(ireni  .li's  i>iT.|iiisilions. 

M.  lo  général  Pourcet,  coinniissaire  du  gouvernement. —  En 
sa  quulilL'  di;  i,'ouvornenr  de  Molz,  le  gonéi'al  a  dirigé  la 
presse  ;  je  désirerais  savoir  s'il  a  eu  toute  liberté  pour  cela, 
et  quels  coniniuniquùs  il  a  pu  lui  adresser. 

M.  le  général  Cofliniéro  de  Nordeck.  —  Jamaisje  n'ai  Tait  de 
coniinimi'|ui' ;  hi  ocusure  iMnil  au  quarlier  gonéral  ;  il  y  avait 
cinq  journaux  dans  la  ville  ;  j'avais  chargé  des  ofliciers  de 
les  lire  et  do  me  rendre  compte  do  leur  contenn.  St  on  veut 
conuaiiro  ma  manière  de  voir  sur  la  presse,  il  n'y  a  qu'à 
voir  une  lettre  qno  j'ai  écrite  le  15  septembre,  et  qui  contient 
ma  théorie  à  ce  sujet. 

M.  le  Prè.ùdent.  —  Est-elle  longue  ? 

M.  le  général Coffîniére  de  Nordeck.  —  Oh  !  non;  mon  sys- 
tème était  que  la  presse  no  devait  pas  faire  de  politique; 
qu'elle  devait  s'occuper  de  la  défense  seulement,  soutcnii- 
l'opinion  publique  et  encourager  la  résistance. 

M.  le  Président.  —  11  y  a  eu  cependant  suppression,  dans 
certains  articles  de  journaux,  des  passages  de  nature  à 
cncuura;,'er  la  résistance? 

M.  le  général  Cofflnière'de  Nordeck.  —  C'était  la  moindre  de 
mes  préoccapalions  de  lire  les  articles  de  jouinau.x  ;  je  n'en 
avais  pas  le  temps. 

M.  lo  général  Pourcet  commissaire  du  gouvernement.  — 
L'ar'.ii'le  du  colonel  '.auibert  a  été  supprime  ? 

M.  le  général  Coffinière  de  Nordeck.  —  S'il  était  dans  mes 
idées, je  rcyrctte  ([u'on  l'ait  supprimé;  jamais  je  n'ai  rien 
communiqué  aux  journaux. 

M.  le  Président.  —  En  ec  qui  concerne  la  trésorerie,  est-ce 
que  les  iiistniclious  venaiL'ut  du  quartier  général? 

M.  le  général  Coffinière  de  Nordack.  —  Il  y  a  des  mesures 
que  j'ai  prises  moi-même,  de  concert  avec  les  banquiers  de 
la  ville. 

M^Lachaud.  — Je  désirerais  savoir  si  M..\ndré,maired'.\r,~, 
a  fait  parvenir  à  M.  le  général  Cofflnières  des  journau.t  on 
des  émissaires  ? 

M.  le  général  Coffinière  de  Nordeck.  —  Xou. 

DÉPOSITION  DU  GÉ.NÉRAL  J.VURAS. 

M.  Jari'as,  général  de  division. 

M.  le  Président.  —  Que  savez-vous  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  pério'îe  qui  s'est  écoulée  du  ï^'  septembre  au  " 
oclobi-e  1870?  Veuillez  parler  notamment  des  opératioiis 
militaires  entreprises  et  des  communications  qui  ont  eu  lieu 
avec  le  dehors. 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  beaucoup 
de  fails  et  je  prierai  .Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien 
me  poser  quelques  questions. 

M.  le  Président.  —  Le  eoloel  Nugucs  avait  été  chargé  par 
vous,  je  crois,  de  dicter  à  des  officiers  d'état-major  un  raj)- 
port  d'un  secrétaire  d'ambassade  ?  "* 

M.  le  général  Jarras.  —  J'ai  su  en  effet  que  M.  Debains 
avait  demandé  à  rciUrer  en  France;  qu'il  était  parti,  mais 
n'avait  pu  traverser  les  lignes  prussiennes.  On  l'a  retenu;  il 
a  alors  dû  passer  la  journée  aux  avant- posles  ennemis.  Là, 
on  lui  a  donné  des  journaux;  puis  il  est  revenu  et  a  fait  un 
rapport  à  M.  le  maréchal.  M.  le  maréchal  a  voulu  que  ce 
l-apporl  fût  communiqué  aux  co.nmanJants  de  corps  d'ar- 


mée: niais  comme  c'était  un  rapport  d'un  caractère  conli- 
dentiel,  il  chai'gea  M.  Nugucs,  lieutenant-culonel,  d'en  dieter 
lo  contenu  à  des  ofliciers  d'état-major.  Pour  ma  part,  je  ne 
l'ai  lu  qu'après  la  dictée,  sur  l'observation  que  me  lit  le 
colonel  .N'uges;  il  craignait  qu'il  n'eût  pour  résultat  d'abais- 
ser le  moral  de  l'année. 

Lo  maréchal  a  été  de  cet  avis  dans  une  certaine  mesure  ; 
il  pensait  qu'il  ne  pouvait  laisser  ignorer  les  renseigne- 
ments contenus  dans  ce  rapport  aux  commandants  de  corps 
d'armée.  Mais  au  lieu  d'envoyer  la  copie  textuelle,  il  décida 
qu'on  leur  en  ferait  seulement  la  lecture,  en  en  supprimant 
la  Un. 

M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  envoyé  un  agent  vers 
Thionvillc,  au  commencement  d'octobre? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'ai  jamais  donné  un  ordre, 
quel  qu'il  soit  à  un  a;;eut.  J'ai  eu,  je  crois, -quelques  rap- 
ports avec  un  nommé  Flahaut.  auquel  je  délivrai  jadis,  pa- 
raît-il,  un  certilical  ;  Flahaut  est  venu  chez  mui  il  y  a  18  mois, 
me  dire  qu'au  mibeu  de  la  capitulation  de  Thionville,  son 
cerlilicat  avail  disparu,  et  il  me  deman<ia  de  lui  en  délivrer 
un  autre.  Je  ne  l'ai  pas  reconnu. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  eu  connaissance  d'un 
système  de  corlvspondan^^e  établi  par  la  voie  allemande,  et 
de  transmissions  de  lettres  particulières,  transmission  qui 
aurait  cessé  à  un  moment  donné,  sur  la  prière  du  comman- 
dant prussien  ! 

M.  le  générai  Jarras.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Les  communications  par  parlemeii- 
faires  n'existaient-ellcs  i)as  ?  Ne  savez-vous  pas  quelques 
détails  sur  des  communications  avant  le  G  octobre. 

M.  le  général  Jarras.  —  I^es  parlementaires  recevaient  des 
lettres  qui  étaient  déposées  aux  avant-postes.  Cet  envoi 
s'est  fait  quelque  tenips  à  l'insu  do  l'état-inajor  général. 
Puis,  quand  le  bruit  s'est  répandu  qu'il  y  avail  moyen,  pour 
les  officiers  et  militaires,  de  donner  dos  nouvelles  à  leurs 
familles,  le  nombre  a  beaucoup  augmenté.  D'ailleurs,  nous 
faisions  lire  toutes  les  lettres;  il  n'y  avait  pas  de  danger, 
elles  passaient  ]iar  nosmains.  Les  lettres  ont  été  si  nom- 
breux's  que  le  service  a  été  frcs-louril  ;i  un  moment  donné, 
puis  ;e  quartier  général  prussien  a  envoyé  la  défense  de 
les  iv.ipuveler. 

M.  la  Pràcident.  —  Cette  défense,  quel  en  a  été  le  motif? 
N'a-t-elle  pas  eu  lieu  quand  on  s'aperçut  que  les  lettres 
étaient  ouvertes  à  l'éiat-major  général  français,  avant 
même  d'être  envoyées  dans  la  direction  de  Moulins  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Nous  ne  décachetions  pas  les 
lettres;  les  lettres  arrivaient  non  cachetées  à  l'itat-major 
général  français,  donc  les  Prussiens  ne  pouvaient  savoir 
qu'on  les  lisait  avant  de  les  envoyer  par  Moulins. 

M.  le  Président  fait  passer  au  témoin  la  défense  faite  par 

l'elal-major  général  allemand.' 

M.  le  Président.  —  .Vvez-vous  -connaissance  de  l'époque 
où  a  eu  lieu  l'envoi  par  Moulins-lès-Metz? 

M.  le  giaéral  Jarras.  —  Je  sais  que  le  temps  pendant 
le(iuel  les  leiires  ont  été  envoyées,  jusqu'au  0  octobre,  a  été 
très-court;  aussitôt,  d'ailleurs,  que  je  l'ai  su,  j'en  ai  parlé  ù 
M.  le  maréchal. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouverncmeal.  — 
Le  témoin  a-t-il  connaissance  d'une  conférence  qui  s'est 
lenuc  le  4  octobre;  que  s'y  est-il  passé,  n'y  a-t-il  pas  été 
décidé  un  mouvement  vers  Thionville?  le.  témoin    peut-il 
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nous  parler  de  ce  qui  a  été  résolu  et  Jes  dispositions  prises 
à  la  suite  "? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'y  ai  eu  aucune  voix  délibéra- 
tive;  je  sais  qu'il  a  été  question  d'un  projet  de  sortie  par  la 
vallée  de  la  Moselle;  on  avait  assigné  différents  posles  a 
différeuts  corps,  notamment,  à  la  garde,  la  rive  droite  vers 
Tliiuuville. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernement  — 
Quelles  raisons  ont  fait  renoncer  à  ce  projet  ? 

M  le  général  Jarras.  —  Je  ne  sais  pas  au  juste.  On  avait 
pris  les  dispositions  nécessaires  les  3  et  5,  dispositions  re- 
latives aux  liagajjes,  aux  vivres  et  aux  malades  que  l'on  avait 
fait  rentrer  dans  Metz.  Quant  au  motif  pour  lequel  on  a  re- 
noncé à  l'opération,  je  ne  l'ai  jamais  connu  au  juste.  D'ail- 
leurs, on  n'a  jamais  dit  que  le  mouvement  n'aurait  pas  lieu, 
ni  d'inné  d'oriire  dans  ce  sens;  si  cet  ordre  avait  été  donne 
par  l'état -niajur  péuorul,  il  serait  au  dossier. 

Le  service  du  fort  Saint-Qucnlin  a  été  organisé  le  2  sep- 
tembre ;  ce  service  a  duré  jusqu'au  25  septembx'e.  Le  25,  le 
maréchal  a  donné  l'ordre  d'y  faire  faire  un  service  do  parié- 
taires qui  a  subi  plusieurs  phases  distinctes.  A  une  épo  [ue 
déterminée,  le  commandant  en  chef  nous  a  dit  que  le  service 
n'aurait  plus  lieu  par  Moulins. 

M.  le  maréchal  voulait  que  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée fissent  nu  rapport  quotidien  sur  les  communications 
avec  le  dehors  et  le  service  des  parlementaires  aux  avant- 
postes  ;  ce  service  a  été  exécuté  régulièrement.  11  faut  dire 
toutefois  que  la  l"  division  du  'i*  curps  n'a  pas  observé  les 
rèçTlements  relatifs  au  service  des  parlementaires  :  un  par- 
lementaire fut  introduit  deux  jours  de  suite  irrégulièrement. 
Le  service  des  parlementaires,  depuis  le  3  ou  le  A  septembre 
s'est  fait  toujours  pai-  Moulins. 

M.  le  Président.  —  Par  suite  de  quelles  mesures  le  règle- 
ment a-t-il  cessé  d'être  observé  "? 
M.  le  général  Jarras.  —  Je  l'ignore. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  goavernemeut.  — 
L'état -major  a-t-il  reçu  dans  le  mois  de  septembre  et  aupa- 
ravant les  rapports  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  au  sujet  du 
service  des  parlementaires"? 
M.  I3  général  Jarras.  —  Non. 

DÉPOSITION  DE  M.  ARNOUX-RIVIÈRE. 

M.  Arnoux-Rivière,  quarante-quatre  ans,  domicilié  à  Paris. 

M.  I3  Président.  —  Quels  sont  les  emplois  par  vous  occu- 
pés ;  quels  scivices  avez-vous  été  en  situation  de  rendre 
pendant  le  Idocus  de  Metz  "? 

M.  Arnonx-Riviere.  —  I.e  10  ou  12  août,  je  reçus  l'auto- 
risation de  former  un  corps  de  francs- tireurs.  Le  14,  nous 
étions  unis  à  l'armée,  j'avais  peu  d'hommes  encore  ;  le  16, 
je  fus  envo^'  en  éclaireur;  je  sortis  avec  la  seule  voiture 
que  l'on  pût  sauver.  Dans  la  nuit  du  16  au  17,  je  suis  resté  à 
Gravelotte  ;  le  IM  au  matin,  j'allai  du  coté  d'Anianvilliers  et 
de  Saint-Privat,  avec  mission  de  faire  un  rapport  sur  ce  qui 
se  passait. 

Depuis  le  21  jusqu'au  23,  j'ai  été  chargé  d'éclairer  la  route 
de  Mézieres. 

Le  25,  je  fus  chargé  d'Iclairer  la  roule  de  Sarrebruck. 

Le  26,  je  fus  envoyé  du  côté  du  plateau  de  Saint- Julien. 
Je  me  rendis  au  4'  corps,  à  l.ongcville,  route  d'.\rs. 

Le  30,  M.  le  général  de  Cissey  me  dit  d'aller  en  reconnais- 
sance avec  ma  compa^inie  de  partisans. 

Je  fus  ensuite  envoyé  à  la  disposition  du  2'  corps.  Le  len- 


'  demain,  j'ai  rejoint  le  maréchal  au  fort  Saint-Julien.  Puis  jo 
retournai  au  4'C"i'ps  et  je  restai  auprès  du  général  Lalmi- 
mirault.  Plus  tanl,  quatre  compagnies  de  ligne,  dos  soldats 
du  génie  et  d'autres  troupes  me  furent  conliées;  nous  n'a- 
vons pas  cessé  de  harceler  et  d  inquiéter  l'ennemi  ;  nous 
avons  ocrupé  Sainte-Rul'line,  .Maison-Neuve  et  encore  d'au- 
tres points. 

Je  commandais  à  ce  moment  des  postes  les  plus  avancés,  et 
j'eus  natnreiiement  l'occasion  de  voir  plusieurs  parlcmen- 
taiics.  Le  premier  fut  le  colonel  Uony,  des  lanciers;  il  nous 
parla  do  la  situation  avec  un  grand  découragement. 

Nous  reçûmes  en  outre  un  convoi  de  prisonniers  un  autre 
jour,  convoi  nssez  important,  il  y  avait  environ  sept  cents 
hommes.  Je  les  remis  enlre  les  mains  de  .M.  le  génér.d  de 
Cissey.  Le  17,  je  fus' envoyé  en  parlementaire  porter  une 
déi-èehe. 

Le  23  septembre,  dans  l'après-midi  un  oflicier  prussien  se 
présenta  en  parlementaire  aux  avant-postes  français;  à 
vingt  pas,  en  effet,  derrière  lui  se  len  .il  un  homme  qui  por- 
tait un  mouclioir  blanc  au  bout  de  son  paiapluie,  je  crois. 
Au  moment  où,  après  avoir  remis  le  pli,  l'ofnciur  se  dispo- 
sait à  partir,  je  lui  demandai  qu'elle  était  la  personne  qui 
l'accompagnait  ;  il  me  répondit   qu'il  ne  la   co.inaissait  pas. 

Je  me  suis  alors  tourné  vers  1  inconnu  et  je  lui  ai  dit  : 
5  Qui  étes-vous?  Que  voulez-vous?  »  Il  me  répo.idit  :  c  J'ai 
une  mission  pour  le  maiéchal  Uazaine  et  je  veux  lui  parler 
de  suite.  »  Je  no  pouvais  !e  mener  tout  droit  au  maréchal, 
cela  n'eût  pas  été  conforme  aux  règlements  et  aux  usages 
militaires  ;  il  fallait  d'aboi  d  le  conduire  auprès  du  général 
commandant  la  division,  qui  était  le  général  de  Cissey.  En 
effet,  je  l'y  conduisis.  Je  fus  reçu  par  le  capitaine  Garcin, 
qui  reçut  l'ordre  de  le  mener  au  (juartier  général  de  suite. 

Quand  j'eus  achevé  d'accompagner  M.  Régnier  (car  c'était 
lui),  il  n:e  dit  qu'il  reviendrait  le  lendemain.  En  effet,  j'étais 
allé  diner  à  l'intendance  ce  jour-là,  on  ne  me  trouva  pas 
chez  moi,  et  l'on  m'envoya  c  ercher  en  me  piiaiit  de  recon- 
duira le  parlementaire  aux  avant-postes  prussiens.  M.  Ré- 
gnier n'était  pas  seul  ;  nous  étions  ensemble  dans  une  voi- 
lure, dans  un  eliar-à-bancs,  et  des  médecins  luxembourgeois 
suivaient  dans  une  autre  voilure.  Aux  avant-postes  (il  fai- 
sait nuit  noire)  les  Prussiens  ne  répondirent  pas  à  l'appel 
que  no're  trompette  leur  adressa,  M.  Régnier  eut  même  à  C3 
propos  certains  gestes  d'impatience;  il  fut  peu  poli  ;  il  dit 
qu  il  voulait  absolument  passer,  qu'il  fallait  qu'il  passât. 

J'avais  été  toute  la  journée  précédenle  loin  de  mon  poste; 
je  priai  M.  le  maréchal  do  voulo.r  bien  me  confier  d'autres 
missions  à  partir  de  ce  jour,  et  de  me  donner  des  emplois  où 
je  me  pusse  exposer  ;  nous  occiipà-nes  en  effet  Sainle-Ruf- 
liiie  et  la  .Maison-Rouge.  Peut-être  avait-on  l'espérance  de 
prendre  ce  qu'il  y  avait  en  ces  endroits,  car  les  vivres  de- 
venaient de  plus  en  plus  rares.  A  partir  du  10  au  12  oclo- 
bro,  on  ne  trouvait  plus  de  vivres  ni  pour  les  hommes  ni 
pour  les  chevaux  ;  on  avait  grand'peine  à  empêcher  la  ma- 
rauue  :  les  hommes  s'y  livraient  tous,  ils  allaient  manger 
de^.  raisins  à  peine  mûrs,  et  l'on  n  avait  vraiment  pus  le  cou- 
rage ni  de  les  emiiôcher  ni  de  leur  iniliger  de  la  pnson. 

M.  le  Président.  —  Une  lotliv  de  vous,  du  27  août,  fait 
croire  qu'on  pouvait  de  Moulins  se  rendre  assez  facilement 
dans  les  villages  environnants?  N'avez-vous  pas  reçu  de 
dépèches  ? 

M.  Arnoux-Rivière.  —  Je  n'ai  jamais  reçu  de  dépêches. 
Ce  qu'il  Y  a  de  certain,  c'est  que  de  divers  villages,  notam- 
ment de  Sainte-Rulline,  on  communiquait  assez  facilement  ; 
les  gens  de  ces  villages  l'ont  fait,  mais  jamais  ils  n'ont  ap- 
porté d'informations,  les  Prussiens  ne  le  leur  auraient  point 
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laisse  faire.  Du  uoinmé  lliU,  vi  rs  le  i  ou  le  d  sciiti-iubre,  a 
pu  passer.  J'ui  essuyé  une  uulre  fois,  par  l'aqucdui'  do  Liorze, 
d'etublir  iK-s  ooiaiiiuiiicalions.  Toutes  les  Ictlres  qui  orri- 
vaieiU  jia!  |iarl('iiieiilairos  ù'.uieiil  remises  au  V  corps. 

M.  le  Président.  —  Voilù  por.r  les  dépi-ehes  arrivant  du 
-dehors  ;  cela  se  passait-il  ainsi  pour  uelles  desUuccs  au  de- 
hors ? 

M.  Arnoux-Riviere.  —  Je  ne  crois  pas  avoir  reçu  de  dépê- 
ches par  une  aulre  voie  (pie  par  le  général  de  Cissey  el  le 
cai.ilniiie  Gtircin. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  un  peu  varié  dans  les  di- 
verses iKposiiions  que  vous  avez  faites  à  l'iusliuclion.  Dans 
une  premiOro  Ji''pi>sitiou  vou.s  a\ez  déclaré  que,  le  11  sep- 
tembre, vous  aviez  reou  uue  lellre  aux  avant-postes  pour  le 
maréchal  ;  vous  avez  dit  ensuite  que  vous  aviez  porté  ce 
ioui'-lii  une  lellre  que  le  maréchal  vous  avait  remise. 

M.  Amoux-Rivisre.  —  M.  le  j^énéral  Rivière  m'a  fait  re- 
marquer en  effet  ces  vaiialions.  Je  déclare  que  le  11,  j'ai 
refu  une  dépêche;  le  17  j'ai  reç;u  et  porté  une  dépèche. 

H.  le  Président.  —  Je  ne  fais  que  eonsUiler  simplement 
celle  variation.  N'avcz-vous  pas,  le  1"2  septembre,  facilité  le 
pas.-^ajjo  de  .M.  Debains,  secrétaire  d'ambassade  ? 

M.  Arnous-Riviere.  —  Cela  est  possible,  mais  je  n'ai  pas 
sur  ce  poi  .1  un  souvenir  précis. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque  chose  de  la  mission 
qui  lui  élait  L-oulJce? 

M.  Arnoux-Riviere.  —  Non,  Monsieur  le  Président,  rien 
de  particulier.  En  ce  qui  concerne  son  passage,  je  répondrai 
que  par  la  situation  que  nous  occupions  aux  avant-postes 
•nous  avons  vu  un  grand  nombre  d'émissaires  ;  je  dirai 
même  qu'ils  nous  ont  souvent  causé  beaucoup  d'ennuis. 
Nous  en  avons  vu  pas  mal  qui  avaient  assez  mauvaise  mine. 

D'ailleurs,  nous  devions,  sur  ce  point,  nous  conformer  à 
un  ordre  du  jour  Irès-sévère,  et  qui  exigeait  absolument  des 
laisser-passor. 

M.  le  Prâsidsnt.  —  Que  B.i....-.ous  au  sujet  du  passage 
de  M.  le  général  Boyer,  alors  colonel  Boyer  ?  que  savez-vous 
de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée? 

M.  Arnoux-Riviere.  —  Le  colonel  Boyer  ctr.it  un  officier 
supérieur... 

M.  le  Président.  —  Qu'avu^-vous  i)Jj^c:\l-  iuit-^u'u  .t  eu 
frau'  iii  les  avant-postes  ? 

M.  Araoas-Ririere.  —  M.  le  colonel  Boyer  s'est  présenté 
avec  M.  le  commandant  Samuel;  naturellement  je  les  ai  lais- 
sés agir.  Le  commandant  me  dit  qu'il  venait  ùu  quartier  gé- 
néral et  qu'il  allait  eu  parlementaire  ;  je  u'avais  rien  à  d^re, 
moi.  Je  l'ai  conduit  ù  mon  posle  le  plus  avancé;  il  a  passé 
les  avant-postes  par  Moulins.  .Mais,  je  dois  dire  que  i'oflicier 
de  garde  ne  m'a  pas  rendu  compte,  et  quelquefois  ces 
ofiiciers  ne  me  rendaient  pas  compte  ;  ils  parlemeutaieut 
même  dii'oelement  avec  les  ofiiciers  allemands.  Le  capitaine 
de  garde,  un  jour,  m'envoya  cberchcr  ;  je  le  trouvai  causant 
avec  un  officier  prussien,  et  je  dus  me  rendre  moi-même  à 
sa  place. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  «té  informé  du  retour 
du  colonel  Uoyer  ? 

M.  Ariioux-Riviere.  —  11  s'agit  là,  Monsieur  le  Président, 
d'un  premier  départ  du  colonel  Boyer.  Je  me  rappelle  mieux 
ce  qui  concerne  un  deuxième  dépai't  du  colonel  Boyci". 

M.  le  Président.  —  Le  H,  vous  avez  été  envoyé  en  parle- 
mentaire. Vous  avez,  après  votre  envoi  du  17,  reçu  un  pur- 
lemeulaire  le  23,  et  le  2-,  la  veille  da  jour  où  est  arrivé  Ré- 
gnier, n'avoz-vous  pas  reçu  deux  dépêches  ? 


M.  Arnonx-Riviere.  —  Oui.  Monsieur  le  Frosideul, 

M.  le  Président.  —  On  n'en  a  rclrouvé  qu'une.  Que  i>or- 
laieiit  ces  di'pèclies'? 

M.  Arnoux-RiTiere.  —  Monsieur  le  Président,  mes  souvenii 
ne  sont  pas  absolunieul  précis. 

M.  le  Président.  —  .\  qui  étaient  adressées  ces  dépê- 
ches? 

M.  Amoux-Riviero.  —  Elles  devaient  être  adressées  ù 
M.  le  ui.ircilial.  Je  crois  que  tout  était  adressé  au  coram"n- 
dant  en  chef  des  forces  françaises. 

M.  le  Président.  —  Enfin,  le  23  septembre,  vous  l'avez  dit, 
est  venu  un  autie  parlementaire  aceompagué  d'uu  ineunoa, 
c'élait  Uéguier;  et  l'oflicier  vous  a  dit  qu'il  ne  le  connaissait 
pas? 

M.  Arnoux-Rivisre.  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  lo  Président.  —  Je  trouve,  dans  un  carnet  de  noies  qui 
a  été  annexé  au  dossier,  que  vous  avez  donné,  dès  cette  épo- 
que, à  Régnier,  la  qualité  d'agent.  Pourquoi?  Qui  vous  faisait 
supposer  qu'il  était  chargé  d'une  mission? 

M.  Arnoux-Riviere.  —  J'ai  Innjiuirs  ii  vi^iî  .ima  'Hi'.  i.^v 
était  un  agent  de  police. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  duiuul  votre  culrevuc 
avec  l.égnier? 

M.  Arnoux-Riviere,  —  11  m'a  ennuyé  peudant  une  heure  de 
toutes  Suites  de  discours,  si  bien  <ju'à  la  lin  je  lui  ai  dii  que 
je  n'avais  pas  le  temps  de  l'écouter;  que  nous  étions  aloi-s 
tout  à  nos  occupations  militaires  et  de^ie  laisser  tranquille. 
Je  dois  ajouter  que  ma  eonversation  avec  Régnier  me  peii- 
mettait  parfailemenl  de  l'appeler  un  agent.  Comment  l'appeler 
autrement,  et  dans  quelle  catégorie  le  ranger  autre  que  celle 
des  agenls? 

M.  le  Président.  —  Le  24,  quand  Régnier  est  revenu,  vous 
a-t-il  remis  une  lettre? 

M.  Arnoux-Pàviere.  —  Il  ne  m'a  plus  rien  dit. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  vous  êtes  reparti  le  soir,  et 
que  vous  avez  reconduit  Réguler,  vous  n'étiez  pas  seuls, 
avez-vous  dit;  il  y  avait  aussi  des  médecins  luxembom-geois; 
savicz-vous  qui  c'était  que  les  gens  qui  les  suivaient;  avcï- 
vous  cru  qu'il  fût  leur  chef? 

Î.I.  Arnoux-Riviere.  —  Je  n'ai  j:imais  cru  qu'il  i'ùl  1,  ar 
chef,  mais  j';ii  pensé  toujours  qu'il  avait  l'autorisation  de  les 
amener. 

M.  le  Président.  —  Durant  le  trajet,  Régnier  vous  a-Hl  ra- 
conté quelque  chose? 

îtl.  Arnous-Riviûrs.  —  U  ne  m'a  absolument  rien  dit;  .1 
était  derrière  moi,  dans  mon  char-à-ban^-s. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  souvenir  do  i  CiJO'juv  ui  i'.e 
la  façon  dont  se  faisait  la  correjpondauce  par  Moulins? 

M.  Arnous-Riviere.  —  Cela  a  été  d'abord  peu  fréquent; 
puis  peu  à  peu,  le  nombre  des  lelti-es  augmenta  toujours  ; 
cela  deviiit  même  abusif,  je  m'occupai  d'en  prévenir  î  ■ 
quartier  général,  et  des  ordres  fuient  donnés  en  conio- 
quence. 

M.  le  Président.  —  N'y  a-t-il  pas  le  bac  de  la  Maison- 
Rouge  qui  a  élésujiprimé? 

M.  Arnoux-Riviere.  —  Quand  j'ai  demandé  que  le  pont 
fût  rétabli,  et  quand  il  eut  été  rétabli,  le  bac  a  cessé  de  fonc- 
tionner. 

M.  le  Président.  —  Quand  a-l-il  cessé  de  fonctionner? 
1       M.  Arnoux-Riviere.  —  Je  ne  sais. 
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M.  le  Président.  —  Avez-vous  souvenir  d'avoir  pu  recevoir 

qacli|\ics  jiiui  ii:iiix  cl  do-i  nouvelles  de  l'extérieur  ? 

M.  Arnoux-Riviero.  —  Jo  n'en  ai  pas  roi;u;  seulenaoni  je 
me  souviens  que  le  général  de  ('issoy  m'avait  fnit  dire  de 
prendre  un  poste  ennemi,  précisément  pour  avoir  des  nou- 
velles. Xous  fîmes  prisonnier,  on  effet,  un  officier  prussien 
qui  avait  sur  lui  des  journaux. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gntiveniemon'.  — 
Quand  RérTuier  se  présenta,  que  vous  a-t-il  dit  ? 

M.  Arnoux-Riviere  —  II  m'a  dit  qu'on  l'atteudail  imp:i- 
tiemmc.it  au  quartier  général  du  prince  Frédéric-Charlis  : 
il  voulait  absolument  passer. 

M.  l3  général PourcBt,  comm-sanire  du  (fourornewiit.  — 
Navail-il  pas  vu  le  roi  do  Prusse  à  Versailles  ?  Ne  vous 
a-f-il  pas  dit  que  le  roi  ne  voulait  traiter  qu'avec  l'impé- 
ratrice et  non  avec  le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale ? 

M.  Amoux-Riviere.  —  Oui,  il  m'a  dit  tout  cela. 

iSur  interpellation.)  Je  n'ai  jamais  écrit  directement  au 
maréchal.  Je  lui  ai  adressé  une  fois  une  lettre  ;  il  mo  l'a 
fait  renvoyer  en  me  disant  que  je  ne  devais  correspondre 
avec  lui  que  par  la  voie  hiérarchique.  Si  je  n'ai  point 
fait  ainsi  dans  le  commencement,  c'est  que  je  n'étais  point 
attaché  ofliciellcmenl  au  4"  corps  comme  je  l'ai  été  dans 
la  suile.  Je  n'étais  attaché  à  ce  moment  à  aucun  corps 
d'année.  Alors  l'ordre  me  fut  donné  de  communiquer  avec 
le  colonel  LewaI  ;  mais  celui-ci  me  répondit  qu'il  n'avait 
mission  de  rien  recevoir  et  que  je  devais  m'adresser  au 
général  Jarras.  Je  n'ai  d'ailleurs  eu  rien  à  communiquer.  Je 
fus  bie.itét  attaché  à  différents  corps  d'armée. 

M''  Lachaud.  —  Le  corps  à  la  tôte  duquel  le  témoin  était 
placé  n'a  pas  été  créé  le  12  août  sur  un  ordre  de  M.  le 
major  général  Le  Bœuf,  qui  écrivait  à  M.  le  maréchal 
Bazainc  •  que  l'empereur  le  chargeait  de  dire  au  maréchal 
qu'il  pouvait  organiser  un  corps  de  franes-tircuis.  » 

Une  da!e  était  fixée,  leSseptembre,  pour  mettre  M.  Arnoux- 
Riviére  à  la  tête  des  corps  francs  qu'il  devait  commander. 
On  lui  disait  «  qu'il  était  mis  à  la  disposition  du  quatrième 
corps  ;  qu'il  eût  à  se  conformer  au  commandant  en  chef  de 
ce  corps.  » 

Le  4  septembre,  ordre  de  service  :  «  M.  le  capitaine 
Arnoux-Riviérc,  en  vertu  d'un  ordre  du  conimand  int  '  en 
chef,  prendra  le  commandement  du  poste  avancé  de  Moulin- 
lés-Melz,  et  est  pl.icé,  en  conséquence,  sous  les  ordres  de 
M.  le  général  de  Cissey.  » 

(M»  Lachaud  a  donné  lecture  au  conseil  des  documcn!s 
dont  s'agit  et  dont  nous  avons  donné  l'analyse  ci-dessus.) 

M''  Lachaud.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  prierai 
maintenant  de  vouloir  bien  demander  au  témoin  s'il  a  eu 
quelques  relations  directes  avec  le  maréchal  ? 

M.  ArDoux-Rivi*re.  —  Non,  le  maréchal  est  venu,  il  est 
vrai,  aux  avant-postes,  mais  c'est  tout. 
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M.  le  commandant  Garcia,  chef  d'escalron  d'état-major. 
Ircnle-cinq  ans,  iloinioilié  à  Toui's. 

M.  le  Présidant.  —  Que  s'est-il  passé  aux  avant-postes,  au 
mois  de  septembre  1S70? 

M.  le  commandant  Garcin.  —  Plusieurs  parlementaires  ont 
clé  envoyés  à  diverses  ('poques:  le  marécîial  envoya  un  jour 
le  général  Boyer.  Un  jour,  le  2î  septembre,  vint  un  i>arlc- 
mentaire  suivi  d'un  inconnu.  Le  H,  le  parlementaire  a 
demandé  à  être  conduit  chez  le  maréchal.  Je  nai  pas  à 
m'oceuper  du  retour  du  général  Royer. 

En  ce  qui  concerne  pai-ticulièremenl  M.  Régnier,  voici  ce 
qui  s'est  passé  :  le  sieur  Ré).'n:er  l'ut  amené  le  soir,  à  la 
nuit  tombante,  par  M.  Arnoux-Riviôre,  au  quartier  général 
de  M.  le  général  de  C'.isssy,  à  Longcville.  Sans  que  le  géné- 
ral descendit  de  voiture,  le  général  de  Cissey,  apprenant 
qu'il  y  avait  un  parlementaire  qui  désirait  parler  au  maréchal 
Razaine,  me  donna  l'ordre  de  le  conduire  immédiatement 
auprès  de  lui.  En  appruehant  de  Ban-Saint-Marlin,  je  lui  de- 
mandai de  quelle  manière  je  devais  annoncer  son  arrivée 
au  maréchal  :  «  Vous  annoncerez  l'envoyé  d'Hastings.  »  On 
ignorait  alors  absolument  que  l'impératrice  eût  fixé  sa  rési- 
dence à  Ilastings. 

M.  le  Président.  —  Que  vous  a  dil  M.  Régnier  entre 
Moulins  et  le  quartier  général? 

M.  le  commandant  Garcin.  —  II  a  parlé  de  négociations 
avec  .M.  de  IJisniarek,  et  le  parlemenlairo  q;;i  est  venu  avec,  lui 
voulut  entrer  en  conversidion  avec  moi.  Jo  m'y  refusai, 
disant  que  j'étais  oflicier  frangais. 

DÉPOSITION  DE  M.  KÉR.VTRY. 

M.  de  Kératry.  —  Deux  des  principaux  objectifs  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale ,  aussitôt  qu'il  a  été 
constitué,  ont  été  de  se  mettre  autant  que  possible  eu  rela- 
tions avec  Strasbourg  et  Metz.  Le  11  ou  le  12  septembre, 
j'ai  expédié  un  premier  courrier  au  ministre  de  la  guerre; 
cette  lettre  contenait  à  peu  près  ce  qui  suit  :  t  Paris  résiste 
énerj^iqueineiit,  tenez  solidement.  i  II  y  avait  en  outre  une 
lettre  de  la  maréchale  donnant  de  ses  nouvelles. 

J'avais  demandé  des  marins  capables  et  sur  lesquels  on 
pouvait  compter  ;  lorsque  Paris  fut  investi,  j'ai  fait  appel 
aux  gardes  forestiers  ;  j'espérais  établir  des  communications  ; 
aucun  d'eux  n'a  pu  traverser  les  lignes  prussiennes. 

Lorsque  je  suis   tombé  en    ballon    auprès  de  Rar-le-Duc, 
nous  avons  fait  des  signaux  avec  un  drapeau  tricolore  ;  nous  , 
avons  été  poursuivis  par:  les   hulans  :  le  général  Boyer  ve- 
nait de  passer  ;  nous    avons   eu  alors    quelques  renseigne- 
ments peu  précis  d'ailleurs  sur  ce  voyage. 

La  séance  est  suspenducù  trois  heures  et  demis  et  renvoyée 
à  vendredi  midi  et  demi. 
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M.  lo  rommnndaut  C.aroin,  entendu  mcrcieJi  dernier,  est 
rapp.'lo. 

M.  le  Président.  —  Vous  m'avez  fait  savoir  avant-liier  au 
soir,  à  la  -ortie  de  la  séance,  que  vous  aviez  une  K-gorc  lec- 
tificalion  à  faire  à  votre  déposition;  veuillez  la  faire  verlia- 
Icnient  ? 

M.  le  commandant  Garcin.  —  A  la  dernière  séance,  j'ai 
dit  que  deux  ol'ficiers  parlementaires  élaient  venus  dans  ms 
lifrnes,  les  16  et  1"  septembre;  c'est  une  erreur  :  le  premier 
parlementaire  a  été  introduit  le  il  ;  le  second  a  été  introduit 
le  19,  et  le  troisième,  un  pnrlemenlairc  civil,  le  23. 

M.  le  'résident.  —  Vous  parlez  de  trois  parlementaires 
conduits  au  quartier  général? 

M.  le  commandant  Gircin.  —  Le  premier  n'est  venu  qu'aux 
avant-postes  et  a  lemis  une  leltre  <iue  le  général  de  Cissoy 
m'a  chargé  d'api^orter  au  quartier  j,'énéral;  mais  ensuite  des 
ordres  spéciaux  ont  été  donnés  pour  conduire  les  parlomen- 
taires  au  quartier  général  ;  le  deuxième  parlementaire  a  donc 
été  conduit  aii  quartier  irénéral,  c'etiit  un  officier  de  dra- 
gons allemands  ;  le  troisième,  qui  était  Régnier,  a  été  éga- 
lement conduit  au  grand  qu.irtier  général.  J'en  rendis  compte 
au  général  commandant  de  corps.  Aucune  autre  dérogation 
n'a  été  faite  au  règlement  du  service  en  campagne,  en 
dehors  de  l'introduction  du  premier  parlementaire. 

DÉPO^-ITION  DU  GÉ.XÉRAL  UOYER. 

M.  le  Président.  —  Le  conseil  vous  entendra  plus  tard  sur 
une  autr-c  partie,  mais  en  ce  moment  veuillez  faire  votre 
déposition  sur  les  communications  qui  ont  pu  exister  entre 
l'état-major  général  de  l'armée  du  Rliin  et  l'extérieur,  anté- 
rieurement au  8  octobre  1870. 

M.  l3  général  Boyer.  —  La  première  communication  que 
j'ai  eue  avec  le  quartier  général  allemand  remonte  au  lôsep- 
icmbre.  Nous  avions  été  infor.iiés  par  des  prisonniers  des 
événements  de  Sedan  ;  le  15  septembre,  le  nuirèchal  m'or- 
donna d'apporter  au  quartier  général  allemand  une  note 
pour  demander  des  renseignements  sur  les  événements  qui 
venaient  de  s'accomplir.  Le  prince  Frédéric-Charles  était 
absent;  après  une  heure  d'attente,  on  me  prévint  que  la  let- 
tre serait  s-emise  plus  tard,  cl  y,  rouirai  rendre  compte  au 
maréchal  de  ma  mission.  Le  L'udemain,  un  oflicier  lut  en- 
voyé à  Moulins-lès-.Melz  par  le  quartier  général. 

Le  n,  un  autre  oflicier  allemand  vint  au  quartier  généra' 
français,  apportant  uue  lettre  ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  eùl 
trait  à  la  première  lettre  envoyée  au  quartier  général  alle- 
mand. 11  s'agissait  d'échanger  un  ullicier,  si  je  ne  me 
trompe. 

Le  28,  le  maréchal  reçut  une  dépêche  du  quartier  général 
allemand,  vcnanfdc  Versailles;  elle  avait  trait  à  une  de- 
mande adressée  par  Régnier  :  on  demandait  si  le  maroidia' 
aci^eplera.l  les  conditions  ipii  seraient  stipulées  par  Régnier 
sur  la  reddition  de  Metz.  Le  maréchal  répondit  séance  te- 
nante ([u'il  n'avait  pas  à  traiter  de  la  reddition  de  Metz. 


M.  le  Président.  —  La  première  communication  serait  la 
lettre  envoyée  au  prince  Frédéric- Charles ,  pour  vérifier 
l'exiiclilude  des  nouvelles  sur  les  événements  de  Sedan  et  de 
Paris? 

M.  le  général  Boyer.  —  Oui,  Monsieur  le  Président.  Ces 
événement-  elaient  CDunus  depuis  le   li. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  d'une  dépèche  venue 
de  Versailles,  en  réponse  à  la  demande  de  Régnier;  vous 
faites  allusion  à  une  dépêche  au  télégramme  qui  a  été  publié 
par'  le  marcclial  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  Oui,  c'était  une  dépêche  transmise 
par  Régnier  ;  le  maréchal  a  renvoyé  sa  réponse  au  général 

Slielile. 

M.  le  Président.  —  Un  témoin  a  dit  qu'il  avait  eu  à  tra- 
duire à  peu  près  à  la  mémo  époque  une  lettre  apportant  au 
général  Rayer  l'autorisation  d'aller  à  Versailles  ? 

M.  le  général  Boyar.  —  Celte  autorisation  a  été  envoyée  le 
12  octobre. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  10  septembre  que  vous  avez 
été  envoyé  au  quartier  général  allemand? 

M.  le  général  Boyer.  —  .le  suis  allé  au  quartier  général  du 
général  de  Cisscy,  j'y  ai  vu  un  oflicier  allemand  avec  lequel 
j'ai  causé  de  choses  sans  importance  ;  une  demande  avait  été 
laite  au  prince  Frédéric-Charles  pour  m'autoriser  à  me  ren- 
dre à  Versailles,  j'insistai  auprès  de  cet  oflicier  pour  qu'une 
réiionse  lïil  laite  à  la  lettre  qui  avait  été  envoyée  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  resté  aucune  trace  de  cette  let- 
tre? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  ne  crois  pas.  Vers  le  18,- un 
oihciei  allemand,  M.  de  Dislhau  est  venu  apporter  une  lettre 
qui  avait  trait  à  l'échange  d'un  prisonnier.  ,  ^,.  •/    , 

M.  le  Président.  —  Le  23  septembre  est  arrivée  uue  autre 
personne  ? 

M.  le  général  Eoyer.  —  Oui,  c'est  Régnier. 

M.  le  Président.  —  Le  '2-2,  il  y  a  deux  lettres  signalées  ; 
le  texte  de  l'une  de  ces  Icllres  n'est  pas  connu.  N'avez-vous 
pas  connaissance  d'une  communication  relative  aux  niéde- 
c.ns  luxembourgeois".' 

M.  le  général  Boyer.  —  J'ai  eu  connaissance  d'une  lettre 
relative  à  ces  médecins;  mais  je  ne  sais  pas  à  quelle  époque. 

M.  le  Président.  —  La  sortie  de  ces  médecins  luxembour- 
geois a  donné  lieu  à  des  ordres  contradictoires  ;  ainsi,  dé- 
lense  leur  est  iaitc  de  sortir  le  14  septembre,  et  on  les  y 
aulorise  le  2'i. 

M.  le  général  Boyer.  —  J'ai  dû  écrire  au  général  Cofli- 
nLres,  par  oïd  e  ou  marcclial,  pour  prier  ces  médecins  de 
se  leuir  j  rets  à  partir. 

M.  le  Président.  —  Avcz-vous  vu  Régnier  avant  son  en- 
trée chez   le  marcclial? 

M.  le  général  Boyer.  —  Non,  .Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  assisté  eu  tiers  à  la  conver- 
sation qui  a  eu  lieu  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  Oui,  j'ai  assisté  à  cette  conversa- 
lion  qui  a  dure  environ  une  heure.  Le  maréchal  me  présenta 
Régnier  comme  venant  de  la  part  de  l'impératrice;  il  me  dit 
q  l'il  élail  venu  pour  elieicher  le  maréchal  Canrobert  ou  le 
gênerai  Rourbaki. 
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M.  le  Président.  —  Ré^'nier  ne  :irla-t-il  pas  do  la  sortie 
J'uii  jj'éiu'rul  "? 

M.  le  général  Toyer.  —  Je  ne  l'ai  pas  cnleiiflu,  c'est  M.  le 
maréclial    pi:  ;n'e:i  a  parlé. 

M.  le  Président.  —  Quaml  le  maréchal  vous  a  parlé  de  la 
sortie  du  inareclial  Canrobert  ou  du  général  iiourluiki,  sa- 
vez-vous  s'il  les  a  fait  prévenir  dans  la  soirée  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  Non,  monsieur  le  Président,  ce 
n'o-t   ipio  le  lendemain   rpie  le   maréchal  les  a  fait  prévenir. 

M.  le  Président.  —  Régnier,  ai)rès  son  entretien  avec  le 
ni:;réchal,  le  23,  est  rentré  au  quartier  général  allemand  '? 

M.  le  général  Boyer.  —  Oui,  monsieur  le  Présidi-nt. 

M.  le  Président.  —  li  aurait  dit  :  Je  préfcre  rentrer  au 
quartier  général  allemand,  je  trouverai  du  bon  bouillon  <le 
bœuf  chez  le  priu'-e  Frédéric-Charles. 

M.  le  général  Boyer.  —  Peut-être  sout-ce  là  ses  paroles, 
je  ne  me  souviens  pas  au  juste  des  expressions  dont  il  s'est 
servi. 

M.  le  Président.  —  Dans  voire  déposition  devant  le  con- 
seil d'enquête,  ce  sont  là  les  expressions  dont  vois  vous 
êtes  servi. 

M.  le  général  Pourcet,  comi.:issairc  du  gonverncmcnl.  — 
Qui  a  ou  la  pensée  de  faire  déguiser  le  général  Bourbaki  pour 
sortir  de  .Metz?  il  n'avait  pas  besoin  de  déguisement,  puis- 
qu'il sortait  avec  l'autorisation  des  Prussiens? 

M.  ie  général  Boyer.  —  Il  me  semlilo  que  c'est  Hégnicr 
qui  a  donné  cette  idée,  et  le  général  Bourbaki  n'ayant  pas  de 
vêlements  l)nurgeois,  le  maréchal  lui  offrit  les  siens.  J'étais 
convaincu  que  le  général   Bourbaki  ne  rentrerait  pas. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernement.  — 
Le  maréchal  inv:ia-;-il  le  général  Bourbaki  à  se  rendre  en 
AngleteiTe  ? 

M.  le  général  Boyer.  -  Le  général  Bourbaki,  après  son 
enirctien  avec  Bcgnier,  dit  qu'il  allait  partir,  et  je  ne  sais 
pas  si  le  maréchal  lui  a  donné  l'ordi'c  de  se  rendre  près  de 
l'impératrice. 

M.  le  général  Pourcet.  commissaire  du  gouvernement.  —  Le 
témoin  sait-il  pouniuoi  M.  Aruoux-Riviére  avait  été  chargé 
du  service  ((u'il  avait  aux  avant-postes? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  n'ai  vu  \I.  .^rjioux-Piivicrc  que 
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I  ii'sqii  il  .s'est  agi  de  l'oi-iiier  ie  corps  des  iraïu's-lirciir.s  du  la 
Moselle  qu'il  était  chargé  d'organiser.  J'ai  demandé  ce  que 
c'était  que  cet  individu  ;  on  m'a  dit  que  c'était  un  ancien  offi- 
cier de  la  légion  étrangère.  Je  ne  connaissais  pas  les  motifs 
de  sa  sortie  de  l'armée,  j'ai  entendu  dire  que  c'était  i)Our 
motif  d'inconduitc. 

M.  le  général  Pourcet,  commissairo  du  gouvornoïiicnl.  — 
Vous  n'avez  pas  été  surpris  de  ce  choix? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  ne  l'ai  su  que  q  i.ind  mon  ser- 
vice m'a  mené  du  coté  où  il  se  trouvait. 


DEPOSITION  DU  C.VPlï.MNE  YU.XG. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  dire  au  conseil  ce  que  vous 
savez  sur  Héynier  et  sur  les  incidents  divers  auxcpiels  sa 
présence  a  pu  donner  lieu  ? 

M.  le  capitaine  Yung.  —  Le  -l'.i  septembre,  M.  liegnier  vint 
à  l'état-majnr  gênerai. 

Le  2i  eut  lieu   le  départ  du  général  Bourbaki. 

Le  2  novembre  1870,  après  la  capitulation,  j'ai  été  envoyé 
à  Oassel  en  captivité  :  je  me  trouvais  malade.  Dans  le  salon 
de  conversation  de  l'hôtel,  Régnier  est  entré  en  cravate 
blanche  et  en  habit  noir  ;  il  y  a  déployé  devant  nous  un 
nombre  considérable  de  pièces  de  diverse  nature  ;  il  nous  a 
parlé  de  l'ancien  gouvernement  et  des  chances  de  restaura- 
tion impériale. 

DÉPOSITION  DU  TÉ.MOIN  MODÉRÉ. 

M.  le  Président.  —  Dans  quelles  circonslances  avcz-vous 
été  aj'pelc  auprès  de  M.  le  maréchal  Bazaine  ? 

M.  Modéré.  —  I.c  19  octobre,  je  fus  prié  d'aller  voir  M.  le 
maréchal;  il  réclamait  mes  offices.  Un  jour,  j'avais  demandé 
à  prendre  du  service,  et  quelques  jours  après,  j'appris  ijue 
l'on  obtempérait  ù  mon  désir. 

Le  26  septembre,  je  fus  mandé  au  !!an-Saiii!-Martin  pour 
prendre  mesure  de  vêtements  bourgeois.  J'étais  souffrant 
ce  jour-là,  et  je  ne  pus  m'y  rendre  que  le  lendemain.  Je  fus 
introduit  dans  le  cabinet  du  maréchal.  Je  trouvai  la  M.  Al- 
bert Bazaine  et  un  officier  de  cuirassiers,  que  je  ne  connais- 
sais jias  alors.  .Vprès  que  j'eus  fait  ce  que  j'avais  à  faire  avec 
M.  le  maréchal,  celui-ci  me  dit  :  «  Monsieur  Modéré,  montez 
chez  le  général  Boyer,  il  a  besoin  aussi  ife  vos  services.  » 
Je  montai  chez  le  généi'al  Boyer,  qui  me  ilit  île  lui  prendre 
aussi  mesure  de  vêlements  bourgeois.  11  ajouta  ;  n  t>i  nous 
devons  défiler  devant  les  Prussiens,  je  ne  veux  pas  le  faire 
I  en  tenue.  > 


42f 


TRIANOX.  —   \"  CONSEIL  DE  GL'!:i 


Ji>  revis  oneoro  M.  le  muit't'hal  ;  je  lui  parlai  <lo  notre  si- 
luntion;  je  lui  ilis  i|ui.<  nous  mettions  en  lui  toute  noire 
espérance  et  ([ue  lu  gloire  nous  reviendrait  si  nous  sortions 
de  là.  0  Co  n'est  i>ns  chose  facili',  <>  mo  rôpomlit-.l  ;  j)uis  il 
me  doinaiula  oe  qu'il  me  devait.  Je  lui  dis  :  «  Monsieur  lo 
marcclial,  (|iiand  mon  travail  sera  terminé.  »  l.(^  9  oclobrc, 
il  me  lit  régler  sa  facture  ;  le  18,  le  général  Buvcr  iIp  nic'im'. 

DÉPOSITION  l)f  TKMOIN  G.VRIGL  K. 

M.  Garigne  (anciennement  conducteur  à  Metz,  acluellemcni 
cocher  à  Paris). —  Vers  la  fin  du  mois  de  septombro,  un  colo- 
nel d'éta: -major  vint  louer  une  voilure  pour  f.iire  le  service 
des  parlementaires;  il  me  demanda  camMen  je  p rentrais 
pour  ce  service  ;  je  répondis  :  quarante  frauos  II  trouva  cela 
un  peu  cher  ;  je  demandais  25  francs  par  jour,  lime  dit  d'aller 
à  1-ongeviIle,  auprès  du   général  de  Cissey. 

H.  le  Président.  —  (Combien  de  parlomenlaLrcs  allemands 
avez-vous  conduits  ? 

M.  Garigne.  —  Environ  une  douzaine.  J'ai  conduit  le  même 
plusieurs  fois  ;  c'était  un  grand  jeune  homme  blond,  un  ofii- 
eier  prussien. 

.\  sou  arrivée,  roffici  t  prussien  nous  parla  de  la  con- 
liance  qu'il  avait  dans  un  succès  procliain.  Nous  lui  par- 
lùmcs,  nous,  de  la  confiance  que  nous  inspirait  le  maréchal 
Ba::aine  ;  il  nous  i-épondit  :  o  Bazaine  est  à  nous;  le  18  oc- 
tobre, il  viendra  avec  nous  à  Paris.  »  Nous  dûmes  prendre 
notre  repas  avec  lui,  et  comme  nous  lui  parlions  une  ;mtre 
fois  du  maréchal,  il  nous  dit  :  «  Bazaine  est  avec  nous.  » 

DÉPOSITION    DE  M.  BOMP.\RT. 

M.  Bompart  (député,  ancien  maii-e  de  Bar-le-Ducj. — M.  Ré- 
"uicr,  à  son  retour  de  Metz,  s'est  présenté  chez  moi.  Il  avait 
été  à  l'h'Jtel  de  ville  et  ue  m'avait  pas  rencontré  ;  je  lui  de- 
mandai qui  il  était.  Il  me  dit:  e  Quand  on  appartient  à  la  di- 
plomatie, on  n'a  pas  de  nom.  »  Je  lui  répondis  :  «  Quand  on 
sert  bien  son  pays,  on  a  un  nom  et  on  ne  le  cache  pas.  »  Il 
ajouta  :  <i  Je  ne  suis  pas  le  premier  venu,  j'ai  un  laisser-passer 
de  M.  de  Dismark.  —  Pour  moi,  c'est  loin  d'être  une  recom- 
mandation. —  Vous  êtes  le  premier  maire  qui  me  refuse  un 
laisser-passer.  —  Vous  n'avez  pas  à  me  dicter  mes  devoirs.  » 
.Mors  il  tira  une  feuille  de  papier  blanc,  derrière  laquelle  il  y 
avait  la  signature  du  maréchal  Bazaine  :  <>  Jurez-moi  sur  l'hon- 
neur que  vous  n'en  parlerez  à  personne  avant  quinze  jours.  » 
Et  il  me  montra  une  photographie,  sur  laquelle  il  y  avait  la 
signature  de  l'empereur.  Je  lui  dis  :  «  Vous  êtes  un  inconnu  ; 
vous  êtes  détenteur  uniquement  d'un  laisser-passjr  de  M.  île 
Bismark  et  de  la  signature  de  l'honunc  qui  a  jeté  mon  pays 
dans  l'abîme.  Sortez  !  » 

J'étais  assez  piqué  de  l'air  mystérieux  de  cet  iuconnvi. 
J'eus  la  pensée  de  le  questionner  sur  l'état  de  l'armée  de 
Meiz.  Il  me  répondit  qu'elle  était  à  bout  de  ressources,  qu  il 
n'y  avait  plus  de  vivres  ni  de  munitions.  Je  l'accompagnai 
jusvju'à  l'hôtel  de  ville  ;  je  vis  que  c'était  un  intrigaut,  sans 
valeur  aucune. 

DÉl^OSniON  DE  M.  JULES  F.-VVRE. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  dire  au  conseil  dans  quelles 
circonsta.ices  vous  avez  clé  mis  au  courant  des  agissements 
du  sieur  Régnier"? 

M.  Jules  Favre.  —  Le  conseil  sait  que  je  me  suis  trouvé  à 
Ferrières  le  IS  se[demljre  au  soir,  à  la  conférence  qui  eut 


lieu  alors.  Une  deu.\iéme  entrevue  eut.  lieu  encore  le  lende 
main  19  septembre.  M.  de  Rismark,  pour  ainsi  dire  avant 
d'aborder  aucune  discussion,  m'a  montré  une  photograpbi  ' 
qui  représentait  une  ville  de  l>ains  de  mer.  Deri'icre  cette 
idiotogi-aphic  se  trouvaioiil  ces  mots  :  «  J'ai  choisi  celte 
ville  de  llaslings  pour  mon  bon  Louis. 

■<   Sifjnc  :  EfGÉNiE.  » 

J'ai  demandé  quelle  était  la  signification  do  celte  photo- 
graphie et  des  mots  qui  y  étaient  joints.  M.  de  Rismark  m'a 
rc|>ondu  (|ue  c'était  une  carte  dont  un  inconnu  se  faisait 
comme  une  espèce  de  passeport.  Je  répliquai  :  <  Vous  avez 
ilonc  le  désir  de  rétablir  l'Empire;  j'avais  raison  hier  quand 
je  vous  le  disais.  » 

Nous  avions  échangé  des  propos  à  ce  sujet,  M.  de  Bis- 
mark et  moi.  M.  de  Bismark  m'avait  dit  que  les  questions 
d'intérieur  n'étaient  rien  pour  lui,  qu'il  voulait  la  paix  avec 
un  gouvernement  durable  et  voilà  tout.  M.  de  Bismark  ajouta 
que  la  personne  qui  avait  apporté  cela  n'avait  aucune  valeur; 
que  l'empereur  ayant  trouvé  l'iiospilalilé  en  .MIemagne,  il 
ne  mettrait  pa,s  l'inconnu  en  relations  avec  l'empereur  sans 
l'assentiment  de  eedernicr,  car  l'.Mlemagne  dev  dt  protection 
à  l'empereur  contre  les  importuns.  M.  de  Bismark  me  ilit  en- 
core :  «  Cela  est  si  peu  sérieux  que  j'ai  ccouduit  l'inconnu.  » 
On  passa  à  d'autres  questions.  Le  conseil  sait  que  j'étais 
appelé  à  Ferrières  par  des  intérêts  d'une  autre  nature. 

J'ajouterai  quel  ]ues  détails  sur  les  entrevues  que  j'eus 
alors  avec  M.  de  Bismark,  et  dout  j'ai  dû  rendre  compie  au 
gouvernement  et  au  public,  daixs  un  rapport  ([ue  le  conseil 
connaît' sans  doute. 

Le  conseil  le  sait,  dans  le  cours  de  ma  conversation  .nvec 
M.  de  Bismark,  je  dus  aborder  tout  ce  qui  intéressait  le 
pays. 

Nous  venions  d'être  investis,  et  je  suis  sorti  de  Paris  avec 
un  parlementaire;  je  dus  demander  des  renseignements  --ir 
tout  ce  qui  se  passait  au  dehors. 

M.  de  Bismark  me  parla  de  Metz  : 

<(  Ètes-vous  bien  i^ûr  de  l'obéissance  du  maréchal  Ba- 
zaine? »  me  dit-il.  Je  répondis  qu'il  était  impossible  qu'un 
chef  de  corps  trahit  son  devoir,  cl  par  conséquent  n'obéît 
pas  à  l'autorité  qui  commandait,  quelle  que  fût  son  origine. 
M.  de  Bismark  me  dit  :  «  Vous  avez  tort:  j"ai  des  raisons 
(le  croire  que  Bazaine  ne  vous  appartient  pas.  » 

r]n  ce  qui  concerne  la  photographie  et  la  signature  de  l'im- 
pératriee,  j'ai  consigné  ces  détails  dans  mon  rapport,  et  c'est 
là  ce  qui  m'aide  dans  mes  souvenirs. 

J'ai  vu  la  signature  Eugcnie;  le  papier  sur  lequel  olaïent 
écrits  les  quelques  mots  que  l'on  sait  avait  servi  de  passe- 
port. Encore  une  fois,  si  dans  mon  rapport  j'ai  dit  que  j'ai 
vu  la  signature  Eugénie,  c'est  rpie  je  l'ai  vue. 

M.  le  Président.  —  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin  vous  a-t-il  adressé  des  communications? 

M.  Jules  Favre.  —  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
avoir  des  communications;  nous  n'avcus  pu  y  parvenir. 

Je  demande  à  ajouter  un  mol  : 

Pendant  le  mois  de  mars  IS'ïl,  j'ai  .u  souvent  M.  de  Bis- 
mark; j'ai  causé  avec  lui  de  bien  des  choses  non  en  ques- 
tion. Or,  j'avais  sur  le  cœur  des  paroles  de  M.  de  Bismark,  à 
propos  de  Régnier,  qu'il  avait  éconduil  comme  un  individu 
sans  conséquence.  Il  ne  m'avait  pas  dit  la  vérité,  et  je  l' 
lui  rappelai  :  «  Mais  vous  m'avez  trompé!  »  M.  de  Bismark 
le  reconnut.  <-  Mais  ce  Régnier,  ajoutai-je,  a  été  votre  émis- 
saire, et  c'est  vous  qui  lavez  fait  agir!  »  S'il  m'est  permis 
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(le  lionuer  mou  impression  ici,  M.  de  Bism;n-k  s'en  défeiulit, 
mais  il  s'en  défendit  comme  un  homme  qui coinLa!  faiblement 
les  raisons  de  son  adversaire. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  GP^NÉR.VL  LE  FLO 

K  le  général  Le  Flô.  |soixante-ncuf  ans,  général  de  divi- 
sion, anil'.issa'leui- lires  la  cour  de  Russie). —  En  arrivant  :\\\ 
ministère  de  la  guerre,  je  mis  tout  en  œuvre  pour  établir  des 
relations  avec  les  places  investies,  et  notamment  avec  Metz  ; 
j'avais  fait  promettre  de  10  à  I5,0t)0  francs  à  des  hommes  qui 
partirent  pour  .Metz,  s'ils  pouvaient  me  rapporter  des  nou- 
velles. Je  n'en  ai  plus  entendu  parler;  ils  ont  dû  être  saisis 
et  fusillés. 

Lu  M.  Jacob  me  dit  se  faire  fort  d'arriver  jusqu'à  .Metz, 
mais  il  n'a  pu  dépasser  Longwy. 

Enliu,  le  13  ou  li  septembre,  M.  de  Kératry  vint  me  pré- 
venir qu'il  avait  un  Iiomme  Irés-sùr.  J'écrivis  une  troisième 
lettre  au  maréchal,  l.'liommc  en  question,  avec  ma  lettre, 
emportait  aussi  une  lettre  de  la  maréchale  Bazaine. 

Le  maréchal  a  prétendu  que  cette  lettre  n'était  pas  par- 
venue ;  c'est  possible,  je  n'ai  pas  la  preuve  absolue  du  con- 
traire. Je  l'y  informais  des  événements,  de  la  silunlion  poli- 
tique et  militaire,  et  de  la  résolution  de  Paris  de  se  défeuilre 
éucrgiquemenl  et  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  J'.njoutai, 
sans  aucune  préoccupation  politique,  qu'on  ne  devait  avoir 
qu'un  but  :  organiser  le  combat. 

Je  le  suppliai  de  s'associer  à  ce  mouvement  «le  patrio- 
tisme. 

Ici,  une  observation.  11  peut  paraître  surprenant  que  le 
ministre,  qui  avait  le  droit  de  donner  des  ordres,  parle  de 
prières  ;  mais  déjà  j'avais  de  vagues  inquiétudes,  et  dans 
ces  conditions  j'avais  cru  prudent  d'agir  ainsi.  Non-seule- 
ment je  le  faisais  par  respect  pour  la  haute  dignité  du  m:i- 
réchal,  mais  encore  je  croyais  qu'il  valait  mieux  en  appeler 
au  cœur  du  soldat  cl  du  citoyen. 

.\prés  cette  troisième  tentative,  j'en  ai  fait  plusieurs  au- 
tres. Le  sergent  Hof:"  est  jiarli  ;  il  a,  paraît-il,  échoué.  Cha- 
que messager  pourtant  recevait  plusieurs  expéditions  des 
lettres  qu'il  portail. 

L'ne  fois,  on  adressa  au  maréchal  une  sorte  d'adjuration 
que  les  membres  du  gouvernement  avaient  tous  signée.  Je 
dois  dire  que  je  n'ai  aucune  preuve  absolue  qu'aucune  de 
ces  dépèches  soit  parvenue  à  M.  le  maréchal;  mais  s'il  a 
roçu  la  letlre  de  la  maréchale,  il  a  dû  recevoir  la  mienne, 
envoyée  eu  même  temps. 

Ma  conriance  a  été  singulièrement  trompée.  Un  balloi 
libre  parti  de  Metz  est  tombé  près  de  Paris;  j'écrivis  an 
sous-préful  de  l'arrondissement  de  dépouiller  lui-même 
toutes  les  lettres  qu'il  contenait.  11  me  répondit  qu'il  les 
avait  dépouillées  ;  qu'il  y  en  avait  plus  «le  six  mille  :  «  11  n'y 
a  pas  un  mot  du  maréchal  Bazaine  ni  de  M.  votre  fils.  »  • 

DÉPOSITION  DE    M.  G.\MBETTA. 

.M.  Léon  Gambetta  (trente-sept  ans,  avocat  et  député)  : 
Ce  que  je  puis  dire  relativement  aux  communications  se 
divise  en  deux  parts.  Dès  les  premiers  jours,  nous  avons 
chargé  M.  1  e  préfet  de  police  de  rechercher  des  hommes  soit 
dans  la  police,  soit  dans  la  population,  pour  se  rendre  à 
l'année  de  Metz,  sur  le  compte  de  la.juclle  on  était  inquiet, 
car  on  y  voyait  la  plus  grande  ressource  de  la  France  en 
péril.  Le  gouvernement  partageait  la  ooufiauce  du  pays  dans 
le  talent  et  le  patriotisme  du  maréchal  ;  ou  savait  ce  que  cette 


armée  do  Metz  valait  ;  on  en  avait  vu  lu: emeiit  d'aussi  vail- 
lante, d'aussi  solide,  d'aussi  résistante.  II  fallait  donc 
s'adresser  de  suite  à  celte  armée  et  lui  faire  ciinnailre  la 
situation,  c'est-à-dire  nue  armée  prisonnière,  un  gouverue- 
mont  passé  à  l'étranger. 

Le  4  sepfcmbre  s'imposait,  et  il  n'y  eut  qu'un  cri  :  résis- 
ter !  Cette  résistance  pouvait  so  faire  avec  l'armée  de  Metz 
d'une  part  et  en  outre  des  forces  nouvelles  qu'il  fallait  lever. 
Chez  tous  il  ne  résidait  d'autre  pensée  que  de  défendre  la 
France. 

Nous  envoyâmes  plusieurs  dépèches  au  maréchal  Bazaine. 
Nous  eûmes  occasion  d'apprendre  que  .M.  Le  Flo  s'était  en 
outre  chargé  de  faire  parvenir  des  renseignements  à  Metz. 

Jusqu'au  10  octobre,  je  ne  pus  que  renouveler  ces  tenta- 
tives. J'ignore  si  les  communications  sont  parvenues,  je 
sais  que  des  tentatives  ont  été  faites.  (Juand  je  quit^i 
Paris,  après  le  10  octobre,  nous  avons  voulu  entrer  en  i-e- 
lations  avec  Metz.  Tous  les  renseignements  et  les  communi- 
cations qui  nous  arrivaient  jiar  la  voie  diploniali(|ue  nous 
semblaient  dire  qu'il  y  avait  des  engagements  continuels 
autour  de  Metz.  Nous  recueillions  pieusement  ces  échos  qui 
nous  soutenaient  dans  la  lutte. 

Je  dis  cela  pour  répondre  à  l'accusation  de  contradiction 
entre  les  nouvelles  que  nous  donnions  et  Icju.enicnt  (jue 
le  devoir  nous  a  dicté  sur  la  conduite  du  maréchal. 

Le  gouvernement  de  la  délégation  de  Tours  chargea  tous  les 
préfets  qui  se  trouvaient  pour  ainsi  dire  limitrophes  de 
Metz  de  faire  passer  des  nouvelles,  si  l'on  pouvait,  et  de 
donner  des  renseignements  sur  la  situation.  .\  ce  sujet, 
'.M.  Taschard,  notre  ministre  à  Bruxelk-s,  jetait  des  émis- 
saires jusque  sous  Metz  ;  il  eut  le  bonheur  de  mettre  la 
main  sur  des  agents  tout  à  faits  sûrs,  lesquels  devaient  ap- 
prendre la  parfaite  union  de  tous  pour  la  défense,  et  qui 
étaient  chargés  de  dire  aussi  qu'on  avait  échelonné  des 
millions  do  rations  sur  la  route  de  Moiitmédy,  et  que  si 
l'armée  sortait,  elle  pourrait  se  ravitailler  facilement. 

Nous  avions  multiplié  ces  tentatives.  Pourquoi  n'ont-elles 
pas  abouti".'  11  ne  nous  appartient  pas  de  le  dire  ici. 

J'ai  retrouvé  une  dépèche  que  j'adressais  au  général 
Buurbaki.  Ou  faisait  circuler  des  bruits  alarmants  dans  le 
monde  diplomatique  ;  on  parlait  de  reddition.  J'écrivis  le 
26  octobre  la  dépêche  suivante  au  général  Bourbaki  : 

«  L'intérêt  suprême  exige  que  le  maréchal  Bazaine  soit 
averti  qu'on  tenant  encore  il  peut  sauver  la  patrie.   > 

Nous  interrogeâmes  les  mieux  placés  de  nos  envoyés 
près  des  cours  étrangères,  notamment  M.  Tissot,  ministre 
à  Londres,  pour  nous  Informer  de  l'état  réel  des  chosïs. 

Le  S"?  ou  28  octobre,  une  communication  très-al  irmante 
ne  nous  laissait  aucun  doute  :  elle  indiquait  des  négociations 
avec  l'ennemi,  négociations  militaires  et  politiques  ;  elle 
indiiuait,  de  la  façon  la  plus  détaillée,  les  propositions 
portées  à  Versailles,  et  nous  eûmes  le  tableau  d'une  entre- 
pr.se  exclusivement  politique,  connue,  menée,  eoiielue  avec 
l'e.inemi.  C'est  alors  que  nous  laissâmes  échapjier  un  crj 
qui,  quelque  vif  qu  il  ait  pu  être,  n'en  est  pas  moins  l'ex- 
pression de  la  vérité.  C'est  l'acte  et  la  pensée  dû  gouverne- 
ment de  Tours.  Aucun  de  mes  collègues  ne  me  désavouera, 
l'rofonde  sensation.)  En  même  temps  paraissait  une  procl;i- 
matiou  à  l'ann  -e  pour  bien  sépai-er  l'armée  de  sou  comman- 
dant en  chef. 

J'ai  eu  l'occasion  de  dire  que  les  communications  tentées 
avec  Metz  avaient;  été  infructueuses  ;  avec  Bitche,  avec  New. 
brisach  et  Strasbourg,  nous  avons  toujours  échangé  des 
rapports  de  service. 
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Je  crois  avoir  vu  lo  géufrui  ijourliaki  vers  le  14  oii  15  oc- 
tubro.  Il  voiiuil  do  sortir  do  Melz  et  était  fort  désolé  de  s» 
déconvenue  et  de  sa  fâcheuse  expédition.  J'ai  toujours  cru 
que  le  geuér;il  Hourbaki  était  avant  tout  Fniuvais  et  vail- 
lant Soldai.  Nos  explications  ne  furent  iias  longues;  je  lui 
dis  :  "  Je  ne  veux  pas  savoir  pourquoi  vous  ôlos  surli  de 
Metz;  mais  la  France  a  besoin  de  votre  épée.  » 

Le  général  me  parla  de  l'état  d'abaltemcnl.  de  non-con- 
fiance dans  lequel  il  était  ;  il  me  dit  :  «  Quand  les  vrais 
troupiers  ont  échoué,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire;  il  faut  jeter 
le  manche  après  la  cognée.  —  .Mais,  lui  dis-jc,  vous  ne  pou- 
vez désespérer  do  la  France  ;  tant  qu'il  y  aura  des  hommes 
de  cœur  comme  vous,  il  faut  lutter  !  »  Il  me  dit  qu'il  était 
sorti  le  25  septembre;  il  ne  pouvait  donc  qu'assez  Mi:d 
savoir  où  on  en  était  le  14  octobi-e  à  Metz. 

Il  me  parla  des  16  et  18  août;  il  exprima  la  stupél'action 
qu'on  n'eût  pas  e  lulinué.le  l  août  au  soir,  l'action  commencée 
le  matin  ;  il  m'entretint  de  l'état  de  fatigue  de  l'armée  de 
Metz:  il  me  peignit  les  ressources  de  l'artillerie  entamées, 
et  me  dit  qu'on  tiendrait  encore  environ  dix  ou  quinze  jours. 
.^lors  je  n'avais  aucune  inquiétude  sur  le  dévouement  du 
commandement. 


II  n'indiqua  absolument  rieu  de  précis,  et  quand  je  lui 
disais  quelles  espérances  ou  pouvait  encore  nourrir,  quels 
efforts  il  fallait  tenter,  tout  à  coup  l'abattement  cessa;  il  se 
relcv;i  deliout  :  a  Eh  bien  I  dit-il,  nous  continuerons  » 

Je  voulus  le  prendre  au  mot  et  lui  donner  le  eomniaude- 
ment  de  l'armée  de  la  Loire  :  o  Non,  fit-il,'je  connais  un 
coup  meiveilleux  du  côté  de  Sedan  et  de  Carignan.  » 

Je  lui  ilis  que  du  moment  qu'il  se  proniellait  tout  entier 
il  pouvait  aller  là  en  maître  absolu 

Depuis,  je  l'ai  revu  une  deuxième  fois,  le  découragement 
l'avait  repris,  il  était  fort  soucieux;  je  crois  qu'il  y  avait  en 
lui  une  délianee  d'une  nature  un  peu  politique. 

II  y  avait  eu  autour  de  lui  d'indignes  accusations  et  d'in- 
dignes soupçons.  Eh  bien,  le  regret  d'avoir  ([uitlé  sa  garde, 
qu'il  aimait  tant  et  (|ui  le  connaissait  si  bien,  et  les  défiances 
qu'il  rencontr.iit,  tout  cela  était  repoussant,  tout  cela  lui 
avait  fait  perdre  cette  confiance,  ce  diable  au  ventre,  comme 
il  disait  dans  sa  langue  pittoresque,  qui  faisait  de  lui  un 
si  brillant  général.  Mais  du  moins  on  pout  dire  de  lui  : 
«   Honneur  au  courage  malheureux  !  » 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  et  demie  et  ren- 
voyée à  demain  midi  et  demi. 


AUDIENCE     DU     22     NOVEMBRE 


PRliSlDENCE  DE  M.  LE  GENERAL  DUC  D'AUMALE 


DEPOSITION  DU  M.\R1N  D0N/.I:L1..\. 

Au  mois  de  septembre  1870,  dit  le  témoin,  je  faisais  partie 
de  l'équipage  de  la  fiottiie  de  la  Seine  ;  ou  demanda  des 
hommes  de  bonne  volonté  sachant  nager,  je  me  proposai 
J'allai  au  ministère  de  la  marine  et  ensuite  à  la  Préfecture  de 
police,  où  M.  de  Kératry  m'a  tenu  (]uatre  jours.  Le  13  sep- 
tembre, je  pris  la  gare  du  Nord  ;  j'avais  une  dépêche  que 
M.  de  Kératry  envoyait  à  Bazaine,  elle  était  tellement  petile 
qu'on  m'avait  chargé  verbalement  de  dire  au  maréchal  Ba- 
zaine que  sa  famille  était  à  Tours.  Je  passai  par  le  Luxem- 
bourg, je  vis  le  consul  qui  me  dit  d'aller  à  TliionviUe. 
J'arrivai  le  18  à  TliionviUe  et  j'allai  trouver  le  colonel  Tur- 
nier,  àquije  remis  mon  écrit  ;  le  colonel  me  dit  :  «C'est 
bien,  je  vais  revenir.  «  Quand  il  revint,  je  lui  contai  mon 
affaire  ;  il  me  dit  «[u'il  me  serait  impossible  d'aller  à  Metz. 
«  J'ai  pu  venir  jusqu'à  vous,  lui  dis-je,  j'arriverai  bien  a 
.Metz,  mon  intention  est  de  passer  par  la  Moselle  eu  nageant; 
diflicile  ou  l'.on,  je  veux  essayer;  si  on  me  prend,  nous  ver- 
rons bien.  »  Le  colonel  me  dit  :  «  C'est  impossible,  la  Mo- 
selle est  investie.  »  Je  lui  demandai  seulement  nu  guide  pour 
me  menei-  un  peu  dans  le  pays;  le  colouel  me  dit  d'en  cher- 
cher un.  Moi,  étranger,  je  ne  pouvais  pas  en  trouver  et  je 
dis  au  colonel  :  «  C'est  à  vous  de  m'en  trouver  un.  » 

Au  bout  de  trois  jours,  le  colonel  me  dit  :  «  Voilà  une  dé- 
pêche ([ui  vient  de  Metz  par  un  ballon,  vous  allez  la  porter  à 
Tours  ;  j'enverrai  la  vôtre  par  des  hommes  sûrs  qui  connais- 
sent le  pays  et  qui  savent  parler  allemand.  "  Je  lui  ai  encore 
demandé  un  guide.  «  Si  j'ai  un  homme  pour  me  conduire  dans 
la  Moselle,  je  veux  aller  à  Metz;  possible  ou  non,  ça  me  re- 
garde ;  il  faut  que  je  remette  ma  dépèche. —  Je  ne  puis  pas 


vous  envoyer  ainsi,  médisait  toujours  le  colonel  Turnier. »  Ne 
pouvant  rien  en  oljlenir,  je  pris  la  dépêche  pour  le  gouverne- 
ment de  Paris;  je  savais  que  le  ministre  était  à  Tours,  je  m'y 
suis  rendu  et  j'ai  remis  ma  dépêche  à  l'amiral  Fourichon, 
qui  me  dit  qu'on  aurait  encore  besoin  de  moi.  Je  pris  trois 
jours  pour  me  reposer,  et  ensuite  le  général  Véronique  me 
donna  une  dépèche  pour  le  commandant  île  TliionviUe,  où  je 
suis  arrivé  en  passant  par  un  ruisseau  à  cause  d'un  poste 
[irussien.  J'ai  remis  la  dépêche  au  colonel  Tuinicr  et  je  le 
lui  ai  dit  :  .<  Vous  voyez,  je  suis  arrivé  ici,  je  serais  bien 
arrivé  à  Metz  aussi,  si  vous  m'aviez  laissé  faire.  •  Le  colouel 
Turnierme  chargea  de  me  rendre  à  Brr.xeilcs  pour  y  porter 
des  renseignements  à  M.  Taschard,  qui  m'a  douué  200  francs 
et  une  boUe  de  cigares.  J'ai  trinqué  avec  lui  et  je  me  suis 
rendu  à  Rouen  et  ensuite  à  Dieppe  pour  faire  des  compli- 
ments à  la  famille  du  colouel  Turuier,  qui  avait  voulu  me 
charger  d'une  lettre  pour  eux.  Je  lui  dis  que  je  ne  voulais 
pas  me  charger  d'une  lettre  que  pour  le  service,  mais  que 
des  compliments  j'en  apporterais  à  sa  femme  et  que  je  lui 
dirais  que  sa  santé  était  bonne.  De  Rouen  je  suis  donc  allé  à 
Dieppe,  où  j'ai  vu  la  famille  du  colonel  Turnier  et  lui  aj 
dit  :  <-  Ne  vous  faites  pas  de  mauvais  sang,  le  colonel  va 
bien.  » 

DÉPOSITION  DE  L'INTENDANT  RICH.VRD. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  connaître  au  conseil  les 
ir.osures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  le  ravitaillement  de 
l'armée  de  Metz. 

M.  lintendant  Richard.  —  J'étais  rentré  à  Paris  quand,  le 
7  septembre,  je  reçus  l'ordre  de  passer  au  ministère  de  la 
guerre.  Chacun  voyait  alors  que  le  salut  du  pays  était  dans 
l'armée  de  Metz,  et  il  était  question  de  jeter  à  Longwy  et  à 
Thiouville  le  plus  d'approvisionnements  possible  pour  ravi- 
tailler cette  armée.  Pour  Longwy,  ce  n'était  pas  difficile  : 
mais  pour  Thiouville,  dont  les  environs  étaient  occupés  par 
l'ennemi,  la  tâche  était  moins  facile.  Je  répondis  aux  propo- 


DÉPOSITION  DES  TÉMOIN?. 
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siliuiis  qui  m  étaient  faites  dans  ce  but  que  je  m'en  chargeais. 
Je  partis  de  l'aris  le  1"  septembre,  et,  arrivé  à  Lille,  je  m'oc- 
cupai iramédiatement  de  faire  charger  des  wagons  de  toutes 
les  denrées  que  je  pus  me  procurer. 

J'allai  trouver  M.  Tasohard.  qui  me  mena  chez  le  directeur 
de  la  compagnie  belge,  qui  me  promit  son  concoui"s  pour  le 
transport  de  ces  approvisionnements.  Il  me  donna  l'idée  de 
nxodifier  le  chargement  des  wagons,  et  je  remplarai  le  suere 
et  le  café  par  un  ehargement  de  farines  et  de  biscuit,  dont 
le  l)i?soin  était  plus  pressant  pour  l'armée  de  Metz.  .^  .\rlon 
m.. ns  étions  en  plein  pavs  d'espionnag>  prussien,  et  je  fus 
o:  lige  d'être  Irés-cireonspeot.  J'envoyai  une  lettre  ■■>  Longwy 
po';r  faire  eonuaître  ma  mission;  on  ne  pouvait  se  servir  du 
télégraphe  :  dans  le  bureau  lélégi-aphique  de  Luxembourg 
les  Prussiens  avaient  un  télégraphe  à  eux  et  des  agents  à 
eu\. 

J'appris  que  le  chemin  de  fer  était  coupe  près  de  Thion- 
v:lle.  Il  s'agissait  de  rétablir  la  voie;  j'envoyai  une  lettre 
au  commandant  deThionviUe,  pour  lui  recommander  de  l'aire 
sortir  mille  hommes  jusqu'à  Hettange,  sous  le  commande- 
ment d'un  ofiicier  énergique,  pour  protéger  les  travailleurs 
chargés  de  rétablir  la  voie.  Le  ministre  m'avait  recommandé 
de  faire  prévenir  le  maréchal  Hazaine  des  soins  que  l'on  pre- 
nait de  tenir  à  sa  disposition  une  grande  quantité  de  vivres. 
Le  maire  de  Hettange  avait  déclaré  qu'il  empêcherait  le  ré- 
tablissement de  la  voie,  parce  que  les  Prussiens  l'avaient  me- 
nacé d'incendier  son  village. 

Voici  les  instructions  que  je  donnai,  concernant  ce  maire  : 
«  S'il  s'op|iose  au  rétablissement  de  la  voie,  avais-je  dit  à 
ceux  qui  en  étaient  chargés,  vous  l'empoignerez,  vous  le 
bâillonnerez,  vous  le  fourrerez  dans  un  wagon  et  vous  l'en- 
verrez à  Thionville.  >  Il  fut  convenu  que  l'inspecteur  des 
douanes  partirait  le  premier  pour  réparer  la  voie,  sous  la 
proteetion  du  détachement  qu'on  lui  enverrait  de  Thionville. 
li  revie;;drait  me  prévenir  aussitôt  et  on  se  mettrait  en  mar- 
c'.e.  En  effet,  l'inspecteur  trouva  à  Hettange  le  délachement 
demandé  ;  il  avait  à  sa  tête  le  commandant  Sigoyer,  mort 
depuis  si  glorieusement. 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  .M.\S.S.\ROLI. 

H.  le  colonel  Massaroli  (ancien  commandant  de  la  place 
de  Longwy  .  —  .Vpi.s  la  déclaration  de  guerre,  je  restai 
quinze  jours  seul  dans  la  place  avec  un  capitaine  du  génie  et 
un  garde  d'artillerie.  Il  y  avait  une  grande  brèche,  et  je  fus 
obligé  de  recourir  à  la  population  pour  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  boucher  cette  brèche.  Mais  je  n'avais  pas  d'ar- 
tilleurs. On  m'a  envoyé  deux  gardes  d'artillerie  et  soixante- 
quatorze  gardes  mobiles.  J'ai  envoyé  demander  à  .Metz  le 
personnel  nécessaire,  on  m'envoya  deux  compagnies.  J'ai 
encore  reçu  trois  cents  hommes  évadés  de  Sedan;  c'étaient 
des  hommes  des  environs  de  Longwy  :  ils  vinrent  se  mettre 
à  ma  disposition,  ainsi  que  la  jeunesse  des  enviions,  qui 
mit  le  plus  grand  empressement  a  concourir  à  la  défense  de 
la  place. 

Le  -2-2  septembre  je  reçus  des  lettres  de  l'intendant  Richard 
m'annoneant  que  des  approvisionnements  considérables  al- 
laient arriver  à  Longwy.  En  effet,  il  arriva  cent  vingt 
wagons  de  vivres.  L'intendant  m'avait  envoyé  un  marin 
qui  a  fait  tout  son  possible  pour  établir  des  communica- 
tions. 

J'ai  essayé  de  faire  parvenir  des  nouvelles  à  Metz,  au  sujet 
des  approvisionnements  dont  je  disposais.  Je  n'ai  cessé  d'en- 
voyer des  émissaires,  .les  gendarmes  et  des  douaniers.  Je 
pensais  aussi  que  peut-être  l'armée  de  Metz  pourrait  percer 


les  lignes  ennemies  et  arriver  assez  près  de  Longwy  pour 
que  je  pusse  lui  faire  parvenir  un  convoi  do  vivres ,  en  l'es- 
coitant  moi-même  avec  ma  garnison.  J'avais  fait  préparer, 
à  cet  effet,  quelques  pièces  de  campagne  avec  quelques  eava- 
liers.  Pendant  le  bombardement,  j'ai  nourri  la  ^jopulation 
civile  avec  une  partie  de  ces  vivres  que  les  soldats  leur  ap- 
portaient dans  les  maisons;  tout  ce  i|ui  n'a  pas  été  consommé 
a  c'té  renvoyé  après  la  guerre,  et  rien  n'est  tombé  aux  mains 
de  l'ennemi. 

DÉPOSITION   DU  TÉMOIN  FL.\H.\UT. 

Un  dimanche,  le  4  septembre,  M.  le  lieutenant  t::iiarret  est 
venu  me  trouver  pour  me  demander  si  je  voulais  porter 
des  dépèches.  «  Certainement,  »  répondis-je.  .V  six  heures  du 
matin,  j'allai  au  ban  Saint-Martin;  la  dépêche  n'était  pas 
prête,  on  me  dit  de  repasser  à  huit  heures.  Ce  jour-là,  on 
me  remit  une  dépêche  pour  S.  .M.  l'empereur,  à  moitié  chif- 
frée et  à  moitié  en  lettres. 

Le  15  septembre,  on  me  remit  encore  une  autre  dépêche  ; 
j'ai  eu  alors  un  certificat  du  général  Jarras,  que  j'ai  déposé 
chez  mon  frère  à  Metz,  et  qui  s'est  perdu.  Je  n'ai  pas  pu  ac- 
complir ma  mission. 

J'ai  remis  la  dépêche  du  maréchal  Bazaiue.  Je  suis  allé  en- 
core au  ban  Saint-Maitin  et  je  vis  M.  le  maréchal,  qui  me 
dit  :  t  Vous  allez  prier  le  colonel  Turnier,  quand  l'armée 
viendra  du  côté  de  Thionville,  de  faire  attention  si  ce  sont 
les  Français  ou  les  Prussiens  qui  arrivent,  de  façon  à  bien 
diriger  son  tir.   » 

Je  n'ai  pas  pu  réussir  dans  celte  mission;  je  devais  sui- 
vre l'armée  dans  une  sortie  et  m'echapper  de  la  sorte,  mais 
on  a  fait  une  sortie  le  1  octobre,  sortie  infructueuse  et  sans 
résultat .  Je  suis  sorti  et  rentré  avec  l'armée. 

Le  colonel  Turnier,  à  Thionville.  a  monté  la  tète  à  ma 
femme  pour  que  je  détruisisse  les  papiers  que  j'avais  à 
M.  le  maréchal  Bazaine,  et  voilà  pourquoi  je  n'en  ai  plus  au- 
cun. 

J'ai  rencontré  à  Metz  Risse,  qui  m'a  donné  des  i  enseigne, 
ments  sur  ma  femme  et  mes  enfants  qu'il  avait  vus.  Je  lui  ai 
payé  deux  bouteilles  de  vin  blanc  et  je  ne  l'ai  plus  revu;  il 
m'a  dit  qu'il  y  avait  à  Thionville  une  grande  ([uanlité  de  vi- 
vres et  qu'il  venait  l'annoncer  au  maréchal  Bazaine. 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  trois  quarts,  pen- 
dant vingt  minutes. 

DÉPOSITION  UU  COLONEL  TURNIER. 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Le  2i,  le  consul  français  de  Lu- 
xembourg m'apprit  qu'un  convoi  de  vivres  était  en  route  et 
qu'il  était  nétcssaire  d'envoyer  des  hommes  pour  les  travaux 
à  faire  au  chemin  de  fer  et  la  réparation  de  la  voie. 

Un  convoi  composé  de  cent  quarante  wagons  contenant 
trois  millions  trois  cent  mille  rations  de  farines  arriva. 

J'ai  dû  m'empresser  d'avertir  M.  le  maréchal.  J'ai  envoyé 
trois  ou  quatre  émissaires.  Ne  les  voyant  pas  revenir,  j'ai 
cru  qu'ils  étaient  arrivés;  d'ailleurs,  l'arrivée  de  ce  convoi  de 
vivres  avait  causé  partout  une  telle  émotion  que  je  pcnsii 
que  .M.  le  maréchal  apjirendrait  d'une  façon  quelconque 
celle  arrivée,  fût-ce  par  les  journaux  prussiens,  qui  s'en 
étaient  émus.  ^ 

J'ai  trouvé,  sur  mon  registre  des  fonds  secrets,  les  noms 
de  quelques-uns  des  émissaires  que  j'ai  envoyés  dans  l'in- 
tention de  porter  cette  nouvelle.  M.  Calarnon  a  du  être  en- 
voyé dans  ce  but;  j'ai  envoyé  aussi  M.  Mulher.  On  m'a  parlé 
de  M.  Risse.  Je  ne  pourrais  afiirmer  que  oui  ;  ce  que  je  sais. 
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TRI  A  NON. 


i"  CONSEIL  DE  GlERHE 


o'esl  quo  j'oi  envoyi-  nu  moins  quatre  émissaires  à  Metz,  et 
comme  il  <lit  itro  <lo  ceux  i|nr  m'ont  servi,  je  n'iii  pas  de 
raison  pour  le  oonireilire. 

M.  le  général  Pourcat,  coiiimissairo  du  ijnr.Yorncweut.  — 
Avi'z-\"us  ifini  un  iiiessajje  de  M.  le  général  Le  FIO  V 

H.  le  colonel  Turnier.  —  Oui,  un  marin  nommé  Donzella 
est  venu  me  trouver;  il  voulait  remonter  la  Moselle  à  la 
nage.  Je  lui  ai  dit  que  cela  serait  impossiLL".  Il  est  venu  doux 
fois  me  voir  à  un  mois  de  dislance,  vers  les  15  septembre  e' 
15  oelobie  environ. 

Je  me  rappelle  la  dépêche  du  général  Le  Flù  ;  il  m'a  parlé 
de  M.  de  Kératry  et  nus.«i  du  minisire  de  la  marine  qui  était 
à  Tours. 

M.  le  Président.  —  Le  sous-officier  Calarnon,  qui  a  témoi- 
gné dans  rinstruclioa,  a  dit  qu'il  avait  appris  par  cœur  l.i 
dépêche  que  vous  lui  aviez  confiée  ? 

M.  le  colonel  Turnier.  —  Oui;  quand  ils  m'inspiraient 
confiance,  je  faisais  apprendre  par  cœur  la  dépêche  à  mes 
émissaires. 

M.  le  Président.  —  Si  la  dépêcha  orale  contenait  la  même 
chose  que  les  dépèches  écrites,  les  dépêches  orales  conte- 
naient certainement  les  quatre  points  énoncés  dans  la  dépo- 
sition du  témoin  Calarnon? 

H.  le  colonel  Turnier.  —  Oui.  On  m"a  dit  que  j'étais  en 
communication  avec  Metz  ;  pourtant,  j'ai  eu  bien  des  difficui- 
tés  à  trouver  des  émissaires. 

M.  1j  Président.  —  Rappelez  le  témoin  Donzella. 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  fjouvontomenl  [îx 
Donzella).  —  Vous  avez  dit  que  le  colonel  Turnier  vous 
avait  fait  envoyer  à  Tours  une  dépêche  ? 

M.  Donzella.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  une  dépêche  qui  avait  été  ap- 
portée par  un  ballon  ? 

M.  Donzalla.  —  Le  colonel  m'a  dit  qu'elle  venait  d'un  bal- 
lon parti  de  Metz. 

M.  Is  colonel  Turnier.  —  J'^iffirmeque  non;  sur  ce  point, 
mes  souvenirs  son!  précis. 

M.  Donzella.  — J'étais  chargé  de  porter  cette  dépêche  à 
Paris,  comme  venant  de  Metz  ;  n'ayant  pu  la  porter  à  cause 
de  l'investissement,  je  l'ai  remise  à  la  délégation  de  Tours. 

DÉPOSITION  DES  SIEUR   ET    D.VME  .\NTERMET. 

M.  le  Président  ordonne  que  lecture  soit  faite  des  dépo- 
sitions des  deux  témoins  ci-dessus,  dépositions  entendues 
le  23  janvier  1873,  par  le  consul  de  Jei-sey,  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  à  lui  envoyée  à  cet  effet. 

Il  résulte  de  celle  du  sieur  Antermet  que  ses' souvenirs 
sont  confus  en  ce  qui  concerne  les  dates;  car  tous  ses  pa- 
piers ont  été  déposés  chez  un  aubergiste  et  il  n'a  pu  ren- 
trer en  possession  de  documents  qui  seraient  venus  en  aide 
à  sa  mémoire. 

Vers  le  6  ou  7  septembre  18'/0,  il  a  offert  au  capitaine  de 
Cour.n-  déporter  des  messages  de  l'intérieur  de  Metz.  MM.  de 
Coui-ey  et  Lowal  ne  lui  laissèrent  pas  ij,'norer  les  difficultés 
qu'il  rencon'rerait  ;  le  col  onel  Lewal  lui  remit  cependant  un 
jour  une  dépêche;  il  lui  confia  200  francs  pour  faire  des 
achats  divers,  et  différentes  autres  sommes,  tantôt  30Ù  francs, 
puis  200,  puis  500  francs;  en  tout  il  a  reçu  1,200  francs  envi- 
ron. 

Je  vis,  dit-il,  le  m.iréchal  ;  le  maréchal  m'a  donué  lui-même 
des  instructions  pour  informer  le  général  Trochu  delà  situa, 
lion  el   lui  apprendre  que  nous  étions  bloqués. 


Je  me  lappelle  que  d'autres  émissaires  avaient  revu  nIls^i 
dos  dépêches  sous  forme  de  pilules  de  caoutchouc,  'c  ':ii 
pas  pu  réussir. 

J'ai  fuit  connaître  ma  femme  au  colonel  Lewal  (je  -^;:;> 
légitimement  marié),  et  le  culouel  Lewal  l'employa  aussi. 
Nous  alhhnes  acheter  un  cheval  el  une  voiture,  que  nous 
.ivons  chargée  de  bagages,  puis  nous  sommes  arrivés  aux 
lignes  prussiennes;  n'ayant  aucun  papier,  nous  dûmes 
revenir.  .-Vlors  le  maréchal  fil  demander  pour  nous  un  ordre 
d'expnlsion. 

Le  neveu  du  maréchal  nous  recommanda  particulièrement 
au  commissaire  de  police. 

Arrivés  aux  lignes  prussiennes,  nous  fûmes  fouillés;  tout 
fut  sondé  el  décousu.  On  me  demanda  des  renseignements 
sur  .Metz,  sur  l'état  des  vivres  et  le  reste.  Je  dis  que  j'avais 
été  mis  en  prison,  puis  expulsé.  On  nous  dit  que  nous  pou- 
vions passer.  On  nous  observa  beaucoU;i  cependant,  tout  le 
temps  que  nous  restâmes  parmi  les  Prussiens,  Un  jour,  ou 
vint  nous  dire  que  nous  ne  pouvious  pas  restei-  là,  que  si 
ou  nous  tolérait  il  faudrait  eu  tolérer  d'autres,  et  un  officier 
prussien  nous  rendit  notre  ordre  d'expulsion,  en  écrivant 
au  dos  quchpics  mots  en  allemand.  L'officier  dit  .ima  femme 
que  si  le  maréchal  voulait  venir  parlementer,  il  pourrait 
arriver  par  la  route  d'.\rs  el  qu'il  ne  lui  serait  rien  fail. 

J'avais  d'abord  avalé  la  dépêche  ;  puis  ayant  pu  la  retrou- 
ver, je  l'ai  conservée  dans  mon  porte-monnaie.  J'ai  cherché 
à  en  prendre  connaissance.  Il  y  avait  dessus  :  «  Reçu  cinq 
cents  prisonniers  venant  de  Sedan  ;  des  bruits  divers  cir- 
culent.---Bazaiiie.  »  11  y  avait  encore  d'autres  choses,  mais  la 
dépèche  était  à  moitié  chiffrée. 

Dans  la  suite,  j'ai  chrché  des  occasions  nouvelles  de 
porter  des  dépêches,  mais  aucune  ne  s'est  présentée. 

De  notre  expédition,  nous  avons  rapporté  des  nouvelles 
sur  la  situation  de  l'ennemi. 

Mu  femme  est  allée  plus  tard  porter  une  dépêche  à  M.  Tas- 
ehard. 

.\près  la  paix,  je  ne  me  sais  plus  présente;  on  avait  mal 
agi  avec  moi,  et  mon  dévouement  n'avait  pas  été  récom- 
pensé. J'ai  fait  des  démarches  pour  prendre  du  service  :  mes 
tentatives  ont  échoué  ;  j'ai  dû  alors  chercher  à  utiliser  mes 
talents  de  musicien  pour  vivre. 

La  déposition  de  la  femme  Antermet  présente  une  grande 
analogie  avec  la  précédente;  aussi,  nous  ne  la  reproduisons 
pas. 

DÉPOSITIONS  DES  TÉMOl.NS  ROUSSEAU,  METZINGER. 
OUSSON. 

M.  Rousseau  déclare  qu'il  a  appris  par  .M.  le  colonel 
Leperclie  qu'on  cherchait  des  émissaires.  Le  colonel  lui  a 
demandé  s'il  connaissait  des  personnes  sûres  ;  il  a  trouvé 
Metzinger,  et  il  l'a  envoyé. 

M.  le  généra!  Pourcet.  commissaire  du  gouvcroement.  — 
C'est  le  seul- émissaire  que   le  témoin  ait  envoyé? 

M.  Rousseau.  —  Oui. 

Metzinger  raconte  la  mission  dont  l'a  chargé  un  colonel, 
sur  la  désignation  de  M.  Rousseau.  Rien  d'ailleurs  de  nou- 
veau et  d'intéressa.it  dans  sa  déposition. 

M.  Ousson  (pompier)  a  fait  une  tentative,  mais  vaine,  et 
il  n'a  pas  pu  passer  les  lip'nes. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  HENRI. 

M.  Pierre  Henri  (vingt-cinq  ans,  cavalier).  —  J'étais  au 
7'^  cuirassiers;  nous   avons    essayé    de   franchir   les   lignes 


DEPOSITION  DES  TEMOINS. 


piussiennes,  mais  nous  avons  été  ;irri'ti's;  nous  nvons  'li- 
envoyés  au  prince  Frédéric-Charles,  je  lui  ai  tlil  que  j'étais 
d'Ai's;  il  m'a  l'ait  conduire  au  poste;  nous  avons  été  con- 
damnés à  être  pcnlus.  On  nous  a  fait  conduire  dans  une 
chambre  à  four,  nous  avons  pu  nous  éciiapper.  11  fallail 
montrer  nos  laissei'-passer  au  l'actionnaire  r[Ui  était  sur  le 
pont  de  la  >Ioselle,  nous  l'avons  «  fichu  à  l'eau.  » 

Lo  surlendemain  nous  avons  prcsipio  passé  les  lignes, 
nous  avons  été  pris  encore;  on  nous  mena  encore  au  poste; 
mais  Voici  comment  nous  pûmes  nous  éciiapper  : 

Le  pati-on  ilc  la  nviison  où  était  le  poste  nous  pria  de 
l'aider  à  liécliarger  une  voitu:e  qu'il  venait  do  recevoir; 
nous  y  consentîmes,  puis  sa  femme  lui  dit  :  «  Vous  devriez 
les  faire  souper  avant  de  les  faire  travailler.  «  Le  mari  des- 
cend par  IV-chelle,  et  pendant  ce  temps  nous  nous  échap- 
pions par  le  jardin,  et  les  Prussiens  ne  purent  nous  re- 
joindre. 

Nous  avons  voulu  aller  vers  Montmédy,  on  tira  sur  nous. 
Je  passai  p;ir  Longwy,  par  Gorze,  par  Ars,  puis  par  Jussy; 
j'y  avais  des  connaissances,  il  y  avait  sept  ou  huit  Prussiens 
à  leur  talde.  Quanil  j'arrivai,  je  leur  ai  raconté  i[iae  leur 
tante  él:.it  Iden  malade,  et  justement  la  tante  éluil  là;  mais, 
plus  tard,  je  leur  ai  expliqué  la  vérité. 

Malheureusement,  je  n'ai  pu  arriver  i;ue  trop  lard  à  Mclz. 
J'ai  été  au  Ban-Saint-Marlin.  I.e  maréchal  venait  de  partir, 
puis  j'ai  su  que  la  capitulation  était  signée  On  m'a  dit 
alors  :  «  Vous  êtes  un  brave  garçon.  Vous  n'avez  qu'une 
chose  à  faire  :  rentrez  dans  votre  maison.  »  Mais  j'ai  proféré 
ne  point  le  faire  e!  servir  encore,  et  j'ai  rejoint  alors  l'ar- 
mée du  Nord. 

M.  la  Président.  —  Le  conseil  inc  (•harge  de  vous  féliciter 
de  votre  courage  et  de  voire  dévouement. 

DÉPOSITION  DU  TÉ.MOIN  MARC. 

M.  Marc  (vingî-hnit  ans,  domicilié  à  Verdun).  —  J'ai  été 
envoyé    par   le    général    Desvaux  ;  je  suis    parti    avec  mon 


camarade,  que    le    conseil 'a   entendu    tout   à   1  heure;  nous 
avons  passe  la  .Moselle  à  la  nage,  par  .\rs. 

l-n  sortant  du  bois  d'Ars,  nous  avons  été  faits  prison- 
niers par  les  Prussiens.  Ils  nous  ont  interrogés  sur  les 
vivres,  sur  les  maladies  qui  régnaient  à  Mclz.  Nous  ne 
répondîmes  pas,  bien  entendu  :  nous  avons  alors  subi  un 
conseil  de  guerre,  et  nous  avons  été  condamnés  à  être 
pendus;  on  nous  mit  la  corde  au  cou.  J'ai  dil  aux  oflioiers  : 
«  Un  jour.  Dieu  vous  rendra  ce  que  vous  nous  faites,  car 
vous  mettez  à  mort  des  innocents.  »  Lo  prince  Frédéric- 
Cliaiies  me  demamla  ma  religion  :  «  Je  suis  catholique, 
ilis-jc,  et  je  vais  vous  monlrei'  comment  meurt  un  chré- 
lien.  »  On  nous  mil  dans  une  chambre  à  four,  el  nous  eu 
sortîmes  par  la  cheminée. 

DÉPOSITION  DU  TÉMOIN  AULIO. 

M.  Aulio  (capitaine  d'infanterie.)  —  Le  lU  oclubre  IS'ÏO, 
je  sortis,  porteur  d'une  dépêche  datée  du  15  septembre. 

Depuis  le  5  septembre,  nous  n'avions  aucune  relation 
avec  Monimédy.  Je  remis  lu  dépêche  du  maréchal  Bazaine  à 
.M.  Liégeard. 

M.  Liégeard  me  conduisit  chez  M.  Tcstclin,  commissaire 
du  gouvernement.  J'ai  dit  à  M.  Testclin  le  conlenu  de  la 
déiièehe. 

M'  Lachaud.  —  Le  témoin  se  sonvicnl-il  du  texte  de  la 
dépC'che? 

M.  Aulio. —  «  Nous  n'avons  aucune  nouvelle  de  l'iulérieur. 
Des  bruits  inquiéiants  arrivent  de  tous  côtés.  Nous  envoyer 
des  nouvelles,  i 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  vin^l  minutes  et 
renvoyée  à  lundi  prochidn,  midi  cl  demi. 


AUDIENCE    DU     24    NOVEMBRE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  UÉNÉRAL  DUC  D'AUM.\LE 


DÉPOSITION  DE  M.  COSIA  DE  LERDA,  CAPITAINE 
D'ÉTAT-MAJOR. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  connaître  au  conseil  ce 
que  vous  avez  pu  savoir  sur  les  communications  qui  ont 
été  établies  entre  Metz  et  l'extérieur  pendant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre  1870. 

M.  Costa  de  Cerda..  —  J'ai  eu  occasion  d'interroger  six 
cenis  phtionniers  qui  nous  ont  été  rendus  le  "  septembre. 
J'ai  appris  par  eux  les  premiers  détails  sur  la  bataille  de  Se- 
dan. Le  9  i-eptembre,  on  nous  a  rendu  encore  i-eiit  prison- 
niers, que  j'ai  interrogés  el  qui  m'ont  donné  do  nouveaux 
dclails  qui  ont  confirmé  ce  que  j'avais  appris.  Après  l'alTair.; 
de  Laùonehamp,  j'ai  interrogé  les  prisonniers  que  nous 
avions  faits;  le  bruit  a  couru  alors  qu'un  fort  de  Paris  s'était 
rendu  (ce  n'était  qu'un  bruit  qui  courait  dans  le  camp).  Je 
dépouillai  les  journaux   que   nous   pouvions   avoir;  ils  [ar- 


I  lient,  entre  autres  choses,  des  idées  séparatistes  qui 
s  étaient  manifestées  dans  certains  endroits,  surtout  dans  la 
vallée  du  Rhône.  Je  n'ai  pas  reçu  do  parlementaires.  Un 
jour,  j'ai  accompagné  le  général  Boyer  jusqu'.'i  hi  Ii.irricade 
qui  se  trouvait  aux  avant-postes  de  Moulins. 

M.  Is  Président.  —  N'avez-voas  pas  reçu  uu  oflieier  alie- 
niand  qui  est  venu  en  parlementaire? 

M.  Costa  de  Cerda.  —  Oui,  ^monsieur  le  Pi'ésideul  ;  le  jour 
ou  j'ai  accompagné  le  général  Boyer,  un  oflieier  allemand 
est  venu  aux  avant-postes  où  j'étais  de  service,  il  avait  une 
communication  à  l'aire  au  maréchal,  près  duquel  je  l'ai  con- 
diiil  ;  il  est  levcnu  avec  le  général  Bo;er,  et  nous  sommes 
repartis  pour  Moulins. 

DÉPOSITION    DU    GÉNÉRAL   SCHMITZ. 

M.  Isidore  Scbmitz  [cinquante-lrois  ans,  général  de  bri- 
ga  iC,  domicilié  à  Versailles).  —  Je  ne  puis  donner  de  rensei- 
gne!:.ents  que  sur  les  communications  qui  ont  pu  être  éta- 
blies entre  Metz  et  l'armée  de  Paris;  j'étais  chef  d'étal-major 
du  général  Trochu,  et  personnellement  trés-occupé  au  mi- 
lieu des  crises  violentes  que  nous  traversions,  île  sorte  que 
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je  ne  pouvais  guère  m'occiipor  des  oominunications  à  clnblir. 
Ces  commanicalioiis  sont  parties  presque  toutes  du  minis- 
tère de  lu  jruerre  ou  de  !a  jirofeolure  de  police.  J'ai  vu 
souvent  le  ;.'éni'ial  Le  Kl",  qui  me  ilisnit  n'avoir  jias  do 
nouvelle-;,  nialgrc  les  nombreux  émissaires  qu'il  avait  en- 
voyés. 

M.  le  Président.  —  .\vez-vous  eu  des  rapports  avec  un 
aille  de  cinip  du  maréchal  Hazainc  pendant  le  mois  de  sep- 
lonilire  V 

M.  Isidore  Schmitz.  —  Oui,  monsieur  le  Présiden!. 

M.  le  Président.  —  .Savez-vous  si  le  commandant  Majuan 
a  été  chargé  de  '[uelque  dépêche  par  le  gouverneur  de  Paris? 

H.  Isidore  Schmitz.  —  Non  ;  le  gouverneur  était  absent,  il 
était  aller  visiter  les  forts.  Mais,  pour  être  complet  et  pré- 
cis, je  dois  dire  qu'en  demandant  au  commandant  Magnan 
des  nouvelles  du  maréchal  Pazaine.  de  ses  esp  ranres  et  de 
la  situation  de  son  armée,  je  lui  dis  les  efforts  que  nous  fai- 
sions pour  dirig'M-  beaucoup  de  vivres  sur  Thionvilie. 

H.  le. général  Pourcet,  commissaire  du  goiivernemeiil.  — 
Qui  vous  a  appris  le  départ  du  commandant  Magnan  de 
Paris  ? 

M.  Isidore  Schmitz.  —  D.ms  sa  lettre,  il  me  disait  qu'il 
allait  au  c:unp  de  Beverloo  pour  y  prendre  les  dépéch'js  an- 
noncées, m.ùs  je  ne  savais  pas  d'où  venaient  ces  nouvelles 
Si  j'avais  pu  lui  parler  avant  son  départ,  j'aurais  envoyé 
quelqu'un  avec  lui  pour  nous  rapporler  des  renseio'nements 
que  le  commandant  lui-même  aurait  pu  donner  après  avoir 
lu  les  dc;:èches  qu'il  allait  connaître. 

DÉPOSITION    DU    COMM.\ND.\XT  MAGN.VX. 

M.  !e  commandant  Magnan.  —  Dans  le  courant  de  sep- 
tembre, j'ai  fait  acte  d'initialivc  personnelle  en  me  ren  lant 
à  Paris,  c'était  le  1"  septembre  ;  mais  il  était  naturel,  dans 
ces  douloureuses  incertitudes,  que  je  ehcrchassc  à  me  ren- 
dra compte  si  des  relations  avaient  pu  être  établies  entre  le 
maréchal  Bazaine  et  le  gouvernement.  J'arrivai  à  Paris  le 
17  septembre  ;  j'ai  été  reçu  |)ar  le  général  Schmitz  avec  une 
grande  bienveillance  ;  je  ne  pouvais  lui  <lonner  que  des  ren- 
seignements vagues  sur  l'année  du  Rhin  :  j'avais  une  lettre 
du  colonel  Massaroli  donnant  des  indications  sur  l'étal  de  la 
place  de  Longwy  et  sur  les  mouvements  des  .\llemands  sur 
Metz  ;  j'allai  ensuite  au  ministère  de  la  guerre,  où  jo  cher- 
ch::i  à  avoir  des  nouvelles  du  maréchal,  mais  il  n'y  en  avait 
pas. 

Je  fus  frappé  d'une  chose  pendant  mon  séjour  à  Paris  : 
Je  ne  trouvais  pas  les  esprits  si  préoccupés  que  je  l'étais  de 
la  situation  de  l'armée  de  Metz  ;  on  n'avait  pas  l'air  i!e  se 
douter  de  la  gravité  de  cette  situation  ;  on  me  dit  que  des 
approvisionnements  allaient  être  envoyés  et  que  déjà  il  en 
était  arrivé  ;  j'affirmai  que  depuis  le  18  août  jias  un  homme, 
pas  un  grain  n'était  entré  à  Metz. 

Ma  pensée  était  de  me  tenir  le  plus  près  possible  do'  Metz 
et  de  reprendre  mon  service  dans  un  endroit  rapproché  de 
cette  place.  Je  fus  d'autant  plus  sollicité  à  cela  que  je  reçus 
d'un  de  mes  émissaires  une  dépèche  qui  m'annonçait  qu'il 
avait  un  paipiet  qu'il  ne  voulait  remettre  qu'à  moi-même.  Je 
pris  le  dernier  train  partant  de  Paris,  le  18  septembre;  je  ne 
me  rappelle  pas  le  contenu  de  ces  dépêches  de  mon  émis- 
saire, mais  je  puis  certifier  qu'elles  n'étaient  signées  ni  du 
maréchal  Bazaine,  ni  du  général  Coffînières,  ni  d'aucun  of- 
ficier de  Metz. 

Je  pris  note  des  renseignements  qu'on  m'avait  donnés  sur 
les    approvisionnements    de    Longvvy   et    des  environs,   et 


J'essayai   de   faire    parvenir    des   émissaires   a   .Metz    pour 
faire    connaître    ces   renseignements. 

DÉPOSITION  DU   DlH'.TEUR  LEFORT. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur,  veuillez  dire 
.-■ir  quel  point  vous  désirez  que  le  témoin  soit  plus  spéoiale- 
•iiont  entendu"? 

M'  Lacbaud.  —  .M.  le  Président  voudrait-il  demander  au 
témoin  si  au  l"  septembre  il  n'a  pas  rendu  compte  au  ma- 
réchal de  l'état  de  l'armée  de  Chalons,  et  quels  sont  los  ren- 
seignements f  .urnis  par  lui  à  ce  sujet? 

M.  le  docteur  Lefort.  —  Dès  le  13  août,  J'avais  pensé  utile 
que  les  blessés  français  qui  étaient  tombés  au  pouvoir  de 
l'ennemi  pussent  avoir  des  médecins  français  pour  les  soi- 
gner. J'avais  demandé  l'avis  de  l'empereur  à  cet  égard;  mon 
dessein  avait  été  de  demander  à  être  considéré  comme  pri- 
sonnier de  guerre  avec  eux,  et  par  conséquent  à  les  s  livre; 
cette  idée,  soumise  à  l'empereur,  fut  approuvée  par  lui  qucl- 
<iue  temps  après. 

Le  13,  j'(d)tins  un  laisser -passer,  dont  voici  les  termes. 
(Le  témoin  en  donne  lecture  au  conseil). 

Le  1  i  ;;ont  au  soir,  après  Borny.  il  était  fort  tard  quand  la 
bataille  se  termina,  et  je  ne  pus  accomplir  la  mission  que  je 
m'étais  tracée;  le  lendemain  matin,  j'allai  constater  l'état  des 
blessés.  Je  demandai  aux  médecins  prussiens  de  rentrer  en 
possession  des  blessés  français;  après  de  longs  pourparlers 
et  une  longue  discussion,  on  me  l'accorda;  on  me  prévint 
alors  qu'au  château  d'.\ubigny  se  trouvait  un  ofilcier  supé. 
rieur,  le  commandant  Marrey;  j'allai  aussi  à  Colombey.  Les 
Prussiens  me  demandèrent  d'apporter  du  pain  et  du  liebig, 
c'étaient  là  deux  choses  qu'on  ne  pouvait  plus  fournir  aux 
blessés. 

Le  15,  se  présenta  un  médecin  prussien  qui  demandait  un 
armistice  pour  enterrer  des  morts.  Je  fus  ciiargé  de  procé- 
der à  cette  mission.  On  y  employa  des  soldats  de  la  ligne  et 
aussi  des  soldats  du  génie.  A  ce  propos,  un  fait  que  je  crois 
devoir  rapporter  au  conseil  :  il  y  avait  des  hommes  en  ar- 
mes qui  étaient  venus  relover  les  morts,  et  cela  avait  causé 
quelque  trouble. 

J'appris  bientôt  après  une  défaite  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  pas  bien  loin  de  Paris.  J'allai  au  Ban-Saint-Martin  ; 
je  fis  part  de  la  nouvelle  que  j'avais  apprise,  et  comme  je 
disais  au  maréchal  Bazaine  :  «  Serait-ce  à  Ch;'.lons?  —  Non, 
élit  le  maréchal;  j'ai  reçu  il  y  a  deux  jours  des  nouvelles  de 
Paris.   » 

J'aurais  un  liétail   à   fournir  au  suje  dos  communications  : 

Durant  lu  première  partie  du  blocus,  plusieurs  officiers 
me  demandèrent  de  faire  passer  des  lettres  à  leur  famille. 
On  avait  reçu  des  lettres  d'une  agence  ii">4ernationale  i  Bàle; 
pour  moi,  je  reçus  un  billet  au  crayon  qui  me  venait  par  les 
avant-postes  prussiens  et  qui  m'avait  malheureusement  donné 
de  tristes  nouvelles  des  miens.  Ces  correspondances  n'ont 
pas  continué  /l'ailleurs. 

.\u  sujet  des  approvisionnements,  je  puis  également  donner 
quelques  détails  : 

Vers  le  20  octobre,  j'allais  assez  fréquemment  présenter 
mes  respects  à  M.  le  général  Coffinières,  et  je  voyais  souvent 
chez  lui  le  préfet,  .M.  Paul  Odent.  Un  jour,  notamment,  j'y 
rencontrai  ce  dernier,  et  devant  lui  je  dis  au  général  :  t  Nous 
approchons  de  la  fin,  général"?  i 

Le  général  Coffinières  répondit  :  n  Nous  avons  des  vi- 
vres jusqu'au  29;  mais  nous  capitulerons  le  28." —  Mais,  re- 
prit M.  Odent,  pourquoi  ne  pas  tenir  jusqu'au  29,  puisque 
nous  avons  des  vivres  jusqu'à  cette  date?  —  Si  nous  voulions 
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tenir  jusqu'au  i9,  répomlit  le  ji'énériil,  nous  serions  exiiosL'f; 
à  faire  mourir  de  faim  la  population.  Il  faut  penser  à  la  faire 
vivre  pemiaiit  le  dernier  jour.  » 

DKr'OSITlOX   DE  M.  I.K  ("APITAIXF.  WAI.DI.ln. 

M'  Lachaud.  —  N'est-ce  pas  le  '10  septenilirt'  ipie  le  Ic- 
nioin  a  pu  ciiiiUei'  Mayence,  laissé  en  liberté;  n'a-l-il  pas  a|)- 
porté  des  journaux  au  maréchal  lîazaino  ;  et  que  cnnleuaieiit 
ces  journaux? 

M.  le  capitaine  Waldijo.  —  .l'avais  élr  l'ail  prisunuirr  au 
commencement  de  la  j,'uerre.  Puis  ayant  été  éeliangé,  je  suis 
parti  de  Mayence  le  20  septembre  et  arrivé  à  Moulins-lès- 
Metz  le  21.  ' 

J'ai  été  présenté  à  M.  le  général  de  Cissey;  j'avais  acheté 
une  f|uinzaine  de  journaux  à  .Mayence  et  me  disposais  à  les 
renieltre  moi-même  au  maréclial.  .le  ne  l'ai  iinint  vu  abus; 
on  les  lui  a  fait  i-emeltre  et  je  l'ai  vu  le  Icnileinain. 

Quelque  temps  avant  mon  départ  de  Mayence,  je  me  sou- 
viens d'avoir  vu  sur  les  murs  de  la  ville  une  al'liche  jaune  : 
c'était  une  dépèche  qui  parlait  d'une  entrevue  qui  avait  eu 
lieu  il  Ferriéies  entre  Jules  Favre  et  M.  de  Bismark.  Kt  jiré- 
cisémcnt  on  disait  dans  les  journaux  que  j'ap|)ortais  qu'il 
était  peu  probable  «lue  le  roi  de  Prusse  eût  quelque  conliance 
en  la  solidité  du  gouvernement  des  hommes  de  septembre, 
et  que  le  gouvernement  prussien  voulût  traiter  avec  ces 
ge.is-là. 

On  a  beaucoup  parlé  de  pro|ios  tenus  par  des  ufliciers 
prussiens  sur  le  maréchal  Bazaine  ;  moi  aussi  j'ai  entendu 
tenir  les  propos  nu  on  raiiporte,  mais  il  faut  considérer  la 
portée  qu'ils  peuvent  avoir.  Les  Prubsiens  disaient  :  «  Nous 
avons  Qazaine,  B^zaine  ne  peut  plus  rien  faire.  »  Et  cela 
voulait  dire  :  «  Nous  tenons  Bazaine,  Metz  sera  obligé  de 
se  rendre.  »  Tous  les  ollicicrs  iirussieiis  parlaient  avec  le 
plus  grand  respect  du  maréchal. 

Le  commanilant  de  France  a  entendu  aussi  ce  propos  et 
bien  d'autr.'s,  mais  tous  ceux  qui  ont  entendu  les  officiers 
prussiens  s'écrier  en  levant  leur  verre  do  bière  :  a  ()  saint 
fiambetta,  priez  pour  nous!  »  savent  bien  la  portée  qu'il  l'au^ 
ajouter  aux  propos  tenus  par  eux,  et  où  pouvait  être  pro- 
noncé le  n(jin  du  inarcclial.  » 
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M''  Lachaud.  —  Le  capitaine  a  accompagné  le  maréchal  à 
Lailouchainp  ;  ipiels  sont  les  ordres  reçus  par  lui  à  ce  mo- 
moul,  et  dans  i|iu'llcs  l'ircoiistaiices? 

M.  le  capitaine  Gudin.  —  Le  7  oclobre  le  inarccbal  a  mis 
en  mouvement  les  voltigeurs;  on  avait  espéré  que  la  tenta- 
tive du  G  pourrait  être  recommencée  avec  plus  de  succès  ;  la 
tenue  des  voltigeurs  fut  admirable  :  mallieurcuscmcnt  encore 
le  mouvement  ne  réussit  point  selon  nos  vo'ux. 

Je  me  souviens  qu'un  arbre  auprès  duquel  so  Irouvait  le 
luaiéclial  reriit  un  obus  qui  éclata  violemment  à  ectie  place 
même  ;  une  aulre  l'ois  encore,  je  me  souviens  d'avoir  vu  le 
maréchal  exposant  beaucoup  ses  jours. 

M.  le  maréchal  s'oeciiiiait  des  blessés  et  s'en  est  occupé 
tout  le  temps. 

M"  Lachaud.  —  Le  capitaine  accompagnait  le  maréchal 
dans  ses  exeursiiiiis,  c'était  le  but  ordinaire  de  ses  prome- 
nades :' 

M.  le  capitaine  Gudin.  —  A  jiartir  du  -26  août,  en  effet, 
j'ai  bien  souvent  acconipaj^ne  le  maréchal  dans  ses  excur- 
sions; le  maréchal  montait  à  cheval  depuis  une  heure  envi- 
ron et  ne  rentrait  que  jiour  l'heure  de  son  dîner;  il  se  ren- 
dait dans  tous  les  forts  de  Metz;  il  est  allé  visiter  avec  moi  la 
Maison-Bouge,  Saintc-Buriinc,  Ladoiichaïup  et  en  général 
tous  les  forts  autour  de  Metz. 

M'  Lachaud.  —  Dans  quelles  condilions  s'aeconqjlissaient 
ces  exclusions'.' 

M.  le  capitaine  Gudin.  —  Le  maréchal  avait  peu  d'escorte; 
il  allait  soiiveiit  jusqu'aux  premières  sentinelles  pour  exa- 
iiiuier  la  silualion  de  l'eniieuii. 


DISPOSITION  Dl'  (iKNFl;.VL  LE  l'L.VCE. 

M.  le  génér.il  de  Place  (soixante  ans,  général  de  biigaiie 
à  Paris). 

M'  Lachaud.  —  Le  général  a  été  rlief  d'elal-majur  de  la 
première  division  à  Longevillc  ;  a-l-il  eiiieiidu  dire  c(ne  le 
niaiéclial  eùl  dépassé  les  avant-|iosles  français. 

M.  le  général  de  Place.  —  Je  no  imis  parler  que  de  ce  qui 
touche  le  service  de  ma  brigade  ;  il  y  avait  pour  les  avant- 
posles  un  service  à  Moulins-lès-.Metz  qui  fonctionnait  i-égu- 
lierement  ;  .M.  .Vrnoux-Uivière,  qui  le  dirigeait,  faisait  des 
rapports  journaliers. 

Lu  fait  aussi  extraordinaire  que  celui  qui  m'est  signalé,  à 
savoir    que    le    maréchal    aurait    dépassé    les    avant-[iostes 
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fniiii,ais,  élnil  moriilviiiciit  et  matiTii-lleiiU'iit  impossiljle': 
i-l'une  part,  nous  l'aurions  su  au  bout  il'uu  quart  d'iieurc  ;  il 
fallait,  en  outre,  faire  sonner  la  lroni|>utlo  et  faire  cesser  le 
feu;  on  se  trouvait  obligé  de  vaincra  mille  difQctUtés  ;  il 
fallait  uuo  dfini-lieuro  pour  se  faire  eouaaiti'o  dos  avaut- 
po>tes  onueiiiis.  Plus  liinl,  le  bruit  public  !'a  dit,  il  est  \Tiii  ; 
mai  j'ai, pour  nia  part,  toujours  pciisi'  i|iic  .■■('•iMil  là  iiii.>  l',iliii> 
populaire  dont  il  faut  sourire. 

IfLachaud.  —  1,0  19  octobre,  le  uuuvchid  n'a-l  il  pas 
envoyé  une  lettre  au  gcncral  Uoyer?  Quo  contenait  celle 
lettre  ? 

M.  le  général  de  Place.  —  J'ui  prie  .M.  Aruonx-liiviére  de 
remettre  au  ^'cnériil  I  loyer  un  mot  i)rivé  de  moi  ;  j'avais  prié 
le  général  Boyer  d'informer  do  mes  nouvelles  m»  famille, 
qui  ayant  appris  que  j'avais  été  blessé,  ne  savait  point  ce  que 
j'étais  devenu  depuis.  Le  commandant  Arnoux-Hivière  l'a 
remise;  cette  lettre  a  été  publiée  depuis  par  l'autographe,  mais 
je  n'avais  aucun  rapport  direct  avec  le  maréchal,  et  j'ai  été 
fort  étonné  de  voir  qu'on  prêtait  à  cette  missive  une  impor- 
tance qn'i'lle  n'avait  certainement  pas. 

1)K1'.)SITI0.\  nu  LIKUTKNANT-COLOXEL   D'ÉT.VT- 
M.\,inii   F.MÎRE. 

M.  Fabre  |  lieutenant-colonel  d'ctat-major,  quarante  et  un 
ans).  —  J'ai  été  chef  d'élal-major  du  général  de  Cissey  depuis 
le  25  septembre.  Jamais  on  ne  m'a  rendu  compte  que  le  ma- 
réchal eût  franchi  les  avant-postes  fran  ais;  donc  il  ne  les  a 
pas  franchis.  Et  d'ailleurs,  comment  aiirait-il  pu  les  fra^;- 
chir  ? 

Le  service  des  avant-postes  était  fait  de  la  façon  la  plus 
rigoureuse  à  Sainle-Ruffine,  à  Maison-Neuve  et  en  tous  les 
autres  e:idroi!s  ;  il  y  avait  une  dizaine  de  compagnies  qui  le 
faisaient,  puis  une  compagnie  de  partisans  et  la  compagnie 
de  M.  .\rnoux-Riviére.  L'état-major  y  était  £onstamment,  et 
M.  le  général  de  Cissey  donnait  des  ordres  pour  que  tout  y 
fiit  fait  ponctuellement  et  suivant  les  règlements. 

Les  avanl-postes  étaient  tellement  près  les  uns  des  autres, 
qu'un  jour  je  me  souviens  qu'un  vieux  monsieur,  ancien  ma- 
gistrat, qui  avait  voulu  les  franchir,  a  été  tué;  et  j'ajoute 
que,  quand  j'étais  aux  avanl-postes,  j'entendais  parler  alle- 
mand. 

DÉPO.SITION   DE   M.    MEYER. 

M.  Jean  Meyer  (cinquante-deux  ans,  propriétaire  à  Mtz).  — 
Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  jo  fus  faire  visite  au 
curé  de  Moulins-lcs  Metz  ;  il  me  montrait  par  un  télescope 
les  travaux  de  défense  faits  par  les  Prussiens.  Pendant  que 
je  regardais,  nous  aperçûmes  un  individu  qui  agitait  un 
drapeau  parlementaire;  on  lui  répondit  du  camp  prussien;  la 
conférence  dura  un  quart  d'heure  ou  vingt  minutes.  Pour 
voir  revenir  ceux  que  j'avais  aperçus,  je  courus  au  pont  de 
Moulins,  mais  je  ne  rencontrai  qu'une  patrouille. 

Toutefois,  le  il,  à  Frascati,  j'entendis  des  pas  de  chevaux  ; 
je  vis  trois  cavaliers;  l'un  dit  :  «  C'est  ici,  monsieur  le  ma- 
réchal, qu'il  faut  mettre  pied  à  terre.  »  Les  cavaliers  des- 
cendiren;  de  cheval.  Une  ordonnance  s'avança  et  prit  les 
chevaux.  Je  n'ai  pas  pu  distinguer  l'uniforme  que  portaient 
les  militaires  de  l'escorte.  Les  trois  cavaliei-s  étaient  de  dif- 
férentes tailles;  le  troisième,  beaucoup  plus  grand,  avait  un 
costume  militaire.  Ces  trois  cavaliers  causaient  ;  mais  le  pié- 
tinement des  chevaux  m'empêcha  d'entendre  leur  conver- 
sation. J'entendis  cependant  le  bruit  d'une  voilure  qui 
s'éloignait. 


1a'  lonilcmain,  le  général  Coffinières  réunissait  à  l'hôtel 
Je  ville  des  officiers  de  la  garde  nationale.  Nous  deman- 
dâmes au  général  Coffinières  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les 
bi'uits^lc  ciipiluhition  qui  cii'culaicnt. 

Il  nmis  dit  q\ie  c*s  bniits  n'étaient  pas  fondés;  que  l'ar- 
mco  se  retirerait  bientôt. 

Le  maréchal,  quehpies  jours  après,  fit  venii'  les  officiers 
de  la  garde  nationale  au  Ban-Saint-Marlin. 

Je  lui  fis  part  de  ce  que  j'avais  vu,  et  je  lui  lis  observer 
la  façon  dont  élait  fait  le  service  des  avant-postes;  le 
maréchal  i-épondit  :  «  Oui,  je  donnerai  des  ordres  pour  que 
cela  ne  se  renouvelle  pas.  • 

Le  général  Ladmirault  élait  présent  à  cette  entrevue. 

DÉPOSITION  I)K  M.  JOSEPH  P.\QU1N. 

M.  Joseph  Faquin  (ouvrier  à  Moulins-lès-Metz]. 

Le  7  septendue  1x70.  j'étais  sur  le  pont  de  Moulins-lès- 
Metz.  Vers  deux  heures,  le  maréchal  passa  à  cheval  sur  le 
pont,  se  dirigeant  s,ur  la  route  d'Ars.  Je  l'ai  suivi  jusqu'au 
cimetière  de  Moulins-lès-Metz.  Il  arriva  aux  lignes  prus- 
siennes. Les  Prussiens  sont  venus  au-devant  de  lui. 

Le  22  septemljre  j'ai  encore  vu  le  maréchal  venant,  avec 
d'autres  militaires,  vers  les  lignes  prussiennes.  11  est  entré, 
et  je  ne  l'ai  point  vu  revenir. 

Le  6  octobre,  il  a  passé  encore  par  le  pont  de  Moulins  ; 
il  a  pris  le  chemin  de  Sainte-Ruffino,  et  s'est  dirigé  du  côté 
de  la  propriété  de  .M.  Buisson.  Une  demi-heure  après,  j'ai 
vu  trois  individus  en  bourgeois,  portant  tous  trois  des  binocles 
sui-  le  nez.  Ils  ont  conversé  en  allemanl.  Il  y  avait  là 
trois  jeunes  filles  auxquelles  ils  ont  demandé  M.  Buisson 
M.  Buisson  est  venu  ouvrir  la  porte. 

M.  le  général  Pourcet ,  coninnssmro  du  ijouvernement.  — 
Vous  reconnaissez  bien  le  maréchal  '? 

M.  Joseph  Faquin.  — ■  C'est  parfaitement  lui. 

Le  22  septembre,  ordre  a  été  donné  de  fermer  les  cabarets 
et  d'empêcher  la  circulation  dans  la  ville  de  Moulins  depuis 
huit  heures  du  soir. 

DÉPOSITION  DE  M.  FOURNIEU. 

M.  Fournier  (propriétaire  à  Nancy).  —  Lors  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  j'étais  à  la  campagne,  à  3  kilomètres  du  prince 
Frédéric-Charles. 

Le  13  août,  les  Prussiens  ont  fait  une  apparition.  L'auto- 
rité locale  a  prévenu  aussitôt  le  poste  français  ;  vers  cinq 
heures  du  soir,  un  régiment  de  dragons  est  ai-rivé,  et  après 
quelques  coups  de  pistolet  tirés  de  part  et  d'autre,  ils  ont 
abandonné  le  village.  On  a  fait  des  observations  à  leur  chef; 
celui-ci  a  répoiiilu  qu'il  n'avait  pas  d'orlre. 

Les  (]uelques  francs-tireurs  du  pont  d'.\rs  se  sont  retirés 
alors ,  et  les  .allemands  s'en  sont  emparés.  Le  pont  d'.Vrs 
aurai!  dû  être,  démoli;  c'est  une  grande  faute  de  ne  pas 
l'avoir  l'ait  sauter. 

Une  battei'ie  d'artillerie  est  venue  s'installer  près  d'.\rs  le 
18  au  matin  :  on  pouvait  facilement  le  détruire. 

On  a  fait  sauter  le  pont  de  Longoville,  à  2  kilomètres,  non 
pas  pour  la  défense  de  la  place,  mais  pour  protéger  la  fuite 
de  l'empereur.  Notre  ville  était  pleine  d'approvisionnements  : 
il  y  en  avait  beaucoup  chez  les  cultivateurs  ;  dans  une  prairie, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  on  voyait  des  moutons  par 
milliers,  et  du  fort  Saint-Quentin  on  devait  les  voir  facile- 
ment; mais  on  n'a  rien  tenté  pour  le  ravitaillement,  ou  ne 
parlait  que  de  capitulation  ;  enfin  le  jour  fatal  est  arrivé,  et 
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c'est  de  lu  Ijouche  de  nos  ennemis  que  no\is  avons  tenu  l'ette 
triste  nouvelle. 

Dans  notre  village  nous  avons  eu  la  poignante  douleur  do 
voir  passer  cinquante-trois  drapeaux,  français  portés  en 
triomphe  et  qu'on  n'avait  rien  fait  pour  détruire. 

Dans  les  premiers  jours  de  novemlire,  nous  all/imes  vi- 
siter le  château  de  Corcy  avec  [ilusieurs  de  mes  amis.  Nous 
voulions   voir  le  chûteau  occupé  par  Frédérii^-nii.nli-;.  Xnus 


allions  nous  retirer  lorsque  le  domestique  qui  nous  avait 
monti-é  les  appartements  nous  dit  :  «  C'est  là  que  le  prince 
a  reçu  le  marôchal  nazaine.  »  Nous  on  demeurilmcs  stupé- 
faits, o  No  vous  trom[iez-vous  pas  "?  disions-nous.  —  Oh  !  je 
le  connais  bien,  car  je  l'ai  vu  deux  o\i  trois  fois;  le  prince 
lui  a  même  fait  bien  peu  criionncur.  Le  prince  ne  l'a  recon- 
duit que   jusqu'à  la  porte  du  salon.  » 


AUDIENCE    DU     25-  NOVEMBRE 


PIŒSIDLNCE  DK  .M.   I.E  GÉNÉR.VL  DUC  D'AUiULE 


La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

M.  le  Président.  —  .\ppelez  les  témoins  qui  n'ont  pas  cn- 
rore  répondu. 

.M.  le  greflier  .\lla  appelle  M.  le  commandant  Horniùre  et 
M.  Granjeaii,  qui  se  présentent  à  l'appel  de  leurs  noms. 

DÉPOSITION  DE   M.  r,E  r.ÉNKR.VL  BOYER. 

U.  le  Président.  —  Continuez  votre  déposition  sous  la  foi 
du  sermon!  que  vous  avez  déjà  prêté,  et  faites  connaître  au 
conseil  les  négociations  dont  vous  avez  été  chargé  pendant 
le  mois  d'oclolire   1870. 

M.  le  général  Boyer.  —  Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  ma 
mission,  je  ileniaudo  la  permission  d'exposer  au  conseil  le.'^ 
raisons  (|ui  ont   motivé  celle  mission. 

Après  le  combat  du  7  octobre,  combat  glorieux,  mais  sans 
résultat,  le  maréchal  Bazaine  étant  sans  nouvelles  du  gé- 
néral Bourbaki,  et  voyant  que  la  situation  s'aggravait,  con- 
sulta SOS  lieutenants  pour  connaître  leur  opinion  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire.  Le  7  octobre,  il  leur  donna  l'ordre  de  lui 
envoyer  leur  opinion  par  écrit  sux'  la  situation,  et  cela  dans 
un  délai  rapproché.  Le  8,  la  réponse  arriva  et  le  maréchal 
convoqua  pour  le  10  octobre,  à  deux  heures,  les  comman- 
dants de  corps  dont  il  avait  déjà  reçu  l'opinion  écrite. 

Dans  cette  réunion,  le  maréchal  exposa  la  situation,  et 
lecture  fut  donnée  des  lettres  qu'il  avait  reçues  ;  puis  la  pa- 
role fut  donnée  au  gouverneur  de  .Metz,  (jui  ex,. osa  la  situa- 
tion des  vivres  eu  même  temps  que  celle  des  ambulaiHc.-^ 
et  de  l'état  sanitaire  qui  était  loin  d'être  satisfaisant. 

La  première  question  était  do  savoir  si  l'armée  devait  être 
maintenue  sous  les  murs  de  .Metz  jusqu'à  l'entier  épuisement 
des  ressources  alimentaires;  à  l'unanimité  il  fut  décidé  que 
oui,  par  celic  raison  qu'on  maintenait  ainsi  devant  soi  une 
armée  enucmie  considérable. 

La  deuxième  question  était  de  savoir  si  on  devait  con- 
tinuer à  faire  de  petites  opérations  pour  se  procurer  des 
vivres,  des  fourrages  et  inquiéter  l'ennemi  ;  cette  ques- 
tion fut  résolue  négativement  à  l'unaiiimité,  parce  que  les 
résultais  qu'on  pouvait  obtenir  u'élaionl  pas  sufiisanis  et 
(jue  ces  opérations  auraient  un  mauvais  effet  sur  le  moral 
des  troupes  et  augmenteraient  le  nombre  des  blessés,  qui 
était  énorme. 

La  troisième  question  était  relative  à  la  nécessité  où  l'on 
se  trouvait  de  négocier  avec   l'oniiemi  jour  en  obtenir  des 


conditions  honorables  pour  l'armée;  elle  fut  résolue  aftir- 
malivement  à  l'unanimité. 

L*a  quatrième  question  avait  pour  but  de  savoir  si,  avant 
d'entamer  les  négociations,  il  était  bon  de  tenter  le  sort  des 
armes  et  de  chercher  à  percer  les  lignes  ennemies  ;  cette 
question  fut  résolue  négativement  à  l'unanimité,  à  cause  du 
peu  de  chance  de  réussite  qu'offrait  celte  tentative,  même 
quand  ou  parviendrait  à  sortir,  car  on  aurait  manqué  de 
chevaux  pour  traîner  les  pièces  et  porter  les  munitions  né- 
cessaires, de  sorte  que  l'armée  se  trouverait  sans  artillerie 
et  ne  pourrait  sf  défendre  contre  les  poursuites  de  l'ennemi. 

Ces  (|uestions  étant  résolues  ainsi,  procès-verbal  fui 
dressé  de  la  séance  et  résolution  fut  prise  d'auloriser  un  of- 
ficier du  quartier  général  à  se  rendre  à  Versailles  pour  con- 
naître les  conditions  auxquelles  on  pouvait  faire  avec  l'en- 
nemi une  convention  honorable  pour  l'armée.  Avant  de  se 
séparer,  les  membres  du  conseil  dé -larèrent  à  l'unanimité 
moins  un  qu'en  présence  das  événements  accomplis  dans 
l'inlériour  de  la  France,  ils  ne  reconnaissaient  pas  le  gou- 
vernement insuri-ectionnel  qui  s'était  emparé  du  pouvoir, 
et  qu'étant  liés  par  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  l'empe- 
reur, ils  y  restaient  fidèles. 

Le  maréchal  me  conlia  le  douloureux  honneur  d'aller  à 
Versailles,  que  j'acceptai  par  dévouemcnl  pour  l'armée.  Je 
partis  le  12  octobre  pour  A  ersailles,  à  dix  heures,  accompa- 
gné d'un  officier  (d'ordonnance  du  prince  Frédéric-Charles. 

M.  de  Bismark  m'exposa  la  nécessité  pour  lui  de  s'assu- 
rer qu'on  laissant  sortir  de  Melz  l'armée  du  Rhin,  il  n'au- 
rait [las  à  la  combattre  plus  tard.  Pour  cela,  il  fallait  le  con- 
cours de  l'impératrice,  qui  faciliterait  l'organisation  d'un 
gouvernemeul.  Il  me  demanda  quel  était  à  ce  sujet  le  senti- 
ment de  l'armée  :  je  répondis  que  l'armée  n'avait  pas  reconnu 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  que  ce  gouver- 
nement ne  lui  avait  fait  connaître  son  existence  d'aucune 
manière.  Alors  M.  de  Bismark  dit  qu'il  fallait,  pour  (juc  les 
uégùciati«ns  pussent  se  poursuivre  avec  succès,  envoyer 
soit  à  Cassel,  près  de  l'empereur,  soil  en  .\ngleterre,  près 
de  l'impératrice,  un  officier  qui,  en  môme  temps  (jn'il  Iraile- 
rait  la  ([uestion  politique,  trailerail  aussi  d'un  moyen  d'assu- 
rer la  fidélité  de  l'armée  envers  le  gouvernement  impé- 
rial. 

.M.  de  Bismark  me  donna  des  nouvelles  sur  les  hommes 
et  les  choses,  il  me  parla  de  l'état  de  la  France.  D'une 
part,  il  me  représenta  Paris  livré  aux  républicains  et 
au  désordre  dont  legouvernemeut  n'était  pasmaîlre;  d'autre 
part,  le  nord  de  la  France,  les  villes  manufacluiières  sur- 
tout, disposées  non-seulement  à  la  paix,  mais  encore  prêtes 
à  accepter  et  à  demander  des  garnisons  prussiennes,  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  bandes  de  francs-tireurs  qui  leur  cau- 
saient autant  d'effroi  que  les  troupes  allemandes  en  les  expo- 
sant aux  reiirésailles  de   tellcs-ci.   \   l'ouest,   le    pays   était 
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.'•t'ilf  ii:ii-  le  l'Ii'i'jço,  i)iii  Tiisail  <ToiiM'  aux  po])iilatioiis  que  la 
giierro  avoc  uiio  nalioii  protostnitlc  niu'niiliruit  lo  catholicis- 
mo:(laiiâlo  Miili,  lo  gouvornciiitMil  n'élnil  pus  obéi  :  Mni'- 
seille  et  I.yon  iivaieiil  ai'horô  lo  drapcnu  rou;,'c  et  proclamé 
la  Commiiiio;  on  outfo,  l'arméo  (le  Mot/,  olalt  la  seule  (|ui 
restât  il  la  Kraiioo  :  l'armée  do  la  I-oiro  venait  ilVtro  Laitue 
il  I  »i-léaus  et  .\rtlienay.  Celle  armée  se  couipnsail  de  viugt- 
ciu'i  mille  liommos  de  troupes  régulières  et  le  reste  de  gar- 
des nationaux  ol  gardes  mobiles.  Les  .\llomands  étaient  en 
marche  sur  Viei-zon  et  peut-être  sur  Bourges.  »  Mais,  mo  dit 
eiiooro  lo  comte,  je  ferai  validr  des  cousidéralions  poliliinics 
au]>rcs  du  roi  pour  eu  obtenir  quelque  chose.  "   • 

Je  rentrai  à  Metz  le  I"  octobre.  Le  18,  à  liuil  heures  du 
malin.  II;  maréchal  Ht  convoquer  les  commamlanls  do  coi'ps 
d'armée,  le  gouverneur  do  Metz,  le  général  comniandaut 
l'arlillorie  et  l'intendant  on  chef  de  l'armée;  à  ce  conscil_vint 
§e  joindre  le  général  Changarnier,  qui  avait  demandé  à  y  as- 
sister. J'exposai  au  conseil  le  résultat  de  ma  mission,  et  le 
maréchal  demanda  si  on  était  d'avis  de  continuer  les  négo- 
ciations sur  le  pied  oii  M.  de  Hismark  les  avait  placées; 
chacnn  dit  son  opinion,  et  il  fut  décidé  qu'avant  de  prendre 
une  délerminalion  définitive,  les  commandants  de  corps  se 
rendraient  auprès  des  généraux  qui  commandaient  les  trou- 
pes pour  savoir  leur  opinion  à  cet  égard,  lue  nouvelle  réu- 
nion fui  fixée  pour  l'aprés-midi;  les  commandants  revinrent 
à  trois  heures  de  l'après-midi  chez  lo  maréchal,  et  il  fut  dé- 
cidé à  la  majorité  de  cinq  voix  contic  deux  qu'il  y  avait  lieu 
de  continuer  les  négocialious. 

Le  maréchal  Le  Cœuf  déclara  qu'il  fallait  Icnfcr  le  sort  des 
armes  ;  lo  général  Coffiniéres  s'en  rél'éi-a  à  sa  première  dé- 
termination, que  si  on  ne  pouvait  oblonii-  des  conditions  ho- 
norables, il  fallait  comballre. 

Le  maréchal  Canrobert  dit  qu'il  fallait  tenter  jusqu'iui  hcnU 
de  négocier;  qu'il  n'y  avait  pas  de  succès  possible;   qu'une 
nouvelle  sortie  serait  l'occasion  d'un  nouveau  triomphe  pour 
l'ennemi.  Le  général  de  Ladmiraull  déclara  qu'il   était  prêt  à 
suivre  le  maréchal,  mais  que  dans  l'étal  où  étaient  les  liou- 
j  es,  on  ne  pouvait  compter  sur  elles. 
Le  général  Frossard  n'approuva  pas  l'idée  d'une  sortie. 
Il  y  avait  encore  <le   l'indécision   dans  le  conseil,  lorsque 
le  général  Changarnier,  qui  avait  assisté,  sur  sa  demande,  à 
la  réunion,  se  leva  et,  en  quelques   paroles   énergiques,    as- 
sura que,  ■<  dans  les  circonstances  ou  l'on  se  trouvait,  le  sa- 
lut du  pays  était  dans  les  négociations,  qu'il    n'y    avait   rien 
de  mieux  à  faire  que  de  se  rallier  au  gouvernement  de  l'im- 
pératrice régente,  et  qu'il  ferait   tous  ses   efforts   pimr   faire 
comprendre  aux  généraux  que  le  salut  du  pays  eu   d('pen- 
dait.  »  Cett(!  opinion  iléeida  la  question,  el,  à   la  majorité   de 
cincj  voix  contre  deux,  il  l'ut  décidé  que  les  négociations  se- 
raient reprises. 

Le  général  Changarnier  ne  vola  pas;  on  se  sépara. 
Vingt  minutes  après,   le    général   de   Ladmirault   revint  et 
dit  que  les  généraux  ilc   son  corps   se  ralliaient  à    la  mino- 
rité. 

Le  maréchal  demanda  l'auloi-isation  au  quartier  général 
allemand  d'envoyer  un  officier  à  Londres  ;  la  réponse  arriva 
le  lendemain,  et  je  fus  encore  désigné  pour  cette  mission. 
Je  partis  de  Metz  le  19  octobre,  vers  une  heure  de  l'après- 
midi  ;  j'étais  allé  à  Versailles  en  tenue  militaire,  mais  pour 
aller  en  .\nglelcrro  le  costume  était  embarrassant,  et  je 
partis  en  bourgeois,  accompagné  d'un  ofiieier  d'ordonnance 
allemand,  qui  me  conduisit  au  ch.lteau  de  Corny,  où  je  fus 
reçu  par  le  général  Von  Stliicle,  chef  d'étal-niajor  de  l'ar- 
mée prussienne  ;  je  n'eus  pas  l'honiieur  de  voir  le  prince 
Frédéric-Charles.  J'attendis  environ  une  heure,  à  cause  du 


mauvais  temps  ;  un  aide  de  camp  du  prince  devait  m'accom- 
l'agner  jusqu'à  la  frontière.  Le  temps  s'étant  amélioré,  je 
partis  pour  llemilly;  on  m'avait  bandé  les  yeux,  comme  on 
l'avait  fait  la  première  fois;  j'ai  toujours  été  traité  on  parle- 
mentaire. J'arrivai  à  lîemilly  à  la  nuit,  j'en  partis  à  huit 
heures  du  soir  el  j'arrivai  à  la  frontière,,  d'où  je  partis  le 
■If),  vers  sept  heures,  pour  arriver  le  soir  à  cinq  heures  à 
Luxembourg.  A  midi,  le  21,  j'étais  à  Bruxelles,  où  mon 
premier  soin  fut  do  me  faire  indi(]uer  la  demeure  do  l'im- 
pératrice en  Angleterre;  c'est  par  l'entremise  de  M.  Itenedetli 
(pie  j'eus  les  indications  nécessaires.  Jo  ne  pouvais  partir 
pour  Ostende  avant  cinq  heures,  où  je  m'embarquai,  le  len- 
demain -li,  à  seiil  heures  du  matin,  pour  Londres. 

.\  mon  arrivée,  je  m'empressai  de  prendre  mes  disposi- 
tions pour  aller  à  Chislehurst;  j'y  arrivai  à  dix  heures  por- 
teur de  deux  lettres,  l'une  dont  je  connaissais  le  contenu 
qui  m'accréditait  auprès  de  l'impératrice,  l'autre  était  fermée 
et  envoyée  par  le  général  Frossard  à  l'imitératrico.  Je  remis 
mes  deux  lettres  et,  queliiucs  instants  après,  je  fus  introduit 
aujirès  de  l'impératriee;  c'était  le  22,  vers  onze  heures  du 
matin.  J'exposai  la  situation  de  l'armée,  ses  combats  et  ses 
privations  ;  jo  racontai  mon  voyage  à  Versailles,  et  je  dis  à 
quelles  conditions  était  subordonnée  la  liberté  de  l'armée  du 
Ithin,  je  dis  à  l'impératrice  qu'elle  seule  pouvait  assurer  le 
salut  de  cette  armée. 

I>e  premier  mouvement  de  l'impératrice  fut  un  violent 
désespoir,  ensuite  elle  pensa  à  envoyer  une  dépêche  par 
l'entremiso  de  l'ambassadeur  prussien  à  Londres  pour  Ver- 
sailles ;  l'impératrice  demandait  au  roi  de  Prusse  d'accorder 
.'i  l'armée  dîi  Rhin  un  armistice  de  quinze  jours  avec  ravi- 
Inillcineul,  espérant  que  dans  ce  délai  on  arriverait  à  une 
Cliente;  ensuite  elle  me  congédia  en  me  disant  que  plus 
lard  je  recevrais  ses  instructions,  mais  l'impératrice  se 
décida  à  venir  à  I.,ondres  avec  moi.  J'allai  remettre  sa  dé- 
pêche à  l'ambassadeur  prussien  pour  qu'il  la  transmit  à 
Versailles,  et  je  revins  trouver  rimpératriee  à  l'endroit  in- 
diqué par  elle.  J'insistai  pour  qu'elle  prît  une  détermination- 
Le  lendemain  23,  je  retournai  voir  l'impératrice  ;  aucune 
réponse  n'était  venue  de  Versailles. 

Le  21,  il  n'y  avait  encore  aucune  réponse;  l'impérafrico 
envoya  une  lettre  au  roi  de  Prusse  pour  l'aire  ajipel  à  ses 
sentiments  en  faveur  de  la  France,  et  pour  demander  les 
conditions  auxquelles  on  pouvait  traiter. 

La  première  réponse  de  .M.  de  Bismark  arriva  le  25  ;  il 
disait  à  l'imiiératrice  que  les  conditions  étaient  les  mêmes 
que  celles  qui  avaient  été  faites  à  l'empereur,  et  qu'elle  devait 
les  connaîlre. 

La  deuxième  ré|ionse  était  une  dépêche  relative  à  l'armis- 
tice, disant  que  le  ravitaillement  était  inadmissible,  et  que 
sur  ce  point  il  s'en  rapportait  à  moi. 

Une  aulre  dépêche  du  roi  disait  qu'il  était  impossible  de 
conlinuer  plus  longtemps  les  pourparlers,  vu  que  l'armée  de 
Metz  n'avait  l'ait  aucune  démonstration  indiquant  ses  dispo- 
sitions envers  l'impératrice,  dont  la  signature  n'avait  ainsi 
aucune  valeur.  11  ne  pouvait  laisser  sortir  l'armée  de  Metz 
dans  ces  conditions. 

L'impératrice  ne  renonça  pas  cependant  à  de  nouvelles 
démarches  pour  gagner  du  temps;  elle  pria  le  comte  de 
Bensdorl'f  de  lui  accorder  un  entretien.  Cet  entretien  eut 
lieu. 

Le  27,  Sa  Majesté  me  fit  a])pclcr  à  Chislehurst  et  me  com- 
muniqua une  lellro  qu'elle  venait  de  recevoir  de  Tours  ;  file 
était  datée  du  2i  oclobrc.  Cette  lettre  lui  disait  que  raiinéc 
do  la  Loire  n'était  pas  à  nous,  qu'elle  s'organisait,  qu'elle 
avait  une  certaine  force,  et  on  priait  l'impératrice  de  ne  pas 
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s'opposer  à  rêlan  national  et  Je  cesser  les  négociations  rela- 
livcs  à  l'armée  de  Metz.  L'impératrice  avait  réponilii  le  jour 
même  :  t  qu'en  présence  des  nouvelles  qu'elle  recevait,  elle 
était  prête  à  sacrifier  ses  plus  chères  cspéi'ances  pour  no  pas 
entraver  la  défense;  mais  qu'il  fallait  se  liàter,  que  la  capitu- 
lation de  Metz  était  une  affaire  d'heures.  » 

l.c  iS  au  soir,  vers  dix  heures,  j'étais  chez  moi  quand  je 
reçus  une  lettre  du  comte  de  Uensdorff,  m'annonçant  que 
l'armée  de  Metz  avait  capitulé.  Je  n'eus  pas  la  force  de  porter 
cette   nouvelle   à  l'impératrice,    et  jo  la  lui  fis  parvenir. 

Dans  sa  réponse,  elle  me  priait  d'aller  la  voir.  J'y  allai  le 
lendemain  iH,  et,  conime  je  n'avais  plus  rien  à  faire  en 
Angleterre,  je  me  disjiosai  à  revenir  près  du  maréchal. 

Ce  n'est  (pie  le  S  novembre  que  je  pus  arriver  à  C.assel, 
où  je  vis  le  maréchal,  auquel  je  rendis  compte  de  ma  mis- 
sion, après  quoi  je  me  rendis  à  Bruxelles;  là  je  vis  M.  le 
ministre  île  France,  cpii  nie  confirma  dans  l'idée  que  j'avais 
sur  l'impossibilité  d'aller  offrir  mes  services  au  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  à  cause  des  missions  dont 
j'avais  été  chargé. 

H  le  Président.  —  Dans  le  conseil  du  10  octobre,  on  n'.i 
pas  fait  mention  du  rapport  écrit  du  maréchal  Le  lîœuf  et  du 
général  de  Ladinirault?  Vous  n'avez  point  rappelé  les  qua- 
tre points  qui  avaient  été  formulés  dans  la  conférence  ;  il 
était  dit  que  des  pourparlers  seraient  engagés  dans  un  délai 
qui  ne  déliasserait  pas  quarante-huit  heures  et  que  dans  le 
cas  où  l'ennemi  ferait  des  eondilioiis  incompatibles  avec 
l'honneur  de  l'armée,  on  tenterait  de  se  frayer  un  passage 
les  armes  à  la  main. 

Dans  les  instructions  écrites  qui  vous  furent  remises  par 
le  maréchal,  il  n'est  pas  fait  allusion  à  ces  points  qui  avaient 
été  formulés  dans  le  i;onseil'? 

M.  le  général  Boyer.  —  J'avais  des  instructions  verbales. 
Je  devais  seulement  demander  les  conditions  auxquelles 
l'armée  pourrait  sortir  et  se  retirer  sur  un  territoire  neutre 
pour  se  mettre  à  l;i  disposition  de  l'.Xssemblée. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  une  note  sommaire,  conte- 
nant les  in>lrnrlinn>  du  maréchal"? 

M.  le  général  Boyer.  —  Cette  note  était  l'explication  de  la 
pensée  du  maréchal,  qui  me  servait  de  base  pour  les  négo- 
iciations.  Quand  j'ai  dit  à  M.  de  Bismark  que  l'armée  était  à 
^a  <'is|iosition  de  l'.Vssemblée,  il  me  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
'l'Assemblée  et  qu'il  n'y  en  aurait  pas  par  suite  do  la  inau- 
'aise  foi  du  goiivernenicnt  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  Président.  —  .\  Metz,  ou  n'avait  connaissance  que 
cil  décret  qui  convoquait  les  électeurs  pour  nommer  une  .\s- 
s*nblée? 

M.  le  général  Boyer.  —  On  ne  savait  pas  que  les  élections 
a\iient  clr  ajournées.  Je  l'ai  appris  deM.de  Bismark. 

I.  le  Président.  —  On  n'avait  à  Metz  d'autres  nouvelles 
dea  élections  que  celles  qui  avaient  été  publiées  par  les 
joujiaux  de  la  localité"?  Ainsi,  M.  le  maréchal  n'avait  pas  pu 
prodser  un  autre  caractère  à  la  convention  à  conclure.  Je 
voiscependant  que  vous  deviez  demander  à  Versailles  dans 
qucUs  conditions  l'armée  de  Metz  pouvait  sortir,  .\vcz-vous 
dit  à\l.  de  Bismark  ce  que  vous  entendiez  par  les  honneurs 
militares?  Il  y  a  des  notes  écrites  par  des  officiers  allemands, 
qui  inliquent  que  les  honneurs  militaires  n'impliquent  nulle- 
ment Idée  de  laisser  les  armes  à  1  armée  à  laipiclle  on  rend 
ces  homeurs. 

M.  legénèral  Boyer.  —  La  convention  militaire  devait  per- 
metlre  ;  l'armée  de  sortir  avec  ses  armes  et  de  se  retirer  sur 
un  terrikire  neutre.  Je  fis  savoir  également  à  M.  de  Bismark 


que  la  place  de  Metz  était  indépendante  du  sut  do  l'ar- 
mée. 

M.  le  Président.  —  M.  do  Bismark  vous  donna  des  jour- 
naux français;  vous  fut-il  possible  de  comparer  les  nouvel- 
les qu'ils  contenaient  avec  celles  qui  vous  avaient  été  don- 
nées par  M.  de  Bismark,  nolamiuent  sur  l'état  de  Paris  et 
sur  les  villes  du  nord,  i|ui  demandaient  des  garnisons  prus- 
siennes, au  dire  de  M.  de  Bismark  "? 

M.  le  général  Boyer.  —  (>u  voyait  bien  ipi'il  y  avait  de 
l'exagération  dans  les  nouvelles  que  m'avait  données  M.  de 
Bismark  ;  j'ai  tenu  à  constater,  au  conseil  du  18  octobre, 
qu'il  m'avait  été  impossible  de  contrôler  ces  nouvelles,  et 
j'ai  dit  qu'elles  étaient  d'origine  [irussienne;  c'est  même  à 
propos  de  ce  qui  m'avait  été  dit  sur  les  francs-tireurs  que 
le  maréchal  Canroberl  indigné  s'écria  :  «  C'est  trop  fort.  > 
Le  général  tloflinicres  lui  fit  l'cmarqucr  que  ces  nouvelles 
avaient  été  données  par  M.  de    Bismark. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  dit  que  M.  .le  Bis- 
mark voulail  la  signature  de  l'impératrice'? 

M.  le  général  Boyer.  —  Oui. 

M.  I3  Président.  —  Dans  voiro  déposition  de  l'instruction, 
il  n'est  queslum  rpic  de  la  signature  de  l'impératrice.  Dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  vous  auriez  parlé 
de  la  signature  de  l'impératrice  ou  de  ses  délégués.  Qu'en- 
tendait-on par  délégués? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  quelle  por- 
tée il  faut  ilnnncr  à  cette  expression  :  «  délégués.  »  Je  me 
rappelle  seulement  que  le  Miarcclial  ne  pouvait  être  le  délé- 
gué de  l'impératrice. 

M.  le  général  Pourcet,  comntigfiniro  du  ifoiivrniemi'ii/.  — 
N'avcz-vous  pas  eu  quelques  rapports  avec  le  gouvenumeut 
de  la  Défense  nationale? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  n'ai  jamais  été  en  rapport  avec 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  général  Pourcet,  comwissnire  ilu  {[oavcrnomonl. 

M.  Bomiiard  ne  vous  a-t-il  pas  demandé  si  vous  lui  aviez 
fait  dire  quelque  chose  de  votre  mission?  Il  paraîtrai!  qu'à 
ce  propos  vous  lui  auriez  répondu  :  •■  Non,  mais  cela  sera 
fait.  » 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  n'ai  pas  un  souvenir  tel. 

M.  le  général  Pourcet,  eomwissuirv  ilti  r/ouvcrnpmnnl.  — 
Comment  n'avez-vous  rien  fait  dire  au  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  de  la  mission  qui  vous  était  confiée? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  n'avais  pas  de  rapports  avec 
ces  gens-là. 

M.  le  général  Pourcet,  commissairr  ilii  i;oit\criiemonl.  — 
Que  savcz-viius  lie  la  i)onsce  de  M.  de  Bismark,  au  sujet 
d'une  restauration  du  gouvernement  impérial"? 

M.  le  général  Boyer.  —  Une  des  conditions  expresses  de 
la  paix,  cctait  que  rim|>ératrice  acceptât  les  conililions  de 
paix  à  intervenir. 

M.  le  général  Pourcet,  cominissaiio  du  goiivoriiemont.  — 
Quand  vous  avez  ipiitlè  le  Bau-Saint-Maitin,  avicz-vous  des 
pa|)ieis  apparlcuaiit  à  l'autorité  militaire  fr.inçaisc  et  éma- 
nant du  rpiartier  général  prussien,  tels  que  des  correspon- 
dances échangées  entre  le  maréclial  et  le  quartier  général 
prussien?  N'avez-vous  pas  fait  bri'iler  ces  papiers  par  quel- 
qu'un en  parlant  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  travaillais  à  un  service  du  mou- 
vement; j'étais  chargé  des  nominations.  .\u  surplus,  il  n'a 
jamais  existé  d'autre  correspondance  entre  le  quartier  gêné- 
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roi  prussien  et  lo  mnrécha!,  <|uo  celle  que  tout  le  mondo  con- 

nnil. 

Il  y  n  ilciix  telires  :  la  lettre  du  15  soplembns  on  W  ni;i- 
réihiil  tlcmiindiiit  à  ôtre  éclairé  sur  la  silualioii  do  la  France 
apris  la  eapiluiation  de  Sedan,  et  la  lettre  du  29  octobre,  qui 
est  connue  aussi. 

l,a  lettre  du  29  n'a  pas  été  enregistrée  ;  quant  à  la  pre- 
mière lettre,  où  il  était  demandé  des  renseignements  sur  la 
situation  après  la  eajjituhition  de  Sedan,  a-t-ello  été  enre- 
gistri  e?  je  no  saurais  l'aflirmer. 

M.  le  général  Ponrcet,  commissaire  du  gouvernement.  — 
N'aviez-vous  pas  un  registre  eonlidcntiol  do  correspondance 
qui  a\irail  été  détruit  à  voire  départ? 

M.  le  gèn'^ral  Boyer.  —  Mais  non;  il  n'y  avait  que  des  pa- 
piers sans  importance  qu'on  a  bi-ùlés  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  d'aucune  utilité  pour  personne. 

M.  le  général  Pnurcet,  commissaire  du  gouveruement.  — 
L'insirui'lion  a  constaté  les  divei-s  points  que  je  viens  de 
rappeler.  On  pourrait  supposer  que,  eu  égard  aux  fonctions 
de  conliance  que  vous  reniidissiez,  vous  aviez  eu  connais- 
sance de  lettres  intimes,  non  livrées  jusqu'ici  à  la  publi- 
cité. 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  répète  que  je  u'ai  jamais  eu 
aucmio  lettre  entre  les  mains;  il  n'y  avait  que  des  choses 
insignitiantcs  et  sans  valeur. 

M.  le  général  Ponrcet,  commissaire  du  gouveruement.  — 
I)ev;inl  la  commission  d'enquête,  vous  avez  dit  que  les  nou- 
velles communiquées  par  M.  de  Bismarck  avaient  été  trans- 
mises au  conseil  par  le  maréchal  liazaine  lui-même  ;  puis 
vous  avez  dit  dans  l'instruction  que  c'est  vous  qui  en  aviez 
fait  part  vous-même  ;  pourquoi  cette  différence,  quelle  est  la 
vraie  version  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  C'est  moi  qui  ai  expliqué  au  con- 
seil rcutrelieii  que  j'ai  eu  avec  M.  de  Bismai-ek.  Le  maréchal 
suivait  mon  récit;  il  est  bien  possible  qu'il  l'ait  rectifié  ou 
interrompu.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  j'ai  dit  devant  la 
commission  d'enquête;  mais  c'est  moi  qui  donné  les  ren- 
seignements au  conseil,  moi-même. 

Quand  il  a  été  question  de  paix  possible  avec  M.  de  Bis- 
marck, je  lui  ai  répondu  que  la  seule  chose  qu'on  put  faire, 
c'était  d'accepter  la  paix  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

DÉPOSITION  DE  M.  TASCHARD. 

M.  Pierre-Albert  Taschard  (quarante-sept  ans,  agriculteur 
dans  la  Haute-Alsace,  ancien  ministre  de  France  à 
Bruxelles). 

M.  Taschard.  —  Avant  de  commencer  ma  déposition,  je 
demande  à  me  couvrir  de  la  protection  d'une  seule  personne  : 
de  mon  père.  (Mouvement  de  curiosité  et  d'étonnemont.) 

Je  suis  parti  de  Paris  avec  une  mission  pour  Bruxelles 
le  15  seiiembre;  le  16,  j'ai  expédié  mon  ami  d'Ormesion  sur 
la  frontière;  le  1",  j'envoyai  les  premières  nouvelles. 

Il  y  a  des  dépèches  authentiques  et  qui  ont  été  copiées 
par  un  homme  que  je  veux  nommer  bien  haut,  car  il  a  fait 
cela  la  nuit  et  sans  que  j'aie  pu  le  payer  :  c'est  le  sergent 
Clérot  ! 

Quand  j'ai  quitté  mon  ami  vénéré,  oui,  vénéré,  .M.  Jules 
Favre,  j'ai  senti  mon  cœur  se  serrer.  Je  ne  suis  pas  un 
diplomate  ;  mais  je  me  dis  alors  que  lorsqu'on  est,  sans 
force,  monté  à  cheval  aux  cotés  de  Mac-.Mahon,  on  est 
capable  de  quelque  chose. 

Avant  tout,  Jules  Favre  voulait  savoir  des  nouvelles  de 
Metz.  Il  y  a  eu  onze  tentatives  enregistrées. 


Je  fus,  comme  on  va  le  voii-  par  la  suite,  en  relations 
avec  beaucoup  de  grandes  dames.  La  deuxième  tentative  fut 
eidreju-ise  par  une  femme,  madame  (^abarus,  femme  d'un 
préfet  actuel,  je  crois;  elle  n'a  pas  réussi.  Elle  avait  été 
introduite  auprès  de  moi  par  un  de  ces  hommes  que  je 
voudrais  nommer,  le  seul  homme  que  j'aie  fait  décorer  et  qui 
est  ehar^'é  par  l'ijiqtératrice  d'une  façon  oflicicuse,  et  p.ir 
la  reine  d'.\ngleterr0  d'une  manière  ollicielle,  de  l'instruc- 
tion militaire  française  du  prince  impérial;  j'ai  donné 
1 .000  francs  à  madame  la  comtesse  Cabarus,  elle  a  été  ver- 
tueuse et  elle  m'a  rendu  mon  argent.  Madame  Cabarus  me 
dit  :  «  Mais  si  je  réussis,  cher  ministre,  i[u'est-ce  que  vous 
me  donnerez  ?  —  Madame,  répondis-je,  si  vous  réussissez, 
vous  aurez  fait  une  grande  chose,  et  je  vous  donnerai  en 
revanche  le  présent  le  plus  précieux:  c'est  l'amité  de  ma 
femme  !  »  J'aime  beaucoup  ma  femme,  elle  est  Allemande, 
mais  je  suis  marié  depuis  quinze  ans  !  (Sourfres  dans  l'au- 
ditoire.) 

Je  parlerai  encore  d'une  aidre  grande  dame.  Cette  femme, 
je  l'avais  rencontrée  un  dimanche.  Je  venais  de  transporter 
un  blessé  agonisant;  elle  était  aux  côtés  d'un  malheureux 
Alsacien,  qui  n'était  pas  malade,  mais  qui  avait  eu  les  deux 
fesses  emportées.  J'élais  Irés-ému  :  c'était  madame  la  maré- 
chale Canrobert. 

Une  autre  fois,  dans  uu  couloir,  ma  femme  me  signala  une 
femme  charmante.  Tout  le  monde  connaissait  les  bienfaits 
de  la  maréchale  Canrobert  dans  les  hôpitaux  :  c'était  encore 
elle  !  Cette  femme  est  venue  à  moi.  ■  Pourrais-je  vous  de- 
mander un  service  ?  me  dit-elle.  —  Oui.  —  J'ai  d'énormes 
colis  qui  vont  m'arrivcr;  je  ne  sais  pas  oii  les  mettre  :  ce 
sont  des  vêtements  pour  les  blessés.  Or,  vous  n'avez  pas  de 
chevaux?  —  Non,  je  n'en  ai  pas,  et  je  n'en  aurai  jamais.  — 
Voulez-vous  me  céder  vos  écuries  pour  mettre  les  caisses 
dtnt  il  s'agit  "?  »  Naturellement  je  m'y  prêtai  de  grand 
cœur.  I 

J'ai  rencontré  encore  cette  môme  femme.  Un  jour,  nous  ' 
causâmes  dix  minutes,  et  je  vis  que  j'avais  a'.faire  a  un 
grand  cœur;  elle  me  dit,  notamment  :  «  Tout  le  salut  serait 
dans  une  relation  qu'on  ferait  sur  la  situation  à  Metz.  »  Elle 
me  proposa  d'aller  dans  un  salon  tenu  par  une  grande 
dame  de  France  que  je  ne  nommerai  pas.  A  force  d'intimité 
et  de  familiarité,  j'ai  inspiré  là  de  la  conliance. 

Madame  la  maréchale  voulut  faire  le  voyage  de  .Metz;  ell 
voulut  aller  tout  droit;  mais  elle  n'a  pas  pu  arriver. 

J'ai  fait  d'ailleurs  beaucoup  de  choses,  non  pas  seul,  c;r 
j'avais  à  Bruxelles  beaucoup  d  aides  de  camp  :  il  y  avait  e 
comte  Olivier  d'Ormesson,  qui  a  été  un  héros;  puis  le  rédiC- 
teur  en  chef  de  l'Indépendance  Jjcigc  ;  il  y  avait  le  doctfur 
Laussedat  ;  en  outre  j'avais  un  petit  aide  de  camp,  M.  le 
marquis  de  Piennes;  il  y  avait  aussi  M.  le  président  Lcja- 
gneur,  qui  copiait  des  lettres. 

C'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  connaître  lasituaion. 
Dans  le  courant  de  septembre,  vers  le  20,  j'avais  tabli 
un  système  de  surveillance  des  jdus  complets;  à  ieux 
époques  différentes  on  me  signala  le  passage  de  deu?  per- 
sonnages :  l'un  était  Régnier,  l'autre  Bourbaki,  (i  dis 
Bourbaki,  parce  que  j'étais  en  relations  avec  lui  et  qw  c'est 
un  nom  historique.) 

Bourbaki  me  fut  signalé  comme  devant  arriver  à  Iruxel- 
les. 

Bourbaki  arriva  chez  moi  accompagné  de  sa  femme. 
Messieurs,  je  lui  disais  encore  il  y  a  quelques  joup  devant 
des  maréchaux  et  des  généraux  :  «  Ah  !  Bourb«i,  vous 
avez  là  une  rude  femme  !  » 

Bourbaki  avait  la  tète  perdue  ;  il  était  décour^é;  je  lui 
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rendez-moi    l'.Vl- 
Vous  voulez  donc   que 


répétais    toujours  :  •  Allez   vous   battre 
sace  !  » 

Bourbaki  me  répondit  une  fois 
j'aille  servir  Ganibetta  !  » 

Jo  croyais  qu'il  faisait  ua  calembour  avec  ce  mot  Gam- 
betta,  et  je  lui  répondis  :  «  Général,  occupez-vous  de  votre 
jambe!  •  J'ai  quitté  alors  mon  cabinet;  j'ai  laissé  Bourbaki 
aux  prises  avec  sa  femme  et  la  maréchale  Canrobert. 

A  ce  moment,  madame  Bourbaki  eut  l'élan  d'une  belle 
fcuuue;  pourtant  elle  n'est  pas  belle,  madame  Bourbaki! 
(Uires  dans  l'auditoire.  Le  témoin  se  tourne  alors  vers  le 
public.)  Je  no  ris  pas,  moi  ;  je  ne  comprends  pes  qu'on  rie 
ainsi  devant  un  .\lsacien.  (Rires  prolongés.) 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer  votre  déposition 
ave<'  calme. 

H.  Taschard.  —  Je  suis  venu,  monsieur  le  Président,  avec 
les  meilleures  intentions... 

Madame  Bourbaki  saisit  donc  son  mari  et  lui  dit  :  t  Bour- 
baki, quand  on  s'appelle  comme  loi,  on  se  fait  tuer  en  eom- 
maudaul  six  cents  hommes,  mais  on  ne  crève  pas  dans 
son  lit  !   • 

C'est  alors  que  Bourbaki  partit.  Voila  la  vérité  vraie, 
exacte. 

Quand  le  général  Boyer  arriva,  il  me  fit  des  déclarations  : 
je  les  ai  écoulées  patiemment,  je  dirai  presque  galamment. 
(Sourires.) 

Je  me  permettrai  de  résumer  une  longue  conversation  que 
nous  eûmes  ensemble  ;  il  affirma  que  le  maréchal  était 
incapable  de  tout  acte  contraire  à  ses  devoirs  de  soldat,  et 
qu'aucun  officier  n'aurait  suivi  le  maréchal  s'il  avait  crié  : 
c  Vive  l'empereur  !  •  11  m'ajouta  qu'il  irait  bien  à  Tours  ;  je 
ne  l'engageai  pas  à  le  faire  !  D'ailleurs  il  fut  très-peu  net. 
Il  me  lit  la  remise  d'une  pièce  intitulée  :  Rapport,  non  au- 
thentique d'ailleurs,  et  pas  signée. 

Il  y  a  un  homme  pour  qui  je  professe  une  grande  estime  ; 
c'est  un  gra;i'l  citoyen  à  cause  de  l'épreuve  qu'il  supporte  . 
M.  Adolphe  Bazaine;  je  le  vis;  je  vis  aussi  madame  la  ma- 
réchale BazaLie  ;  je  fus  manié  auprès  d'elle  ;  une  vieille 
dame,  qui  avait  l'air  très-resp';ctab!e,  me  dit  d'entrer  dans 
la  chambre  où  la  maréchale  était  alitée.  Je  la  saluai  res- 
pectueusement et  me  lins  à  une  dislance  plus  respectueuse 
encore.  Je  remarquai  un  tremblement  chez  elle.  Elle  me  dit  : 
«  Le  plus  grand  malheur  de  mon  mari  vient  de  sortir,  c'est 
le  général  Boyer  !  Sur  le  champ  de  bataille  mon  mari  est 
un  lion,  parce  qu'il  se  laisse  guid>r  par  son  cœur,  mais 
quand  le  général  Boyer  est  là,  ce  n'est  pas  la  même  chose, 
et  alors...  —  -Vlors,  madame?  — Alors,  il  vau  Irait  mieux 
que  celte  domination  n'eût  pas  lieu  !  »  Je  photographie, 
monsieur  le  Pré.sident. 

J'arrive    au  défilé  des  officici-s   français    qui   sont    venus 
chez  moi  après  la  capilulalio;i;  ils  étaient   une   cen'.aine  ;  je 


les  ai  couchés  dans  les  salons  do  l'ambassade  ;  de  tout  ce 
qu'ils  m'ont  dit,  j'ai  pris  des  noies  consciencieuses  ;  tous, 
excepté  trois  ou  quatre,  onlj)arlé  de  ti-ahison  ! 

J'ai  su  que  le  maréchal  Bazaine  avait  louché  ses  appoin- 
tements de  sénateur  jusqu'au  bout. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Bourbaki  ne  vous  a  pas 
vu  quand  il  est  allé  en  .\ngleterre  ? 

M.  Taschard.  —  .Non. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  date  de  vos  entretiens 
avec  le  gciicial  Boyer  ? 

M.  Taschard.  —  Le  30  octobre  et  le  l"  novembre. 

M.  le  Président.  —    Le  général  Boyer  vous  a  remis  un 
comple  rendu  do  la  conférence  de  Griraont  ? 
__M.   Taschard.    Je    crois  pouvoir    affirmer  que  je  l'ai  fail 
copier,  mais  je  n'eu  suis  pas  bien  sur;  j'ai   fait   tant    de 
choses  ! 

J'ai  eu  le  25  une  nouvelle  bien  afiligeante  de  source  prus- 
sienne :  c'était  celle  de  la  capitulation. 

DÉPOSITION  DE  M.  GRANDJEAN. 

M.   Grandjean,  médecin. 

J'avais  chez  moi  un  commandant  du  génie  prussien. 
Quand  une  sortie  devait  avoir  lieu,  il  commandait  à  ma  cui- 
sinière le  dîner  pour  une  heurt  dite,  qu'il  ne  manquait  pas. 

Un  jour  il  me  dit  :  <  Pour  le  20  octobre  nous  serons  à 
Metz.  —  lîah!  vous  ne  prendrez  pas  .Metz,  .  lui  l'éponlis-je. 
<  Non,  nous  ne  prendrons  pas  Metz,  me  répliqua-t-il  alors, 
mais  Metz  se  rendra  faute  de  vivres  ;  le  25  au  plus  tard,  ce 
sera  fini.  •  Je  pariai  que  non  et  je  gagnai  mon  pari,  mais 
j'aurais  eu  horreur  d'en  profiler. 

Le  0  octobre  et  les  jours  suivants  je  logeai  un  colonel  qui 
me  dit  :  «  après  Sedau,  nous  espérions  faire  la  paix,  elle 
n'est  plus  possible  aujourd'hui,  le  roi  ne  peut  pas  traiter 
avec  la  Défense  nationale,  ni  avec  l'empereur  captif,  ni  avec 
l'impératrice  qui  est  à  l'étranger!  —  Mais,  fis-je,  il  y  a 
encore  un  homme  assez  fort  pour  traiter  I  —  Est-ce  que 
vous  avez  foi  dans  l'honneur  du  maréchal  Bazaine  ?  Vous  ne 
savez  donc  pas  ce  qu'il  a  fait  au  .Mexique?  »  Je  répliquai  : 
«  La  jalousie  a  voulu  ternir  ses  services  éclatants.  —  Je 
vois  bien,  m'a  dit  le  Prussien,  que  vous  ne  connaissez  pas 
votre  homme  !  » 

Les  travaux  faits  par  les  Prussiens  n'étaient  pas  sérieux  . 
On  a  parlé  de  triple  ceintujM  d'acier  :  rien  de  pareil  n'exis- 
tait. 

Un  colonel  allemand  m'a  dit  un  jour  :  «  Bazaine  est  une 
canaille;  on  n'a  pas  lue  autant  de  monde  qu'il  en  était  con- 
venu. )) 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  et  demie,  et  ren- 
voyée à  demain  midi  et  demi. 


AUDIENCE     DU    2(;     NOVEMBRE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  DWU.MLE 


DEPOSITION  DE  M.  LE  MARÉCH.U.  CANROBERT. 

M.  le  Président. — Monsieur  le  maréchal,  ■N-euillez  continuer 
votre  déposition.  Le  conseil  s'occupe  en  ce  moment  des  négo- 


ciations qui  ont  eu  lieu  pendant  le  mois  d'octobre,  des  négocia- 
tions antérieures  au  26  de  ce  mois  ;  mais  avant  de  commencer 
votre  déposition,  je  dois    vous  informer    que  le  conseil  a 
entendu  déjà  la  lecture  des  rapports  qui  ont  été  adressés  par 
des   coiamandanls  de  corps  ù  M.   le  maréchal,  qui    les)  avait 
demandés,  ainsi  que  des  procès-verbaux  qui  ont  été  rédigés, 
des  conférences  qui  ont  eu  lieu.    Je   ne   dis   pas  ceci  pour 
réduire  votre  déposition,  mais  pour  que  vous  veuilliez   bien 
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ajoutor  prinripolemciil  lous  les  ccinircissemeiils  que  vous 
juKercï  coiiveimbli-s  iiux  l'onscignements  dont  le  roiiseil  ;i  eu 
connaissance. 

H.  le  maréchal  Canrobert.  —  l.e  "  octobre,  jo  reçus  une 
lollii'  circ-uliiire  de  M.  lo  niaréciial  conimandiinl  en  cher, 
nriiivitiiut  à  faire  eonniiitre  mon  avis  sur  la  situation  de 
rarnioc;  cotte  siluulion,  sur  latiuello  on  nous  demandait 
noire  opinion  par  écrit,  était  bien  connue  de  tout  le  monde  ; 
cette  armée  pleine  de  courage,  de  dévouement  et  de  résigna- 
tion, ctnil  toujours  en  étal  Je  donner  des  coups  de  griffe, 
mais  elle  n'clait  pas  en  clat  tic  tenir  longtemps  la  campagne  : 
elle  pouvait  encore  vendre  chèrement  sa  vie,  el  elle  venait 
de  donner  la  mesure  de  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  maréchal  commandant  en 
chef  nous  a  demandé  notre  opinion,  que  nous  lui  avons 
donnée  pour  nous  conformer  à  ses  instructions,  mais  le 
maréchal  n'avait  qu'à  nous  donner  ses  ordres  et  nous  les 
aurions  exécutés;  nous  lui  avons  donc  donné  notre  opinion; 
tous  les  chefs  de  corps  furent  d'avis  que  l'armée  ne  pou- 
vait tenir  la  <ampagne ;  il  y  en  eut  un  cependant  qui,  malgré 
cela,  crut  qu'il  fallait  sortir  ;  mais  lous  furent  d'avis  que 
si  la  cinvenlion,  je  dis  une  convention  el  non  une  ca- 
pitulation (car  personne  n'y  songeait  en  ce  moment  . 
était  qu'on  pourrait  conclure  avec  l'ennemi  une  conven- 
telle  qu'un  soldat  français  ne  pût  raeeepter ,  on  en  ap- 
pellerait aux  armes.  Nous  ne  pouvions  tenir  la  campagne, 
mais  nous  pouvions  vendre  chèrement  notre  vie,  surtijut  a 
cette  épotpic  ;  plus  tard,  ce  n'était  plus  la  même  chose  ; 
mais,  si  dans  le  conseil  nous  avions  pensé  un  moment  ([ue 
l'ennemi  se  refuserait  à  conclure  une  convention  honorable 
pour  l'armée,  novjs  aurions  tous  dit  au  maréchal  :  «  Menez- 
nous  ce  soir  à  l'ennemi  pour  lui  vendre  rhérement  notre 
vie.  »  Et  nous  l'aurions  vendue  très-cher. 

Dans  le  conseil  ihv  10  octobre  nous  ne  savions  pas  où 
en  étaient  les  viyi-^  généraux  ;  les  nôtres  pouvaient  du- 
rer dix  jours.  Jiàfi  été  très  surpris  que  nous  ayons  pu 
aller  jusqu'au  iV  Si  on  était  suiiorstitieux,  on  pourrait 
croire  «pie  rinfliicnce  céleste  était  contre  nous  :  la  pluie  n'a 
pas  cessé  un  moment  pendant  tout  le  mois  d'octobre.  Nos 
malheureux  soldats  étaient  dans  la  boue  jusqu'aux  genoux. 
Dans  CCS  terres  maraîcnères,  c'était  une  bouillie  ;  le  soldat 
était  très-malheureux  sous  ces  petites  tentes  que  M.  le  Pré- 
sident a  vues  en  .\frique.  Ils  couchaient  par  terre  et,  pour  se 
soutenir,  ils  mangeaient  de  la  viande  de  cheval.  La  viand 
de  cheval  n'est  pas  à  la  rigueur  mauvaise,  mais  quand  ou  n'a 
pas  de  sel  et  que  les  chevaux  sont  maigres,  c'est  une  nour- 
riture qui  <ause  des  perturbations  graves  dans  l'estomac.  On 
peut  le  ilemander  aux  médecins.  Quand  ils  faisaient  l'autoii- 
siede  ces  malheureux  entants,  ils  reeonuaissaient  bien  vite 
que  c'étaient  des  soldats  de  l'armée  de  Metz,  à  l'inspection 
de  leur  estomac.  Dans  ces  circonstances,  nous  avons  cru 
qu'il  était  de  notre  devoir,  pour  sauver  cette  armée,  de 
concbire  une  convention.  Je  souligne  ce  mot  à  dessein,  parce 
qu'il  n'était  dans  l'idée  de  personne  de  capituler,  et  si 
l'ennemi  ne  nous  accordait  pas  une  convention  honorable^ 
l'armée  pouvait  vendre  chèrement  sa  vie. 

Le  maréchal  nous  réunit  de  nouveau  pour  nous  faire 
signer  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  en  passant  je  dois  dire 
que  c'est  le  seul  que  nous  ayons  signé.  Le  maréchal  envoya 
un  de  ses  aides  de  camp,  le  général  Boyer,  à  Versailles.  Que 
lui  a-t-il  dit  ?  qu'elles  instructions  lui  a-t-il  données?  Je  n'en 
sais  rien.  Le  général  Boyer  est  revenu  le  17  ou  le  18.  Le 
maréchal  nous  réunit  pour  nous  communiquer  les  nouvelles 
qu'il  apportait;  le  général  Boyer  commença  par  nous  tracer 
le  tableau  de  l'état   où  était  la  France,  car  nous  ne   savions 


rien.  Il  nous  raconta  que  la  Franco  était  livrée  à  une  anarchie 
effroyable;  cpie  lo  gouvernement  appelé  de  ta  Défense  na- 
tionale était-niéme  eu  bisbille  ;  «jue  les  villes  du  nord  de- 
mandaient à  grands  cris  la  paix;  que  l'Ouest,  sachant  que 
l'empire  allemand  était  protestant,  était  soulevé  parles  idées 
religieuses;  que  le  .Midi  (ça  m'a  frap;ié),  était  dans  une 
effervescence  indicible;  que  le  drapeau  rouge  y  était  arboré; 
enlin  c'était  un  tableau  qui  nous  imlicpiait  rpie  notre  pau- 
vre pays  agonisait. 

A  lu  suite  de  ça,  il  y  eut  un  autre  conseil  pour  savoir 
ce  qu'il  fallait  faire;  six  voix  sur  sept  furent  d'avis  qu'il 
fallait  continuer  nos  efforts  pour  conclure  une  convention 
honorable,  ((ui  peruiettiait  de  sauver  cette  France  mourante, 
il  qui  il  fallait  aller  in  extremis  chercher  un  médecin  ;  or,  le 
général  Boyer  nous  avait  dit  que  ce  médecin  était  l'impé- 
ratrice, le  seul  gouvernement  avec  lequel  l'ennemi  voulait 
traiter  :  c'était  notre  seule  planche  de  salut.  La- pluie  tombait 
toujours,  nos  soldats  étaient  mourants;  il  y  avait  un  autre 
moyen  :  c'était  de  tiier  l'épée,  mais,  en  bonne  conscience, 
nous  nous  demandions  si  l'honneur  militaire  nous  permettait 
de  conduire  nos  soldats  à  la  boucherie,  comme  des  moutons, 
pour  être  égorgés,  et  si,  en  cherchant  une  chose  matérielle- 
ment inutile  au  pays,  nous  ne  donnerions  pas  aux  Prussiens, 
qui  ne  nous  avaient  jamais  battus  d'une  façon  bien  évidente 
(car,  je  le  rciiéte,  ils  ne  nous  ont  jamais  pris  ni  un  drapeau 
ni  un  canon),  nous  nous  demandions  s'il  fallait  leur  fournir 
l'occasion  de  nous  prendre,  par  un  semblant  de  victoire, 
nos  drapeaux  et  nos  canons.  Tous  ceux  qui  étaient  là  étaient 
de  braves  gens,  l'honneur  du  pays.  11  y  a  eu,  parbleu,  comme 
toujours,  des  avis  différents,  (leux  qui  n'étaient  pas  initiés 
à  la  situation,  et  d'autres  aussi,  disaient  qu'il  fallait  rester  ; 
ceux  qui  disaient  cel.i  exprimaient,  je  crois,  leurs  sentiments. 
Nous  étions  tous  animés  d'un  ardent  patriotisme  et  d'un 
sentiment  excessif  de  nos  devoirs.  Mais  enfin,  il  y  en  avait 
qui  criaient  d'autant  plus  fort  qu'il  fallait  sortir,  qu'ils 
étaient  convaincus  qu'on  ne  sortirait  pas. 

Kn  résumé,  nous  étions  résolus,  si  une  convention  hono- 
rable n'était  pas  accordée  par  l'ennemi,  à  en  appeler  aux 
armes,  et  nous  auiions  fait  payer  assez  cher  notre  vie  en 
ee  lenq)s-là;  plus  lard,  nos  soldats  auraient  été  menés  à  une 
boucherie  inutile  pour  notre  F'rance. 

DÉPOSrriO.N  DU   M.\RÉCH.S.L  le  BtEUF. 

M.  le  Président  lui  alresse  les  mêmes  questions  qu'au  ma- 
réchal Canrobert. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Le  7  octobre,  en  revenant  de 
lu  diversion  faite  par  le  3''  corps  sur  Thionville,  je  trouvai 
une  lettre  conlideiitiellc  du  maréchal,  qui  m'invitait  à  lui  faire 
connaître  la  situation  do  mon  corps  d'armée.  Il  y  avait  aussi 
une  lettre  du  gouverneur  de  Metz,  iiidiijuant  qu'il  n'y  avait 
plus  que  pour  huit  ou  dix  jours  de  vivres.  Je  réunis,  mes  ofii- 
ci'irs  généraux  pour  les  consulter  ;  je  rédigeai  le  résultat  do 
notre  entretien  et  je  leur  eu  donnai  lecture  le  surlendemain. 
Quand  j'eus  fait  cette  lecture,  on  proposa  d'ajouter  une 
phrase  au  passage  où  il  était  dit  «  qu'eu  concentrant  nos 
efforts  sur  une  même  partie  des  lignes  ennemies,  nous  avions 
dos  chances  pour  sauvegarder  l'honneur  du  drapeau.  »  C'est 
là  que  nous  ajoutâmes  celte  phrase  :  «  s'il  ne  peut  être  con- 
servé autrement  d'une  faijon  honorable  pour  le  pays.  » 

Le  9,  au  soir,  je  ti'ausmis  la  réponse  au  maréchal,  qui  nie 
dit  :  «  Nous  sommes  tous  d'accord.  » 

Le  10,  le  maréchal  nous  réunit  et  ouvrit  la  séance  en  nous 
disant  qu'il  n'avait  reçu  aucune  notilicalion,  ni  aucune  nuu- 
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velle  ilu  grouveniemen!  de  la  iJoleuse  nationale,  et  que,  mal- 
gré ses  efforts,  il  n'avait  pu  parvenir  à  en  avoir.  Le  maré- 
chal posa  quatre  questions  que  lo  conseil  connaît  et  qu'il  est 
inutile  lie  lui  rappeler.  Une  seule  question  amena  une  dis- 
cussion :  «  Fallait-il  combattre  avant  de  néjjocier?  »  J'étais 
de  cet  avis,  mais  je  me  ralliai  ,i  la  majorité,  et  il  fui  convenu 
que  si  on  u'olitonail  pas  une  convention  h  .uorable,  on  au- 
rait recours  aux  armes. 

Dans  cette  séance,  on  décida  d'envoyer  le  j^énéral  Boyer  à 
Versailles  pour  savoir  à  quelles  conditions  le  gouvernement 
allemand  laisserait  sortir  l'armée  avec  armes  et  bagarres. 
Le  1-,  nous  signâmes  le  procès-verbal  régulier  de  cette 
séance. 

Le  13  ou  le  H,  je  m'occui)ai  de  prendre  les  <lis|)osilions 
nécessaires  à  la  sortie  de  mon  corps  d'armée,  si,  au  retour 
du  général  Boyer,  l'armée  devait  sortir  et  essayer  de  percer 
les  lignes  ennemies.  J'écrivis  au  maréchal  pour  la  réduc- 
tion des  bagages;  il  me  répondit  cpi'il  mu  laissait  libre  sous 
ce  rajiport. 

Le  10  ou  le  16,  j'allai  cliçz  le  maréchal  pour  causer  de  la 
situation;  le  maréchal  était  calme,  il  me  dit  :  «  Si  les  condi- 
tions rapportées  par  le  général  Boyer  ne  sont  pas  entièrement 
honorables,  nous  recourrons  aux  armes,   u 

Le  li,  le  maréchal  nous  a  donné  couimunic  ilion  d'un  télé- 
gramme de  M.  de  Bismark,  qui  annonçait  qu'il  avait  en  une 
première  conférence  avec  le  géncial  Boyer. 

Le  n,  le  général  Boyer  rentra,  et  le  18,  nous  fûmes  con- 
Yopiés  de  nouveau;  le  général  Boyer  nous  dit  a  peu  près  a 
(jue  ji^  vais  raconter. 

(Ce  récit  es!  conforme  à  celui  du  maréchal  Caniobert.) 
Le  général  Boyer  ajouta  que  M.  de   Bismark  était  disposé 
à  traiter  de  la  sortie  de   l'armée  avec  armes  et   bagages,  à 
condition  que  J'armée   reconnaîtrait  le   gouvernement  de  la 
régence. 

Un  délibéra  pour  savoir  si  le  général  Boyer  devait  être 
renvoyé  en  mission.  Je  n'avais  pas  confiance  dans  les  négo- 
ciations cl  j'émis  l'avis  de  recourir  aux  armes.  Mes  autres 
collègues  dirent  que  ce  serait  une  folie.  Je  répondis  :  <t  Ce 
serait  au  moins  une  glorieuse  folie  »  Je  dois  dire  que  mon 
corps  d  armée,  soit  à  cause  delà  position  qu'il  avait  occupée 
pendant  le  blocus,  soit  par  suite  d'une  bonne  administiation, 
était  le  18  octobre  en  d'assez  bonnes  conditions.  Cette  situa- 
lion  réagit  sur  mon  opinion  peisùnnelle.  Il  fut  décidé  que 
le  général  Boyer  retournerai',  en  mission.  Nous  avions  quel- 
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(pics  ipieslions  à  faire  à  nos  généraux  divisionnaires,  au 
sujet  des  conditions  que  M.  de  Bismark  avait  proposées. 
J'en  causai  avec  eux  :  ils  furent  d'avis  d'ace 'pter.  tout  en 
réservant  qu'une  fois  sortie  de  .Met/,  l'armée  se  rallierait  au 
gouvernement  qui  pourrait  exister  légalement.  Mes  oflicicrs 
étaient  du  même  avis  que  moi;  ils  étaient  disposés  à  recon- 
naître le  gouvernement  de  la  régence,  à  la  condition  que 
les  préliminaires  de  la  paix  seraient  ralilii's  par  l'Assem- 
blée. 

Le  général  Boyer  repartit  pour  l'.^ngleterre  le  24  octobre. 
Nous  fûmes  réunis  de  nouveau  el  le  maréchal  nous  commu- 
niqua deux  pièces  :  une  de  l'impératriee  qui  disait  qu'elle 
portail  le  plus  vif  intérêt  à  l'armée  du  Hhiii  et  qu'elle  ferait 
Ions  ses  efforts  en  sa  faveur;  l'autre  était  une  lettre  do  .\1.  de 
Bismark  ([ui  linissait  par  ces  mots  :  «  L'époque  des  négo- 
ciations est  terminée.  »  Nous  fûmes  trcs-suriiris  et  [iropo- 
sàmes  d'envoyer  le  général  (jhangarnier  au  quartier  général 
allemand  pour  savoir  du  prince  Frédéric-Charles  les  con  ii- 
lious  auxquelles  une  convention  militaire  pourrait  être  con- 
clue entre  les  deux  chefs  militaires  des  deux  armées  bclligé- 
i-aiites.  Le  général  Changarnier  partit.  Dans  les  instructions 
qui  lui  furent  données,  il  y  avait  une  indication,  je  crois, 
pour  envoyer  une  partie  de  l'armée  en  .Mgérie.  Le  général 
Changarnier  rentra  et  rendit  compte  au  maréchal  de  sa  mis- 
sion. 

ULi'dsrnox  dk  .m.  lk  génér.m.  i.aumiiullt. 

M.  Ladmirault  (général  de  division,  gouverneur  de  Pans). 
—  La  première  réunion  des  cliefs  de  corps  a  eu  lieu  le  lOocto- 
bro.  Le  maréchal  y  lit  part  de  ses  inquiétudes,  de  ses  anxiétés, 
et  il  nous  consulta,  sur  les  moyens  de  se  tirer  d'affaire.  Il 
y  fut  beaucoup  agile  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait  une 
sortie  par  la  force  ;  on  envisagea  quelle  était  la  biluation 
matérielle  de  l'armée  et  où  en  était  le  mor.al  des  troupes.  On 
cnuclut  qu'il  serait  avantageux  et  néccss.iire  d'entrer  en 
pourparlers  a.\ec  renucmi  pour  voir  si  l'on  pourrait  obtenir 
une  convention  honorable.  11  fut  décidé  que  le  colonel  Boyer 
serait  chargé  de  celle  mission  ;  le  colonel  donc  partit  pour 
Versailles,  alin  de  traiter  d'une  convention  honorable. 

;Sur  inlerpcllatidn.)  C'est  le  ~  octobre  que  nous  avons 
rceu  la  lettre  du  maréchal  qui  nous  invitait  à  dresser  un 
rapport  sur  la  situation  de  noire  corps  d'année. 

Mon  l'apport  n'a  pas  été  lu  au  conseil  dn   10. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Boyer  a-t-il  dit  i(n.'  les  ren- 
seignements (pi'il  apportait  avaient  une  origine  prussienne, 
rpi'ils  venaient  de  .M.  de  Bismark'? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  11  n'avail  pu  les  prendre  que 
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là;    comment  les  aurnil-il    pris  ailleurs  Vil   élnit,  paratl-il, 
gurilé  il  vue. 

H.  le  Président.  — (tnlre  ii'a-l-il  pas  élé  donné  de  donner 
communii-alioii  Je  ces  nouvelles  ù  l'armée ^^  Dans  quelles 
condilioii^  oolli'  i-omniiinicaliiin  a-l-ello  été  faile  ? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  —  I, a  communication  a  été  faile 
aux  ofliciers  réunis  et  aux  chefs   d'annes. 

M.  le  Président.  —  !.c  général  Boyer  a-l-il  fait  connaître 
i]uclles  ciin'lilions  impusait  M.  de  iiismark  à  la  convoutiou  ? 

U.  le  général  Ladmirault.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  N'a-t-il  pas  dit  que  la  Prusse  exige- 
rait les  nu'ines  conditions  qu'à  Sedan"? 

M.  le  gênerai  Ladmirault.  —  Le  â6,  seulement,  il  a  été 
question  de  cela,  mais  .^oii  auparavant. 

(Sur  interpellation.)  —  Il  n'a  point  élé,  dans  ce  conseil, 
prononcé  le  nom  de  Hourbaki. 

M.  le  général  Pourcet,  comnii>:sairc  cin  ijnuveniemeut.  — 
I,e  prince  l-'rédéiic-i '.liarles  n'avait-il  pas  dit  qu'il  ne  recon- 
naissait que  le  gouvernement  de  la  régence  ? 

H.  le  général  Ladmirault.  —  Oui.  Il  a  été  déclaré  que  le 
roi  de  Prusse  ne  rei-onuaissait  pas  d'autre  gouvernemeiit 
que  celui  de  la  régence. 

Dans  cette  conférence,  le  mot  »  capitulation  »  n'a  pas  été 
prononcé,  il  s'agissait  toujours  de  convention. 

M.  le  général  Guiod  insiste  sur  la  publicité  donnée  aux 
ren-eignemenis  apportés  par  M.  le  général  Dover,  et 
demande  quelques  explications  à  cet  égard. 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Les  colonels  ont  connu  ces 
renseignements  et,  en  général,  les  chefs  d'armes;  d'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  aient  eu  au^'unc  influence  sur  le 
moral  des  troupes. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉILXL  FUOSS.VRD. 

Dans  mon  rapport  à  M.  le  maréchal,  j'ai  dit  que  le  parti  à 
prendre  était  de  chercher  à  obtenir  une  convention  militaire 
qui  nous  permît  de  sortir  de  Metz  avec  armes  et  ])agages  et 
de  nous  porter  sur  un  point  du  territoire  neutralisé  ;  l'armée 
alors  remplirait  le  rôle  qui  lui  serait  assigné  au  cas  par 
exemple  où  une  Assemblée  nationale  convoquée  lui  deman- 
derait sa  protection  ;  c'était  dire  que  la  convention  ne  pou- 
vait qu'être  le  préliminaire  d'un  armistice  qui  serait  conclu 
dans  h  suite  p^r  les  pouvoirs  compétents.  Nous  pensions  en 
effet  à  la  réunion  probable  d'une  Assemblée  nationale.  Nous 
avions  eu  connaissance  du  projet  de  convocation  depuis  huit 
ou  dix  jours  et  nous  avions  calculé  qu'elle  pourrait  être 
réunie  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

Tous  mes  généraux  de  division  étaient  de  mon  avis. 

.Maintenant,  si  l'impossibilité  d'obtenir  une  convention 
dans  des  conditions  honorables  était  démontrée,  il  n'y  avait 
plus  qu'un  seul  moyen  :  faire  une  tentative  par  les  armes  ; 
il  n'y  avait  plus  à  délibérer. 

C'est  à  la  suit'»  de  la  réunion  du  10  octobre  que  le  maré- 
chal a  envoyé  son  premier  aide  de  camp  à  Versailles.  Procès- 
verbal  de  cette  réunion  a  élé  dressé  et  signé;  c'est  le  seul 
que  nous  ayons  signé. 

Le  général  Boyer  nous  a  rapporté  de  Versailles  les  condi- 
tions suivantes  :  T^e  gouvernement  allemand  ne  voulait  trai- 
ter qu'avec  le  gouvernement  de  la  régence,  et  il  désirait 
une  manifestation  de  l'armée  de  Metz  dans  ce  sens.  En  outre, 
le  général  Boyer  nous  fit  un  rapport  très-sombre  de  la  situa- 
ion  de  la  F'rance;  il  nous  a  dépeint  le  Midi  eu   feu,  laiiar- 


ehie  régnant  partout,  le  mouvement  religieux  s'accentuani 
dans  l'Ouest;  les  membres  du  nouveau  gouvernement,  disait- 
il,  n'étaient  point  d'accord  entre  eux;  un  ou  deux  avaient 
i|nilté  Paris  en  ballon  pour  échapper  aux  désordres  qui 
agitaient  la  capitale. 

t  '.ertes,  je  ne  dis  pas  que  le  général  Boyer  nous  ait  trom- 
pi's,  il  avait  sans  doute  été  trompé  lui-même.  Mais  il  nous 
:i  plongés  alors  dans  la  douleur;  les  préoccupations  de  toute 
naimo  s'erapurèi'enl  de  nous.  .\  la  suite  de  ce  rapport,  il  a 
été  décidé  que  nous  n'avions  pas  à  faire  de  manifestations 
politiques  ayant  pour  but  de  soutenir  la  régence,  car  nous 
étions  toujours  l'armée  impériale,  et  cela  est  si  vrai  que, 
quand  le  général  Bourbaki  a  quitté  Metz,  l'ordre  de  départ 
qui  lui  fut  donné  était  conçu  aiusi  qu'il  suit  : 

■  Sa  Majesté  l'impératrice  .-lyant  mandé  auprès  d'elle  le 
général  Bourbaki,  ce  général  csl  autorisé  ù  se  rendre  auprès 
d'elle.  Il 

Nous  n'aurions  cessé  d'être  l'armée  impériale  'jue  si  l'As- 
semblée nationale  eût  été  réunie;  jusque-là,  notre  sentiment 
se  résumait  à  ceci  :  «  Nous  n'avons  qu'à  rester  ce  que  nous 
étions  et  ce  que  nous  sommes.  » 

Nous  avons  su  par  une  dépêche  de  M.  de  Bismark  au 
maréchal  Bazaine  que  les  négociations  n'avaient  pas  abouti. 

Ou  m'a  demandé  dans  l'instruction  si  je  n'avais  pas  remis 
une  lettre  au  général  Boyer  lorsqu'il  partait  pour  se  rendre 
auprès  de  l'imiiératrice.  Oui,  je  lui  ai  remis  une  lettre  pour 
S.  M.  l'impératrice,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant  de  la  part  du 
gouverneur  de  son  fils  ;  cette  lettre  avait  un  caractère  privé  ; 
dans  la  seconde  partie,  je  parlais  de  la  situation,  et  si  .M.  le 
Président  m'en  donne  l'autorisation,  je  pourrai  faire  con- 
iiaitro  cette  partie  de  la  lettre  au  conseil. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  de  la  capitulation  de 
Mayence;  je  vous  ferai,  à  ce  propos,  une  observation  :  c'est 
que  la  <;arnison  de  Mayence  n'a  capitulé  qu'après  un  long  et 
glorieux  siège,  et  elle  n'était  pas  la  seule  armée  de  la 
France. 

Vous  avez  eu,  avez-vous  dit,  connaissance  du  texte  de 
l'ordre  de  départ  donné  au  général  Bourbaki  ;  conséquem- 
ment,  M.  le  maréchal  ne  vous  a-t-il  pas  donné  des  détails  sur 
la  mission  du  général  Bourbaki"? 

M.  le  général  Frossard.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Que  savez-vous  en  ce  qui  concerne 
l'incidciil  Hégnier  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  Le  maréchal  m'avait  paru  ne 
pas  attacher  d'importance  à  Régnier,  mais  il  avait  vu  là  un 
moyen,  bien  fragile,  bien  incertain  sans  doute,  mais  un 
moyen  de  parvenir  à  une  solution,  et  il  a  pensé  qu'il  fallait 
le  saisir. 

M  le  Président.  —  .\vez-vous  eu  connaissance,  au  mois 
d'octobre,  que  la  Prusse  demandait  à  l'impératrice  une  si- 
gnature en  blanc  pour  la  ;  aix  ? 

M.  le  général  Frossard.  —  J'ai  su  seulement  après  la  cap- 
tivité qu'on  avait  e.xigc  une  signature  ca  blanc. 

Le  généial  Boyer  n'a  pas  rendu  compte  au  conseil  decon- 
ditions  de  cette  nature. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Boyer  a-t-il  dit  que  l'opi- 
nion arrêtée  des  autorités  allemandes  était  d'imposer  les 
conditions  de  la  capitulation  de  Sedan  ? 

M.  le  général  Frosscird.  —  Jusqu'au  dernier  moment,  la  si- 
tuation de  l'armée  et  de  la  place  devaient  être  expressément 
divisées  dans  les  conditions  à  intervenir  :  c'était  la  pensé' 
de  tous. 


DKPOSITION  DES  TEMOINS. 
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Après  la  réunion  Ju  10  octobre  le  général  Boycr  uv;iit  étc 
désigné  pour  se  rendre  à  Versailles.  Les  coniinamlanls  de 
corps  d'année  furent  convoqués  pour  lo  18  ;  il  nous  fut  dit 
'|ue  M.  de  liismark  avait  représenté  la  situation  de  la  France 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  Marseille  et  Lyon,  avait- 
il  dit,  avaient  arboré  le  drapeau  rouge.  Rouen  et  Le  Havre 
demandaient  des  garnisons  prussiennes.  Il  ne  voulait  pas 
traiter  avec  le  gouvei'nemcnt  do  la  Défense  nationale,  qui 
s'était  déclaré  impuissant  en  reculant  devant  les  élections. 
La  convention  militaire  no  pouvait  être  acceptée  qu'avec  les 
conditions  imposées   à  Sedan. 

Les  bases  de  la  convention  étaient  que  l'armée  de  y.cU 
soutiendrait  les  conditions  acceptées  par  la  régence;  qu'elle 
sortirait  avec  armes  et  bagages  à  celle  condition.  J'ai  dit 
alors  que  nous  étions  tous  prêts  à  soutenir  tout  ce  qui  serait 
fait  par  la  régente,  que  d'ailleurs  tous  nous  restions  les  ser- 
viteurs dévoués  de  la  France.  Le  maréchal,  à  ce  propos, 
prononça  les  paroles  suivantes  :  «  L'armée  n'a  point  à  faire 
de  politiipie;  elle  est  seulement  la  sentinelle  qui  veille  à  la 
jioite  des  Assemblées  pour  assurer  la  sûreté  de  leurs  délibé- 
rations. » 

LeSi,  le  maréchal  convoqua  les  commandants  de  corps 
'  d'armée;  il  nous  apprit  que  le  général  Boyer  venait  de  lui 
faire  connaître  le  sentiment  de  l'impératrice  pour  l'armée  de 
Metz,  mais  qu'il  était  impossible  de  rien  espérer  des.  négo- 
ciations diplomatiques.  Le  maréchal  alors  nous  posa  les 
deux  questions  que  voici  :  «  Y  a-l-il  lieu  do  faire  une  sortie 
en  amies?  Cette  sortie  doit-elle  avoir  lieu  par  Amanvil- 
lers?  » 

Je  répondis  :  «  Oui  »  à  la  première  question.  Je  répondis 
à  la  deuxième  également  :  «  Par  Amanvillers.  »  Celle  opi- 
nion cependant  ne  prévalut  pas,  et  il  fut  décidé  qu'on  irait 
trouver  le  prince  Frédéric-Charles,  et  le  général  Changar- 
nier,  l'objet  de  notre  déférence  respectueuse  à  tous  (nous 
avions  tous  ou  presque  tous  combattu  sous  lui),  l'ut  choisi 
pour  remplir  celle  mission. 

Jusiju'au  26  octobre,  le  sentiment  a  été  qu'il  fallait  rendre 
le  sort  de  l'armée  indépendant  du  sort  de  la  place  de  Metz. 

Le  général  Royer  a  indirpié  que  M.  de  Rismark  pensait 
que  s'ir  nn  terrain  politique  il  y  aurait  moyen  de  s'en- 
tendre, mais  que,  pour  les  conditions  militaires,  il  n'y  avait 
pas  à  en  espéier  d'autres  que  celles  imposées  à  Sedan. 

DÉPOSITION    DU   (iÉNKRAL   COFFINIÈRES 
DE  NORDKCK. 

Le  1"  Octobre,  il  y  a  eu  une  communication  du  général 
en  chef,  qui  demandait  la  situation  des  divers  corps  d'armée. 
Dans  la  réunion  qui  suivit,  il  fut  décidé  qu'il  n'était  guère 
possible  de  l'aire  une  sortie,  et  qu'il  fallait  voir  si  une  con- 
vention était  possible  dans  des  condilions  honorables. 

Dans  la  séance  du  -li,  il  fut  annoncé  que  M.  de  Bismark 
montrait  des  exigences  extraordinaires. 

M.  le  Président.  —  Vous  annonciez  le  "  octobre,  dans  une 
lettre  au  maréchal,  qu'on  pouvait  avoir  des  vivres  jus- 
qu'au 18  ;  puis,  dans  une  lettre  postérieure  de  quelques 
jours,  qu'on  pourrait  aller  jusqu'au  -20.  Comment  se  fait-il 
<|u'on  a  pu  aller  jusqu'au  29? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  On  ramassait  tout 
ce  qu'on  pouvait  trouver;  ou  rationnait  d'une  façon  très- 
sensible. 


M.  le  Président.  —  .\"avez-vous  pas  fait  quelques  nbser- 
vations  au  conseil  le  21,  à  propos  des  nouvelles  apportées 
par  le  général  Boyer  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  J'ai  toujours 
pensé  qu'il  ne  fallait  attacher  ipi'un  crédit  relatif  aux  nou- 
velles venues  ilc  M.  de  Bismark. 

M.  le  Président.  —  Lo  général  Boycr  n'avait-il  pas  ap- 
porté d'auti'es   reuseigiienieiils  ? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  11  avait  apporté 
des  journaux. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Boyer  a-t-il  fourni  quel- 
ques explications  sur  la  situation  (pii  devait  être  faite  à  la 
place  de  .Metz  '.' 

M.  le  général  Coffiniéras  de  Nordeck.  —  Les  prélentions 
de  l'ennemi  sur  Metz  n'ont  été  acceptées  que  le  2G. 

M.  le  Président.  —  Le  général  fîoyer  n'a-t-il  pas  dit  que 
les  Prussiens  voulaient  imposer  à  '^\i-\y  les  condilions  déjà 
imposées  à  Sedan  "? 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Je  no  me  rappelle 

pas  ces  détails,  (le  qui  me  IVaiqia  Ir  plus  alors  il.-ins  les  pa- 
roles du  général  Boyer,  ce  fut  la  peinture  qu'il  lit  de  la  si- 
tuation du  pays. 

M.  le  Président.  —  .\"a-t-il  pas  dit  ipie  la  signature  des 
préliminaires  de  paix  devait  être  donnée  eu  blanc  par  l'im- 
pératrice "/ 

M.  le  général  Coffinières  de  Nordeck.  —  Il  a  dil  seulement 
que  le  gouvernement  pnissien  ne  voulait  traiter  ([u'avec  la 
régence  ,  mais  je  crois  pouvoir  aflirmer  que  jamais  il  n'a 
dit  comme  venant  de  M.  de  Rismark,  que  quelles  que  fus- 
sent les  conditions  imposées,  l'impéralrice  devait  les  ac- 
cepter. 

Il  a  été  question  du  retour  du  général  Bourbaki.  11 
avait  obtenu,  paraît-il,  une  autorisation  du  i-oi  de  Prusse 
pour  rentrer  à  Metz.  Ne  le  voyant  pas,  nous  avons  supposé 
qu'il  était  malade. 

DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  JAHRAS. 

M.  le  général  Jarras.  —  J'ai  eu  connaissance  de  la  lettre 
de  M.  le  maréchal  demandant  leur  avis  aux  coniniamlants  de 
corps  d'armée,  mais  je  n'avais  pas  voix  délibérative  ilans  le 
conseil. 

Je  n'ai  eu  aucune  espèce  de  connaissance  cle  renseigne- 
ments apportés  par  le  général  Boyer,  si  ce  n'est  de  ceux  ap- 
portés au  conseil.  Je  n'ai  eu  à  transmetlrc  ni  h  exp(''dier  au- 
cun ordre. 

M.  le  Président.  —  Les  nouvelles  apportées  par  le  géné- 
ral Boyer  ont  él  •  transmises  à  l'armée".' 

M.  le  général  Jarras.  —  .M.  le  m.iréchal  a  engagé  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  à  faire  part  des  nouvelles  aux 
géuM-aux  de  division  ;  peut-être  aussi  était-il  question  des 
chefs  de  corps,  et  notamment  des  colonels,  mais  je  n'ai  pas 
eu  d'instructions  écrites  à  ce  sujet. 

DÉPOSITION  1)F  M.    LK    GÉNÉHAL   CHANG^RNIEB. 

M.  Nicolas-Théodule  Changarnier  (né  à  .\ulun,  en  I7'.lâ, 
général  de  division). 

J'ai  en  l'honneur  de  faire  partie,  comme  volontaire,  de 
l'armée  du  Bhin.  Au  2i  octobre,  je  fus  invité  à  donnei- mon 
sentiment  sur  la  situation  de  l'armée.  Il  fut  constaté  que 
l'armée  se  trouvait  dans  un  état  de  détresse  incomparable. 
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M.  lo  miirocluil   oxprimn  alors   le   iKsir   .)ue   l'on   coiiniil  l:i 
pensée  ilo  remifiiii  l'i  iiotiv  égnrd. 

Je  fus  i-liuryé  lie  me  mellrc  en  communirtilioii  avec  le 
général  en  cliof  Jes  forces  prussiennes.  Je  nio  rendis  donc 
aupri's  (lu  prince  Frédéi-io-Clinrles  [(Onr  hii  .ii-ni:iii  er  un 
armistice  avec  ravilaillenient,  la  sortie  de  l'armée  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  et  l'autorisation  pour  elle  de  se  re- 
tirer sur  un  terriloiro  neutr-alisé  ;  on  devait  convuquer  une 
Assemblée;  l'année  se  meltmit  à  la  disposition  de  cette  As- 
semblée. 

Mou  chef  et  excellent  camarade  m'avait  imposé  là  une 
mission  pénible,  et  je  ne  me  faisais  guère  d'illusions  sur  les 
résultats  possibles   de  ma  démarche. 

Le  |irinco  me  répoiulit  en  termes  courtois,  i|ui  étaient  la 
preuve  du  respeit  qu'il  professait  pour  l'armée  du  Hliin.  Il 
me  re^ut,  je  le  répète,  avec  une  courtoisie  que  je  qualille- 
rai  d'eléj^ante.  Il  avait  euvoyé  ses  aides  de  camp  au-devant 
de  moi.  Alors  cette  discussion  douloureuse  commença,  .le 
m'efforçai  de  lui  peindre  la  situation  de  l'armée  sous  les 
couleuis  les  plus  favorables.  Il  me  répondit  en  m'amenant 
devant  sa  fenêtre  :  «  Regardez  du  côté  du  chemin  de  fer, 
vous  voyez  arriver  te  convoi  :  ce  sont  des  vivres  pour  votre 
armée  affamée.  ■> 

J'exposai  doue  les  propositions  que  j'étais  chargé  de  lui 
faire.  Le  prince,  visiblement  sensible  à  mon  émotion,  me 
dit  cependant  :  «  Je  ne  crois  pas  ipie  je  puisse  transmettre 
vos  offres  à  Versailles.  —  Mais,  repris-je,  nous  ne  vou- 
lons pas  iléfiler  devant  vous.  —  l'>ali  !  l'armée  de  .Metz 
pourra  subir  ce  qu'a  sulii  l'armée  de  Sedan.  » 

Je  ne  voulus  pas  me  laisser  entraîner,  quoique  le  prince 
évidemment  le  ilésiràt  beaucoup,  à  discuter  la  situation  de  la 
place  de  .Metz,  situation  indépendante  de  celle  de  l'armée. 

Apres  avoir  longuement  discuté,  il  me  dit  de  prier  le  ma- 
réchal d'envoyer  un  officier  général  à  Frascati  ;  Frascati  est 
à  é^'alo  distance  des  deux  quartiers  généraux. 

iJcpuis  le  11  octobre,  l'aim  e  allemande  vivait  dans  l'opu- 
lence, au  milieu  des  plus  plantureuses  campagnes,  et  quelle 
était  à  Coté  de  cela  la  situation  de  eetle  valeureuse  armée  du 
Rhin? 

DÉPOSITION  DE  M.  ROUHER. 

M.  Tlouher  (député,  assigné  à  la  requête  de  la  défense). 
M"  Lachaud.  —  Que  sait  M.  Rouher? 


M.  Rouher.  —  J'ai  vu  lo  général  le  jour  ou  le  lendemain 
de  son  arrivée.  Nous  avons  examiné  avec  S.  M.  l'impératrice 
les  questions  qui  pouvaient  intéresser  l'armée  de  Metz. 
S.  .M.  l'impératrice  pouvait-elle  faire  quelque  chose  pour 
l'armée  de  .Metz  et  accepter  les  propositions  de  M.  de  Ris- 
mark  ? 

Sa   Majesté  n'a  pas   hésité  à  faire  tous  ses  efforts  pour  as- 
surei'  des  conditions    honorables.   Elle    a   écrit    au    roi   de 
Rrusse,  à  M.  de  Rismark,  à  .M.  Rensdorff.  On  nous  disait  que 
la  situation  était  affreuse  en   France.  Il  fallait  avant  tout  un    j 
armistice  avec  ravitaillement;  mais  on  lit  à  cette  proposition    I 
une  réponse  négative. 

Quant  aux  préliminaires  de  paix,  .Sa  Majesté  ne  voulait 
pas  de  mutilation  du  territoire. 

Il  s'était  présenté  chez  l'impératrice  un  homme  dont  le  ca- 
ractère est  difficilement  appréciable  :  M.  Régnier.  Je  ne  sais 
quelles  conditions  il  indiquait  pour  la  paix,  mais  elles  parais- 
saient peu  vraisemblables;  les  conditions  |iccuniaires  indi- 
quées étaient  exlraordinairemenl  exagérées;  je  me  demandai 
si  Régnier  était  un  agent  prussien,  ou  un  homme  aventu- 
reux ;  dans  tous  les  cas  il  ne  me  paraissait  pas  accrédité  de  fa- 
çon à  ce  qu'on  attachât  ù  ses  discours  une  importance  ((uel- 
conque. 

L'impératrice  était  donc  opposée  à  une  mutilation.  Eu 
outre,  il  lui  paraissait  que  son  devoir  lui  imposait  de  re- 
chercher quelle  Infinence  de  pareilles  négociations  pourraient 
avoir  sur  la  défense  nationale.  Nous  ne  savions  pas  ce  qui 
se  jiassait  à  Paris  ;  il  fallait  peut-être  espérer,  et  nous  con- 
servions l'espérance  que  la  résistance  de  Paris  pouvait  être 
fructueuse. 

J'ai  été  mêlé  au  départ  de  l'armée  de  Chàlons.  De  ma  pro- 
pre initiative,  je  me  suis  rendu  à  C.hàlous  la  nuit  du  18  au  19; 
c'était  le  jour  du  décampemeut.  J'eus  l'Iiunneur  de  voir 
S.  M.  l'empereur. 

Je  trouvai  M.  de  Mac-Mahon  à  Courcelles,  je  le  suppliai 
de  se  porter  dans  la  direction  de  Metz  et  d'opérer  sa  jonction 
avec  le  maréchal  Razaine.  Le  maréchal  de  .Mac-Mahon  me 
dit  :  II  C'est  impossible;  avant  six  jours,  liazaiue  sera  obligé 
de  se  rendre.  —  Mais,  maréchal ,  vous  vous  trompez,  je 
viens  du  ministère  de  la  guerre,  et  j'y  ai  puisé  des  rensei- 
gnements contraires;  l'armée  du  maréchal  Bazaine  est  dans 
une  bonne  situation.  »  Le  maréchal  insistait,  et  comme  je 
n'ai  aucune  compétence  sur  les  matières  militaires,  je  me 
retirai. 


AUDIENCE    DU     28     NOVEMBRE 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUM.\LE. 


H.  le  Président.  —  11  y  a  des  témoins  qui  ont  été  entendus 
dans  la  cutégoiie  précédente  et  qui  n'ont  plus  à  être  entendus 
par  le  conseil;  je  désirerais  les  libérer  définitivement,  mais 
avant,  je  dois  consulter  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
et  M.  le  défenseur  pour  savoir  s'il  y  a  opposition  de  leur 
part  ? 

M'  Lachaud.  —  \  la  suspension,  monsieur  \i  Président, 
nous  pourrons  prendre  une  détermination. 


M.  le  Président.  —  .\  la  suspension.  Avant  de  procéder  à 
l'auililion  des  témoins  de  la  neuviôine  catégorie,  j'ai  besoin 
de  l'aire  donner  au  conseil  quelques  éclah'cissemeiits  par  un 
officier  supérieur,  le  lieutenant-colonel  Villelte,  que  j'ai  au- 
torisé à  assister  M.  le  maréchal  ilans  sa  défense  ;  à  cause 
de  sa  situation  exceptionnelle,  il  ne  peut  être  entendu  i[u';i 
titre  (le  simples  renseignements;  mais  avant  do  l'entendre  à 
lu  barre,  à  ce  titre,  je  demande  l'assentiment  du  niini>t  re 
public  et  de  la  défense. 

DÉPOSITION    DU   LIEUTENANT-COLONEL    VILLLTTE. 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette   (Heuri-Lcoul.  <'iii.iuaiite 
et  un  ans,  licuteiiaut-coloucl  d'état-major. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS 
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M.  le  Président.  —  Le  procès-verbal  do  la  conférence  du 
26  octobre  contenu  dans  les  pièces  marquées  A  et  15  a 
été  signé  par  vous  :  ces  deux  pièces  sont  écrites  de  votre 
main  "? 

(l.e  témoin  examine  ces  deux  pièces  et  les  reconnaît  l'oinnio 
étant  celles  qu'il  a  écrites  et  signées. | 

M  le  Président  —  De  ces  pièces,  c'est  colle  niarquée  A  qui 
peut  èln'  considérée  comme  la  minute  d\i  iirocès-verhal  de  la 
conférence  du  -26  octobre? 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette.  —  La  pièce  \  est  la  mi- 
nute, elle  a  ète  redi^-eo    pciul.ml  la  séance. 

M.  le  Président.  —  A  la  première  page,  les  mots  suivants 
seoiblcnl  avoii'  été  écrits  après  ui\  léger  grattage  :  «  Le  ma- 
réchal pense  que  le  sort  de  la  place  doit  rester  iiulépeudant 
de  celui  de  l'.jrmée,  mais  la  majorité  pense  que  la  place  et. 
l'armée  doivent  avoir  un  sort  commun.  »  Cette  phrase  est 
écrite  avec  une  encre  différente,  .\vez-vous  le  souvenir  de 
l'époque  où  cette  modilication  a  été  faite?  c'est  une  phrase 
qui  a  été  écrite  sur  une  autre  phrase  qui  a  été  grattée. 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette.  —  La  correction  a  été 
faite  ;iu  l'an-Salut-Marlm  après  la  séance  ;  pour  moi  .■'était 
la  continuation  de  la  séance. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  voulez  examiner  et  comparer 
les  deux,  pièces...  Pouvez-vous  vous  rappeler  la  rédaction  qui 
était  dessous  celle  qui  a  été  écrite  ensuite? 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette.  —  Je  n'en  ai  pas  souvenir 
et  je  ne  puis  voir  ce  qu'd  y  avait. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  relire  ce  qu'il  y 
avait  av;int  le  grattage  ;  il  semble  qu'il  y  avait  ces  mots  : 
«  Le  maréchal  déclare  que  la  ville  et  l'armée  doivent  avoir 
un  port  commun.  1. 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette.  —  Toujours  la  pensée  dn 
maréchal  a  été  que  le  sort  de  la  place  devait  rester  séparé  de 
celui  de  l'armée.  La  pièce  .\  est  un  brouillon  et  l'autie  pièce 
est  la  copie  au  net;  je  pouvais  donc  mettre  cette  pièce  '!ans 
ma  poche,  je  n'étais  responsalde  que  vis-à-vis  du  maréchal, 
et  si  j'avais  voulu  faire  quelque  chose  contre  l'honnêteté, 
il  m'eût  été  facile  de  supprimer  ce  brouillon. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  dis  rien  qui  soit  contre  votre 
honnêteté,  je  vous  demande  seulement  des  explications. 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette.  —  Je  pouvais  supprimer 
le  brouillon  et  ne  laisser  que  le  net. 

M.  le  Président.  —  .V  quelle  époque  a  été  faite  celle  mise 
au  net? 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette.  —  Quelques  moments 
après  le  conseil. 

H.  le  Président.  —  Dans  cette  pièce,  la  phrase  :  «  Ordre 
lui  est  donné  de  faire  transporter  les  drapeaux  à  l'arsenal 
pour  y  être  brûlés,  »  est  écrite  dune  encre  différente. 

M.  le  lieutenant-colonel  Villette.  —  Il  y  avait  un  interligne 

où  j'ai  fait  entrer  la  phrase;  quant  à  la  différence  de  l'encre, 
elle  peut  s'expliquer  facilement  :  pendant  la  séance  du  con- 
seil, j'étais  assis  à  une  table  qui  ne  m'était  pas  destinée, 
puisque  je  n'avais  pas  régiilièrement  ma  place  a  ce  conseil; 
quand  la  séance  a  été  terminée,  tout  le  monde  s'est  levé,  et 
comme  je  ne  suis  pas  sténographe,  l'ai  pris  mon  temps  pour 
compléter  mes  notes.  On  remit  les  tables  en  ordre,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  officiers  d'ordonnance  pussent  les  trou- 
ver à  leur  place  ordinaire;  quanta  moi,  je  n'avais  pas  de 
place  habituelle,  je  fus  obli:,'é  de  me  lever  pour  laisser  placer 
les  ofticicrs  d'ordonnance,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce 
qu'en  relisant  j'aie  vu  qu'il  manquait  quelque   chose  et  que 


je  l'aie  ajouté;  c'est  alors  que  j'ai  pu  inendre  une  autre 
plume  sur  une  autre  table,  et  ceci  explique  la  différence 
d'encre. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  s'aijit  pas  d'une  correction  sur 
la  minute,  mais  sur  l'expédition;  ma  question  porte  sur 
l'cxiiéditiiin  faite  après  la  séance  et  siir  l'addition  qui  a 
été  laite  après  cette  séance.  Vous  avez  répondu  pour  ce 
ipii  regarde  la  différence  de  l'encre  ;  mais  dans  ce  docu- 
ment, qui  est  une  rédaction  révisée  de  la  minute  .\,  je  trouve 
une  phrase  i|ui  est  rei)roduite  sur  la  copie  que  vous  tenez, 
seulement  elle  est  reproduite  d'une  façon  plus  courte.  La 
liièce  A  dit  :  «  Ordre  est  donné  au  général  Soleille  de  faire 
porter  lcsdra|icaux  à  l'arsenal  pour  y  être  brûlés.  » 

Dans  rcxpédition,  il  y  a  :  Ordre  lui  est  donné,  etc.  Le  nom 
du  général  Soleille  n'est  pas  dans  l'expédition,  la  phrase  que 
je  viens  de  lire  n'est  pas  à  la  même  place  dans  l'expédition 
que  ilans  la  minute.  Dans  la  minute,  la  pièce  .\,  la  phrase  est 
au  bas  de  la  page  et  à  la  fin  d'un  paragraphe  qui  n'exprime 
pas  le  même  ordre  d'idées  i|uc  le  paragraphe  après  lequel 
cette  iiicme  phrase  est  éci'itc  dans  la  pièce  B  ;  c'est  la  phrase 
qui  constate  l'ordre  donné  relativement  aux  drapeaux. 

M.  le  lieutenant-colonel  Villgtte.  —  .\près  la  séance,  j'ai 
ehendié  à  mettre  en  cjidre  li!s  notes  que  j'avais  prises;  j'ai 
fait  un  paragraphe  pour  cha.iue  oflieier  et  j'ai  remis  cette 
phrase  à  la  place  de  l'ofticier  qu'elle  concernait;  il  e.st  possible 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  pendant  la  séance  ne  soit  pas  ri- 
goureusement écrit  dans  tous  les  détails  sur  ces  pièces, 
mais  j'aflirme  qu'elles  ne  contiennent  que  ce  qui  a  été  dit. 

DÉP0.51T10N  DU    (!K\KUM.   .IAKHAS. 

M.  le  Pr3>ident.  —  Veuillez  achever  votre  déposition  et 
faire  connaiire  au  conseil  les  faits,  les  démarches  et  les 
incidents  qui  se  raltaclient  à  la  capitulation  de  l'armée  du 
Rhin  et  de  la  place  de  .Metz,  depuis  le  2i  octobre,  depuis  le 
retour  du  général  Changarnicr  et  l' échec  de  sa  mission,  jus- 
qu'à l'entière  exécution  des  conventions  faites  avec  l'eu- 
nomi  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  !)aus  le  conseil  du  25  octobre, 
MM.  les  généraux  Cdiangarnier  et  de  (^.issey  rendirent  compte 
de  la  mission  qu'ils  avaient  remplie  la  veille  ;  le  général 
C.hangarnier  avait  été  au  château  de  Corny  auprès  du  prince 
Frédéric-Charles  et  avait  essayé  d'obtenir  que  l'armée  rentriU 
eu  France  ou  fût  envoyée  en  .Mgérie  avec  armes  et  bagages, 
a  condition  qu'elle  ne  se  servirait  pas  do  ses  armes  contre 
les  Allemands  jusqu'à  la  lin  de  la  gueire,  ce  qui  lui  fut 
refusé;  il  n'obtint  pas  davantage  de  séparer  le  sort  de  la  place 
de  celui  de  l'armée.  Le  prince  Frédéric-C'.harles  avait  informé 
le  général  Chaugarnier  que  son  chef  d'état-major  se  trou- 
verait le  lendemain  à  einq  heures  du  soir  au  château  de 
Frascati,  où  le  maréchal  Bazaine  était  invité  à  envoyer  un 
officier  pour  y  rédiger  les  conditions  qui  seraient  stipulées 
pour  la  reddition  de  l'armée  et  de  la  place. 

Le  général  de  Gissey  fut  chargé  de  se  rendre  auprès  du 
chef  d'état-major  allcmnnd,  pour  connaître  ces  conditions; 
il  revint  avec  un  protocole  sommaire  de  ces  conditions, 
d'après  lesf[uelles  l'armée  entière  était  prisonnière  de  guerre^ 
la  place  de  .Metz  serait  remise  avec  le  matériel  de  guerre,  les 
aigles,   les  drapeaux,  etc. 

Ces  conditions  fuient  lues  au  conseil  et  parurent  exces- 
sives; les  généraux  Chaugarnier  et  de  (îissey,  présents 
au  conseil,  étaient  de  cet  avis,  mais  il  déclaraient  en  même 
temps  qu'ils  ne  pouvaient  conserver  aucun  doute  sur 
l'inllexibilité  rigoureuse  de  renncmi  à  maintenir  les  clauses 
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du  i)rolocole  ;  ces  clauses  furent  relues  et  commentées,  sans 
qu'elles  parussent  plus  ac<eptnljles.  Le  conseil  cherclia  s'il 
était  possiMc  d'oliteuir  ipiclquc  ailoucissement  ;  un  membre 
du  conseil  fui  de  l'avis  que  l'ennemi,  q  li  avait  nianileslo  aux 
généraux.  Chnngarnier  et  de  Cissey  dos  seuliinenls  d'eslime 
non  ci|uivoques  pour  l'armée  française,  accorderait  à  un 
simide  détachonieiit,  composé  de  troupes  de  toutes  armes,  de 
routier  on  France  avec  armes  et  ba^'ajjes,  à  condition  do  ne 
pas  servir  contre  l'Alloniagne  pendant  la  ilurée  do  la  j,'uerre 

Les  généraux  Cliaugarnier  et  de  Cissey  déclarèrent  qu'il 
no  fallait  pas  s'abandonner  à  cette  illusion.  Le  protoeole 
ne  faisait  pas  mention  des  épéos  des  officiers.  Un  membre 
du  conseil  dit  que  c'était  une  omission  involontaire  ;  ini 
autre  membre  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Les  grénéraux  (_;imn^ar- 
nier  (jl  do  t'.issey  déelarcront  qu'ils  pensaient  que  c'était  une 
omission  intentionnelle,  et  que  les  épées  ne  seraient  pas 
laissées  aux  officiers. 

Dès  lors  le  conseil  put  voir  qu'il  était  difficile  d'obtenir 
des  adoucissements  aux  conditions  du  protocole  ;  mais 
comme  la  situation  de  l'armée  ne  permettait  pas  de  se  faire 
un  chemin  à  travers  les  lignes  ennemies,  le  conseil  se  rési- 
gna à  accepter  les  conditions  imposées  pai-  l'ennemi. 

C'est  alors  que  je  fus  désigné  par  le  maréchal  Bazainc 
pour  aiToter  les  termes  de  la  convention  à  conclure  avec 
le  chef  d'elat-niajor  de  l'armée  ennemie.  Je  croyais  qu'un 
autre  serait  désigné  pour  celte  mission.  Je  protestai  en 
vain,  en  disant  cpie  celte  mission  ne  me  regardait  pas. 

Je  reçus  la  mission  d'obtenir  tous  les  adoucissements 
possibles  aux  conditions  que  l'ennemi  voulait  nous  imposer  : 
on  me  recoiumanda  surtout  de  demander  qu'un  détacue- 
mcnt  composé  de  troupes  du  loutes  armes  sortît  avec 
larmes  et  bagages,  à  condition  de  ne  pas  servir  contre 
r.Mlemagne;  on  insista  particulièrement  sur  la  condition 
des  épées  à  laisser  aux  officiers.  .Vvanl  que  la  séance 
fût  levée,  je  fis  remarquer  que  je  n'étais  pas  préparé  à 
cette  mission;  en  outre  on  m'avait  recommandé  d'obtenir 
tous  les  adoucissertients  possibles  ;  je  trouvais  que  la  re- 
commandation était  vague,  et  je  demandai  de  préciser  ce 
qu'on  entendait  par  là,  et  de  m'envoyer  des  notes  dans  ce 
but.  Je  reçus  trois  notes  :  une  du  maréchal  Le  Bœuf,  qui 
déclarait  attacher  une  grande  importance  à  ce  que  les  ofli- 
ciers  conservassent  leurs  épées;  une  autre  du  général  Cof- 
flnières,  demandant  pour  la  ville  et  les  habitants  des  garan- 
ties qui  furent  accordées;  la  troisième  était  du  général 
Frossard,  qui  demandait  que  la  bibliothèque  de  l'école 
d'application  restât  la  propriété  de  l'Kcole. 

Je  nie  fis  accompagner  par  le  colonel  Fay  et  le  comman- 
dant Samuel,  qui  parlaient  la  langue  allemande;  je  recom- 
mandai à  ces  deux  officiers  supérieurs,  bien  qu'ils  n'eussent 
pas  une  position  officielle  auprès  de  moi,  de  me  rappeler 
tous  les  moyens,  tous  les  arguments  qui  pourraient  m'èchap- 
per  et  de  me  venir  en  aide  dans  la  discussion. 

Sur  la  question  des  épées  à  laisser  aux  officiers,  le  proto- 
cole était  muet.  Je  demandai  au  général  de  Stiehle  si  l'omis- 
sion sur  ce  point  était  volontaire  ;  il  me  répondit  ffu'ellc 
était  intentionnelle,  que  les  officiers  ne  seraient  pas  autorisés 
à  garder  leurs  épées.  Je  fis  appel  aux  sentiments  de  géné- 
rosité et  d'estime  qu'il  avait  exprimés.  Le  général  de  Sliehle 
me  répondit  qu'en  effet  c'était  une  mesure  rigoureuse,  mais 
que  cette  clause  était  volontaire  et  que  le  roi  l'avait  exigée 
formellement.  Bien  plus,  ajouta-t-il,  le  prince  Frédéric- 
Charles  ne  pourrait  pas  demander  au  roi  de  revenir  sur  sa 
décision,  parce  que  le  roi  était  irrité  contre  les  officiers 
français,  et  surtout  contre  un  officier  général  de  Sedan,  qui 
avaient   manqué    à    leur  parole.  Je  fis  remarquer   que  les 


ofliciore  français  étaient  incapables  de  cela,  et  que  le  prince 
Frédéric-Charles,  aussi  bien  que  le  roi,  céderaient  facile- 
ment sur  co  point,  s'il  voulait  bien  le  leur  soumettre. 
J'ajoutai  qu'il  était  impossible  qu'un  officier  général  fran- 
çais eût  pu  manquer  à  sa  parole;  qu'il  devait  y  avoir  une 
erreur  ou  un  malentendu;  que  si,  par  hasard,  cette  chose 
avait  ou  lieu,  ce  (|ue  je  ne  pouvais  croire,  l'année  de  Metz 
ne  devait  pas  en  supporter  les  conséquences,  et  qu'elle 
n'avait  à  répondre  que  de  ses  propres  actes. 

Le  colonel  Fay  et  I3  oomman  lanl  Samuel  reproduisirent 
spontanément  les  mémos  arguments  que  moi  ;  ce  ne  fut 
qu'après  une  discussion  très-lonjue  que  le  général  do  Stiehle 
prit  l'engagement  de  presser  le  prince  Frédéric-Charles  de 
demander  au  roi,  par  le  lélègraphc,  que  l'opée  fiit  laissée 
aux  ofliciers;  on  ee  qui  concerne  les  honneurs  de  la  guerre, 
nous  fîmes  deux  rédactions,  l'une  accordant  les  honneurs  de 
la  guerre,  l'autre  les  refusant  ;  elles  devaient  être  soumises 
aux  commandants  en  chef  des  deux  armées. 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  je  reçus  une  lettre  du 
général  de  Stiehle,  me  faisant  oonuuîtro  que  le  prince  Fré- 
déric-Charles accordait  les  honneurs  de  la  guerre,  tels  que 
les  désignait  l'article  rédigé  en  français.  Le  roi  avait  ré- 
pondu qu'il  laissait  aux  officiers  leurs  épées.  Le  maréchal 
me  dit  qu'il  n'acceptait  pas  le  défilé.  Je  lui  fis  remarquer 
que  c'était  un  adoucissement  dos  conditions.  A  quatre  heu- 
res, le  maréchal  m'invita  à  me  rendre  près  de  lui  ;  il  me 
répéta  qu'il  ne  voulait  pas  de  défilé.  Je  lui  renouvelai  mes 
observations.  Le  maréchal  me  dit  que  ce  n'étaient  pas  les 
honneurs  de  la  guerre  (ju'il  refusait,  mais  le  défilé.  Je  fis 
encore  observer  au  maréchal  que  les  honneurs  de  la  guerre 
et  le  ilélilé  étaient  inséparables;  alors,  le  maréchal  proposa 
un  terme  moyen  qui  consistait  à  conclure  la  convention  en 
adoptant  la  rédaction  française  et  en  convenant  verbale- 
ment (juc  les  choses  se  passeraient  selon  la  rédaction  alle- 
mande. Je  lui  fis  observer  que  c'était  bien  difficile.  Le 
maréchal  maintint  sa  volonté  en  me  disant  qu'il  avait  reçu 
deux  commandants  de  corps  qui  lui  avaient  déclaré  qu'ils 
n'admettaient  pas  les  honneurs  de  la  guerre  comme  la 
rédaction  française  les  avait  stipulés,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
d'avis  qu'ils  fussent  acceptes. 

Le  maréchal,  passant  à  une  autre  question,  me  dit  de 
prévenir  le  général  de  Sliehle,  afin  de  faire  savoir  au  prince 
Frédéric-Charles  qu'il  était  d'usage  dajas  l'armée  française, 
après  une  révolution,  de  brûler  les  drapeaux  du  gouverne- 
ment précédent.  Je  fis  encore  observer  au  maréchal  que 
probablement  cet  usage  n'était  pas  connu  de  l'ennemi,  qui 
n'y  croirait  pas.  Le  maréchal  maintint  ses  ordres  et  ajouta 
qu'il  était  à  sa  connaissance  que  des  drapeaux  avaient  été 
brûlés  déjà,  et  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  prince  Frédéric- 
Charles  pût  supposer  qu'il  avait  manqué  à  ses  engage- 
ments. Surtout,  j'étais  chargé  de  dire  qu'il  ne  voulait  pas 
de  défilé. 

Relativement  à  l'article  4,  je  renouvelai  ma  demande  de 
la  veille  et  j'insistai  pour  qu'un  détachement  composé  de 
troupes  de  toutes  armes  pût  rentrer  en  France  avec  armes 
et  bagages.  Le  général  <ie  Stiehle  exprima  sou  regret  de  ne 
pouvoir  accéder  à  ma  demande,  et  il  ajouta  que  dans  l'armée 
allemande  on  avait  pensé  à  accorder  spontanément  cette 
faveur,  mais  qu'après  réflexion  on  avait  reconnu  que  le 
passage  de  troupes  françaises  venant  de  Metz,  à  travers  la 
France,  produirait  une  agitation  dans  le  pays,  déjà  très- 
agité,  et  on   avait   renoncé   à   ce  projet. 

Le  reste  de  la  convention  fut  rédigé  sans  incidents 
remarquables.  Le  lendemain  28,  de  bonne  heure,  je  me 
rendis  ebez  le  maréchal  Bazaine  pour  lui, rendre  compte  de 
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t'jut  ce  que  j'avais  fait  et  ilil  avec  le  général  île  Stiolilc  ;  le 
maréchal  donna  son  approbation  à  tous  mes  actes. 

Hientot  le  conseil  fut  réuni  et  je  lui  rendis  compte  de 
mil  mission;  on  nie  demanda  des  explications  sur  la  por- 
tée d'un  certain  article;  un  menilire  exprima  le  regret  qu'on 
n'-uU  pas  olttenu  qu'un  détuchemeut  de  ti-oupes  put  rentrer 
l'rauce  avec  armes  et  bagages,  je  rapportai  la  réponse 
du  général  de  Sliehle  à  ce  sujet.  Avant  do  lever  la  séance, 
le  conseil  approuva  tout  ce  que  j'avais  fait,  il  me  fut  même 
dit  que  j'avais  obtenu  tout  ce  qu'on  pouvait  espérci'  dans  les 
pénibles  et  difticiles  cii'constances  où  se  trouvait  l'armée. 
En  sortant  du  conseil,  je  rencontrai  le  colonel  Nugucs,  qui 
me  rendit  eoinpic  que  la  veille  il  avait  reçu  l'ordre  du  ma- 
réchal Buzaine  de  rédiger  une  circulaire  pour  les  comman- 
dants de  corps,  leur  enjoignant  d'envoyer  les  drapeaux  à 
l'arsenal,  pour  y  être  brûles.  Au  moment  où  le  colonel 
Nugnes  faisait  signer  ces  lettres,  il  fit  remarquer  au  maré- 
chal qu'il  y  manquait  une  lettre  pour  le  directeur  de  l'ar- 
senal, lui  donnant  l'or  ire  de  reccvoii"  les  drapeaux  et  de  les 
brûler.  Le  maréchal  répondit  :  «  qu'il  se  chargeait  de 
donner  ces  derniers  ordres.  » 

Le  même  jour,  je  reçus  une  lettre  du  général  de  Stiehlc 
que  je  m'empressai  de  porter  à  la  connaissance  du  maréchal, 
en  lui  demandant  ce  qu'il  fallait  répondre.  11  était  dit  dans 
cette  lettre  que  le  prince  Frédéric-Charles  ne  croyait  pas  à 
l'usage  de  brûler  les  ilrapeaux  après  une  révolution  ;  que  le 
maréchal  ne  pourrait  pas,  après  la  signature  de  la  conven- 
tion, faire  brûler  les  drapeaux  ;  il  demandait  combien  il  yen 
avait  et  où  ils  étaient  ?  (En  ce  moment,  pour  moi,  ils  devaient 
cire  brûlés.) 

Je  revins  de  mon  erreur  quand  le  maréchal  répondit  que 
l'usage  de  brûler  les  drapeaux  après  une  révolution  existait, 
mais  q  l'aucun  drapeau  n'avait  été  brûlé  depuis  la  conven- 
tion, qu'il  en  restait  environ  quarante  qui  étaient  à  l'arsenal. 
Je  rédigeai  imméiliatement  cette  réponse  dans  le  cibinet  ilu 
maréchal.  En  la  rédigeant,  je  m'attachai  à  ne  rejiroduire 
rien  que  la  pensée  du  maréchal  et  même  ses  expressions,  ce 
qui  était  facile,  attendu  que  la  IclIrD  n'était  pas  longue.  Le 
maréchal  en  prit  connaissance,  y  fit  quelques  ratur,"S  et  sur- 
charges au  crayon,  et,  après  une  deuxième  lecture,  il  indiqua 
quelqu  s  corrections,  l'.'est  la  copie  de  cette  minute  qui  fut 
envoyée  au  général  de  Stiehle. 

U.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  que  la  partie  du 
protocole  relative  aux  aigles  et  aux  drapeaux  ait  été  commu- 
niquée au  conseil  le  26  "? 

M.  le  général  Jarras.  —  Le  protocole  a  été  lu  au  moins 
deux  fuis,  et  il  a  y  a  pas  eu  d'observation  relative  aux  dra- 
peaux. 

M.  le  Président.  —  A-t-on  pu  immédiatement  donner  des 
ordres  pour  brûler  les  drapeaux  ? 

M.  le  général  Jarras,  —  Il  n'a  pas  été  question  du  tout 
d'ordres  de  ce  genre. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  entendu  parler  de 
cette  question  après  que  le  conseil  s'est  séparé  1 

H.  le  généralJarras.  —  J'ignore  ce  qui  a  été  dit  après  le 
conseil,  mais  Je  ne  suis  sorti  qu'à  la  lin  du  conseil. 

M.  le  Président.  —  .\insi,  dans  la  première  négociation  à 
Frascati  avec  le  général  de  Stiehle,  il  n'a  pas  été  fait  d'al- 
lusion aux  diapeaux,  vous  avez  constaté  que  l'ennemi  était 
pressé  d'en  finir  et  il  n'a  été  question  ([ue  desépées  à  laisser 
aux  officiers  el  des  honneurs  de  la  guerre  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 


M.  le  Président.  —  Mais  vous  saviez  de  M.  le  maréchal 
•  pio  les  drapeaux  avaient  été  brûlés  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Oui.  il  me  l'avait  dit. 

M.  le  Président.  —  Savoz-vous  iiuels  drapeaux  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Le  maréchal  ne  me  l'a  pas  dit,  et 
je  n'.ii  su  que  par  lui  ce  (|ui  avait  été  fait. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  bien  sûr  que  M.  le  maréchal 
vous  a  dit  :  Dos  drapeaux  ont  été  brûlés,  et  non  les  dra- 
peaux ? 

M.  le  général  Jarras.  —  J'en  suis  sûr  ;  il  a  dit  que  l'usage 
qu'on  avait  de  les  brûler  avait  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. Le  maréchal  m'avait  chargé  de  faire  savoir  au 
prince  Frédéric-Charles  que  l'usagi',  en  France,  après  une 
révolution,  était  de  brûler  les  drapeaux  du  gouvornonîent 
déchu,  et  lorsque  je  lui  lis  observer  que  l'ennemi  n'y  croirait 
pas,  le  maréchal  ajouta  :  x  Je  sais  qu'il  y  a  ou  dos  ilrapoaux 
de  brûlés,  et  je  ne  veux  pas  que  le  prince  Frédéric-t  Charles 
puisse  croire  que  j'ai  manqué  à  mes  'engagements.  »  Le 
renseignement  sur  les  drapeaux  brûlés  m'avait  été  donné 
afin  de  le  communiquer  si  l'entretien  tombait  là-dessus. 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal  vous  a  dit  :  t  Je  ne 
veux  pas  que  li'  prince  Frédéric-C.harles  pnisse  dire  que  j'ai 
manqué  à  mes  engagements?  »  Mais  il  n'avait  pas  encore 
d'engasements  en  ce  moment. 

M.  le  général  Jarras.  —  Le  maréchal  voulait  parler  des 
engagements  que  j'allais  prendre  pour  lui  ne  signant  la  con- 
vention. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouviez  dire  avani  l'engagement 
que  les  drapeaux  étaient  brûlés.  Quand  vou.s  avez  ren  lu 
compte  de  votre  mission,  avez-vous  entendu  un  commandant 
dire  :  «  Mais  ils  sont  brûlés  !  » 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  non  plus  ce 
que    .VI.   le    maréchal  a  dit  à  cette  occasion? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  —  C'est  on  sortant  du  conseil  que  vous 
avez  appris  du  colonel  Nugues  que  des  ordres  avaient  été 
rédigés  parles  chefs  de  corps.  Le  ccjlonel  Nugues  avait  dit 
au  maréelial,  après  avoir  rédigé  les  cinq  circulaires  :  «  Mais 
il  en  manque  une  pour  le  directeur  de  l'arsenal,  afin  qu'il 
reçoive  les  drapeaux  et  qu'il  les  brûle.  »  M.  le  maréchal  a 
répondu  :  «  Je  m'en  charge.  »  En  sorte  que  l'élat-major 
général  ne  fut  pas  chargé  d'une  circulaire  peur  cela.  Après 
le  conseil,  vous  avez  revu  M.  le  maréchal  ;  avez-vous  su  si 
un  ordre  avait  été  expédié  au  colonel  de  Girels  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  connaissance  de  l'or- 
dre donné  pour  l'incinération  des  drapeaux  que  par  la  com- 
munication du  colonel  Nugues  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  <  >ui,  monsieur  le  Président  ;  aussi, 
j'ai  été  trés-ctonné  d'entendre  dire  au  général  Soleille  qu'il 
y  avait  encore  des  drapeau.x  ;  je  les  croyais  brûlés. 

M.  le  Président.  —  Le  29,  vous  avez  reçu  une  autre  lettre 
du  général  cl.-  Stiehle? 

M.  le  général  Jarras.  —  (>ni,  le  29  au  malin.  Le  maréchal 
m'avait  chargé  de  lui  faire  observer  que  le  général Cliangar- 
nier  n'était  pas  au  nombre  des  combattants  ;  je  lui  avais 
aussi  demandé  à  quelle  heure  le  maréchal  pourrait  être  reçu 
par  le  prince  Frédéric-tJharles  ;  en  môme  temps,  j'avais  de- 
mandé l'autorisation  pour  le  prince  Murât  d'être  envoyé  à 
Cassel.  La  lettre  reçue  le  29  répondait  à  ces  demandes  iT- 
baies,  que  j'avais  faites  le  27  au  soir,  à  la  signature  de»  con- 
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venlions;  collo  lelti-o  avait  clé  ouvcrie  pnr  le  maréchul,  elle 
était  adressée  en  mon  nom  el  était  éerile  en  nlleinaiid  ;  elle 
m'autorisiiit  «  me  rendre  à  Krancfoit,  où  on  me  l'a  reprise 
pour  constater  mon  droit  do  séjour  dans  celte  ville. 

M.  le  maréchal,  le  28  oclobre,  me  demanda  de  faiie  un 
proeès-verbid.  Je  rédi;:eai  alors  un  procès-verlial,  que  je  lui 
remis  le  soir  même,  ou  le  leadeinnin  malin  peul-t^ti'c. 

M.  le  Président.  —  Il  est  conslalé  dans  ce  procùs-vci'lpul 
que  vous  aviez  les  pleins  pouvoirs  du  maréchal  et  du  con- 
seil. Je  vous  ferai  observer  ipie  cela  doit  être  nne  erreur  ilo 
réilaetion,  car  voiis  n"uvicz  point  les  pleins  pouvoirs  du  con- 
seil... 

M.  le  général  Jarras.  —  Ma  mission  m'a  été  eonliée  dans 
le  sianer  du  i' ,  il  aucun  elief  de  corps  n'a  protesté.  J'ajoute, 
eu  ce  qui  concerne  cette  mission,  qui  était  exliémeme.it  péni- 
ble, et  que  j'ai  remplie  dans  l.i  mesure  de  mes  facultés  et  le 
mieux  que  j'ui  pu,  que  si  j'ai  iini  par  m'y  rendre  et  par  l'ac- 
cepter, c'est  parce  qu'elle  ne  m'était  pas  seulement  contiée  par 
la  volonté  d'un  seul  homme,  mais  encore  par  la  volonté  du 
conseil  entiei'. 

M  le  Président.  —  Je  vous  ferai  observer  que  le  réjj'ement 
ne  prévoit  pas  une  capitulation  de  l'ordre  de  la  capitulation 
qui  nous  occupe.  Le  conseil  n'avait  aucune  existence  réjfn- 
lièrc,  et,  n'ayant  aucune  re.-ponsabilité,  il  ne  pouvait  en  don- 
ner aucune  à  personne. 

M.  le  général  Jarras.  —  Il  me  couvrait  moralement;  c'est 
du  moins  ce  que  j'ai  pensé. 

M.  le  Président.  —  Les  memlires  du  conseil  avaient-ils 
été  inforniLS  îles  incidents  qui  ont  eu  lieu  au  coui's  de  voîre 
mission  ? 

M.  le  général  Jarras.  —  .Non,  monsieur  le  l'résideut;  nous 
avons  cru  que  c.la  n'était  pas  utile 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernement . —  N'a- 
1-il  rien  ete  convenu  en  ce  qui  concerne  le  sort  des  solda' s 
durant  leur  caplivito  ".' 

M.  le  général  Jarras. —  J'ai  demandé  à  insérer  une  clause  à 
ce  relative  ;  le  général  de  Stiehle  a  dit  quenos  sol  lats  seraient 
traités  comme  les  soldats  allemands.  J'avais  demandé  qu'on 
leur  fournît  des  vivres  le  jour  même  de  la  capitulation  ;  le 
général  ennemi  m'a  réiioudu  qu'il  y  avait  à  .\rs  des  convois 
de  vivres  qui  leur  étaient  destinés.  Le  jj'énéra  de  Stiehle  qI 
même  ajouté  qu'il  leur  serait  aussi  distribué  de  la  paille.  Il 
est  vrai  que  tout  n'a  point  été  écrit  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
les  choses  eussent  été  mieux  faites  si  elles  eussent  été  écri- 
tes. D'ailleurs,  le  général  de  Stielile  s'est  refusé  à  insérer  cet 
article  dans  la  rédaction;  toutefois,  si  tout  ce  qui  avait  été 
promis  n'a  pas  été  fait,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  volontaire- 
ment, les  circonstances  ont  dû  seules  en  être  la  cause. 

(Sur  interpellation).  Le  26,  le  conseil  a  fini  très-tard, 
vers  midi  ou  une  heure  ;  vers  quatre  heures  et  demie,  le 
maréchal  m'a  donné  l'ordre  d'aller  à  Frascati.  J'étais  porteur 
du  protocole  arrêté  par  le  général  de  Cissey,  et  je  me 
considérais  comme  formellement  autorisé  par  le  maré- 
chal a  signer  le  soir  même  ;  c'est  uniquement  parce  qu'il 
m'a  été  fait  des  dillicultés  en  ce  qui  concernait  l'épée  des 
officiers,  qne  j'ai  cru  devoir  remettre  la  signature  ;  d'ailleurs, 
je  n'étais  pas  Sans  inquiétude,  je  savais  que  nos  soldats  mou- 
raient de  faim,  qu'ils  avaient  de  la  boue  jusqu'au  ventre,  et 
je  me  suis  demandé  si  j'avais  le  droit  de  prolonger  leurs 
souffrances  de  vingt-quatre  heures. 


DEPOSITION  DE  M.   LE  L1ELTEN.\NT-C0L0NEL  F.W. 

M.  le  Président.  —  \  ons  avez  accompagné  le  général  Jar- 
ras au  ipiailiei-  géniral  allemand,  l'ouvez-vous  nous  donner 
quelques  détails  sur  les  incidents  qui  ont  signalé  cette  mis- 
sion ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Fay.  —  Le  '26  octobre,  je  partis 
en  eflit  avec  M.  le  général  Jarras  et  le  commandant  Samuel. 
Nous  avons,  au  début  de  noti-e  voyage,  re:ieontré  quelques 
obstacles  matériels.  Du  ban  Saint- Martin,  nous  primes  une 
espèce  d'omnibus,  qui  faisait  le  service  des  ofliciers,  pour 
nous  rendre  à  Metz.  Là,  nous  prîmes  une  voiture,  les  che- 
vaux de  notre  omnibus  ne  pouvant  avancer.  Nous  primes  un 
tunnel  qui  si'  trouve  sur  la  louti- de  Nancy  et  sur  lequel  passe 
le  chemin  de  fer. 

Durant  la  route,  nous  causAmes  un  jieu  avec  M.  le  général 
Jarras.  Je  lui  «dressai  quelques  questions.  Le  général  me 
répiindit  que  l'on  avait  jugé  qu'il  était  impossible  de  vivre 
plus  loiigtem|(S  dans  Metz,  et  qu'il  se  rendait  a  Frascati  pour 
signer  la  ca|iilulation  ;  que  d'ailleurs  les  clauses  en  avaient 
été  débattues  dans  le  conseil. 

Nous  arrivâmes  à  Frascati.  Dans  l'antichambre  nous  trou- 
vâmes quelques  officiers  allemands;  au  bout  d'une  heure 
nous  fûmes  introduits.  Le  général  Jarras  nous  présenta  au 
général  de  Stiehle,  ipii  dicta  les  conditions  de  la  capitulation 
Les  preinicrs  points  passèrent  sans  débat  sérieux.  \n  troi- 
sième article  les  difficultés  commencèrent.  Nous  demandions 
qu'on  insérât  une  clause  signifiant  que,  l'ennemi  voulant  re- 
connaître la  valeur  de  l'armée,  le  port  de  leur  épée  était  ac- 
coidé  aux  ofliciers.  La  discussion  fut  vive  sur  ce  point  et 
sur  d'autres.  On  s'expliqua  encore  sur  les  honneurs  de  la 
guerre  :  pour  nous,  cela  signifiait  purement  et  simplement 
qu'o:i  nous  laisserait  sortir  avec  armes  et  bagages,  comme 
nous  l'avons  pu  voir  souvent  dans  l'histoire.  Le  général  de 
Stiehle  refusa  net,  se  fondani  sur  certains  faits  qui,  disail-il, 
s'étaient  passés  à  l'arni'e  de  Sedan. 

Une  diflieulté  surgit  au  sujet  des  pouvoirs  des  deux  plé- 
nipotentiaires, et  on  ajourna  la  solution  des  deux  diflicultés 
que  je  viens  d'indiquer.  Deux  rédactions  toutefois  furent 
laites  de  l'arliclc  -S,  une  rédaction  prussienne  et  une  rédac- 
tion française. 

Nous  rentrâmes  au  quartier  général  du  ban  Saint-Martin. 
Le  général  Jarras,  le  lendemain,  fit  part  des  résultats  de 
l'enlrevue;  vers  six  heures  et  demie,  nous  retournâmes  à 
Frascati.  Quand  on  arriva  à  l'article  des  drapeaux,  le  géné- 
ral Jarras  dit  au  général  de  Stielhe  iju'il  était  char^ré  par 
le  maiéclial  de  lui  annoncer  que  les  drapeaux  étaient  en  par- 
tie brûlés,  que  chez  nous,  quand  une  .'évolution  éclate,  on 
ne  conserve  point  les  enseignes  et  qu'on  les  détruit.  «  Mais 
il  est  convenu  que  tout  ce  qui  n'est  pas  brûlé  nous  est  ac- 
quis »,  répli(iua  le  général  prussien. 

Arrivé  aux  honneurs  de  la  guerre,  le  général  Jarras  dit  à 
ce  propos  qu'il  serait  iliflicile  d'accepter  le  défile  devant  les 
troupes  prussiennes,  et,  comme  l'adversaire  insistait,  le  gé- 
néral Jarras  répondit  qu'on  pourrait  peut-être  insérer  cette 
clause  sans  l'exécuter. 

DÉPOSITION  DU  COMMANDANT  SAMUKL. 

Le  26  au  soir,  vers  cinq  heures,  je  me  trouvais  dans  le 
cabinet  de  .M.  le  maréchal  pour  traduire  quelques  articles  de 
journaux.  M.  l'intendant  Lebrun  entra  tout  à  coup  et  dit  : 
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AUDIENCE     DU     28     NOVEMBRE    (SUITE) 


TJ-SIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  JVAUMALK 


veniii' .'  On   H   ilouo   onvojc   le   gonci'al    .hinas  ;  lo  ninrcrha 
commandant   en  chef  nous  a   domando  si  nous  approuvions 


.  Monsieur  le  maréchal,  bonne    nouvelle,  j'ai   pmr  quatre 
jours  de  vivres!  • 

Je  fus  quelques  instants  après  appelé  chez  le  général  Jar- 
ras.  Nous  partîmes  pour  Frascati,  et  après  avoir  perdu  beau- 
coup de  temps,  nous  arrivâmes,  je  crois,  vers  dix  heures. 

Le  général  Fro-sard  nous  avait  fait  à  Metz  des  recom- 
jnandations  pour  que  les  modèles  des  écoles  fussent  conser- 
vées soigneusement. 

Pour  moi,  j'ignorais  jusque-là  le  but  de  notre  voyage.  I.o 
général  Jarras  me  dit,  au  cours  de  la  route  :  «  C'est  pour 
signer  les  clauses  de  ca|)ilulation  arrogées  hier  soir.  »  Enlin, 
nous  arrivâmes  au  quartier  général  allemand.  La  conférenco 
a  bien  pu  durer  deux  heures.  Le  général  dcStiehle  nous  fit 
la  lecture  de  ce  qui  pouvait  être  arrêté.  La  lecture  faite,  le 
général  de  Stiehle  lendit  sou  pouvoir.  Le  général  Jarras  lui 
dit  :  «  Mais,  je  n'ai  qu'un  pouvoir  verbaL  »  Le  général  de 
Stiehle  répondit  que  cela  ne  pouvait  suffire.  Si  le  général 
Jarras  avait  eu  un  pouvoir  écrit,  il  est  probable  que  tout 
eût  été  terminé  ce  jour  là.  On  se  donna  alors  rendez-vous, 
et  le  général  prussien  parla  de  fixer  l'heure  où  l'on  se  ren- 
contrerait. Me  rappelant  alors  le  propos  de  M.  l'intendant 
Lebrun,  je  me  rapprochai  du  général  Jarras,  et  je  lui  dis  : 
1  Mongénéial,  ne  fixez  pas  d'heure.  » 

Toutefois,  à  cinq  heures  du  soir,  nous  retournâmes,  et  la 
capitulation  fut  signée. 

DÉPOSITIDN    l)K   M.   LE    M.VUÉCIl.M.   C.VNROUEUT. 

M.  le  Président.  —  .Monsieur  le  maréchal,  veuillez  iiuli- 
ciuer  au  conseil  ce  que  vous  savez  des  incidents  qui  se  rat- 
tachent à  la  capitulation  de  l'armée  du  Rhin  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert. —  Le  26,  le  maréchal  comman- 
dant en  chef  nous  convoqua  au  nan-Saint-Martin.  Nous  n'a- 
vions plus  à  attendre  de  l'ennenii  une  couvenlion.  comme  je 
disais  il  y  a  quelques  jours. 

Les  généraux  Changarnier  et  de  Cissey  avaient  été  en- 
voyés au  quartier  général  prussien  ;  ces  messieurs  rendi- 
rent Compte  de  ce  que  leur  avait  dit  l'ennemi,  cl  après  une 
conversation,  tout  le  monde  convint  de  l'impossibilité  de  ven- 
ilre  sa  vie.  On  aurait  bien  désiré  là  une  bonne  inspiration. 
Vaincus  par  la  famine,  décimés  pai"  la  maladie,  il   avait  fallu 

ipituler.    Pourquoi   cilte  bonne   inspiration   n'est-elle   pas 
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'■c  choix.  Certes,  nous  approuvions  le  choix  du  général  Jarras, 
qui  est  un  homme  de  bien  au  premier  chef. 

Le  général  Jarias  et  le  général  Stiehle  ne  s'entendirent 
guère,  ils  n'élaicut  pas  très-d'accord.  Ou  ne  voulait  pas  lais- 
ser réi>ée  aux  officiers,  et  pourtant  ils  s'en  ctaicnl  assez 
glorieusement  servi  pour  qu'on  la  leur  laissât  ! 

Le  général  Jarras  n'est  reparti  que  le  lendemain  2",  [lour 
le, quartier  général  prussien. 

Nous  avions  nos  drapeaux  et  notre  matériel;  qu'allaienl- 
ils  devenir? 

Sur  ces  entrefaites  arriva  un  ordre  signé  :  «  Solcille,  ■> 
disant  que,  par  ordre  du  u)aréchal  connnaudaut  en  chef, 
nous  devions  verser  les  drapeaux  à  l'arsenaL  » 

Nous  ne  savions  pas  si  nous  devions  nous  dcssaisir.de 
nus  drapeaux  sur  ce  simple  ordre  rlu  général  Soleille,  et 
nous  ne   l'exécutâmes  pas. 

Bientôt  après  arriva  un  ordre  signé  du  maréchal  où  il 
était  dit  que  nous  devions  envoyer  nos  drapeaux  à  l'arsenal, 
.-  où  ils  seraient  brûlés.  >  Nous  pensâmes  que  cela  était 
beaucoup  pins  diync  en  effet,  qu'ils  fussent  brûlés  tous  en- 
semble, que  de  les  laisser  entre  les  mains  des  troupes  qui  les 
eussent  déchirés  et  mutiles,  et  nous  nous  sonunes  exécutés 
de  suite.  Quant  au  matériel,  l'idée  de  le  briser  n'a  pas  été 
acceptée;  plus  tard  on  nous  a  dit  que  ce  matériel  serait  in- 
ventorié et  rendu  à  la  paix.  • 

Aux  ordres  du  conmiandant  en  chef  il  n'y  avait  rien  à 
(lire;  en  dehors  de  lui,  il  n'y  a  que  des  soldais;  qu'ils  s'ap- 
pellent maréchal  de  France  ou  tambour,  il  n'y  a  que  des 
soldats  ! 

Dans  les  articles  de  la  convention,  il  est  vrai  qu'il  est 
question  des  drapeaux.  11  y  a  un  article  où  il  est  dit  que  les 
ilrapcaux  et  le  matériel  seraient  livrés. 

DÉPOSlTinN   1)1'  M.VRKCll.M.  I.K   IStKI'F. 

.\u  retour  du  général  Changarnier,  dont  le  dévouement 
n'avait  point  obtenu  le  succès  désiré,  ou  envoya  le  général 
de  l'.issey  pour  connaître  la  pensée  de  rennemi.  Le  génc- 
lal  de  Cissey  devait  insister  sur  ce  point  ;  rendre  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  le  sort  de  la  place  et    le   sort   de 

l'armée. 

Le -211,  le  lendemain,  les  généraux  Ghaugarniei' et  de  Cis- 
sey ren-lirent  compte  de  leur  mission  :  ils  nous  dirent  qu'il 
ctàit  question  d'imposer  les  conditions  imposées  naguère  à 
l'armée  de  Sedan.  M.  rint(indant  général  et  le  général  Coffi- 
niéres  exposèrent  la  situation  de  la  place. 


4?' 


inANON'.   — 


CON'SFIL  DK  GLKRRF. 


Mon  corps  d'nrmt'o  ovnil  cinq  ù  six  jours  de  vivres  ;  en 
cela  il  était  un  peu  plus  Hivorisé  que  les  autres. 

Il  falluit  so  rcsi^riior  l'u  ilcrmilivc  à  capituler.  On  se  décida  à 
motli-o  en  loniumu  les  vivres  de  la  place  1 1  les  vivres  de 
l'arniéo.  (In  liiscuttt  encore  sur  l'envoi  possUilo  d'un  délache- 
mcnl  de  tontes  arines'on  .Mgérie,  sur  le  maintien  de  l'ôpée 
au\  oriiciei-s,  et  sur  la  conservation  parles  soldats  Je  leurs 
i-amiiements  et  ustensiles.  M.  le  général  Jarras  fut  désij,'né 
pour  se  rendre  à  Frascati.  A  l'issue  de  cotte  séance,  a-l-il 
été  question  de  destruction  du  matériel,  je  ne  sais;  mais  il  n'a 
pas  été  question,  je  l'aflirmo,  de  la  destruction  des  drapeaux. 
Non,  je  n'ai  rien  entendu. 

Le  matin  du  "27,  je  reçus  la  visite  du  général  commandant 
l'arlilleric  de  mon  corps  d'armée;  il  me  soumit  un  ordre  du 
géuér;il  Solcillo  prescrivant  l'envoi  des  drapeaux  à  l'arsenal. 
Je  lépoudis  :  ■  Mais  il  faut  avoir  les  iiisiructious  du  co\i- 
maudunt  en  chef?  Envoyez  i  uui/'iliiilcincut  un  oflioicr  au 
quartier  général.  » 

Dans  l'a.irè.s-midi,  je  reçus  im  uidru  si^'iic  du  M.  le  ma" 
réchal;  il  contenait  ces  :uots  :  «  Vous  pré  tiendrez  que  tes 
aij:lcs  seront  brûlés  à  l'arsenal.  » 


.le  prescrivis  la  prompte  exécution  do  cet  ordre. 

Plusieurs  divisions  oampécs  à  proximité  de  l'arsenal  poi- 
lérent  elles-mêmes  leurs  drapeaux.  D'autres,  après  qu'on 
leur  eut  rendu  les  honneurs,  fusent  lirûlés. 

I,e  3B,  le  général  Jarras  reviitl  avec  la  convention:  il 
n'y  avnit  plus  qu'à  se  SDuraetIm?.  Nous  fûmes  réunis  do 
nouveau. 

Le  maréchal  nous  dit  qu'il  avait  été  obligé  d'arrêter  l'exé- 
culion  de  son  ordre  relatif  aux  drapeaux  pour  ne  pas  être  en 
cuniradiction  avec  la  convention  qui  venait  d'être  signée. 

Les  armes  furent  déposées  dans  les  forts;  on  espérait  que 
la  paix  seule  on  disposerait  ;  même  des  ordres  étaient  don- 
nés pour  les  inventorier. 

Los  réserves  de  mon  corps  d'armée  fu?ent,  le  26,  versées 
aux  magasins  généraux   de  la  ville  de  Metz, 

Le  iH  au  matin,  nous  avons  pensé  q\ie  les  drapeaux  étaient 
bi-ûl's  ou  se  brûlaient.  Quand  le  maréchal  nous  dit  que,  vu 
le  retard  apporté  dans  l'exécution  des  ordres  de  la  veille  par 
certains  chefs  de  corps,  it  avait  été  obligé  d'en  arrêter  l'in- 
cinéralion,  M.  le  maréchal  faisait  allusion  .'i  l'ordre  du  gé- 
néral Soleille. 


AUDIENCE     DU     29     NOVEMBRE 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  GEiNERAL  DUC  D'AUMALE 


DEPOSITION  UU  GENERAL  SOLEILLK. 

M.  le  Président.  —  Vous  lappelcz-vous  avoir  vu ,  le 
'2G  octobre,  le  général  Cagncul  au  quartier  général  et  vous 
être  entretenu  avec  lui  de  l'incident  des  drapeaux  ? 

M.  le  général  Soleille.  —  Je  n'allais  jamais  1?  soir  chez  le 
maréchid,  il  est  possible  que  j'aie  vu  le  maréchal  Oagneul, 
mais  mes  souvenirs  sur  cette  question  des  drapeaux  sont 
peu  précis. 

«  Le  27  octobre,  j'ai  eu  connaissance  d'un  ordre  donné 
par  le  maréchal.  Je  prévins  les  commandants  qu'un  ordre 
allait  être  envoyé  pour  que  les  drapeaux  lussent  remis.  J'eus 
également  connaissance  d'un  ordre  donné  au  directeur  de 
l'arsenal  pour  recevoir  i\  s  drajieaux,  mais  je  ne  sais  pas  si 
c'était  pour  y  être  conservés  ou  pour  y  être  brûlée.  Dans 
celui  adressé  aux  commandants  de  corps,  cette  mention  ne 
s'y  trouvait  pas,  et  on  envoya  un  deuxième  ordre  pour  dire 
que  les  drapeaux  devaient  être  remis  à  l'arsenal  pour  y  être 
brûlés. 

«  Le  directeur  de  l'arsenal  me  dit  qu'il  y  av.'iit  deux  ordres 
qui  ne  concordaient  pas  :  l'un  disait  de  conserver  les  dra- 
peaux et  l'autre,  donné  aux  commandants  de  corps,  leur 
disait  de  porter  les  drapeaux  à  l'arsenal  ponr  y  être  brûlés. 
Je  me  rendis  auprès  du  maréchal  qui  venait  de  recevoir  une 
lettre  dn  quartier  général  allemand.  Le  maréchal  dicta  de- 
vant moi  un  ordre  pour  le  directeur  de  l'arsenal,  lui  prescri- 
vant de  garder  les  drapeaux.  Le  matériel  devait  être  inven- 
torié et  remis  ensuite  à  des  commissaires  prussiens;  le 
maréchal  me  chargea  de  transporter  cet  ordre  et  de  m'as- 
surer  du  nombre  de  drapeaux  qui  avaient  été  déposés  à 
l'arsenal  ;  le  chiffre  était,  je  crois,  supérieur  à  quarante. 
J'en  rendis  compte  au  maréchal. 


I         DEPOSITION  DU  COLONEL  V.\SSE-SAI\T-OL'EN. 

I  M.  le  Président  —  Veuillez  achever  votre  déposition  et 
faire  connaitro  au  conseil  tous  les  détails  que  vous  savez  sur 
les  drapeaux  et  le  matériel  qui  ont  été  remis  à  l'ennemi  en 
vertu  des  conventions. 

M.  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen.  —  Je  ne  puis  répondre 
que  sur  ce  qui  est  relatif  aux  drapeaux.  Le  27  octobre,  vers 
onze  heures,  le  général  Soleille,  revenant  do  chez  le  maré- 
chal, me  fit  écrire  deux  lettres,  l'une  aux  commandants  d'ar- 
lillerie  des  corps  d'armée,  l'autre  au  colonel  de  Girels  ;  elles 
doivciit  être  au  dossier;  la  première  prescrit  de  s'entendre 
avec  les  comniandants  de  corps  d'armée,  pour  que  les  dra- 
peaux et  étendards  soient  remis  dans  la  journée  à  l'arsenal 
de  Metz  ;  la  deuxième  lettre,  adressée  au  colonel  de  Girels, 
lui  presin-ivait  de  recevoir  et  conserver  les  drapeaux,  pour 
y  être  inventoriés  par  une  commission  d'officiers  français  et 
prussiens.  La  première  lettre  fut  copiée  immédiatement,  la 
deuxième  fut  donnée  à  copier  ;  je  les  fis  expédier  toutes  les 
deux;  les  plantons  chargés  de  les  porter  étaient  partis,  quand 
vint  un  aide  de  camp  du  général  qui  redemanda  la  lettre 
a  Iressée  au  colonel  de  Girels.  La  lettre  fut  reprise  au  plan- 
ton et  reportée  au  général  Soleille;  les  drapeaux  ne  furent 
portés  à  l'aisenal  que  le  lendemian.  Je  a'ai  pas  connaissance 
de  ce  qui  s'est  passé  à  l'arsenal. 

DÉPOSITION   DE  M.    LE   CO.MMANDANT  SERPH. 

Dans  les  derniers  jours  d'octobre,  je  fus  mandé  au  quar- 
tier général,  il  me  fut  montré  une  lettre  du  prince  Frédéric- 
Charles  qui  demandait  que  l'incinération  des  drapeaux  fût 
arrêtée  ;  cette  lettre,  qui  était  écrite  en  français,  ou  qui^  du 
moins  avait  été  traduite,  M.  le  maréchal  la  lisait  quand  j'ar- 
rivai. M.  le  maréchal  me  dit  d'en  aller  donner  connaissance 
au  général  Soleille,  que  je  rencontrai  à  la  porte  de  France, 
revenant  de  l'arsenal  et  se  rendant  chez  le  maréchal,  ou  je 
le  laissai. 


DEPOSITION   DES    lÉMOINS. 


45 1 


yuiiut  au  malerifl,  d'après  lu  géiiéial  Suleillo,  il  devait 
suivre,  aux  termes  dâ  la  uouvention,  le  sort  de  la  place,  saur 
à  être  plus  tni-d  restitué  après  la  paix. 

J'ai  eu  connaissauuo  do  l'ordre  adressé  le  il  au  matiu  ;  je 
l'ai  écrit  sous  la  dictée  du  général  Soleille.  Le  général  So- 
leille  a  pu  dicter  un  autre  ordro,  je  n'en  ai  pas  ou  coniiais- 
ssnce.  Je  n'ai   pas   non  plus  vu   transcrire  la  minute  de  cet 

DÉPOSITlii.X  DR  M.  LK  (.pLdM:;!,  NLGL'r.S. 

Le  il  octobre,  pendant  l'absonce  du  général  Jarras,  un 
soldat,  ordonnance  du  maréchal,  vint  do  l'élat-major  gé- 
néral ;  il  apportait  une  lettre  indi<{uant  que  c'était  |>ar  erreur 
qu'on  avait  omis  d'écrire  sur  un  premier  ordre  envoyé,  que 
les  drapeaux  portes  à  l'arsenal  seraient  bi-Ciiés.  Je  fus  sur- 
pris de  celle  co.umuuicaliou  et  de  sa  foi'uio  :  J'allai  trouvei- 
M.  le  niaréclial,  et  je  lui  lis  oliservcr  que  peut-être  serail-il 
bon  de  rédiger  une  nouvelle  dépêche;  le  maréchal  con- 
sentit à  une  nouvelle  dépêche  et  donna  un  ordre  qui  ronsis- 
tait  à  faire  porter  les  drapeaux  à  l'arseiial  dans  des  fourgons. 

Il  est  possible  que  j'aie  dit  qu'une  pareille  opération  étoit 
diffieile  la  nuil  et  que  j'aie  proposé  de  la  remettre  au  lende- 
main matin. 

M.  le  maréchal  me  prescrivit  d'informer  le  général  C.offi- 
nières  de  l'onlro  qu'il  venait  de  donner,  et  il  se  réservait 
d'envoyer  au  général  Soleille  des  ordres  directs.  Je  fis  copier 
et  enro-.islror  l'ordre  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  il  fui 
expédié  aussitôt.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain  que  je  vis  le 
général  Ja!  ras;  le  général  Jarras,  surpi-is,  me  dit  :  «  Vn  pa- 
reil ordi-e  est  contraire  à  la  capitulation  que  je  viens  de 
signer.  » 

M.  le  Président.  —  Qu'avez- vous  pensé  quand  vous  avez 
reçu,  le  21  octobre,  un  ordre  contenant  que  les  drajieaux 
seraient  briMés"? 

H.  le  colonel  Nugues.  —  J'ai  supposé  qu'il  y  avail  un  ordre 
verbal  an'érieur,  dont  je  n'ai  d'ailleui's  ni  demandé  ni  eu 
l'explication. 

M.  le  Président.  —  La  date  du  28  est  la  date  lixée  par 
M.  le  maréchal  pour  l'incinération.  Quand  les  lettres  ont-elles 
été  exiiédiées  aux  commandants  de  corps'? 

M.  le  colonel  Nugues.  —  Je  sais  que  les  lettres  ne  sont 
pulies  qu'à  1::  nuil  tombante. 

M  I3  Président.  —  L'ordre  donné  au  général  Goflinières 
n'indiquait  [las  que  les  drapaux  devaient  être  brûlés? 

M  le  colonel  Nugues.  —  Non. 

H.  le  Président.  —  M.  le  général  Soleille  d&vait  recevoir 
l'ordre  plus  lard  do   .\1.  le  maréchal'? 

M  le  colmel  Nugues.  —  Oui.  Quand  il  le  faudra,  a  dit  le 
maréchal,  je  ferai  donner  l'ordre  au  général  Soleille. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  avoir  causé  avec  le 
général  Jarras,  le  28.  .\  quelle  heure   lui  avez-vous  parlé? 

M.  le  colonel  Nugues.  — Je  ne  sais  au  Juste;  moi,  je  croyais 
q\ie  c'était  avant  le  conseil;  lui  pense  que  ce  fut  après. 

DÉPOSITION.  DE  M.  LE  GOMANUANT  DE  FRANCE. 

Le  28  octobre,  j'étais  de  service  au  grand  quartier  général. 
.M.  le  général  Jarras  me  demanda  de  lui  montrer,  sur  le 
registre  de  correspondance,  l'ordce  donné  la  veille  de  porter 
les  drapeaux  à  l'arsenal  pour  les  brûler;  je  le  lui  montrai  : 
«  Il  faut  faire  disparaître  cette  lettre,  »  me  dit  le  général 
J.>u:ras. 


Je  dus  la  suiiprimer  cl  déchirer  le  l'eiiillrl  siii'  lequel  elle 
se  trouvait. 

C  est  entre  midi  et  une  heure  .pie  j  ai  leçii  eel  m-dre. 

M.  le  général  de  Chabaud-Latour  :  Les  pages  du  registre 
u'elaient-clles  pas  cotées  et  paraphées.*' 

H.  le  commandant  de  France.  —  Non. 

Je  ilemau  le  la  porMii--siou  d'ajouter  quelques  mots  étran- 
,L;ers  à  ce  fait,   mais  de  nature  à  éclairer  le  conseil. 

Le  soi-viee  de  l'état-inajor  général  a  eonlinué  jusqu'au 
2'J  à  midi.  Un  ofticier  a  été  envoyé  à  Moulins-lès-Molz  pour 
y  continuer,  ce  jour-là,  le  service  des  parlementaires. 

Vne  dépèche,  après  ce  moment,  a  été  portée  par  un  ofQ- 
cier  du  t,'énéral  Changarnier.  Mais  à  cette  heure,  il  n'y  avail 
plus  d'armée. 

M.  Lemoine,  capitaine  d'état-major.  —  Le  28,  j'ai  dû  aller 
prendre  le  service  des  parlementaires  à  Moulins.  J'ai  ren- 
e  >ulré  M.  .Vrnoux-Hiviére  qui  apportait  un:  dépêche  à  l'état- 
major  général. 

Je  la  remis  au  général  Jarras.  La  dépêche  a  été  traduite 
séance  tenante. 

Le  général  Jarras  m'a  fait  écrire  une  dépêche  au  généial 
de  Stiehl  en  réponse  à  celle  qu'il  avait  reçue. 

Pendant  la  journée  du  27,  le  service  dos  parlementaires 
avait  été  supprimé.  Cela  dura  vin^'t-ijualre  heures. 

J'ai,  de  Lo!)geville  au  lîan-Sain'-Martin,  rapporté  doux 
lettres  adressées  l'une  au  maréchal,  l'autre  au  général  Jarras. 
Le  général  Jarras  me  dit  de  chercher  quelqu'un  qui  pi"t 
traduire  la  sienne.  Je  ne  sais  qui  l'a  traduite  et  n'ai  ]ioiut  eu 
connaissance  do  ce  qu'elle  coutennit. 

M.  le  général  Pourcet,  commissoiro  'lu  (jonvcnieinenl.  — 
Le  témoin  avail  dit  dans  l'iustructiou  qu'il  en  avait  eu  con- 
naissance. Celte  lettre  disait,  suivant  lui,  que  la  nuliile  de 
la  convention  était  la  conséquence  de  la  non-observation 
d'une  de  ses  clauses. 

M.  le  commandant  de  France.  —  Si  je  l'ai  dii,  c'est  que  je 
savais  alors  en  être  sûr  ;  aujourd'hui  mes  souvenirs  "Sont 
moins  précis. 

M.  le  général  de  Rochebouet,  général  de  division.  —  Le  27, 
j'ai  reçu  du  généial  Soleille  un  ordre  m'informant  que  les 
drapeaux  devaient  être  envoyés  à  l'arsenal.  J'en  ai  fait  part 
au  maréchal  Le  Rœuf.  Puis,  j'allai  voir  le  général  Soleille 
et  lui  demandai  des  explications.  A  deux  heures  et  demie  ou 
trois  heures,  j'ai  reçu  le  deuxième  ordre,  ordre  venant  direc- 
tement du  maréchal  ;  je  suis  paifaitement  certain  de  l'heure. 
Cet  ordre  indiquait  que  les  drapeaux  devaient  être  recueillis 
le  28  au  malin,  de  bonne  heure,  i)Our  élre  brûlés. 

Le  26,  il  ne  fut  fait  aucune  allusion  aux  drapeaux. 

Quand  je  suis  allé  le  voir,  le  général  Soleille  me  dit  : 
«  Vous  recevrez  bientôt  les  ordres  relatifs  aux  drapeaux.  » 
Je  ne  crois  pas  qu'il  me  dit  que  les  drajjcaux  seraient 
brûlés. 

M"  Lachaud.  —  Dans  l'instruction,  le  témoin  avail  dit 
que  le  général  Soleille  l'avait  informé  qu'ils  seraient  brûlés. 

M.  de  Berckeim,  général  de  division.  —  Le  27,  les  géué- 
rau.x  d'arlilloric  lurent  convoqués  par  le  général  Soleille 
pour  recevoir  des  instructions  relatives  à  la  remise  du 
matériel;  là  il  no  fui  point  question  des  drapeaux;  puis  je 
trouvai  en  rentrant  un  ordre  du  général  relatif  aux  dra- 
peaux :  on  devait  prendre  les  drapeaux  et  les  porter  à 
l'arsenal.  Cet  ordre  fut  reçu  vers  sept  heures  du  soir. 

Je  reçus  le  soir,  à  la  nuit,  un  deuxième  ordre  du  maré- 
chal Caurobert,  commandant  du  corps  d'armée  ;  cet  ordre 
disait  que  les  ilrapeaux  seraient  brûlés. 
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i'  CONSEIL  DE  GL'ERRE. 


Co  u'ost  qu'upros  lu  réunion  chez  lo  goiiéral  Solcillf  nu  • 
j'iii  reçu  l'onlro  rclalir  aux  ilrapeniix. 

J'avais  dfliuil  di's  mitrailliMise>;,  lo  générol  Soleille  m'en 
Il  lilAini'-.  1»  |u>iisi'0  coMimuiH»  éluit  iilor8  que  le  mntériel 
sérail  inventorie  pour  suivre  le  sort  de  la  place  <^p^és  la 
pnix.  Aucune  observation  n'a  été  faite  relalivemcnt  aux  dra- 
peaux lors  de  In  réunion  donl  je  parle.  C'est  seulement 
li>  "JS  à  midi,  que  j'ai  su  i|MO  les  drapeaux  no  devaient  pas 
être  ljnM-s. 

H.  le  général  Pourcet,  romiuissuirc  iJn  (juiiveriicmcnt.  — 
Dans  rinstruetion,  vous  avez  dit  qu'il  avnil  élé  question  de 
l'incinéiation  de-;  drapeaux  lo  "2",  à  la  léuniMn  du  ^ji'néial 
Soleille. 

M.  le  général  de  Berckeim.  —  nhl  ocla  est  une  eiieui-; 
je  n'ai  p.is  pu  dire  t'cla. 

M  lo  général  Chabaud-Latour.  —  A  i|uelle  heure  la  yarde 
I  rùlait-elle  ses  drapeaux"? 

M.  le  général  de  Berckeim.  —  A  huit  heures. 

M.  François- £rne!>t  Gagneur,  |j:éncral  do  division.  — 
Le  2(5  oclohro,  le  ;,'éncial  Soleille  m'a  entretenu  ue  la  capi- 
tulation, et  de  ses  clauses.  Il  m'a  fait  observer  de  ne  pas 
conl'ondre  remise  du  matériel  avec  abandon  du  matériel;  il 
m'a  pai'lé  de  la  restitution  après  la  paiv,  et  dit  ([u'il  sci'ail  in- 
ventorié. 

Il  m'a  ilit  en  outre  que  je  recevrais  un  ordre  relatif  aux 
drapejux. 

Le  -27,  eut  lieu  une  réunion  chez  le  général  SolciUe  où  il 
fut  question  uniipiement  du  matériel. 

Kn  rentrantle  soir,  je  trouvai  une  lettre  du  général  Fros- 
sard,  me  transmettant  un  ordre  du  maréchal  Bazaine,  ordon- 
nant lo  transport  des  drapeaux  ix  l'arsenal.  Un  certain 
nombre  de  drapeaux  de  la  division  n'y  furent  pas  transportés  ; 
ce  sont  ceux  de  la  division  Laveaucoupet  et  de  la  brigade 
Lapasset.  Ils  avaient  été  lirùlés  par  les  régiments  eux- 
mêmes. 

11  ne  pouvait  venir  à  l'esprit  de  personne  de  détruire  le 
matériel,  puisqu'il  devait  être  inventorié  et  restitué  après  la 
guerre. 

DISPOSITION  DU  COLONEL  DE  GIRELS. 

Comme  directeur  de  la  caserne  d'artillerie, pétais  déposi- 
taire de  plusieurs  étendards  de  régiments  de  cavalerie;  il  y 
en  avait  neuf. 

Je  lis  brûler  les  drapeaux. 

Il  me  fui  dit,  il  est  vi'ai,  qu'il  ne  m'a|ipartenait  pas  de 
juendre  celle  initiative.  J'aurais  dû  prendre  les  ordres  du 
général  Soleille. 

Le  2"  au  soii-,  à  la  tombée  du  jour,  je  trouvai  le  général 
Soleille,  revenant  d'une  séance  du  conseil,  et  j'appris  que  la 
place  était  comprise  dans  la  capitulation  de  l'armée. 

Le  lendemain  matin,  j'allai  à  l'arsenal;  on  me  rendit 
compte  que  le  lieutenant-colonel  Melehior,  de  la  garile,  était 
venu  pour  voir  ce  qu'on  faisait  des  drapeaux,  et  comme  on 
ne  les  avait  pas  brûlés  devant  lui,  les  ilrapeaux  de  la  garde 
avaient  été  détruits  par  la  garde  elle-même. 

Je  reçus,  entre  huit  heures  et  huit  heures  un  quart,  une 
lettre  du  général  Soleille,  me  disant  que  les  drapeaux  de- 
vaient être  à  l'arsenal  avec  le  matériel,  pour  suivre  le  sort 
de  la  place,  et,  à  la  paix,  être  restitués. 

.V  neuf  heures,  un  capitaine  vint  me  demander  de  la  part 
d'un  colonel,  à  assister  à  la  destruction  de  son  drapeau,  puis 
il  me  montra  l'ordre  qu'il  avait  reçu  et  indiquant  que  les  dra- 


peaux seraient  brûlés.  J'ai  comparé  ces  deux  ordres  ;  c'était 
la  premn''re  nouvelle  que  je  recevais  du  second  ;  alors  je 
dis  au  capitaine  :  «  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'ordr>s 
loniradictidros  ;  faites  une  chose  :  reprenez  votre  drapeau  et 
faites-en  ce  que  vous  voudrez.  « 

Il  y  avait  un  autre  officier  qui  était  dans  les  mêmes  inten- 
tions que  lui. 

Toutefois,  j'écrivis  au  général  Soleille  pour  me  tiier  de 
ranxiélé  où  je  me  trouvais.  J'attendis  impatiemment  la  ré- 
[lonse. 

Le  temps  me  paraissait  très-long.  Enfin,  le  général  vint 
m'apporter  la  réponse  lui-même.  Il  m'expliqua  que  les  deux 
ordres  contradictoires  s'étaient  succédés. 

Le  maréchal  avait  voulu  sauver  les  drapeaux  en  faisant 
ilire  au  général  de  Sliehle  i[ue,  depuis  la  chute  de  l'empire, 
on  avait  détruit  les  enseignes  dans  les  régiments,  mais  cela 
sans  succès. 

11  parait  que  le  quartier  général  était  en  grand  émoi. 
I-'ennemi  formulait  des  menaces  nouvelles  si  les  drapeaux 
n'el aient  pas  absolument  conservés. 

J'eus  alors  un  ordre  écrit  de  conserver  les  drapeaux.  Je 
fus  saisi  d'un  violent  désespoir.  Je  le  dis  au  général  Soleille. 
11  me  répondit  que  je  devais  refuser  les  drapeaux  à  ceux  qui 
viendraient  me  les  demander,  et  que  je  serais  responsable 
de  l'exécution  de  cet  ordre.  Puis  le  général  me  dit  de  le  con- 
iluire  où  étaient  les  drapeaux.  Je  lui  répondis  ([ue  mon  ser- 
vice m'appelait  en  ce  moment  ailleurs,  et  le  général  me  de- 
manda quelqu'un  pour  l'accompagner. 

Le  lendemain,  29,  le  garde  d'artillerie  me  montra  la  note 
des  drapeaux  qui  étaient  déposés  et  devaient  être  conservés. 
Lo  nondjre  de  drapeaux  était  de  cinquante-trois;  je  fus  con- 
trarié de  voir  que  deux  étendards  ou  di'apeaux  de  cavalerie 
se  trouvaient  parmi  eux,  et  je  me  demandai  comment  il  se 
faisait  qu'ils  eussent  échappé  à  l'incinération,  car  j'avais  fait 
biùler  tous  ceux  qui  m'avait  été  confiés.  Je  le  sus  ;  deux  ré- 
girnenls  avaient  déposé  leuis  drapiauxà  la  place  ;  ceux-là  ue 
m'avaient  pas  élé  confiés.  Je  n'ai  reçu  aucun  ordre  ni  le  26, 
ni  le  "27,  ni  le  28  de  détruire  les  drapeaux. 

UKPiiSrnoN  IJK.M.  LEGÉ.NKKAL  LAVEAUCOUPET. 

Le  27  octobre,  le  soir,  je  reçus  l'ordre  du  général  Fros- 
sard  de  prescrire  l'envoi  des  drapeaux  de  ma  division,  cou- 
verts et  dans  des  fourgons,  à  l'arsenal. 

Cet  ordre  me  parut  exceptionnellement  honteux  ;  je  n'y 
trouvai  aucun  des  caractères  militaires  accoutumés. 

Les  drapeaux,  en  effet,  sont  remis  aux  troupes  avec  ap- 
parat et  dignité.  Quoi  !  me  dis-je  alors,  voilà  les  drapeaux 
qu'on  envoie  cachés  dans  un  étui,  enfermés  dans  des  four- 
gons, qu'on  envoie  pour  èlre  brûlés  !  Drùlés  quand?  com- 
ment'? devant  qui  ?  par  qui'?...  Quel  acte  pour  constater  cette 
incinération  *? 

Je  fus  indigné  !  El  ma  première  pensée  fut  d'arguer  de  la 
cessation  du  commandement  de  madivision(dontleséléineiits 
avaient  été  disséminés  partout,  comme  je  l'ai  dit  déjà)  pour 
me  refusera  l'exécution  d'un  tel  ordre. 

Mais  je  me  rappelai  que  ces  drapeaux  étaient  ceux  de  la 
division  que  j'avais  commandée,  que  devant  eux  les  Prus- 
siens nous  avaient  assaillis,  que  devant  eux  nos  ennemis 
avaient  lâché  prise,  en  laissant  six  mille  cinq  cents  hommes 
hors  de  combat  ;  que  plus  tard  ils  avaient  protégé  notre  i'- 
Iraite  !  alors  j'arrêtai  ceci  dans  mon  esprit  :  «  .Non,  ilsn'iiont 
pas  à  l'arsenal  comme  on  envoie  un  vieux  cheval  à  Itt 
voirie!...  Ils  seront  brûlés...  On  me  les  apportera,  chez  moi  ; 
je  les  ferai  brûler  en  présence  de  la  garde  de  l'état-major, 
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453 


devant  mon  sous-intemlaut,  qui  iliesseia  un  procès-verbal. 
On  leur  présentera  les  armes,  et  les  aigles  seront  brisées  ou 
fondues.  •  Je  rédigeai  un  ordre  conforme.  y 

C'était  le  28  au  matin;  j'envoyai  un  oflîeier  d'ordonnance 
aux  renseignements  à  l'arsenal.  Quand  l'oriicier  revint,  il  me 
dit  :  «  Ou  ne  les  brûle  pas,  j'en  suis  sur.  • 

A  dix  heures,  les  quatre  porte-diapeaux  arrivaient  avec  les 
détachements  ot  les  escortes.  Je  leur  dis  :  «  .\llez  à  l'arsenal, 
vous  demanderez  au  chef  de  cet  établissement  de  brûler  les 
drapeaux  devant  vous;  si  on  ne  les  brûle  pas,  ramenez-les, 
quoi  qu'on  vous  dise  !  Dans  tous  les  cas,  Je  vous  défends  do 
les  entrer  dans  la  cour  !  » 

Us  revinrent  et  ils  me  dirent,  eux  aussi  :  •  On  ne  les  brûle 
pas!  •  Je  leur  répondis  :  •  Je  ne  ferai  pas  brûler  les  dra- 
peaux moi-môme;  vous  retirerez  votre  di-apeau  de  son  cor- 
billard, de  son  étui,  vous  lui  ferez  rendre  les  honneurs  et 
vous  le  brûlerez.  » 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉIUL  JE.\NN1NGR0S. 
I-e  58,  je  rencontrai   M.  le  colonel    Péan,    qui    tenait  àja 


main  l'aigle  do  son  régiment;  il  me  raconta  qu'il  avait  brûlé 
son  drapeau.  Il  me  dit  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  verser  son 
drapeau  à  l'arsenal.  La  première  idée  du  colonel  fut  de  l'exé- 
cuter; mais  boauco>i|i  d'officiers,  de  sous-ofliciers  et  de 
soldats  allèrent  le  trouver  sous  la  tente  et  le  supplièrent  de 
n'en  rien  faire!  Voyez-vous,  Monsieur  le  Président,  toute 
cette  armée-là  était  la  France! 

Trop  rarement  on  nous  donnait  l'onlre  do  marcher  en 
avant,  mais  quand  on  nous  disait  de  le  faire,  pas  un  n'hé- 
sitait. 

Le  drapeau  fut  partagé  entre  tous  les  officiers.  Je  dis  au 
colonel  :  «  Vous  avez  pnrfailemcnt  fait,  et  je  prends  sur  moi 
la  responsabilité  de  cet  acte.  " 

C'était  une  brave  armée  que  la  nôtre.  11  aurait  fallu  voir. 
Messieurs,  tous  ces  braves  gens  qui  avaient  la  poitrine  cou- 
verte de  décorations,  ils  pleuraient  d'être  obligés  de  renire 
leuis  drapeaux. 

Ce  ne  fut  que  très-tard  qu'arriva  l'ordre  dans  lequel  il  était 
dit  que  les  drapeaux  seraient  brûlés.  Je  n'ai  pas  autre  chose 
à  dire. 


AUDIENCE     DU     1"     DECEMBRE 


PRtSIltENllE  D1-:  M.  LK  GENEPxAL  DLC  D'AUMALE 


DKPdSrnON    DE    M.    ni'IS.SON. 

M.  Buisson  ,  cm  iiiante-huit  ans,  propriétaire  à  Moulins-lés- 
.Mctz.  —  Le  1  i  août,  .M.  le  maréchal  est  venu  vers  onze  heu- 
res du  soir,  après  la  bataille  de  Pomy,  j'ai  entendu  crier  : 
Habiau  ! 

.\près  dîner,  ces  messieurs  sont  montes  et  l'un  d'eux  étant 
allé  du  côté  du  jardin,  je  lui  demandai  ce  que  signiHait  ce 
cri  que  j'avais  entendu,  lime  dit  :  «  C'est  un  cri  de  guerre.  » 
Cet  oflîeier  avait  entendu  dire  au  maréclial  que  s'il  avait  eu 
deux  heures  de  plus,  il  n'aurait  plus  eu  un  Prussien  devant 
lui;  il  me  dit  aussi  que  le  maréchal  avait  été  très-courageux 
dans  la  journée,  et  qu'ayant  reçu  un  éclat  d'obus  près  de  son 
épaulette,  il  avait  dit  :  a  Oh  !  les  imbéciles,  ce  n'est  pas  là 
qu'il  faut  me  toucher!  ■ 

Li  lendemain,  un  officier  est  veni  pour  trouver  le  maré- 
chd;  je  lui  demandai  son  nom.  Il  me  dit  que  c'était  le  maré- 
chal Caiirobert  qui  venait  rendre  visite  au  maréchal  Dazaine. 
Je  lui  dis  que  je  connaissais  le  maréchal -Canrobert,  que  je 
l'avais  vu  en  1818.  <  Vous  avez  donc  servi  ?  me  dit-il. — 
Oui,  comme  garde  national,  j'ai  monté  la  garde  à  l'Elysée  et 
c  est  là  qu-  j'ai  vu  le  maréchal  Canrobert.  • 

Vers  dix  heures,  un  maréchal-des-logis  amena  un  offi- 
cier étranger  que  je  conduisis  au  salon.  Là  je  vis  cet  officier 
et  je  dis  que  ce  n'était  pas  un  officier  allemand,  qu'il  n'avait 
pas  la  prononi'iation  allemande.  •  C'est  un  .\nglais,  •  dis-je 
au  maréchal-des-logis.  «  C'est  assez  drôle  t[uc  nous  ayons 
les  Anglais  contre  nous,  nous  en  avons  bien  assez  comme 
ça.  »  \  ers  quatre  heures,  .\I.  le  maréchal  monta  à  cheval 
pour  aller  du  côté  de  Gravelotle  ;  avant  do  partir,  il  me  dit  : 
(t  Je  vous  remercie  de  votre  hos,>itulité.  » 

Le  lendemain,  j'entendis  le  ciuon,  et  j'allai  du  côté  du 
champ  de  bataille.  Je  rencontrai  le  colonel   Villette  qui  me 


reconnut,  et  me  demanda  où  j'allais.  »  Je  vais  clierclur  des 
blessés.  —  C'est  très-bien,  mon  brave,  »  me  dit  alors  le 
colonel  Villette.  J'ai  ramené  .M.  de  Saint-Etienne,  capitaine  des 
dragons  de  l'impératrice;  M.  de  Saint-Etieiinne  me  pria  de 
le  faire  conduire  à  .Metz;  je  l'y  lis  conduire  par  mon  jardi- 
nier. 

Dans  le  -courant  do  septembre,  M.  le  maréclial  est  venu 
nous  rendre  visite  ;  il  passait  à  côté  de  la  maison  et  voulait 
nous  souhaiter  le  bonjour.  Le  maréchal  est  entré  en  disant  : 
«  Je  viens  vous  serrer  la  main,  M.  Buisson,  et  vous  remer. 
cier  de  votre  hospitalité.  »  11  me  demanda  après  ma  petite 
fille  qui  avait  cinq  ans;  j'allai  la  chercher  dans  le  jardin  ;  il 
la  prit  dans  ses  bras  et  l'embrassa  les  larmes  aux  yeux. 

Madame  Huisson  demanda  à  M.  le  maréchal  s'il  avait  des 
nouvelles  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Après  avoir  causé  avec  M.  le  maréchal,  elle  est  ven  ne  à 
moi  et  m'a  dit  :  «  Voilà  un  bon  mari  et  un  bon  père.  »  Le 
maréchal  nous  a  annoncé  que  Paris  était  bloqué  et  que  le 
roi  de  Prusse  était  à  Versailles.  Paris,  seloir  lui,  ne  pouvait 
tenir  longtemps  à  cause  de  sa  population.  .\près  la  capitula- 
tion, j'ai  aperçu  sur  le  pont  de  Moulins  des  grenadiers  et 
des  cavaliers  avec  trois  voitures.  J'étais  trop  fatigué  pour 
aller  voir  ce  que  c'était;  quelques  moments  après,  le  maré- 
chal est  entré  chez  moi  sans  cérémonie.  La, conversation 
s'est  engagée  sur  les  événements  :  madame  Buisson  était 
avec  nous;  tous  les  trois  nous  avons  versé  des  larmes; 
c'est  alors  que  j'ai  dit  à  M.  le  maréchal  :  «  Eh,  bien,  nous 
voilà  Prussiens!  »  —  «  Oh  non!  m'a  dit  le  maréchal,  ce  n'est 
pas  pour  lon^'lemps  ;  j'ai  deux  heures  devant  moi,  je  vais 
déjeuner  chez  vous.  »  Ces  messieurs  se  sont  mis  à  écrire,  le 
maréchal  est  allé  du  côté  des  grenadiers  dans  la  cour  et  il  a 
donné  un  certificat  de  médaille  aux  quatre  plus  anciens;  il 
regardait  d'un  air  triste  ses  hommes.  M.  le  maréchal  m'a 
remis  des  pièces  pour  ma  sauvegarde. 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  VILLENOISY. 

H.  le  Président.  —  Veuillez  faire  connaître  au  coni^eil  les 
circonstances  particulières  à  la  capitulation. 
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TRIANON.  —    I"  CONSKIL  DE  GUliHKK. 


M.  le  colonel  do  Villenoisy.  —  .lu  prie  le  conseil  de  me 
luihbcr  dabord  ruinpléler  ma  deiiiière  déposilioii.  Lorsque,  lu 
li  octobre,  un  u  enle.idu  une  cauuuuadc  violenlc,  ou  n  eru 
que  c'élnil  le  cunon  d"une  armée  de  secours  ;  aussilol  les 
soldais  ont  couru  aux  armes  d'eux-mûmos  et  se  sont  pré- 
parfs  à  niurolicr.  Lo  maréchal  Bazaine  a  dit  do  ne  pas  se 
préoccuper  lie  celle  canonnade,  t|ni  élait  produite  par  l'al- 
tutiue  de  Thionville.  Le  i^énéral  de  Ladininuilt  envoya  une 
dépêche  au  commandant  du  fort  Siiinl-(Juenlin  ;  il  lui  disait  : 
•  Si  vous  pouvez  ni 'assurer  qu'on  se  bat  du  coté  de  Verdun, 
je  pars  immédiatement  avec  mon  corps  d'armée.  •  Il  est  l'ù- 
cheux  que  le  général  Ladniiraull  n'ait  pas... 

M.  le  Président.  —  .N'appréciez  pas,  dites  ce-  qui  se  rap- 
porte aux  faits  de  la  capitulation. 

M.  le  colonel  de  Villenoisy.  —  11  y  avait  dans  les  forts  de 
Metz  des  vivres  qui  n'ont  pas  été  distribués,  du  reste  les 
Torts  n'ont  jyas  tous  consonnné  de  la  nicnic  manière;  ainsi  le 
fort  de  Plappeville  a  eu  plus  longtemps  que  les  autres  de  la 
viande  de  boucherie  ;  ces  forts  étaient  inégalement  appro- 
visionnés ;  on  a  cherché  à  altérer  la  conlianco  de  l'armée. 

Vers  la  lin  d'octobre,  le  général  Coffinières  me  chargea  de 
rédiger  une  note  relativement  au  matéiiel  de  la  place;  j'in- 
sistai sur  le  bris  des  armes,  et  je  ne  comprenais  pas  l'indif- 
férenoe  que  l'on  montrait  à  cet  égard.  Le  général  Coflinières 
me  dit  :  «  Que  voulez-vous,  mon  cher  camarade,  je  n'y  puis 
rien,  les  Prussiens  veulent  tout  avoir.  ^ 

Je  fus  slupcfail  de  cette  manière  d'agir  :  «  .\  quoi  pense-t- 
on, lui  dis-jc,  de  laisser  tout  cet  armement  aux  mains  de 
l'ennemi?  »  Le  gcnér;d  ne  me  répondit  pas,  et  j'eus  la  dou- 
leur de  voir  toutes  ces  armes  servir  aux  Prussiens,  qui  uti- 
lisèrent l'artillerie  contre  nous. 

DÉPOSITION   DU  GKXKUAL  HENRI. 


.le  lus  obligé  d'intervenir  on  faveur  des  blessés  et  dos  ma- 
lades, que  les  Prussiens  voulaient  expulser  immédiatement. 
.\u  moment  de  la  guerre,  la  ville  de  Metz  avait  luit  con- 
struire des  baraques  dans  l'ile  C'.hambière  pour  des  ambu- 
lances. 

J'allai  trouver  les  Prussiens  et  j'obtins  que  ce  matériel  res- 
terait à  la  ville  de  Metz;  les  francs-tireurs  avaient  été  ou- 
bliés dans  la  convention.  Ces  bravos  gens,  qui  n'étaient  pas 
de  vrais  soldats  réguliers,  quoiqu'ils  en  eussent  le  couraga, 
les  Prussiens  ne  les  aimaient  pas,  el  ces  jeunes  gens  étaient 
fort  éraus  de  leur  situation.  Tout  le  monde  me  supidiail  de 
trancher  leur  question,  il  me  fut  diflicile  de  régulariser  leur 
situation  ;  je  représentai  aux  Pi-ussiens  que  c'étaient  des 
enfants  de  Metz,  (ju'ils  faisaient  partie  de  la  garde  nationale 
el  (ju'ils  ne  devaient  ni  être  fusillés  ni  être  emmenés  en  capti- 
vité. Les  Prussiens  voulaient  garder  aussi  le  matériel  des 
ambulances  avec  les  voitures  ;  je  parvins  à  en  sauver  une 
partie. 

DÉPOSITION  DU  SOUS-lNTEND.\NT  UOUTEILLIER. 

M.  Bouteillier.  —  Le  28  octobre,  je  rei,;us  ordre  de  remettre 
le  matériel  du  i'^  corps  ;  je  devais  le  conduire  du  côté  de  liel- 
lecroix.  Je  trouvai  les  chevaux  et  les  voitures  dans  un  grand 
ilésordrc.  Je  rédigeai  un  iirocès-verbal  qui  fut  remis  aux 
Prussiens. 

M.  le  Président.  —  Quelles  étaient  la  valeur  et  l'importance 
de  ce» matériel'.' 

M.  Bouteillier.  —  U  y  avait  mille  deux  cents  chevaux  et 
deux  cent  cinquante  voilures  appartenant  au  2"  corps. 

DÉPOSITION  DU  COLONEL  R.VYMOND. 


M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  connaître  au  conseil  la 
mission  dont  vous  avez  été  chargé  après  1 1  capitulation. 

M.  le  général  Henri.  —  Le  28  octobre,  vers  midi,  je  reçus 
une  lettre  qui  me  chargeait  do  présider  les  commissions  qui 
devaient  inventorier  le  matériel  el  le  remetlroaux  Prussiens. 
J'eus  un  moment  la  pensée  de  ne  pas  obéir  ;  j'allai  trouver 
le  maréchal  Canrobert,  qui  me  dit  que  celait  lini,  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire.  Je  me  rendis  auprès  du  général  CofUnières 
à  qui  je  demandai  ce  qu'il  y  avait  à  faire;  il  me  dit  que  j'étais 
le  président  des  commissions  dont  j'ai  parlé.  Il  y  avait  douze 
commissions  qui  devaient  fonctionner  dans  Ijs  forts.  Je  fis 
observer  que  je  ne  pouvais  être  président  de  douze  commis- 
sions à  la  fois  ;  le  général  Coflinières  me  dit  :  «  Vous  ne 
présiderez  rien  du  tout,  vous  serez  le  centre  de  ces  commis- 
sions qui  s'adresseront  à  vous  en  cas  de  difliculté;  voilà  le 
protocole  et  l'appen  lice,  inspirez-vous-en  pour  trancher  les 
diflicullés  qui  pourront  se  présenter.  » 

Je  suis  rentré  au  quartier  général.  Le  29  nous  n'avons 
rien  fait,  le  80  j'allai  près  du  général  Zimmermann,  qui  me 
dit  qu'aux  termes  de  la  convention  il  fallait  qu'une  commis- 
sion reçût  le  matériel  et  en  fît  l'inventaire  pour  le  remettre 
aux  Prussiens;  il  fallait  donc  l'inveatoiicr,  le  faire  recevoir 
et  le  faire  recompter  do  pouveau  par  les  Prussiens.  J'eus 
l'idée  de  ne  faire  qu'un  seul  inventaire  à  côté  des  Prussiens 
et  de  faire  signer  en  môme  temps  un  reçu  pour„remise  el  un 
autre  pour  réception  de  ce  matériel. 

Les  Prussiens  demandaient  comment  ce  qu'ils  tenaient  de 
par  le  droit  de  conquête  avait  besoin  d'être  compté.  «  Pour- 
quoi compter?  disaient-ils.  Tout  cela  est  à  nous.  —  Non, 
vous  ne  l'aurez  que  quand  vous  aurez  donné  un  reçu.  » 


M.  Raymond,  colonel  du  génie,  en  retraire,  soix  inte  et  un 
iuis  .domicilié  à  Versailles.  —  A  Metz,  j'avais  un  double  em- 
ploi; .j'étais  directeur  de  l'arsenal  et  j'étais  chargé  des  tra- 
vaux des  fortifications. 

Dans  l'instruction,  on  m'a  posé  deux  questions.  On  m'a 
demandé  pourquoi  j'avais  fait  travailler  dans  les  derniers 
jours,  alors  que  la  catastroi)he  était  imminente,  el  pourquoi 
je  n'avais  pas  détruit  le  matériel.  Pour  les  travaux  je  les  ai 
fait  continuer  jusqu'à  la  fin,  pour  ne  pas  laisser  démoraliser 
les  soldats.  .\u  moment  de  la  capitulation,  il  y  eut  une  tenta- 
tive de  désordre  provenant  de  la  partie  turbulente  de  la  po- 
pulation, ce  qui  prouve  qu'il  faut  se  garder  de  soulever  de 
grandes  émotions  dans  la  multitude  ;  je  fis  déployer  quelques 
forces  et  tout  rentra  dans  l'ordi-e. 

J'ai  attiré  l'attention  du  gouverneur  sur  la  destruction  du 
matériel,  le  gouverneur  m'a  dit  d'attendre  des  instructions 
cl  de  mettre  en  sûreté  les  pièces  nécessaires  pour  reconsti- 
tuer ailleurs  l'arsenal,  en  cas  de  malheur. 

Le  28  au  soir,  j'eus  connaissance  de  la  capitulation  avec 
l'ordre  d'adieu  du  maréchal.  Je  fus  frappé  d'une  phrase  de 
la  convention  qui  disait  :  Si  Metz  fait  retour  à  la  Fiance,  le 
matériel  lui  sera  rendu.  »  Alors,  j'ai  cru  devoir  veiller  à  sa 
ronservatiou. 

Nous  nous  concertions  avec  le  général  Henri  pour  retar- 
der la  livraison,  mais  les  Prussiens  nous  faisaient  violence 
pour  l'avoir  le  plus  vile  possible;  l'inventaire,  qui  fut  clos  le 
31  décembre,  n'a  servi  qu'à  constater  l'étendue  de  nos  per- 
tes, et  si  nous  avions  su  ce  qui  devait  arriver,  nous  nous 
serions  abstenus  de  faire  cet  inventaire  et  de  boire  ainsi  le 
calice  goutte  à  goutte. 


DÉPOSITION  DES  TÉMOINS. 
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DEPOSITION  DE  M.  SCELLES. 

M.  Jean-Baptiste  Scelles,  eiiii[u  tute-neur  uns,  commissaire 
central.  —  Va  jour,  jo  me  rendis  à  rhôtei  de  l'Europe  où  je 
vis  .M.  lo  maréi'hal  Baziiino  ;  je  reçus  de  lui  l'ordre  de  l'in- 
former de  tous  les  faits  i]ai  pourraient  se  produire  à  l'iulé- 
rieur  au  point  de  vue  de  la  défense,  d'une  façon  générale.  Je 
devais  lui  procurer  le  plus  d'agents  possibles  pour  faire  le 
service  dos  commuuiealions  et  autres  emplois  ;  je  me  mis 
donc  à  chercher  des  hommes  sûrs  ;  parmi  ces  agents  se  trou- 
vait la  veuve  linbert.  La  veuve  Imborl  a  été  chargée  de  plu- 
sieurs missions. 

Le  témoin  expose  divers  voyages  de  la  veuve  linbert.  La 
veuve  Imbort  est  partie,  comme  on  sait,  à  i)lu3ieurs  reprises, 
soit  dans  la  direction  Je  rhionville,  soit  dans  celle  de 
Nancy. 

Parmi  les  agents  que  j'ai  pu  trouver,  j'en  ai  fait  conduire 
plusieurs  chez  le  général  Cofliniores  :  il  y  avait  le  comte  de 
Spolet,  ((ui  a  accompli  plusieurs  missions  et  a  été  différentes 
fois  arrêté. 

J'ai  été  chargé  par  le  général  Coffinières  de  faire  le  recen- 
sement de  tous  les  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  : 
il  y  en  avait  de  1-2  à  1,500.  Le  général  me  ilonna  l'ordre  do 
les  faire  expulser.  Je  lis  observer  que  l'ennemi  occupait  les 
portes  de  la  ville,  et  qu'une  pareille  mesure  était  difficile  à 
exécuter.  On  revint  en  partie  sur  cet  ordre. 

Je  dus  surveiller  différentes  opérations.  J'avais  un  service 
très-compliqué.  Je  dus  faire,  à  un  moment  donné,  le  recen- 
sement des  grains  qui  se  trouvaient  en  ville. 

DÉPOSITION   UU  GÉNÉR.-VL  BONNE.\U  DE 
M.\RTROY. 

J'ai  et»  envoyé  à  Metz,  api-ès  la  reddition,  pour  prendre 
les  archives  et  rechercher  les  cantines.  J'avais  été  muni  des 
pièces  nécessaires  qui  pouvaient  m'accréditer  auprès  des 
chefs  prns.siens.  Qu.  nd  j'arrivai  à  Metz,  on  m'a  dit  que  je  ne 
réussirais  pas,  que  les  Prussiens  savaient  où  les  archives 
se  trouvaient  cachées  et  qu'ils  les  faisaient  chercher. 

Je  songeai  alors,  en  entendant  ces  renseignements,  que  les 
Prussiens  ne  me  faciliteraient  pas  celte  opération  Je  résolus 
d'enlever  les  archives  sans  rien  dire  à  personne.  Je  louai 
une  charrette  et  me  fis  conduire  à  l'endroit  où  je  savais 
qu'elles  se  trouvaient.  Je  vérifiai  que  les  archives  étaient 
bien  là,  mais  je  constatai  que  le  système  de  fermeture  était 
modifié  et  qu'elles  étaient  enfermées  avec  un  cadenas. 

Je  me  rappelle  même  d'un  incident  de  voyage  durant  mes 
recherches;  deux  agents  de  police  et  quatre  soldats  prus- 
siens sortirent  d'une  maison  et  poussèrent  la  voiture;  la  bêle 
qui  me  conduisait  était  hors  d'étal  de  venir  à  bout  des  diffi- 
cultés de  la  route.  J'ai  cru  que  j'avais  été  reconnu,  mais  je 
vis  que  je  m'étais  trompé. 

Il  fallait,  après  avoir  quitté  Metz,  faire  rentrer  les  can- 
tines et  autres  objets  dont  j'étais  muni.  .\  Pout-à- .Mousson, 
je  trouvai  \m  chef  de  g.ire  allemand  ;  naturellement  je  ne 
pus  m'adresser  à  lui.  Je  me  dirigeai  sur  Tout. 


.\  Toul,  je  vis  un  chef  de  gare  français,  jo  le  priai  de 
mettre  les  cantines  dans  un  wagon,  et  je  me  dirigeai  ainsi 
sur  Paris;  arrivé  à  Lagny,  lo  chef  de  gare  de  Lagny  nous 
ilit  que  le  siège  de  Paris  continuait  et  nous  dûmes  par  con- 
séquent ajourner  notre  expédition,  et  je  no  pus  parvenir  à 
Paris  qu'au  temps  où  il  et. lit  entre  les  mains  des  insurgés. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Lo  général  Lo  FI6  avait  reçu 
une  lettre  de  moi  l'informant  de  la  mission  [confiée  au  gé- 
néral. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  C.VPIT.VINE  DE  MOUN.VV- 
SOULT. 

M.  le  capitaine  de  Mornay-Soult.  —  Le  -2"  octobre,  j'étais 
dans  le  cabinet  de  M.  le  maréchal,  il  était  environ  deux 
heures  do  l'.après-midi.  On  lui  remit  une  Ictirc.  Après  en 
avoir  pris  connaisBaneo,  il  s'écria  :  «  ils  doivent  être  brû- 
lés. •  Il  s'agissait  dans  celle  lettre  des  diapeaux  :  le  colonel 
des  régiments  do  grenadiers  de  .sa  division  demandait  ce 
i(u'on  devait  en  faire. 

M.  le  maréchal  me  pria,  en  ce  qui  concerne  les  drapeaux, 
de  dire  à  M.  le  général  Jarras  que,  au  moment  où,  dans  les 
négociations,  on  arriverait  à  l'article  des  drapeaux,  il  aurait 
i,  faire  observer  que  les  drapeaux  avaient  été  détruits  comme 
il  est  d'usage  en  France  après  une  révolution.  Quant  à  la 
ilemande  faite  par  la  garde,  il  fut  repondu  que  les  drapeaux 
devaient  être  conduits  à  l'arsenal  pour  y  être  brûles.  Le 
général  Jarras  fit,  en  ce  qui  le  touchait,  quelques  objec- 
tions. 

Nous  rédigeâmes  une  lettre  qui  fut  adressée  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  et  dans  laquelle  nous  insénlmes  que 
les  drapeaux  devaient  être  brûlés. 

J'adressai  encore  au  colonel  Nugues  d'autres  instructions. 

.M.  le  maréchal  Bazaine  a  quille  le  29  le  Ban-Saint-Marlin; 
il  avait  auprès  de  lui  la  compagnie  de  grenadiers,  qui  l'a 
accompagné  jusqu'à  Moulins,  et  était  entouré  de  son  état- 
major  ;  M.  le  maréchal  était  en  avant,  tout  à  fait  avec  nous. 

Noiîs  avons  rencontré  le  capitaine  Yuag,  qui  nous  remit 
une  lettre  à  i'adi'esse  du  général  Jarras  ;  M.  le  maréchal 
l'ouvrit  et  la  donna  au  capitaine  Gudin  pour  la  traduire  ; 
cette  lettre  était  non  du  prince  Frédéric-Charles,  mais  du 
général  de  Stiehle.  Le  général  de  Stiehle  disait  au  général 
Jarras  ju'il  se  félicitait  de  ce  que  les  clauses  de  la  conven- 
tion avaient  été  remplies. 

Il  était  dit,  en  outre,  que  le  maréclial  était  autorisé  à  se 
rendre  à  Pont-ù-Mousson.  Mon  souvenir  était  très-précis  sur 
ce  point,  et  voici  ce  qui  m'aide  à  le  préciser  :  j'avais  long- 
temps cherché,  ayant  passé  un  temps  assez  long  on  .\lle- 
maguc,  quelle  serait  la  villo  où  M.  le  maréchal  pourrait  se 
trouver  le  moins  mal  possible. 

M.  le  maréchal  remit  alors  la  lettre  au  capitaine  \'\iag 
pour  le  général  Jarras,  en  lui  faisant  observer  que  la  lettre 
avait  été  ouverte  pnr  lui.  C'est  toul  ce  qu'il  y  a  d'important 
dans  l'incident  que  je  viens  de  rapporter. 

C'est  alors  que  nous  fîmes  nos  ailieux  à  la  compagnie  de 
grenadiers,  et  que  nous  nous  sép:iràmes  d'elle. 
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Un  maiéi-tial  île  Fraiirc  esl  traduil  ilmanl  vous,  sous  l'accusation 
il'avipir  inaiiqut^  aux  di-viiiis  ilu  coiiimamli'menl  l'I  ira\uir  livré  cent 
i-inqu:inle  nulle  lioninies  et  une  placi»  du  guerre  de  [ireniicr  ordre. 

La  France  atiend  volri^  j«(!emi-iil. 

Kllf  veut  savoir  si  un  ^vnéral  i  ii  ilief  a  failli  à  son  devoir,  s'il  a 
violé  les  règli'incnls  et  les  luis,  s'il  a  manqué  de  droiture  el  de 
loyauté,  s'il  a  toujours  prêté  A  ses  lieutenants  l'appui  qu  il  leur 
(levait,  s'il  a  ensajié  clandi^slinemenl  avec  l'ennemi  des  relations  illi- 
cites, el  si,  obéissant  à  di^s  préurcupalions  coujjables,  il  s'est  éloigné  dj 
ces  prineipi's  d'honneur  ijui  font  la  sécurité  du  pays,  la  force  et  la 
gloire  des  années  !  ; 

Elle  veut  savoir  enlin  si  les  actes  du  loinmandanl  de  l'armén  du 
Rhin  n'ont  en  lien  contribué  au\  revers  éprouvés  sur  d'autres  théâ- 
tres, ou  si,  :iu  CoBtraire,  sa  eonduile  a  exercé  sur  l'ensemble  des  opé- 
lalioDS  militaires  pendant  la  campagne  de  1870  une  désaslreuse 
influence  ':■ 

Si  pénible  qu'il  soit  de  ravivi'r  des  plaies  encore  saignantes,  l'équité 
comme  rimirùl  général  commandaient  de  déterminer  par  des  débats 
publics  les  causes  d'une  caiiilulaiion  qui  a  pesé  d'une  manière  fatale 
sur  les  destinées  de  la  patrie. 

Désigné  pour  de  redoutables  fonrlions,  j'ai  dû  nie  soumettre  à  1 1 
iclie  assignée,  et  je  viens  aujnmirbui,  après  des  investigtilions 
consciencieuses  el  dé  snlenn^ds  débats,  déclarer  que  les  charges  imjiu- 
lées  au  maréchal  Bazaine  sont  pleinement  fondées,  cl  réclamer  contre 
lui  la  rigoureuse  application  de  la  loi. 

Mais  si  mon  mandai  ni'impise  le  devoir  de  soutenir  l'accusition  portée 
conlre  le  maréchal  Bazaine.  il  me  <loiine  aussi  l'occasion  île  nnilre  un 
public  hommage  à  sa  vaillanli'  armée,  qui  a  pu  subir  un  immensi' 
désastre  .sans  cesser  de  miTil'T  l'esiime  cb'  la  patrie.  Dans  ces  '.unes 
gigantesques,  à  Rézonville  à  Sainl-I'rival,  ollicii'rs  ei  soldats  lirenl 
toujours  leur  devoir.  P.ir  leur  ténacité  dans  une  lulte  inégale,  par  leur 
courage  dans  les  combals,  par  leur  résignation  dans  les  privations, 
par  une  di-cipline  que  les  situations  les  plus  extrêmes  ne  purent 
ébranler,  ils  ne  cessèrent  d'être  dignes  (le  noire  glorieux  pas<é. 
L'ennemi  lui-ifiéme  rendit  un  éclatant  boniniage  a  leur  valeur. 
Ils  ont  droit  aussi  à  la  reconnaissance  du  pays,  malgré  leur  d .faite, 
car  il  esl  <ligne  d'une  granJc  naiion  d'honorer  ses  défenseurs,  alors 
même  que  leurs  efforts  sont  restés  impuissants  à  la  défendre. 

Oui,  Messieurs,  quelque  funeste  ijue  soit  le  résultat  de  la  lulli',  un 
général  d'armi  e  restera  honoré  de  tous  si,  avant  comme  après  le  cum- 
bal,  il  a  fait  complètement  son  devoir  île  chef  el  de  soldat  ;  .s'il  a  pu, 
à  bon  droit,  i)rononcer  en  loiubant  cette  parole  d'un  de  nos  pieui  illu-- 
Ires  dont  la  fortune  avait  Irabi  le  courage  :  «  Tout  esl  perdu,  fois 
l'honneur.  » 

Dieu  seul,  en  effet.  Messieurs,  tient  dans  ses  mains  le  sort  des  ar- 
mées comme  celui  des  nations. 

La  France  qui.  aux  premières  années  de  ce  siècle,  avait  prnmené 
ses  couleurs  victoricus's  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  n'a 
poinl  échappé  .i  celle  loi  de  la  destinée,  el  apré*  avoir,  récemment 
encore,  ébloui  le  monde  par  l'éclat  de  ses  triomphes,  elle  vieni  de 
l'étonner  pir  l'èiendne  de  ses  désasires. 

C'est  qu'il  n'est  pas  de  jeu  plus  redoulafale  que  celui  des  halailles, 
jeu  terrible  où,  si-lon  la  p.irole  de  Napuli'on,  un  général  peul  compro- 
mettre .à  la  fois  sa  réputaiinn,  ses  troupes  et  son  pays.  La  stratégie 
de  la  gui  ire,  la  conduile  des  armées  el  leur  em[iloi  en  face  de  l'en- 
nemi exigent  do  vastes  connaissances,  un  caractère  résolu,  des  vertus 
éprouvées.  Tout  entier  .t  sa  noble  mission,  supérieur  à  tout  tspril  de 
parti,  à  loule  pensée  d'égoïsnie,  le  i;énèral  en  chi'f  aura  p .nr  seul 
objectif  de  ses  efforls  l'bonueur  et  lifiilépindaiice  de  son  pays,  la 
gloire  et  le  salut  de  son  armé-.-.  Pour  remplir  ces  devoirs,  qui  comman- 
dent le  sacrifice  de  toute  pensée  prrsonnidle  el  même  de  la  vie,  il 
faut  intelligence,  énergie  el  patriotisme,  il  faut  surti.ul  un  grand  iijeur. 

L'bisloire  glorifie  les  chefs  d'armée  qui  se  sont  dévoués  aux  inlérêts 


de  leur  patrie,  lille  lègue  avec  orgueil  leurs  noms  à  la  postérité  el  les 
lui  pr.ipose  pour  modèle.  Jlais  si  elle  leur  décerne  aussi  ses  plus  pré- 
cieuses récompenses,  elle  réserve,  lar  contre,  ses  plus  sévères  flétris- 
sures pour  le  général  qui,  sans  smci  de  ses  devoirs,  sacrifiant  l 'S  inté- 
rêts généraux  à  des  préoctupalions  personmUes,  n'a  pas  craint  de 
s'abaisser  à  dos  manœuvres  coupables  pour  couvrir  les  visées  d'une 
ambition  égoïste. 

C'est  parce  qu'elle  lui  impute  une  telle  conduile  que  l'opinion  publi- 
que demande  compte  au  m  iréchal  Bazaine  de  la  rapitulaiion  de  Metz. 
Son  émotion  ser.ii'-il'.e  aussi  vive  s'il  ne  s'agissait  que  de  fautes  mili- 
laires  d'un  général  en  chef,  quell's  qu'en  aient  élé  les  conséquences  ? 
Non,  Messieurs,  comme  celles  de  tous  les  peuples,  nos  armes  ont  eu 
leurs  jours  néfastes,  et  nos  annales  nationales,  à  c(Mé  de  leurs  victoires 
nombreuses,  durent  enregistrer  aussi  des  r.-vcrs.  L'année  1870  y  a 
inscrit  des  dates  à  jamais  doiiloureuses.  .\  quelques  jours  de  distance, 
à  quelques  lieues  pour  ainsi  dire  l'un  de  l'aulrc.  sur  le  sol  même  de 
la  pairie,  deux  de  nos  grandes  armées  ont  subi  b's  mêmes  extrémités. 
Mais,  malgré  la  similitude  apparente  de  leurs  désasires,  quelqu'un 
a-t-il  jamais  eu  la  pen-ée  de  porter  centre  le  loyal  comiuaiidanl  île 
I  armée  de  Cbàlons,  les  accusations  graves  articulées  de  toutes  parts, 
et  jusqu'au  sein  de  son  armée,  contre  le  commaiidant  de  l'armec  du 
Kliin.  '  -        "■  "■ 

K'a-l-il  pas  élé,  au  contraire,  universellement  reconnu  qu'entraîné 
par  son  désir  de  sauver  l'année  de  Metz,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
est  tuinbé  victime  de  son  cbevaliTesque  dévouemenl '/ 

l'onvail-il  croire  ipie  le  cninmandanl  de  l'armée  du  Rhin,  instruit 
de  sa  marche,  ne  lenlerail  pas  une  sortie  sérieuse  pour  venir  en  aide 
à  l'armée  de  Cliàlons,  qui,  malgré  l'insuffisance  de  ses  forces  et  de 
son  organisalion,  se  portail  si  généreusement  à  son  secours  1 

l'onrquoi  la  roule  de  .Metz  ne  fut-elle  pas  libre  alors  devant  lai 
comme  l'avait 'élé  quelques  jours  plus  lot  celle  de  Forbach,  pour  le 
maréchal  liazainc  'f 

Qni  doule  que  les  deux  grands  désastres  de  la  guerre  n'eussent  élé 
ainsi  évités  '/ 

Faut-il  chercher  dans  la  faiblesse  ou  dans  l'impérilie  du  niar;e'ial 
Baziine  les  motifs  de  sa  conduite,  ou  doit-on  l'allribner  à  d;  mes- 
quines il  égoïsles  p:iSsions  auxquelles  il  aurait  sacrifié  les  intérêts  de 
son  armée  el  de  son  pays. 

Vous  aurez.  Messieurs,  à  prononcer  sur  ces  graves  questions.  Les 
fails  révélés  par  les  débals  ont  du  porter  dans  vos  consciences,  comme 
ils  l'onl  porli'  dans  la  noire,  la  conviction  profonde  que  ni  la  faiblesse 
ni  l'impérilie  ne  snflisenl  à  expliquer  les  aci.s  du  conimaiidanl  en 
chef  de  l'armée  du  Hlrn,  el  qu'on  ne  saurait  en  trouver  le  mobile 
que  dans  les  suggestions  inavouables  de  l'intérêt  personnel. 

Mis  à  la  léte  de  nos  armées  par  la  confiance  du  çays,  pourquoi 
s'éloigna-l-il  de  ces  sentiers  de  l'honneur  el  du  devoir  où  l'homme 
d'épée  est  sur  de  rencontrer  toujours  le  respct  el  1 1  reconn-.iisssance 
de  ce<  coiu'itoyens  ?  N'avail-il  pas  reçu  lui-même  un  éclaianl  témoi- 
gnage de  ces  seiiliinents  dans  la  démarche  par  la  |uelle  la  ville  de 
Versailles  manifestait  naguère  sa  fr-rlé  de  le  compter  au  nombre  de 
ses  plus  glorieux  enfanls  '.'  Elle  ne  pouvait  prévoir  alors  qu'elle 
aur.iil  bientôt  à  lui  donner  une  prison,  el  c|u'un  Iribunal  réuni  à  ses 
porles  aurait  à  prononcer  sur  une  accusation  flélrissante  poriée 
contre   lui! 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  nombreux  el  brillants  services  du 
maréchal  Bazaine;  ils  justilient  liautement  sa  rapide  carrière;  les 
coii.mandeinenls  militaires  et  [iolili(|ues  dont  il  fut  chargé  mirent 
aussi  en  lumière  les  ressources  variées  d'un  esprit  fin,  pénélranl  el 
lialiile  à  dissimuler.  Peul  être  un  long  séjour  en  Algérie,  dai  s  la  pra- 
tique des  voies  lorlueuses  de  la  politique  arabe,  ne  fut-il  pas  pour 
lui  SUIS  inronvéïiienl  el  sans  danger. 

Engagé  volontaire  en  18:il,  le  maréchal  avait  gravi  rapidement  les 
degrés  de  li  biérarihi'  jusqu'au  maréchalat.  La  modestie  du  début 
ajoutait  au  prestige  de  1  élévation.  Le  niomenl  était  proche  où  il  fau- 
drait la  justifier  plus  compléiemenl  ;  mais  ^'omblé  par  la  fortune,  il 
n'avait  pas  su  se  préparer  aux  grandes  épreuves  quelle  lui  réservait. 
Aussi,  chargé  un  jour  des  destinées  de  la  France,  au  lieu  d'élever  son 
cœur  à  la  hauteur  de  ses  pairiotiques  devoirs,  il  s'est  laissé  dominé 
par  de  mesquines  passions  el  par  un  coupable  égoïsmes,  manquant 
ainsi  à  la  fois  à  sa  fortune  cl  à  son  pays  qui,  au  joar  du  danger, 
l'avait   désigné    pour   le   commandement   suprême     C'est  pour  avoir 
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irahi  cette  couliancc  que   le  maréchal   est   aujourd'hui   devant  vous, 
attendant  les  arrêts  de  votre  justice. 

Pour  éclairer  vos  décisions,  vous  interrogerez  les  faits  avec  inipar- 
lialilt',  sans  craindre  que  le  procès  et  le  jugement  que  vous  allez  ren- 
dre puissent  porter  atteinte  à  la  discipline,  ni  altérer  la  considératiou 
due  a  la  plus  haute  dignité  niiiit.-iire. 

L'histoire  de  tous  les  peuple*  mentionne  des  punitions  éclatantes 
infligées  aux  généraux  qui  ont  manqué  a  leur  devoir,  foit  dans  la 
défense  des  places,  soit  dans  la  coniluite  des  arméi^s,  cl  ont  ainsi  cum- 
pronii-  riionueur  des  armes  et  les  inlt^rt'-ls  de  leur  pays. 

Loin  d'amoindrir  le  respe;t  hiérarchique,  ces  grands  exemples  de  juste 
sévérité  n'ont  fait  qu'ajouter  à  sa  force  et  à  sou  prestige.  Ils  s'imposent 
avec  une  autorité  particulière  ilans  notre  pays,  où  l'égaliié  devant  la 
loi,  qui  est  la  hase  de  notre  société  civile,  est  également  le  principe 
de  notre  organisation  militaire. 

jV  coté  des  hautes  prérogatives  du  commandement,  nos  règlements 
ont  inscrit  les  ohligatioiis  qu'il  impose.  Il  imporio  en  effet  qu'une 
position,  si  élevée  qu'elle  soit,  ne  puisse  être  considérée  comme  assu- 
rant l'impunité  d'actes  coupahles.  Plus  le  chef  est  haut  plac-  d;in$  la 
hiérarchie,  plus  doit  être  sévère  le  compte  à  lui  demander  de  l'obser- 
vation de  ses  devoirs. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  avec  quelle  déplorable  légèreté  le  gouverne- 
ment impérial  précipita  la  nation  dans  une  guerre  formidable,  sans 
moyens  jiréiarés  pour  la  soutenir.  Tant  d'imprévoyance,  fatalement 
aggravée  par  l'impuissance  et  l'irrésolution  du  commandement,  devait 
être  prompternent  et  cruellement  expiée.  C'est  ainsi  qu'une  armée 
valeureuse,  mais  numériquonienl  insuflisante,  niai  pourvue  et  niai 
dirigée,  fut,  malgré  soo  courage  et  sa  iliscipline,  amenée  A  subir  une 
série  de  revers  jusque-lÂ  inconnus:  et  cette  France,  que  les  nations 
avaient  appris  à  respecter  cl  h  craindre,  après  avoir  fait  l'admiration 
de  l'Europe  par  sa  résistance  prolongée  au  delà  même  du  possible,  fut 
forcé  de  subir  une  paix  douloureuse. 

Celle  paix  cruelle,  la  capitulation  de  Metz  l'avait  rendue  inévitable, 
livrant  à  l'ennemi,  avec  une  de  nos  places  de  premier  ordre,  et  l'im- 
mense matériel  de  guerre  qu'elle  renfermait,  l'armée  nombreuse  qui, 
depuis  la  néfaste  journée  de  Sedan,  constituait  la  presque  totalité  do 
nos  forces  militaires  organisées. 

Celui  qui  livra  cette  place  et  celte  armée  est  devant  vous.  Il  est 
revêtu  de  la  plus  haute  dignité  militaire,  de  cette  dignité  illustrée  par 
grand  nombre  de  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  eût  rabaissée  par  son 
mépris  constant  du  devoir,  la  violation  des  lois  militaires,  si  l'indi- 
gnité de  sa  conduite  eût  sufii  pour  en  ternir  l'éclat. 

On  chercherait  en  vain  dans  l'histoire  une  capitulation  plus  déplo- 
rable que  celle  consentie  pour  la  reddition  de  Melz  et  de  1  armée 
campée  sous  ses  murs. 

Aussi,  cette  catastrophe  imprévue  cansart-elle,  dans  toute  la  France, 
une  immense  stupeur. 

C'est  à  la  suite  de  cet  événement  que  le  principal  délégué  en  pro- 
vince, du  gouvernement  du  i  Septembre,  lança  contre  le  maréchal 
Bazâine  l'accusation  publique  de  trahison. 

Certes,  il  lui  appartenait  de  traduire,  en  termes  énergiques,  la  vive 
expression  de  la  douleur  nationale. 

L'émotion  du  premier  moment,  l'absence  de  renseignements  précis, 
expliquent  l'amertume  des  reproches  adressés  au  général  qui  venait, 
de  porter  un  coup  si  terrible  à  la  défense  du  pays,  mais  c'était  dépas- 
ser le  but  que  de  confondre  dans  la  même  areusalion  tous  les  chefs 
de  Celle  malheureuse  armée.  Tous  avaient  loyalement  fait  leur  devoir 
jusqu'au  dernier  jour.  Alors  en  captivité,  ils  ne  pouvaient,  pour  repou- 
ser  la  calomnie,  montrer  leurs  camarades  tombés  en  grand  nombre 
sur  les  champs  de  bataille. 
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Vous  savez  en  effet.  Messieurs,  que  les  combats  livrés  par  l'armée 
du  Illiin  ont  été  de  beaucoup  les  plus  meurlriers  de  la  campagne. 
L'armée  de  Metz  comptait  deux  mille  cent  cinquante-deux  ofhciers, 
dont  vingt-six  généraux,  mis  hors  de  combat.  C'est  à  ces  chefs  qui 
venaient  de  se  monirer  si  courageux  en  f.ice  de  l'ennemi  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  intligeait  l'épitlièle  infâme  de  Iriilre.  S'il  eùl  mieux 
connu  l'armée,  il  n'aurait  pas  ignoré  qu'elle  n'est  rinslruiiienl  ni  d'un 
homme  ni  d'un  parti,  qu'elle  appartient  au  pays  seul,  qu'elle  met  son 
devoir,  el  son  noiineur  a  servir  loyalement  le  pouvoir  qu'il  s'est 
donné,  et  à  se  consacrer  exclusivement  à  sa  nolde  mission:  Protéger 
la  France  au  dehors,  assurer  au  dedans  l'ordre  public  ei  le  respect 
de  la  loi. 

Nons  avons  donc  été  heureux  d'entendre  dans  cette  enceinte  même 
l'auteur  des  proclamations  du  30  octobre  et  du  1^'  novembre  1«"0 
laver  les  chefs  de  l'armée  d'indignes  soupçons:  dont  le  respect  una- 
nime de  l'opinion  avait  sufli  d'ailleurs  à  les  venger. 

La  capitulation  signée  pour  la  reddition  de  la  place  de  Melz  el  pour 
(elle  de  l'armée  tombait  sous  le  coup  de  la  loi  militaire.  Aussi,  des  lo 
mois  de  décembre  1870,  le  ministre  delaguene  désignai!  les  membres 
du  conseil  ilenquéle  devant  lequel  devait  )iréalablement  comparaître 
l'auteur  de  celle  capilulalion.  Mais  l.a  continuation  de  la  guerre  conire 
l'Allemague,  et,  plus  lard,  les  douloureux  événements  politiques  qui 
suivirent  en  1871,  forcèrent  a  ajourner  l'exécution  de  ces  dispositions 
réglementaires;  le  conseil  d'enquèle  ne  put  s'assembler  que  dans  le 
mois  d'avril  187i,  et  après  nn  examen  a;.profoiidi,  il  émit  l'avis  que 
L'  maréchal  Bazaine  mentait  le  hllme. 

C'est  doue  d'après  l'avis  unanime  de  ce  conseil  que  le  ministre  de 
la  guerre  donnait  un  ordre  d'informer  contre  rcx-romuiendanl  en  chef 
de  l'année  du  Uhin  el  que,  ix  la  suite  de  l'information,  sur  l'avis  du 
rapporteur  el  les  conclusions  conformes  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, le  maréchal  Ilazaine  clait  mis  eu  jugement. 

Aucune  des  garanties  as-urées  par  la  loi  n'a  donc  manqué  au  inaré- 
clial,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  démontrer  que  les  actes  de 
sou  commandement  tombent  directement  sous  l'applicaiion  de  la  loi. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  de  ses  actes,  il  convient 
de  préciser  les  principes  mêmes  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  son 
application  aux  f.iils  arti-ulés  dans  l'ordre  de  mise  en  jugement. 

\ous  le  savez,  Messieurs,  le  maréehal  Hazaine  exerçait  en  fait 
deux  comniandemeuls  dislincts  :  celui  de  l'armée  du  Itliin,  dont  il  fut 
investi  depuis  le  12  août  1870,  et  celui  de  la  place  de  Melz,  qui  lui 
était  monientanièmenl  dévolu  en  venu  des  dispositions  réglemenlaires 
qui  subordonnent  au  général  en  c'ief  le  gouverneur  de  toute  place 
comprise  dans  le  rayon  d'action  de  l'armée. 

Le  maréchal  doit  répondre  ilevant  la  justice  de  la  capitulation  de  la 
place  de  M-tz,  comme  de  la  eapilulali "U  de  son  armée.  Ce  sont  deux 
crimes  dislincts  toinbaiil,  chacun  séparément,  sous  les  sévérités  de  la 
loi;  il  convient  donc  d'en  bien  préciser  les  dispositions,  car  elles  dif- 
fèrent, selon  qu'il  s'agit  de  la  capitulation  d'une  place  de  guerre  ou  de 
la  capilulalion  d'une  nnio-e  eu  camiiagne. 

La  loi  ne  coniidère  jias  comme  rrimiiielle,  toute  capitulation  d'une 
place  de  guerre.  Le  commandant  qui  rend  sa  place  ne  devient  cou- 
pable, en  effet,  que  lorsque,  avant  de  capituler,  il  n'a  pas  rempli  toutes 
les  obligations  imposées  par  les  règlements. 

Hais  la  loi  prolnho  d'une  manière  absolue  toule  capitulation  en 
rase  campagne,  .""i  elle  a  eu  pour  objet  de  faire  poser  les  armes  devant 
l'ennemi,  ou  si.  avant  de  capituler,  le  généril  n'a  pas  fait  tout  ce  que 
lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur,  celte  capilulalion  est  déclarée 
deslionoranle  el  criminelle. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  la  loi  place  dans  deux  catégories  bien 
ilifférenies  le  gouverneur  qui  rend  sa  place  et  le  commandant  qui 
capilule  avec  son  armée. 

Elle  reconnaît  que  dans  certains  cas  un  gouverneur  peut  capituler, 
sans  deslioiineur,  s;mis  même  qu'aucun  blâme  puisse  lui  cire  infligé. 
Ainsi,  quand  il  s'est  énergiquemei.l  défen  lu  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, il  peut  se  rendre  sans  cesser  d'être  honoré  et  estimé,  et  il  mérite 
même  la  reconnaissance  du  pays. 

Il  U'  tombe  sous  la  (léirissnre  et  les  rigueurs  de  la  loi  que  lorsque, 
avr.nt  de  se  rendre,  il  n'a  pas  épuisé  tous  les  moyens  de  défense,  et 
fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  el  l'honneur. 
Il  y  a  donc  obligation,  pour  le  jugement  à  port-r  sur  la  capilulalion 
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d'uni-  place,  (rcxaiiiinor  pn'al.'ililcincMil.  iliins  tous  ^^os  délails,  la  omi- 
iliiilo  iiiiliiairi-  ili>  mui  i-uiiiiii;iiiiliiiit,  cl  la  lui  a  vuulii  que  celle  euiiduilc 
fih  il'aburJ  soumit'  a  r.i|i|iréi'i:iiion  >lu  roiisi-il  il'enqiiùte. 

Mais  celle  ulili^'aiiMii  préalable  n'exisle  pas  en  eu  qui  ronccrne  la 
l'apilulaliuu  il'uiie  armée  eu  rampa^jne;  car  celle  rapilulalion  est 
luujuur>  ilcfeuilue,  cl  la  loi  la  pnnil  ilan<  lous  les  cas. 

ftoiis  l'avuus  iléja  rappelé,  Messieurs  le  euiisell  il  erii|uèle,  appelé  i 
donner  s.m  avis  sur  la  capilulalion  île  Melz,  declarail,  A  l'unamiuili, 
le  li  avril  IH7i,  que  le  luarérlial  Biniine  a\ail  encouru  lé  blàiiu'.  Nous 
devons  ajouier  que  le  cnnsoil  ne  s'esl  pas  borné  a  lilàuier  le  maréebal 
au  sujet  lie  la  capitulation  île  la  place  de  Alelz,  mais  qu'il  l'a  éga- 
leuient  blAiiu'  dans  ses  a;les  comme  commandanl  eu  chef  de  l'année 
du  Itliin. 

Il  me  reste  à  examiner  chacun  des  chefs  d'accasalion  articulés  contre 
le  maréchal  Bazaine. 

Ils  sont,  eoiuine  vou«  le  savez,  mcssienrs,  au  nombre  de  trois. 

Le  premier.  piéMi  par  l'arliclo  20!)  du  l>iid''  militaire,  pour  avoir 
capitule  avec  renneiiii  il  rendu  la  place  de  Jlelz  sans  avoir  épuise  tous 
les  moyens  de  défense  ilonl  il  disposait,  el  sans  avoir  fait  tout  ce  que 
prescrivaient  le  devoir  et  llioniieur. 

Le  aeuvieme.  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  910  du 
même  tloile,  pour  avoir  consenti,  on  rase  campagne,  une  capitulation 
qui  a  eu  pour  résultil  do  faire  poser  les  aruios  a  son  armée. 

I,e  troisième,  résultant  de  la  deuxième  partie  de  ce  même  para^'ra- 
phe,  pour  n'avoir  pas  f.iil.  avant  de  traiter  \erbalement  ou  par  écrit, 
tout  te  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

Ciiacun  de  ces  ciieli  d'accusation  sera  de  noire  part  l'objet  d'un 
examen  par.iculier,  el  de  cel  eiamen  ressortira  la  preuve  éclatante  que 
l'accusalion  est  fondée  sur  tous  le<  points. 

Kxajiiinons  le  premier  chef,  celui  qui  est  relatif  à  la  capitulation  de 
Metz.  H  esl  inutile  de  vous  rappeler,  .Messieurs,  que  de  louie  antiquité 
les  chSlîmeiils  les  plus  sévères  ont  été  inlligés  aux  chefs  mililaiies  qui 
avaient  rendu  les  (ilaces  qu  ils  coiiimandaient  sans  avoir  épuisé  tous" 
les  moyens  de  défense. 

La  le^'islation  des  nations  modernes,  moins  rigoureuse  et  plus  juste, 
a  reconnu  qu'il  est  des  cas  où  le  conimandant  peut  rendre  si  place 
sans  déshonneur;  mais  l'Iiistoiie  cite  desexempKs  nombreux  de  puni- 
lions  rigoureuses  jirononcees  conlre  Jes  gouverneuis  qui,  axant  de 
capituler,  n'ont  pas  leinjili  tous  les  devoirs  qui  mcomljenl  au  coiiiman- 
demeiil.  Je  n'en  citerai  qu'un  seul  en  ce  moment,  p,%rce  qu'il  rappelle 
des  circonstances  analogues  à  celle.'  que  la  France  vient  d«  Iravt-r^er. 

En  180S.  la  Prusse  ]irononi;a  la  degr.ulation  milil.iire  et  la  peine 
capitale  contre  phi-ieurs  de  ses  généraux  qui  avaient  capilulé  devant 
noire  armée  victorieuse  sans  avoir  pleinement  satisfait  a  leur  devoir 
de  commandement. 

En  France,  les  ordonnances  de  Ilouis  XIV.  les  lois  de  la  République 
cl  du  premier  empire,  punissaient  sévèrement  tout  gouverneur  qui 
avait  ouvert  ses  portes  sans  avoir  forcé  lassiégeanl  à  passer  par  les 
travaux  lents  el  successifs  des  sièges,  et  sans  avoir  rei  oussé  au  moins 
un   assaut  au  corjis  de  la  place,  .sur  des  brèches  praticables. 

Ils  s'ètaienl  montré-  tidèles  à  ces  principes,  ces  généraux  dont  le 
maréchal  Bazaine  a,  si  mal  a  propos,  invoqué  les  noms  glorieux  pour 
tenter  une  justiricalion  impossible 

Ainsi,  a  Gènes,  iilasséna  nay.int  plus  que  deux  onces  par  homme 
d'un  pain  pclri  avec  de  l'amidon  et  du  cacao,  du.  se  resigner,  non 
pas  à  capiiiiler,  mais  .-i  négocier.  On  avait  parlé  de  capitulation,  mais 
il  en  repoii>sa  lièrement  l'idée. 

Il  voulut  el  il  obtint  que  l'armée  pùl  se  retirer  librement,  avec  armes 
el  baga;;es,  ensei^-nes  diployées,  avec  la  laculié  de  comlialtre  lors- 
qu'elle aurait  dépassé  lus  lignes:  «  ^inon.  disail-il  aux  parlementaires 
autrichiens,  je  sorlirai  de  Gènes  avec  .s.uuu  hommes  alfanus;  je  me 
présenterai  à  votre  cam]i  el  je  combaltrai  jusqu'à  ce  que  je  me  sois 
lait  jour.  » 

On  connaissait  lo  caractère  énergique  du  général  français,  et  on 
s'empressa  d'acquiescer  à  sa  denianue. 

Sur  15,000  combattants,  ,1,000  élaienl  morts,  4,000  étaient  blessés, 
les  lroi>  quans  des  olliciers  avaient  eu  lo  même  sort. 

La  conduite  de  Massenaa  Gènes  fut  celle  d  un  chef  intrépide,  défen- 
seur héroïque  de  l'honneur  de  ses  soldais  et  des  inlérèls  de  son 
pays. 

il  s'était  souvenu  de  ces  nobles   paroles  du   maréchal  de  Villars  : 

«  Ijue  peul-il  arriver  de  plus  indigne  que  d'être  prisonnier  de 
gnerre,  et  quand  une  garnison  aurait  été  forcée,  lennêini  ne  la  f.iit 
pas  massacrer  pour  avoir  fait  son  devoir;  il  est  au  conlrairj  jiorté  a 
iionorer  sa  brivoure  el  à  lui  accorder  des  av.nnlages.  » 

l'our  apprécier  la  conduite  du  maréchal  Uazaine  ,à  .Metz,  comparez. 
Messieurs  la  convention  du  4  juin  ISOU,  a  i.i  tapiiulalion  du  27  octobre 
IS'ÎO.  et  demandez-Vous  .si  hs  mêmes  Mnlimciils  animaienl  les  deux 
généraux  qui  sii:nérent  ces  oeux  .stipulations. 

Si,  en  1R"0,  le  eommandani  des  lorce»  (.russiennes  devant  Metz  eût 
osé  repons.ser  la  demande  du  commandant  de  l'aimée  du  Rhin,  le 
maréchal  l!:izaiiie  ipii  commandait  a  ceiii  cinquante  mille  liommes 
braves  el  ris.iliis,  n'avail-il  pas,  pour  inspirer  ses  résolutions, 
l'exemple  dii  gén.r.il  lirenier  à  Aliiieiila  ! 

Cerne  par  l'armée  anglaise,  ce  gênerai,  malgré  le  chiffre  infime  de 
la  garnison,  quiui  •  eeuls  hommes  au  plus,  ne  son^e  qu'a  s'ouxrir  un 
liiissige  a  ir,ivers  les  lignes  egnemies.  l'oulefois,  avaiil  de  partir,  il 
iiélruii  le  mali-ri.  1  i-t  fau  sauteries  remparts,  aliii  de  ne  laisser  qn'i.ne 
place  vi.ie  el  denianieli-c.  l'uis  il  son  a  oiv  neuies  du  soir,  el  sa  petite 
el  valeureuse  Iroupe  jiasse  sur  le  corps  des  iroupes  assiégeantes,  oràce 
a  r.neri,'ie  de  son  clief,  celle  poignée  de  btaies  se  sauva  i  resuue  tout 
en  nre. 

Wellington  ho.iora  la  résolution  héroïque  du   général  Brenicr,  en 


déclarant  que  sa   .sortie  valait   une  victoire.   L'histoire  a  consacré  ce 
jugement. 

Je  craindrais.  Messieurs,  d'abuser  de  voire  bienveillante  attention  en 
mulliplianl  ces  cilaiions  fort  nombreuses  dans  notre  histoire  militaire. 
J'ai  liitle  d'entrer  dans  l'examen  particulier  de  la  législation  actuelle 
concernant  la  défense  des  places  de  guerre. 

Golle  législation,  vous  le  savez,  s'esl  inspirée  des  lois  et  règlements 
jusque  li  en  vigueur,  cl  plus  parliculiércmoiitdu  décret  du  24  décembre 
IHIl,  qui  les  avait  résumés. 

Nous  trouions,  en  effet,  édictées  dans  le  décret  du  13  octobre  18G3, 
les  règlei  suivantes  : 

■1  Art.  25.1.  Le  commandant  d'une  place  de  guerre  ne  doit  jamais 
perlio  de  vue  ijuil  défend  luii  d'-s  boulevards  de  l'empile,  l'un  des 
jioinls  d'appui  de  ses  armées,  d  que  do  la  reddition  d'une  place,  avancée 
ou  relardée  d'un  seul  jour,  peut  dépendre  le  salut  du  pays. 

«  Il  doit  lester  sourd  aux  bruits  répandus  par  la  malveillance  et 
aux  iioHvelleJ  que  l'enneini  lui  ferait  pnrvenir,  résister  à  toutes  les 
insinuations  el  ne  pas  souffrir  que  son  courage,  ni  celui  de  la  garnison 
qu'il  commande  soient  ébranlés  par  les  événernenls. 

«  Il  ne  doit  pas  oublier  que  les  lois  militaires  condamnent  à  la 
peine  capitale,  avec  dégradation  militaire,  le  commandant  u'une  place 
de  guerre  qui  capitule  sans  avoir  forcé  lennemi  à  passer  par  les  tra- 
vaux lents  el  successifs  des  sièges,  cl  avant  d'avoir  repoussé  au  moins 
un  assaut  au  corps  de  la  place,  sur  des  brèches  praticables.  » 

L'ariicle  209  du  Coil»  dejuilice  militaire  sanctionne  ces  dispositions 
dans  les  termes  suivants  : 

"  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  gouverneur  ou 
commandant  qui,  mis  en  jugement  après  avis  d'un  conseil  d'enquête, 
est  reconnu  coupable  d'avoir  capitule  avec  l'enneini  et  fendu  la  place 
qui  lui  était  conliée,  sans  avoir  épuisé  les  moyens  de  défense  dont  il 
ilisposail,  el  sans  avoir  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur.  » 

Il  est  inutile  de  vous  dire,  messieurs,  que  la  plac»  de  Metz  n'a  pas 
été  attaquée. 

Comment  on  eûl-il  été  ainsi,  puisque  l'armée  du  Rbin  formait  autour 
de  ses  murs  comme  un  rempart  vivant  'f 

Comment,  en  présence  de  cetie  armée,  prèle  à  reprendre  la  cam- 
pagne, rennemi  eùt-il  pu  enlreprendre  les  travaux  réguliers  d'un  siège? 

Il  trouvait  d'ailleurs  à  la  fois  plus  commode  et  plus  sûr,  voyant  la 
faiblesse  et  les  préoccupations  politiques  du  général  en  chef  français, 
d'attendre  dans  ses  lignes  le  résultat  deses  feintes  négociations  d'abord 
el  de  la  famine  ensuite. 

Ainsi  donc,  en  raison  de  la  présence  de  l'armée  dans  le  camp 
retr.imhé  de  Melz,  les  moyens  de  délense  de  la  place  ne  consistaient 
ni  dans  son  enceinte  ni  dans  ses  forts  détachés,  mais  dans  l'année 
elle-même  ! 

Puisque  l'ennemi  ne  roulait  pas  attaquer,  c'était  à  l'armée  française 
à  aller  le  chercher,  à  le  combattre,  à  le  harceler  sans  relâche,  de 
manière  à  rompre  le  cercle  d  invesiis-ement  et  à  aller  recueillir  au 
loin  les  ressouices  néces.saires  a  prolonger  la  résistance. 

Puisque  le  maréchal  ne  s'éloignait  pas  de  Melz,  puisqu'il  ne  se  reti- 
rait pas  dans  l'inleneur,  conformément  aux  insliuclions  qu'il  avait 
reçues,  telle  était  pour  loi  la  seule  ligne  de  conduite  à  suivre.  C'était 
celle,  du  reste,  qui  avait  été  cons' illee,  comme  vous  l'avez  entendu 
déclarer,  dans  la  réunion  du  26  ainil,  au  château  de  Grimont. 

Le  devoir  d  un  comiiian  Jaiit  de  place  ne  saurait  être  compris  autre- 
ment. Peut-on  admettre,  en  eff.?t,  qu'en  présence  d'un  ennemi  qui  se 
contente  de  le  tenir  étroitement  nloque,  un  gouverneur  ail  le  droit 
de  se  tenir  dans  une  altitude  passive,  s'il  di-pose  surtout  de  forces 
assez  imposantes  pour  lenler,  avec  chances  de  succès,  de  faire  lever  le 
siège,  ou  tout  au  moins  de  percer  bs  lii.'iies':'  Ce  serait  vraiment  se 
tirer  à  trop  b.în  compte  des  ohligalions  que  la  loi  lui  impose. 

Si,  lorsque  les  vivres  auront  été  consommés  dans  l'inaction,  la 
place  vient  à  ouvrir  ses  portes,  nul  ne  voudra  croire,  nul  n'osera  dir» 
i{ue  le  gouverneur  ail  épuisé  tous  ses  moyens  de  défense  et  qu'il  ait 
rempli  son  devoir. 

Le  maréchal  Bazaine,  dont  telle  fut  la  silnalion,  loin  d'avoir  épuisé 
ses  moyens  de  défense,  ne  les  a  donc  pas  rois  sérieusement  en 
œuvre. 

D'autre  part,  l'examen  de  sei  acies,  pendant  qu'avec  .son  armée  il 
demeurait  dans  une  lalale  inaction  sous  les  murs  de  Metz,  examen 
itetaillè  dans  lequel  nous  entrerons  binnlot  devant  vous,  vous  démon- 
trera surabondamment  que  le  maréchal  n'a  pas  fait,  avant  de  sifiier 
la  capilulalion  de  la  place,  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'hon- 
neur. 

La  culpabilité,  en  ce  qui  concerna  le  premier  chef  d'accusation, 
c'est-à-dire  celui  prévu  par  l'article  209  du  Code  de  justice  mililaire, 
se  trouvera  donc  ainsi  irrévocablement  établie. 

Passons  maintenant  au  deuxième  chef,  celui  d'avoir  capilulé  à  la 
tête  d'une  armée  en  campagne;  cette  capitulation  ayant  eu  pour  résul- 
tai de  faire  poser  les  armes  a  sa  troupe. 

Notre  ancicnnne  législation  était  muette  à  l'égard  d'un  tel  crime  qui 
parait  même  n'aVoir  pas  clé  prévu.  ^ 

l.'hisioiie  romaine  n'avait  offert  que  deux  circonstances  de  celte 
n.itiiri'  :  Les  Fourches  Caudine,  dans  la  guerre  des  Samnites  el  le  traité 
de  :Niiniaiice  en  Es]jagne. 

Le  Sénat  déclara  ces  traités  honteux  et  refusa  de  les  ratifier,  bien 
que  les  généraux  qui  les  avaient  signés  fussent  investis  à  la  fois  des 
pouvoirs  politiques  el  militaires. 

En  France,  sous  la  monarchie,  sous  la  république  et  sous  le  pre- 
mier empire,  on  n'avait  pas  vu  un  général  à  la  tête  de  son  armée 
songer,  même  dans  les  situations  les  plus  extrêmes,  fi  rendre  les 
armes  à  l'ennemi. 


RÉQUISITOIRE. 
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.Uiisi  lor-que  à  Siein,  le  m;iréoli;il  MorliiT.  av,c  une  seule  division, 
se  trouva  cerné  par  une  ariuea  ru-.se,  ijcrsouue  no  smigei  un  iiistaiil 
â  capituler,  mais  officiers  el  soldais  juiereiit  de  mourir  plutôt  quo  do 

se  rendre.  ...  ••  i a 

Après  des  prodiges  de%al6ur  désespérée,  comme  ou  pressait  le  marc- 

cbal  lie  soustrairj  sa  personne  au\  liusses  :   _ 
<  Non    répondit-il,  on  ne  se   sépaie    pas  d  aussi   braves    gens.    Uu 

péril  avei-  eu\.  »  11  continuait  à  lutter    à  leur   léto,  l'epee  a  la  main, 

lorsqu'il  fut  enfin  secouru.     5,000    Franiais   avaieul   résisté  à   3U,00U 

Bien  nombreux  sont  dans  notre  histoire  les  exemples  île  généraux 
qui  dans  Us  positions  lus  (dus  difliciles,  ne  son^•.•■rent  qu'à  combaltro 
Cl  non  àso  rendre.  Ils  expliquent  litrilaliun  de  Napole.m  [•■^  el  1  liu- 
niilialiou  i|u'il  éprouva  en  appron.uil  quuu  do  ses  généraux  avait 
signé  à  liajU-n  une  eap,lulaliou  fltlrissaule.  .    .     ,  i  i 

Faut-il  rapp.'ler  celle  apustroplio  qu'il  adressa  au  gênerai  Legemiro, 
l'un  des  lieulenants  de  Dupoul,  eu  lui  saisissant  la  luam  dans  une 
revue,  a  ValljJolid  :  „  •  i  ■  •  . 

u  Celle  m.iin,  général,  comment  uo  s'esl-ello  pas  socbee  eu  signant 
la  capitulaiiun  de  Baylen!  » 

Si  l'acte  du  général  Dupont  inspira  X  I  empereur  ces  dures  parole?, 
qu'aurail-il  du  m  on  lui  .ût  auiioncé  qu'une  arme.',  de  l'.O.OOO  lomuies 
de  ces  soldais  franvuis  qu'il  avait  connus  si  résolus  el  si  devuiits, 
serait  condamnée,  par  les  calcui-i  et^  les  intrigues  de  sou  geueral  en 
clief,  à  poser  les  armes  sans  combat  !      ,.„.,.  ,,  ... 

On  peut  ju'-er  do  la  réprobation  qu'il  eut  inlli-eo  a  une  telle  couduiia 
par  la  réponse  que  lit  eu  son  nom,  -u  ISi:!.  le  marécbal  Uerlli.cr  au 
prince  Pouiatowski,  auquel  le,  coali>tt.s  refusaient  de  livrer  passaj^e 
pour  rejoindre  l'aruiee  fran.;ai3e,  à  niiiins  que  les  armes  do  .son  cor(<s 
d'armée  ne  fusseut  transporlees  sur  des  cUariols  a   travers  les  ligues 

uunemies.  .     .  .   •    ,  i    ,    i         „ 

a  Dans  aucun  cas,  écrivait  le  major  gênerai,  on  ne  duil  (lu,io.-,ir 
les  armes-  ou  e.-t  deslionoré  lorsqu'on  se  rend  sans  c.inbal.  L  emp - 
reur  profère  la  mort  des  15,0110  lioinmes  <pii  soni  .i  Cracovie,  plulnl 
que  de  leur  voir  poser  les  armes.  Sa  .^lajeslé  ne  fait  aucun  cas  de  la 
viB  des  lioinmes  qui  se  sont  déshonorés.  »  .         ,     „  ,  , 

..  Oe'lo  f<'rii:elé  réussit,  aji.ulc  l'illustre  historien  du  nonsulal  el  de 
l'Empire;  et  a  ce  cri  de  l'honneur  iniliiairc,  le  gênerai  tieniout  auto- 
risa les  troupe;  polonaises  a  se  rendre  en  armes  a  Ziltau.  . 

Comme  nous  l'jvons  ilil,  .Messieurs,  jusqu'en  laOO,  U  cupilulaln  n 
eu  rase  cimpagne  n'avait  las  été  prévue  en  i'raiice,  el  aucun  t.-xle  île 
loi  ne  put  être  unoque  coutr.»  ie  général  Duponl.  Il  importait  iju  il 
en  pùl  être  ainsi  à  l'avenir.  Tel  fuî  l'objet  du  de-rel  uu  l"  nu.i  1812, 
dont  il  est  utile  do  vuus  donner  lecture,  car  le  Code  de  justice  luin- 
lairo,  s'inspirant  des  mêmes  principes,  en  reproduit  b  s  disposuiuns, 
sin'Ui  le.--  termus.  » 

Ce  dccrei  s'exprimait  ainsi:  .    .     ,     ,  ,     . 

..  .^.rticlo  1".  11  e>l  défendu  à  tout  gener.il,  i  tout  commandant 
d'une  lr..upe  armée,  quel  que  suit  son  i:rade,  do  traiter,  eu  rase  cam- 
pagne, d'auiune  eapilulalion  par  écrit  ou  verbale. 

«  Article  "  'l'ouie  eapilulalion  «le  ce  genre,  dont  le  resuUiit  aurait 
été  do  faire  po>er  l."S  armes,  est  déclarée  dcshouoraute  ei  ciimineUe 
et  sera  punie  de  mort.  ....  -,       ■    ■     , 

•i  11  ou  sera  de  même  de  toute  aulro  capitulation,  si  le  gênerai  on 
comuiaudaul  u'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivait  le  devoir  et  l'iion- 

Le  Code  do  jus'ice  mililairo  reproduit  la  même  r;gie.  Son  article 
■.ilO  esi  .'unsi  conçu  :  ,  .        .    , 

.  Tout  "ené.al  toul  commandant  d'une  troupe  armée  qui  capitule 
en  rase  campagne  est  imni  :  l»  do  la  peine  de  mort  avec  la  dégrada- 
tion mdilaiie.  si  la  capitulation  a  eu  pour  result.il  de  faire  poser  les 
armes  a  sa  iroupe,  ou  si,  avant  de  iraiter  verbalement  ou  par  écrit, 
il  n'a  pas  f.iii  tout  ce  qu-  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'iiou.ieur. 

a  'l"  De  1.1  deslltniion  dans  les  autres  cas.  » 

\insi,    vous   le  Voyez,    Jles,sieurs,   la   eapilulalion  d'une  armée  en 

.iinpagîio  est  toujours  proscrite;    elle   e»l   toujours,  punie,  el  si  elle  u 

tu  pour  résultat  do  faiie  poser  les  annes  a  la  troupe,  la  loi  prononce, 

puur  ce  seul  fait,    indép^noamuienl   do    toute  aulro    considération,  la 

jieine  de  mort  ..vec  dé/radatu.n  militaire. 

C'est  là  un  prin.ipe  pr.cis,  formel,  inconlesîa.jle. 

Comme  il  iuiiiorle  de  bien  p/cc.ser  l'intention  du  législateur  sur  ce 
poii.l,  je  crois  devoir  laisser  la  parole  ici  au  laiiportcur  même  du  Co.ie 
de  justice  militaire.  Dans  son  rapport,  sauclioniie  par  le  Corps  I.egis- 
laïf  et  qui  est  le  commenlaiie  légal  de  ce  Code,  .M.  de  Oliasseloup- 
L.iubal  s'exprime  ainsi  au  su/'t  des  arUde^  UOO  et  210  : 

u  Le  gouverneur  ou  couunaudant  uc  peut  rendre  l.i  |ilacc  (jui  lui  a 
été  Cûuhée  sans  avoir  épuisé  tous  les  Uioyens  de  défe,.so  dont  ''_  Jis- 
posail  e;  sans  avoir  fait  tout  ce  que  lui  prescrivent  le  devoir  el  i  i.oii- 

neur.  ,       ,  -    ■    • 

u  Le  projet  prévoit  ua  fait  plus  grave:  ccsl  la  capilulatiou  en  ras» 
rampagae.  Les  principes  ici  sont  différents.  Si  la  raison,  comme 
l'usage  des  nation-,  uuloriseni  le  ciiaman  lanl  d'u.ie  place  assiégée  à 
lapiUler  dans  do  cerlaines  condilious,  le»  .onsicîérati.jns  les  plus 
liantes  se  reunisscnl  pour  interdire  cette  fa-ulté  au  .oiiiniaiidant  d'une 
iroupe  armée  en  rase  campagne.  Aussi,  les  capiluLliuiis  de  ce  geure 
>onl-elles  l'obiel  des  sévenles  de  la  legisliliun.  U  ne  pent  é;.e  question 
d'aucune  alténualion.  car  nn  lel  orin.e  est  l.jujouis  preineJ.ie.  L-  cmi- 
lul.iliou  ei.  rase  campagne  sera  donc  toi.juurs  punie.  Le  général  cùt- 
il  f.iii  lout  ce  que  prescrivent  le  devoir  el  1  honneur,  il  est  encore 
cou|)able  d'avoir  iraite  avcc  l'ennemi  après  la  lulie,  cl  U  loi  prononce 
sa  deslilulion.  »  ,         ,        ■        ■. 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  lo  général  à  la  tête  d  une 
armée  eu   campagne   ne   peut  el  ne  doit  quo  combaltro.  11  n'a  pas  le 


droit  de  traiter  avec  l'ennemi.  Un  pareil  acte  do  sa  pari  est  une  usur- 
paiinn  .le  pouvoirs,  même  après  l'insuccès  de  la  lutte,  et  il  est  pum 

''  Mai',  îli'capilulaiion  devient  déshonorante  et  criminelle  si  elle  .-i  ou 
pnur  résultat  de  faire  poser  Is  armes  à  la  troupe,  ou  si  e  géiieral  eu 
chef  l'a  consonlie  sans  avoir  fait  lout  ce  que  prescru aient  le  devoir  el 

On'avail  cru,  dans  la  rédaction  primitive  du  Code,  pouvoir  laiss.-r 
aux  juges  la  faculté  d'apprécier  les  circoustauc-s  qui  avaient  permis 
de  rédr,ire  la  pei.e;  nnds  à  l'assemblée  •.■éneiale  du  Conseil  d  h  al, 
les  principe.  elabUs  dans  lo  déi-ret  de  181^  reureut  une  consecratiun 
.sulennellJ,  à  laquelle  s'.us.socia  .•usuite  le  l.orps  bgisl.ili  . 

On  s'inspira  a  cet  effet  do  l'op.uiou  exprimée  par  l  eu.pereur  .^ap.>- 
Kon  1"  3a,.s  un  grand  et  noble  lan„'age  que  je  d.n.a.,de  a  vous 
répéter  iVi  car  il  s'inspire  a  la  fois  du  plus  pur  patr.oUsme  el  des 
considérations  les  plus  élevées  de  1  ordre  '"■"■^'-  

«  Le  souverain  ou  la  patrie  commande  aux  ofliciers  et  aux  soldat, 
l'oisslnce  envers  leur 'supérieur  pour  lout  ce  qui  es  conforu,.-  au 
bi.-n  du  service  L-s  armes  sont  remises  au  sold.a  ave,  le  serment 
milice  de  les- défendre  jusqu'à  la  mort.  ^'^ '^^"\^J^^\l  ;^. 
et  des  instrudious  pour  employrses  troupes  à  U  Adeu^^i^  j/u  'i 
comment  peut-il  avoir  l'autor.le  d'ordonner  a  se:.  soldaU  de  livrer 
leurs  arn.es  eljle  recevoir  des  cliames^  ^^,,^^_^^    ______ 

bataiii:  ^t^  ;;;"i^i:.;îî  ^^v.  -.-'-;-:i;,  ^-,r- 
:;^,t';;:;:;^:rii::^:Ué;^u::s  "^t  v;^x:::^:h:t 

'''l*si^'Jus!r'■^ire  au  péril  pour  rendre  la  position  de  ses  camarades 
dIus  .lau'ereuse  esl  évi.lemmeiit  unj  lâcheté.  . 

'  ?r  Lldalqui  a  prêté  s.rment  ,1e  détendre  ses  annes  jusqu  a  la 
mtrl  èl  ,u  i  ,  ,  ail  à' uu  commandant  enncui  :  ••  Voila  m.m  fus.l, 
i^.-niiï  m'en  aller  che.  moi.  .  serait  ""  ^^^l'-l^"-;  """[f  ^'™  ;i^ 
l'ennemi-  les  luis  le  condamnent  à  mort.  Que  fait  autre  le  général 
quï  di"  :'i  Laisse/..moi  m'en  aller,  ou  recc-/e.-moi  clie.  vous,  je  vous 

'T  u'n^rqu'm^'nianiére  honorable  d'ètre.pris  les  aTun-s  à  la  n.ai,,; 
c'est  losqu'ou  ne  peut  plus  s'er.  servir.  C'est  amsi  qu.;  furen  j  r  s  1,  ro 
Jeiue[Kran',isW.  el  tant  de  braves  do  toutes  les  nations.  Dans 
je  u  ei  1  ran.o.s  '    •  irin.-s    il  n'v  a  pas  de  coiidilious.  c'est  la 

:t'"Z';'rrt"Ïa  c^ql?o::^l  dans  l'.!:i,mis,ance  de  l'ot,;r  à  son 
emu.lni  qui  vou,  ù  donne,'  a   charge  de  représailles,  parce  qu  ainsi  le 

''"'L^dan'^'dtiJil^^nser  les  ofliciers  et  les  généraux  à  poser  les  armes 
en  h^rm  li^une  cLululaliou  paaiculiere.  dans  une  "^^  ^^  liosi  .o,,  que 
elle  où  ils  forment  la  garnison  .lune  place  fort,  esl  'l^^'^[^'\}^;i 
.  C'est  .létruire  re.-.piit  mililaire  .l'une  nal.ou  e..  alla  blir  I  hon- 
neur „ue  d'oûvr  r  cell.;  porle  aux  lâches,  aux  hommes  t.nndos,  ou 
me'"ux1,ra;es  é^res!  si  les  lois  militaires  P7;r';.-^'^»',;^;^X'Z 
a.'llutiv,.s  et  in'amanles  .:..nlre  Ijs  généraux,  oflic.ti>  et  soldat,  qui 
nosen  les  ar  lù-s  en  verlu  du.ie  eapilulalion,  cel  expédient  ne  se  pre- 

^é;iu^^"^^^'''^^i'"i  ^'^^  '"""^'^"^'^"riariav^ë^r'^i'r 

fâcheuse;  il  ne  leur  lest.'rait  d.i  ressource  .jue  .lai  ,  la  valeur  et  1  ob- 
stination, et  que  de  choses  ne  leur  a-t-ou  Pf  ^y".';'"^^^^,,,,^..,,  ,.^„„t 
«  Cent  faits' de  notre  histoire  montr.-raient  '1"^' " '.'^"'X„,'    Wul 
1  I    I..  .r.Vi.  <t  i  .■    1    loiiiui'i    uo    iîUt^irj    jorsiiui'    tout 

rb;:.i!nsi'^;:ru  :^  ^■^^'^^  rf'k.r\:^â;^t 

Sy"auu  el  de  fa.igue,  ri., ..ils  a  4  OUd  '^''  "-•  'f^^' ;;^,-:^7^ 
par  50,000  Russe,,  il  éiait  invi.e  a  reu.elire  -  '.""-^  •„^^'''^"';,'"'''  '' 
ne  sonsea  .,i  a  se  rendre  m  même  a  nn.ur.r  a  s  a  p^  u  et  a  se 
fiire  iour  El  la  fortune  secomla  ,on  audace,  la  nuit  nicmi,,  il  avait 
lehapi"  àces  .^lon;."s  qui  l'eu^eh^ppaient  ;  il  avait  franchi  le  lleuve 
M  saiivi-  <oii  liufiiiCur  l't  celui  de  iurmeo. 

«Que  doU  fXe,  ajoutait  l'Emp.reur,  un  général  cerne  par  des  f.irces 

'"S'Nous'ne  saurions  faire  d'autre  réponse  que  celle  .1:.  vieil  lloiace  : 
.  Uiis  une  s,lu.Ui..n  ex!rao.-,!inaire.  il  laut  une  reso  ulio.  e  ,rao  - 
.llnah-e-  plus  la  resislaiice  s.ra  opinialre.  plus  on  aura  de  chance 
déU.  secouru  ou  de  percer. Que  .le  choses  qui  paraissaient  i.npossibles, 
01 1  été  fa"ïes  par  d.s  homme,  résolus,  u'ayanl  d'autres  res,ources  que 
U  n.ri'  i'ius'vous  f.-re/.  do  ,e,is.ance,  pU.s  vous  tuerez,  .le  mon.le  a 
t  n^i.i  e"  moins  il  en  aura  lejo.ir  ou  le  lendemain  pour  se  po." ler 
:  te  les  aulres  corp,  de  l'armée.  Celle  ^^'];^";^'";;;^^:'\y^ 
su,c,'ptible  ù'une  autre    solution,  sans    perdre  1  esprit  militaire   d  une 

dele.m  nTles  pouvoirs  le^slalifs  à  n'admeltre  aucune  ci.-co.istance 
[;,u;""cuser  ou  amoindrir  le  crime  de  capitulation    d  une  armée  eu 

"ce 's'ont  CCS  mêmes  raisons  élevées,  inattaquables,  qui  cjndamnenl. 
aujou.d'hui,  l'auteur  de  U  eapilulalion  d-  Ua.iiee  ,ou.s  «"  '; 

\iusi  par  l'arti.l.-  'JIO  du  Code  de  justice  militaire,  le  legi,I..teui  a 
vuulu  i-'unir  dans  làù,  les  ca,  la  eapilulalion  en  ra,e  campagne. 

• ,  .  'ësi  nas  ce  .en  lant  que  l..u.  en  se  m,.nlra.il  inexorab:..  pour  ce 
,.,rime.  .rait'mecon,a;  'lue  Certaines  capitulalions  ne  devaient  pas  subir 

les  rigueurs  de  la  loi.  i„,uiiiif     nn    in.-mbre 

Dans  la  discussion   .pu  eut   lieu   au   Corps    eg  sauf    u„   j"    n'r«. 

âpre,  avoir  recnnu   qu'un    corps  d'armée.  .^•"^' '.  j'.sir'ou'oi.  d  si  u- 

..'IV lit  pas  le  .h-oil  de  cipiluler,  ayant  oxprimo  le  des  r  quo  i  dislin 

liai    .,u,^t.      le,  capilu.ition,  honorables   c..i..;..e  ce  le   de   J. mol  en 

ivîu'gXjo  celles  qû.  ne  le  sont  pas.  comme  celle  de  Dupont  a  baylen, 
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le  pre>i(lent  da  U  cùmnii.'»iun  réponlitcn  faisant  cjbser\er  .ivec  laison 
qua  satisfaiTlioii  l'i.iil  .lonni*-  i  n-tlc  juste  deinar.iU-,  puisque  les  arti- 
cles 99  cl  U8  du  Cod<  risi'r\-aieiil  au  ministre  de  la  sucrre  j'^ipprc'- 
eiation  de»  ca>  ou  il  y  aurait  lieu  de  déférer  à  un  consiil  de  Ruerie  la 
eonnaissanci'  du  crime  de  capitulation   d'une  pUicc  ou  d'une  armée. 

Le  ci.miufntiieur  du  Code  ajoute  que  les  observation*  de  M.  de 
Clia>>cloup-L.iubat  doivent  siTVir  à  interpréter  les  articles  iO!)  et  ilO  ; 
Ctr  il  en  résulte  que  le  ministre  est  le  premier  juge  de  la  criminalité 
de  la  capitulation  et  de  l'opportunité  de  la  poursuite. 

Les  j;araiities  léservées  p.ir  la  loi  ont  donc  reçu  leur  application. 

Si  la  capitulation  signée  devant  .Metz  eilt  été  jujiée  excusable,  le 
ministre  de  la  guerre  n'aurait  pas  traduit  le  maréchal  Hazaine  devant 
un  con>eil  do  (.-uerre.  Nous  nous  trouvons  donc  aujourd'hui,  par  le  fait 
nièino  de  l'ordre  do  mise  en  ju^'enii'iit,  en  présence  des  termes  formels 
de  l'article  ilO,  qui  prohibe  toute  capitulation  en  rase  canipatine. 

Cet  article  ^10  renferme  dans  les  dispositions  de  son  premier  para- 
fxaplie,  deuv  circonstances  agf.Tavaiites,  bien  distinctes  du  fait  princi- 
pal qui  est  la  capitulation  en  rase  campagne. 

La  première  est  celle  où  la  capitulation  a  eu  pour  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  la  troupe. 

La  seconde  est  celle  où,  avant  de  traiter,  le  général  en  chef  n'a  pas 
fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

Nous  nous  bornons  à  énoncer  la  première  circonslauce  a?;.'ra\ante, 
celle  résultant  de  ce  que  la  capitulation  a  eu  pour  clld  de  faire  poser 
les  armes  à  l'armée. 

Elle  se  trouve,  en  effet,  matériellement  constatée  par  le  texte  même 
de  cette  capitulation  et,  résultant  ainsi  d'un  acte  ofliciei  que  vous  avez 
sous  les  vi-u\,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute  ni  à  aucune 
V  jnteslalioii. 

Le  deuxième  chef  d'accusation  se  trouve  donc  complètement  établi. 
Le  maréchal  a  capitulé  en  rase  campajine,  et  la  capiiulation  a  eu 
pour  effet  de  faire  poser  les  armes  a  sa  troupe.  L'examen  consciencieux 
des  text>  s,  comme  l'appréciation  île  l'esprit  de  la  lui.  s'accordent  donc 
pour  établir  d'une  manière  irréfragable,  la  culpabilité  du  maréchal 
Buzainc  sur  ce  chef  d'accusation. 

En  présence  d'une  condamnation  inéviiable,  il  pourrait  paraître 
superflu  d'eiaminiT  le  troisième  chef  d'accusation  et  de  démontrer, 
par  l'exposé  des  faits,  que  le  marichal  liazaine,  avant  de  capituler, 
n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  ]ircscriva:ent  le  devoir  et  l'honneur.  Mais 
uous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  soustraire  a  une  partie  de  noire 
là''lie,  et  dans  une  affaire  où  se  trouve  si  gravcmeet  engagé  l'honneur 
d'un  maréchal  de  France  et  les  intérêts  du  pays,  il  est  indispensable 
de  rechercher  la  vérité  tout  entière  en  examinant  dans  tous  les  détails 
la  conduite  du  maréchal,  depuis  le  jour  où  il  a  été  invc-ti  du  com- 
mandement en  chef  de  l'année  du  Rhin,  jusqu'à  la  capitulation  du 
27  octobre,  fatale  coi.séquence  de  ses  agissements  criminels. 

Le  conseil  sait  déjà  quelle  confusion  et  quel  désordre,  fruits  d'une 
funeste  imprévoyance,  présidèrent  aux  débuis  de  la  campagne.  L'or- 
ganisation et  la  concentration  des  corps  d'armée  s'accomplirent  avec 
une  lenteur  qui  eût  à  elle  seule  empêché  de  prendre  l'offensive,  si 
l'insuftisancc  de  leurs  eir-ctifs  incomplets  et  leur  éiiarpillemeut  le  long 
de  la  frontiè.e  ne  l'eussent  d'ailleurs  rendue  impossible. 

Des  renseignements  parvenus  au  quartier  impérial,  annonçant  la 
réunion  de  forces  considérables,  d'une  part  ,i  Sarrelouis,  et  d'autre 
pari  dans  la  Havièrc  rhénane,  déterminèrent  l'empereur  à  répartir 
les  troupes  de  l'armée  du  lUiin  en  deux  groupes  principaux. 

En  vertu  de  cette  décision,  pri-ie  a  la  date  du  .'>  août,  les  1'',  "><■  et 
7«  corps  furent  placés  sous  le  commandemL'nt  du  maréchal  de  Mac- 
Malioii  ;  les  -2',  3<=  et  i",  sous  les  ordres  du  maréchal  liazaine.  .Malheu- 
reusement, les  bons  effets  de  cette  mesure  fun  lit  annules  par  la  r.ifd- 
dité  di.'s  mouvements  de  l'innenii,  cir  les  années  du  prince  Frédéric- 
Charles  et  du  général  Sleinmelz  avaient  déjà  pris  l'offensive  avant  que 
nos  armées  d'Alsace  et  de  Lorraine  eussent  pu  se  concentrer. 

Dans  la  journée  du  (i,  le  maréchal  de  Mac-.Vahon,  que  n'avait  pu 
rejoindre  à  temps  le  .">'  corps  et  la  majeure  partie  du  7»,  fut  écrasé  à 
Reichsoffen,  malgré  des  prodiges  de  valeur. 

Le  même  jour,  l'un  des  corps  d'armée  du  maréchal  Bazaine,  celui 
du  général  Frossard,  attaqué  à  Forbach  par  d"S  forces  supérieures, 
dut  également  succomber  sous  le  nombre,  après  une  résistance  opi- 
niâtre. 

La  nouvelle  de  ce  double  échec  et  la  menace  de  l'arrivée  prochaiee 
des  Prussiens  sous  les  murs  de  Metz  répandirent  la  coa=teriialion 
dans  l'entourage  de  l'empereur. 

Il  fut  question  d'abord  d'un  d^'part  immédiat  pour  Cliàlons;  mais 
au  milieu  des  incerlitu  les  et  des  hésitations  qui  lioublaient  si  profon- 
dément le  quartier  impérial,  cette  brus  |ue  déleiniidalion  lut  aban- 
donnée des  le  S,  et  remplacée  par  le  proiet  de  concentrer  le  plus  de 
forces  possibles  sons  .Metz  et  d'y  attendre  l'ennemi.  La  retraite  sur 
Cillions  ne  fut  décidée  de  nouveau  que  le  12  août,  au  moment  même 
où  le  maréchal  Bazaine  était  investi  du  commandenicnt  en  chef  de 
l'armée. 

Cette  nomination,  généralement  désirée  en  France,  y  fui  favorable- 
ment accueillie.  .\  la  suite  de  nos  revers  inattendus,  l'opinion  publi- 
que avait  perdu  l.iute  eoniiance  dans  les  capacités  militaires  de  l'em- 
*  pereur,  et  demandait  bauicment  qu'on  mit  à  la  tète  de  l'armée  le 
général  alors  considéré  comme  le  plus  capable  do  di.àger  do  grandes 
opérations. 

Le  maréchal  Bazaine  était-il  resté  élran,:er  à  la  pression  exercée 
dans  ce  but  sur  le  souverain  par  l'opinion  publique  et  surtout  par 
l'opposition  ? 

C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter  lorsqu'on  se  rappelle  la  démar- 
che do  Mme  la  maréchale  Bazaine  auprès  de  M.  de  Kèratry. 

La  vivacité  du  maréchal  à    contester  les   motifs  de   cette  démarche, 


comme  l'étrange  voyage  nue  lit  de  Paris  à  Marseille,  Mine  la  maré- 
chale, pour  demander  à  M.  ée  Kératry  la  rcctilicaiion  do  sa  première 
assertion,  sont,  du  moins,  pour  le  ministère  public  la  preuve  de  l'in- 
térêt qu'on  attache  à  dissimuler  le  véritable  caractère  do  cette  visite, 
a  laquelle  d'ailleurs  nous  n'entendons  pas  attacher  plus  d'importauco 
qu'il  ne  convient. 

En  présence  des  complications  et  des  difncultés  résultant  des  pre- 
miers événements  de  la  guerre,  un  ordre  général  de  l'empereur,  en 
date  du  12  août,  investit  le  maréchal  Bazaine  du  commandement  en  chef 
do  l'année  du  Hhin. 

En  acceptant  ces  hautes  fonctions,  le  maréchal  Bazaine  était  con- 
venu avec  l'empereur  de  repasser  imniédiatement  la  Jloselle  et  de  .-e 
replier  sur  les  plaines  de  la  Champa^'iie.  A-t-il  fait  tout  ce  qu'il  pou- 
vait et  tout  ce  (|u'il  devait  f.iire  pour  assurer  l'exécution  do  cetli;  cou- 
bin  lison,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  mission  / 

Telle  est  la  première  question  qui  s'impose  à  notre  examen. 

La  retraite  une  fois  décidée,  il  était  nécessaire  de  se  presser.  Depuis 
le  12,  en  effet,  les  Prussiens  avaient  paru  A  Nancy,  et  leurs  avant- 
Canles  atteignaient  la  .llosolle  sur  diifereiits  points,  tandis  qu'elles 
tiraillaient  avec  nos  grand'gardes  devant  .llelz. 

Le  maréchal  assure  qu'il  n'a  pas  été  mis  au  courant  de  la  situation, 
et  il  laisse  écouler  dix-liuit  lieuies  sans  faire  acte  de  commandement. 

Mais,  si  on  a  pu,  non  sans  raison,  reprocher  à  ces  chefs  de  service 
do  n'avoir  pas  d'eux-mêmes  donné  tous  les  avis  ou  pris  toutes  les 
mesures  que  comportaient  leurs  fonctions,  comment  nn  blànie  bien 
autrement  sévère  n'incomberait-il  pas  au  général  en  chef,  de  qui  devait 
l'émaner  toute  initiative,  el  qui,  cependant,  ne  demande  nen,  ne  pres- 
crit rien,  el  attend  jusqu'à  l'aprés-midi  du  13  avant  de  donner  aucun 
ordre  pour  le  mouvement  de  retraite  de  l'armée"? 

Nous  ne  saurions,  quant  i  nous,  pour  l'honneur  du  commandement, 
admettre  le  nile  jiassii  auquel  le  maréchal  voudrait  ici  descendre!  Il 
lui  apjiartenait,  en  effet,  a'exiger  eo  qui  lui  était  dû.  .S'il  n'i.btenail 
des  rensrignemiinls,  il  devait  les  réclamer  !  S'il  ne  commandait  pas, 
peiit-il  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  obéi'? 

Et,  d'ailleurs,  quelle  négligence  pourrait  être  comparée  à  cette  ab- 
sence inexplicable  d'ordres,  qui  entiaina  une  perte  de  temps  de  vingl- 
qualre  heures  ?  ' 

.Nous  n'attacherons  pas  non  plus,  dit  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement, à  la  confusion  qui  exista  dans  le  coinmandenienl.  durant  les 
journées  du  12  el  du  13  août,  l'importance  que  le  marédhal  voudrait 
lui  attribuer. 

On  doit  reconnaître  qne,  jusqu'au  13  au  matin,  des  ordres  ont  été 
donnés  par  le  major  géiiéral,  mais  ces  ordres  n'étaient  que  la  consé- 
quenee  des  dispositions  générales  adoptées  anlérieurement,  et  d'ailleurs 
il  et  lit  iinmédiatenieiil  rendu  compte  au  commandant  en  chef. 

l/'aulre  part,  t'iul  en  constatant  cette  confusion,  il  convient  pourtant 
de  faire  remarquer  ^ju'elle  ne  fut  pas  ce  qu'on  pourrait  suppo.^er.  On 
a  dit  que,  du  12  au  13,  il  y  eut  jusqu'à  trois  états-majors  généraux 
ilislincts.  Cela  n'est  pas  rigoureusement  exact.  En  elfet,  l'état-major 
impérial  ne  fonctionna  jamais  disiinctcinenl  de  rétat-m,ijor  du  maréchal 
Bazaine,  attendu  que.  se  composant  l'un  et  l'antre  des  mêmes  ofliciers, 
travaillant  dans  les  mêmes  locaux,  suus  une  même  direction,  celle  du 
général  Jarras,  ils  n'en  formaient  en  réalité  qu'un  seul  qui  ne.  lit  que 
changer  de  nom  lors  du  transftrt  du  commandement. 

yuaiit  au  troisième  état-major  général,  c'était  celui  de  l'armée  de 
Lorraine,  constitué  depuis  le  9  août  sous  les  ordres  du  divine  et  regretté 
général  .M.inèqiie.  .\près  la  nomina'iun  du  maréchal  Baziiue  comme 
général  en  clief,  cet  état-major  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Si  donc 
le  maréchal  a  continué  à  l'employer,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  Ini- 
inème  des  inconvé:.ieiits  qui  en  résultetent,  notammeni  en  ce  qui  con- 
cerne la  non  communication  des  mesures  relatives  aux  vivres  el  aux 
convois. 

Ou  n'a  l'as  utilisé  les  deux  ponts  de  la  ville  et  du  chemin  de  fer,  et 
on  a  relardé  d'un  jour  la  marche  de  rarmée,  dans  le  seul  but  de 
passer  la  .Moselle  sur  un  plus  grand  nombre  de  ponts  à  la  fois;  une 
fidslaMoseUe  p.issée,  toute  l'année  a  été  dirigée  sur  l'unique  route  de 
CFravelotie.  alors  qu'il  en  existait  trois  autres  pour  s'élever  sur  les  pU- 
te:<ux.  les  routes  de  Urey  par  Woippy,  celle  de  Plappeville  et  Amaiivil- 
lers,  et  enfin  le  chemin  de  Lorry  à  Amaiivillers. 

Le  inaiêiilial  Bazaine  qui,  peu  u'années  auparavant,  avait  commandé 
à  Metz,  devait,  moins  que  tout  autre,  ignorer  l'existence  de  ces  voies 
de  communication. 

Il  a  cherché,  p>'Ur  se  justifier,  à  rejeter  la  faute  sur  l'état-major 
général.  «  Je  me  suis  borné,  a-t-;l  dit,  à  indiquer  les  directions  géné- 
rales. C'était  à  l'état-mijor  à  faire  les  reeonnais-ances  el  à  désigner 
aux  différents  corps  l 's  roules  qu'ils  auraient  à  suivre.  » 

Tel  était,  en  effet,  le  vérltabli  rôle  de  ré'al-uiajor  généra'. 

Mais  comment  l'excuse  invoquée  par  le  maréchal  serait-elle  valable, 
lorsque,  pour  toutes  les  mesures  relatives  au  mouvement  de  retraite, 
nous  le  vovins  ne  pas  vouloir  se  .servir  de  cet  état-major  général,  et, 
passant  en  quelque  sorte  par  dessus  sa  tète,  rédiger  et  expédier  direc- 
tement los  ordres  non  pas  sous  forme  d'indications  générales,  mais 
comme  prescriptions  détaillée-,  et  complètes. 

.Nous  devons  déplorer  l'attitude  effacée  et  passive  qu'accepta  dès 
le  début  le  général  Jarras,  chef  d'état-m  jor.  li  ne  pouvait,  selon  nous, 
se  laisser  annihiler,  car  il  avait  à  remplir  des  oldigaiions  qui  enga- 
geaient dans  iino  certaine  mesure  sa  responsabilité,  et  dont  il  ne 
dépendait  pas  du  commandant  en  chef  de  le  dispenser. 

Personne  mieux  que  vous,  .Messieurs,  ne  connail  les  devoirs  mul- 
tiples d'un  chef  d'état-major.  Pour  que  ces  devoirs  puissent  être  rem- 
plis cflicacemsnt,  il  est  d'une  nécessité  absolue  qu'une  confiance  c.<m- 
pléie  règne  entie  le  commandant  en  chef  et  son  chef  d'état-major.  Il 
faut  que   celui-ci   connaisse,  non-seuiement  les  projets  arrêtés,  mais 
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encore  la  ponséo  inlimo  de  son  général,  car  c'est  ainsi  seulement  qu'il 
pourra  le  suppléer  au  besoin.  ,    ,  ... 

Telle  iri>l;iit  pis,  inalheiircuscment,  la  situation  du  chef  d  clal-major 
général  Je  rarniéo  du  Rliin.  vis-à-vis  du  commaudanl  en  chef,  et  io 
défaut  de  conlianc»'  qui  se  manifeste,  dès  le  principe,  entre  le  niaroilial 
Baziiine  et  le  général  Jarras,  ne  fut  peut-être  pas  sans  influence  sur  les 
tri-les  résultats  i|ue  nous  aurons  à  constater. 

Si  ■-.^  fut  un  ton  Je  nommer  à  c-'s  fondions  l'ancien  aide-major 
eénér.il  de  l'empereur,  sans  l'agrément  Ju  généra!  en  chef,  assez  uis- 
posé  à  écarl'-r  de  lui  l'entourage  impérial,  pourquoi  le  niaréclial  ne 
fornuila-t-il  pis  imniéJiatenienl  ses  réclamations  à  ce  sujei,  comme  il 
an  avait  le  droit  ?  ,  . 

C.Tle.s,  on  ne  peut  que  regretter  que  ni  l'un  ni  1  autre  naît  compris 
qu'il  ne  Jev.iit  pas  accepter  une  soinblab!"  pi'silion.  Mais,  toute  fàcln-use 
qu'elle  fùl,  celle  situation  ne  saurait  justilier  ici  le  niaréclial,  et  sur  lui 
seul  doit  tomber  uniquement  cl  entièrement  la  responsabilité  des  dispo- 
sitions prises  par  lui  seul. 

La  bataille  Je  Borny.  où  le  commandant  en  chef  fitpreuTC  de  vigueur, 
retarda  la  retraite. 

Les  conséquences  du  combat  furent,  il  est  vrai,  aggravées  encore  par 
la  fielleuse  condescendance  du  gouverneur  Je  Metz,  qui  accorda,  à  l'insu 
du  général  en  chef,  un  armistice  pour  la  rive  droite  Je  la  .Moselle  et  Je 
la  Seille,  lequel  fut  prolongé  pendant  vingt-quatre  heures.  Cet  armis- 
tice, demanJé  par  les  l'rus-ieiis,  ^ous  prétexte  denlenor  leurs  morts, 
leur  permit  Je  passer  en  tonte  sécurité  à  provimité  de  la  place,  et  de 
gagner  les  ponts  île  la  haute  Moselle  sans  élre  inquiétés. 

Lorsqu'enGn,  le  15  au  matin,  loute  l'armée  reprit  sa  marche,  on 
s'aperçut  de  l'immense  confusion  produite  par  l'entassement  de  tous 
les  corps  sur  une  seule  route.  Il  suffit,  pour  se  lemlre  compte  de  la 
lenteur  du  mouvement.  Je  rappeler  que  I  armée  avec  .ses  convois,  mar- 
chant eu  colonne  sur  une  seule  route,  les  troupes  d'infanterie  par  demi- 
section,  et  les  voitures  par  deux,  n'eût  pas  occupé  un  développement 
moindre  de  cinquante  lieues. 

L'armée  devait  se  remettre  en  marche  le  16  au  malin,  on  le  pouvait 
facilement,  l'avant-garde  ennemie  élant  seule  arrivée  à  la  hauteur  de 
notre  gauche.  . 

Ce  dont  il  s'agissait  le  16.  à  cinq  heur'S  du  matin,  ce  n  était  pas  de 
combattre,  mais  île  marcher  le  plus  vile  possible.  L'approche  de  rennemi 
ne  faisait  que  rendre  cette  nécessité  plus  inipéruusH,  tout  temps  d'arrêt 
ne  pouvant  qu'augmenter  les  Jifliculics  de  la  retraite. 

Le  maréchal  Bazaine  a  toujours  voulu  demeurer  sous  Metz,  il  a  dé- 
claré qu'il  ne  s'agissait  pas.  pour  lui,  de  traverser  la  .Meuse,  mais  seu- 
lement d'aller  prendre  position  à  l'est  Je  Verdun,  en  s'appuyaiu  sur 
celf  place,  de  manière  à  manœuvrer  dans  l'espace  compris  entre  Meuse 
et  Moselle. 

Il  altirme  que  c'était  là  ce  dont  il  était  convenu  avec  l'empereur.  S'il 
en  fut  ainsi,  on  doit  reconnaître  que  le  secret  de  ce  plan  J'o|)éraiioiis 
fut  bien  garJé,  altenJu  qu'il  n'en  avait  jamais  été  question  jusqu'au 
moment  des  débats  et  qu'il  n'en  existe  Iraci-  nulle  pari. 

Le  inaréchil  avait  paru  convenir  jusque-là  qu'il  fallait  le  12.  comme 
quelques  jours  plus  toi,  ramener  l'armée  dans  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne, et  c'est  là  le  projet  qui  se  trouve  énoncé  dans  l'ouvrage  l'Année 
du  Rhin. 

La  nouvelle  version  indiquée,  peu  en  harmonie  avec  la  déposition  du 
commandant  Sers,  s'accorde  diflicilemeiii  avei-  les  termes  de  sa  dépêche 
expéiliée  le  19  août  à  l'empereur,  J  ins  laquelle  se  trouvent  ces  mois  : 
«  Je  compte  toujours  prenJre  la  Jirecliwii  Ju  NorJ  et  me  rabattre 
ensuite  par  .MonlineJy  sur  la  roule  de  Saiiile-Menebould  à.  Chàlons,  si 
elle  n'est  point  fortement  occupée,  elc.  » 

La  bataille  de  Rézonville,  glori.?usc  pour  nos  armes,  n'amena  pas  do 
résultat  décisif.  0"cl  est  le  mobile  qui  a  inspiré  le  maréchal  penJ.inl 
cette  journée?  Le  miréchal,  après  la  bataille,  au  lieu  de  continuer  la 
retraite  sur  Verdun,  fit  reporter  l'armée  en  arrière  sur  le  plateau  de 
Plappeville. 

Le  16  aciilt  au  soir,  le  colonel  Vassc  Sainl-Ouen  fut  chargé,  par  le 
général  Soleill'.  d'aller  informer  le  maréchal  que  la  consommation  des 
munitions  avait  éle  considérable,  qu'on  pouvait  l'apprécier  au  tiers  ou 
à  la  moitié  de  l'approvisioiincmeiit  do  l'armée,  el  qu'il  serait  utile 
d'envoyer  à  Metz,  dans  la  nuit  même,  chercher  de  nouveaux  caissons 
de  muiiiiions. 

La  précipitation  du  général  Soleille  à  fournir  au  commandant  en 
chef  'les  renseignem''nts  alarmants,  qui  se  trouvèrent  être  complète- 
ment erronés,  fut  certainement  ngrellable. 

11  est  non  moins  fâcheux  qu'en  présence  d'une  consommation  qui  lui 
paraissait  si  considérable,  le  général  Sobille  n'ait  pas  envoyé,  pendant 
la  journée  même,  chercher,  ou  tout  au  moins  faire  préparer  des  cais- 
sons à  l'arsenal  de  Melz,  au  lii-u  li'attendre  la  nuit,  car.  s'il  eût  agi 
ainsi,  les  inunilions  ser.iiiiit  arrivées  et  les  dis.ributioiis  eussent  pu  se 
faire  dés  la  matinée  du  lendemain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  maréchal  Bazaine  reçoit  cette  communication 
sans  paraître  s'en  émouvoir.  CepenJaiit,  puisqu'il  croit  devoir  se  baser 
sur  cette  situation  des  munitions  pour  suspendre  sa  marche  el  même 
revenir  sur  ses  pas,  il  semble  que  l'avis  apporté  par  le  colonel  Vassc 
Sainl-Ouen  doive  singulièrement  l'affecter. 

En  effet,  ce  n'est,. à  ses  yeux,  rien  moins  que  l'ajournement,  peut- 
ètio  le  renversement  du  plan  d'opérations  ailopté,  c'est-à-dire  le  projet 
de  relraile  sur  Verdun. 

Le  temps  matériel  a  manqué  au  général  Soleille  pour  recueillir  des  ren- 
seignements posiiif?.  Cela  est  bien  évident,  d'sl  donc  une  appréciation 
toute  personnelle  qu'il  livre  au  maréchal.  Celui-ci  sait  que  le  comman- 
dant en  chef  Je  l'artillerie  est  couche  el  qu'il  souffre  d'une  contusion  reçue 
penilanl  la  bataille  ;  il  ne  peut  ignorer  que  la  sauté  Ju  général,  gravement 
atteints  depuis  quelque  temps,  a  ébranlé  son  moral,  cl  que  lui,  si  vi- 


goureux, si  énergique  autrefois,  est  maintenant  trop  porté  à  voir 
toutes  choses  sous  le  jour  le  plus  sombre  et  à  s'exagérer  les  difficultés 
de  la  situation,  ainsi  que  ces  débats  l'ool  fait  ressortir  pour  plus  d'uao 
circonstance. 

Ce  serait  bien  le  cas  d'interroger  l'oflicier  que,  de  son  lit,  le  géné- 
ral a  envoyé  lui  porter  cotte  Jésolaiite  nouvelle,  do  le  presser  afin  Jo 
savcpir  quel  degré  de  confiance  il  doit  y  .ijouler,  sur  quelles  données 
elle  se  fonde,  combien  enfin  il  peut  rester  approximativemeni  de  coups 
de  canon  et  de  fusil  à  l'armée. 

D'ailleurs,  en  admetlanl  ipie  le  tiers,  que  la  moitié  mémo  d  ■  l'ap- 
piovisionneraenl  eill  clé  épuisé  à  la  suite  des  ihnix  halailles  du  11  el 
du  16.  il  en  restait  largenienl  Je  quoi  continuer  la  lutte,  tout  au  moins 
penilaut  une  ou  deux  journées. 

Bien  ne  pressait  don:  de  battre  en  retraite,  rien  n'empéchail  surtout 
d'attendre  au  leiiJeinaiii  malin  pour  prenJi  e  un  parti  définitif  et  de 
se  oorner  jusquc-li  à  prescrire  aux  corps  d'armée  Je  se  tenir  prêts  i 
marcher. 

S'il  eut  ainsi  procédé,  si,  comme  sa  haulc  expérience,  comme  son 
sang-froid  éprouvé  devaient  le  lui  conseiller,  s'il  eût  enfin  fait  la  part 
do  l'exagération  du  premier  moment,  il  aurait  pu  6lre  promptemeril 
rassuré,  car  il  aurait  appris  bien  vite  que  les  appréciations  du  géné- 
ral Soleille  élai>'nt  Irès-erronécs. 

Le  17  au  m.itin,  il  restait  en  effet  80,000  obus,  16  millions  do  car- 
touches, sur  106,000  obus  et  17  millions  Je  carlou'hes  que  possédait 
l'année  à  son  dep  irt  de  Melz.  On  avait  Jonc  consommé  tout  au  plus 
le  quart  de  l'approvisionnement  en  munitions  d'artillerie  et  le  sei- 
zième en  munitions  d'infanterie. 

En  accueillant  l'appréciation  du  général  Soleille,  sans  observations, 
en  se  dèt'niiinanl  iinniédialeiin'nt,  d'après  elle,  i  reporter  la  ligne  on 
arriére,  le  maréchal  Ita/ainc.  loin  dcteinoignitr  J'uiie  iiitenlioii  formelle 
de  continuer  son  moiivenieiil  sur  Vertliin,  a  la'ssé  voir  au  conirairo 
son  désir  de  profiter  du  premier  prétexte  pour  abandonner  l'opération 
entreprise. 

Le  deuxième  motif  allégué  pour  expliciuer  sa  Jéterminalion  de  se 
rapprocher  Je  .Melz  fui  la  pénurie  des  vivres.  Il  clait  encore  moins 
valable  que  le  premier. 

L"s  vivres  eussent  pu  manquer  en  effet  si  l'ordre  de  licenciement 
donné  le  lô  avait  été  suivi  d'effet;  mais,  comme  nous  l'avons  précé- 
Jemmenl  constaté,  il  n'en  était  rien  :  quelques-uns  des  convois  étaient 
parvenus  sur  le  plateau  Jés  le  16  au  matin. 

Le  convoi  Ju  grand  quarli.T-gèiicral,  à  lui  seul,  contenait  plus 
J'nn  jour  et  Jemi  île  vivres  pour  toute  l'armée.  La  plus  grande  partie 
des  Iroiip^-s  avait  encore  un  jour  Je  vivres ilaiis  le  sac;  eerlains  corps 
d'armée  en  avaient  deux. 

L'intendant  général  Wolf  était  venu  annoncer  le  malin  même  au 
maréchal  que  des  ap|iiovisionnemenls  considérables  avaieni  été  pré- 
parés à  Verdun.  Dans  la  soirée,  l'intenJant  en  chef  intérimaire  ne  sut 
pas,  il  est  vrai,  et  ce  fui  un  tort,  renseigner  lo  maréchal  sur  l'existant 
à  Cravelotle. 

Mais  pourquoi  celui-ci,  eu  égard  à  la  situation  do  M.  do  Préval, 
nommé  depuis  trois  jours  seulement,  ne  s'aJressa-t-il  pas  au  foiiclion- 
n>ire  chargé  spérialcment  du  service  et  qu'il  avait  également  sons  la 
main  à.  son  qu  irlier-genéril,  M.  .Mony  lui  eut,  vous  le  savez,  fourni  des 
inJicalions  tres-rassuranles. 

L'ignorance  J ms  laquelle  resta  le  commanJant  en  chef  n'eut  d'ail- 
leurs qu'un  résultat  favorable;  car,  pour  plus  Je  silrcté.  il  envoya  im- 
niéJiatenienl chcrclier  à  Melz  une  partie  Je  convois  qui  y  étaient  res- 
tés. Cn  Convoi  de  quatre  cent  cinquante  voilures  allait  rejoindre  le 
17  au  matin,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  l'avis  que  l'arméa  rebroussait 
chemin. 

Le  maréchal  a  Jéclaré  que  ses  appréhendons  au  sujet  Jcs  munitions 
el  des  vivres,  tout  en  pesant  sur  ses  dé  isions,  ne  furent  cependant 
pas  les  motifs  déterminants  Je  sa  eonJuilc.  11  y  aurait  ou,  selon  lui, 
un  Jéfaut  Je  réJaclion  Jes  dépèches  : 

«  Dans  ma  penséo.  a-l-il  Jii,  ce  n'étaient  pas  les  vivres  qui  man- 
qiiaieiit,  mais  il  fallail  les  Jistribucr  de  fdi.oii  que  les  hommes  en 
aient  pour  deux  ou  trois  jours  dans  le  sac,  de  manière  à  nous  dèbar 
rasser  de  notre  immense  convoi.  » 

La  nécesfité  de  ravitailler  les  troupes,  tant  en  vivres  qu'en  mu- 
nitions, soil  avec  les  ressources  sur  le  plateau,  soil  au  moyen  Jes 
convois  qui  allaient  arriver,  p  nivail-elle  déterminer  le  commandant 
en  chef,  non  à  allendie  sur  plaie,  mais  à  se  reporter  en  arrière?  Il 
suffit  Je  poser  celle  question  juiur  la  résoudre. 

Cependant,  la  pénurie  des  munitions  et  celles  des  vivres  furent  les 
seules  causes  indiquées  par  le  inarech.il  dans  ses  dépêches  à  l'empe- 
reur comme  dans  ses  ordres  aux  commanJanls  Je  coips,  pour  expli- 
quer son  mouvement  rétrograde. 
Il  écril.on  effet,  au  .souverain,  le  16,  à  onze  heures  du  soir: 
.<  La  difficulté  aujourd'hui  gll  principaleinenl  dans  la  diminulion  do 
nos  parcs  de  réserve,  et  nous  aurions  de  la  peine  à  supporter  une 
journée  comme  celle  d'aujourd'hui,  avec  ce  qui  nous  reste  dans  nos 
caissons;  J'uii  autre  côté,  les  vivres  sont  aussi  rares  que  les  inunilions, 
el  je  suis  obligé  de  me  reporter  sur  la  ligne  Je  Vigneulles-Lessy,  pour 
me  ravitailler.  » 

Et  à  minuit,  préiisant  encore  mieux  sa  pensée,  le  maréchal  écrivait 
aux  commanJanls  Je  corps  : 

«  La  granJe  consommation  ')iii  a  élé  faite  dans  la  journée,  ainsi  que 
le  manque  de  vivres  pour  plusieurs  jours,  ne  nous  permeltant  pas  de 
continuer  la  marche  qui  avait  été  tracée,  nous  allons  nous  reporter 
sur  le  plateau  Je  Plappeville.  » 

Presse  Je  fournir  Jes  explications  catégoriques  sur  une  Jéterminalion 
si  peu  en  harmonie  avec  la  situation,  le  inaréchil  s'e^t  borné  à  Jécla- 
rer  que  les  dépêches  écrites  par  lui  les  16  et  17  août,  l'ont  élé  sous 
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rimnrfssion  du  momoiit  cl  ilfs  riMiseigncmonls  qui  lui  claii-nl  fournis. 
Il  a 'employé  dans  >;i  <Ii'|h''cIii  â  l'onipiTeur  lo  mut  <  principulenu'iil  » 
pour  indiquer  qu'il  y  av;iil  d'auiros  causes  qu'il  no  croyait  pas  duvoir 
renilre  pulili<|u<'i. 

Mai»  <'ii  MTili'.  la  pénurie  de  munitions  et  do  vivres  où  se  serait 
trouvé  l'année,  eiiil  bien  iiulrenienl  |;rave  que  le*  ronditioii'  d'ordre 
tacliilue  que  p»u\ait  >uii.«-enli'iidre  lu  iiiaivolial.  S'il  devait  craindre 
de  reii'Ire  puMiqiia  l'une  quilcoiiquu  des  diflieullés  qui  l'arrèlaienl, 
c'ei.iit  precisoiiieiit  cellc-la  qu'il  aurait  dû  s'effor.er  do  dissimuler 
avec  lo  plus  (.-raiid  >oin,  car  elle  était  il''  nature  à  indi;.'iier  et 
a  cousieiiicr  le  (i.iy».  en  lui  appreiiaiil  (|Uf  deux  jouis  aiirés  sa  mise  en 
mouvemeut.  l'arnici'  frallvai^e  était  ubli;:ie  ilo  suspendre  sa  niar^lie, 
(aule  d'avoir  été  pourvun  au  dciiart  de.co  qui  lui  était  indispcns.ihle. 

Le  mareclial  a  reconnu  que  ni  les  luuiiilions  ni  les  vivres  ne  lui 
fai.saieni  défaut  pour  continuer  sa  marche. 

Mais  alors  pourquoi  ces  fausses  indications  dans  les  dépèches  du 
lU  a  l'empereur  et  au  maréchal  do  Mac-Mahon,  indications  que  nous 
verrons  re|ieinlaiii  se  r.'produire  les  jours  siiivanls.  alors  inémc  qu'il 
no  pourra  plus  avoir  aucun  doute  sur  leur  inexucliliido. 

l'ourrait-oii  pieiendre  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'incertain  dans  des 
afiirm.ilions  formulées  on  icrmes  si  clairs  et  si  précis'^ 

l.e  coiiimanJanl  en  clief  de  l'armée  du  Uhin  a-t-il  sonpé  .i  l'effet 
qu'allaient  produire  ses  télégrammes  et  au  péril  des  résolutions  qu'ils 
pouvaient  provoquer'/ 

Si  le  maréchal  a  pu  se  tromper  pendant  quelques  heures  sur  la  véri- 
tahle  ^ituatlon,  pourquoi  ne  pas  s'empresser  de  réiahlir  la  vérité  dés 
quelle  fui  connue, au  lieu  de  persévérer  puiulanl  plusieurs  jours  ilans 
l'annonce  îles  mêmes  besoins  et  par  coiiséijuenl  des  mêmes  dangers 
pour  ^on  année  '! 

Tout  en  expliquant  sa  détermination  à  l'empereur,  et  la  fondant  sur 
la  ncces^ité  d'un  ravitaillenieni,  le  commandanl  en  ch'-f  avait  soin, 
d'ailleurs,  do  l'avertir  que  cet  arrêt  dans  la  marche  de  l'armeo  n'était 
que  momentané. 

Dans  sa  dépêche  du  17,  il  lui  écrivait  : 

a  ...L'ennemi  a  été  repoussé  et  nous  avons  passé  la  nuit  sur  les 
positions  conquises.. .  Je  pense  pouvoir  me  remettre  en  marche  après- 
demain,  en  prcn  uit  l.i  direction  i^lus  au  nord,  etc..  » 

Il  se  montre  plus  aflirmalif  encore  dans  le  lélét'ramme  ci-aprés.  du 
même  jour,  expédié  au  ministre  de  la  guerre,  M.  lo  général  de  Palikao, 
dans  le.|uel  nous  lisons  ces  mots  : 

u  J'arrête  quelques  heures  mon  mouvemenl  pour  mettre  mes  muni- 
tions au  ^Tan  I  cuuiplet.  » 

Or,  nous  allons  voir  le  sentiment  qu'il  manifestait  tandis  qu'il 
envoyait  ces  nou\elles  à  l'euipereur  et  au  ministre  : 

Le  16  au  soir,  au  moment  où  il  venait  d'expédier  ses  ordres, 
s'adressaiit  aux  ofliciers  qui  l'enlour.iienl,  il  leur  di>ail  :  a  II  faut  sau- 
ver l'arniee  Iraiiçaise.  et  iiour  cela  revenir  sous  Met/..  »  On  conçoit 
rélonnemenl  qu'un  pareil  lant,Mge  dm  faire  nai're  parmi  ces  ofliciers, 
car  il  pouvait  a  bon  dr^it  seinliler  inexplicable  dans  la  bouche  du  chef 
d'une  année  qui,  suiv^int  ses  iirofires  expressions,  venait  de  l•epous^er 
l'ennemi  et  qui  couchait  sur  les  positions  conquises. 

Le  lendemain  1",  il  annonudit  son  inleiilioii  de  faire  doscendro  les 
troupes  des  |iosiliuns  qu'il  veniit  di^  leur  faire  jirendre  pour  les  rame- 
ner vers  la  place,  et  il  len],ii;,'iiait  le  ilésir  de  faire  effectuer  ce  mou- 
vement soit  le  juur  même,  sou  le  lemlciiiain  malin. 

Ce  .simiile  rapproclieiuent  entre  les  avis  qu'il  envoyait  à  l'extérieur 
el  l'opinion  qu'il  exprimait  <à  ceux  qui  l'approchaient  fait  suflisamnieul 
ressortir  la  manière  dont  le  maréchal  ISazaine  s'acquittait  de  son 
devoir,  qui  était  de  dire  au  souverain  et  au  ministre  U  venté  sur  sa 
situation. 

l'Ius  tard,  nous  retrouverons  encore  celle  constante  préoccupation  de 
cacher  la  vérité  au  u'ouvernemenl,  alin  de  mieux  dissimuler  les  \érita- 
Lles  motifs  de  son  ininiubililé. 

Pour  jusliiier  son  niomonienl  rétrograJo  du  17, le  maréchal  a  déclaré 
<iu'cn  raison  de  la  nccessilé  impérieuse  de  rétablir  l'ordre  tactique,  il 
u'a^ail  cru  possdile,  ni  de  coiiiinérir  déliniliseimnl  par  un  nouveau 
combat  li  route  de  Coolljns,  ni  de  s'élever  vers  le  nord  par  la  route 
de  ISricy,  encore  entièrement  libre  dans  celte  journée. 

D'ailleurs,  à  ce  qu'il  assure,  l'iiniiereur,  en  le  quittant,  no  lui  a\ait 
nullement  donné  l'ordre  formel  de  poursuivre  la  reiraile.  Ce  niouve- 
ineiit  était  suboiJonné  aux  circonstances  el  ne  cle\ail  s'accomplir  que 
dans  de  bonnes  coiulilious  tactiques,  afin  de  ne  pas  coniproincllre 
l'armée. 

Nous  ne  nous  refusons  nullement,  quant  à  nous,  à  croire  que  le  maré- 
chal n'avait  pas  rei.u  d'ordres  formels  de  la  part  du  souverain.  Un  géné- 
ral en  chef  n'a  pas  à  eu  recevoir  de  celte  nature,  el  il  est  biené\ident 
qu'il  est  loujoura  n.ailre  d'anporler  a  ses  instructions  primitives  les 
uiodiliculions  iiêccssiiécspar  les  evénemenis  inipre\us,  si  fréquents  dans 
la  conduite  des  opei allons  militaires  en  face  de  l'ennemi 

Mais  II  n'en  est  pas  moins  incontestable  qu'il  avait  un  plan  d'opéra- 
tions a  acci.mplir,  et  qu'il  ne  devait  y  renoncer  que  si  ce  plan  deve- 
nait imiiraticable  ou  trop  dan^'creux.  Or,  la  retraita  était  encore  Ires- 
evécutable  le  17,  el  le  maréclul  n'a  rien  tenté  pour  l'effecluer.  11  a 
donc  trompe  ainsi  la  conliance  que  l'empereur  avait  mise  en  lui. 
C'est  ce  qu'il  ll'e^t  que  trop  facile  d'établir. 
Constatons  d'abord  qu'en  reprenant  sa  marche  sur  Verdun,   par  les 

roules  d'Elaiii  el  de  liriey,  le  17,  une  fois  les  distributions  faitia.  ravi- 
taillé ain^l  de  deux  a  trois  jours  de  vivres  dans  le  sac  du  soldat,   et 

sullisammcnt  réapprovisionne  eu  munitions  d'artillerie  et  d'ii.fanlerie, 

le  mariclial  avait  encore  une  avai.te  do  vingt-quatre  heures  sur  l'en- 
nemi. 

Lu  effet,  les  corps  allemands  ([ui  avaient  combaltu  le  16  ne  bougc- 

l'cnl  lias  peudaul  toute  la  jourucc  du   17,  obligés  qu'ils  étaieiit  de  se 


réorganiser  et  de  se  concentrer,  et  c'est  seulement  grâce  à  des  mar- 
c'iie'  fonces  que  les  autres  corps  purent  venir  prendre  pari  à  la  bataille 
du  leiideniain. 

l'our  se  dérober  par  une  marche  vers  In  nord,  il  lui  aurait  fallu,  a 
dit  le  niaréclial,  faire  evecuter  un  changement  de  front,  l'aile  gauche 
•  Il  avant,  par  ih's  chemins  de  traverse,  ce  qui  aurait  donné  A  l'ennemi 
le  ii'nips  lie  le  rejoindre. 

L'ne  telle  explication  est-elle  .sérieuse?  Que  veut  dire,  .à  propos 
du  inoiivemcnt  ù.  exécuter,  cette  expression  de  changement  de  front, 
l'aile  gauche  en  avant  '/ 

l'our  se  porter  des  positions  occupées  le  16,  dans  la  direction  do 
lîriey,  il  fallait  au  coiilrairo  reculer  en  dérobant  sa  gauche;  ce  mouve- 
ment devait  avoir  pour  résultat  ne  s'éloigner  de  l'ennemi.  Or,  comme 
il  ne  put  parvenir  a  la  route  de  liriey  que  le  18  après-midi,  on  pim- 
vait  par  la  l'cviler.  au  moins  pendant  quelques  jours,  cl  irés-probable 
ment,  se  dérober  tout  à  fait,  si  l'on  prenait  la  direction  des  places  du 
nord. 

Nous  reconnaissons,  toutefois,  ipi'iine  marche  en  retraite  '  dans  ces 
conditions  n'eût  pas  été  exempte  do  dangers,  et  nous  croyons,  comme 
la  plupart  des  généraux  entendus  «lans  le  cours  des  débals,  qu'il  eût 
peut-être  mieux  valu  compléter  préalablement  le  succès  du  16  en 
altaipiant  l'ennemi  le  17  pour  le  refouler  dans  les  ravins  de  Gorze  cl 
de  la  sur  la  .Moselle. 

Vous  avez  entendu  les  dépositions  de  MM.  les  commandants  de 
corps,  relativement  a  la  possibilité  de  recommencer  la  lutte  le  17.  et 
malgré  leur  extréine  réserve,  dictée  d'ailleurs  par  les  plus  honorables 
scrupules,  vous  avei  compris,  .Messieurs,  que  leur  avis  presque  una- 
nime étaii  qu'il  fallait  continuer  la  bataille  le  lendemain  et  que  les 
ch-aices  leur  paraissaient  favorables. 

Kn  cas  d'un  insui\es,  on  eiait  toujours  à  même  de  se  retirer  sous 
Metz,  tandis  que  les  r  ■-ultals  d'une  victoire  eussent  été  incalculables. 

L'armée  du  iirince  Frédéric-Charles,  adossée  a  la  Moselle,  courait 
risque  d'être  détruite,  et  elle  eut  été  du  moins  conlraïute  â  reculer 
jusqu'au  delà  de  la  frontière,  tandis  que  l'armée  du  prince  royal, 
isolée  au  cœur  de  la  France,  avec  ses  communications  coupées,  se  ftil 
trouvée  dans  la  situation  la  plus  critique. 

.Mais  sans  vouloir  insister  a  ce  sujet,  et  sans  entrer  dans  le  domaine 
lie  rby|iotliêse,  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que, 
puisque  le  commandant  en  chef  ne  jugiMil  pas  devoir  continuer  iminé- 
ilialenienl  sa  marche  vers  la  .Meuse,  il  lui  fallait  nécessairement  livrer, 
le  17,  u;ie  seconde  bataille.  En  effet,  plus  il  attendait  et  plus  il  lais- 
,sail  s'accentuer  le  mouvement  tournant  de  l'euneuii  et  .s'accroitre  lo 
nombre  des  troupes  a  coinbatlre.  l'Ius  il  attendait  et  moins  le  projet 
de  reiraile  concerté  avec  l'empereur  devenait  evéïutable. 

Ces  conditions  élémentaires  ne  pouvaient  échapper  à  la  haute  expé- 
rience du  maréchal.  Mais  déjà,  comme  nuus  venons  de  le  voir,  il  ne 
songeait  |ilus  guère  à  l'exéculion  de  ce  projet. 

.\ux  premières  nouvelles  de  la  bataille,  l'empereur  crut  à  une  vic- 
toire, et  il  se  hàla  d'adresser  au  commandant  en  chef  la  dêpicbe  sui- 
vante (17  aoùl,  neuf  heures  du  soir)  : 

«  Je  vous  félicite  de  noire  succès;  je  regrette  de  n'y  pas  avoir 
assisté.  Ueiiierciez  en  mon  nom,  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  La 
patrie  applaudit  à  leurs  travaux.  » 

Nous  regrettons  d'avoir  â  constater  que  le  maréchal  attendit  jusqu'au 
2!2  pour  communiquer  aux  iroupes  les  éloges  du  souverain,  el  pour  les 
remercier  de  leur  brillante  valeur  qui,  dans  trois  batailles  successi- 
ves, avait  excité  radniiralion  de  l'eiiiienii. 

Le  maréchal  a  déclaré  qu'il  n'avait  suspeadu  sa  marche  qu'afin  de 
se  ravilailler  et  de  se  réorganiser,  Or,  presque  toute  la  journée  ilu  17 
fut  nécessairement  occupée  à  s'établir  sur  la  nouvelle  ligne  île  batadie, 
où  les  corps  d'année  ne  purent  être  installes  que  dans  l'après-midi. 
Le  6'  corps,  de-liné  a  former  l'aile  droite,  ne  parvint  même  à  Saint- 
Prival  qu'après  la  nuit  lombêe.  .\insi,  a  peu  prés  remplie  par  la  mar- 
che et  la  nouvelle  installation  des  troupes,  cette  journée  ne  servit 
guère  plus  aux  ravit.illemenls  que  si  elle  eût  été  employée  à  gagner 
Liaiii  on  l'.ney. 

Le  maréchal  a  fait  connaitie  également  que  s'il  avait  fait  choix  de 
Il  ligne  de  Kozérieulles-Amanvillers,  c'était  «  afin  de  recevoir  l'ennemi 
dans  de  bonnes  conditions  défensives  et  pour  relier  maître  des  débou- 
chés sur  les  plateaux.  Nos  troupes  avaient  besoin,  dit-il,  après  le 
Combat,  de  ivpr--nJre  du  calme  ei  de  reiremper  leur  mor.il  dans  des 
combats  dêfensifs,  qui  doivent  étia  a  leur  avantage  par  la  supériorité 
lie  leur  aiinement.  » 

Cette  appréciation  nous  parait,  nous  l'avouons,  fort  contestable. 
Toutes  nos  'raditlons  militaires  démontre, .t,  en  effet,  que  le  combat 
défensif  n'est  pas  approprié  au  tiMuperanient  luiional  el  qu'il  convient 
beaucoup  moine  que  l'oflensive  à  l'ardeur  proverbiale  du  soldat 
lraiii;ais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  maréchal  ne  s'éiait  pas  arrêté  tout  d'abord  à 
la  position  qui  s'etenJ  de  Rozérieulles  a  Amanvillers.  Sa  piemière 
pensée  avait  été  d'assigner  a  iarniée  une  position  bien  plus  en  arriére 
encore  et  placée  irniiiédiatemenl  sous  les  forts. 

Le  16.  a  unie  heures  du  soir,  en  envoyant  à  l'empereur  la  nouvelle 
(le  la  bataille,  il  lui  écrivait;  u  Jasuis  oblivé  de  me  porter  sur  la  ligue 
de  Vigneulles-Lessy,  pour  me  ravitailler,  «  Or,  la  ligne  de  Vigiieulles- 
Lessy,  c'est  le  piej  des  remparts  des  forts  de  Saint-Quentin  et  de 
l'iappeville.  Mais,  comprenant  presque  aussitôt  que  ce  iiiouverwent 
retro,;rade  ne  pouvait  se  comprendre  après  le  résultat  de  la  journée  qu'il 
a  dépeint  comme  favorable,  il  s'arrête  a  faire  choix  d'eue  position 
intennediaire.  Le  17,  expédiant,  par  le  commandant  M.ignau,  coi>ie  de 
sa  lettre  piecilée,  il  annonce  a  l'empereur  que  c'est  par  une  eiirar  de 
rèdaclion  qu'il  avait  indique  la  ligne  de  Vigneulles-Lessy ,  au  lieu  de 
la  ligne  Ilozérieuiles-Ainanvillers. 


RÉQUisrruiKii. 


Le  piélexte  des  iTieurs  île  r«J;iclion  revient  snuvent  oln-z  le  muré- 
cliiil.  Nous  l'avons  renconlro  Uéji;  nous  le  ret.ouverons  ei]i;oro  plus 
d'une  fois. 

Mais,  iii.  il  n'y  avait  pas  en  erreur,  le  niaroclial  l'a  reconnu  aux 
débais.  Comme  nous  l'avons  déjà  conslalé,  il  avait  bien  l'intenlion  de 
se  retirer  suus  Melz. 

Des  le  n,  le  colonel  LewaI  avait  reçu  l'ordre  d'étudier  une  |io«ilion 
plus  en  arrière,  où  les  troupes  devaient  se  trouver  en  partie  sous 
l'appui  ries  forts  et  des  onvraiies  d.i  lu  place.  Le  18  au  malin,  avant 
que  la  bataille  ne  s'enjageàt,  Ifl  colonel  LewaI  avait  réuni  en  consé- 
quence les  sous-chefs  d'éial-ni:ijor  généraui  sur  le  terrain,  et  ijs  y 
araient  pris  connaissance  des  points  que  leurs  corps  d'armée  auraient 
i  occuper. 

Celte  série  de  circonstances,  en  nous  déToilanl  la  pensée  du  com- 
mandant en  chef,  nous  laisse  Toir  combien  le  projet  de  continuer  la 
retraite  était  en  réalité  loin  de  son  esprit. 

Les  iiicidcnts  ipii  vont  se  produire  dans  cette  funeste  journée  du  1,S 
nous  fixeront  davantage  encore  sur  ses  véritables  intentions. 

Le  maréchal  avait  justement  prévu  que  son  armée  allait  être  allaqnée 
dans  ses  nouvelles  positions,  et  il  avait  prescrit  de  s'y  établir  solide- 
ment et  de  s'y  couvrir  par  des  traiicliées. 

Ués  le  malin,  il  fut  avise  de  rapproche  des  colonnes  ennemies.  Les 
renseignemenls  sucees<i\einenl  envoyés  par  les  commandants  des  M 
et  U»  corps,  d-'pnis  sii  heures  du  matin,  ne  pouvaient  lui  laisser  auiun 
doute  sur  l'iiiiininence  dune  attaque  sérieuse,  ni  même  sur  le  point 
principalement  menacé. 

L'ennemi,  en  effet,  délitait  en  masses  profondes  en  avant  des  posi- 
tions de  r.irmée,  en  se  porlant  de  I*  gauche  à  la  droile.  Celait  la 
droite  française  que,  par  une  manœuvre  facile  à  prévoir,  il  prenait 
pour  objectif  alin  de  couper  au  maréchal  la  route  Je  Briey,  seule  com- 
munication qu'il  conservât  encore  avec  l'E-it. 

Keslant  en  dehors  des  eonsidéralions  lactiques  qui  sont  du  domaine 
exclusif  de  l'historien  niililair'',  nous  devons  nous  borner  à  recliercher. 
dans  la  cnnduile  du  maréchal  Bazaine  pend.mt  cette  bataille,  les  aclcs 
propres  à  établir  qu'il  a  négligé  ou  méconnu  les  obligations  rigoureuses 
imposées  au  commandant  en  chef  «l'une  année. 

A  l'approche  d'une  luile  formidable,  quand  l'ennemi,  considérable- 
ment renforcé,  va  tenter  un  dernier  efrorl  pour  achever  l'œuvre  com- 
mencée par  les  batailles  du  li  et  du  IG  aoùl,  le  iiiaiéchal  ne  juge  pas 
A  propos  de  visiter  le  terrain,  ni  de  parcourir  les  positions  sur  les- 
quelles il  a  étibli  son  armée  pour  y  recevoir  le  combat. 

Il  a  déclaré,  il  est  vrai,  qu'il  connaissait  le  terrain  et  qu'il  ava't 
passé  une  partie  de  la  matinée  du  18  sur  une  hauteur,  iiilre  les  fermes 
de  Moscou  et  de  LeipsicU,  a  olis,Mver  les  niunvemeiils  di  l'eniienii 

Le  maréchal  paraii  ici  conf.ndre  la  nialinée  du  18  et  celle  du  17  où, 
en  se  portant  de  (iravelolte,  4  Plappevill\  il  s'arrêla  en  effet  quelques 
instants  auprès  de  ces  fermes,  A  vcir  deliler  ses  troupes. 

Pendant  cette  matinée,  le  général  en  chef  demeure  tranquillemenl  i 
son  quartier  général  sans  voir  anciiii  desconjmandanis  de  corps  d'armée, 
sans  donner  aucune  iiislruclion  en  rue  des  redoutables  éventua- 
lités qui  se  prcpireni  et  duiil  il  est  prévenu.  Nous  nous  trompons,  le 
marccnal  Itazaine  avait  donné  plusieurs  ordres. 

D'abord,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  avait  prescrit  que,  le  18 
au  malin,  les  sous-chefs  d'etal-roajor  des  corps  d'années  se  rendraient 
auprès  du  cnlonel  LevNal  pour  aller  reconnailre  avec  lui.^n  arrière  el 
plus  prés  de  Melz,  de  iioiivelleii  posilions  a  occuperwilerieiirenienl. 

Interrogé  sur  les  raisons  qui  lui  avaient  fait  uoniier  cet  ordre,  le 
maréchal  a  répondu  qu  il  s'était  conformé  à  cet  égard  aux  proscrip- 
tions du  »-rvice  en  campagne,  d'après  lesquelles  le  général  en  chef 
doit  preiiiire  ses  dispositions  à  l'avance,  er.  vue  cle  luules  les  évcnliia- 
lilés  a  prévoir.  Certes,  ileûl  étévi\ementi  d.-sirer  que  le  maréchal  se 
fût  toujours  montre  aussi  scrupuleux  observateur  du  règlem^'m;  mais 
c»  luxe  de  précautions  en  celte  circonstance  vous  semblera  plulAt  dé- 
noter la  nature  de  ses  préoccupalions  secrètes,  qui  le  poussaiuni  â 
tourner  ses  regards  vers  .Metz,  au  lieu  do  les  porter  dans  la  direction 
de  Verdun  ou  du  Itriey. 

Le  second  ordre  du  maréchal  Bazaine  concernait  la  garde  impériale 
et  fut  porté  par  .M.  le  capilaine  do  Mornay-Suult,  son  Éiflicier  il'or- 
donnance.  Cet  oflicier  vint  annoncer  au  général  Bonrbaki,  vers  neuf 
on  dix  heures  du  matin,  que  le  maréchal  le  laissait  libre  de  ses  mou- 
vements, lauiorisant  a  se  iiieltre  en  marche  quand  il  le  jugerait  con- 
venable.   

Celait,  il  faut  l'avouer,  sinsuliérement  comprendra  les  di'voirs  du 
commandement  en  chef  que  de  se  borner  à  expelier  an  commandant 
du  corps  de  réserve,  pour  toute  insiruction,  lorsque  la  bataille  allait 
s'engager,  l'avis  qu'il  était  autorisé  à  se  mettre  en  mouvement  quand 
il  le  jugerait  convenable, sans  lui  assigner  ni  objeciif,  ni  direction  1 

C'est  li  au.isi,  qu'il  nous  soit  permis  .le  le  remarquer,  ujic  étrange 
manière  d'interpréter  le  reglemeni  que  d'invoquer,  comme  le  fait  le 
maréchal,  pour  expliquer  île  lell.s  inslruclions,  la  di^in^silion  qui  re- 
commanda de  laisser  une  cerlaini' latilude  .m  commandant  de  lareserve. 
Enliii,  un  troisième  ordre  fut  adressé  a  M.  le  maréchal  Canrobert. 
En  lui  écrivant,  a  dix  heures  ilu  malin,  pour  lui  annoncer  l'eveiitualili 
d  une  attaque   sur  Saint-I'rivai,  le  commandanl  en  chef  lui  disait  : 

.  .Si.  par  cas,  l'ennemi  se  prolongeant  sur  notre  front  «einlil.iit  vou- 
loir attaquer  srrieusemenl  Saint-Privat-la-Monlagne,  prenez  toutes  les 
disposilions  de  défense  nécessaires  pour  y  lenir  et  permctire  a  l'tilo 
droite  de  faire  un  changement  de  front,  afin  d'occuper  les  posilions  en 
arriére,  si  celait  nécessnire,  posilions  qu'on  est  en  Irain  de  reconnaî- 
tre. Je  ne  voudrais  pas  y  être  forcé  par  l'ennemi,  et  si  ce  mouNsment 
s'exécute,  c»  ne  sera  que  pour  rendre  les  ravitaillements  plus  faciles 
et  donner  une  plus  grande  quantité  d'eau  aux  animaux,  et  permettre 
aux  hommes    o  se  laver.  » 


C'est  bien  là  le  slyle  ambigu  que  semblait  affectionner  le  comman- 
dant en  chef,  el  dont  nous  rencontrerons  do  nombreux  exeiii|iies. 

(Jue  signifient  ces  mots  :«  Prenez,  vos  di-po<ilions  pour  lenii  ;i  Saiiil- 
Privat  el  penuetln'  .i  l'aile  droile  de  faire  un  cliangemeni  de  Irunt  en 
arriére,  u  quaml  c'est  justement  .Saint-Privatipii  forme  le  point  d'appui 
de  la  droile  de  larinee,  et,  qu'il  .'^e  trouvera  abandonné  parle  clian- 
cemcnt  de  frgnt  préparé  qui  devait  reporter  la  ligne  â  plus  d'une 
liciie  en  arrière! 

El  ceux-ci  :  «  Je  ne  voudrais  pas  y  être  forcé  par  l'ennemi,  el  si  ce 
mouvement  s'exé.'ute,  ce  ne  sera  que  pour  rendre  les  ravilailleinents 
plus  faciles  el  donner  une  plus  grandi*  quantité  d'eau  aux  animaux 
el  permettre  aux   hommes  de  se  laver?  » 

(quelles  soiil  ces  considérations  au  moins  singulières  au  moment  où 
uni'  grande  baUiille  va  se  livrer':' 

Tout  cela  ne  voulait-il  pas  clairement  dire  qu'un  ne  tenait  guère  i 
celte  occupation  ':* 

Cependant  Sainl-Prival  était  la  clef  de  la  position,  c'était  le  débou- 
ché jiar  où  l'armée  devait  le  leiiileinain  reprendre  sa  marche,  ainsi 
que  le  niai'échal  l'avait  annoncé  au  souverain.  .Malgré  cesgra\es  cmi- 
sideraliiins,  nous  voyiis  le  cuinniainlanl  en  chef  prévenir  qu'en  cas 
d'allaque  sérieuse,  l'aile  droile, abandonnant  les  plah  aux,  devra  venir 
occuper  des  positions  en  arrière. 

Ici  encore  apparaît  avec  évidence  l'inlention  bien  arrêtée  do  ne  pas 
t'ilnigner  de  Melz. 

Mais,  liàlons-noiis  de  le  dire,  M.  lo  maréchal  Canrobert  comprit 
tnnle  l'iniporlanie  de  la  position  qui  lui  él.iil  confiée. 

Itien  que  le  (i'  corps  n'ail  j.'imais  en  à  Melz  i(iie  les  trois  qiiarls  de 
son  Infanlerie.  qu'il  ne  disposai  que  d'une  ailillerie  Ires-insnliisanle, 
qu'il  eùl  elé  le  plus  éprouvé  i  Itezonville,  que  ses  munitions  fussent 
incomplètes,  Sun  oigne  chef,  sans  entrer  dans  les  finesses  de  l'ordre 
qu'il  reiovail,  défendit  Saim-I'rivat  avec  une  téiiacilé  hèruiqne  i|Ui 
aurait,  s.uis  aucun  doiile,  lassé  les  assauts  niullipliès  d'un  ennemi 
trois  ou  quatre  lois  supérieur  en  nombre,  si  le  ti'"  corps  avait  été  sou- 
tenu. 

Cependant,  la  bataille  est  engagée;  que  va  faire  le  commandant  en 
chef,  relire  dans  sa  maison  de  Plappevill.i  ? 

On  s'émut  à  l'étal-inajnr  général  qn-ind  on  apprit  que  l'armée  enne- 
mie avait  altaqué  nos  lignes  sans  qu'on  eût  reçu  aucun  ordre  pour  se 
porter  sur  le  ihèàlre  de  l'action. 

I.e  général  Jarras  prescrivit  que  les  chevaux  de  l'état-major  fussent 
sellés  et  bridés,  il  lii  en  même  temps  demander  au  maréchal  Bazaine 
quand  il  monierait  A  cheval. 

Mais  le  commandant  en  chef  ne  semblait  pas  pressé  de  se  porter  au 
milieu  (le  «es  tri)U|ies.  Un  nqu'il  fi'il  inlurine  du  iiniuvemenl  ofensif 
de  l'eiiiiiNni.  d'abord  A  s 'lit  heures,  pois  à  neuf  heures  du  matin,  par 
M.  le  maréchal  Le  lîœuf;  que  la  bataille  eut  commencé  vers  la  gau- 
che depuis  onze  heures;  qu'enfin  le  colonel  Lew.il  eùl  fait  prévenir  lo 
^'énéral  en  chef,  entre  midi  el  une  heure;  que  l'acJion  s'élendail  sur 
toute  la  ligne,  celui-ci  ne  se  décida  ,'i  monter  .i  cheval  qu'à  trois  heu- 
res et  ilemie. 

A  ce  monieni,  il  avait  déjà  reçu  de  l'exlr'me  droite  de  l'arméo  plu- 
sieurs avis  dont  le  caractère  iiiquiélanl  devait  cependant  lui  montrer 
la  gravité  de  la  lutte  entamée.  Nous  devons  rappeler  ici  leur  rapide 
succession. 

A  dix  heures  un  quart.  le  maréchal  Canrobert  signale  au  marééhal 
lïazainr  la  présence  de  l'eniieini  au  vlllaj.'e  do  \alleioy. 

.\  midi  el  demi,  il  l'infurine,  dans  un  liillel  porté  par  M.  do  Belle- 
garde,  officier  de  son  escorte,  qu'un  combat  sérieux  s'engage,  que  la 
rareli'  des  munitions  l'oblige  à  ralenlir  le  feu  de  son  artillerie,  et  qu'il 
en  demande  ave"  inslance,  ainsi  que  des  renforts. 

Apres  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre,  le  commandant  en  chef 
répond  :\  M.  de  liellegarde  : 

«  Vous  direz  au  maréchal  Canrobert  que  je  donne  l'ordre  an  géné- 
ral Bourbaki  de  lui  renvoyer  une  division  de  la  garilo  pour  le  cas  où 
l'altaque  dont  il  est  l'ubjel  deviendrait  plus  sérieuse;  que  je  donne 
l'ordre  en  outre  tu  général  Soleille  de  loi  envoyer  une  batterie  de  M. 
\ous  direz  au  maréchal  d'envojer  remplir  ses  caissons  au  parc  de 
réserve  qui  est  ici.  » 

Vers  une  heure,  le  maréchal  Canrobert  charge  l'officier  de  l'état- 
major  général  qui  lui  a  apporté  la  lettre  do  dix  heures  du  malin,  do 
rappeler  au  général  m  cln-f  que  les  munitions  s'épuisent. 

l'.iitre  deux  et  trois  heures,  les  pièces  ne  pouvant  plus  tirer 
qu'un  coup  toutes  les  deux  niiiiiues  pour  rè|)ondre  au  feu  formidable 
dirigé  contre  elh'S.  le  enmmandani  du  tii"  corps  expédie  au  ipiarlicr- 
génèral  le  capitaine  de  Chalus  priiir  presser  l'envoi  des  renforts  d'ar- 
tillerie et  la  division  d'infanterie  annoncée. 

Après  trois  quarts  d'heure  ou  nue  lifuie  de  marche,  M.  de  Chalus 
arrive  .i  l'iappeville  ;  il  trouve  le  maréchal  Baziine  dans  son  salon 
et  lui  explique  sur  la  carte  comment  sciait  produite  l'altaque  du  (>" 
cirps;  il  ajoule  que  lorsqu'il  avait  quille  Saint-Privat,  la  situation 
coiiimençail  à  donner  de  graves  inquiétudes. 

Le  mariclial  parai!  se  décider  alors  à  envoyer  la  division  promise 
dèj.i  depuis  deux  'heures;  mais  ,-i  ce  momint  arrive  un  billet  qui, 
d'après  les  paroles  du  maréchal,  lui  aiiiionce  que  tout  va  bien  au  ti' 
corps.  Aussitôt  le  génâral  en  chef  renonce  .i  l'iilée  d'envoyer  la  divi- 
sion de  grenadiers,  et  M.  de  Chalus  e-t  autorisé  seulement  à  aller 
prendre  ipialre  caissons  au  fort  de  Plappeville. 

Lorsque  M.  le  maréchal  Canrobert  lui  fait  réclamer,  pour  la  .seconde 
fois,  les  renforts  en  artillerie  el  en  infanlerie  vainemenl  attendus  jus- 
que là,  comment  le  maréchal  Bazaine  peut-il  croire  que  tout  se  p.isse 
bien  au  C«  corps  ? 

.Vu  lieu  de  s'en  rapporter  au  vaillant  commandant  de  ce  corps  d'ar- 
mée, comment  peut-il,  sur  la  foi  d'un  renseignement  venu  on  ne  sait 
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il'ori,  lui  refosor  le  secours  depuis  longtemps  promis  cl  rcclamù  avec 
instance. 

Kr.lro  les  doux  ronsfienomenls  contrailicloires  qu'il  rocevail,  le 
iiiarri-lial  ne  |iiiii\ail  luV^ilor!  I)an<i  Ions  Irs  ra'i,  si  le  (li>ute  l'iil  été 
possible,  la  \iTit<'  l'tail  de  trop  d'ini|>urlanrc  pour  m'  pas  l'éclaircir 
sans  dt'l.'ii  en  cuvoyinl  jninjiMliateiiii'ni  un  offlrii'r  aupris  du  niarOilinl 
Canrolifit.  S'il  ne  If  lit  pas,  s'il  avait  tant  tardi)  a  envoyer  la  division 
anniini-ni',  s'il  rtvenail  si  facilcinenl  sur  sa  promesse,  c'est  qu'assuré- 
ment il  ne  tenait  (tuére  à  soutenir  le  ti'  corps  ! 

La  lettre  qu'il  éerivait  à  dix  heures  do  matin  le  faisait  d'ailleurs 
snflisammenl  pressentir. 

Jusqu'au  départ  du  capitaine  de  Cliains,  le  maréclial  était  resté  à 
son  quartier-t'éner.il  sans  expédier  un  nrdre  A  ses  comniandanls  de 
corps,  sans  envoyer  aux  nou\elles,  (l.iiieurant  comme  inJilforeiil  .lUX 
événements  extérieurs. 

Kniin,  vers  trois  heures  et  demie,  il  monte  :\  cheval  et  se  rend  sur 
le  plateau  du  Saiiit-Queiilin. 

La  lutte  continue  avec  une  intensité  croissante.  Le  maréchal  suit  sa 
droite  fortement  en{;af;ée  ;  néanmoins,  toute  son  attentiJii  parait  se 
concentrer  «ur  sa   pauclic,  presipie  inexpugiialde  dans  ses  positions. 

Il  crai^inail.  a-l-il  déclaré,  un  mouvement  tournant  de  l'ennemi  j)ar 
la  vallée  de  la  Moselle. 

Apiés  avoir  pris  des  dispositions  pour  parer  à  cette  attaque,  le 
maréclial  Itazaiiie  se  p.rte  sur  le  nlaleau  de  l'Iappeville.  C'est  vers 
ce  moment  que  le  inaivclial  (!anrol>ert  lui  adressi'  un  liillel  an  crayon, 
portant  que  les  .attaques  contre  la  dndle  reduulilaienl,  que  l'arlilierie 
prussienne  avait  pres(]ue  éteint  la  sienne.,  et  que  bientôt  il  ne  iiour. 
rait  plus  tenir.  Ce  billet  resta  sans  réponse. 

Le  génér:il  en  chef  était  arrivé  sur  le  plateau  de  Plappçville  quand 
M.  de  lif-aumonl,  officier  d'onlonnance  du  général  liourljaki,  jiassa 
auprès  de  lui.  Le  maréchal  l'arrêta  el  le  chargea  de  porter  un  ordre 
à  son  général. 

D'après  la  déposition  de  M.  de  Heanmont,  cet  ordre  consistait  à 
annoncer  an  génér.il  I((nirliaki,  qu'il  devait  rentrer  avec  la  garde  en 
prévenant  In  maréchal  Canrubert  de  ce  mouvement. 

Nous  ne  discuterons  pas,  en  ce  moment,  le  teiiitiignafre  de  cet  offi- 
cier d'ordonn:ince.  nous  réservant  d'imliquer,  dans  une  circonstance 
nllérienve,  les  motifs  c]ui  n"Us  empêchent  il'y  ajouter  entière  conliance. 

Au  surplus,  l'incident  de  M.  de  lieaumont  n'est  pas  le  seul  qui 
dénote  les  intentions  du  commandanl  en  chef. 

Vers  le  même  moment,  le  maréclial  voyant  passer  deux  autres  offi- 
ciers d'ordonnance  du  "éneral  liourbaUi,  qui  allaient  lejoindre  leur 
chef,  les  interpella,  et  leur  annonçant  que  la  journée  jinuvait  être 
considérée  comme  teniiince,  il  ajouta  :  «  C'est  inutile  de  continuer,  la 
garde  va  rentrer  dans  ses  campemenis.  y 

Il  n'éiait  pas  possible  de  confondre  ici  rentrer  avec  rester. 

Ainsi,  malgré  ses  deinaudes  instantes  et  réitérées,  malgré  la  promesse 
qu'il  avait  reçue  de  la  pari  du  général  en  chef,  le  maréchal  Canroberl 
n'obtint  aucun  renfort  d'iiifanterii'. 

Il  ne  lui  fut  pas  envoyé  antre  chose  que  les  quatre  caissons  ramenés 
par  le  ccpitaine  de  Clialus,  plus  deux  ijaltories  de  la  réserve  générale 
expédiées  en  même  temps  que  vinj;!  caissons,  vers  trois  ou  quatre 
heures  de  l'après-midi,  par  le  général  Solcille,  sur  l'ordre  du  maré- 
chal. 

Pour  comble  de  m.allienr,  ces  batteries,  qu'il  fallut  aller  chercher  à 
leur  camp  et  faire  alteler,  ne  purent  arriver  avant  la  retraite  de  l'aile 
droite  et  ne  servirent  qu'à  protéger  ce  mouvement  de  concert  avec 
queli|ues  batteries  de  ce  corps,  d'autres  du  4''  et  les  qiiatres  batteries 
de  la  réserve  de  la  garde,  envoyées  par   le  général  linurhaki. 

La  concentration  formidable  do  leurs  feux  arrêta  l'ourt  la  poursuite 
de  I  ennemi,  et  l'effet  prcnliiit  par  celte  grande  balterie  permet  d;ip|iré- 
cier  le  résultat  qu'aurait  oliti'Oii  sa  puissante  intervention,  si  elle  se 
fût  produite  en  temps  opportun. 

En  résumé,  le  ti'  corps  resta  pendant  tonte  la  journée  du  1S  août 
abandonné  à  lui-même,  obligé  de  supporter  successivement  le  choc 
de  la  garde  royale  d'abord,  puis  du  10«  corps,  et  enfin  du  corps 
saion. 

L'artillerie  de  ces  différents  corps  allemands  comprenait  deux  cent 
soixante  bouches  à  feu,  auxquelles  le  maréchal  Canrohert  ii'.ivait  pu 
opposer  que  soixante-six  pièces  irès-incomplélemeni  approvisionnées. 

Ces  chiffres  ont  une  éloquence  sulfisanle  pour  dispenser  de  tout 
commentaire. 

Pendant  que  cette  lutte  inégale  était  engagée,  la   réserve  générale 

d'artillerie,  à   l'exception   des  deux   batteries  envoyées  par  le  général 

Soleille  et  de  c^lles  qui  surveillaient  d'une  part  la  vallée  supérieure  de 

a  Moselle,  et  de  l'autre   le   débouché  de  Saiilny,  restait  sans   emploi 

au  bivouac. 

Cette  artillerie,  jointe  aux  quatres  batterie  de  la  résene  de  la  garde, 
aux  trois  batteries  de  la  division  de  grenadiers,  formait  une  masse  de 
qualre-vinu't-dix  bouches  à  feu  dont  l'aclion,  au  moment  convenable, 
eut  pu  modifier  singulièrement  les  résultats  de  la  journée. 

Le  maréchal  ne  .songea  pas  davantage  d  tirer  parti  des  dix  régiments 
de  la  cavalerie  di'  réserve. 

Tandis  que  le^  blessés  tombaient  par  milliers,  l'intendant  en  chef 
n'était  pas  informé  qu'une  bataille  se  livrait  sur  les  j'iateaui  el  les 
ambulances  du  quartier  général  demeuraient  à  Plapiieville. 

Du  point  où  il    s'était  jilacé,    le    maréchal    aperçut,   du    coté    de   la 

druiie,  les  premiers    sympl<'mes   avant-coureurs  d'une  défaiie.   Sur  la 

route  de  Saulny,  il  vit,  vers   cinq  heures   et  demie,    des    voilures  en 

désordre,  des  blessés  pris  de  panique  redescendre  jirécipitamment  vers 

l  a  vallée. 

n  Que  faire  avec  de  pareilles  troupes  !  »  s'écria-t-il  alors,  confon- 
dant des  convoyeurs  et  des  traînards  avec  son  armée. 


S'il  so  filt  trouvé  sur  le  champ  de  baiaille,  il  eût  promptement 
leconnu  son  erreur;  il  eût  pn  constaU'r  que  le  fi'  corps  tenait  tou- 
j'iurs,  et  que  ses  soldats,  abandonnés  par  lui  sans  secours  dans  la 
lutte  désespérée  qu'ils  .soutenaient  contre  un  ennemi  trois  ou  quatre 
fois  supérieur  en  nombre  et  appuyé  par  prés  de  trois  Cents  pièces  de 
canon,  méritaient  d'autres  reinerciineiits  que  ces    pandes   injustes  et 

cruelles. 

Pendant  que,  du  plateau  de  Plappevtlle,  le  maréchal  portait  sur  ces 
troupes  un  |ugement  si  sévère,  le  souverain  ennemi,  présent,  lui,  sur 
le  terrain  du  combat,  exprimait  hautement  son  admiration  pour  leur 
héroïque  ténacité  ! 

Vers  sept  heures,  le  maréchal  rentra  à  son  quartier  général. 

.\insi,  une  promenaile  stérile  sur  le  plateau  île  Plappeville  et  l'envoi 
de  deux  ou  trois  ilépéches  à  leaipereur,  voila  .i  quoi  se  borna  l'action 
du  commandant  en  chef  pendant  celte  journée,  on  se  décidaient  le 
sort  de  son  armée  et  probablement  l'issue  de  la  campagne  et  les  des- 
tuiécs  ilu  pays  ! 

Lorsque  ses  troupes  sont  attaquées  par  2-iO,000  hommes  dirigés  par 
le  roi  de  Prusse  en  personne,  pendant  cette  formidable  canonnade  qui 
ilure  depuis  onze  heures  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  le  maréchal 
Itazaine  se  tient  obstinément  èloljiné  du  champ  de  bataille,  sans  que 
les  avis  pressants  et  répétés  qui  lui  arrivent  de  la  droite  parviennent 
à  le  tirer  de  sa  quiétude. 

«  J'ai  cru,  a-t-il  dit,  devoiç  rester  sur  les  plateaux  pour  tire  pins 
à  même  d'expédier  îles  ordres.  » 

Dr,  non-seulement  il  n'a  donné  aucun  ordre  important,  mais  comme  si 
ce  qui  se  pass.ait  sur  les  plateaux  était  sans  intérêt  pour  lui,  il  n'a 
même  pas  eu  la  pensée  d'envoyer  aux  nouvelles. 

Si  un  des  officiers  de  l'étaimajor  général  va  en  chercher,  c'est  de 
son  jiropre  iiiouveuient  et  par  une  louable  initiative. 

Kn  vain  le  maréchal  a-t-il  prétendu  qu'il  n'avait  autour  do  lui  per- 
sonne qui  pût  aller  aux  renseigni'inemts.  \  quoi  donc  lui  servaient 
les  cinq  Dfliciers  de  l'état-major  général,  son  aide  de  camp,  ses  nom- 
breux officiers  d'ordonnance,  tous  groupés  autour  de  lui 'i* 

Kn  vain  a-t-il  allégué  aussi  qu'il  ne  savait  pas  pour  quel  motif  le 
géiii-ral  Jarras  ne  lavait  [las  rejoint  sur  les  plateaux.  Le  général  a 
iléclaré  que  c'était  sur  l'indication  du  maréchal  qu'il  était  resté  dans 
les  bureaux  avec  tout  son  personnel.  Quoi  qu'il  en  soit,  n'est-il  pas 
pénible  d'entendre  invoquer  de  pareilles  raisons  par  un  général  en 
chef 

(lertes,  nous  ne  pensons  pas  que  le  chef  d'état-mnjor  eût  besoin 
J'iiiie  permission  pour  se  rendre  :i  son  jioste,  qui  pendant  le  combat 
était  à  coté  du  maréchal,  ni  pour  envoyer  ses  officiers  aux  nouvelles; 
mais  n'était-ce  pas,  en  tous  cas,  .tu  général  en  chef  à  commander  et  i 
exiger  que  ses. subordonnés  fissent  leur  devoir':' 

Comme  nous  l'avons  indic|ué.  le  maréchal,  pendant  cette  journée, 
avait  expédié  plusieurs  dépêches  télégraphiques;  la  première  adressée 
vers  deux  heures  au  maréchal  deMac-Mahon,  confnant  celte  phrase  : 
«  I^e  corps  (lanrohert  pourrait  bien  êire  atlaifué  .i  Saint-Privat-la- 
Moiilagne;  »  la  deuxième  dépêche,  adressée  à  l'empereur,  à  quatre 
heures,  disait  :  "  Attaque  générale  sur  toute  la  ligne,  dirigée  par  le 
mi  de  Prusse  en  personne.  Les  troupes  tiennent  bon,  mais  des  batte- 
ries ont  été  obligées  de  cesser  le  feu.   " 

On  voit  par  ces  dépèches  que  le  commandant  en  chef  ne  saurait  se 
retrancher  derrière  l'ignorance  où  il  se  serait  trouvé  des  périi'éties  de 
la  liitle,  car  elles  le  mnnirent  parfaitement  au  courant  de  la  direction 
et  de  limporlance  de  l'attaque  comme  de  la  gravité  du  danger. 

Knfin,  après  être  rentré  cliez  lui,  le  maréchal  tidégr.ipliiail  A  l'em- 
pereur la  dépêche  suivante  :  «  l'Iappeville,  7  heures  .'iO.  J'arrive  do 
plateau,  l'altaque  a  été  irés-vivc.  Kn  ce  moment  sepi  heures,  le  feu 
cesse;  nos  troupes  sont  conslamiiient  restées  sur  leurs  positions.   » 

Or,  le  iilate.iii  d'où  arrivait  le  maréchal  n'était  pas  celui  où  se 
livrait  la  bataille,  et  à  1  heure  où,  selon  lui,  le  feu  avait  cessé,  les 
lrciu|>es  restant  dans  leurs  positions,  l'aile  droite  de  l'armée,  formée 
du  6'  corps,  était  débordée,  tournée  et  rejetée  en  désordre  vers  Melz, 
tandis  que  le  4«  corps  se  voyait  contraint  de  suivre  ce  mouvement  ! 

C'est  également  en  rentrant  à  son  quartier  général  que  le  com- 
mandant en  chef  faisait  rédiger  les  ordres  prescrivant  .à  tous  les 
corps  d'armée  de  se  replier  pour  venir  s'établir  sous  le  canon  des 
forts.  Ce  n'était  pas  l'échec  éprouvé  par  la  droite  qui  lui  faisait  pren- 
dre ce  parti,  puisqu'il  n'en  avait  pas  reçu  encore  la  triste  nouvelle! 

Le  maréchal  liaznine  n'a  jamais  voulu  quitter  Metz,  bien  qu'il  annon- 
çât toujours  son  intention  de  le  faire. 

Dés  les  premiers  jours,  on  le  voit  n'apporter  aucun  obstacle  à  la 
marche  de  l'ennemi  et  retarder,  comme  à  dessein,  le  mouvement  do 
ses  propres  troupes. 

Quand,  grAce  à  ces  circonstances,  l'ennemi  parvient  à  atteindre 
l'arnice  et  s'efforce  de  lui  foiiper  la  retraite  sur  Verdun,  le  maréchal 
ne  songe  ijii'à  conserver  ses  communications  avec  Metz,  sans  chercher 
à  s'ouvrir  un  passage  en  avant. 

Le  lendemain,  au  lieu  de  profiter  du  succès  partiel  oBtenn  potir 
continuer  sa  route,  il  retourne  sur  ses  pas.  S'il  prend  d'abord  une 
position  intermédiaire  entre  Rezonville  et  Jlclz,  toutes  les  mesures 
qu'il  ordonne  indiquent  nettement  son  intention  de  revenir  auprès  de 
la  place. 

Le  18  au  matin,  il  avertit  M.  le  maréchal  Canrobert,  qu'il  aura  a  se 
replier  en  cas  d'attaque  sérieuse,  abandonnant  ainsi  l'entrée  du  plateau 
et  le  débouché  de  l'armée. 

Une  fois  l'action  engagée,  il  se  lient  loin  de  ses  troupes  ;  il  reste 
sourd  aux  appels  de  son  lieulenaot.  le  laisse  ainsi  écraser,  et  avant  de 
connaître  le  résultat  de  la  bataille,  il  donne  des  ordres  pour  ramener 
l'année  vers  le  camp  reiranclié. 

Jusqu'au  départ  de  l'empereur,  le  maréchal  avait  paru  adopter  le 
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projet  (le  retraite  sur  Chilons.  Après  ce  départ,  il  ne  ilisslmuk>  plus 
guère  son  véritable  ilessoiii  i  ceux  qui  l'entourent,  et  cepenilant  il  no 
cesse  pas  ilenlretenir  le  souverain  dans»  l'idée  que  l'armée  va  repren- 
dre sa  marclie.  ' 
Nous  avons  déjà  cité  h'S  passiigcs  de  ses  dépiJcIies  du  IG  et  ilu  17, 
où  ilannnnoe  son  pnjcliain  mouvement.  Dans  son  rapport  sur  la  jjn- 
l;idie  df  Saint-1'riv.it,  le  maréchal,  bien  qu'il  connaisse  les  ohsiacles 
qui  s'oppusent  désormais  à  sa  niurcbe.  coniinuf-  cependant  à  parler 
dans  le  même,  si'iis,  sans  faire  aucune  réserve.  «  Les  Iroiipf^,  dil-ll, 
sont  fatiguées  par  ces  combats  incessants,  et  il  i-st  indispensable  de 
les  laisser  reposer  deux  o  i   trois  jours  ...  Je  compti!  toujours   prendre 

la  directisn  du  norrl  et  nie  rabattre  ensuite,  elc 

Ce  qnc  l'accusation  reproche  an  maréclial  Bazaine,  c'est  de  n'avoir 
p;i-s  dit  furmclleiiient  et  energiquemenl  qu'il  se  refu-ait  à.  p\écnler,les 
ordres  qui  lui  étaient  envoyés;  il  a  nourri  senlenieiit  la  secrète  pensée 
do  les  faire  échouer,  et  une  fois  maître  do  ses  actions  par  l'éloigncment 
du  souverain,  il  a  abandonné  le  projet  qu'il  avait  mission  d'accomplir. 
C'est  de  cette  conduite  tortueuse  que  le  minislére  public  ilcmande  compte 
an  maréclial  Bazaine.  C'est  en  a;;issant  ainsi,  en  usant  de  procédés 
délovaux,  qu  il  a,  dans  la  période  du  1*2  au  18  aoiU,  t.'i'aveincnt  manqué 
au  devoir  et  a  l'honneiii. 

.M.  le  commi-saire  du  gouvernement  exposi  ensuite  que  le  maréchal 
a  témoigné  peu  d'empressement  à  donner  des  nouvelles  des  opérations 
de  son  armée,  il  reçut  de  l'empereur,  le  17  août,  un  lélégramme  ainsi 
conçu  : 

«  Dites-moi  la  vérité  sur  votre  situation,  afiu  de  régler  ma  conduite 
ici.  Uépondei-moi  en  cbiffics.  » 

Le  maréchal  ne  déféra  pas  au  désir  de  son  son»erain  :  il  lui  .annonça 
seulement  l'envoi  du  commandant  Magnao.  Cet  oflicier,  sans  doute. 
avait  pour  mission  d'e\poser  la  situation  de  l'armée  et  les  projei-  ulté- 
rieurs du  maréchal  Mais,  à  ce  nioiuenl,  il  ne  songeait  déjà  plus  ,à 
s'éloigni-r  de  Meiz.  et  on  conçiiit  que  ilans  cette  disposition  d'esprit, 
le  commandant  Maj;nan  ne  devait  |>.is  indiquer  un  plan  précis  d'opéra- 
tions. Cependant,  il  résultait  des  événements  accomplis  qnc,  puîs(|ne 
le  nLiréchal  voulait  éviter  des  combats  inutiles,  il  lui  faudrait,  pour 
sortir    incliner  vers  le  nord. 

Plusieurs  (ois.  dans  I  instruction.  M.  .M.ig(ian  revient  sur  le  projet  de 
marche  sur  Verdun.  U'au're  part,  l'armée  de  tibàr  ns,  quittant  le  camp 
le  21,  devait  se  porter  vers  l'est,  atteindre  Vonlun  le  i."!,  combaltie  le. 
26  et  opérer  alors  sa  jonction  avec  l'armée  de  .M-  tz.  C'était  l'opinion 
du  ministre  de  la  guerre.  M.  le  général  de  P.ilikao. 

Le  commandant  .Magnin  devait  en  outre  s'aliacber  à  rassurer  l'em- 
pereur sur  la  situation  de  Metz.  Cepeml  int  il  résulte  de  la  «léposilioa 
de  M.  Houher  que  le  maréchal  de  Mac-.M.ibon  exprim.iil  à  ce  moment 
la  crainte  de  no  pouvoirarriver.  avant  qu'elle  fut  roditile  jiar  la  famine, 
au  secours  de  l'armée  du  Bhin.  Or,  le  marécb  l1  de  .Mac-Mahon  n'avait 
pu  élre  ainsi  alarmé  7[UC  par  les  conversation-  du  .-.^min  uilant  Ma^'nau 
De  pareilles  nouvelles  d^aienl  entraîner  néces'aircnienl  le  mouvement 
de  l'année  de  Cbâlons. 

.\iii3i,  le  19  el  le  30,  les  gardes  forestiers  Hr.afdy,  Fissabro,  Sc^ila- 
brino  el  Guillemiii,  venant  de^Vcrdon,  entrèrent  dans  Metz  et  en  sor- 
tirent avec  deidtpéclies.  \ 

Sur  lariv;  droite,  les  coinmônications  ne  furent  que  faiblement  gar- 
dées jusqu'au  25:  des  paysans  purent  ejrciiler  a  pied  on  mémo  en 
voilure  entre  la  plac  ^  et  Sainl-Avold,  Faulqucmonl  et  Rémilly. 

Du  colé  d'.\rs  et  de  Juss^  on  pal  passer   jusqu'à  la    lin  du  mois,  à 
*  peu  près  sans  diflicullé. 

Des  fcmines.  des  vieillards  firenl  ce  rnjel,  |onr  lequel  l'antorilc  mi- 
litaire prusienne  alla  même  jusqu'à  délivrer  des  laisser-passer. 
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Celte  f.icilité  de  communication  est  d'ailleurs  constatée  par  laleiire 
suivante  qu'écrivait  le  27  août  au  chef  d'étal-majgr  général  SI.  Arnonx- 
Itiviére,  chargé  du  service  des  avant-postes  vers  l.i  roule  d'Ars  : 

"  .l'ai  l'Iioinieur  de  vous  informer  que  les  gens  du  pays  entrent  el 
sortent  de  Moulins  comm-»  il  leur  plait,  et  que  nombre  d'entre  eux 
vont  dans  les  villages  vidsins  occupés  par  l'ennemi.  • 

Ces  exemples  monlri'nl  combien  étaient  pralicahles  b'S  commnnica- 
lion<  .ivcc  Metz  pendant  les  premiers  jours  In  blocus,  et,  par  suite, 
ce  qu'il  faut  penser  de  l'assertion  du  commainlant  Magnan  quand  il 
déclare  que  «  la  barrière-  s'élail  faite  autour  de  Melz  dans  la  nuit  du 
18  au  1'»  août,  e!  qu'il  étiit  absolnnient  impossible  de  traverser  les 
liosles  prussien*,  même  .'i   l'homme  le  plu-:  résolu.  » 

L'orfane  de  l'accnsalion  esliine  qu'il  faut  conclure  de  tout  cela  qu'en 
ne  rentranipas  à. Melz, le  commanilaut  .'(l.igiian  savait  seconder  les  dé 
sirs  de  son  chef,  qui  conservait  ainsi  >a  pleine  liberté  d'action. 

ÎS'oiis  avons  suivi  déjà,  Messieurs,  les  péripélies  de  la  granilc  Ixitaille 
du  IS  août.  Le  Icndeni.iin  de  cette  désastreuse  journée,  l'armée  du 
Hliin  éiatl  élablie  ilaiis  l'intérieur  du  camp  retranché,  d'où  elle  ne  de- 
vail  plus  sortir  (|ue  prisonnière. après  avoir  livré  ses  armes  A  l'elinemi. 
Dans  un  rapport  daté  du  1",(,  mais  cxiiédié  seulement  le  20,  cinq 
heures  du  soir,  le  maréchal  informa  l'emperi'iir  du  résultat  de  la  ba- 
taille. 
Il  (lisait  en  outre  : 

«  .le  compte  toujours  prendre  la  direclion  du  Nord  et  me  rabattre 
ensuite,  par  Monlmédy,  sur  la  route  de  Saiule-.Menebould  à  Cliàlons,  si 
elle  n'est  pas  fortement  occupée,  Dans  le  cas  coniiaire,  je  continuerai 
snr  Sedan  et  même  Mèziéres  pour  gagner  Chàlons.  » 

l'uiir  la  première  fois,  le  maréclial  annonce  un  nouvel  objeeiif  ;  la 
direclion  de  l'armée  est  indiquée  par  le  chemin  des  Ardennes,  et  on  ne 
peut  s'empêcher  de  se  demander  si  ce  cliani.'ein-nl,  -i  ces  indicaiions, 
parfaitemenl  conformes  à  celles  données  par  le  coniniamlanl  Magiian, 
n-  seraient  pas  la  conséquence  d'iirre  commnnlcalion  de  cet  oflicier 
supérieur  parvenue  à  Metz.  (letle  nouvelle  opération  de  l'armée  du 
iibin  dut  d'aillinrs  affirmer  le  plan  de  l'armée  do  Chilons  ;  il  fut  dé- 
cidé, le  22  aniii,  que  le  maréchal  de  Mae-Mihon  mettrait  son  armée  en 
marche  sur  Monlmédy. 

Le  conseil  sait  quelle  fut  l'inlervenlion  des  généraux  Coffiniéres  el 
Soleille  auprès  du  maréchal,  dans  la  matinée  du  26. 
Ces  officiers  généraux  insistèrent  pour  que  l'armée  ne  s'éloignât  pas. 
Celle  opinion  n'était  pas  uonvelle.  d'ailieurs,  chez  le  coramandanl 
supérieur  de  la  place.  Dés  bwlébut  il  l'avilit  soûl  •une,  et.  comme  nous 
l'avons  déjà  dil,  son  inaction,  à  l'eiidn  it  de  la  rupture  des  ponts  de 
la  Seille  e!  de  la  Moselle,  dans  les  journéi-s' des  12  el  13  août,  semble 
résulter  de  .son  désir  de  voir  les  Ironues  demeurer  autour  de  la  place, 
au  lieu  de  so  relirer  sur  l^li.àlons. 

Celle  communion  de  sentiments  semble  même  avoir  engagé  le  com- 
mandant en  chef  à  s'ouvrir  davantage  avec  le  général  Coffiniéres 
ijn'avec  SCS  autres  lieulenaiils.  .Nous  lisons,  en  effet,  dans  les  notes 
journalières  du  général  que.  In  22.  il  avait  assisté,  au  qnartiier  gé- 
néral, â  une  réunion  de  comniandanls  de  enrps,  dans  laquelle  il  fut 
question  du  mouveineni  do  l'armée  de    Cbâlons. 

Or,  il  ressort  de  Ions  les  témoignages  des  généraux,  qu'ils  n'assisté- 
n  ni  à  aucune  rcunioii  ce  jour-là,  el  que  jamais  ils  n'avaient  entendu 
parler  île  ce  mouvement.  Le  général  Coffiniéres  s'y  est  donc  trouvé  soit 
seul,  soit  tout  au  pins  avec  le  général  Soleille. 

L'asserlioH  du  général  Soleille,  relative  au  marnjue  de  munitions 
lionr  plus  d'une  bataille,  ne  souleva  ancuiie  observation,  lit  cependant 
le  iii.iréchal  Bazaine  avait  reçu,  le  22  .août,  une  lettre  où  le  général 
ciinimanilaiit  en  chef  rarlillerio,  informait  que  l'approvisionnement  de 
l'année,  en  munitions  d'artillerie  el  d'infanterie,  était  complélemeni 
reconslitne. 

.\prés  élre  entré  à  ce  sujet  dans  des  détails  circonstanciés,  le  général 
concluait  en  ces  termes  : 

«  A  la  suite  d.  s  journées  i!u  16  et  du  IS.  les  troupes  ont  pu  croire 
un  moment  que  les  munitions  leur  feraient  défaut  :  pour  relever  leur 
moral,  je  pense.  Monsieur  le  .Maréchal,  qu'il  ne  serait  pas  inutile  que 
r.irmée  sût  qu'elle  est  aujourd'hui,  22  août,  complètement  réapprovi- 
sionnée cl  prèle  à  marcher.  • 

Malheurcusemeni.  la  rtrconimandation  du  général  Soleille  n'ayait  été 
suivie  que  d'une  m.aniérc  très- incomplète. 
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Au  lieu  d*  faire  de  celle  nouvelle  rassnrante  l'ohjel  d'une  communi- 
calion  spéciale,  i-t  île  la  poii'  r  à  l.i  connaissance  ilis  iroupcs  par  la 
voie  de  l'iifilre.  U'  maréchal  s'était  borné  a  faire  m  'iiliunniT,  sous 
(orme  d»  ii^i  •.  l'.ivis  i|no  l'armée  était  compIêttMnonI  ri'a|)provi-icinnéc, 
et  •      I  1  niiiil.  cummuiii(|né:iii  milieu  ilc  prescriptions  diverics, 

pi  1  pnurlos  i-umiii.\ii.|anls  .le  cirpi.  •>»  plu'.ùl,  en  présence 

d'' 'i'""  firnirlle  du   p.'ni'ral  Siili'illf,  ils  ciur.'iii  que  la  nnie 

,1-  ('.•Miinajor  k'^néral  nVitait  pas  l'expression  do  la  vérité,  et  i|u'>'llc 
ii.ivait  eu  d'autre  liut  que  df  rassurer  les  lrou;iivs,  eu  leur  cirlianl 
uni'  péniiiie  trop  réelle  du  parc  de  l'armé»  et  do  l'arsenal  do  Mi'tz. 

l.Mpérition,  ahandonriéii  le  aC  aoilt,  fui  reprise  le  31.  ,i  1 1  suite  de 
l'aMS  ci-di-s.ous,  apporté  di-  Tlii..iivill.',  le  i")  aoOt  p.ir  les  émissaires 
Klnhaut  cl  Marchai  :  i  t'.énér.il  Itucrni  comnianlc  corps  .Mac-Mali,in  ;  il 
doit  se  iromer  aiijourdliui  ^7  d  Stenaj-,  gauche  de  (armée,  général 
Douay  A  la  droite,  sur  la  Même.  Se  tenir  prêt  à  marcher  au  premier 
coup  de  canon.  » 

Celle  dépêche,  axait  été  apportée  au  colonel  Turni.T,  le  27  aoih,  dans 
la  soirée,  par  un  liuninir  courageux  et  dévoué.  .M.  Uasosse,  maire  de 
Woni(;..ii.  .Mais  qii.iire  juurs  auparavant,  le  colonel  en  avait  reçu  une 
plu>  imporlanle  encore,  celle  du  ±i  aoill,  dix  iieures  ,ini(uanle-cinn  du 
malin,  par  lai|iielle  le  maréchal  annonçait  sa  marche  vers  l'est. 

C.<  ne  dépêche,  eiiliéreinenl  en  diiffies,  avait  été  adressée  du  qu-irlier- 
géncral  de  Courcelles  aux  command.iiits  de  V.'rdun  ci  de  .Monlmélj , 
ainsi  qu'au  maire  de  I.onpuyon,  avec  celle  recoiumandalion  : 

«  ICnvoyez  au  mar.chal  Uazaine  la  dépêche  ci-après  Irés-iinpor- 
tanle  ;  faitcs-la-lui  parvenir  par  cinq  ou  six  éniissaii'cs  différents  aux- 
quels Vous  remettrez  les  sommes,  quelloi  qu'elles  soient,  qui  leur 
seraient  nécessaires  pour  accomplir  leur  mission.  » 

Le  commandant  de  place  de  Moiumédy  avait  expédié  aussitôt  la 
lellro  par  quatre  émissaires.  Deux  d'enlre  eux,  les  douaniers  Hiégel  cl 
Simun,  lapp.Tléreiit  le  23,  dans  l'après-midi,  au  colonel  Turnier,  en 
lui  traiisnieltant  les  rtcommandalions  que  nous  venons  de  citer.  Le 
colonel  promit  de  la  faire  parvenir. 

.Néanmoins  nous  le  voyons,  le  -28.  nop;liger  de  remettre  cette  dépêche 
.■i  ll.ihaul,  qu'il  envoie  porter  au  miréclial  Da/.aine  la  Icllre  du  wiiéral 
Uucrot. 

Que  conclure  do  là,  .^inon  qu'il  avait  déj.-l  la  cerlilude  que  celte 
dépèche  était  parvenue?  Nouvelle  preuve  que  le  in.iréchal  a  été  informé 
bien  plus  loi  qu'il  ne  veut  le  reconnailre,  du  monvement  de  l'armée 
de  (.hilonsl  » 

A  la  réception  de  la  lettre  du  général  Dncrol.-il  n'était  pas  possible 
au  commandant  en  chef  de  faire  croire  plus  lonalemns  à  son  icno- 
rancc.  -       i  s 

D'après  sa  déclaration,  celte  nouvelle  le  détermina  ,i  faire  une  seconde 
lenlalive  pour  percer  les  li-nes  ennemies.  Mais  il  semlile  que  celle  dé- 
terminilion  fdt  antérieure  à  l'arrivée  de  la  dépêche,  car.  dès  le -'8  dans 
une  tournée  qu'il  fit  sur  la  roule  de  Sainle-Harhe,  le  maré.-hàl  an- 
nonça pour  le  30,  sou  projet  de  sorlie  au  général  Sokille,  ainsi  (lu'au 
colonel  Lewal.  ^ 

.Ne  peul-on  pas  en  inférer  l'arrivée  au  quartier  général  avant  l.'  oi 
de  communications  relatives  à  la  marche  du  maréchal  de  Mac-Mahon' 

Le  -.'9  août,  dans  la  soirée,  l'ordre  fut  doiiné  aux  corps  d'avoir  à  se 
icnir  prêts  pour  se  mettre  en  mouvement  le  30.  à  miiii. 

Mais  quelques  heures  plus  lard,  cet  ordre  était  conlreniandé.  Le  ma- 
rechil  a  a-sure  que  c'était  afin  de  recevoir  de  Tliionville  les  renseigne- 
ments qu  il  avait  demandés,  touchant  la  dépé^che  du  «énéral  Dncrot 
Celait  la  un  scrupule  tardif,  car  il  ne  l'avait  pas  empêché  dexpéilicr 
ses  ordres.  ' 

_L'a\is  reçu  le  20  fut  confirmé  le  lendemiin  par  l'arrivée  de  la  dé- 
pêche du  maréchal  de  Mac-Mahon  du  2-2,  venue  celte  foi?  par  Verdun 
d  ou  le  .sieur  Mâcherez  l'apporta  au  maréchal  liazaine,  le  30  aoûl,  à  dix 
heures  du  malin. 

Au  reçu  .le  la  dépèche,  le  mouvement  suspendu  est  de  nouveau 
ordonne  pour  le  lendemain. 

Mais  aucune  disposition  n'est  prise  pour  surprendre  on  devancer 
I  ennemi,  rien  qui  paraisse  dénoter  l'intention  de  pousser  l'entieprise 
a  fond.  ' 

Rien  neill  empêché  d'engager  la  lutte  de  bonne  heure  avec  les  ->«  et 
3«  corps  qui  campés  déjà  sur  la  rive  dioilc.  élaient  en  iiosition  avant 
sept  heures  du  malin.  Cela  ertt  permis  d'enlever  sans  diflicnlté  les  pre- 
miers villages,  alors. défend  us  seulement  par  de  laihl.^.  délacliements 
j-Neanmoins,  on  attendit,  av.inl  d:'  commencer  le  conihal,  l'entrée  en 
ligne  des  4o  et  G«  corps  et  de  la  garde,  qui  perdirent  la  plus  giande 
partie  de  la  journée  à  défihr  sur  les  ponts  de  la  .'iloselle 

tnha,  a  quatre  heures,  il  donne  le  signal  convenu  cl  la  lulle  s'en- 
gajje.  On  sait  avec  quel!.,  ardeur  nos  troupes  culbuter  ni  les  avant- 
postes  prussiens  et  .s'emparèrent  des  villages  de  Noissevilla,  de  Nonilly 
Cl  de  bcrvigny,  bien  que,  depuis  la  démon>lraiion  du  2'i,  ils  enss.nl 
été  organisés  pour  la  défense.  A  la  tombée  de  la  nuit,  mal-ré  une  ré- 
sistance opiniâtre  l'armée  t-lail  de  u.us  colés  victorieuse  ;  encore  un 
elfort  el  ki  ligne  dinvenissement  allait  cire  forcée. 

A  ce  moment  le  général  en  ch'f  voulut  prendre  lui-même  fan  au 
combat  et  se  plaçant,  avec  sa  biavoure  ac,„iiUimée  .levant  nii  lésri- 
meni,  il  marclm  quelques  instants  à  sa  Icle  pour  le  conduire  à  l'en- 
nemi. 


Mais    heure   était   trop   avancée   pour    permettre  dé   remporter  un 
succès  décisif,  et,  quand    l'obscurité  fiil    loiil  à  fait  venue,  les  Irnunes 
''•-ent  sarretej-  a.  pente  portée  .le  fusil  de  l'ennemi,  qui  restait  ma  Ire 
village  de  .Saïute-Iiarl,,'.  clef  d.>  la  position 

.1  l'action  n'a  débuté  le  31  aoi'.t,  q„7,  quatre  ;de  l'aprèsmi.li,  c'est 
quemenl  parce  que  le  maréchal  liazaine  l'a  voulu  ainsi  Or  à  r» 
ment,  I  ennemi,  probablement  informé  d.'ts  la  veille,  avait  pu  à  loi- 
organiser  la  défense  el  faire  affluer  les  renforts 


uni 

momen 

sir 


Nous  n  avons  pas  a  apprécier  ici  le  mérite  des  combinaisons  adop- 
tées et  des  mouvements  ordonnés  par  le  maréchal,  mais  nous  dev.jiis 
.onstaler  que  cet  ensemble  .le  .li-posltions  .levait  avoir  pour  inévita- 
ble résultat  .le  .li:iiinu"r  singuli.remeiit  l.-s  chances  .la  succès. 

La  nuit  venue,  In  commau.lanl  en  chef  s'était  éloigné  .lu  champ  de 
h  itaille  sans  adresser  aucun  or.lre.  sans  deman.ler  aucun  renseigne-- 
nienl  aux  différenls  corps  .l'armée,  suis  faire  soutenir  les  troupes  en- 
-a- -es  par  cell.'s  aussi  nombreuses  qui  n'avaient  pas  eu  à  coinijattre 
Il  s. arrêta  au  villaie  .le  Saint-Julien  et  y  pissa  la  nuit 

Pendant  que  nos  troupes  restaient  ainsi  sans  instructions ,  sans  sou- 
tien, dans  les  positions  conquis  s  ilans  la  soirée,  les  Prussiens  mot- 
laieiità  pr  dit  le  temps  (|ui  leur  avai:  été  si  imprudemment  Laissé.  Des 
r.'iiforis  considérabh-s  accouraient  de  toutes  les  .lir.Tlions.  Dans  la 
miil  même,  une  foric  c  .lonne  attaqua  le  village  de  Servigny,  et,  malgré 
les  efforts  .lu  général  Avmard,  parvini  A.  en  dél.iger  nos  Troupes,  lais- 
sées en  partie  sans  direction.  Au  point  du  jour,  l'ennemi  prit  l'offen- 
sive,sur  toute  la  ligne,  pour  regagner  le  terrain  dont  iUvait  été  chassé 
la  veille. 

A  ce  moment  le  maréchal  adressait  aux  commandants  de  corps 
f  ordre  conudenti.!  i|ue  vous  connaissez  : 

•'  Selon  les  dispositions  que  l'ennemi  aura  pu  faire  .levant  vous,  nous 
devons  continuer  l'opération  entreprise  hier...  Dans  le  cas  contraire, 
Il  laudr.i  tenir  .lai, s  nos  (losiiions,  s'y  f.irlilier,  et  co  soir  nous  rc- 
viin  Irons  alors  sous  Saint-Julien  el  Qii.'uleu.  » 

Ainsi,  selon  les  dispositions  .le  l'enni'mi.  il  faudrait  ou  se  porter  en 
■ivanl  pour  rompre  lu  blocus,  ou  reculer  el  reprendre  les  positions  au- 
tour de  la  place. 

Telles  sont  les  seules  instructions  du  général  en  chef  pour  la  jour- 
née du  1"  septembre.  A  partir  de  ce  moment  il  ne  donne  plus  aucun 
oulre  pourjensemhle  .les  opérations.  Ses  lieutenants,  laissés  sans 
dire,  lion,  restent  seuls  chargés  d'apprécier  la  situali.in  et  d'y  po\irvoir. 
On  .si  confondu  en  voyant  le  maréchal  abdiquer  ai.nsi  ses  fonctions 
pour  s'en  remettre  à  l'initiative  individuelle  des  commandants  .le 
i-orps. 

Quels  étaient  donc  les  devoirs  du  commandement  aux  yeux  de  celui 
(|ui  se  montrait  si  peu  soucieux  du  résultat  à  obtenir? 

Les  insiriiclions  coiifideniielles  du  mar.chal  liazaine  ne témoinnaienl 
guère  de  la  ferme  volonté  do  percer  les  lignes.  Les  commandants  de 
corps  ne  s  y  tr.imp.>renl  pas.  L'élan  des  troupes  fut  ainsi  paralysé  el 
des  lors  elles  se  bornèrent  à  la-défensivc,  jusqu'au  moment  où  il  leur 
lit  prescrire  do  regagner  leurs  campements,  mouvement  qui  s'effectua 
ilans  le  meilleur  ordre. 

Esl-il  besoin  de  s'arrêter  à  l'allégation  du  maréchal,  mettant  sur  le 
compte  .lu  mouvement  rétrograde  .l'une  division  du  2'  corps,  l'insuc- 
Ces  de  la  journée  du  l'f  sejaembre. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  celle  division,  après  avoir  reculé  de 
que  ques  centaines  de  mètres,  reprit  sa  position  dès  qu'elle  en  recul 
l.'iidie.  D'ailleurs,  si  elle  avait  plié  un  moment,  il  eiit  été  facile  de  la 
faire  soutenir,  puisque  cinq  divisions  .l'infanterie,  la  réserve  d'artille- 
rie el  celle  .le  la  cavalerie  ne  furent  qii'.à  peine  engagées. 

Ln  résumé,  pas  plus  que  le  2U  aoiil.  le  maréchal  u'eut,  le"l"  sep- 
tembre, la  pensée  bien  arrêtée  .le  sêloiLuer  de  Metz  pour  tendre  la 
inain  au  maréclial  de  Mac-Mahon.  C.>  fut  donc-principalement  dans  le 
but  lie  se  mettre  à  l'abri  de  légitimes  reproches,  encourus  par  son  inac- 
lion.  que  le  maréchal  Dazaine  livra  ce  combat  inutile  et  sanglant. 

.\ii  moment  où  son  armée  rentrait  frémissante  dans  les  position» 
i|u  elle  ne  .levait  plus  quitter  avant  le  jour  de  la  capitulation,  celle  du 
maréchal  de  Mac-Mahon.  assaillie  par  l.s  forces  trois  fois  supérieures 
îiu  milien  desquelles  lavait  conduit  .sa  généreuse  entreiirise.  était  écrasée 
a  Se.lan. 

.Nous  avons  vu  que  c'étaient  les  i enseignements  inexacts,  les  réti- 
cences calculées  du  maréchal  Bazainequi  avaient  déterminé  la  marche 
de  l'armée  de  Chàlons.  Nous  savons  que.  riepuis  le  23  aoûl,  il  élail 
informé  de  ce  mouv-menl.  Enfin,  le  '^Ij,  pouvant  croire  qu'en  raison 
.6  sa  d -pêche  du  20.  le  maréchal  de  Mac-.Malion  se  serait  arrêté,  atten- 
dant un  nouvel  avis.il  lui  avail  écrit  pour  l'inviter  à  pousser  eii  avant 
el  lui  assurer  son  concours. 

D'autre  part,  nous  avons  constaté  qu'.après  avoir  déterminé  cette 
oper.iiion  hasardeuse,  qui  ne  pouvait  réussir  qu'à  la  condilhjn  d'une 
action  i-ombiiiée  prompte  et  énergique,  le  commandant  en  chef  était 
demeure  dans  l'inaction,  recourant  au  subierfus;  pour  obtenir  l'ass.n- 
limenl  de  ses  lieulenanls,  el  qu'aban.lonnant  .aiïisi  le  maréchal  deiHa.- 
iilalion  à  ses  propres  forces,  il  l'avait  laissé  ccras.T  sans  secours. 

Si  le  conseil  .lenquète.  qui  ignorait  en  grande  partie  des  détails  mis 
en  lumière  par  l'inslriiction  el  les  débals,  n'a  pas  hésité  à  déelan  r 
que  le  maréclial  Bazuine  était  en  parlie  responsable  du  désastre  de 
Salan.nous  sommes  bien  autrement  autorisés  à  porter  la  même  con- 
clusion! 

(le  n'est  pas.  il  est  vrai,  pour  la  cnpiliilaiion  .le  Sedan  que  le  ma- 
réchal esl  en  riuse.  Mais  sa  coiiiliiile.  .'u  lanl  que  commandant  de 
l'armée  du  lîhin.  vous  appartient  tout  entière. 

(l'est  pourquoi,  après  l'examen  scrupuleux  auquel  nous  venons  .le 
nous  liyr.r.  nous  venons  vous  demander'  si,  dans  sa  conduit»  vis-à- 
vis  .le  rarince  de  CliAlons.  le  maréchal  n'a  pas  manqué  gravement  à 
ce  qu'exigeaient  de  lui  le  devoir  el  rhoiin.nir? 

Lors  liu  r.'ionr  de  l'armée  sous  Metz,  la  situation  des  vivres  était 
devenue  d.'jà  assez  critique  pour  motiver  le-s  s.rieiises  préoccupation^ 
du  commandant  en  chef.  Le  relevé  éta))li  par  l'adminislralion  mili 
laiic  in  liqiiail.  en  effet,  qu'il  lo^  restait  de  pain  à  l'armée  que  pour 
un  mois;  l.i  viande  de  boueheri.' faisait  presque  complètement  defaiil  ; 
il  :illail  hienli'it  en  êlre  .le  même  du  sel  el  des  fourrages. 

Il  fallut  inimédiatemenl  commencer  à  abattre  les  chevaux  pour 
nourrir  les  hommes. 


RÉQUISITOIRE. 
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Cet  Liai  .lo  clioses.  ilonl  lo  niar.'i-lial  •■lail  j.Mirnellement  lemi  uu 
couraiil.  aiuiil  ilil  suffire  pour  le  ilùlurmiiior  à  scloit'iier  à  loul  prix 
(le  MeU.  iloiil  la  présence  do  l'armée  Jevail   iiu-vilablemeiil   liiler  la 

chute.  1      .       1     1- 

Depuis  le  jour  où  le  maréchal  Baz.une  fui  placé  i  la  lete  ilo  1  ar- 
mée, il  setnble  iiu'il  ne  se  soit  pas  uu  seul  inslant  préoccupé  desobli- 
Batinns  que  lui  imposait  lo  conimanilement  suprême.  Il  n'est  peut-élre 
pas  uu  point,  non-seulement  de  1;«  lésle  écrite,  mais  aussi  Je  nos  tra- 
ditions militaires,  que  le  niaréclial  n'ait  lrans;;ressé  (dus  ou  moins 
osleusibleinent.  Si  friande  qiir'  soit  l'autorité  du  commaudant  en  ciief, 
le  meilleur  usa;e  qu'il  en  puisse  faire  sera  toujours  d'assurer  la  rigou- 
reuse oliser\alion  îles  f.  j.'l.ineiits,  lesquels  s  imposent  également  à  tous 
les  destrés  de  la  liiér,ircliie.  L,i  soulomenl  se  tiouvo  l'accompli-ssiuiient 
de  sou  devoir  et  la  sauvegarde  de  su  responsaldlité  personnelle. 

Toutefois,  ce  mépris  d^-s  principes  élemenl;iires  ne  fut  jamais  aussi 
flagrant  ni  aussi  funeste  qu  a  propos  de  cette  question  si  importaiile 
des  subsistances. 

Le  maréchal  a  allégué  que  ses  troupes  étant  réparties  sur  les  cl.ux 
rives  de  la  Moselle,  ne  se  tromaient  pas,  au  point  do  Mie  lactique, 
dans  une  position  centrale,  l'ennemi  occupant  les  positions  culmi- 
nantes. Il  n'était  pas  possible,  a-t-il  dit,  île  les  jiurprejdre  sur  un 
point  et  de  laocaliler  avi'C  des  forces  supérieures,  dan»  la  situation 
lopo^rapliique  do  .Melï  el  de  son  camp  relranclio. 

Comment,  lorsque  Us  sommets  enviiùnnani  la  place  étaient  Ciuroii- 
néa  par  les  forts  de  Saint-(iuenliii,  do  Plapi.iville,  do  Saicil-Julieii  et 
de  Queuleu.  lorsque  le  mareclial  disposait  de  ciiiii  ponls  snr  la  Moselle 
et  que  rien  n'empêchait  d'au;;iuenler  ce  no  ,.lue,  lorsiine  deux  li-Uis 
•i  peine  séparaient  les  corps  b'S  plus  éloi^'iiés  luil  d"  l'autre,  lorsqu'il 
suflisait,  par  conséquent,  de  quelques  lieur  s  de  nuit  pour  concentrer 
l'armée  tout  outieii-  sur  on  point  quelconque  «lu  cercle  des  avaiil- 
uo>les  lorsqu'eiilin  rariui'>e  allemande  occupai!  un  dévelop|iemeiil  de 
quarante-deux  kiloinélres,  coninienl,  disons-nous,  p.-ut-on  ailni  lire 
que,  dans  ces  cou  litions,  il  neiU  pis  élé  possible,  facile  même,  do 
surprendre  l'eiiioMii  el  de  lo  battre  ! 

Sans  donc  nous  arrêter  ;\  elle  allégation  du  maréchal,  non  plus 
qu'aux  excuses  qu'il  tire  du  mauvais  temps,  du  grand  nomliie  do 
blessés,  elc,  toutes  raisons  ^ans  valeur  devant  la  nécessité  suprême 
de  sauver  l'armée,  nous  arrivons  au  dernier  motif  invoqué  par  lui 
pour  justifier  sa  longue  inaction  I 

.V  l'instruction,  le  maréchal  s'est  exprime  en  ces  termes  :  «  Uien 
u  ne  faisait  prévoir  qu'un  armistice  ou  un  traité  de  paix  ne.  serait 
.1  pas  intervenu  avant  que  nous  soyons  réduits  A  la  dernière  exlré- 
«  mité.  Et  j'ai  toujours  pensé  que  la  conservation  de  la  place  do 
•  Met:  faciliterait  les  ncgocialions  et  sauvegarderait  la  Lorraine.  » 

Le  se.rel  de  la  conduite  du  maréchal  et  l'explicalion  de  sa  lonjîne 
immobilité  sont  Uiut  e'iliers  diins  cet  aveu.  Le  mareclial  a  pensé,  après 
le  désastre  do  Sed-ii,  que  l.i  Fraiice,  désormais  sans  armée,  s  ^rail 
hors  d'état  de  continuer  la  lutte,  el  que,  daus  un  avenir  nécessaire- 
ment trés-rappriClié,  la  gin  rre  Unirait  l'an  le  de  coi  hiitlanls..  A  l'abii 
de  toute  alleinte  dans  l'inténeur  de  son  camp  relranché,  il  nouait 
qu'a  attendre  sans  risque  et  .sans  effort  la  sohilioii  inévilalile  qu'anie- 
ncraienl  la  force  des  choses  et  le  cours  naturel  des  événemenis 

Ces  prévisions  ne  se  trouvèrent  pas  justiliêes.  grice  à  la  résistance 
de  Paris  et  aux  efforts  énergiques  du  patriotisme  nation.al  ;  mai-i  l'or- 
dre d'idées  dans  I-  quel  se  plaçait  le  m  irédnl  l'eiilraina  à  une  soi  la 
d'actes  ajant  pour  bot  d'auiener  l'armée  à  pacager  sa  conviction,  en 
jusliliaiil  en  mémo  temps  sa  coiiJuilo  aux  yciix  do  .ses  soldats. 

L'accusation  doit  relever  ces  actes,  car,  en  propageant  I  opinion 
que  la  guerre  était  désormais  impossible  el  que  la  paix  allait  elie 
fatalement  conclue,  le  commandant  en  chef  i,e  pouvait  qu'amcnî'r  le 
découragement  parmi  les  troupes  ut  les  dégoûter  do  nouveaux  com- 
bats. ,  .  ,  ,  ,  ,  , 
Nous  verrons  phis  tard  l'.action  que  le  maréchal  exerça  dansnii  li'it 
analoi-'ue  sur  la  presse  de  Metz.  Pour  le  moment,  nous  rapi)ellorons 
lincidenl  relatif  au  rapport  adressé  an  mareclial,  lo  li  setlemhre,  par 
M.  Dcbains,  d.ins  les  circonstances  connues  du  cnscil. 

Les  nouvelles  alarmantes  prises  dans  les  journaux  prussiens  et  con- 
tenues dans  ce  rapport,  sont  communiquées  aux  loimiianda  Is  d  • 
corps  ;  le  miréiliil  dit  au  coinmuulant  Joiianne-lteaulieu,  qu  il  volt 
pour  l'a  première  fois,  que  la  partie  est  perdue  et  que  Strasbourg  a 
capitulé;  agir  ainsi,  c'était  semer  le  décourag-m -nt  dins  l'.armeo  :  le 
maréchal  prétend  que  la  conimiinicalion  de  ces  nouvelles  a  etc  Iule 
par  un  sentiment  de  lovaulé  vis-.-l-vis  de  ses  compasnons  darm.':>; 
mais  pourquoi  ne  leur  a"-t-il  pas  communiqué  tout  ce  qui  parvenait  A. 
sa  connaissance'.'  Les.  divers  éléments  d'infornialion  uuil  possédait 
sur  les  événements  qui  venaient  de  sacccomplir  en  France,  rendent 
inexplicable  la  lettre  qu'il  a  adressée  le  lU  septembre  au  prince  l'ré- 
déric-Charlis,  sous  prétexte  de  lui  demander  îles  renseignements.  S'il 
a  agi  ainsi,  c'est,  à  ce  qu'il  déclare,  parce  qu'il  voulait  être  lixé  «  sur 
la  portée  des  événements  cl  sur  la  manière  dont  ils  avaient  été  ap-,.'re- 
ciés  par  l'aulorité  allemande.  »  ■       ■   t  1 

Ainsi  donc,  celait  une  pensée  t  ute  politique  qui  avait  inspiré  lo 
maréchal  dans  celle  circonstance.  Pour  risquer  cette  démarche  irrégii- 
liére  el  compromettante,  il  fallait  apparomeat  qn  il  attailiiit  une 
grande  imporlanc.'  à  liter  le  terrain,  i  sonder  les  intentions  de  l'en- 
nemi, et  à  provoquer  do  sa  pari  des  ouvertures  que  les  conséquences 
probables  de  la  situation  faisaient  aisément  pressentir.  A  co  moment, 
l'armée  de  Metz  était,  en  effet,  la  seule  force  organisée  qui  re>tit_aQ 
pays. 

Le  gouvernement  du  4  septembre,  quelle  que  put  être  l'énergie  do 
ses  résolutions,  se  trouvait  à  peu  prés  désarmé  en  face  de  trois  cent 
mille  Allemands  marchant  sur  Paris. 

La  résistance  devait,  des  lors,  paraître  matêriellemenl  impossible,  et 


I  on  pouvait  croire  que  des  négociations  en  vue  do  la  paix  ne  tard»- 
lait  pas  X  se  produire.  Dans  cette  éventualité,  lo  commiin.lanl  on 
cli^f  d'j  l'armée  du  Ithiii  se  crut,  sans  doute,  en  droit  dinlerveiiir, 
jugeant  avec  raison,  du  reste,  quo  son  iiilorvenlion  serait  prêpoiidé- 
r.mle,  sinon  décisive. 

Lu  conduite  ultérieure  du  maréchal  nous  autorise  à  croire  que  telles 
fureni  les  préoccupati.ms  sous  l'eiiipirc  desquelles  il  so  détermina  i 
écrire  au  général  en  chef, ennemi  pour  lui  di-maiider  des  renseigne- 
ments sur  lies  fails  qu'il  connaissait  parfailenunt,  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  ininiife  de  celle  leilre  du  16  si'picmbre  n'existe  pas  au  dossier;  elle 
a  disparu  avec  la  maj'  ure  partie  de  la  corre>poiidance  échangée  entre 
les  deux  comniand.inls  d'année, 

Lo  maréchal  a  déclare  quo  celle  minute  devait  se  trouver  au  nom- 
bro  dos-pièces  brûlées,  à  son  insu,  par  ordre  du  géncnil  Boyer.  On 
compreuilrail  diflicilemeiil  que  l'aide  de  camp  du  commandant  en  chef 
se  soit  permis  de  faire  ilètriiiro,  de  sa  propre  autorité,  dos  documonls 
de  si  haute  importance  dont  il  était  dépositaire,  et  il  a  afiirmé  du  reste 
devant  vous  n'avoir  jamais  conservé  par  devers  lui  aucune  partie  do 
celle  correspondance. 

Le  prince  !•  rédèric-Charles  n'interpréta  pas  la  démarche  du  m.iiechal 
dans  le  sens  d'une  simpW  demande  de  lenseignemenls.  Il  coinpril  qui' 
le  commandant  en  chef  de  l'armée  française  était  alors  plus  dispose 
à  négocier  qu'à  combattre,  .Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'empres- 
sement avec  lequel  lo  prince,  après  avoir  fourui  les  renseignements 
demandés,  se  dédira  prêt  el  autorisé  à  faire  toutes  les  coinuiunica- 
tions  que  le  maréchal  pourrait  désirer. 

Dans  Ions  les  cas,  le  mareclial  Uazaine  venait  de  faire  le  premier 
pas  dans  la  voie  dangereuse  de  ses  communications  avec  l'ennemi, 
qui  allaient  quelques  jours  plus  tard  prendre  un  caractère  si  fiinesie. 
Le  jour  même  ou  il  écrivait  au  prince  Frédéric-Charles,  et  avant 
même  d'avoir  reçu  sa  réponse,  ce  qui  siilTiruit  .a  démontrer  qu'il  n'en 
avait  pas  besoin]  le  coniinainlant  en  chef  adressait  à  l'annei^  l'ordre 
général  11"  i),  ([ui  lui  annonçait  ofhciellemeiit  le  désastre  de  Sedan  el 
les  événements  du  -l  seplembie. 

Dans  cet  odlre,  il  ne  parl.iil  ni  de  l'empereur,  m  do  son  gouverno- 
menl,  el  il  se  borniiit  a  rappeler,  en  termes  élevés,  auxquels  nous 
nous  associons  pleinemenl,  que  les  événements  survenus  no  chan- 
geaient en  rien  les  devoirs  de  l'armée  envers  le  pays,  devoirs  inde- 
pendanls  Je  la  forme  du  gouvernement,  '  _,  ,     ,  ,, 

,\ous  verrons  (dus  loin  si  le  mareclial  se  montra  Gdèle  a  celle  nolile 
déclaration.  Constatons,  pour  le  moment,  que  cet  ordre  du  jour  elait 
la  reconnaissance  ofnciellc  du  gouvernement  do  fait  qui  venait  de  suc- 
céder au  régime  impérial. 

La  révolution  se  Iruuvanl  accomplie,  el  quelles  que  fussent,  les 
lêgilimes  réserves  que'  pouvaient  faire  nailre  l'origine  irréguliere  et 
violente  du  nouveau  pouvoir,  le  seul  devoir  de  l'armée,  en  présence 
de  la  France  envahie,  éldt,  disons-lo  bien  haut,  de  lo  secuiid.'r  loyale- 
ment dans  SOS  efforts  pour  repousser  l'ennemi,  et  se  consacrer  oxclu- 
sivenieiil  :\  celle  tâche  sacrée, 

C  e^i  en  vain  ipi  •  voulant  chercher  à  justifier  les  manœuvres  aux- 
qin-lles  il  se  livr.i  pins  lard,  en  vue  d'une  restauration  impèriile,  le 
maréchal  Bazaine  s'o!.t  efforcé  de  contester  les  conséquences  delà  pi'i)- 
clamilion  du  l(j  septembre,  C'esl  en  vain  qu'il  piêtcml  n'avoir  jamais 
reconnu  d'autre  goiiveruement  que  celui  de  l'en. pire  !  .    ,     , 

Ses  prolestations  tardives  ne  saur.cient  relirer  à  l'ordre  général  n"  9 
le  c-araclère  d'iine  reconnaissance  explicite  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  ,      ,    , 

Du  rosie,  si  lo  maréchal  veut  altrilnier  cet  ordre  du  jour  iinii|iiemenl 
.•l  son  désir  d'instruire  rarméo  des  graves  moiliUcaliùiis  politiijiies 
qui  venaient  de  se  |n-oiluirc,  nous  ne  pensons  p.is  qu'il  puisse  expli- 
quer lie  la  no^iiie  manière  la  Coininunicilioii  qu'il  lit  à  la  presse  de 
Melz,  lie  II  proclanution  de  M.  Julos  Favie,  qui  conlenait  ces  111  .Is: 
«  la  poiMilation  le  Paris  n'a  pas  voulu  périr  avec  le  pouvoir  crimi- 
nel qui  conilnisail  la  France  il  sa  perle.  Elle  n'a  pas  prononcé  la 
déclièance  de  Napoléon  lU,  elle  l'a  enregistrée  au  nom  du  droit,  de 
la  luslice  et  du  salut  public,  elc.  » 

i:iail-ce  donc  faire  acle  de  sujet  fidèle  et  respectueux  que  de  propi- 
gcr  un  dociimeiit  qui  s'exprimait  en  termes  si  injurieux  pour  le  régime 
renversé  le  i  sepl^^mbre?  .     ,     1.  ,     • 

Vers  ce  moment,  le  m  iréchal,  invilml  le  gouvernement  de  Melz  a 
surveiller  la  presse  locale  et  ;\  répri'Uer  chez  cerlains  journaux  de  fi- 
cheuses  violences  de  lan  ;a;re,  lui  écrivait  à  U  dati!  du  11  : 

«  Il  n'est  jamais  permis  rie  laisser  insulter  le  malheur  el  ridiculiser 
aux  yeux  de  nos  soldats  ceux  auxquels  nous  obéissions  naguère,  n 

En  s'evprimant  aii.ti,  le  command.inten  c!ief  était  iiiconleslal  lenienl 
11.  Udèle  inlerprête  des  sentimenls  de  l'armée,  iV  lar|iielle  il  répugne 
toujours  d'outrager  linforlune  ;  mais  ces  jiaroles  imliquaient  en  même 
temps,  avec  une  granile  nellel  •,  qu'à  ses  yeux  le  gouvernement  impé- 
rial n'était  [dus  qu'un  goiivernemeiit  déch'i. 

Knliii  lonlie  donné  par  lui,  lo  l.'i  seplcmbre,  de  supprimer  sur  les 
lollies  lie  noininaliun  d'ofliciers  el  sur  les  brevels  de  la  Légion  d  hon- 
neur les  lleurons  aux  armes  impériales,  a'iisi  que  reii-tèle  an  nom  de 
romjiereiir,  achèvent  d.i  m  •nirer  les  senlinn-nls  qui  animaient  W  niare- 
1  lui,  lorsqu'il  faisait  paraître  son  ordre  du  jour  du   Ui  septembre- 

Ces  senlimeiils,  toutefois  iliirèrent  peu.  Deux  ou  Irois  jours  après  la 
snpiiression  des  emblèmes  imiiériaux,  ordre  était  donné  de  les  réialilir, 
et  les  événemenis  que  nous  verrons  se  dérouler,  depuis  lors  lemoignenl 
quo  le  maréchal  revint  promptemenl  à  une  manière  de  voir  bien  ÛU- 
lérenle. 
D'où  provenait  ce  revirement?  ,    c   1       !• 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  rappeler  qu'après  Sedan,  I  armée 
ennemie  n'avait  pins  trouvé    do    résistance,    el   qu  elle  s  avançait  sans 
I   obstacles  jusque  sous  les  murs  de  Paris, 
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I.  ..  ,1..  1 1,  lu  ,;  .  -  1  -i  lii'>iiail  à  enlrcpronJro  une -opération 
iu?5i  loU'ssalf  iiu.  'M'  il'i  ~i''t!''  '•>'  "■>•"<'  'ai'ilalc.  Il  l'ùl  tjf  Ucaiii-oup 
préféré  coii.luf  iiiiiii'iliuii'iiifiii  la  paix,  imiirMi  qii'  li's  avanlagi'S 
qu'il  se  rr<  v  >i>  fii  ilruil  (l'''\i|;t'r  lui  riiSMiil  dùiiii'iil  gar.iiilis. 

Oan>  C'-  l'iil.  après  avoir  l'^sajé  l'ii  viiin  <!<■  li-ailLT  :l^(■c  IVnipori'ur, 
prisiiiiiii'T.  M.  de  Itisinark  :ii-rui'lllail.  ,i  Kcrièrrcs,  lis  ouM'rluri'S  du 
^i.in.  Tiieiiii'lil  lie  la  Défense   naliuiiale. 

M. 11^,  eii  mfiiie  leinps,  il  nuiihliail  pas  que  l'accession  de  la  seule 
f,.ri-e  niililaire  de  la  Krance  êiail  imlisiiensahli'  punr  assurer  lexécH- 
liuii  lies    slipulaliuiis   à    iiilervenir.  i'our    t-Mler  imile  diflieiillé  de  la 

Sari  de  l'année  du  Rbin.  le  plus  sùnlail  de  traiter  a\ti<:  Sun  cuiiiinuii- 
ant  en  elief  hii-iuéino. 

Tel  fut  du  nioin^  Iaxis  du  pouvcrni-mcnl  prussien. 

La  première  .démnrelie  dans  ee  bnl.  est  niari|uée  |iar  I  iiis' iii.in, 
dans  un  Journal  ilu  Keinis.  d  un  (-uiniiiiinii|iie  uflioiel  de  l'auluiile  su- 
périeure dans  celle  ville,  où  résidait  le  jiouverneur  général  des  depar- 
lenienls  envahis. 

Ce  communique,  dont  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  reproduire 
in  le  leMe  en  entier,  se  terminait  cumiiie  il  suit  : 

«  Les  (touvernements  allemands,  dont  le  l)ul  n'est  |jas  la  guerre,  ne 
refuseraient  pas  de  conclure  la  pai\  avec  la  France,  si  elle  était  sé- 
rieusement demandée  i-ar  le  jiays. 

■•  Dans  ce  cas,  il  s'a^'irait  seulement  de  savoir  avec  qui  6n  peut  la 
conclure. 

«  Les  gouvernements  allcmaiids  pourraient  entrer  en  négociations 
avec  l'empereur  Napoléon,  dont  le  gouvernement  i  si  jusqu'à  présent 
le  seul  reconnu,  ou  avec  la  ivj.enie  instituée  par  lui.  Ils  (loutraient 
cgalemeni  Irailer  avec  le  maivclial  Dazaine.  qui  lient  son  commamle- 
raenl  de  l'einiiereur.  Mais  il  est  impossible  de  comprendre  de  quel 
droit  les  gouverneinenis  pourraient  négocier  avec  un  pouvoir  qui  ne 
représente  jusqu'ici  qu'une  jiarlio  de  la  gauche  de  l'ancien  Corps  légis- 
litif.  » 

Ainsi,  d'après  ce  document  officiel,  l  .Mleniagne  n.!  voulait  traiter 
qu'avec  l'empereur,  l'impératrice  régente  ou  !■  maréchal  Dazaine  ; 
mais  l'empereur  prisonnier  s'était  déjà  déclaré  inliaLilc,  en  raison  de 
sa  situation.  «  entrer  en  négociations. 

Restaient  l'impératrice  et  le  maréchal  Bazaine.  A  vrai  dire,  aucun 
des  deux  ne  pouvait  traiter  sans  l'aulre,  puisque,  si  la  régente  était 
seule  dépositaire  du  pouvoir,  son  autorité  ne  pouvait  élre  reconnue 
que  par  le  concours  de  l'armée  du  llliin. 

^  Le  mari  chai  Itazaine  se  irnuvant  ainsi  èlre  le  l'ivol,  pour  ainsi 
dire,  d»  la  combinaison  conçue  par  la  diplomatie  allemande,  les  in- 
tentions manifestées  dans  le  communiqué  de  Reims  ne  pouvaient  man- 
quer d'être  promplemeni  porlees  à  sa  connaissance. 

Si  on  s'en  rapporte  à  un  passage  de  la  déposition  du  sieur  Régnier 
A  l'instruction,  on  peurrait  même  croire  que  le  commandant  en  chef 
provoqua  des  ouvertures  â,  ce  sujet. 

Kégnier  déclare,  en  effet,  avoir  vu  dans  les  papiers  que  lui  monira 
le  maréchal  deux  lettres  qui  avaient  été  adressées  au  prince  Frédéàc- 
Charles.  ' 

Dans  la  seconde,  le  maréchal  signalait  deux  arlicles  de  journaux, 
l'un  belge  annonçant  que  M.  Jules  l'avre  traitait  d'un  armistice  ;  l'au- 
tre allemand,  déclarant  quf  le  gouvernement  royal  ne  reconnaissait 
d  autre  pouvoir  que  celui  de  l'empire.  11  demandait  au  prince  quelle 
était  celle  des  deux  versions  à  laquelle  il  fallait  croire. 

L'instruction  a  retrouvé,  il  est  vrai,  la  trace  de  dépêches  adressées 
comme  de  parlementaires  reçus  à  cette  époque  au  quartier  général  du 
maréclial  Itazaine. 

Ces  communications  avaient-elles  pour  but  d'instruire  des  disposi- 
tions politiqurs  les  gouvernements  allemands'?  Le  profond  nijstérc 
qui  couvre  toutes  les  révélations  si  fréquentes  entre  Jes  deux  com- 
mandants en  chef  ne  permet  pas  de  rien  préciser  à  ce  sujet  :  qt  le 
maréchal  déclare  qu'il  n'eut  connaissance  du  communiqné  de  Ueims 
que  le  il  septembre,  par  .M.  Valdéio. 

Mais  il  résulte  de  la  déposition  de  M.  Debains  que  ce  fui  vers  le  16 
que  ce  communique  arriva  à  .'\Ielz. 

X  partir  de  celle  époque,  l'allilude  du  commandant  en  chef  se  mo- 
difie coiiqilélemeiil. 

Oubliant  qu'il  avait  reconnu  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, nous  allons  le  voir  revenir  à  l'empire,  après  l'avjjir  abandonne 
tout  d'abnrd. 

.\vaiit  d'entamer  l'exposé  des  négociations  engagées  par  le  maréchal 
Bazaine,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  rappelle  sommairement 
ses  moveiis  de  communication  avec  le  général  ennemi.  Les  parlemen- 
taires étaient  adressés  directement  au  maréchal;  il  eiit  été  préféjable 
d'affecter  au  senice  des  parleuicntaires  un  officier  de  larmée  plutôt 
quune  personne  qui  ne  remplissait  peut-être  pas  les  conditions  re- 
quises pour  celle  mission  de  confiance.  11  n'a  pas  été  consené  trace 
des  lettres  envovéus  au  quartier  général  ennemi. 

Les  communications  échangées  par  le  commandant  en  chef  avec 
I ennemi  avaient  débuté  par  des  ouvertures  destinées,  dans  la  pensée 
Ile  chacune  des  parties,  à  sonder   les  dispositions  de  l'advcr-^aire. 

Mais  ces  communications  changèrent  de  caractère,  et  se  Irausfor- 
racrent  bientôt  en  pourparlers  effectifs. 

L  est  un  personnage  tolalomeni  inconnu,  mystérieusenicnt  introduit 
au  quartier  général  du  ISan-Satnt-.Marlin,  dan;  l'après-midi  du  i>3  sep- 
tembre, qui  fui  I  agent  de  celle  Iransformaiion  en  servant  d'intermé- 
diaire entre  Jl.  de  Dismark  et  le  maréchal  Dazaine. 

Ilegnier  arnve  au  quartier  général,  suivant  sa  déposition  et  celle 
au  capitaine  Garcin  ;  il  s'y  fan  annoncer  comme  l'invovc  d'Hasiings. 
Sur  ces  mots,  il  est  aussitùt  iniroduil  auprès  du  maréchal,  lequel  dé- 
clare qu  après  lui  avoir  indiqué"  ses  plans  pour  la  restauration  de 
1  empire,  Itégnier  lu:  e.xposa  séance  tenante  son  dessein  de  faire  sortir 


l'un  des  commandants  de  corps  p<iur  le  conduire   auprès  de  l'impéia- 
Irice. 

D'après  Régnier,  au  contraire,  celle  demande  n'aurait  été  faite  pai 
lui  que  le  lendemain.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  fut,  couiiue  l'on  sait 
favorahlemeiil  accueillie. 

En  second  lieu.  Kégnier  ayant  fiit  cunnattro  au  maréchal  les  vues 
de  M.  de  Bismark  pour  le  Vélablisson.ent  de  la  paix,  lui  demanda  à 
quelles  conditions  il  consentirait  à  traiter  pour  l'armée  sous  ses  or- 
dres. 

C'est  en  vain  que  le  maréchal  a  essayé  depuis  d'atténuer  le  sens  et 
Il  portée  do  sa  nqionse. 

Nous  liions  dans  la  iléposition  du  général  Itourbaki  la  déclaration 
suivante,  renouvelée  aux  débals,  et  qui  confirme  pleinement  le  dire 
de  Ilegnier  : 

■  Le  maréchal  dit  au  sieur  liégnier  de  faire  savoir  au  prince  qu  il 
demaiidail  que  l'armée  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  sans  Irai- 
iiT  pour  M.  iz.  ijui 'resterait  indépendant  de  larmée,  fit  que  le  maré- 
chal Uazaiii'  se  retirerait  avec  son  armée  pour  prendre  en  France  une 
position  neutre  jusqu'.^  la  paix.  » 

Telles  étaient  les  paroles  que,  le  Si  septembre,  Hégnier  était  chargé 
d'aller  porter  au  quartier  général  ennemi,  au  nom  du  commandant  en 
chef  de  l'armée  française  ! 

Eiifiu  le  maréchal,  voulant  hâter  la  solution,  lui  fit  remarquer  que, 
de  paralysée  qu'ell';  était,  l'armée,  jiar  la  force  des  choses,  aurait  bien- 
tôt cessé  d'exister,  et  il  lui  indiqua  le  IS  octobre  cofiime  le  dernier 
Icrme  auquel  il  pal  arriM-r. 

Il  ne  saurait  nier  celle  confidence.  D'après  la  dernière  situation  re- 
çue, le  18  octobre  était  bien  la  date  i  laquelle  les  vivres  seraient 
épuisés. 

Une  fois  sorti  de  .Metz,  et  bien  avant  la  capitulation,  Régnier  fil 
connaître  celte  date  au  commandant  Lamey  ;  enfiu  il  la  produisit  dans 
sa  brochura  publiée  aussitôt  aprts  les  événements. 

Ajoutons  que  certaines  dépositions,  produites  devant  vous,  tendraient 
à  faire  croire  que  cette  échéance  du  18  octobre  était,  dès  la  Qu  de 
septembre,  {.arvcnue  à  la  connaissance  de  l'ennemi,  même  à  Stras- 
bourg. 

Qu  ji  qu'il  en  soit.  Kégnier,  qui,  pendant  son  séjoiir  dans  les  lignes 
françaises,  n'eut  aucune  communication  en  dehors  du  quartier  géni  rai, 
ne  put  recevoir  un  tel  rensei^-'iiemenl  que  du  maréchal,  qui,  avec  l'in- 
tendant en  chef,  était  seul  à  en  avoir  le  secret  1 

Ainsi  donc,  nous  constatons  : 

Quelle  sieur  Kégnier  oiitiut  du  maréchal  l'autorisation  de  faire  sorfir 
le  général  Bourbaki  ; 

yu'il  fut  chargé  de  porter  à  l'ennemi  le  conditions   que  le  maréchal' 
acce|  terail  pour  capituler  ; 

Enfin,  qu'il  reçut  de  celui-ci  communication  de  la  fatale  échéance  on 
les  vivres  allaici.l  faire  défaut. 

D'après  de  semblables  résultats,  on  peut  déjà  juger  de  la  valeur  de 
l'assertion  du  maréchal  déclarant  qu'il  n'eut  avec  Kégnier  qu'une 
simple  convcrsâlion  sans  conséquence. 

Avant  d'apprécier  la  portée  de  ces  faits,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  nous  demander  quels  motifs  purent  déterminer  le  général  en 
chef  a  accorder  ainsi  sa  confiance  à  l'individu  qui  se  présentait  à  lui 
à  la   faveur  d'une  passe  de  M.  de  Bismark. 

Le  maréchal  n'a  pas  su  nous  eu  douner  les  raisons. 
.  En  voyant  le  personnage  si  facilement  admis  dans  les  Ugses  fran- 
çaises, puis  iniroduil  auprès  du  commandant  en  chef  sous  la  seule 
dénoiiiinalion  de  tt  l'envojé  d'Ilastings  ,  -»  on  serait  por:é  à  croire  que 
S3K  arrivée  avait  elé  annoncée  au  maréchal,  ei  si  l'on  songe  qu'à  ce 
moment  I  n  ignorait  a  jlelz  que  l'inipératrice  se  fùl  retirée  à  llastiags, 
colle  hypothèse  devient  plus  vraisemblable  encore. 

Dans  le  Cours  de  lenireiien,  Régnier  fit  voir  au  maréchal  une  pho- 
t  .iraphie  deriiere  laquelle  se  trouvaienl  quelques  mots  signés  du  prince 
impérial. 

Yoiià  loul  le  bagage  diplomatique  du  soi-disant  ambassadeur  de 
l'imi  éiatiice  !  Eu  vérité,  c'était  trop  peu  pour  accréditer  dans  une 
telle  mission  ! 

Ce  fui  sans  doute  l'avis  du  maréchal  lorsqu'il  ajouta  sa  signature  à 
coté  de  celle  "du  prince,  cela,  dit-il,  sans  arrière-pensée. 

Il  demanda  doue  à  Régnier,  et  nous  ne  saurions  l'en  blâmer,  s'il 
n'avait  pas  daulre  leitre  de  créane;à  quoi  Régnier  aurait  répondu 
que,  s'il  n'avait  pas  de  pouvoir  écrit,  c'élaii  afin  de  ne  pas  livrer  au 
hasard  des  incidents  du  voyage  des  documents  importants. 

Le  maréchal  n'insista  pas. 

Cependant  ses  scrupules  continuèrent.  Régnier  s'était  donné  comme 
un  employé  supérieur  de  la  maisou  de  l'impératrice;  il  était  facile  de 
contrôler  la  véracité  de  son. assertion  en  s'adressant  aux  officiers  gé- 
laux  attachés  à  la  maison  impériale. 

Le  lenuemain  donc,  quand  le  maréchal  Canrobert  arriva,  appelé 
par  le  commandant  en  chef,  celui-ci  commença  par  lui  demander  s'il 
connais^ait  dans  la  maison  de  l'impératrice  un  employé  supérieur  du 
nom  de  Régnier;  le  maréchal  Canrobert  répondit  qu'il  ne  le  connais- 
sait nullement. 

Qm-lqucs  instants  après,  ce  fut  le  tour  du  général  Bourbaki.  L'aide 
de  camp  du  maréchal  Bazaine  lui  Cl  la  même  question,  en  lui  mon- 
iraut  par  la  ferétre  Régnier  qui  se  promenait  dans  le  jardin.  Après 
lavoir' considéré,  le  général  Bourbaki  répondit  ;  «  Non,  j'oublie  les 
noms  quelquefois,  mais  non  les  physionomies.  Je  n'ai  jamais  vu  celle 
personne.  Ce  n'est  ni  un  familier  des  Tuileries,  ni  un  employé.  » 

.\prés  cela,  le  maréchal  devait  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Si  Régnier  avait  menti  en  s'allribuant  une  position  qu'il  n'avait  pas, 
il  elail  bien  probable  qu'il  avait  usurpé  aussi  le  titre  d'envoyé  de  lim- 
pératricc.  Il  ne  conservait  donc  pour  l'accréditer  auprès  du  comman- 
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dantcnolief  que  la  iiimlilé  ,renvoy«  (t.  lonnemi.  Ce  .araclere  eiait 
sXâ  m  -nt  élubli  par  son  la.sser-pa.ser  re,ù.u  de  la  MLM.uluro  |l» 
conl"  "  Bi.maïk.  el  co.>lre-si,-né  du  .(uaru.  .-m.ilre  peneral  .le. 
ailes  allemande.,  ai....  .,ue  p..r  la,.|oris.„.o„  absolu...m,.  exc^p  .0  - 
nellc  obte.-ue  d.i  pri..ce  Fre-ler.e-Churles  p  ur  peneiier  da..,  le»  l.g..^=. 

'"t.'e  autre  circonstance  élail  bien  faite  ço..r  éveiller  le  soupçon  Nous 
voulons  parler  de  l'iusistance  que  ra.t  \Wimer  a  aller   passer  la  lu.i 

""^^ïr'iriner  sa  conférence  avec  le   --chai    vo.jla.,-il  donc 
adresser  une  coi.)i....i.ical.oi.  aui>rinoe  ou  .n  recevoir  des  inslruci  uns 
On  sait  que  ie  maréclial  ne  mil   aucun   ei.ipéclie.ne.il  a  1  accoinplisse- 

°""'u  lieu  dei'v'ptèter  comme  il   le  fi.,  on  comp.endcait   davanla^-e 
qui       n  ecô,.lù..*^le  négocialeur.  on  plu.dt  qu'il  lu.  eût  fa.l  app  uia_ 
les...esures   repre>sives  que  le  droit  Je   la  «uerre   autorise   contre  le. 

^'Ja^i^^S'iu  contraire,  le  marécl.al  lui  co.ainua  ^'^,/^"^"^'^.^^ 
ce  fut  avris  !.■  retour  de  Késini  r  \t  A  la  sn.te  do  ces  dedar..  .on.  ale- 
gorique.  A  son  endroit  qu  .1  le  cl.ar.-a  daller  fa.re  co....a.l,«  a  l en- 
nemi les  Conditions  auMiuelles  il  traiierait. 

Devons-nous  pe,.,er  que   la   conduite  du  marecbal  f"\  '«  [^'J  """^ 
légèreté  cruninelle  que   pourrait  à  peine  cxpl.quer  sa  ^àte   d  entrer  e.. 

"ir  b!r^.t-.l  admettre,  ce  que  semhleu,  étaldir  ';^^';é|,osi.ioi^ de 
MM.  Uumpard  el  Jules  Favrc.  ci  cr...r..  .i.ie  Uei^^n.er  ava.t  deh  titres.it 
.-r.-iiice  nlus  sérieux  qn'.l  ne  viut  bi  11  1-  d.re  f 

\o.  I  ne  so.nmes  pas  en  mesu.".-  de  nous  pronoocer  a  cet  égard. 

Nous  ".•avons  pas  à  développer   devant  vous  la  ra.s-.on  du   ge..e.al 

""vous^e  savez,  Messieurs,  le   maréchal,  joignant   ««..inlluence   per- 
sonnelle aux  solic.laliohs  d.î  lïésnier.  décida  son  heulena.t  a  se  >■  ,M 
auprès  de  l'in.péralri.e.  Le  général.  a.n>.  .|uM  nous  l  .;p|.r...l  dan,     . 
dépis-tiot.     devait  chercber'à  obtenir  qu'e  le   consenl.t  a  'ca> ter  de    a 
™fx     es  conditio..s  qui  lu.  seraient  faites  .  evani  è  re    plus  douces  que 
belles  imno-é.  s  au  guu^.•rnen.ent  de  la  Uef.Mi>e  nal.ona  e. 
"Oan     ouvrofond'e^pe  .  pour  la  .iisci.dine.  le  1--^»'V';,;:™^^"'„;  ;'  ;. 
leurs  rendre    «ervice   au   pays,  ne  se    refusa  pas  au    de...  exp  im    pa 
ion  chef     mais    au  mo.nent  de  se  séparer  de  ses  tioupes,   qu  .1  h...>a.t 
en  pre!  .'.c°de'iv"nemi.  .es  ins.incli  de  soldai  se  révoltèrent.  ..t.  pour 
?a  Dremiére  fois  .ans  doute,  il  .rit  des  cndilions  a  son  obéissance. 
%?oùr.  e   pa  ierons  ni  de  lor.re  ant..la.é,  ni  de  son  dépari    .o..«  le 
avec   l-é  àt..najor  allema.,d.    Bornons-n..us   à   u.ie   qu.-    I  ""P-ralr.c. 
^.•ecoiltanl  que  son  patriotisme,  refusa  .iNnlamer  des  negocalio...  qu. 

^"(luâ;:;!"!.'^^  lîl,urbak:'vouh,l  revenir,  il  ne  put  obtenir  le  co.,- 
sen.ëm  n  du  nrmce  Kredé.ic-Cl.arles  .t  se  décida  à  all.'r  offrir  son 
énè^aù  L0uve,'nèmèn.  d-  la  D.fense  nationale.  Le  refus  du  pn.,ce  ne 
dut  ..as  étonner  le  maré,l.al,  car  son  ai.le  de  can,p  ava.l  ele  averti  par 
Ré.  n;ràuërofl'cier«en.ràr sortant  de  Jletz.  n>  pourra.,  pins  ren- 
freî   Maifon    ava.t  o.î;is  den  imlruire  le  ge.ie.al    liourbaki  qu.,  in- 

'"'U  V^:ôn:el'n^^ratri,e  sufli.  à  m.nirer  la  fatite  grave  qu'avait 
commise  lëcommand'an.  .n  chef  en  se  pièlant  aux  p  uns  de  leunem. 
îévèl,  s  par   le   con.muniqué  de  Reims   et   do..t  Uegnier   venait   tenter 

•"''te''quffut'  plus  qu-..ne  faute,  ce  fut  d'aller  au  delà  el  d'engager,  an 
ménri-.  de  la  loi,  des  négociaiions  avec  1  ennemi.  .,„.„. 

/.  uelles  né.ocialions.  Le  maréchal  consenla.t  a  se  retirer  avec  se. 
Uoupes  sur  un  Tmiloire  neulruli.é  el  a  ne  plus  porter  les  armes 
contre  l' Allemacn.'  jusqu'à  la  lin  de  la  auerre '.  ,1 

^  Â.  '.  c'elal  le  À  septembre,  lorsque  l'armé-  avait  conserve  >  pu. 
.rande  panfe  .le  s.s  n.uvens  d-a.-.ion,  lorsqu'elle  était  encoie  .apable 
d'u.reff.^rl  énergique,  (....qu'elle  axait  des  vivres  pour  lu-.s  d  un  mois, 
c'e"ai  à  c  mo^ment  que' le  maréchal  proposai,  une  couve,,.  ._„.  .^m 
devÏÏl  avoir  pour  conséquence  immédiaf  d  ann.h.  er  la  .eule  f.^rce 
réguUère  qui  "estât  a  la  France,  el  peul-èlre  même  de  deeha...er  sur  le 
pays  la  guerre  civile  en  face  de  la  guerre  e.rangefe. 

Nous  pourrions.  Messieurs,  nous  arrè.er  ici,  .;.,  en  'ous  deinandanl 
SI.  par  um  telle  dem.-.rcl.e,  le  maréchal  n'a  pas  forfa.l  au  devoir  /  .\ou. 
serions  assuié  de  v.lre  réponse!  - 

Mr.is  noire  lâche  es.  plus  pénible,  car  longue  est  encore  l  ennmeration 
des  manq'Iemenls  graves  que  nous  avons  à  relever  contre  le  comman- 
dant en  chef  de  I  armée  du  Kh.n.  .  .1  1  ■ 
En  «ic  séparant  du  m.r.ibal.  Hé^nier  lui  avail  .innonce  qu  .1  Ini. 
rapporTe.^iria  répo..se  de  M.  .le  H.sma.k  dans  un  débi  de  s.x  jo.  s, 
[,uK  maximum';  son  retour  devait  donc  avoir  lieu  du  30  septemb.e 
au  2  octobre. 

Le  ^a  septembre,  le  médecin  en  chef  crut  devoir  annoncer  an  maré- 
chal que,  Ws  un  délai  rapproché,  une  épidémie  éla.t  à  redouter 
parmi  les  nombreux  malades  et  blessés..  _ 

..  Mais  jusqu'à  qua.,.l  avons-nous  av.int  d'en  être  14  lu.  dit  le  ma- 
réchal —  IVnt  élre  jusqu'au  10  oc.obre,  réponm.  M.  tuveill--r.  - 
Alors    c'est  plus  .,0  il  n'en  faut.  »  réponilil  le  maréchal.  ^ 

-  11  èsiéralt  do.;c  avan.  ce  terme  une  issue  a  la  Miuat.on.  Le  n  eta.t 
pas  sur  la  force  des  armes  qu'il  comptait  pour  1  obtenir  :  depuis  >.dan, 
il  iu"eait  impossible  de  tenir  la  campagne. 

Nous  allons  voir  de  qui  il  attendait  la  solution.  Trois  jours  aprei 
ce  enire.ien,  le  sons-intendant  Ciaot,  faisant  f^nCiotis  d  .nlen.lant  e;. 
chef.  xin.  trouver  le  maréchal  |  our  lui  faire  part  .le  1  épuisement  lui- 
minênb  des  ressources  en  fourrages  el  lui  exposer  la  necessile  de 
prendre  sans  délai  un  parti  décisit 


Le  commandant  en  chef,  se  tournant  vers  son  aide  de  camp,  lui  dit  ; 
..  (luiti.l  revi'iit  rinlernitional?  »  ,...■. 

Puis,  sur  le  ,en>e,giiement   du  général  Boyer,  il  répondu   a  1  .nlen- 

''■'l'Avei-vous  doux  jours  d'avoine  pour  lar.née,  le  t"  octobre?. 

M    Ùaflioi  s'empressa  .le  transmettre   cet  ordre  au  directeur  du    ser- 
vice'en  le  préveuant  que  le   maréchal   atlendai.  une    réponse  pour  le 

'"^^"céîîér'il  Bover  confirme  loxactiiude  du  souvenir  de  ces  témoins 
il  croit   s'^ulemen'l  qu'il  s'agissait    d'une  réponse   envoyée  par  cent  cl 

""pe!:tl."œieS";'^''r;-suffi.  do  constater  p..  là  que  le.ma- 
r.chàl  11  e..d...t  de  la  im-sion  Uégnier  nne  issue  proehai.ie  û  la  Mlua- 
f;:.,  en  d'antres  termes,  il  comptait  vo.r  ce.le  :n,ssiou  abouur  a  la 
convenlion  dont  il  avait  indiqué  lu.  ....me  l.'s  bases. 

\u  Ih'U  .l'une  léiioh^e.  ce  fui  nne  demande  qu  1    r.'çul. 

Le  "9  septembre,   le  prince  Fréden.-Charles   lui   transmit   un    télé- 
(friiinit»  dp  Kornèros  aiiisi  conçu  :  .......         t 

^  "  Le  ..urée  1.  l  Uazame  aeceplera-t-il.  pour  la  vedd.l.on  de  I  armée 
qui  se  tro  e  devanl  M.U.  les'eon  lil.ons  que  sUpulera  M-  Hégnier  en 
?eslînl  da,,s  les  instructions  qu'il  tiendra  .le  M.  le  maréchal  .•  » 

Le  coinman.lanl  en  chef  r.M...n,l,l  anssitôl  ,.,.r  une  lettre   au  gênerai 
de  Stiehle.  qu'il  nous  parait  utile  de  reproduire  ...  extenso 


a  M.Mz,  29  septembre  ISTO. 


o  Monsieur  le  Général, 


«  Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir,  en  .éi.onse  a  la  leur.'  q,ie 
voifs  mave/fait  l'honneur  de  menvoyer  te  inal.n,  que  je  ne  saura.s 
ré  ondre  d'u.»e  man.ere  absolument  affiiu.al.ve  A  la  quesl..,n  .,ui  es 
n;.'sé  ,  ar  son  Exe.  le  comte  de  Bismark.  J.'  ne  .-onnais  nullement 
M  le.  lier,  qui  s'est  présenté  a  moi  comme  muni  .un  la.sser-passer 
dVM  .1  li.narketqni  ses.  di.  l'envoyé  de  S.  M.  .mpe.aln.-e  sans 
r.ouvoi  s  écrits.  M.  Kégni.'r  ma  fait  savo.r  que  j'étais  autoris..  .a  en- 
voyé iÙ  m'es  .e  l'iinperalrKe  .0.1  S.  Kx.-.  le  maréchal  ..anroberl, 
so.i  le  'é.KTal  BourhaL.  lime  demandail  en  même  lemi.s  s  .1  pou- 
va  exposer  des  condi.ions  .lans  lesqu..lles  .1  ...e  serait  p.;ssible  den- 
in'r  en  négociaiions  avec  le  commandant  ,n  chef  de  1  armée -aile- 
miiidi'  devant  Met/,  pour  capituler.  . 

t  le  Im  à.  lepoiidl.  que  la  seule  chose  que  je  pusse  fai.-ese.ail 
daccei.ler  u.ie  ckpitulaii..n  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  mais  qu,- 
e  ne  pavais  co.'p.en.lie  la  idace  de  Metz  .lans  la  conyenM..n  a  .nlei- 

ve."ir    Ce  sonl  en    effet   les   seules  condiuons  que  1  honneur  ilaire 

m'pemellë    d'accepter,    el    ce  son.  les  seules  .(ue  M.  Reg.i.er  ail  pu 

""Tuans  le  cas  où  S.  A.  le  prince  Frédéric-Charles  désirerait  de 
plus  cm,  plis  renseignements  Z  ce  qui  s'est  passé  a  ce  propos  entre 
moi  et  M  Bé.ner  M?  le  général  Uoyer,  mon  pieniier  ai.l,,.  ,1e  camp, 
Tuia  îh'.n'ieu.- .!;  s..-  ren.lre  à  son  quartier  général  au  Jour  et  a  1  heur,, 
qu  il  lui  plaiia  d'indiquer.  .. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  .1  n'est  plus  besoin  de  s'en  rapporter  à 
un  liëis  dîiër's  f.'it-il  le  général  Bourbaki,  pour  connaître  quelle, 
■.vnieiit  été  les  inlenlions  du  commandai!,  en  cl.el. 

c'elt  lii-.uèmë  qui  se  cl.a.ge  de  nous  les  apprend.e.  confirmant 
•lino  ni,  ineniiiil  ce  qui  avail  .léià  été  établi. 

î-e  i  sëMt-n?bie.  ,1  selait  déclaré  prél  à  s.gner  pour  1  armée  une 
c, nftiiKliô.  a  .'c  h-s  lio.in,.|ii-s  de  la  guerre.  Le  29,  craignant  que 
U- .  ..r  a.  mal  rendu  les  propositions  qu'.l  deva.t  lians.netire,  le 
nmë'hal  p...na.lsoii.  .h-  les  .couveler  par  ecil  dans  .a  réponse  au 

'^'^n"--  d?-  sa  lJl;;nU.'est  guère  besoin  de  s'arrêter  aux  excu- 

"aMlMëure,  di.-il,  n'aurait   été  qu'un  subterfuge  destiné  à  tromper 

' 'sSier  subterfu...e  qu.-  celui  qui  consiste  à  se  déclarer  prêt  à-capi- 
tnk,  et  rrenouveler  .^-tle  .leclaîation  à  plusieurs  reprises  jusquau 
iii,inii-iil  où  Ion  caniluhra  effecliv.-meiit.  . 

T  in.iTclalassuivq.i'ilaécrit  la  lettre  sous  une  impression  . le 
,„..  va  -  lu  eur,  S'iUayail  rédigée  à  tète  reposée,  il  ..aura.,  cer.a.- 
;;,;;,!',1ll,as  employé  le  lerme  de  capitulation,  mais  celui    de  conven- 

""nou's'i.- croyons  v.,lontiers.  Ce  n'est  pas  le  mol  que  nous  incrimi- 
"°Q:ind"n^«\':X^ria  tète  de  s,.ldats  pleins  encore  de  vi 
L.U.U.  "  .jën.rain.  sans  mandat  pour  négocier,  sans  pouvoir  invoque 
I  xëùsë  . le  l  nèc;.~sité,  sans  avoir  depuis  on  mois  lente  un  seul  eifort 
.  ,m-  ech-  PI  er  lu  daug -r,  accepte  de  l'e-inemi,  que  d.s-je,  lu.  propose 
,  "ne  uipàe  d'api-,.;  le.iuel  s,-n  armée  duit  cesser  de  prendre  j-ar. 
"  lut"  ce  pacte  est  con.r.ire  au  dey.ir,  contraire  il  honneur  m- 
iiiuir.'.  qu,.lqi.e  soit  .laill  nrs  le  nom  ,|u'oii  veuille  lu.  donner,  et  le 
minisl.ie  pnblic  ne  peut  ,iue  le  Détrir  au  nom  de  la  lo'. 

Lnhn,    par  lexpressi,*  «  honneurs  de    la  guerre,  »  '' /=' "^ '^p^"'*" 
d,l  suivaÀt.le  maréchal,  la   faculté,  pour  1  armée,  ,  e    se    letirer  avec 
aimes  e.  bagages  sur  une  porlion  neutralisée  du  K;"";  7'   ^^,^    ,,  ,.„„ 

y  .,„p  internrétée  de  la  sorte,  cette  convention  eût  ele  luncsie,  ei  ion 
.,  îi^nèudlJ^nuelle  n'ait  pas  "b.enu  lagreinem  des  gcuivernen^ 
allemands,  car  elle  aurai,  permis  a  toutes  'es  fore...  en.ien   es  ..0  con 
centrer  leurs  attaques  sur  les  troupes   de  "^"^^^  ';,V;;/'    '^es  veTx' 
sortie  de  Met;,  aurait  dû  laisser  écraser,  en  quelque  sorte  sou.  ses  yeux. 

^^l^'Tr^iiir'^Sn^r^'U.u'-  .9  septembre,  avait   ..tendu  le 
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ri>(oiir  J«  Ri'gnjiT,  |ariit  fiisuile  altonilrc  avec  la  m^mo  connance  la 
ripoii««dt)  M.  de  Disniiirk. 

Diverses  m>'<iires  iiiarqurreiit  celte  poriO'le  il'expeclalivc.  Le  3  octo- 
bre, les  ^lv^e^  'le  sac  furent  JisIriliiiL's  aui  liotnmo^.  I.o  4  les  coni- 
roaiiilaiits  'If  eoips  furent  coiivoiniés  otiei  le  inarérhul  c.imniaiiHant 
en  cli'f  >■>»  li'ur  >»  P^n  de  son  intdntinn  Je  s  éluigner  de  Met/,  et  do 
prendre  la  direction  de  Tliionville  on  suivant  les  trois  rouies  qui  y 
conduisent  par  les  deux  bernes  île  la  v.illée  :  les  3*  et  2*  corps  à  dmite, 
le  i'  à  gauche,  le  (!•  et  la  );arde  au  centre,  avec  les  réserves  et  les 
envois  suivant  la  route  de  .Mineies. 

1.0  marécbal  prescrivit  d'alléger  les  bjgajfes,  de  faire  rentrer  les  ma- 
lades en  ville,  etc.  ;  en  un  mot,  de  se  prt^parer  à  marcher  au  premier 
signal. 

Ce  fut  la  première  et  la  si'ulo  fois  que  le  projet  de  quitter  Metz  fut 
mis  en  dêliberatùm  ;ipTés  la  tentative  du  1"  septembre. 

On  sait  que,  i  celle  date,  l'armée  tout  cnliére,  réunie  sur  la  rive 
droite,  ne  parvint  pas  A.  forcer  la  li'„'ne  d'investissement.  Comment 
donc  le  marécbal  espérait-il  réussir,  le  i  octobre,  en  tenant  les  deux 
ailei  de  son  année  séparées  par  la  Moselle,  ce  qui  eiit  pirmis  à  l'en- 
nemi de  les  attaquer  l'une  après  l'autre  avec  la  plus  jjrande  partie  de 
ses  forces  ?  . 

Comment  se  décidait  il  à  tenter,  dans  ces  conditions,  une  opération 
que,  depuis  Sedan,  il  jugeait  impossible? 

Nous  ne  trouvons,  quant  à  nous,  qu'une  seule  manière  d'expliquer 
sa  détermination,  c'est  qu'il  complaît  sortir  ce  jour-l.i,  non  pas  nialt'ré 
la  résistance  d'r  l'ennenii,  mais  avec  >on  assentiment. 

Ainsi  comprises,  ses  dispositions  si  insolites,  s'il  ciU  fallu  lutter,  se 
justilient  tout  naturellement.  Ce  n'était  pas  un  ordre  de  combat  que 
le  marécbal  assiciiail  .à  ses  troupes,  celait  un  ordre  de  roule  I 

Mais  ses  illusions  tonebaienl  a  leur  terme.  Dans  la  nuit  même,  un 
de  ses  lieutenants  lui  ayant  demandé  par  le  télégraphe  à  quand  l'opé- 
ration, il  lui  fut  répondu  par  un  c  ntre-ordre. 

Aurait-il  reçu  île  Fcrriéres  une  répon^e  négative?  Aurait-il  eu  des 
motifs  pour  désespérer  d'une  solution  favorable  '.'  N'ous  ne  saurions  le 
préciser. 

En  tous  cas,  M.  île  Bismark,  soit  qu'il  crût  impossible  de  faire  exé- 
cuter les  clauses  de  la  convenlion,  soit  que,  sans  inquiétude  désor- 
mais, il  préf'idt  attendre  quelques  jours  de  plus  alin  d'obtenir  la 
reddition  de  la  place  avec  celle  de  l'armée,  ne  donna  pas  suite  aux 
propositions  du  marécbal  lîazaine. 

Ainsi  s'évaiiouireni  les  dernières  eapérances  que  le  comniaridant  en 
chef  do  l'armée  du  Itliiu  avait  fondées  sur  les  uégoeialions  entreprises 
avec  l'ennemi  par  l'entreniise  de  Régnier  1 

Pendant  près  d'un  mois  encore,  la  résistance  va  se  prolonger,  mais 
ce  ne  ser.i  pas  du  fait  du  marécbal  Bazaine,  puisqu'un  mot  de  M.  de 
Bi-mark  aurait  suffi  .i  la  faire  cesser. 

Quand  vous  aurez  à  prononcer  sur  la  capitulation  de  l'armée  de 
Metz,  vous  n'oublierez  pas  Messieurs,  que  celte  capitulation,  le  maré- 
chal l'avait  proposée  dès  le  m  septembre. 

Le  m.irecb.il,  sans  cesse  préoccupé  de  combinaisons  politiqu<i«,  né- 
glige de  prendre  b  s  mesures  relatives  aux  subsistances  et  au  ralioii- 
ncment  des  iroupes  ou  des  babitanis  de  la  ville.  Le  blé  était  depuis 
le  14  septembre  employé  à  nourrir  les  chevaux,  et  on  n'en  était  pas 
réduit  à  cette  extrémité' 

L'insouciance  du  maréchal  est  inexplicable.  L'intendant  en  chef  le 
voyait  souvent  et  l'infurmait  delà  pénurie  des  vivres;  l'administration 
non-seulement  n'était  pas  écoutée,  mais  encore  leurrée  comme  le  reste 
de  l'armée;  elle  dut  croire  jusqu'au  dernier  moment  à  un  départ  immi- 
nent. 

Pourquoi  le  marécbal  n'a-t-il  jias  annoncé  nettement  son  projet  de 
ne  plus  quitter  Metz'/  L'intendance  eût  pu  insister  alors  pour  f.iire 
économiser  les  vivres  et  pu  veiller,  mieux  qu'elle  ne  lit,  aux  intérêts 
de  la  population  :  elle  eût  demandé  sans  doute  la  mise  en  commun 
des  ressources,  le  rationnement  (;énéral,  etc.  Si  ces  dispositions  n'ont 
pas  été  orises,  c'est  sur  le  marécbal  seul  que  doit  retomber  (a  faute. 

La  population  de  Metz  manifestait  au  surplus  son  mécontentement 
de  voir  l'armée  s'immobiliser  sou<  Metz;  dans  celte  disposition  des 
esprits,  comment  le  maréchal  liazaine  aurait-il  pu  prescrire  ouverte- 
ment les  mesures  que  commandait  impérieusement  sa  résolution  de 
rester  avec  cent  quarante  mille  bouches  de  plus  à  nourrir.  D'après  ses 
vues  c'était  une  fois  la  paix  signée,  que  ilevait  commencer  le  rôle 
actif  de  celte  armée  que  le  mareobal  Bazaine  destinait  à  soutenir  le 
trône  impérial,  restauré  d'accord  avec  l'ennemi. 

Le  7  oct'dire,  le  u'énéral  Coflinières  a  écrit  cependant  au  comman- 
dant en  chef  pour  l'informer  que  les  magasins  de  la  place  ne  contien- 
nent plus  que  cinq  jours  de  pain'  et  que  la  population  n'a  du  blé  que 
pour  dix  jours,  .\iiisi  les  négociations  n'ont  pas  abiiiilj,  les  vivres 
seront  épuisés  à  bref  délai.  C'est  le  moment  suprême  où  un  effort  peu', 
encore  réussir.  Quinze  jours  de  vivres  onl  été  jetés  dans  Tliionville, 
autant  dans  Longvvy;  le  marécbal  le  sait. 

Il  n'est  pas  douteux  jiour  le  ministère  public  que  le  maréchal 
Bazaine  avait  la  pensée  bien  arrêtée  de  ne  pas  sortir,  et  la  meilleure 
preuve  c'est  qu'il  ne  juge  pas  indispensable  d'informer  conlidentielle- 
ment  au  moins  les  commandants  des  6",  3"  et  4«  corps  qui  devaient 
commencer  le  mouvement. 

En  livrant  le  combat  du  7,  le  maréchal  n'avait  pas  l'intenlioit  de 
quitter  Metz.  Quel  était  son  but? 

Si,  dans  la  journée  du  "  octobre,  dernier  effort  demandé  à  ces 
troupes,  le  commandant  en  chef  voulut  démontrer  leur  impuissance  i 
renverser  les  barrières  élevées  contre  elles,  il  échoua  eomplétement, 
car  elles  firent  preuve  d'une  vigueur  et  d'un  entrain  aussi  brillanls 
qu'aux  premières  affaires.  Elle  refoulèrent  l'ennemi  au  pas  de  course, 
enlevèrent  les   fermes  à  la  baïonnette   et  demeurèrent   ensuite  immo- 


biles pendant  toute  l'apW-s-midi,  impassibles  sous  les  feuit  croisés  et 
plongeants  de  nombreuses  batteries  étagées  sur  les  hauteurs  des 
deux  rives. 

Le  s  lir  venu,  elles  se  replièrent  lentement  et  dans  le  meilleur  ordre 
pour  iega»-ner  leurs  camps,  sur  l'indication  du  commandant  en  chef, 
présent  sur  le  lieu  de  raelii.ii. 

Mais  si  le  maréchal  voulait  seulement  prouver  qu'il  nélail  plus 
possible  de  se  procurer  des  ressources  a  proximité,  il  réussit  pleino- 
ineiii.  On  ne  ramena  pas  une  voilure  de  fouiTa',;es. 

Le  mar.chal  n  en  poursuivait  pas  moins  la  réalisation  de  ses  pro- 
jets politiques. 

.Nous  examinerons  d'abord  si  le  maréchal  a  fait  tout  ce  qu'il  pou- 
vait, tout  ce  qu'il  dev.iil  faire  pour  se  niellie  en  relations  avec  le  nou- 
veau pouvoir.  .Nous  verrons  ensuite  les  lenlatives  du  gouvernement  de 
la  Défense  pour  communiquer  avec  lui,  et  les  nouvelles  qu'il  put  faire 
parvenir  .i  Melz. 

Le  )•'  sept.-mbre,  le  maréchal  avait  envoyé  au  ministre  delà  guerre 
Il  dépêche  ci-dessous,  contenant  des  renseignements  détaillés  sur  la 
siluaiion  de  son  armée  et  sur  II  pénurie  des  munitions  el  des 
vivres  : 

u  Après  une  tentative  de  vive  force  qui  nous  a  amené  à  un  combat 
qui  a  duré  huit  jours  ilans  les  environs  de  Sainte-Barbe,  nous  soni- 
mi's  de  nouveau  dans  le  e^nip  leiranrbé  de  Metz,  avec  peu  de  res- 
sources en  miimiions  d'artillerie  de  campagne,  ni  viande,  ni  biscuit, 
mais  du  blé  pour  cinq  semaines;  enlin,  un  étal  sanitaire  qui  n'est 
pas  parfait,  la  place  étant  encombrée  de  blessés. 

Il  Malgré  de  nombreux  combats,  le  moral  de  l'armée  reste  bon.  Je 
coiilinue  à  faire  des  efforts  pour  sortir  de  la  situation  dans  laquelle- 
nous  sommes,  mais  l'ennemi  est  Irés-nombreux  autour  de  nous.  Le 
général  Decaen  est  mon.  Ble-isés  et  malades  environ  18,000.  ■• 

Celte  dépêche,  expédiée  le  l",  l'est  de  nouveau  le  3,  et  enlin  le  8. 

Notons  en  passons  qu'elle  ni;  parvint  au  gouvernenieiil  qu'après  la 
ca[iitnlatioii. 

L-  m,  le  capitaine  Lejoindre  vient  annoncer  au  maréchal  la  rcvolu- 
lion  du  i  septembre.  Cette  nouvelle  est  confirmée  le  li  par  l'arrivée 
de  Pennelicr,  apportant  quaire  journeaui  français  et  la  copie  de  la 
proclainalion  de  .M.  Jules  Favre,  du  G. 

A  partir  de  ce  moment,  le  maréchal  ne  cherche  à  fournir  aucun  ren- 
seignement au  gouvernement  de  la  Défense   nationale. 

Toutefois,  il  n'a  garde  de  paraître  vouloir  s'isoler  de  lui,  et,  le  IT>. 
lorsque  le  général  Desvaux  lui  offre  les  services  de  deux  cuirassiers, 
les  nommés  Marc  et  Henri,  qui  se  présonHient  pour  traverser  les  li- 
gnes ennemies,  il  s'empresse  de  leur  conlier  une   dépêche  chiffrée. 

Vous  vous  êtes,  comme  nous-même,  associé  aux  nobles  paroles  de 
M.  le  président,  rendant  un  public  hommage  au  patriotique  dévoue- 
ment de  ces  deux  vaillanis    soldats. 

Quelques  jours  plus  tard,  un  duplicata  tie  cette  dépêche  est  remis  à 
un  jeune  paysan  des  environs  de  bedan,  le  sieur  Moulin,  qui,  arrivé  à 
Metz  avec  une  passe  prusienne,  était  venu  se  mettre  à  la  disposition 
du  marécbal. 

Ces  trois  émissaires  ne  portaient  en  réalité  qu'un  seul  et  même 
message,  et  voii  i  quelle  était  la  teneur  de  cette  lettre,  pour  laquelle 
le  maréchal  exposait  la  vie  de  ces  hommes  dévoués  : 

«  H  est  urgent  pour  l'armée  de  savoir  ce  qui  se  passe  à  Paris  et 
en  Fiance.  Nous  n'avons  aucune  comnunication  avec  l'extérieur,  el 
les  bruits  les  plus  étranges  sont  répandus  par  des  prisonniers  que  nous 
a  rendus  l'ennemi,  qui  ei)  proi^age  également  de  nalure  alarmante.  Il 
est  important  pour  moi  de  recevoir  des  nouvelles.  Nous  sommds  en- 
tourés par  des  forces  considérables  que  nous  avons  vainement  essayé 
de  percer  après  deux  combats  infructueux,  le  31  août  et  le  1"  sep- 
tembre. » 

.Vinsi,  le  !,■;,  le  ■S.»  septembre,  le  commandant  en  chef  juge  n'avoir 
rien  à  apprendre  au  gouvernement,  siii.n  qu'il  avait  è^li-ué,  le  1"  du 
mois,  dans  sa  tentative  de  sortie,  et  il  se  borne  à  réclamer  des  in- 
structions et   des  nouvelles  ! 

Il  ne  dit  rien  de  la  situation  morale  de  son  armée,  rien  de  l'état 
srinitaire,  rien  des  munitions,  rien  des  vivres,  rien  sur  ce  qu'il  sait  de 
l'ennemi,  ne  formule  aucune  proposition,  aucune   demande  précise! 

Puis,  après  avoir  envoyé,  à  deux  reprises,  celle  dépêche  insigni- 
fiunle,  il  nessjye  plus  de  eomniuniquer.  jusqu'au  il  octobre. 

Pourianl,  en  dehors  des  communications  à  travers  la  campagne,  un 
moyen  plus  sûr  de  traverser  les  lignes  s'offrit  pendanl  quelque  temps. 

Du  -2  nu  25  seplembre,  en  effet,  on  put  circuler  librement  dans 
l'aqueduc  soulerrain  de  Gorze,  dont  l'ennemi  avait  détourné  les  eaux. 

A  partir  du  ;>  septembre  et  jusqu'à  la  lin  du  siège,  des  ballons  sont 
expédiés  régulièrement  et  emportent  des  milliers  de  lettres  privées. 
Le  maréchal  ne  conlie  à  aucun  de  ces  b:illoiis  une  seule  dépêche  ofli- 
(ielle,  bien  que  des  dépêches  chiffrées  pu.ssent  tomber  sans  inconvé- 
nient aux  mains  de  l'ennemi. 

\  ous  avez  entendu.  Messieurs,  plusieurs  membres  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  exprimer  devant  vous  la  légilime  inquiétude 
qu'avait  fait  naitre  en  eux  cette  inconcevable  négligence!      ^ 

Disons  enlin  i|ue  des  personnes  honorables  soit  de  l'armée,  soit  de 
la  ville,  s'offrirent  à  maintes  reprises  au  maréchal  pour  porter  ses 
communicalio!is.  Mats  il  se  refusa  jusqu'aux  derniers  jours  à  mettre  à 
proîit  leur  dévouement  patiiotique. 

La  sortie  de  Metz  du  général  Bourbaki,  le  voyage  du  général  Boyer 
.i  Versailles,  lui  fournissaient,  d'autre  part,  des  moyens  sûrs  de  faire 
parvenir  des  documents  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale; 
mais,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  recurent  aucune  recommandation  à  cet 
égard. 

Et  crpendant,  il  l'avait  proclamé  lui-même  dans   son   ordre  du  jour 
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du  Itj  58['lemLro,  la  révolution  n'avait  non   changé  à  ses  obligations 
envers  la  pairie  en  danger  ! 

Il  reste  i  examiner  maintenant  celte  deuxième  qai'Stion  : 

Le  marerhal  a-t-il  reçu  des  communications  du  gouvernement  de  la 
Défens'j   nationale  ? 

Vuus  avez  onlendu.  Messieurs,  les  dépositions  do  MM.  Gainbetia,  Lo 
Flo,  de  Kératrj  et  Tascliard  ;  ils  nous  ont  fait  connaître  leurs  efforts 
pour  faire  parvenir  au  maréchal  Bazaine  la  nouvelle  des  événements 
survenus  le  4  septembre,  ainsi  que  l'assurance  de  la  sollicitude  du 
nouveau  gouvernement  pour  l'armée  et  de  sa  contianco  dans  l'énergie 
et  le  patriotisme  de  son  commandant  en  chef. 

Toutefois,  aucun  de  ces  personna(;es  n'a  su  si  les  émissaires  envoyés 
avaient  pu  passer,  et  il  semble  que  la  plupart  n'aient  pas  réussi  dans 
li'ur  mission. 

C 'S  insuccis  ne  peuvent  snrprend'C  des  généraux  expérimentés  qui 
savent  combien  il  est  diflicile  à  la  guerre  Un  se  procurer  des  agents  a 
la  foi  sûrs,  habiles  el  résolus,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  mission  à 
remplir  à  grande  distance,  au  milieu  d'une  contrée  entièrement  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  d'ailleurs  à  envoyer  des  émis- 
saires au  maréchal  ;  il  s'était  anssi  vivomenl  préoccupé'  de  pourvoir 
au  ravitaillement  de  l'armée. 

Trois  années  nous  séparent  de  ces  événement-;.  11  éiait  difficile,  en 
raison  du  temps  écoulé,  d'arriver  à  reconnaître  si  quelques-unes  des 
communications  ainsi  envoyées,  soit  directement  par  les  membres  du 
gouvernement,  soit  en  vertu  de  leurs  ordres,  étaient  arrivées  à  desti- 
nation. 

.Néanmoins,  les  investi^rations  de  la  justice  .^  cet  éjard  ont  été  cou- 
ronnées de  succès,  et  il  a  été  établi  d'une  manière  irrécusable  que  le 
maréchal,  contrairement  à  sa  déclaration  formelle,  a  été  immédiate- 
ment avise  de  l'arrivée  à  Thionville  des  vivres  préparés  pour  le  ravi- 
taillement de  l'armée. 

Ces,  vivres 'arrivèrent  sous  les  murs  de  Thionville  le  2.">  septembre 
.iu  matin.  Aussitôt  le  colonel  Turnier  s'empressa  d'en  nviser  le  maré- 
chal le  m<*me  jour  par  deux  émissaires. 

L  un  d'eux,  le  maréchal  des  logis  Calarnou,  décédé  depuis,  ne  reçut 
qu'une  mission  verbale  : 

<•  Ma  mission  consistait, a- l-il  dit,  à  annoncer  au  maréchal  Bazaine: 

«  Que  la  République  était  proclamée  en  France  depuis  le  4  sep- 
tembre ; 

<■  2"  Que  la  maréchale  et  sa  fille  s'él:iienl  reiirées  il  Tours  et- étaient 
en  parfaite  santé.  Ce  dernier  renseignement  étant  donné  par  M.  de 
Kéralry  ; 

.■50  .V  demander  au  maréchal  des  nouvelles  du  fils  du  général  Le 
Flô,  ministre  de  la  guerae  ; 

«  -t"  .V  prévenir  le  maréchal  que  le  colonel  Tnrhier  avait  à  sa  dispo- 
sition quatre-vingt-seize  wagons  contenant  un  million  trois  cent  mille 
rations  de  biscuits  et  cinq    fois  plus  de  farine.  » 

En  même  temps,  le  sieur  Risse  fut  chargé  par  le  colonel  Turnier  de 
porter  une  lettre  au  maréchal.  L'instruction  a  pu  préciser  ses  mouve- 
ments avec  une  parfaite  exactitude.  Parti  le  'ib  ou  le  iG  septembre,  fl 
entra  à  .Melz  le  lendemain  matin,  el  se  rendit  auprès  du  maréchal, 
auquel  il    remit  sa  dépéihe. 

Le  maréchal  reçut  la  lettre  en  haussant  les  épaules.  Comme  le  colo- 
nel l'avait  prcvu.  il  S'^  borna  A  demander  A  Risse  s'il  y  avait  beau- 
coup de  vivres  à  Thionville  et  le  congédia  ou  lui  donnant  10  francs. 

Le  maréchal,  étant  prévenu  de  l'existence,  à  quelques  lieues  de 
Metz,  d'approvisionnements  considérables  destinés  à  l'armée,  son  inac- 
tion devenait  complt^teinenl  injustifiable. 

On  peut  voir,  par  l'exposé  qui  précède,  que  si  lo  commandant  en 
chef  ne  fit  parvenir  aucune  dépêche  au  gouvernement,  ce  no  furent 
pa.<  les  occasions  qui  lui  manquèrent.  S'il  ne  reçut  pas  de  communi- 
cations directes  de  ce  gouvernement,  il  fut  du  moins  averti  de  sa  sol- 
licitude pour  l'armée  de  .Metz  et  de  ses  efforts  pour  lui  venir  en  aide. 

Si  nous  nous  sommes  attachés,  en  étiidi.int  cette  question  des  com- 
municalioHs,  à  faire  ressortir  l'isolement  volont.iire  et  calculé  dans 
lequel  s'est  renfermé  le  maréchal,  c  est  parce  qu'il  a  .allégué  cette  soi- 
disant  absence  de  relations  comme  un  prétexte  pour  entrer  dans  la 
voie  des  négociations,  et  que.  plus  lard,  il  l'a  invoqué  cumine  une 
excuse  devant  I  opinion  publique. 

Nous  en  arrivons  aux  démarches  qni-amenèrent  l'oiiverlure  des  né- 
gociations oflicielles  avec  l'ennemi,  el  qui,  pir  suite,  en  délournant 
l'armée  de  sa  seule  voie  de  saliil,  allaient  fatalement  aboiilir  à  celle 
Capitulation,  ilont  le  nom  seul  prononcé  &  ce  moment  eût  provoqué 
chez  tous  une  légitime  indignation. 

Le  7  octobre,  en  rentrant  du  combat  de  Bellevne,  les  commandants 
de  corps  Iroiivèrerit  chi-z  eux  une  lettre  confidentielle,  dans  lacfuelle. 
rappelant  à  grands  traits  les  conditions  .où  se  trouvaient  l'armée,  le 
général  en  chef  leur  demand.iil  île  «  lut  faire  connaître,  après  un 
examen  approfondi  de  la  situation,  el  après  en  avoir  conféré  avec  leurs 
généraux  de  division,  b^ur  opinion  p<-rsonnidle  et  leur  appréciation 
motivée.  »  Il  leur  annonçait  en  même  temps  qu'il  les  réunirait  ensuite, 
afin  de  prendre  une  décision. 

Ainsi,  celle  lettre  avait  été  écrite  par  le  miréceal  Bazaine  avant  le 
combat.  Cette  circonst.ince  suffirait  à  elle  si-iili-  pour  indiquer  combien 
peu  il  songeait  à  percer  les  lignes  ! 

A  sa  dépêche  était  jointe  copie  de  celle  reçue  le  jour  mAme  du  géné- 
ral Coflinieres,  .ixposant  qu'il  ne  restait  plus  que  cinq  jours  de  pain 
.a  l'armée  el  dix  jours  il  la  population  civile. 

C'était  donc  quand  la  situation  était  déj,i  si  rrilique.  si.ion  déses- 
pérée, que  le  maréchal,  pour  la  première  fois,  depuis  la  rentrée  sous 
l'Ietz,  le  1''  seplenibre,  croyait  devoir  cousnller  ses  lieiilenauis  ! 

Le  commandant   en   cbef,  qui   reconnaissait   el  affirmai!  comme  un 


devoir  rigoureux  »  de  ue  laisser  rien  ignorer -à  ses  commandants  de 
corps,  se  bornait  cependant  dans  sa  lettre  à  leur  signaler  la  pénurie 
de-  vivres  et  la  situation  critiqué  de  l'année.  Il  leur  cachait  et  les 
iiourpgriers  avec  Régnier,  el  les  propositions  portées  par  celui-ci  à 
M.  de  Bismark. 

Il  taisait  également  le  télégramme  qu'il  avait  reçu  Ja  chancelier 
prussien,  la  proposition  de  capituler,  qu'il  avait  réilérée  auprès  du 
général  de  Stielile,  son  attente  infructueiiie  d'une  réponse  pour  le 
!'■'■  octobre,  enfin  l'inutilité    de   toutes  ses  tentatives  de  négociations. 

Il  gardait  enfin  le  silence  sur  l'existence  à  Thionville  et  à  Longwy 
des  approvisionnements  considérables  que  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  avait  réussi  à  y  faire  entrer  pour  ravitailler  l'armée 
de  Melz. 

Commi-nt  alors  prendre  au  sérieux  l'argument  qu'il  voudrait  tirer 
!e  leur  réponse  ? 

l-n  raison  de  la  position  où  se  trouvait  l'armée,  dont  la  plupart  des 
chevaux,  épuisés  par  la  disette,  étaient  rléj.a  peu  propres  au  service, 
le  succès  d'une  tentative  de  sortie  pouvait  parallre  douteux. 

Celte  considération  influença  sans  doute  quelques  coniiiiandants  de 
corps,  au  moment  où  ils  allaient  se  prononcer.  Aussi  trouvc-l-on  une 
grande  diversité  d'opinion  dans  leurs  réponses.  Toutefois,  trois  avis 
bien  distincts  s'en  dégagent  : 

Ou  tenter  sans  succès  le  sort  des  armes  : 

Ou  tenir  jusqu'.i  la  dernière  extrémité  dans  le  camp  ri^lranché. 

Ou  enfin  entrer  immédialemonl  in  nègoriulions  avec  lennemi,  afin 
d'oblenir  do  lui  des  conditions  meilleuies. 

Sur  un  point,  cipe'i  1  ml,  les  généraux  sont  unanimes:  dans  le  cas 
où  les  conditions  imposées  seraient  de  nature  .'i  porter  atteinte  à  l'boii- 
neur  de  l'année,  le  devoir  commande  de  les  repousser  et  de  chercher 
■•i  se  faire  jour  en  comballant. 

C'eut  été  le  cas,  po  r  I  ■  maréchal,  de  se  rappeler  les  dispositions  du 
règlement  sur  lo  servi^-e  dos  places  obligeant  le  commandant  à  pren- 
dre ses  résolutions,  suivant  l'avis  le  plus  énergique,  s'il  n'est  ab- 
solument impraticable.  Mais  non;  il  agit  h  I  invci s )  de  cette  règle, 
adopte  l'avis  le  moins  énergique,  et  no  lieiil,  plus  tar.l,  aucun  compte 
de  l'intention  unanimement  exprimée  de  recourir  aux  armes,  si  les 
conditions  proposées  sont  conlr.iires  à  l'Iionrieur. 

Observons  que  le  maréchal,  une  fois  muni  de  ces  avis,  nellenieni 
formulés  par  écrit,  n'avait  que  faire  de  réunir  les  commandants  do 
corps  ;  nous  l'avon's  constate  déjà,  cette  reunion  n'avait  aucun  carac- 
tère régulier.  Si  le  règlement  ordonne  au  commandant  d'une  place 
assiégée  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  défense,  il  ne  prescrit  aucune 
disposition  de  ce  genre  au  commandant  d'une  armée. 

C'est  donc  à  litre  pur-.-ininl  officieux  seulement  que  le  maréchal 
pouvait  réunir  ses  lieulenanls,  et  leur  avis,  fùt-il  unanime,  ne  pouvait 
le  couvrir  ni  diminuer  en  rien  sa  responsabilité. 

La  réunion  des  commandants  de  corps  était  du  reste  complètement 
inutile.  Le  maréchal  connaiss.iil  leurs  opinion^,  avait  reçu  leurs  con- 
seils ;  une  seule  chose  restait  encore  à  fiire:  pp'ndre  une  dèci-ioii.  Or, 
même  dans  la  pl.ace  assiégée,  où  le  conseil  de  défense  a  une  existence 
légale,  c'est,  le  conseil  euleiidu  et  la  séante  levée,  que  le  comman- 
daet  arrête  seul  .ses  ré,solulions. 

D'autre  part,  le  maréchal  Bazaine  ne  devait-il  pas  s'attendre  i  ce 
que  rinflnence  exercée  par  la  présence  du  général  en  chef  sur  l'esprit 
de  ses  lieulenaiit-i,  nuisit  à  leur  liberté  d'appréciation'.' 

Les  réponses  à  sa  lettre  confidentielle  du  7  octobre  renfermaient  un 
enseignement  à  cet  égard. 

(Chacune  d'elle,  en  effel,  avait  élé  rédigée  à  l'issue  d'un  conseil 
réuni  dans  le  corps  d'armée. 

Or,  malgré  la  divergence  des  opinions  émises  dans  les  réponses  faites 
au  commandant  en  chef,  les  conclusions  du  chaque  lettre  avaient  été 
prises  3  rnnanimité.  En  d'autres  termes,  tous  les  généraux  s'élaienl, 
en  définitive,  ranges  au  même  avis  que  leur  commandant  de  corps, 
sauf  dans  la  garde,  où  la  divergence  ne  port.ait  pas  il'ailleurs  sur  le 
fond  de  la  question. 

Si  nous  constatons  cet  effet  alors  que  les  command.ants  de  corps, 
agissant  en  toute  loyauté,  s'étaient  gardés  d'exercer  aucune  pression 
sur  leurs  subordonnés,  ne  prévoyez-vous  pas.  Messieurs,  plus  sûre- 
ment encore,  une  semblable  issue  pour  la  conférence  du  10  octobre? 

Que  sera-ce  donc  si,  en  outre  de  ses  réticences,  le  commandant  en 
cbef  a  recours  aux  subterfuges  pour  arracher  l'adhésion  de  ses  lieule- 
nanls ? 

Le  conseil,  on  le  conçoit,  ne  pouvait  guère  avoir  d'autre  résultat  que 
d'amener  les  esprits  a  l'idée  de  négocier  au  lieu  de  combattre,  ni 
d'auire  but  que  de  faire  partager  aux  généraux  une  responsabilité  qui 
incomhaii  au  maréchal  Bazaine  seul. 

.Nous  allons  voir  ce  d^Tnier  procéder  de  manière  à  arriver  à  ses  fins. 
tout  en  évilanl  d'intervenir  directement  dans  la  discussion,  pour  ne  pas 
par-litre  imposer  son  opinion. 

Nous  devons  examiner  en  détail  ce  qui  se  passa  le  10  octobre  dans 
celle  réunion  des  commandants  de  corps  el  d'arnies,  car  des  résolu- 
lions  qui  en  sorlirenl  datent  les  premiers  poiinparlers  avoués  el  officiels 
avec  l'ennemi,  et  le  conseil  du  10  esi,  en  fait,  le  début  delà  capitula- 
tion. 

C'est  d'ailleurs  la  seule  réunion  qui  ail  élé  l'objet  d'un  procès-verbal 
régulièrement  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

Le  fait  mémo  de  celte  précaution  prise  pour  la  première  et  pour  la 
dernière  fois  indique  ni-tlemenl  le  dessein  du  maréchal  d'engager  la 
responsabilité  de  ses  lieulenanls  el  dénote  l'intérêt  qu'il  attachait  i  pcs- 
séder  un  témoignage  authentique  de  leur  opinion. 

.MalheureiisemoDt,  celte  pièce  est  loin  de  nous  fournir  des  renseigne- 
ment complets. 

L'exposé  de  la  situation  fait  par  le  maréchal  y  est  très-snccinctemeot 
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indiqaii,  maiiil  reproduii  »i  fxifnio  ks  Jjclarations  du  Eénéral  (^offlniè- 
res  l't  J«  riolendant  oo  dief  an  sujel  d»  la  pi'nune  aos  \ivr»«  et  «le 
l'étal  sanhairo.  Le  proces-vrrbal  passe  ensuite"  aii\  questions  nusiScs 
el  so  leriniiie  y  ir  ron'ncrt  des  avis  émis  par  le  ronsi'il,  Tontijfois  il  resté 
muKt  snr  1 1  ilisoussioo  prt'alablc  ot  sur  l'opinion  oxpriniéo  par  cli.i<:an 
d«3  miMiilins.  didrranl  ainsi  dos  rompics  rendus  des  réunions  df>  â(i 
«oiki.  If*  "•  -••  oflobri". 

Dan-  i-iu\-ci.  la  discussion  est  en  effet  roproduiln  en  détail,  cl  non» 
V  lisons  los  considérations  qui  auraient  été  émise?»  par  tous  li-s  péné- 
rau\  priseiits.  Il  osi  vrai  de  dirr  que  l«  ninréolial  n'a  pas  coinmuiiiqué 
fes  pièces  à  SfS  lieutenants,  qui  ont  tous  fait  ciTlaines  réserves  sur 
leur  e\aotilude. 

En  s'ab<tt'nanl,  dans  sa  lettre  confiilentioile,  do  donner  à  tes  licule- 
nants  les  indications  in  lispi  nsabies  pour  qu'ils  (lussent  se  prononcer 
en  connaissance  de  cause,  le  liuréclial  s"  rés-rv.iit-il  du  moins  de  les 
ériairer  lorsque,  réunis,  il  allait  leur  d 'mander  conseil  y 

Non  :  avant  comme  pendant  c-itc  iélibératioii,  il  conserva^vis-.i-vis 
d'eux  le  même  silence  que  lorsque,  lu  7,  il  leur  avait  demandé  b'ur 
avis  par  écrit.  Les  commandants  de  corps  devaient  donc  se  crofre  par- 
fjiiemeiit  renseignés  sur  tout  ce  que  le  général  en  cbef  savait  lui- 
niéine. 

IN  furent  confirmés  dans  cette  opinion  par  les  déclaralion^  du  maré- 
ciial,  reproduites  dans  le  procès-verbal  el  exposant  que  :  <i  Malgré  toutes 
les  tentatives  faites  pour  se  mettre  en  comuiiiiii -alion  avec  la  capitale, 
il  ne  lui  était  jamais  parvenu  aucune  nouvelle  olficielle  du  gouverne- 
ment, qu'aucun  indice  d'une  armé'  français-  opérant  pour  faire  une 
diversion  mile  à  l'armée  du  Uliin.  ne  lui  avait  été  signalée.  » 

Le  maréclial  est  revenu  .à  plusieurs  reprises  sur  cette  absence  com- 

Slèle  de  nouvelles,  et  a  cherclié  une  excuse  à  ses  agissements  politiques 
tns  l'isolement  où  il  serait  resté  à  Metz. 

Examinons  maintenant  ce  qui  s'est  passé  dans  le  cnurs  de  la  réu- 
nion. 

Nous  avnns  cité  les  termes  succincts  suivant  lesquels  est  rapporté 
dans  le  procés-verbal  l'exposé  de  la  siluation  faile  par  le  marécbal. 

Les  souvenirs  des  membres  du  conseil  p:rmettent  de  compléter  cer- 
taines lacunes  du  compte  rendu.  ♦- 

L-  général  l'.offiniéres  a  déposé  en  ces  termes  :  n  Le  maréchal  exposa 
que  le  prince  Frédéric-Cliarles  ne  repoussait  pas  l'idée  d'une  négocia- 
lion,  mais  que  ses  pouvoirs  n'élaienl  |ias  assez  étendus,  el  qu'il  fall.iil 
en  référer  au  roi  de  Prusse  et  a  M.  de  Bismark;  enlln,  que  les  puis- 
sances allemandes  ne  reconnaissaient  pas  d'autre  gouvernement  en 
France  que  celui  de  la  régence.  » 
l'n  autre  témoin  s'est  également  rappelé  ces  p.irolîs. 
Voici  deux  assertions  du  marécbal  qui  ousseul  mérité,  par  leur  im- 
p-irlince,  d'être  consifc'nées  au  procès-verbal.  Elles  j)'y  figurent  pas. 
Vous  comprendrez.   Messieurs,  pourquoi  elles  y  furent  omises 

"  Le  prince  Frédéric-Cbarles  ne  repoussait  pas  l'idée  d'une  négocia- 
tion, mais  ses  pouvoirs  n'étaient  pas  assez  étendus,  el  il  fall  lit  en 
référer  an  roi  de  Prnsso  et  à  M.  de  liismark.. 

Les  faits  ont  confirmé  ces  dépositions,  car  c'est  ainsi  qu'on  a  pro- 
cédé. 

Coinment-le  maréchal  avait-il  pu  cire  renseigné  à  cet  égard,  sinon 
par  une  réponse  du  prince  a  ni:c -demande  anlcrienre?    • 

Il  y  avait  donc  eu  encore,  depuis  la  lettre  iln  29  au  général  Sliehle, 
de  nouveaux  pourparlers  engagés,  ou  pintill  les  premiers  avaient  coo- 
linué,  el  ils  n'avaient  écboué  que  par  là  lin  de  non-recevoir  opposée 
par  le  prince. 

Les  paroles  du  marécbal  ne  sauraient  s'expliquer  anirenient.  Nous 
trouverons,  du  reste,  une  seconde  preuve  de  celte  continuation  cle 
pourparlers,  dans  ces  mots  du  général  Dojer  à  .M.  lîoniparJ,  lors  de 
son  second  passage  à  Bar-le-Duc  : 

o  J'étais  allé,  dil-il,  à  Ver>ailles,  poor  lâcher  d'obtenir  d"s  condi- 
tions plus  douces  que  celles  (pii  nous  étaient   faites.  » 

Ainsi,  quanu  le  marécbal  deuian<lait  à  ses  lieuleiianls  leur  avis  sur 
l'opporlnniic  d'entamer  des  négociations,  non-seulement  il  en  avail 
ouvert  déjà,  mais  ces  négocialions  étaient  encore  pendantes  ! 

D'autre  pari,  le  marécbal  annonce  au  conseil,  d'après  le  général 
CofGiiières,  «  que  les  puissances  allemaniles  ne  reconnaissaient  pas 
d'autre  gouvernement  que  celui  de  la  Uégence.  ■ 

Vous  retrouverez,  .Messieurs,  linflueace  du  commuaiiiué  de  Reims 
et  des  entretiens  de  Uégnier  avec  le  marécbal.  lîien  qu'elle  fût  restée 
sans  résultat,  l'entrevue  de  Feriiéres  prouvait  sans  conteste  que  les 
gouvernements  allemands  étaient  loin  de  île  reconnaître  en  France 
d'autre  pouvoir  ,que  le  gouvernement  do  la  Régence,  puisqu'ils  au- 
raient consenti  à  traiter  avec  le  pouvoir  issu  ilu  i  septembre,  sius  la 
léserve  de  faire  ratifier  les  stipulations  pur  une  assemblée  natio^iale. 
Nous  avons  le  regret  de  constaler  que  celle  asscrlion  du  marécbal 
avail  aussi  peu  de  fondement  que  celle  relative  à  rinipossibilitè  de 
communiquer. 

Après  l'exposé  de  la  situation,  il  convenait  d'examiner  d'abord  les 
réponses  faites  h  la  lettre  confidentielle  du  7  octobre. 

.Hais,  comme  par  surcroît  de  précaution,  le  marécbal  ne  fait  lire 
que  partie  de  ces  réponses  et  passe  notamment  sous  silence  celles  qui 
formulaient  neileineui  l'avis  de  recourir  aux  armes,  o:i  ne  proposiiént 
pas  d'entrer  en  négocialions  ;  ainsi  il  n'est  donné  lecture  ni  de  la  let- 
tre du  maréchal  Le  Uiciif,  m  de  celle  du  général  de  Ladmiraull. 

Le'  temps  écoulé  depuis  le  10  octobre  tS7U  ne  permettant  plus  de 
suppléer  au  silence  dii  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  suivi 
pour  la  discussion,  ni  la  part  pri.-.e  par  cbacun  des  membres  du  con- 
seil, nous  passerons  à  l'examen  des  propositions  soumises  an  vote,  cl 
à  celui  des  conclusions  adoptées. 

Exposé  fait  de  la  situation,  le  procès-verbal  poursuit  ou  ces  termes  : 
a  Aprçs  lecture   faite   au   conseil   du  rapport  de   S.  E.  le  marécbal 


Canrobert,  commandant  le  G'  corps  d'armée  ;  du  rapport  de  M.  le  gé- 
néral Cofllnieres,  commandani  supérieur  de  .Metz;  de  rapport  de  M.  le 
gênerai  Ue<van\,  conimairlnnt  provisoirement  la  garde  impériale,  la 
siiu  iiioii  militaire  se  résume  dans  les  questions  suivantes  : 

'  1°  L'armée  d  >it-elle  tenir  sous  les  murs  de  Metz  jusqu'à  l'entier 
epuisenioiil  de  nos  ressources  alimentaires? 

«  2"  Doit-on  conlinuor  à  fairo  des  opérations  autour  île  la  place 
(lour  essayer  de  se  procurer  des  vivres  el  des  fourrages? 

'1°  l'eut-oii  entrer  en  pourparler  avec  l'ennemi  pour  traiter  des  con- 
dilions  d'une    convention  militaire  ':" 

■  l'  Doit-on  tenter  le  sort  des  armes  et  chercbcr  à  percer  les  lignes 
ennemies?  » 

Hemarqunns-le,  Messieurs.  les  questions  ainsi  posées  par  le  maré- 
chal ne  semblent  pas  présentées  suivani  l'ordre  logique. 

Ainsi,  li  eùi  fallu  évi  leinment  résoudre,  en  premier  lien,  celte  aller- 
naiivu  :  Duit-on  lenler  le  sort  des  armes  pour  percer  les  lignes  enne- 
mies, ou  bien  est  il  préférable  de  demeurer  sous  Metz  jusqu'à  la 
dernière  cxtrëiniléî 

Les  autres  iiueslions  n'étaient,  eneffe;,  qu'incidentes  et  ne  (levaient 
enlrei-  en  discussion  qu'après  le  rejet  préalable  do  la  proposition  de 
recourir  aux  armes. 

En  renvoyant  à  la  fin  de  son  exposé  cette  question  capilale,  de  la 
solution  de  laquelle  toùles  les  aiures  dépendaiem,  le, maréchal  nous 
autorise  à  dire  qu'elle  n'a  été  présealée  que  pour  mémoire,  et  qne  ses 
résolutions  étaient  secrètement  arrêtées  a  l'avance  dans  son  esprit. 

La  première  question  fut  résolue  affirmativement. 

Les  coiisidéranis  énoncés  furent  l-s  siiivanis  : 

.1  La  présence  de  l'armée  sous  les  murs  de  .Metz  y  retient  une  armée 
ennemie  de  -200,000  hommes,  doni  il  n'est"  point  possible  de  disposer 
ailleurs,  et  dans  les  conditiems  où  elle  se  tr>iuve,  le  plus  grand  ser- 
vice ipie  l'armée  du  Rhin  puisse  rendre  au  pays  est  de  g.igiier  du  temps 
el  de  lui  permellre  d'org  miser  la  défense  dans  l'intérieur.  " 

C'esl  au  momenl  où  le  conseil  vient  d'enlciidre  le  géncr.il  (àiffiniéres 
annoncer  dans  sa  lettre,  puis  verbalement,  qu'à  raison  de  2.VJ  gram- 
mes de  p.iin.  les  vivres  feioiit  comidéteinent  défaut  le  2<l  Octobre,  et 
qu'il  est  indispensable  de  traiter  avant  le  16,  c'est  à  ce  momenl,  di- 
sons-nous, que  sont  iiivo<|uécs  de  telles  considérations. 

Était-il  bien  .sérieux  de  parler  de  gagner  du  temps  et  do  retenir  de- 
vant la  place.  20U,OjO  ennemis,  quand  on  savait  que  le  délai  possible 
ne  devait  p.as  déliasser  huit  jours  1 

La  deuxième  question  fut  résolue  négativement  à  l'unanimité.  Il  fut 
reconnu  :  «  Qu'il  n'y  avail  pas  lieu  de  continuer  à  faire  des  opérations 
autour  de  la  place,  en  raison  dû  peU  de  probabilité  de  trouver  des 
ressources  suffisantes  pnur  vivre  quelques  jours  de  plus,  à  cause  des 
pertes  que  ces  operalions  occasionneraient,  et  de  l'efiet  dissolvant  que 
leur  illSilccc^;  pourrait  exercer  sur  le  moral  de  la  troupe.   » 

L'opinion  des  commandanis  de  corps,  si  rationnelle  à  ce  moment  où 
il  ne  restait  plus  rien  à  recueillir  aux  environs,  eût  sans  doute  été 
tout  autre  sils  avaient  connu  les  approvisionnements  considérables 
qui  les  attendaient  à  Thionville  el  à  Longwy.  Mais  le  marécbal  Ba- 
zaine  s'était  abstenu  do  les   en  instruire. 

La  troisième  question  lut.  d'après  le  procès-verbal,  résolue  affirma- 
tivement à  l'unanimité,  et  le  conseil  émit  l'avis  qu'il  y  avail  lieu  d'en- 
giger  des  pourparlers  avec  l'ennemi  dans  un  délai  de  quarante-huit 
heures.  "  alin  de  conclure  une  convention  militaire  honorable  el  ac- 
cepiable  pour  lous.  » 

ll'élait  l.i  la  résolution  importante.  Comme  il  l'avait'  désiré,  le  ma- 
réchal obienait  ainsi  l'acquiescement  de  ses  lieutenanls  à  la  proposi- 
tion d'enlrer  en  négociations  avec  l'ennemi.  • 

Pour  l'obtenir,  il  Knr  avait  soigneusement  m  ses  tentatives  précé- 
dentes ;  car.  s'il  leur  eût  appris  qu'il  avait  offert,  par  l'iniermédiain^ 
de  Régnier,  de  capiluler  sous  la  seule  réserve  d'obtenir  les  honnenrs 
de  la  guerre  el  de  laisser  la  place  de  Metz  en  dehors  des  stipulations, 
s'il  eût  annoncé  que  ces  propositions  n'avaient  pas  été  accueillies,  non 
plus  que  celles  qu'il  avait  renouvelées  dans  le  même  but,  le  29  sep- 
tenibie,  auprès  du  général  de  Stieble.  quel  est  celui  qui  n'eût  compris 
l'inuidilé  absolue  île  toute  négociatiun  ultérieure? 

Au  sujet  de  la  quatrième  queslioii  :  «  Duil-on  tenter  le  sort  des 
armes  et  clier-dier  à  percer  les  lignes  ennemies  ?  »  Le  procès-verbal 
s'exprime  ainsi  : 

"  La  quairième  question  en  amène  une  cinqaième.  —  M.  le  général 
Coffiniêrcs  demande  s'il  ne  serait  pas  préféraofe  de  tenter  le  sort  des 
armes  avant  d'entamer  des  négociations,  le  succès  de  celle  tenlative 
pouvant  rendre  les  pourparlers  inutiles,  ou  bien  le  résultat  infructueux 
de  noire  effort  pouvant  peser  dans  la  balance  dn  poids  des  perles  que 
nous  aurions  fait  subir  à  l'eiin-mi.  » 

Celte  question  est  écartée  à  l;i  majorité. 

Il  demeure  donc  établi  pir  son  texte  même  que.  dans  la  pensée  de 
plusieurs  généraux,  mieux  valait  combattre  que  négocier,  el  que  si 
l'opinion  contraire  a  finalement  prévalu,  elle  n'a  pas  du  moins  été 
unanime,  comme  le  donne  .i  croire  la  rédaction  du  compte  rendu. 

Si,  en  entamant  des  négociations,  on  était  décidé  â  tenter  un  elfort 
désespéré  puiir  repousser  des  conditions  humiliantes,  il  importait  de 
connaître  ces  conditions  le  plus  promptemcnt  possible.  Mais,  en  re- 
vanche, l'offre  de  capituler  avait  l'inconvénient  grave  d'indiquer  aux 
.\lleniands  la  situation  criiiqne  de  notre  armée. 

C'était  ajouter  ainsi  à  leurs  cliances  de  succès,  en  augmentant  leur 
confiance.  Ce  n'est  donc  pa>  sans  de  graves  motifs  que  nos  règlenien:- 
défendent  au  toinniandani  dune  place  assiégée  d'entrer  en  poiirpar- 
lers  avant  d'être  arrivé  au  dernier  terme  de  la  résistance.  La  Im  va 
plus  loin  encore  en  ce  qui  concerne  le  coinmandaJil  d'une  année  en 
campagne,  el.  comme  vous  le  savez.  MessieufS.  «Ile  lui  interdit  d'une 
façon  absolue  de  capituler. 
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Pui^iue  celte  interdiction  formelle  n'arivt;iit  pas  le  maréchal,  il  Je- 
\ait  au  morns coasiilcror comme  un (lovdiril'alleniJre  l'épuisement  com- 
plel  de  ses  ressources  pour  entamer  lo>  n^j-'ociations. 

Le  conseil  émit  enfin,  iliin  commun  acconl,  iiu  dernier  avis  : 
«  Si   les  conditions  do   l'ennemi    portent  atteinte    à   Ihonnenr  des 
armes  et  du  drapeau,  on  essayera  de  se  frajer  un  chemin  par  la  force 
avant  d'iStre  ipui;é  par  la   famine,  et  tandis  qu  il  reste  la  possibilité 
d'alleler  quelques  battiries.  » 

E»  prenant  cette  résolution  virile,  Ks  généraux  comprenaient  ce  que 
l'honneur  exigeait  de  l'armée  du  Rhin.  lU  affirmaient  ainsi  leur  volonté 
de  tomber  dignement,  en  restant  jusqu'au  bout  fîdélos  au  devoir. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  teneur  suivant  laquelle 
sont  priseutées  les  conclusions  du  conseil.  Le  conseil  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  i|u'un  avis  à  émittre  ;  il  ii'avail  aucune  qualité  pour 
décider,  car  c'est  au  général  eu  chef  teul  qu'il  appartient  toujours  de 
le  faire,  dans  la  pléiiitude  de  son  action,  mais  au  si  Je  sa  responsa- 
bilité. 

.Méconnaître  ce.s  principes,  c'est  violer  les  lois  de  la  hiérarchie,  c'est 
porter  une  atteinte  grave  à  la  disciplina,  c'est  enfin  briser  l'unité  du 
'■om mandement  qui  fait  l'ui.ité  d'obiissance  et  la  force  désarmées. 

Le  maréchal  ne  cou'cste  |)as  cette  règle  absolue,  aussi  déclare-t-il 
qu'il  ne  \ouIait  que  consulter  ses  lieutenants.  Mais,  si  les  conclusions 
rapportées  dans  le  procès-verbal  n'élaieul  que  des  avis,  pourquoi  leur 
donner  la  forme  d'une  ilécision,  en  les  faisant  précéder  de  ces  mots  : 
«  Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit.  » 

Dans  toutes  les  réunions,  le  maréchal  a  cherché  .à  imputer  à  ses 
lieutenants  la  responsabililé  solidaire  de  sis  actes.  \a  conseil  du  18  oc- 
tobre, en  omettant  de  faire  figunT  son  nom  parmi  les  votants,  il  a 
voulu  faire  enlinilre  qu'il  n'éUiit  que  l'e-.écuteur  des  volontés  du  con- 
seil. Au  lien  d'envoverM.  le  général  Boyer  au  commandant  des  forces 
allemandes  (levant  Met7,  le  maréchal  l'envoie  auprès  du  roi  de  Prusse, 
parce  qn'il  espérait  obtenir  à  Versailles  des  conditions  meilleures  qu'à 
tomy.      ' 

Le  mare -bat  Bazainc  a  fait  connaître  le  contenu  dune  pièce  qu'il 
aurait  remise  '.u  scuèral  llojer.  Voici  ce  document  important  : 

«  .\n  moment  où  la  -ociété  est  menacée  par  latlitude  cju'a  prise  un 
parti  violeut,  et  dont  les  tendances  ne  sauraient  aboutir  à  une  solulimi 
que  cherchent  les  bons  esprits,  le  maréchal  commandant  l'armée  ilu 
Rhin,  s'inspirant  du  désir  (ju'il  a  de  sauver  son  pays,  et  de  le  sau\cr 
de  ses  propres  excès,  interroge  sa  conscience  et  se  demamle  si  l'armée 
placée  sous  ses  ordres  n'est  pas  destinée  1  devenir  le  palladium  de  la 
société. 

«  La  qoeslion  mililaire  est  jugée;  les  aimées  allemandes  sont  vic- 
toricnscs,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ne  s:iurait  attacher  un  grand 
prix  au  stérile  triomphe  (^u'il  obtiendrait  en  dissolvant  la  seule  force 
qni  puisse  aujourd'hui  maîtriser  l'anarchie  ilans  notre  malheureux  pays, 
et  assurer  à  la  France  it  à  l'Eur  qie  un  calme  devenu  si  nécessaire 
après  les  violentes  commotions  qui  viennent  de  les  a;.'iter. 

<  L'iulcnrention  d'une  armée  étrangère,  même  victorieuse,  ilans  les 
affaire.<:  d'un  pays  aussi  imprcssioi.nable  que  la  France,  dans  une  ca- 
pilaLIc  aussi  nerveuse  que  Wris,  pourrait  manquer  le  but,  surexciter 
outre  mesure  les  esprits  et  amener  des  malheurs  incalculables. 

M  L'action  d'une  armé»  française  encore  toute  constitué.',  ayant  bon 
moral,  et  qni,  :iptès  avoir  loyaleineni  Cuinbattu  l'armée  nlleinande,  a  la 
conscience  d'avoir  su  conquérir  l'estime  de  -es  adversaires,  pèserait 
d'un  poids  immense  dans  les  circonstances  actuelles.  Elle  ittablirail 
l'ordre  et  protéi'erait  la  société,  dont  les  intérêts  sont  couiniuns  avec 
ceux  de  l'Europe. 
«  Elle  donner.ait  à  la  Prusse,  par  l'effet  de  celte   même  action,  une 
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i.'araiilie  des  gages  qu'idle   pourrait  avoir   a  récianicr  '\:u><  le  présent, 
el    enfin,  elle  eontribueiail  à  l'avénenient  d'un  pouvoir  régulier  et  légal, 
aïec  lequel  les  reliiious  de  cette  nature   pourraient  être  reprises  sans 
secousse  et  naturellement. 
«  Ban-San-.Martin.  10  octobre  1,S70.  » 

Le  maréchal  affirme  pourtant  que  c'est  là  le  seul  document  écrit  re- 
mis par  lui  à  sou  aid'  île  camp. 

Duelle  que  filt  la  confiance  du  commandant  en  chef  dans  celui-ci,  il 
est  diflicila  d'admettre  qu'il  s'en  soit  ainsi  rapporté  entièrement  à  sa 
sagacité  pour  fixer  les  clauses  à  débattre. 

Il  était  évident  qu'il  faudrait  offrir  une  compensation.  Quels  avan- 
tages, quel  iléjoinniagenienl  \f  génér.l  Itoyer  élail-il  autorisé  à  pro- 
mettre au  nom  du  commandani  en  chef  y 

Celui-ci  ni'  l'a  [las  fait  conn.iîlre.  se  bornant  ii  déclarer  que  les  ins- 
tructions données  par  lui  se  résumaient  dans  la  note  que  nous  venons 
de  lire. 

On  ne  saurait  eu  douter,  le  général  Boyer  a  reçu  nécessairement, 
avant  son  diparl,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  les  in'^tnictions' 
indispensables  pour  lui  permeltre  de  débattre  et  de  préparer  les  bases 
d'une  convention. 

C'est  en  effet  ainsi  que  les  choses  se  passèrent,  si  l'on  en  juge 
par  le  passage  suivant  de  l'entretien  du  général  Boyer  avec  Jl.  de 
Bismarck  : 

«  Keprenant  la  note  que  le  maréchal  m'avait  remise  i  mon  départ 
dit  )l.  Boytr,  j'exposai  à  M.  de  Bismarck  le  rôle  que  l'armée  dev.iit 
remplir  après  avoir  quille  Metz.  L'armée  se  rendrait.  a\ec  l'as.senti- 
ment  du  conseil  de  guerre,  sur  un  lerritoiio  neutralisé,  où  les  pou- 
voirs i)ublics,  tels  qu'ils  étaient  constitués  avant  le  i  septembre,  se- 
raient appelés  à  proposer  ou  à  iléterminer  la  forme  du  gouvernement.  >i 
Ces  déclarations  du  général  sont  précises  et  singulièrement  plus  ex- 
plicites que  la  note  elle-même.  On  n'y  trouve  pas  les  circonlocuiions 
et  les  artifices  de  langage  dont  le  maréchal  .avait  enveloppé  sa  pi'usée 
.  I  qui  p.  inaieiit  à  la  rigueur  être  de  mise  ilans  un  document  diplo- 
inaiique  à  placer  sous  les  yeux  du  chancelier  prussien. 

Voila  donc  quelles  élaient  les  offres  du  maréchal  :  il  proposait  U 
reslauialion  ilu  gouvernement  impérial  et  le  concours  de  l'armée  du 
Rhin  pour  garantir  à  l'ennemi  la  possession  dn  fruit  île  ses  succès  I 

C'cs.t  en  vain  que,  se  relrancliant  derrière  les  réticences  et  les  am- 
biguïtés calculées  de  sa  noie,  il  a  prétendu  que  jamais  il  n'aurait  con- 
senti i  dos  stipulations  de  nalure  à  diviser  la  défense  I 

Vous  remarquerez,  Messii^urs,  que  les  instriiciions  emportées  par  le 
général  Boyer  élaientloin  de  répoiiilre  anx  intentions  m  iiiifeslées  par  les 
commandants  de  corps  au  conseil  du  U).  Tandis  qu'ils  avaient  émis 
l'avis  qu'il  y  avuit  lieu  de  conclure  une  convention  militaire  ayant 
pour  but  unique  de  tirer  l'armée  de  la  situation  critique  où  elle  sa 
trouvait,  le  maréchal  chargeait  son  aide  de  camp  do  traiter  en  vue  de 
la  paiv  et  de  la  lestauralion  de  l'empire.  Tandis  qu'ils  avaient  eto 
unanimes  à  déclarer  qu'en  cas  de  conditions  incompatibles  avec 
l'honneur,  on  devait  tenter  de  s'ouvrir  un  passage  les  armes  à  la 
main,  le  maréchal  passait  sous  silence  cette  détermination  généreuse, 
dont,  à  un  niomtnt  donné,  la  nolification  de  l'ennemi  eiU  cependant 
pu  être  très-favorable  au  résultat  des  pourparlers  ! 

lUivait  ainsi  Iransformé  une  mission  i.uremi  nt  militaire  en  une 
mission  politique,  comme  l'établissent  d'une  manière  irrécusable  les 
lernies  mêmes  de  la  note  reproduite  ci-dessus  et  les  propositions  faites 
à  M.  de  Bismarck  par  le  général  Boyer  au  nom  du  commandant  en 
chef. 
Co  n'était  pas  l'iulérit  du  pays  qu'il  avait  pour  mobile. 
Os  renseignements,  qui  lui  faisaient  craindre,  a-til  dit,  de  voir 
s'écrouler  l'ordre  social,  où  dune  les  av.iil-il  puisés,si  cen'est  comme 
il  l'avoue  lui-même,  dans  les  joiirnc.inx  allemands,  intéressés  i  dé- 
peindre l'état  de  la  Krance  sous  les  plus  sombres  couleurs. 

La  lecture  des  journeaux  fraiiçais  qu'il  avait  reçues  |iouvaient  ce- 
peiidant  lui  apprendre  que  jusque  là,  sauf  quelques  troubles  partiels 
inévitables  dans  de  semblables  crises,  l'ordre  était  partout  maintenu, 
ions  les  partis  étant  d'accord  pour  combattre  et  repousser  l'étranger. 
Etait-ce  du  nioii.s  l'intérêt  de  la  djnastie  impériale  qui  avait  sug- 
géré sa  détermination'?  Nullement,  car  l'impératrice  n'.avaU  répondu  a 
ses  ouvertures  que  par  le  silence,  témoignant  par  là  qu'elle  préférait 
l'exil  à  une  rcstaurasion  de  concert  avec  l'ennemi, 
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C'esl  Uonr  l'amblion  porsonnelle  qui  s(ule  guidïil  le  ramniniiiUal 
en  chefi 

Il  suffirai!  pour  s'i-ii  i-onvaincrp,inJi5pi'niIammoiit  des  coiisi  l/îratious 
qui'  nous  vi>iu)n«  .linv.iqiior,  de  r.ippl.T  que  |,.  I6  oci.jbn-  de\uienl 
avuir  lieu  !.■-  eleciioiK  pour  rAss.-iiilik'.'  souieraine.  .|ui  avail  A  pro- 
nonror  ■sur  li  forme  ^lu  rouvemerat-nl  atiui,  seule,  a\.iil  .pi  ilii.' pour 
cODclur.'  I.ipait  Le  maréclial  Ud  eonnaissaii  pas,-  av.iiil  li\  Jéparl  da 
son  ai.l-  .I'  camp.  rajournomL'iit  in  Iclini  d.)C.?s  élieiious  :  il  l'adiclarô 
lui  iniHii' 

Se  Iriler  ainsi  de  prendre  les  devants,  nélail  ce  pas  vouloir  siil>sli- 
luer  ses  propres  combinaisons  i  leipression  da  la  volonté  nalio- 
uale  r 

Le  mar^ehal  a  biMi  compris   lui-m(mo  ((u'on  ne  pourrait  s'y  (rom- 
per.  Aussi  prélond-il  avoir  donné  loelure  au  Cinseil,  le  12  oclobn;,  da 
la  n  le  remise  au  pénéral  Bojer,  donnant  ainsi  ,1  entendre  qu'il  n  avail 
ai;i  qu'avec  l'assen  iin'nl  de  ses  lieulenanls.  Mais  c'est    IX,  Messieurs 
un  Fait  absolument  inexacl.  '  ' 

La  plupart  d'entre  eux  n'ont  eu  connaissance  de  la  note  que  par  la 
publication  de  l'ouvngo  :  L'Année  du  liliin.  Ils  ont  exprimé  la  sur- 
prise qu'ils  ;ivai«nl  éprouvée  en  n'y  lrou\ant  pas  mentionnée  la  réso- 
lution prise  expressément  de  s'ouvrir  un  pass.ige  les  armes  à  la  main 
SI  les  conditions  imposées  étaient  incompatibles  avec  l'honneur  et  lé 
devoir. 

Le  général  Boyer  arriva  le  14  i  VersaUles,  et  eut  le  jour  même  une 
entrevue  avec  M.  de  Bismarck, 

A  lissue  de  celte  conférence,  celni-ci  télégraphia  an  maréchal  Ba- 
zaïne  qn  il  ven.ut  d'avoir  un  premier  entretien  avec  le  «énéral  Boyer 

Ce  soin  empressé  du  «hancelier  n'inili(|ue-t-il  pis  que  la  mission  dr 
cet  oflicier  gênerai  avait  plus  d'importance  que  ne  lui  en  atlriijue  au- 
jonrl  hui  le  maréchal  ■;• 

On  lu  dans  l-ouvrape  du  maréchal,  comme  dans  son  mémoire  au 
conseil  d  enquête,  que  I  une  des  conditions  imposées  par  M.  de  Bismarck 
etai'  la  remise  pré.ilalde  de  la  place  de  Metz. 

^canmoin5  le  général  Boyer  n'en  lait  pas  mention,  et  il  déclare 
même  formellement  que  celte  condiiion  n'a  pas  été  posée. 

Il  s  agit  ui.  .Messieurs,  d'un  fait  trop  giav^  d'une  assertion  trop  po- 
sitive pour  que  la  contradiction  entre  le  commandant  en  chef  et  son 
aide  de  camp  puisse  être  atlrdjuée  à  une  simple  délaillance  de  mé- 
moire. Ino mleslablement,  l'un  des  deux  ne  dil  pis  lu  vérité 

C'est  en  valu  que  le  maréchal,  comprenant,  mais  trop  tard.' l'impor- 
tance de  certaines  de  ses  déclarations, a  essayé  de  revenir  sur  ce  qu'il 
avait  écrit,  en  assurant  que  son  mémoire,  comme  son  ouvra-e  rédicés 
d  après  ses  souvenirs  et  sans  pièces  justiQcalives,  ne  pouvaient  faire 
foi  en  quoi  que  ce  soit. 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  la  relever  nnc  semblable  allé- 
gation. 

Le  m,iréclial  ne  peut  avoir  oublié  qu'il  avait  gardé  en  sa  possession 
la  plupart  de8(locuments  importants,  pièces  relatives  aux  opérations 
militaires,  dépêches  de  1  empereur  et  du  majnr-général,  rapports  des 
commanaaji  s  de  corps,  de  l'mteu  lant  en  chef,  du  souverseui  de  Metz 
Il  avait  également  conservé  toutes  les  pièces  relatives  à  l'incident  Ké- 
gnier.  les  seules  lefres  du  prince  Frtidéric-Cbarles  qui  aient  été  repré- 
senlées,  les  comptes  rendus  de  toutes  les  conférences,  les  registres  de 
corresp.mdance  du  cabniel,  etc. 

Ce  furent  son  ouvrage  et  son  mémoire  qui,  en  reproduisant  certains 
de  ces  documents,  iirent  connaître  leur  existence. 

Ils  ne  lui  furent  réclamés  que  plus  Urd  et' furent  remis  par  lui, 
partie  au  conseil  den.iuèle,  partie  au  général  rapporteur 

La  maréchal  Bazai;  e  qui,  au  moment  où  il  a  écrit,  disposait  de 
tontes  ces  pièces,  est  donc  mal  fondé  .i  venir  prétexter  aiijonrd  hui  le 
manque  de  documents  pour  couvrir  ses  variations  et  ponr  revenir  sur 
ses  assertions  précédentes. 

N  est-il  pa«^  de  toute  piol.abiliié,  d'ailleurs  que,  pour  con.senlir  à  ce 
que  I  armée  française  .se  retirât  librement,  le  gouvernement  prussien 
ail  exige  eomme  comlition  jine  „ud  non  la  remise  préalable  de  la 
place  do  Metz.'  l  ne  nouvait  renoncer  à  ses  avantages  militaires  sans 
réclamer  de  1  armée  dn  Rhin  autre  cuose  qu'une  décLuaUon  de  fidéUU' 
a  'empire,  et  I  engagement  de  ne  pas  combattre  contr.r.\llemai;ne 

M.  de  Bismarck,  on   le  sait,    était  trop   positif  en  pol.liqu- pour   se 
payer^de  prome-scs  et  pour  se  contenter  de  garanties  de  lor^lre  moral. 
«n^  générosité   peu   habituelle  que  de   rendre  à 


C'eût  été   montrer 


1  armée  du  maréchal  Bazaine  sa  hberté  da.lion  -a:.s  prendre  à  l'avance 
des  silretes  et  sans  réclamer  de  dédommagements  d'avance. 

Ues  le  mois  précèdent,  le  chancelier  avait  déclaré  que  les  gouverne- 
ments allemands  exigeraient,  ponr  faire  la  paix,  la  cession  de  Metz  et 
de  Strasbourg  11  lavait  annoncé,  le  19  seplemîire,  à  M.  Jules  Favre 
a  Ferrieies;  il  le  rei.était  dans  sa  circulaire  du  27.  Selon  toute  prub_i-' 
bilite,  1  insucres  de  la  mission  Régnier  était  dû  au  refus  du  maréchal 
de  comprendre  la  place  dans  la  capitulation  de  l'armée.  On  ne  saurait 
élaTt  léTer!,';;;  trois  semâmes  plus  tard,  alors  que  la  silnalion  de  celU-ci 
soién    s,H.  „,!.'  ^"'1'^"''    ''-■'  «'"?^'"*'  J''  I»  diplo  ual.e   prussienne  se 

récuTet'smv'înl'l  "";'"''"■''  '«  S»°^ «'■sèment  prussien,  d'après  le  ma- 
Œue  î.  dé  I  i,^„  „  1  '«'^"'î'  ''";  ',"'"P'^  ■''■"'1"  'l"  1«  "'^"■'b'é,  exigeait 
?1.  V  r  "  '''  ''''"'"'•  '^'"  ''"■"'*''  '-'  'e  mariifste  de  limpéra- 
ince  ussenl  accomp.-.gnés  don  acte  signé  par  un  délé  ué  de  la  régence 
acceptant  les  basses  du  traité  à  inler,enir  "  ' 

vl^^V  "î'"""  ^'  P^''"^  ''•'  ^•""-  «'""^e  devant  la  commission 
d  enqoete  parlemenLiire,  non  plus  qua  l'inslractiui,.  Il  s'en  est    oinenn 

&'■-',"  ""V  =*  f'^^'^  •■'"=  '«-'pf-^-'iminairesde  paix  devaien  être 
signes  soit  par  l'impératrice,  s„it  par  un  de  ses  délégués. 

tniin,  d  après  la  deposiuon  du  général  Boyer,  M   de  Bismarck    -niot 
que  (onte  question  politique  eut  dé  mise  sar  le  tapis, 'traild.^laré 


que  le  gouTernement  prussien  ne  reconnaissait  p.as  celui  de  la  Défense 
nationale,  qu  il  ne  traiterait  pas  avec  lui,  qu'il  ne  pouvait  n"  plus 
irailar  avec  1  empereur  prisonnier,  mais  qu'il  le  ferail  avec  lareiiei  ce 
Kii  d  autres  termes,  ce  serait  le  chancelier  qui  aurait  fait  les  premières 
ouvertures  dans  ce  cens,  et  le  général  se  sirait  borné  i  y  acquiW 
Or,  comme  nous  1  avons  eiUeudu  rapporter  ici,  M.  de  Bismarck,  dans 
un  entretien  qu  11  eût  le  -1  octobre  avec  M.  Ra  neau,  maire  dj  Ver- 
-.ailies  lui  déclarait  que  le  génér.il  Boyer  était  venu  de  la  part  du 
maréchal  Bazaiiie  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  de  l'empire 

r  .rn^'e  d  "M''i"''"'„"'J''""""'-'  '^''"■"^^■'î<'r.,el  q"e  nous  laissions  sortir 
laimee  de  .Met/,  ell-  se  retirera  dans  la  Gironde,  sous  rengagement  de 
ne  pas  comb  litre  pendant  trois  mois  et  d'attendre  les  événements  etc  » 

U  après  ces  paioles.  ce  serait,  au  contraire,  le  général  Boyer  oui 
aurait  lait  les  premières  ouveriures  en  vue  dune  restauration  et  1  on 
pourrait  même  en  inférer  que  lenlrelien  prit  une  tournure  plus  précise 
et  plus  conndentiell  •  qu  on  ne  laurail  supposé,  puisque  le  dénartc- 
menl  i  assigner  a  1  armée  neutralisée  y  aurait  déj  i  été  spécifié 

\ous  cou  durez  comme  nous.  Messieurs,  que  les  eniretieus  de  H  de 
Bismarck  avec  le  gênerai  Boyer  sont  loin  de  s'èlre  passés  comme  celui- 
ci  les  a  rapiiûrtés  et  que  les  inexactitudes  relevées  dans  «es  récits  ne 
pstraissent   pas   loules    uniquement    imputables   a    des   défaillances  de 

.r,'''^  'm  "^'o"""»'  à  deux  heures  de  l'après-midi,  le  général  Boyer  ren- 
tra A  Metz,  précédé  par  un  avis  du  prince  Frédéric'qui,  dès  fa  veUle 
avau_ annoncé  son   retour  au  maréchal  pour  b  16  au  soir  ou  la  nuii 

.niif"(!f'  ''  l  ??"  "'^^"'^^  °  '*■'■*  "^'"'"■'î"'é  aux  commandants  de 

■n^t,",'"."'';"  ,''",■'''■"  ^'■•';v"'-V''^'^'=  *''  'J'-'  «i^"'"':k-  Néanmoins,  le 
m.iriclial   s  entrelinl    seul,   darii  U  uurée.    avec  son  aide  de  camp    et 

orta-7^  P""''  '"'   seo'  JU'-quau  lendemain   le=  nouvelles    qu'il    ap- 

On  se  demande  pourquoi  ce  délai  dans  descireonstances  aussi  or- 

geiites. 

Le  conseil  fui  con\oqiié  le  18  octobre  seulement 

C;8sl  dans  ce  conseil  du  18  que  se  dévoileront  de  la  manière  la  nlu. 
saisissant,,  les  procèdes  peu  loyaux  employés  par  le  commandant  en 
bo'nne"f"i! "*""''  '  ^''*'*'°"  ^^   '«*  fienlenants  en   surprenant  leur 

A  l'omerlure  de  la  séance,  le  général  Bojer  exposa  la  situation  de 
la  l-rance  telle  qne  la  lui  aurait  dépeinte  M.  de  Bismark 

Les  nouvelles  données  par  M.  de  Bismarck  sont  communiquées  aux 
lioupes  conlniirement  aux  prescriptions  formeUes  des  règlements 

D  autres  faits  achèvent  de  montrer  l'usage  qu'il  enlendait  faire  du 
lecit  ue  son  aide  de  camp. 

Le  journal  \e  Courrier  dr  la  Moselle  s'éiant  attaché,  dans  un  de  ses 
numéros,  à  faire  r.-ss.., tir  l'invraisemblance  de  ces  nouvelles,  répan- 
dis na  rai  l're'l  .lï'ticle"  '"""'■^^"«-  ''^  "ffi-*-.  '«eut  l'ordre  défaire 
nouveUes*  ^'^"^^  ''*^°'"  d'insister  sur  les  faussnés  que  contenaient  ces 

Au  milieu  du  mois  d'octobre,  la  situation  de  la  France  était  bien  loin 

tu?  n!;rf'?  "?""■''  •  P"'°"''   ^"  '^""•™>é.   on  se   préparai!  à  la 
ulte.  Dans  toutes  les  provinces,  dans  toutes  1ns  classes  de  la  société 
tous  les  hommes  de  cœur  p.irtaient  pour  l'armée.  Aucune  contrée,  pas 
plus  au  nord  qu  a  l'ouest  ou  au  midi,  ne  résistait  aux  ordres   du  -ou- 
vernemenl  quand  il  .s'agissait  il'organiser  la  défense  ' 

Ris'^rVll*?'"  "'^-  ''"'"•  '^'""."irement  à  loule  vraisemblance,  M.  de 
mnr"  I  »^  "7  ^"  P"'"'  ''  '^'''•-'*''  "^^  ^^  situation  du  pays,  le 

mare,  liai  et  son  aide  de  camp  avaient  entre  leurs  mains  les  éïémeilts 
nécessaires  pour  rétablir  la  vérité.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  fait  usage  de 
ces  eleineiils  j*  i-  ]j    v*« 

Pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  il  bnr  aurait  sufh  de  lire  les  numé- 
ros du  Moniteur  et  du  Fiijaro  remis  par  M.  de  Bismarck. 

Aucun  journal  français  aurait-il  ouvert  ses  colonnes  à  des  mensonges 
■  ont  le  résultat  ne  pouvait  éire  que  d'affaisser  l'esprit  national  et 'de 
décourager  la  résistance  ?  A  plus  forle  raison,  il  ne  pouvait  en  être 
ainsi  du  Journal  officiel  du  gouvernement. 

Si  l'on  se  reporte  .i  la  collection  de  cette  feuille,  on  constate  qu'il 
s  y  trouvait  es  nouvelles  les  plus  rassnnintes  sur  la  situation  des  es - 
pnts  et  sur  les  ressources  de  la  défense  nationale. 

Le  chancelier  avait  appris  à  M.  Boyer  que  le  général  Bourbaki  avait 
échoue  dans  sa  missi..n  et  qu'il  s'était  décidé  à  aller  offrir  son épée.  ao 
gony.-rnement  de  la  Défense  nationale.  ^ 

L'aide  de  camp  du  maréchal  n'en  parla  pas.  M.  de  Bismark,  afin  de 
lui  faire  comprendre  ce  q  .e  seraient  les  exigences  de  l'Allemagne,  lors 
de  la  signature  du  traité  de  pais,  lui  avail  dil: 

"  11  faut  que  I  Impératrice  accepte  ces  conditions  quelque  exorbi- 
l.intes  quelh-s  puissent  paraître.  »  -j      i  "• 

M.  BoNer  ne  rapporta  pas  ces  paroles,  qui  étaient  d«  aatureà  dest- 
siller  les  yeux  des  plus  confiants. 

Apr«i  son  récit,  on  passa  à  l'exposé  des  condiUons  imposé  s  par  le 
gouNernemenl  prussien,  p  ,ur  permettre  à  l'armée  de  Metz  de  sjrtir 
lihremiit  du  camp  retranclié. 

Voici  ces  conditions,  d'après  le  compte'fendu  : 

«  I"  L'armée  de  Metz  déclar.'  qu'elle  esl  toujours  l'armée  de  l'Em- 
pire, décidée  a  souto;,ir  le  gouvernement  de  la  Régence; 

«  2a  Celle  déclaration  de  l'armée  coïncidera  ave  ;  nn  manifeste  de 
>.  M.  1  Iniperalrice  régente,  adressé  au  peuple  français,  et  par  lequel, 
au  besoin,  elle  ferait  un  nouvel  appel  a  la  nation  pour  l'inviter  i  se 
prononcer  snr  la  forme  de  gonveriiemeul  qu'elle  désire  adopMr  ; 

«  3»  Ces  deux  déclarations  devront  être  accompagnées  d'un  acte  signé 
par  un  délégué  de  la  Régence  et  accepUnt  les  bases  d'un  traité  4  in- 
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lervmir  enlre  le  (;ou»ernemeul  Ji'S  puissances  allemandes  el  If  gonvor- 
Deoaeiil  de  la  Hêi.eiicc.  » 

Ainsi,  aprM  avoir  présenta  une  imape  assombrie  à  (l(>9Sfin  de  la 
silnatsn  de  la  France,  aprj-s  avoir  In  au  couseil  les  reiÉSoirnompiits 
propres  à  l'éclairer,  on  liii  lacliail  la  priiicl|iale  exigence  de  M.  de  Bis- 
mark, la  CcnJilioii  de  la  remise  préalable  de  Meli. 

VoLli  commeiil  la  commamlant  eu  chef  coin  prenait  les  d.'voirs  qu'il 
s'était  tracés  A  lui-même  dai.s  sa  lollre  du  7  oclubre;  voilà  comment 
il  reudait  i-omple  à  ses  lieut'naots;  voilà  comment  il  les  instruisait 
pour  les  c  harger  ensuite  de  déej(l.T  à  sa  place  ! 

Etait-  c  doue  a  préiiarer  celle  vei^i.jn  qu'avuie  t  ser\i  les  heures  qui 
séparèrent  le  retour  du  général  Boyer  de  la  réuiiiou  du  conseil  '< 

Sur  la  liste  déjà  bien  lon;;ue  de  se.s  dissimulations,  vient  en  figurer 
onc  nouvelle,  la  plus  grave  peut-être. 

Quel  était  donc  le  niolif  qui  iiouvail  déterminer  le  comraandaiit  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin  i  édilier  tout  cet  échafaudage  de  chiplicilés  ? 
C'est  ce  que  uous  allons  chercher  »  reconnallrw. 
Le  communiqué  de  Reims.  \ous  le  sa\Bz.  M  ssieors.  avait  déjà  dé- 
cidé le  maréchal  à  rexeuir  snr  ses  |»remieiv»  déclarations  en  favenr  du 
gtMU'niement  de  la  Défense  nationale,  H  à  f  .nder  la  réussite  de  ses 
visées  ambitieuses  sur  la  restaura  inn  île  l'Empire. 

La  \enue  de  Régnier  lui  avait  fourni  l'iiccasion  d'une  tentative  di- 
rect» dans  ce  sens  auprès  de  l'ennemi  Celte  démarche  élHiit  res  ée 
sans  résultat  ['a'  suite  du  refus  de  l'impératrice,  il  avait  obtenu, 
le  10  octobre,  on  se  rappelle  par  quels  [irocedés,  l'arquiescenicnt  désiré 
de  ses  lieutenants,  de  manière  à  pouvoir  entier  ouvertement  celte  fois 
en  pourparlers  avec  l'ennemi,  sons  celle  condition  cependant  qu'il  ne 
serait  question  que  d'une  convention  purement  militaire. 

S'.i;  puyant  alors  <le  leur  consentement,  mais  oulre-paisant  le  mandat 
U'i'il  s'était  fait  conller,  il  avait  chargé  son  aide  de  camp  d'entamer  à 
Versailles  avec  M.  de  lîisniarck  des  i.egocialiu.s  politiques  en  vue  d'un 
traité  de  paii  et  du  rélablissement  du  régime  déchu. 

Mais  comment  obtenir  l'assei.liment  de  l'armée  à  ces  négociations 
illicit  s  ilont  lu  réus-ile  eût  entraîné  infa  lliblemenl  la  guerre  civile? 
En  lui  démontrant  qu'il  ne  restait  plus  aucun  autre  parti  A  prendre, 
aucun  autre  moyen  de  salut,  non-seaiement  pour  elle-même,  mais 
encore  pour  la  sociclé  tout  entière  1 

De  là  ces  nouv'll.  s  désespér.intes  rapportées  aux  commandants  de 
corps  et  annoncées  of'iciellement  an\  ir.mpes. 

Mais  cola  ne  suffisait  pas,  il  était  d'autres  circonstances  qu';l  impor- 
tait de  dissimuler. 

"Tels  étaient  :  l'existence  des  pourparlers  iirécédemmenl  entamés  par 
rentrciiiise  de  Régnier,  leur  insuccès  répélé,  l'échec  de  la  mission 
Bourbaki,  les  conditions  exorbitantes  que  faisait  pressentir  M.  de 
Bismark. 

Telle  é'ail  -urout  la  clause  imposte  par  le  gouvernement  pru  sien, 
qtii,  tout  en  accueillant  l'iilée  d'une  restauration,  exigeait  rigoureuse- 
m'-nt  que  la  place  de  Hetz  lui  fill  rendue  avant  même  d'eulamer  les 
négocia  ioDS. 

Le  iiuréflial,  dont  le  nom  n'auruit  p.ns  figuré  au  bas  du  traité  rati- 
tiant  le  démembn  nient,  demeurait  étranger  à  l'Iinuiiliation  subie,  et, 
r.  ntrant  à  la  tète  de  son  armée  nombreuse  et  bien  constituée,  il  eùl 
certainement  exi-rcé  encore  une  influence  prépondérante. 

Aussi  n'hésita-l-il  pas  à  sacrifier  ui.e  fois  deiplus  son  devoir  à  son 
ambition.  Pour  réussir  dans  cîtte  combinaison  jiouvelle,  il  f»Uait  te'ni- 
porisi  r.  le  maréchal  se  tut. 
VoU'  saver  que  son  aide  de  camp  imita  ce  silence. 
Il  nous  est  profondément  pénible  d'avoir  a  blâmer  un  officier  général 
et  d'être  obligé  de  contester  sa  véracité;  mais,  en  présence  des  diver- 
gences notables  qui  exi-tent  entre  ses  différentes  dépositions,  des 
ineiac'i  lu  les  manifestes  de  certains  de  ses  dires,  en  présence  mfin. 
des  contradictions  formelles  el  fl  igrautes  que  nous  avons  ;l  relever 
entre  s.s  paroles  et  le  compte  rendu  qu'il  a  signé,  e-Btre  ses  déclara- 
tions el  celles  du  iiiaiéch  I  B  :aiiie  el  de  divcrslémoii.s,  noussomnies 
forcé  de  reconuanre  qu"",  dans  la  séance  du  18  octubr.-,  le  général 
Boyer  a  scienunent  cach  ■  la  vérité  aiix  commandants  de  corps,  el  que, 
par  son  silence  ra>iilé.  par  "es  asser'ions  trompeuses,  il  a  vulontaire- 
mcn'  secondé  le^  intrigues  de  son  chef! 

En  i'écarlant  aii.si  des  princfpss  immuables  qui  doivent,  en  tODIe 
circonslance,  dirig'T  la  ronduite  d'un  officier  frantais,  le  général  Boyer 
a  commis  ime  faute  grave,  dont  les  cons'quences  ont  élé  des  pins 
fanesles. 

En  dernier  lien,  le  conseil  décid»  qne  le  général  Boyer  se  rendrait 
auprès  de  l'impératrice  pour  lui  exposer  la  situation  -le  l'armée  et  les 
e.  ndifions  imposées  par  le  gouvernement  prussien.  Kn  résnmé,  sur 
'.es  trois  conditions  qu'on  loi  avail  fait  connaître,  le  conseil  n'avait 
admis  la  première  qu'avec  des  réserves  qui  en  détruisaient  la  portée  ; 
la  seconde  n'était  pas  de  sa  conipét''nee.  enfin  il  refusait  pour  le  com- 
mand.int  en  cliel  le  mandat  de  remplir  la  troisième. 

.\prés  de  telles  résolutions,  on  ne  d;vait  ^uérc  compter  sur  le  suc- 
cès des  népjciatlons  ultérieures. 

Comment  la  majorité    du    conseil  ne    le   comprit-cIle  pas  el    ne  se 
nngea-t-clle  pas  à  l'opinion  du  maréchal  Le  lUeuf,  qui  demandait  la 
rupture  immédiate   d»s    poiirpnrlers    et  une  lenlalive  su^irême  A  main 
armée?  On  ponr mit  s'en  •lunner,  s'il  n'élnil  facile  de   reconnaître  que 
l'avis  dis  la  majorilé  fui  in-|iiré  moins  par  l'espoir  d'un  résultat  favo- 
rable, qne  par  la  conviction   de   l'insn  ces  de  tonte   sortie  et   par   le 
désir  d'évil  r  une  effu>ion  de  sang  inutile. 
Le  général  B^yer  partit  le  19  |iour  l'Angleterre. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  >a  deuxième  mission,  nons  nous  bor- 
nerons a  constater  que,  mieux  in-piré   que  le  maréchal,  l'impéralrice 
refusa  de  se  prêter  aux  ronditions  qu'on  venait  lui  proposer. 
Deux  joars  après  le    déparl    du    général  Bojer,  le  21    octobre,  le 


niaiVelial  envoyait  une  dernière  lettre  au  gouverneiionl  ilo  la  llèfoase 
n.ilioiiale,  comme  s  il  eût  voulu  se  meure  aussi  en  reglo  avec  lui.  Celte 
dépêche  n'est  ni  [dus  explicite,  ni  pins  vèridiqne  que  la  première. 

«  K  plusieuis  reprises,  disait-il,  j'ai  eiiv..y«  îles  hommes  de  lionne 
volonté  pour  donner  de-  nouvelles  de  l'armée  de  Metz,  u  Or.  nous 
savons  que  la  seule  dépêche  envoyée  au  gouveruonieni  ne  contenait 
aucune  nouvelle  de  l'étal  du  son  armée. 

«  Depuis,  lisons-nous  ensuite,  nuire  situation  n'a  fait  qu'einpirer  et 
je  n'ai  j.miais  re(u  aucune  ciimmunicaiioii  île  Paris  ni  de  'Tours.  * 
Celle  assertion  n'est  pus  plus  iv.icte,  c.ir,  (.il  n'a  pas  "le  étubli  avec 
■ertilude  que  des  imui  elles  directes  du  gouveriieniunl  de  la  Défense 
nalioualo  soient  parxcnnes  au  maréchal,  il  itsl  du  moins  inconio^table 
qu'il  re(wt  avis  du  sneoés  des  efforts  lenti  s  pour  le  ravitailleinunl  de 
l'armée  et  de  l'arrivée  des  vivres  àTliionville. 

La  dépêche  se  tvnuinait  enfin  par  ces  mois  :  «  il  est  copoBdanl 
urgent  de  savoir  ce  qui  so  passe  dans  l'intériMir  dn  pays  et  dans  la 
capitiile,  car,  sous  peu.  la  famine  me  forcera  de  prendre  un  parti  dans 
l'itilérét  de  la  France  el  do  celte  armée.  j> 

Qu'entendait- il  par  ces  derniers  mots  'I  S'ils  t-igniliaieit  qn'il  a' lait 
être  obhgé  d'entrer  en  négocialions  avec  l'ennemi,  le  maréchal  tr'in- 
puit  le  gouveriienienl,  car  ces  négociations  étaient  entamées  depuis  on 
mois.  S'il  voul.iit  dire  seulement  qu  il  sérail  sous  peu  réduit  à  capi- 
tuler, comment,  après  avoir  si  gravement  compromis  l'intérêt  de  la 
France,  osait-il  finvoquer  pour  justifier  la  déplorable  extrémité  où  il 
avait  conduit  son  armée? 

Kn  quoi,  d'ailleurs,  la  connaissance  do  ce  qui  se  passait  dans  l'in- 
tëiiein  du  pays  el  ilaiis  la  c.ipilale  pouvait-elle,  à  ce  moinsnt,  modi- 
fier la  situation  ? 

La  révolution  du  4sepleinbre  n'avait  pas  changé  s"s  devoirs  envers 
la  patrie,  il  l'avait  déclare  lui-même.  Or,  ses  devoirs  cvclusivement 
militaires  ne  lai  commandaient-ils  pas  d'assurer  à  tout  prix  le  salut 
de  son  arnuie? 

Celle  dépêche  fut  confiée  à  six  émissuires,  dont  plusieurs  s'étaient 
vainement  offerts  dej-uis  longtemps  ;  trois  parvinrent  à  Tours.  Der- 
nière el  inutile  preuve  de  la  possibilité  de  conimui.iquer. 

plus  encore  que  le  rejet  des  conditions  imposées,  la  rapide  eonsoBX- 
m  ilion  des  vivres  rendait  vaine  toute  teritalive  de  négociations. 

Eviilemmenl,  le  gouveroemeni  prussien  ne,  s'était  pas  ménris  sur 
l'iiKidii  issihilité  de  ses  propositions:  mais  en  Piilretenanl  le  i  lusions 
du  m.irèclial  Bazaine,  il  pioluii;eail  son  immobilité,  il  le  iliMournait 
de  recourir  aux  armes.  Il  évitait  ainsi  de  rien  abandonner  au  hasard 
d'un  combat,  et  d'ajournement  en  ajouinemeni,  par  répuis"iii"nt  des 
dernières  ressources  et  les  privations  qi  i  s'ensuivaient,  il  a.nienait 
l'année  française  à  une  complète  impuissance. 

Ce  moment  était  venu  quand,  le  Ï4  octobre,  le  prince  Frédéric- 
Charles  transmit  au  maréchal  une  dép'cl.e  de  M.  de  Bisin..!c'i  dans 
lajuellele  chancelier  déclarait  que  les  garanties  in  lispen-ables  n'a..anl 
pas  été  réalisées  et  les  propositions  venant  de  Londrus  étant  inaccep- 
tables, il  était  impossible  au  roi  de  se  prêter  à  de  nouveaux  pouqiar- 
1ers. 
La  dépêche  se  leiminnit  par  ces  mots  ; 

.  Je  ci.nslate,  à  mon  regret,  qne  je  n'entrevois  pins  aucune  chance 
d'arriver  .1  un  résnital  par  des  négociations  politiques.  » 

M.  de  Bismarck  .-«vail  raison  :  la  ruse  avail  accompli  sa  làclie,  c'é<ail 
■X  la  famine  de  terminer  l'œuvre. 

La  durée  de  la  rè-istanee  se  trouvant  en  grande  partie  subordonnée 
à  celle  des  api'rovisionneinenls,  le  rdiedu  comité  de  surveillance  avait 
une  importance  iirépoiidérante. 

Le  comité  devait  lenir  le  commandant  supérieur  an  courant  de  l'état 
des  ressources  el  lui  soumettre  les  propositions  suggérées  par  les  cir- 
constances. En  outre,  la  présence  dans  son  sein  du  maire,  membre 
de  droit,  eût  empêché  de  dissimuler  A  la  population  civile  la  situation 
exacte  el  Ses  prochaines  et  Jiiévitaliles  conséquences. 

Pour  se  rendre  compte  des  services  (|u'on  pouvait  attendre  du  comité 
de  surveillance,  il  sufht  de  signaler  ceux  qu  il  sut  r  mire  alors  que  sa 
niinion  tardive  semblait  limiter  son  mamlat  à  la  -ti'rile  consi  il.-ilion 
de  l'épuisement  des  ressources  :  il  s'empressa  de  léclatncr  la  ir.ise  en 
commun  des  réserves  des  corps  d'armée,  proposa  de  faire  crn--m  ner 
bs  vivres  des  forls,  de  réduire  la  rati  m  de  pain,  activa  les  perquisi- 
tions à  domicile,  prêta  cnlin  au  commandant  supérieur  un  appui  de 
tous  les  instants. 

La  non-convocation  du  conseil  de  défoose  et  du  o«iité  de  surveil- 
lance constituait  une  infraction  des  plus  graves  aux  dispositions  pré- 
cise- du  règlement  sur  le  service  des  places,  et  vous  deinenroroï 
comme  nous  ci.nfondus  devant  cet  ounli  voloniaire  el  persi.  an'. 
des  règles  les  plu-  import.inles  du  service  dans  les  pl.ces  de  guerre. 
El  cependant,  en  dehors  des  pietcriplions  ré>;len»ailaires,  c'éUiit 
pour  le  commanilanl  eu  chef  une  obligation  éiroile  de  veiller  à  la  con- 
servation lies  vivre-.  A  Metz,  vous  le  savez,  les  appiovisioii.  «- 
nients  de  siège  n'avaient  pas  éé  eoo-titués.  Ils  devaient  être  formés 
par  l'excédant  de  denrées  laissées  pur  l'armée  à  Son  dt-part.  Par 
suite,  les  ressources  étaient  deuneurées  indivises  entre  l'armée  el  U 
place. 

En  raison  de  cette  circonstance,  entre"  le  devoir  da  contrôler  et  de 
surveiller  les  actes  du  coTiimandant  supérieur,  le  niaréclioJ  avait  djnc  la 
charge  direcle  de  répartir  et  de  ménage  les  vivreb  dont  ofteclivemenl 
il  disposa  toujours  à  son  gré. 

S'il  ne  s'vn  est  pas  acquitté  comins  il  le  davail,  c'est  à  lui  qu'on 
incombe  la  responsabilité. 

Mais,  connue  l'a  déji  fait  le' conseil  d'enquête,  nous  ne  devons  que 
regretter  dava-rlage  l'attitude  elTiioée  et  passive  prine  par  le  comuiau- 
dant  sopérieur  qui,  après  avoir  demandé  le  maiulicu  de  l'armeo  sou» 
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>leli.    ni"   lit    rii'ii    pour  i.»uve(;ai<lor  les  iiilcrêl»  Ji'   !u   (ilaci',  lâclie  à 
luiuolle  il  ne  lui  ;iii|) irwiiail  pus  iW  se  soustraire. 

On  s«  lruu\uii  ainsi  aecult-  ù  l'exirtme  liuiilo  ilvs  ressources  alimen 
(lires,  lorsque,  le  £4  uctobru,  M.  de  Disinarek  iiotiûa  son  refus  de  con- 
tinuer les  iii'»,'ocialions.  Le  niaréelial  ayant  réuni  ses  lieutenants 
peur  leur  faire  part  de  ce  refus,  la  discussion  s'engagea  sur  la  ques- 
lion  de  sa\oir  s  il  fallait  tenter  une  sortie. 

Le  18,  lo  conseil  avait  déji  rejeté  ce  projet  comme  devant  amener 
une  effusion  de  sang  inutile.  Le  21,  il  était  moins  praticable  encore  : 
il  (ut  écarté  à  l'unanimité,  liien  qu'on  ne  put  se  faire  plus  loni,'tcm<ls 
ilhisiuii  sur  les  dures  exigencts  d<'  renncmi. 

Kn  présence  de  l'épuisement  complet  des  vivres,  il  n'y  avait  donc 
plus  qu'à  se  soumettre  aux  conditions  qu'il  plairait  au  prince  Frédériï- 
Charles  d'imposer. 

iNéanmuiiis,  le  conseil  voulut  essayer  nnc  dûmirche  suprême  qui  fat 
Confiée  au  général  Cliangarnier. 

Si  les  commandants  de  corps  fondèrent  quelque  espoir  dans  la 
réussite  de  c.tt.'  déni  irclie,  le  maréchal  ne  pouvait  pas  avoir  d'illu- 
sions à  cet  ée'ard,  les  propositions  adressées  au  prince  Frédéiic-l^liai  - 
les  n'étant  que  la  reproduction  des  offres  transmises  par  Kégnier, 
renmiTjlées  le  29  seplembre;  et  enfin  portées  à  Versailles,  par  le 
général  Itoyer  à  riii>u  <la  conseil. 

Comment  M.  de  Iti^marck,  après  les  avoir  rcjelées  de  la  part  d'un 
adviT-aire  encore  redoulabl  ■,  y  aurait-il  acquiescé,  une  fois  celui-ci 
ré  luit  aux  a'inis  et  désormais  impuissant  ? 

Le  général  revint  rendre  compte  de  son  insuccès  au  commandant 
en  chef. 

Celui-ci  envoya  néanmoins  le  général  de  Cissey,  qui  dut  demander 
de  nouveau  que  la  place  de  Metz  ne  fiU  pas  comprise  dans  la  capitu- 
lation. 

Or,  le  marchai  savait  l'i  refus  opposé,  le  29  septembre,  i  sa  propo- 
sition, di-  laisser  .M  •t/  en  dehors  des  né.'ocialiuns,  ainsi  que  les  exi- 
gences formulées,  le  H  octobre,  à  Versailles,  par  M.  de  Bismarck,  lui 
sujet  de  la  remise  de  la  p'ace. 

.\prés  l'ccliec  du  général  Cliangarnier,  le  maréchal  ne  pouvait  se 
faire  aucune  illusion  sur  le  succès  de  la  pénible  démarche  confiée  au 
général  de  Cissey,  lorsqu'il  lo  chargeait  d'aller  adresser  à  l'einenii. 
polir  la  sixième  fois,  des  sollicitations  constamment  repoussées 
jusque  la,  et  de  redemander  le  soir  ce  qui  avait  été  refusé  le  malin 
„  même? 

L'envoi  du  général  ne  saurait  donc  èire  attribué  sérieusement  à 
l'espoir,  d'obtenir  des  conilitiun>  meilleures;  la  persistance  du  com- 
mandant en  chef  ne  pouvait  avoir  d'aulie  obj't  que  de  faire  ressortir 
sa  sol  icitude  pour  l-js  intéréls  de  la  ville. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  si  ces  vaincs  démonstrations  peuvent 
le  justifier  du  reproche  d'avoir  entraîné  Metz  dans  la  chut''  de 
l'armée. 

Au  dernier  jour  du  siège,  qoand  il  avait  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  population  civile  et  de  la  garnison,  qu'importait  la  sé- 
paration. 

Eùi-elle  été  obtenue  alors,  que  la  place  n'en  eût  [las  m.iins  été 
oblijtée  d'ouvrir  ses  portes  quarante-huit  heures  après  la  capitulation 
de  I  armé  '. 

Au  lieu  de  s'exposer  à  d'Iuimiliints  refus  en  poursuivant  une  négo- 
ciation sans  succès  possible,  le  commandant  en  chef  eut  mieux  compris 
ses  devoirs  en  s'occnpant  des  le  18  octobre,  de  la  destruction  du  ma- 
tériel, l'idée  de  sortir  étant  alors  complètement  abindonnéo, 

D'après  le  maréchal,  cette  question  aurait  été  agitée  entre  lui  et  les 
g'-néiaux  Coflinières  et  Soleille,  qui  se  seraient  montres  opposés  :\ 
cette  destru;tion.  Ces  derniers  se  défendent  énergiquement  d'avoir 
exprimé  cette  opini'jn.  D'ailleurs,  si  l'on  cunsidèreen  elles-mêmes  les 
objections  qu'ils  auraient  soumises  au  maréchal,  on  reconnaît  qu'elles 
n'ont  aucune  valeur. 

yuel  danger  eut  prés  nté,  en  effet,  pour  la  discipline  l'ordre  donné, 
uu  dernier  moment,  à  chaque  corps  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artil- 
lerie, de  procé'ler  métho.li  |ueme  t  à  l.i  niis''  hors  de  service  d'armes 
désormais  inutiles  cl  ilont  il  iniiHjlait  d'interdire  l'usage  à.  l'ennemi. 

Si  la  pensée  que  Metz,  à  la  pai\,  ferait  rolour  à  la  Franco  pouvait 
empêcher  de  démanteler  les  remparts,  quel  inconvénient  y  avait-il  à 
faire  noyer  les  poudres,  à  mettre  hors  de  service  ou  A  déiruire  l'im- 
nie.isi'  matèri''l  de  guerre  et  les  appcivisionnemenls  de  toute  nature 
accumulés  ilans  les  deux  arsenaux  de  l'artillerie  et  du  génie';' 

Quelles  représailles  pouvait-on  redouter  en  agssant  ainsi'? 

l'ouïe  considération  ne  devait-elle  pas  d'ailleurs  s'effacer  devant 
l'obligation  impo.sée  au  commandant  en  chef  de  diminuer  autant  que 
possible  les  trophées  de  l'ennemi  et  les  avantages  «ue  lui  assurait  la 
capitulation'? 

C'eiit  été  le  cas  pour  le  maréchal  de  se  souvenir  de  l'exemple  qu'il 
avait  eu  sous  les  y^iux  à  Sébastopol  et  à  Puebla,  dont  les  défenseurs 
ne  cessèrent  une  résistance  devenue  impossible  qu'après  avoir  anéanti 
tout  ce  qui  pouvait  servir  à  notre  armée. 

Faut-il  croire  qup,  s'il  ne  fut  pas  procède  à  la  destruction  du  ma- 
tériel, c'est  que  l'on  craignit,  comme  un  témoin  l'a  entendu  dire,  de  se 
voir  lefu-er  l'autorisation  d'emmener  les  bagages? 

Ou  bien  doit-on  admettre  que  des  eogagemeats  antérieurs  liaient  le 
commandant  en  chef? 

Quelque  invraisemblable  qu'elle  paraisse  d'abord,  on  est  amené  i 
cette  hypothèse  par  les  déclarations  du  colonel  de  Villenoisy  et  du 
général  Coffinières,  desquelles  il  ressort  que  les  exigences  de  l'ennemi 
relativement  à  la  remise  du  matériel  étaient  connues  à  Metz  avant 
le  25  octobre.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  parvenons  pas  à  nous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  maréchal  Bazaine  à  livrer  I 
ii.tacl,  alors   qu'il    avait  le  temps  et  les  moyens  de  le  détruire,  l'im-  I 


Hienso  matériel  de  l'armée  et  de  la  place  que  les  Allemands    allaient 
employer  contre  les  défenseurs  du  pays. 

Nous  sommes  arrivés.  Messieurs,  aii  moment  donlonrenx  de  la  ca- 
pitulation. Le  2ti  au  matin,  le  consiil  est  convoqu'i.  Dans  celle  réuni.iii 
comme  dans  les  pièce  lentes,  le  maréchal  eberche  a  décli  ler  la  res- 
ponsahililé  de  ses  actes  en  se  retranchanl  derrière  la  volonté  de  ses 
lieutenants. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  lui,  mais  le'  conseil  qui  aurait  décidé  l'ouverture 
Immédiate  des  ponrjiarliTs  définitifs  en  vu-'  de  la  capitulation,  cxtré- 
nillè  d'aill''urs  inévitable,  puisqu'il  n'y  aval'  pins  de  vivres  et  qu'on 
était  résolu  a  ne  plus  combattre, 

Ay.iiit  oublié  sans  doute  les  exigence?  invariables  de  M.  de  Bis- 
marck, le  commandant  en  chef  demande  encore  que,  dans  les  né^'o- 
cjationî,  le  sort  de  la  ville  soit  séparé  de  celui  de  l'année  :  cnlïn , 
c'est  le  conseil  qui  aurait  décidé  que  la  ville  jiartagerail  ses  vivres 
avec  l'ar.née  et  que  l'intemlant  en  chef  prendrait  la  direction  générale 
du  service  des  sub-istances  dans  la  place  de  Metz. 

Ces  d'rnières  résolutions  prouvaient,  du  reste,  combien  le  conseil, 
en  pri;scrivanl  une  disposition  appliquée  déjà  depuis  douze  jours, 
était  peu  au  courant  de  la  situation.  Des  le  l.'î,  la  ville  avait  partagé 
S'S  vivres  avec  l'année.  Quant  à  la  diiectioii  générale  du  service  des 
subsistances,  elle  appartenait  depuis  le  commencement  du  blocus  à 
lintenlant  en  chef,  aussi  bien  dans  Metz  (|u'an  dehors.  La  correspon 
dance  de  ce  fonctionnaire,  comme  celle  du  maréchal,  en  fouini:  l,i 
preuve  irrécusable. 

Lo  7  octobre  pour  la  première  fois,  l'intendant  militaire  de  1 1  place 
ayant  cru  devoir  r.fuser  d'acquiescer  aux  demandes  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire, le  maréchal  avait  écrit  aussitôt  au  commandant  supérieur 
pour  l'inviter  à  pre  crii''  1'  soT  même  à  M.  Denece,  de  Cevilly  d'ob- 
tempérer aix  ordres  de  l'intendant  en  chef. 

Par  onséqucnl,  cette  séparation  des  intéréls  <le  la  place,  pour 
1  iq:ielle  le  maré.hal  montrait  tant  de  sollicitude  à  ce  moment,  n'exis- 
tait pas,  et  la  soi-disint  d"cision  du  conseil  n'ajiporta  aucune  modifi- 
cation à  l'organisation  du  service. 

Il  n'y  eiil.  au  reste,  pas  de  discussion  véritable  dans  le  conseil,  mais 
seulement  quelques  propos  échangés.  On  devait  s'incliner  ib'vant  la  né- 
C'Ssité  et  subir  les  conditions  formulées  par  le  général  de  Stiehle,  con- 
ditions d'après  lesquelles  «  l'armée  entière  devait  être  prisonnière  de 
guerre  et  Metz  remis  à  l'ennemi  ainsi  qu'-  le  mat'hiel,  les  drapeaux,  etc.  » 
Nous  ne  saurions,  toutefois,  quiller  celle  triste  et  pénible  séance  sans 
relever  les  paroles  que  le  compte-rendu  prèle  à  l'un  des  membres  du 
conseil. 

D'a))rès  le  document,  le  commuidani  de  l'artillerie  de  l'armée  aurait 
émis  son  avis  en  ces  termes  : 

■t  Le  général  Suleille  pense  que  l'on  doit  saisir  le  côté  pratique  et  ne 
pas  oublier  que  le  soldat  souffre;  que,  d'autre  part,  tel  que  l'on  connaît 
le  caractère  prussien,  on  n'obtiendra  pas  de  grandes  modifications  à  la 
né^'ocialion.  La  prolonger  serait  donc  exercer  une  fàcUeuse  influence 
sur  le  soldat.  A  quoi  servira  d'avoir  fait  durer  les  souffrances  du  soldat 
pour  arriver  à  une  solution  fatale?  Le  général  demande  donc  qu'au 
nom  du  soldai  on  s  ■  dècid'"  à  une  promiile  solution,  » 

On  a  vu  qu'-lquefois  une  iiopnlalion,  frappée  de  terreur  par  l'incendie 
ou  le  bombardement,  faire  appel  aux  sentiments  d'Iiumanilé  du  com- 
ni.indanl  de  la  place  pour  ciierclier  à  le  drierminer,  contrairement  à 
Son  devoir,  à  ouvrir  ses  portes  à  l'ennemi  avant  cl'avoir  épuis '•  Ions  S'js 
niovens  de  défense.  Mais  de  semblables  arguments  se  seraient  trouvés  ici 
pour  la  première  fois  dans  la  bouche  d'un  général,  et  j'ajoute  d'un  gé- 
néral commandant  des  troupes  en  campagne. 

(J'i  elle  ail  été  soutenue  on  non  dans  ce  conseil,  le  ministère  public 
doit  protester  hautement  contre  celte  étrange  doctrine  propre  à  encon - 
rager  et  à  justifier  toutes  les  défaillances. 

Kn  ne  repoussant  pas  èneigiqiiement  cette  fausse  et  funeste  doctrine, 
le  maréchal  oubliait  ces  prescriptions  formelles  du  règlement  sur  le 
service  des  iilaces  :  «  Le  commandant  d'une  place  de  guerre  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  qu'il  défend  l'un  des  boulevards  de  la  France,  l'un 
des  points  d'appui  de  ses  armées,  et  que,  de  la  reddition  d'une  place, 
avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour,  peut  dépendre  le  salut  du  pays.  » 
Comme  nous  allons  le  voir,  jusqu'au  d  rnier  moment,  le  maréchal 
Bazaine  agira  au  rebours  de  ces  sages  dispositions. 

Dans  l'après-midi  du  2G,  avant  que  le  général  Jarras  partît  pour  le 
château  de  Frascali,  l'inleiulant  en  chef  qui,  le  malin  même,  avait  dé- 
claré qu'il  ne  restait  plus  .le  vivres,  vint  en  hùle  annonC'T  au  maréchal 
qu'après  d''  nouvelles  recherches  il  était  en  mesure  de  continuer  les 
distributions  pendant  trois  et  peut-être  quatre  jours  encore. 

Ce  n'était  point  là  une  illusion  de  la  pari  de  ce  fonctionnaire.  Ce  fut, 
en  eft'et,  l'existence  de  ces  denrées  ipii  put  seule  permettre  an  général 
Coffinières,  dans  le  cons'il  du  26,  de  fixer  au  ,'>  novembre  la  date  de  l'é- 
puisement des  approvisionnements  pour  la  place,  abandonnée  à  elle 
même,  tandis  que  jusque-là  c'était  le  29  octobre  qu'il  avait  indiqué 
comme  dernière  limite. 

Répartis  entre  l'ensemble  des  rationnaires,  ces  vivres  eussent  donc 
permis  d'atteindre  le  U'  novembre. 

Néanmoins,  au  lieu  de  se  réjouir  de  cette  bonne  fortune  inespérée  et 
d'en  profiter  pour  prolonger  la  résistance,  le  commandant  en  chef  se 
contenta  de  répondre  que  cette  faible  ressource  ne  pourrait. modiUeren 
rien  la  situation  de  l'armée,  et,  comme  s'il  avait  hàle  d'en  finir  et  qinl 
eût  décidé  de  capituler  à  heure  fi.\e,  il  n'en  dit  rien  au  général  Jarras 
et  le  laissa  partir. 

C'est  en  vain  que  le  maréchal  a  allégué  que  l'intendant  ne  serait 
venu  lui  parler  qu  après  le  départ  du  général  :  le  fait  que  le  comman- 


dant Samuel  était  présent  à  l'entrevue  démontre  péremptoirement  I" 
contraire,  cet  officier  s' étant  rendu  ensuite  à  Frascali  avec  le  chef  d  état- 
major  général. 
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Ces   vi>Tes   n'élaienl  il'ailleurs  pas    iiulispeiisables  pour  permellro 
d'attendre  le   raviiailli?mt>nt  J>  la  plac.  Le  maréchal  savait,  en  effi'l, 
ar  le    (.'éiiéral    Chanf;:irnier,   que  des  vivres  avai.'nt  t^té  préparés  par 
es  soins  Ju  prince  Fréiléri.-Cliarles. 

Ainsi,  a;>rès  avoir  avancé  d  ■  deux  mois  le  lerm'?  de  sa  résistance  par 
son  incurie  à  recueillir  et  à  économiser  les  vivres,  il  lirrait  volon- 
tairement à  l'ennemi  son  armée  et  lu  place  de  M-tz.  trois  juurs  au  moins 
avant  d'y  être  contraint  par  l'épuisement  des  subsistances  ! 

Klait-ce  donc  sa  sollicitude  pour  ses  Suldals  qui  l'cmiiècliail  de  sup- 
porter plus  li.nj.'temps  la  vue  a  •  leurs  misères.' 

Cette   sollicitude  se  serait  alors  ré\eillée  bien    lard. 

Pendant  toute  la  duré'  du  blocus,  la  maréclial  s'était  fort  pou  préoc- 
cupé d\oir  ses  troupes.  Kcnfcrmé  le  plus  souvent  dans  son  quartier 
général,  jamais  il  n'avait  passé  une  revue.  Jamais  il  n'avait  lait  un  ■ 
visite  au\  blessés,  car  nous  ne  pouvon>  appeler  de  ce  nom  celle  uniqn'' 
promenade  le  lon^'  d  l'ambulance  de  la  place  d  armes  découverte  à 
prand' peine  par  la  défense. 

L'indifférence  du  maréchal  envers  ses  soldats  ne  contrastait  pas 
moins  avec  le  d>voueme;il  dont  faisait  preuve  la  population  de  Mtz. 

Elle  avait  accepte  a\ec  une  fermeté  virde  les  souffrances  résultant  de 
létal  de  sié}.'-  et  s'était  eaiplové'  avec  une  ardeur  patriotique  à  soi- 
gner les  20,000  blessés  et  malad  s  enlas<és  dans  la  place. 

Leihôidtaux,  les  casernes  étaient  promptem-nt  devenus  insuffisants  : 
les  habit  mis  s'empr  'sséreni  d'ouvrir  leurs  demeures  où  5,00.»  homui  .s 
furent  recueillis  à  la  fois.  Le  personnel  faisant  défaut,  chacun  voulut 
s'employer  pour  nos  soldats. 

Les  Jam;s  surtout  furent  admirables  de  dévouement  :  sans  cesse  au 
rlievet  des  malades,  dans  les  salles  encombrées  d's  ambulances,  bra- 
vant les  fati(.'uas,  les  dangers,  les  déjfoùls,  luttant  d'héroïsme  avec  les 
s  lurs  de  charité,  elles  n>  faiblirent  pas  un  instant  à  la  noble  lâche 
qu'elles  s'étaient  imposée! 

L'armée  de  .Metz,  oSjet  de  leurs  soins  touchants,  témoin  de  leur  ab- 
négation, la  patrie  tout  entière  qui  leur  doit  le  salut  d'un  grand  nom- 
bre de  ses  enfants,  leur  ont  voué  une  reconnaissance  qui  ne  passera 
pa-.! 

Puisse  l'expression  de  ce  sentiment,  qni  rend  pour  noDS  plus  amèrc 
encore  la  douleur  delà  sépiralioi,  couliiliuer  dn  moins  à  a  loucir  le< 
ineffaçables  rejrets  de  la  généreuse  population  de  Met/.. 

Ce  même  jour,  'Hi,  où  la  capitulation  devait  être  si):Déc,  les  habitants 
iguor.iient  encore  la  série  des  événements  survenus  depuis  le  10  octo- 
bre. Le  maréchal  qui.  dans  sa  proclamation,  assurai!  qu'il  n'avait  rien 
de  caché  pour  eu\  avait  décidé  du  sort  de  la  ville  sans  qu'un  aver 
tissement  fili  adressé  i  1 1  municipalité,  sans  même  que  le  conseil  de 
défense  en  fût  prévenu.  Ceiiendant,  ému  par  les  bruits  en  circulation. 
le  c 'Dseil  mnnicipa'  avait  fait,  le  ^i^,  une  démarche  auprès  du  général 
Coftinières,  afin  d'obtenir  des  informations  sur  la  situation  du  pays  et 
les  négociations  pendantes. 

Le  commandant  supérieur  ayant  allégué  la  réserve  qui  lui  était  im- 
posée et  c  mseillé  de  s'adresser  an  maréchal,  le  maire  écrivit,  le  25, 
aa  commandant  en  ch -f. 

«  C  tte  lettre,  dit  celui-ci  dans  son  mémoire,  me  causa  de  l'élonne- 
ment.  car  je  ne  pouvais  sup;^ioser  que  le  g 'n 'rai  Coflinières.  qui  avait 
assisté  .1  tou'es  les  réunion^  du  quartier  général,  laissât  le  conseil  mu- 
nicipal dans  l'ignorance,  s  Quant  à  nous,  nous  sommes  loin  de  par- 
tac 'r  cet  étonnement. 

Le  miréchal  ponvait-il  penser  que  le  commindant  supérieur  divul- 
gue, ail  saus  autorisation  ce  qui  se  passait  d  ms  le^sein  du  conseil, 
alors  surtout  q  l'il  n'était  question  que  de  négociations  politiques? 
Avait  il  oublié,  d'ailleurs,  qu'il  s'était  réservé  le  contrôle  des  commu- 
nications à  faire  à  la  population  en  conservant  la  direction  de  la 
pr  sse,  direction  qu'il  garda  pendint  tout  le  siège,  ainsi  que  l'élahlis- 
se:it  surabondamment  sa  corr  sponJance  avec  le  général  Coffinières, 
la  déposition  de  celui-ci.  l'envoi  journalier  au  quartier  généial  des 
épreuves  des  journaux,  les  communiqués  adressés,  les  sup^inssioiis 
ordonné  -s,  enfin,  l'incident  déjà  ci'é  relatif  aux  deux  numéros  du  Jjur- 
lio'  o'/ic'X,    rapportés    de  Versailles  par  le  général  Bo>er? 

Ce^'  le  lieu  d'examiner  ici  comment  le  maréchal  a  exercé  celte  ac- 
tion. 

La  plupart  des  opinions  politiques  ava'eni  leur  organe  dans  la  presse 
de  Metz.  H  lis,  comme  partout,  la  pres-e  av;ul  compris  que.  dans  la 
situation  du  pays,  il  ne  devait  plus  y  avoir  qu'un  parti,  celui  de  la 
résistance  à  l'en-ahisseur. 

.Vns^i  la  politique  ne  se  traiui^it  guère  dans  les  journaux,  pendant 
le  siège,  que  par  quelques  manife-talions  en  fa\eur  du  régime  nou- 
veau et  par  de  vives  attaques  contre  certaines  personnes  du  gouver- 
nement déchu  ;  bien  que  ces  attaques  fussent  l  /in  de  dépasser  en  vio- 
lence la  proclamation  de  M  Jules  Favre.  publiée  par  ordre  du  maréchal, 
celui-ci  eut  raison  de  les  interdire,  car  elles  pouvaient  être  un  levain 
dangereux  d'indiscipline  dans  l'armée. 
'  ^  La  première  place  était  réservée,  dans  les  feuill  s  publiques,  anx 
épisodes  glorieux  de  la  guerre  et  aux  considérations  militaires;  elles 
lappelaient  avec  complaisance  les  souvenirs  des  anciens  sièges  où 
'  Metz  avait  toujours  résisté  victoriensemeni  :  exalter  le  coura;;e,  rani- 
mer la  confiance,  entretenir  l'espoir,  tel  était  le  but  honorable  pour- 
suivi par  les  journaux  à  quelque  opinion  qu'ils  appartinssent. 

S'ils  exprimaient  le  désir  d-  voir  l'armée  reprendre  la  campa^'ne,  si 
Sun  inaction  prolongée  y  provoquait  quelques  observations  sévères, 
qui  pourrait  les  en  blâmer? 

Loin  d'aider  la  presse  dans  une  mission  si  patriotique,  le  comman- 
dant en  chef  s'attache  à  exercer  sur  l'esprit  public  une  action  tout 
cpposée. 

Alors  que  le  règlement  ordonne  an  cobimaodant  en  chef  de  rester 
sourd  aux  nouvelles    répandues  par   l'ennemi,  le  maréchal  ne  craint 


pas  d'adresser  à  la  presse  des  extraits  de  journaux  allemands,  racon- 
tant le-  évinemenisde  la  gnerre  sous  le  jonr  le  plus  défavorable  &  la 
France. 

Quand  le  bruit  de  succès  remportés  se  répand  dans  la  ville,  il  s'em- 
presse de  les  démentir. 

Le  1  (,  il  écril  au  commandant  supérieur  : 

«  Les  journaux  de  Metz  continuent  .a  répandre  journellement  de 
fausses  nouvelles,  relativement  au  siège  de  Paris,  etc.    •• 

La  plupart  des  nouvelles  favorables  données  par  les  journaux  étaient, 
en  effet,  exagérées  ou  erronées,  et  le  commandant  en  chef  était  en 
droit  de  les  démentir. 

Néanmoins,  quand  on  se  soU\ienl  que  le  maréchal  avait  de  sa  pro- 
pre bouche,  annonné  la  capitula'ion  d'  Strasbourg  quinze  jours  avant 
la  reddition  de  cette  place,  et  la  prochaine  arrivée  du  m.itèriel  de 
siège  pour  bombarder  Metz  ;  quand  on  songe  qu'il  faisait  répandre 
oflicielleinenl  des  infonnalion;  mensongères  rapportées  de  Versailles 
par  son  aide  de  camp,  alors  qu'il  savait  la  vérité  par  les  journaux  fran- 
çais entre  ses  mains,  on  peut,  à  juste  titre,  s'étonner  de  cet  empresse- 
ment à  étonff-T  tous  les   bruits  de  nature  à  raviver  l'espérance. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  certains  articles  peuvent  encourager  les  idées 
de  résistance,  ils  sont  supprimés. 

Par  cet  ensemble  de  mesures,  le  maré-hal  s'était  efforcé  de  diriger 
suivant  ses  vues    l'esprit  de  la  population  et  celui  de  l'armée. 

Le  ministère  public  doit  infliger  A  de  semblables  agissements  le 
blâme  qu  il  mérite. 

Si  la  reaponsabililé  en  incombe  avant  tout  au  commandant  en  chef, 
nous  ne  pouvons  pa;  nous  empêcher  de  constater  qu'en  se  montrant 
à  ce  sujet,  vis-à-vis  de  la  presse  de  Metz,  le  docile  interprète  de  ses 
inlentioiLS.  le  général  Coffinières  s'est  e\posé  an  çrave  reproche  d'avoir 
travaillé,  comme  le  commandant  en  chef  lui-meine,  à  jeter  le  décou- 
ragement pirmilcs  habitants,  dont  le  patriotisme,  hâtons-nous  de  le 
dire  à  leur  louange,  ne  faiblit  pas  un  instant  et  sut  résister  jusqu'au 
bout  à  ces  tristes  suggestions. 

Ces  communiques  a  la  presse  n'avaient  été  qu'un  des  moyens  em- 
ployés par  le  maréchal  pour  agir  sur  son  armée.  Il  s'était  surtoat 
préoccupé,  comme  nous  l'avons  déjà  montré  si  souvent,  de  tromper 
ses  lieulonants  en  leur  cachant  ce  qu'il  savait,  en  leur  fourni-sint 
des  renseignements  mensonges,  en  leur  dépeignant  enfin  la  situation 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  . 

Dans  les  efforts  tentés  de  toute  part  pour  la  défense  du  pays,  le 
maréchal  ne  trouve  à  citer  que  la  déroule  du  corps,  qui.  au  dire  de 
journaux  allemands,  communiqués  par  son  ordre  l'avanlvcilli'  à  la 
presse,  eut  été  le  seul  régiment  intact  de  l'armée,  tous  les  autr  s  se 
composant  de  «  recrues  et  de  bataillons  d.-  marche.  » 

Tels  étaient  les  seuls  renseignements  que  le  maréchal  croyait  devoir 
d  iiner  de  l'année,  le  jour  même  où  il  reprochait  aux  journaux  de 
publier  de  fausses  nouvelles  relativement  au  siège  de  Paris. 

Il  est  vraique.dans  sa  note, il  déclarait  que  cette  lecture  devait  avoir 
pour  but  : 

<t  De  prémunir  les  officiers  et  soldats  contre  les  manoeuvres  des 
agents  de  cerLiins  partis,  et  notamment  contre  les  f  lUsses  nouvelles 
et  les  insinuations  perfides  que  les  journaux  et  les  brochures  répan- 
dent à  profusion .  » 

Ces  paroles  ne  caractérisent-elles  pas,  d'une  manière  frappante, 
l'action  qu'il  s'efforçait  d'exercer  lui-même  snr  le  moral  de  ses  troupes, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  presse? 

L'ex'osé  il.'s  mesures  prises  nous  indique  en  efiet  ce  qu'étaient  ces 
manoeuvres  de  certains  agents  de  parti  contre  lesquelles  le  maréchal 
croyait  devoir  prémunir  les  officiers  et  les  soldats!  Ces  manoeuvres, 
c'étaient  les  réclamations,  b'S  murmures  de  ceux  qui,  voyant  l'abtme 
où  les  eniranait  leur  chef,  auraient  préféré  tenter  de  suite  le  sort  des 
armes,  au  lieu  d'attendre  l'épuisement  des  forces  dans  une  immobilité 
sléril  •  et  honteuse! 

Les  fausses  nouvelles,  c'étaient  les  bruits  répandus  de  succès  rem- 
por;és  à  Paris  ou  e.i  province,  buiîs  qui,  en  rallum:int  parmi  s-s 
troupes  l'ardeur  du  combat,  pouvaient  déjouer  les  combinaisons  de  sa 
p  litique. 

Enfin,  que  pouvaient  être  ces  institutions  perfides  1  sinon  les  pro.ios 
de  gens  de  cœur  qui,  reg.irdant  l'ina'tion  imposée  à  l'armée  comme 
dangereuse  et  indigne  d'elle,  exprimaient  hautement  leur  opinion  et 
cherchaient  à  r.iminer  l'énergie  des  dèouragés  et  des  p'simisles  ! 

Après  avoir  montré  le  maréchal  s'appli  juanl  à  amolLr  le  courage,  4 
énerver  les  idées  de  résistance,  suggérant  les  défaillanées,  envelop- 
pant son  armée  comme  d'une  atmosphère  débilitante,  il  ne  nous  re  le 
plus  qu'à  enregistrer  le  triste  dènoùmcul  de  ses  combinaisons  déçues. 

Nous  avons  vu  le  conseil,  réuni  le  2li  octidjre,  l'ajani  plus  aucune 
confiance  dans  le  sort  des  armes,  déclarer  qu'il  ne  ro^iait  plus  qu'à 
subir  I  s  conditions  <le  l'i'nnemi. 

Le  jour  même,  désigné  pour  cite  triste  mission,  le  général  Jarras, 
chef  d'état-major  général,  partit  vers  cinq  heures  et  demie  du  soir 
pour  le  château  de  Frascati,  où  il  d.;vait,  de  con  ert  avec  le  général 
de  Sliehle,  ch^'f  d'état-niajor  du  prince  Frédéric-Charles,  arrêter  les 
clauses  de  la  capitulation  d  •  l'armée  et  de  la  place  de  Metz.  Il  se  fil 
accompagner  cle  deux  offi  iers  attachés  a  l'élal-major  génér  d,  M.M.  le 
lieuten.int-eulonel  Fay  et    le  comina:idanl  Somuel 

L'ie  demande,  non  prévue  dans  le  Conseil,  fut  formnléj  inopinément 
par  les  officiers  qui  accompagnai'>nl  le  général  Jarras.  Il»  firent  ob- 
s-rver  que  pour  reonnaltre  f.i  valeur  des  troupes  françai-es,  valeur 
dont  le  géiiertd  prussien  venait  de  témoigner  lui-même,  il  était  équita- 
ble d'accorder  une  faveur  honorifique  dont  l'effet  s'étendit  à  toute  l'ar- 
mée. Ils  réclamèrent  en  conséquence  les  honneurs  de  la  guerre,  tels  qu'ils 
sont  définis  par  l'usage,  c'est-à-dire  consistant  da  .s  le  défilé  en  armes 
des  troupes  vaincuea,  qui  reçoivent  delà  par'  des  Iroupes  vici  .irieuses 
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les  tionui'ors  niilil:iiTe<,  il  no  ^onl  oonsiiiu,  et  prisoniiièrps  de  guerre 
qn'aprO's  f  .•!  homm  «^'b  r»n(Hi  û  l'énTgie  Ji-  leur  résistance. 

Le  gi'nèral  Je  Sii'ilil  s  a|iris  srlro  il'aburil  opposù  à  celle demaiule, 
consen-.il  é^-alcm-nl  h  la  simmi'llrp  an  pri.co. 

Le  kiul.'iri  iii  m  iliii,  le  ;.'.'iu'rul  Jirras  rrii  lil  rotnpte  fin  r(Î5n!ta*  do 
sa  inis>iiTi  :iu  uuiréflial  Hazaiiip  cl  lui  conimniiiqnu  le  priji'l  de  pr.ilo- 
col*.  Arrivé  il  l'arlicle  3,  lo  nian  chai  manif  sla  qiii>lqiic  réiiiignniKO  un 
sujet  dt'S  b'niieurs  du  la  nuorre;  m'aninuins,  il  adopta  la  ré  lai'lion 
française,  c'esl-i-dirc  eolle  slipuhnl  que  ros  honneurs  élaieul  aciMrdés 
A  l'arma. 

Es|iérail-il  que  l'ennemi  les  refuserait  ?  On  est  on  droit  de  le  penser 
d'après  i-e  qui  va  snivre. 

(jiiKlque-;  inslants  plus  lard,  une  li'iiro  du  pénéral  de  Sliehle  fais:iil 
savuir  que  le  rtii  do  Prusse  corisentail  à  laisser  l'éiiée  à  tous  lo.s  ofli- 
ciiirs,  et  que  le  prince  Frédéric-Charles  accordait  les  honnours  de  la 
guerre. 

Ain^i,  les  doinaiides  on  f.iveiir  di'  l'arraée  française  ont  élà  arcncil- 
lies.  Elle  va  dune  reci  voir  les  Imuneurii  de  la  jnierre.  Non,  relie  fais, 
c'est  son  général  en  chef  qui  les  lui  refuse;  il  déclare,  eu  l'ffi,  au  (rti- 
néras  Jarras  son  inU'iilion  formelle  de  ne  pas  les  accepter,  ou  pintol 
de  refuser  le  .Ulll''  qui  eu  e-1  le  sij;ne,  et  il  persiste  dans  celle  résolu- 
lion  nialcré  l'S  insl.inces  qui  lui  sinl  faite»,  fin  semhiabi  ■  refus  de- 
vait I  araitre  étrange  au  général  Jarras.  .Viis^i.  nu  moment  '!o  repartir 
pour  Frascali,  revinl-il  à  la  cliir;e.  faisant  ressortir  avi'C  force  ce  qu'il 
y  avait  de  péiiible,  iriiiimiliant  même  à  ivfuser  ce  qu'on  avait  ré -lamé 
d'abord  comme  un»  f.ivpur,  c  qui.  dans  tous  les  lemp*,  avait  été  re- 
gardé eomine  une  marque  éclatante  d'estime,  ce  qui  enfin  ■lev.Tii  cunKli- 
tuer  pour  les  Irmipcs  un  a^loucis^emeIll  à  l'aniertume  de  la  capilu- 
lalion. 

Le  maréchal  demeura  inflexible.  —  Pnnrquoi  cette  détermination 
inrxplicabl' au  premier  abord?  Sa  conduite  .intérieure  Va  nous  le  faire 
comprendre. 

Après  avoir  maintenu  son  armée  dans  Uioaction.  en  la  leurrant  d, 
vaines  espérances,  après  s'être  efforcé  de  l'énerver  par  dfs  récils  men- 
songers, il  l'avait  amonie  à  déposer  les  armes  sans  avoir  onlrepiis 
rien  de  sérieux  depuis  près  de  deux  mois  pour  percer  les  lignes  rl'iri- 
vestissomonl. 

Mais  le  jour  s'était  f  it 

Jous  vo,  aient  niaintonani  l'alîme  où  ils  avaient  éli'>enl  cal  nés  à  leur 
insu.  Le  maréchal  craignit  sans  doute  qur-  lïrt 'ijrfiatiun  dé  ses  soldats 
net  nffàt  la  voix  de  la  discipline  et  que.  dans  l'égarement  du  déses- 
poir, leur  fureur  si'  tournai  coure  leur  chef  don*,  les  agis3eme;its  tor- 
tueux les  avaient  conduits  à  une  telle  extrémité. 

En  vain,  olij  ■cla-l-il.  qu'il  eiU  rté  humiliant  de  défi!  r. 

<îuelle  qualité  avait-il  pour  réformer  ainsi  le  Code  de  la  guerre,  en 
substituant  à  ses  règles  de  tous  les  temps  une  ojiinion  uhsidiiment  con- 
traire aux  usagcff  reens  et  pirlont  respeclésy  En  acconlaiit  les  hon- 
neurs militaires,  ce  n'est  pas  au  chef  seul,  niais  à  la  val -nr  de  ses 
troupes  qui'  le  prin -c  rendait  hommage  Le  maréchal  avait-il  le  droit 
de  refiiwr  ce  témoignage  d'estime  que  l'eiinomi  voulait  donner  à  ses 
soldats? 

D'ailleurs  si,  fidèle  à  son  devoir,  fl  eût  combattu  jusqu'au  dernier 
jour,  sans  trêve  ni  repos,  et  si  néanmoins  il  'ill  été  réduit  à  capituler, 
il  n'aurait  pas  éprouvé  de  hunte  en  détilanl  devant  l'ennemi,  et  il  au- 
rait (ièronient  t<'iiu  son  Tang  à  la  lote  de  ses  troupes,  comme  le  fireiit 
tant  d'intrépides  capit,iines  qui  ne  se  cnirent  pas  humiliés  parce  que. 
malgré  leurs  effoils,  la  fortune  avait  trahi  leur  valeur. 

Son  refus  esl  donc  une  première  condamnation  prononcée  par  lui- 
nièoie  contre  sa  conduite  prmlant  le  siège. 

Redouta  il  du  reste  l'appi-éciation  sévère  que  comporl-ait  sa  situation, 
il  pre>C'ivil  au  général  Jarras,  en  lui  donnant  ses  doniiéres  instruc- 
tions, de  proposer  an  général  de  Sliehle  de  conserver  la  rédaction  fran- 
çiiso  de  1  irlicle,  en  s-  conformant,  pour  l'exécution,  ;l  la  rédaction 
allemii.d'.  E  i  d'antres  termes,  tout  on  ne  défilant  pas,  il  voulait  pa- 
rât r>  avoir  défilé. 

Cette  c  'mhinaison  ne  devait  p.ns  réussir,  et.  pour  se  justifier  Jevant 
l'opinion  puldique,  le  maréchal  dut  avoir  recours  , a  un  au' re  expédient. 
«  Si  l'on  avait  accepté  les  hon.reurs  de  la  :;u?rre,  dit-il  dans  son  on- 
\Ti';;e  l'Armée  du  /ihin.  les  ufticiers  n'auraient  pas  conservé  leurs 
épées.  »  ICst-il  besiin  de  fa  re  remarquer  i[ue  celle  assertion  est  exac- 
tement l'inverse  de  la  vérité,  et  que,  tout  au  contraire,  les  honneurs 
milil  ires  furent  accordés  par  l'ennomi  en  même  temps  que  l'autori- 
sitlon  pour  les  officiers  de  conserver  leurs  épées  ? 

Lo  général  Jarras  fut.  en  outre,  chargé  de  d'ire  au  génér.al  de  Stiehle 
qu'il  était  d'usage  en  France,  après  une  révol  ition,  île  détriiiie  les 
drapeaux  et  étendards  qui  avaient  été  rerais  au\  trotipes  par  le  Gou- 
vernement déchu,  et  que,  c<  sformément  à  col  usage,  un  certain  nom- 
bre de  drapeaux  ai  aient  été  bii'ilès. 

Pour  don  ler  le  change  à  l'ennemi,  le  maréchal  recourait  ici  à  un 
arlifici'  hien  grossier.  Le  prince  qui  adressait  toutes  ses  lettres  au 
cominatidant  de  l'armée  i  apèri  de  fr.inc;aise,  pouvait-il  croire  en  effet 
que  le  maréclial  considérant  IlEm  ire  comme  un  gouvemonient  déchu 
en  eût  fait  détruire  les  emblèmes  '/  Pouvait-il  le  penser,  surtout 
lorsque  depuis  plus  d'un  mois  le  maréchal  olfr.;it  de  Iraittr  au 
nom  de  la  Ilé^ente,  et  qu'il  avait  prés  d'elle,  à  ce  mumeul  même,  son 
aide  de  camp  en  mission  spéciale  à  cet  effet  ? 

Ainsi,  comme  s'il  eût  clé  porté  par  une  inclination  naturelle  aux 
subterfuges  et  aux  faux-fiijai.ts,  le  maréchal,  afin  d'éviter  le  défilé 
sans  perdre  devant  l'opinion  le  hénclice  des  honneurs  de  la  guerre, 
proposait  de  faire  l'inverse  de  ce  qu'il  stipulait,  tai.dis  qu'au  sujet 
des  drapeaux  il  prescrivait  à  son  chef  d  étal-major  de  soutenir  devant 
l'enueni  une  assirtion  à  Ii  foi  fausse  et  iuvMisj'mhlablo.  Triste  mis- 
sion en  vérité,  que  celle  dont  on  chargeait  le  général  Jarras! 


Le  ■21.  i  fi  heures  du  soir,  accompagné  des  mimes  officiers,  l .  géné- 
ral repartit  poui  le  ch&teau  de  Frascali,  .lù  ratlendait  le  général  ■de 
Sliehle. 

.Vprès  l'échange  dos  pleins-pouvoirs,  on  s'occupa  de  la  réduction 
déliiiitivc  du  prolotole. 

Arrivé  ,i  larticle  3.  le  général  Jarras,  déclara  qu'il  .avait  ordre  dt  re- 
jeter le  delilé  cl  les  honneurs  qui  s'y   rattachent. 

"  Ai-je  Mon  ertendu  I  s'é.  ria  avec  étonneinenl  le  plénipolentiaire 
prussien,  vous  refoai  aujourd'hui  les  honneurs  que  vous  demandiez 
I  nier  et  qui  vous  ont  été  accordés?  > 

La  surprise  du  séncral  •  nnemi  fut  panacée  par  les  deux  officiers 
'  français  ipii,  par  un  sentiment  élevé  et  patriotique,  avaient  insisté  la 
vt  ille  pour  obtenir  cet  le  dernière  silisfaclion  en  faveur  de  l'armée. 

Mais  le  général  Jarras  dut  maintenir  son  refus  et  proposa  alors, 
comme  le  maréchal  le  lui  avait  prescrit,  de  conserver  la  verrou  fran- 
i;aisc  de  l'article,  tout  en  se  conformant  en  réalité  A  la  version  alle- 
mande 

A  ;uoi  le  général  do  Stiehl?  se  contenta  de  répondre  : 

a  Chez  uuus,  re  qui  n'est  pas  exécuté  n'est  pas  écrit.  » 

Il  était  pénible  de  recevoir  Otite  leçon  de  l'ennemi,  imais  il  n'aurait 
pas  fallu  s'y  exposer. 

Oiiand  on  lut  l'.arlicle  relatif  nnx  drapeaux,  le  général  Jarras,  sui- 
vant ses  instructions,  annonça  que.  conform<^ment  à  l'usage,  des 
ai;.des  avaient  é.é  brûlées  lors  du  changement  de  gouvernement.  Celle 
déclaratioa  excita  des  signes  non  équivoques  d'incrédiiliié  chez  le 
;.énéral  de  Sliehle,  qui  demanda  des  expljcaiions  sur  cet  usage,  qui 
lui  était,  disait-il,  lo  alement  inconnu.  Le  général  Jarras,  em'iarrassé, 
ne  put  que  r  péter  ce  qu'il  venait  de  dire.  Il  fut  convenu  qu'en  tout 
cas,  ce  qui  n'avait  pas  mcore  été  brûlé  demeurait  acquis  à  l'armée 
allomanilo. 

Le  protocole  fut  arrêté  sans  nouvelles  observations,  ré  !igé  en 
double  et  signé  par  les  deux  généraux. 

0:1  se  sépara  vers  dix  heures  du  soir.  Le  lendemain  matin,  le  gé- 
néral Jarra.s  remit  le  protocole  au  maréchal.  Le  texte  en  fut  eommu- 
niiiiié  aux  cûininaidants  des  corps,  qui  l'.appr.juvèr  ni  dans  i;ne  iler- 
niére  ré.nioii  du  consiîil,  tenue  le  28  octobre,  à  huit  heures  tt  demie 
'lu   matin. 

.Vvant  d'exposer  les  clauses  de  la  capitulation,  nous  dex'oiM  revenir 
m  arrière  pour  examiner  en  détail  l'un  d -s  épisodes  les  plus  doidou- 
reiix  lie  ces  d  Tuiers  jours  du  blocus;  nous  vouljns  |>arler  de  la  série 
(les  actes  qui  ont  préparé  la  livraison  des  drapeaux  à  l'ennemi. 

Le  26  octiibr',  après  la  séance  où  fut  aiTé;é  l'envoi  du  général 
Jarras  a  Fia-cati,  les  commandants  de  corps  ollaient  se  séparer  sans 
qu'on  eût  parlé  des  drapeaux,  quand  celte  question  fut  soul.vce  par 
I  un  des  généraux. 

niallieurensement  les  souvenirs  des  membres  du  conseil  au  ••:]•!  de 
cet  i  icid'iit  sont  peu  p  écis. 

Tandis  rjuc  le  généiral  Desvaux,  d'accord  sur  ce  p  int  avec  la  décla- 
ration du  maréchal  lîazaine,  assure  que  l'ordre  fut  dunné  de  porter 
les  drapeaux  à  l'ar  enal  pour  y  être  liiillés.  d'anfes  membres,  SIM.  le 
ma  éi:h>il  Le  Brcuf,  les  généraux  Frossard,  Coffinières  et  Jarras,  soit 
qu'ils  eussent  déjà  quitté  la  salle,  soit  que  la  mémoire  leur  fasse  dé- 
faul,  atl"slent  ne  pas  avoir  eu  connaissance  de  cet  ordre. 

M.  le  maréchal  Canrobert  et  le  i.'onéral  de  Ladmirault  ne  se  san- 
vieniii'nt  pas  qu'il  .il  été  f.it  me. lion  que  les  drapaanx  aient  été  brû- 
lés ;  il  i.e  'eur  a  çja  été  prescrit  de  les  envoj'er  à  l'arsenal,  .t  tout 
s'est  boriié,  suivant    li:.  en  ce  moment,  à  une  simple  con-orsation. 

Le  général  Soleille  était  parliculièrement  intéressé  aox  mesures  con- 
cernant les  drapeaux,  puisqu'il  lui  incombait  d'en  assnr.'r  l'exécution. 
Jbii,  coiisulié  sur  ce  qui  s'était  passé,  il  n'a  pu  fjuniir  que  des  ren- 
seignements contradictoires,  témoignant  de  l'iRccrtrttide  'do  ses  sou- 
venirs. 

\i  si,  après  avoir  écrit  à  iW.  le  maréchal,  président  du  conseil  d'en- 
quête, qu'il  ne  se  raiipelait  pas  qu'un  ordre  V'-rhal.  à  cet  égard,  lui  eût 
e'.é  donné,  le  26,  il  a  déclaré  une  première  fois  â  rinsDructrc  n  avoir 
reçu  des  ordres  pendant  le  conseil  pour  faire  iéui:ir  et  brûler  les  dra- 
peaux à  l'arse-al.  l'uis,  dans  une  déposition  posiéri-  ure,  revenant  sur 
celte  dèilaralioii,  il  a  répété  l'assertion  contraire  renfermée  dans  sa 
lettre  tiu  présidnnl  du  conseil  d'enquête  'Cette  assertion,  la  deniiéie 
formulée  devant  le  magistrat  instructeur,  esl  donc  celle  à  laquelle 
nous  devons  nous  arrêter. 

Nous  constatons  toutefuis  qu'il  avait  été  ce.laHTement  question,  lé  26, 
des  drapeaux  entre  le  maréchal  et  le  géi.éral  Soleilie,  (luisque  celui-ci 
acinou'.'a  dans  li  journée  à  M.  le  géniTal  (lagneur  qu'ils  :eraieut  brû- 
lés, ni  lis  sans  lui  donner  d'i:rdres  à  cet  effet. 

Ko  iirés^nce  de  celle  diversité  d  s  témoignages,  il  serait  difficile  de 
déterminer  avec  précision  ce  qui  s'est  passé  dans  la  conférence. 

iWais  si  l'on  obsen'C  qu'aucune  disposition  ne  fui  prescrite  relativc- 
noiit  aux  drapeaux  par  les  commandants  des  corps  qui  tous  at- 
lendirctit  1rs  inlrnctions  écrites  du  lendemain,  27,  pour  faire  verser 
les  aigles,  OB  reste  convaincu  que  les  paroles  du  coininau'tant  en  chef 
ii'avaieij  nullement  le  Caractère  d'nn  ordre.  Si  elles  avaient  eu  ce  ca- 
r,u;lrre,  elles  auriient  été  proi.onrées  à  hauts  voix,  avant  que  per- 
sonne ne  fût  sorti,  de  manière  â  ê:re  entendues  distinctement  de  tous 
les  commaadants  de  corps,  qui  certainement  se  fussent  empressés 
d'obéir. 

Or,  c'est  le  oonlrairn  qui  arriva,  et  vous  remarquerez,  iSlessieurs,  que 
ccu\  mêmes  qui  eiilcndinnt  les  paroles  du  maréchal,  H.M.  le  rnaréolial 
Canroliert  et  le  général  de  Ladmirault,  ne  les  coiisidérèreni  que  comme 
un  simple  avertissement  et  nullement  comme  un  ordre  à  i-xécnter. 

D'autre  part,  le  fait  que  M.  le  général  Desvaux,  comme  les  autres 
comniand.inls  de  corps,  a  attendu  de  nouveaux  ordres  donnes  le  27 
sciulement  pour  prescrire  la  réunion  des  «Irapeaux  ét;.blit  péremptuire- 
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ment  que  sa  mémoire  K'  trompe  qnaad ,  seol  des  m'ambres  du  conseil, 
il  déclare  avoir  rrvu,  dans  la  malinée  du  26.  l'urJre  doiii  il  irarte. 

Ce  qNi  aclière  de  domonirer  que  le  marécl.al  n'a  pas  donne  d'ordres 
ppodanl  II  conftrrnce,  c'est  qur  le  procès-verbal  de  la  séance,  Vl  qu'il 
a  é:é  publié  dans  Sun  ouvrage  l'Année-  du  Wtin,  n'en  fail  aucune 
mrniion. 

En  revanche,  sur  l'original  du  mémoire  produit  devant  le  conseil 
d'enquête,  on  lu  ce-i  mots  ajoutés  après  coup,  en  interligne  et  d|uiie 
autre  écriture  :  •>  Urdre  lui  est  donné  tau  général  Soldill«}  de  réuoit  st 
de  brùl  r  à  l'arsenal  les  aigles  des  régiments,  x 

Mais  cette  inscriptioii ,  qui  n'a  aucun  des  caractères  de  raulbentkité, 
montre  seulement  rintèrét  qu9  le  iiwréclul  aitacbe  à  établir  l'evacti- 
tnile  de  cette  déclaration.  Vous  appffcierez,  Messicur»,  dans  quel  but 
ce  document  original  a  pu  èire  ainsi  surchargé. 

Pendant  le  reste  de  la  journée,  le  maréchal  ne  sonyea  nullement  à 
5'as>nrer  si  l'on  s'était  conformé  partout  au  soi-Jisant  ordre  du  mitiii. 
La  mesure  était  poart:ini  assez  importante  et  les  circonstaîices  asjez 
urj'enle>  pour  qu'il  fût  nécessaire  d'tU  presser  reséculioii  et  de  se  faire 
rendre  compte. 

Le  général  Jarras  partait,  en  effet,  le  soir,  pour  traiter  d^  la  capitu- 
lation, et  il  n'avait  pas  à  revenir  avant  de  l'avoir  signée.  On  sait  que 
cette  signature  ne  fut  retardée  cpie  p.ir  des  circonsiaiicBs  impré^-ues, 
indépMidanles  lie  la  volonté  du  maréchal.  Silo  général  de  Siielile  avait 
été  en  mesure  de  prononcer  immédiatement  sur  la  demande  de  eon- 
erver  les  ëpées  au.\  officiers  et  sur  celle  relative  aux  honneurs  d  •  la 
Tnerre.  si  d'autre  part  le  général  Jarras  n'avait  pas  négligé  de  se  munir 
le  pouvoirs  réisulier*,  le  protocole  eill  été  signé  le  jour  même,  et  on 
eût  pu  le  lendemain  détruire  les  drapeaux  sans  manquer  aux  engage- 
ment pris. 

Le  maréchal  croyait-il  du  moins  l'opération  accomplie  le  96'  Non, 
nous  allons  trouver  dans  la  série  de  faits  qui  vont  se  produire  la 
preuve  du  contraire. 

Le  27.  avant  midi,  au  sorir  du  rapport  cheï  le  commandant  en 
chef,  le  général  S<.  leille,  rentrant  à  son  quartier  général,  rédigea  deux 
lettres. 

La  première,  adr  ssée  aux  généraux  commandants  l'artillerie  des 
corps   d'armée,  était  ainsi  conçue  : 


Te 


«  37  octobre,  ii°  1002. 

«  Par  ordre  du  comman  lant  en  chef,  les  drapeaux  et  étendards  de- 
TTont  être  remis  dans  la  journée  A  l'arsenal.  Les  drapeaux  seront  en- 
veloppés de  leur--.é!uis  et  transportes  dans  un  chariot  le  batterie  fermé, 
conduit  par  un  lieutenant  et  accompagné  d'une  escorte  de  quatre  sons- 
officiers  à  cheval,  s'il  est  possible.  Vous  voudrer  bien  vons  ente  idre 
aTec  le  commandant  de  votre  corps  d'armée,  pour  que  des  ordres  soien' 
donnés  aux  différents  régiments  dans  ce  but... 

o  Je  vuus  prie  de  vous  rendre  à  mon  quartier-général,  aujourd'hui,  à 
deux  heures  de  l'après-midi.  » 

Cette  lettre  fut  expédiée  immédiatement.  Le  maréchal  savait  donc,  en 
faisant  donner  ce<  ordres,  que  les  drapeaux  n'avaient  pas  encore  été 
brtllés,  ni  même  livré-  à  l'arlil'erie.  Vous  remarquerez  que  dans  cette 
lettre  écrite  au  nom  du  commandant  en  chef,  il  n'était  plus  question 
de  les  détruire. 

Que  Ciimplait-on  en  faire?  C'est  ce  que  n^ios  apprend  la  seconde 
[élire    destinée  au  colonel  de  Girels,   directeur  de  l'arsenal,  La  voici  : 

a  27  octobre  1870,  n"  1,003. 

«  Par  ordre  du  maréchal  commandant  en  chef,  tous  les  corps  de 
l'armée  doivent  ei.vojer  à  rarsen;il  leurs  drapeaux  et  élcndards.  Je 
yous  prie  de  les  recevoir  et  de  les  Conserver;  ils  feront  partie  de  l'in- 
ventaire du  matériel  de  la  pUce,  qui  sera  élabli  par  une  commission 
d'officiers  iiacvùs  et  prussiens.» 

Suivant  les  déclarations  de  M.M.  le  colon  1  Vasse  Saiot-Onen  et  du 
f h'  f  (fescadrori  MorI  ère,  et.  comme  l'indique  aussi  sa  teneur,  cette 
seconde  lettre  fut  é^'alement  préparéo  dans  la  mainéo  da  2".  Les  deu\ 
dépêches,  compléiDcnl  l'une  de  l'autre,  étaient  d'ailleurs  nécessaires 
pour  l'exécuiion  de  IVrdrc  donné. 

Toutefois,  la  dernière  resta  chez  le  génér  il  Soleille  pendant  toute  la 
journée,  et  ne  paitint  au  colonel  de  Girels  qu  '  le  lendemain  matin, 
28.  Sons  reviendrons  sur  les  conséquences  de  ce  retard. 

Ainsi,  le  27  au  m.itin,  il  ne  s'agissait  plus  dans  ces  ordres  écrits,  les 

freraiers  qui  aient  été  formulés,  île  'lémiire  les  drapeaux,  mais  de 
es  conserver  pour  en  faire  la  remis.-  à  l'ennemi. 

Cependant,  a  la  réunion  des  |éneriUX  d'arlillerie  qui  eut  lieu  chez 
lui  à  deux  heures  de  l'aprés-midi,  le  général  Soleille  ne  leur  fit  pas 
connaître  cette  déi  ision,  et  il  leur  annonça  au  cor:traire  que  les  dra- 
peaux une  fi-is  réunis  à  l'arsenal  y  seraient  lirillès. 

Ce  fail,  que  les  dépositions  des  généraux  de  Rucliebouéi  et  de  Bere- 
IteLm  renient  malheureusement  incontesliiile  démontre  que  le  gé- 
néral Soleille  aurait  v<  ulu  cac'.ier  à  ses  licut  nants  les  intentions 
Téritables  du  commandement. 

Nous  regrettons  .|ne  le  général  n'ait  pu  fournir  aucune  explication 
sur  son    étrange  manière  d'agir  en  cette  circonstance. 

\  la  vérité,  chez  quelques-uns  des  témoins  de  cette  sc'oe,  la  mé- 
moire un  instant  a  paru  llèciLir  :  cuntrairemoat  a  leurs  dépsitions 
écrites,  plusieurs  ont  pu  croire  et  dire  à  l'audience  qu'à  cett»  confé- 
rence du  27,  ils  n'avaient  pas  eu  à  solliciter  d'explications  sur  le  soft 
réservé  aux  dr.iq-aux,  parce  qu'ils  n'auraient  pis  encore  reçu  à  ce 
moment  du  génér  l  Soleille  les  instrucUons  écrites  de  ce  jour  et  qui 
les  saississaienl  de  la  question  :  ils  oubliaient  évidemment,  en  parlant 
ainsi,  que  la  dépéch  -  qui  les  avait  convoqués  poar  cette  réunion  était 


celle-là  méuK  qu'ils  s'imiginaiimt  n'avoir  pas  reçue  I  Mais  les  faits  Uîls 

3ue  nous  venons  de  votrs  le*  ex?i»oser   restiMit  dteoroi  ns   acquis  aux 
ébats . 

L'ordre  transmis  par  le  général  Soleille  ne  fut  pas  accu'^illi  de  la 
même  manière.  Tandis  que  M.  le  mare -liai  Le  B  LMif  et  le  général 
Frossard,  qui  n'avai-wit  p:is  enteihln  parler  des  drapeaux  dans  lo 
conseil  ae  la  veille,  refasaienl  de  livrer  les  aigles  d<i  leur  corps  d'armée 
sans  un  ordre  direct  do  c  .mmaiidant  en  cltt-f,  le  général  Ues/aux 
s'etnpress.iit  d'inviter  ses  divisionnaires  à  faire  porter  les  aigles  clisz 
le  général  commandant  l'artillerie  de  la  garde,  char^'é  de  les  envoyer 
à  l'arsen.il. 

Cet  avis  j'ia  l'émotion  dans  les  corps. 

La  colonel  Péan,  du  l*'  grenadiers,  considérant  que  l'ordre  no  pnS- 
venait  pas  que  les  drapenux  ilussenl  ètr;  d-lrnits,  se  fit  ipporler  le 
sien,  le  déchira  lui-même,  fit  s  ior  la  hamjie  et  l'aigle,  et  en  distribua 
les  morceaux  aux  officiers  et  soldats  de  soi  régiment. 

Le  général  Jeannini:ros,  à  qui  le  colonel  vint  rendre  compte,  ap- 
prouva sa  conduite  et  ordonna  au  colonel  des  zouaves  d'en  faire  du 
même  immédiatement. 

Informe  à  son  tour,  le  général  Picard,  commandant  la  division, 
cm  devoir  avisT  le  maréchal  command  ml  en  chef  do  l'inquiétude 
survimne  parmi  les  troupes.  Il  lui  demunlait  en  outre  dans  quel  but 
il  faisait  réunir  les  drapeaux  A  l'arsenal. 

L'exemple  de  la  brigade  Jeauniiigros  pouvait  devenir  dangereux. 

S'ils  venaient  à  soupçonner  que  lenrs  aigles  n.'  leur  élaicol  enlevées 
que  pour  être  remises  à  l'enni'mi.  il  était  évident  que  les  régiments 
allaient  les  détruire  plutôt  que  d'obtempérer  à  un  ordre  qui  eût  si 
vivement  blessé  leur  honneur  militaire.  Il  inipurtait  Jonc  de  les  ras- 
surer. Aussi  le  maréchal  Bazaine  se  hàle-l-il  d'écr.re  au  général  Picard 
que  les  drapeaux  seraien!  brûlés,  et  il  envoie  en  même  temps  un  de 
ses  officiers  d'ordonnance  aux  bureaux  de  l'état-majnr  général  pour 
faire  ajouter  sur  une  lettre-circulaire  adressée  aux  commandants  de 
corps  et  traitant  d'une  autre  question  Je  service,  un  post  sciiptum 
ainsi  cnnçu  :  o  C'est  par  erreur  qu'en  donnant  l'or  Ire  de  porter  les 
«  drapeaux  à  l'arsenol,  on  a  omis  de  dire  que  c'était  pour  y  être 
K  brûles.  ■) 

C'était  piiur  la  première  fois  qu'il  s'agissait  des  drapeaux  à  l'état- 
maj  ir  général,  car  le  seul  ordre  écrit,  donné  jusque  là  à  leur  sujqt, 
émanait  du  gi'néral  Soleille. 

Le  général  Jarras  ne  se  trouvant  pas  au  bureau,  M.  le  colonel 
.Nusues.  qui  le  renipl  .ç  lit  momentanément,  s-  rendit  chez  le  coinmani- 
dant  en  ciief  et  lui  fil  observer  que,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  prescrip- 
tion au-si  grave,  il  paraissait  plus  pruJeiit  et  plus  convenable  d'en 
faire  l'objet  d'une  lettre  spéciale  au  lieu  de  la  mentionner  sous  forme 
d'un  simple  iioxiscriplum. 

Sur  cette  sa;'e  observation,  le  maréchal  dicta  au  coionol  les  termes 
d'une  lettre  adressée  aux  commandants  des  corps  d'armée  et  portant 
que  les  aigles  des  régiments  seraient  recueillies  le  lendemain  matin,  28, 
de  bonne  heure,  par  les  soins  de  l'artillerie  et  portées  à  l'arsenal  : 
«  Vous  préviendrez  les  chefs  de  corps,  ajoutait  le  maréchal,qu'eUes  y 
seront  brùbes.  » 

Le  colonel  demanda  s'il  ne  fallait  pis  écrire  an  général  Cofûniéres, 
sous  les  ordrrs  duipiel  était  l'arsenal,  ainsi  qn'au  général  Soleille, 
commandant  en  chef  de  l'artillerie. 

Le  maréchal  lui  prescrivit  d'écrire  au  général  Coffinières  pour  l'in- 
vitera faire  recevoir,  le  lendemain  matin,  les  aigles  à  l'arsenal,  mais 
«  sans  parler  d  autre  chose.  »  Kffeclivement,  celle  lettre,  signée  comme 
'a  précédente,  par  le  commandaul  en  chef,  ne  raenlionne  pas  que  les 
aigles  seront  brûlées. 

Qu  ml  à  la  lettre  pour  le  général  Soleille,  le  marécba'  dit  au  colonel 
Nugnes  :  «  Non,  ne  lui  écrivez  pas,  il  pourrait  faire  des  difhcultès  ;  je 
me  réserve  d'écrire  moi-même  au  commandant  de  l'arsenal  quand  le 
moment  sera  venu.  » 

Vous  l  •  remarquerez,  Messieurs,  ces  nouveaux  ordres  semblent  mo- 
difiT  entièrement  les  dispositions  pres'-rites  le  matin  :  ce  n'est  plus 
lans  la  jonrm'e  du  27,  mais  le  28  seulement  pie  les  drapeaux  d  livenl 
être  portés  à  l'arsenal.  Et  l'on  annonce  à  l'armée  qa  Ils  y  seront 
brûlés. 

Si  le  mar  chai,  r  venait  sur  sou  intention  du  m. lin,  voulait  sincère- 
ment la  deslructiin  de  ces  insignes,  coinmeni  ajuurnaitil  au  leude- 
inan  l'exéctltion  de  cette  mesnre  1  Vous  avez  entendu  les  inoiifs  qu'il 
allègue  pour  expliquer  ce  retard.  Ils  n'on:  aucune  valeu  .  Il  n'y  avait 
pas  un  moment  1  perdre.  En  effet,  le  général  Jarras  allait  repartir 
pour  arrêter  déhiiilivemenl  le  protocole  et  le  signer.  Le  commandant 
en  chef  connais-ait  les  termes  de  ce  protorole,  où  l'obligation  de 
remettre  les  drapeaux  était  spécifiée  en  toutes  lettres.  Il  avait  chargé 
son  chef  d'état-major  d'avertir  le  général  de  Slichle  qu'un  certain  nom- 
bre de  ers  insignes  avaient  été  brûlés,  mais  il  ne  lui  avait  ualle- 
menl  prescrit  d'  rejeter  celle  condilion  humiliante. 

Le  commandint  en  chef  devait  d'ailleurs  être  assuré  que,  cette  (ois,  il 
n'y  aurait  phis  ni  difficnliés  ni  retards.  Les  deux  demamles  formulées 
la  veilb- avaient  été  accordées  par  l'ennemi,  et  c'était  le  maréchal  qui, 
seul,  refusait  n  son  armée  les  honneurs  de  la  guerre  qui  lui  élail  conoé 
lié»  par  l'ennemi.  Il  savait  dune,  à  n'en  pas  douter,  que  la  con'  ention 
serait  Conclue  dans  la  soirée,  et  qu'il  ne  serait  cerlaiiiemeDi  plus  pos- 
sible le  lendemain,  de  brûler  les  aigles  sans  violer  li  foi  jurée. 

Du  reste,  pour  faire  détruire  les  drapeaux  par  l'arldlerie,  il  ne  suf- 
fisait pas  d'avertir  les  commandants  de  corps  :  ce  qu'il  fallait  sorloot, 
c'était  donner  des  ordres  an  service  de  l'orlillerie,  auqirel  incombait  le 
soin  matéri  1  d  '  l'opération. 

Or,  le  maréciial  n'a  pas  voulu  que  le  cdonel  Niigues  écrivit  àcesuj.et 
au  géni  rai  Soleille,  se  réservant,  disail-il,  de  le  faire  lui-même. 

En  fait  il  u^  jimais  écri'    Ni  le  général  Soleille,   ni  le  directeur  de 
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I  arsenal  nVul  m"  lonlre  >l«  ilélruiro  les.  OrapiMUx;  le  iiiaré.bal 
Bauioe  I  a%uue  lui-mémo,  et  vous  en  conclucrci  comme  nons  qu'au 
mumenl  lù  il  .iiinoin'-ii'  »""  ouniuiamlanls  <li'  c.irps  son  luti'iiliun  de 
faire  brdler  \<  >  .hk'»"*.  '*  coœmanjaul  eu  chef  u'eulcuJail  nullement 
la  mcllie  i  exécution.  ,  .    .     „  -,  , 

La  Di'iiie  i.niéro-iicnsée  ne  so  faisait-elle  pas  jour  lorsque,  quelques 
in«ianl>  ;.ui),iravani.  donnant  ses  in^tnn  tiens  au  giînéral  Jarras,  il  lui 
dis.iil.  pour  exiiliqui  1  l'elrantie  deel,iralii>ii  qu'il  le  eliari;eail  de  |ior- 
ttr  i  Frascali  :  "  Je  sais  que  des  drapeau\  oui  élé  LriUés,  et  je  ne 
»eu\  pas  qui'  le  prince  Frédéric -Cliarles  puisse  supposer  que  j'ai 
manque  à  ni.iu  ingageuient.  »  

Si  le  niBTich.il  u'a\ait  pas  ete  résolu  deja  a  livrer  ses  dr.ipeuux,  il 
pouvait  encore  les  faire  brûler,  sans  uianquor  aucunement  i  sa 
parole  puisque  rim  n'était  signé  !  Rien  ne  liait  encore,  que  nous  sa- 
chions. Dés  lors,  ae  quel  enfagonienl  \oulait-il  parler  ici  ?  et  pourquoi 
crovait-il    devoir    s'excuser  en  quelque  Sorte  de  ne  pas  liviir  tous  les 

drapeaux?  .         ,       ,  ■     . 

Donntr  avis  au  prince  ipi  un  certain    iiombro   de    drapeaux   avaient 

été   brrtlé>,   c'était   proniellre  de    livrer  les  autres  et  non  songer  à  les 

ilétrniro  !  ,        ,  ,  ,    ,     ■     -, 

Le  lendcm.iin  malin,  28  oclobie,  le  commandant  en  .iief  reunil  ses 
lieulenai.is  pour  leur  faire  connaître  les  conditions  de   la  capitulation. 

A  la  lecture  de  l'article  relatif  à  la  remise  des  dra|.eau\,  l'un  des 
commandants  de  corps  s'écria  ;  «  Mais,  cette  clause  ne  saurait  être 
eMculée,  les  dr.ipeaux  sont  détruits  !  » 

Le  maréclial  lit  alors  entendre  qu'il  uvail  été  obligé  de  suspendre  leur 
incinéiaiiiin  par  suite  d'un  retard  mis  ilans  l'evéculion  de  ses  ordres. 
Dans  celle  circnslance,  comme  toujours,  il  cherche  à  décliner  la  res- 
ponsabililé  m  la  rejetant  ^ur  ses  licutenanls.  Mais  le  motif  invuqué 
n'était  pas  sérieux.  .Nous  savons  qu'il  n'avait  jamais  donné  l'ordre  de 
brûler  les  ilrapeaux.  Il  n'axait  donc  pas  eu  à  suspendre  leur  inciné- 
ration !  Bien  plus,  c'est  lui  qui  avait  retardé  jusqu'au  J.S  leur  livrai- 
son £  l'arsenal.  11  était  donc  faux  de  prélcudie  ([ue  les  comiuandjiils 
de  corps  eussent  mis  du  retard  à  uhéir. 

Du  reste,  la  grav.lé  des  evénenieûls  avait  porté  certains  régiments 
i  af;ir  sans  atlemlre  les  ordres  à  cel  égard. 

On  ^alt  déjà  ce  qui  s'était  passé  au  1"  grenadiers  et  aux  zouaves  Je 

la  garde.  .  ,     ,       .. 

Quand  le  général  Jeamiingros  reçut  le  deuxième  avis,  annonçant  que 
les  dra|jeaux,  versés  à  l'arsenal,  y  seraient  brûlés,  il  y  répondit  par 
la  note  suivante  :  .,..,-, 

a  Les  drapeaux  de  mes  deux  régiments  ont  été  decliirés  par  mon 
ordre.  Us  hampes  et  aigles  sciés,  et  les  morceaux  dislribués  aux  deux 
régiments.  Les  drapeaux  de  ma  brigade  n'iront  pas  à  lierlin.  » 

Ce  lier  langage,  dont  la  forme  insolite  n'explique  que  trop  les  dou- 
loureux sentiments  de  l'armée,  allait  élie  bieniùt  ju>liflée;  il  nous 
prouve,  du  reste,  con;bien  était  ébranlée  al  .rs  la  conliancedes  officiers 
dans  la  loyauté  de  leur  con, mandant  en  chef. 

Malgré  "les  ordies  donués ,  plusieurs  généraux  refusèrent  aussi 
d'abanlonner  le  soin  de  détruire  les  aigles  à  d'autres  que  ceux  à  qui 
elles    avaient  été  conliees. 

Le  général  Lapasse!  réunit  ses  colonels  et  leur  prescrivit  de  briller 
les  drapeaux  en  présence  des  officiers,  ce  qui  fui  exécuté.  Il  le  Cl  con- 
naître à  son  commandant  de  corps  dans  des  termes  que  nous  nous 
plaisons  à  citer  ici  :  «  La  brigaile  mixte  ne  rend  ses  drapeaux  à  pri- 
sonne  et  ne  se  repose  sur  personne  de  la  triste  niissijn  de  les  brûler. 
Elle  l'a  accomplie  ellcnième  ce  malin.  J'ai  entre  les  mains  les  procés- 
verbaux  Je  celle  lugubre  opération.  »  ,        ,  . 

Le  général  do  La\  eaiicoupet  ordonna  aux  porte-drapeaux  des  régi- 
ments de  sa  division  de  lui  rapporter  leurs  aigles,  si  elles  n'étaient 
pas  détruites  en  leur  présence.  Llles  furent  effeclivement  r.ipportees 
et  brûlées  dans  chaque  rci/iment.  ,      ,    , 

Enfin,  le  drapeau  du  l','  d'artillerie  fut  également  delruil  parle  chef 
de  corps.  .     ,  .    .      ,    ^_ 

>*ou3  devons  revenir  mainlenant  a  la  lettre  écrite  le  2(  au  malin 
par  le  général  Sol-ille  au  colonel  de  Giiels,  portant  ordre  d  ■  conserver 
et  d'inventorier  ces  insimies.  On  sait  que,  par  un  relard  piémédilé,  qui 
s'explique  aujourd'hui,  celle  lellra  ne  parvint  au  directeur  que  dans 
la  matinée  du  IH.  ■  ,       i 

Grâce  à  ce  reiard  le  colonel  put  faire  biulcr  un  certain  nombre  de 
drapeaux  de  la  cavalerie  it  de  l'artillerie,  précédemment  dépisés  à 
l'arsenal  ;  \  furent  .iélruils  la  plupart  aussi  de  ceux  de  la  garde,  que 
le  coîoni  I  Melchijr  avait  apportés  la  veille  ou  le  malin,  sur  l'ordre  de 
son  général  .      ,.     ,      >  i 

Peu  lie  lemps  après  cette  opération  arriva  l  ordre  de  conserver  les 
drap  aux.  Le  colonel  directeur  venait  de  le  rerevoir,  quand  un  offi- 
cier d  infanterie,  exhibant  l'ordre  de  la  veille  en  \ertu  duquel  bs  aigl.îs 
devaient  être  brûlées,  demanda  à  être  présent  à  lincinéraiion  de  celle 
de  son  régiment. 

Ici  éclatait  enfin  la  contradiction  entre  l'ordre  donneaux  commandants 
de  corps  et  celui  donné  au  .lirecleurde  l'arsenal.  Le  rapprochement  de 
ees  deux  ordres,  inlcnlionnelleiuent  contradictoires,  ne  laissait  plu-  de 
doute  sur  laniameuvre  coupable  du  coinmaiidant  en  chef.  L'honorable 
colonel  de  GireU  vous  a  dil  l'émolion  de  ces  braves  officiers,  qui  co.ii- 
prenaienl  que  l'armée  avait  élé  lionipée,  et  .;ue  ses  drapeaux  devaient 
être  livrés  à  l'ennemi. 

■  Pressé  par  le  colonel  de  lui  Iracer  la  marche  à  suivre  à  travers  ces 
ordres  opposés,  le  général  Soleille.  arrivé  à  l'ar^enal  vers  ouze  heures 
du  malin,  expliqua  ainsi  lintidenl  au  directeur  :  le  maréchal  avait 
essayé  de  sauver  les  drapeaux  en  faisant  annoncer  au  plénipotonliaire 
prus-ii^n  qu'ils  avaient  clé  détruits  lors  du  changement  de  gouverne- 
meni.  Mais  l'eiinenii  ne  l'avait  |  ;is  cru  et  le  maréchal  avait  élé  obligé 
de  donner  un  orJre  contraire  au  premier,  ■  les_Prussieus  tenant  beau- 


coup à  celte  clause  de  la  capitulation,  dont  ils  faisaient  udc  condition 
exjiresse.  » 

Cette  explication  péchait  par  un  point  important.  Elle  présentait 
l'ordre  de  brûler  les  ilrapeaux  comme  donné  antérieurement  à  celui 
de  les  conserver.  Or,  c'était  )e  contraire  qui  avait  eu  lieu,  car  c'est 
le  57  au  malin  que  le  général  Soleille  avait  rédigé  l'ordre  au  colonel 
Gircls,  el  c'est  dans  la  soirée  seulement  que  le  colonel  .Sugiies  avait 
écrit  aux  commandants  de  corps  pour  les  informer  que  les  drapeaux 
seraient  brûlés. 

Mais  on  comprend  maintenant  pourquoi  le  maréchal  n'a  pas  donné 
d'ordres,  le  -JT  au  soir,  au  service  de  l'artillerie  en  même  temps  qu'aux 
commandants  de  corps. 

<i  Je  me  réserve  décrire  moi-ifKme  i.  l'arsenal  quand  le  moment 
sera  venu  »  avait-il  dil  au  colonel  Nugues.  Ce  moment  ne  vint  pas  : 
le  général  de  Stiehlc,  ayant  refusé  d'ajouter  foi  à  la  fable  inventée  par 
le  maréchal,  celui-ci  tlut  renoncer  au  projet  de  faire  détruire  une 
partie  des  drapeaux  au  moyen  de  ce  subterfuge,  si  tant  est  qu'il  en 
ail  jamais  eu  l'intention. 

On  voit  main'.enant  ce  qu'il  faut  penser  des  prétendus  ordr'S  donnés 
i  cel  égard  au  conseil  du  -16.  Oui,  ce  jour-là.  le  maréchal,  mis  en 
demeure  inopinément  par  rinterpellalion  de  .M.  Desvaux,  a  pu  annon- 
cer virlialement  à  ses  licutenanls  que  les  drapeaux  seraient  brûlés 
ainsi  qu'il  le  leur  a  écrit  le  lendemain  ;  mais  cumiuent  aurait-il  donné 
alors  l'ordre  d'exécution,  puisque,  à  ses  yeux,  le  27  au  soir,  ce  n'était 
pas  encore  le  moment  de  le  faire?  L')in  île  donner  le  change  ,•1  l'enne- 
mi, la  déc'aration  du  général  Jarras  n'avait  fait  qu'exciter  sa  mé- 
fiance. 

Au  commencement  de  l'après-midi  du  38,  une  lettre  du  général  de 
Siiehle  fut  remise  au  L'énéral  Jarras,  qui  la  porta  immédiatement  au 
maréchal.  Dans  cette  lettre,  le  général  prussien  déclarait,  au  nom  du 
prince  Frédéric-Charles,  qu'il  n'avait  j.imais  entendu  parb  r  des  n'gle- 
rnenls  invoques  li  v.iUe  pour  la  destruction  des  aigles.  Il  invitait  à 
faire  suspendre  iminédialemeul  toute  incinération  et  à  lui  faire  coii- 
nailie  le  nombre  des  drapeaux  restant.  Il  terminait  en  déclarant  que 
si  ce  nombre  ne  lui  paraissait  pas  suffisant,  aucune  des  stipulations 
de  la  convention  ne  serait  exécutée. 

Le  maréchal  se  montra  vivement  ému  à  la  lecture  de  cette  dépêche, 
qui  lémoignail  du  peu  de  cas  que  l'eiinemi  faisait  de  sa  parole. 

Il  envoya  aussitôt  chercher  le  général  Soleille,  afin  d'être  rassuré 
sur  le  succès  des  mesures  prises  pour  la  conservation  des  aigles.  Le 
général,  qui  revenait  de  l'arsenal,  le  rassura  en  lui  annançant  qu'il  en 
restait  quarante  et  une. 

Pour  plus  de  sûreté,  le  maréchal  lui  remet  un  ordre  dans  lequel, 
renouvelant  en  termes  formels  les  prescriptions  antérieures,  il  in'.crdi- 
sail  de  restituer  aux  corps,  sous  aucun  prétexte,  les  drapeaux  déjà 
déposés,  el  ren  lait  le  colonel  de  Girels  personnellement  responsable 
de  l'exécution  des  dispositions  prescrites. 

Le  générale  Soleille  reiourna  ,a  l'arsenal  pour  y  porter  Ini-mêrne 
col  ordre  cl  y  recueillir  le  compte  définitif  des  drapeaux  :  il  s'en  trouva 
cinquante-trois. 

De  son  coté  le  maréchal  ordonna  d'arracher  du  registre  de  corres- 
pondance de  l'étal  major  général  le  feuillet  où  était  transcrite  la  lettre 
du  -27,  informant  les  commandants  de  corps  que  les  aigles  seraient 
brûlés,  a  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  que  cette  lettre  soit  lue  par  le  prince 
FréJéric-Cliarles,  si  les  archives  venaient  i  tomber  entre  ses  mains.  • 
Ces  précautions  prises,  il  fit  écrire  au  général  de  Siiehle,  pour  lui 
annoncer  qu'aucun  drapeau  n'avait  plus  élé  détruit  depuis  la  signaliire 
de  la  Convention,  el  qu'il  en  restait  quarante  cl  un  à  la  di.sposili  n 
de  la  comniissiou  prussienne,  à  laquelle,  néanmoins,  il  fit  remettre 
cinquante-trois  drapeaux  le  lendemain. 

Dans  .;a  lettre  au  général  de  Siiehle,  le  maréchal  protestait  de  non- 
veau  de  la  véracité  de  sa  déclaration  relative  à  la  di'struct'.on  iles 
drapeaux  lors  du  chang-nient  de  gouvernement.  Mieux  eut  valu  .se 
laire  que  de  reiiouveler  inutilement  une  déclaration  ine.xacte  à  laquelle 
on  ne  crovait  pas. 

Par  une"  lettre  qu'il  lui  adressa,  le  29,  le  prince  exprima  sa  çalisfac- 
liûii  pour  l'exaclilude  à  tenir  ses  engagements. 

Tel  est,  Me.-sieurs,  l'ixposé  des  faits  relatifs  à  ce  irisle  épisode.  Cel 
exposé  a  exigé  de  nombreux  détails,  mais  il  était  nécessaire  de  vous 
amener  à  partager  cette  conviclioii  inébranlable  i  laquelle  nous  a 
conduit  un  examen  scrupuleux  :  c'est  que  le  maréchal  Hazaine  n'a 
jamais  voulu  faire  détruire  les  drapeaux  et  qu'il  n'eut  d'autre  but,  an 
contraire,  que  de  les  conserver  pour  l'ennemi  ! 

Il  na  jamais  voulu  les  faire  i:étruire,  disons-nous.  En  effet,  au  con- 
seil du  -Iti,  inlerrogé  à  ce  sujet,  il  annonce  bien  son  intention  de  les 
brûler,  mais  il  ue  prescrit  aucune  disposition.  Kl  cependant,  il  lui 
sufisait  d'un  mot  pour  faire  anéantir  ces  enseignes.  Sur  un  ordre,  sur 
une  simple  aulorisaliou  du  général  en  chef,  chaque  ré,iment  se,  fut 
empressé  de  faire  disparaître  son  aigle,  comme  l'avaient  fait  le  I"" 
iticnadiers  et  les  zouaves  de  la  garde,  sans  qu'il  fût  besoin  de  conlii  r 
ce  soin  à  iartillerie  !  Néanmoins  le  maréchal  laisse  s'écouler  la 
journée  sans  rien  prescrire,  sachant  bien  cepeLdant  que  la  capitula- 
tion devait  Ctre  signée  le  jour  même,  _  , 

Pour  reuiéilicr  à  celte  inexcusable  inaction,  une  occasion  inespérée 
se  présente.  Par  suite  de  circonstances  fortuites,  la  signature  de  la 
capitulation  est  reculée  do  vin.;t-qua  re  heures.  Loin  de  profiler  ce 
ce  lépi:,  il  iuronne,  dès  le  -21  au  malin,  le  général  Soleille  que  les 
drapeaux  devront  èlre  conservés  pour  faire  partie  du  matériel  de  la 
place,  qui  sera  inventorié  par  une  commission  d'oîliciers  français  cl 
piiissiens.  ■  .  . 

.Non-seulement  le  maréchal  ne  veut  pas  leur  d-siruclion,  mais  en- 
core il  prend  toutes  les  mesures  pour  empêcher  qu'un  n'y  procède  â  son 
insu. 
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Ainsi,  ifin  de  rassurer  sim  armée  sur  lr>  sort  dos  aigles,  il  annonce 
\erbali'uienl  que  li's  drapeaux  seraient  hrùlés  à  l'arsenal.  Le  27,  il  fait 
réitérer  i-el le  assurance  par  le  (.'énéral  SoleillaauK  ^'énéraux  ilVirlillcrie, 
enfin  il  l'éoril  lui-même  au\  comni:iiidan  s  de  corps. 

Ces  piécauîious  pourraient  devenir  insnflisanics  si,  en  versant  leiui 
drapeaux,  les  troupes  venaient  à  appremlre  que  le  directeur  de  l'ar- 
senal a  l'ordre  non  do  les  linUi-r,  rn>-<fs  de  les  conserver.  Nul  doute, 
en  effet,  qu'elles  ne  détruisissent  clles-mimes  ces  emblèmes,  plutôt  (jue 
lie  consentir  .i  les  livrer. 

Mais  le  commandant  en    chef  de  l'artillerie  va  parer  à  ce  péril  :  à 

fieine  la  dépêche  destinée  au  colonel  de  Girels  est-elle  expédiée,  dans 
a  matinée  du  i'i.  que  le  jiénéral  fnil  rappelr  le  pi  inton  qui  l'emporte. 
et  la  dépêche,  arrêtée  jusqu'au  lendemain,  n'arrive  à  l'arsenal  que  le 
48,  entre  huit  heures  et  huit  heures  et  demie  du  malin. 

A  c  1  instant,  la  contradiclion  cntr>  ka  deux  ordres  peut  éclater 
sans  inconvériien'. 

Il  est  désormais  tiop  lard  pour  brûler  les  aigles  :1a  capitulation  est 
signée.  Vous  connaissez  à  présent  dans  toute  son  étendue  la  manamvre 
coupable  du  maréchal  Bizaine.  Elle  fut  malli'ur.iiseuicnt  facilitée  par 
la  fail  lessp  ilu  command mt  en  chef  de  l'artillerie.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  le  (iénéral  .Soleille  lut  h'S  instructions  qu'il  avait  reçues 
pour  conserver  les  ai^des,  qu'il  retint  par  devers  lui,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  la  If ttre  au  cidonel  de  Girels,  enfin  qu'il  ne  crai;;iiit  pas 
d'annoncer  aux  command.ints  de  l'artillerie  des  corps  que  les  drapraux 
devaient  être  hrùlés,  eî  cela  quand  il  venait  d'écrire  à  l'arsenal  pour 
le.s  faire  conserver. 

Les  antécédents  si  honorables  du  général  nous  interdisent  de  penser 

au'en  agissant  ainsi,  il  ait  compris  la  portée  de  sa  fatale  condescen- 
.ince.  Aussi,  bien  vif  est  notre  regret  d'avoir  eu  .a  constater  des  faits 
qui  porteraient  à  croire  quf.  subjugué  par  un  ascendint  auquel  il  ne 
sut  pis  résister,  il  eut  la  faiblesse  de  se  prêter  â  ces  déploraldes  agis- 
sements dont  sa  funeste  complaisance  pouvait  seule  assurer  le  succès  t 

Eu  conservant  les  drapeaux  à  l'ennemi,  le  maréchal  espérait-il  ob- 
tenir du  moins  d'S  comlilions  meilleures  pour  son  armée'? 

Nous  ne  trouv.  ni  nulle  part  trace  de  pourparlers  dans  ce  sens,  et  il 
snflit  de  lire  le  protocole  p^ur  s'assurer  que  s'il  nourrissait  cet  espoir, 
il  fut  singulièrement  déçu. 

.Mais.  uiU-il  obtenu  en  retour  quelques  avan'.aîes,  il  n'en  aurait  pas 
moins  manqué  gravement  a  son  devoir  et  i  l'honneur  militaire,  car 
une  telle  huniilialion  infligée  à  ses  soldats  ne  pouvait  se  racheter  par 
aucune  compensation  matérielle. 

La  conduite  du  nvaréciial  a-t-ellc  été  an  contraire  dictée  par  les 
conditions  il  un  pacte  demeuré  secret  ! 

L'instruction  n'a  pu  recueillir  aucun  renseignement  précis  A  cet 
égard,  et,  fid.  le  à  la  loi  que  nous  nous  sommes  imposé  de  ne  rien 
avancer  qui  ne  soit  établi  par  des  preuves  irréfutables,  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  cette  hypothèse. 

Ce  qui,  à  nos  veux,  rend  le  niaréchnl  Ba/'.aine  plus  coupable  encore 
que  le  fait  même  de  la  livraison  des  drapeaux,  ce  sont  les  procédés 
indignes  auxquels  il  a  eu  recours  pour  arriver  à  consommer  cet  acte! 

Ainsi,  au  lieu  de  faire  anéantir  loyalement,  ouvertement,  tous  ces 
insignes  alors  qu'il  n'avait  qu'un  mot  i  dire,  un  ordre  à  donner,  il 
préfère  avertir  le  prince  Frédéric-Charles  qu'un  certa  n  nombre  d'entre 
eux  ont  été  hrùlés  lois  du  cliang>'meiit  de  gouvernemont,  stratagème 
ridicule  qui  est  dédaigneusement    repoussé. 

On  eprouTe  un  sentiment  pénible  en  voyant  nn  maréchal  de  France 
descendre  à  de  semblables  motens;  mais  ce  sentiment  devient  de  l'indi- 
gnation lorsqu'on  découvre  que  le  maréchal  a  usé  de  subterfuges  vis- 
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à-vis  de  ses  propres  troupes,  el  que  c'est  par  un  vérilalde  abus  do 
confiance  qu'il  a  soustrait  à  ses  soldats  les  glorieux  emblèmes  qu'ils 
devaient  défomlre  de  leur  vie! 

Il  a  dit,  pour  s'excuser,  que  des  drapeaux,  trouvés  dans  un  magasin, 
n'avaient  plus  la  même  valeur  que  s'ils  eussent  été  enlevés  sur  le 
champ  de  bataille.  Cela  est  vrai:  mais  une  fois  qu'ils  étaient  entre 
ses  mains,  l'ennemi  ili<tingiiait-il  ceux  pris  dans  les  combats  de  ceux 
dont  il  ne  devait  la  con(|Uète  qu'a  sa  diplomatiB':" 
S'il  en  eOt  jugé  ainsi.  Il  n'aurait  pas  eu  a  faire  montre  de  son  butin. 
L'armée  du  Uhin,  dans  toutes  les  bnailles  livrées  par  elle,  no  laissa 
aux  mains  des  Prussiens  ni  un  aigle  ni  nn  canon.  En  revanche,  elle 
leur  enleva  un  drapeau  et  deux  pièces  d'artillerie,  voilà  les  véritables 
el  les  seuls  trophées  de  la  campagne! 

Il  nous  reste  .a  examiner  les  clauses  de  la  capitulation. 
L'article  I"  du  protocole  stipulait  que  l'armée  française  était  prison- 
nière de  guerre.  Elle  comptait  encore  en  ce  moment  i:!i),(ll)0  hommes, 
dont  122,000  combattanli  disponibles,  plus  23,000  hommes  pour  la 
garnison  de  Met?..  L'histoire  n'avait  jamais  enregistré  un  pareil  dé- 
.-as're. 

Aux  termes  de  l'article  2,  la  place  de  Metz  avec  ses  forts,  son  iiia- 
tériel,  ses  approvisionne  iienls  el  en  général  tout  ce  qui  était  jiroprieté 
de  l'Etal,  devait  être  rendu  aux  Prussiens  dans  l'état  où  le  tout  se 
trouvait  .in  monienl  de  la  signature. 

En  capitulant,  le  maréchal  avait  traité  pour  Melz  comme  pour  son 
armée.  11  ne  pouvait,  du  reste,  en  être  autrement  depuis  qu'il  avait 
résolu  de  ne  plus  s'éloigner  du  camp  relranelié  11  avait  ainsi  affamé 
prématurément  la  ville,  qui,  livrée  à  elle-même,  eut  pu,  comme  l'ins- 
truction l'a  établi,  proloii'.'er  sa  résistance  jusqu'à  l'époque  de  l'armis- 
lice,  si  les  ressources  enssent  été  convenablement  memigées.  Ainsi,  la 
présence  de  l'armée  sous  les  murs  de  Metz  n'avait  servi  qu'a  contraindre 
la  place  à  ouvrir  ses  portes  trois  mois  plus  tôt. 

D'après  l'article  3,  «  les  armes  et  loiiî  le  matériel  de  l'armée,  ron- 
i-istant  en  drapeaux,  aigles,  canons,  milraillcuse;;  cln-vaux,  caisses  de 
irnerre.  équipages  de  l'armée,  munilions,  etc.,  devaient  être  laisses  â 
Metz  à  des  commis-ions  miliiaires  instiiuées  par  le  maréchal  Bazaine 
ponrêtre  remis  immêdiilernent  à  des  commissaires  prussiens. 

Celle  remise  du  inalériel  él.iit  le  complément  naiurel  de  l'article  l"^', 
et  il  ne  s'agissait  \fi  que  de  l'opération  de  |iure  forme  qui  se  pratique 
dans  tous  les  cas  semlihihles.  .Mais  le  maréchal  ne  l'enten. lait  pas  ainsi. 
On  trouve,  en  elTel,  ces  mots  dans  l'orlre  qu'il  écrivit,  le  28  oc- 
tobre, au  colonel  de  Girels  pour  le  rendre  personnellement  responsa- 
ble de  la  conservation  des  drapeaux  : 

i>  D'après  la  convention  militaire  signée  hier  soir,  27  octobre,  tout 
le  matériel  de  L'iierre,  étendards,  olc,  doii  être  déposé,  inventorie 
et  conservé  intuct  jusqu'à  la  paix;  les  conditions  déOnilives  de  la  paix 
doivent  seules  en  décider...  » 

Sur  k|Uoi  se  fondait  le  maréchal  jiour  émettre  officiellement  une 
semblable   assertion  et  agir  en  conséquence ':" 

Il  l'st  vrai  que,  dans  cerlaines  capitulations,  dans  celle  de  Verdun, 
notamment,  il  a  été  ailmis  que  le  matériel  suivrait  le  sort  do  la  place 
elle-même  lors  delà  conclusion  de  la  paix.  Mais  cette  condition  était 
inscrite  dans  le  texte  de  la  convention.  D'autre  part,  était-il  admis- 
sible que  les  Prussiens  voulussent  s'oblicer  à  restituer  non-seulement 
ce  qui  appartenait  à  la  place,  mais  encore  l'immense  materi' I  de 
l'armée  et  jusqu'à  ses  drapeaux 'Mioinmenl  l'iirméo  française,  réduite 
aux  abois,  aurait-elle  obtem  d'un  ennemi  rigoureux  une  faveur  exor- 
hitaiile  et  complélement  inusitée  ?  Le  inaiéclial,  qui  connaissait  les 
l'armes  du  protocole,  savait  très-bien  que  rien  de  semblable  ne  s  y 
trouvait  stipulé.  Vous  avez  pu  remarquer,  au  surplus,  i|ue,  même 
dans  les  pourparlers  qui  précédèrent  la  capitulation,  il  ne  fut  jamais 
question  de  réserve  d'aucune  sorte  relative  au  matériel  de  la  place 
ou  de  l'armée. 

Le  maréchal,  en  annonçant  que.  d'après  la  convention,  il  serait  sto- 
tiié  à  la  paix  sur  b-  sort  du  matériel,  émettait  donc  une  assertion  ab- 
solument controuvée. 

Il  revint  sur  ce  sujet  dans  son  ordre  général  du  28  octobre,  où  il  re- 
commandait aux  troupes  de  s'abstenir  de  toute  destruction  d  armes  et 
de    matériel,  «    puisque,   dit-il,  d'après  les  usages  militaires,  place  et 
ni  faire  retour  à  la   Franco  lorsque  la  paix    sera-i- 
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gnoe.  »  OiMie  fois,  en  s'a'lr.>ss:iin  à  sps  soldats,  il  ne  parlait  pin»  de  la 
convfnlioii,  car  ils  in  uv.h.m.i  le  lixto  sous  les  y^ux  ;  aussi  se  lonten- 
tail-il  d'in\o<]uer  les  nsafics  niilitair(-s:  mais  celle  seconde  assertion 
est-d  besnin  d.»  le  din',  n'était  pas  plus  evacte  que  la  preiniiTi-.  ' 

Lei  décliir.ilions  du  m^réclial  poiiiToul  l.'urs  fruil<.  Illiacaii  crut  de 
son  devoir  d.'  veiller  à  .  >■  ,1110  loiil  le  iimi.rifl  fût  htiik  dans  le  nieil- 
leureiai.  r)»Ms  fan  uup  d.-  rfginifnls,  on  ..lia  jusuiii  f.iire  n.lloycr 
les  ar(u«,  «t  Je  i,-*iieril  d.>  Her.ltlieim.  eoniiBnnd.iil  rarlillerir  du 
6«  corps,  qui,  avant  li  capilulation.  avait  fait  iiiellre  ses  niilrailleuses 
notMle  sornco,  reviil  une  réprim.mde. 

Les  commissions  cliargées  de  la  remise  du  matériel,  qui  n'eurent 
pour  s.'  nuidor  dans  leurs  cpéralions  que  l'ordre  préciu-  du  maréchal 
au  oolon.'l  d.>  Cirels,  crurcut  iialurellemenl  que  ce  malériel  ferait  re- 
tour .■»  la  France. 

Dans  cette  pensée,  tandis  qne  l'article  3  du  protocole  spécifiait  que 
la  remise  .-.urail  lieu  unméJiatemenl,  elles  saLicliérent.  conlrairem'nt 
il  usage  A  dresser  invvntair.-  dr  tuuie  oliuse  avec  lu  plus  scrupuUuse 
ejacliliide.  Llles  ne  l.nmn.r.nl  qtie  le  31  décembre  ce  travail  inpnit 
et  s  énle,  rendu  pins  pénible  encore  par  leur  siln.ilion  anormale. 

biles  reconnurent  ainsi  l'existence  de  l,tj65  bouches  à  feu  dont 
1.13.1  rayées,  de  plus  ,1e  3   millions  de  piojecliles.    de  23  millions  de 

m'ol"!  ."•"'i  .'.■J,f.''''fr?.  f»*'!^  .«'"'^^'-•J'"'.  130,0W  fusils  d'aociCDS 
mod.les.  de  ',l,(K)Û  affilts  et  voilures,  sans  compter  la  poudre  les 
approvisionnements  et  un  prand  nombre  d'accessoires,  le  tout  re'pré- 
senlant  une  somme  de  plus  de  .36  mUlions  de  francs  ' 

AiUM.  les  déclarations  du  maréchil,  les  dispositions  qu'il  piescri- 
1^1  1        .?"""!'"■"'  a  assurer   ja   conservation   inléjçrale   et   en  bon 

Sans  rechercher  les  motifs  de  celte  étrange  solli.itude  pour  les  inté- 
rêt» prussiens,  nous  devons  demander  cmple  au  maréch,il  des  humi- 
liations ainsi  imp.,S|Vs  durant  den.v  longs  mois  à  d-s  officiers  fran- 
çais, dont  le  travail  ne  pouvait  profiler  qu'à  lennimi 

Aux  termes  de  l'article  4,  «les  génér.ux  et  officiers  qui  engage- 
raient leur  parole  d  honneur  par  écril  de  ne  pas  porter  les  armes  coo- 
ireses  intérêts,  jusqua  la  hn  do  la  guerre,  n'étaient  pas  faits  prison- 

Ce  fiit  un  tort  grave  de  laisser  insérer  cette  clause   dans  le  proto- 
cole. l!„io  t'Uil  directement  contraire  aux  prescriplions  du   rètdemenl, 
qui  inlor.Ul  de  séparer  le  sort  des  officiers  de  celui  de  la  troupe. 
Si  la  loi  donne  a  l'oflicier  les  prérogatives  du  comman.lement.  elle 

ui  tau  aussi  un  devoir  de  partager  les  misères  comme  les  fatigues  et 
les   périls  ilu  soldat  !  " 

U  capilulaliou  de  Meiz  ne  fut  pas  la  seule,  pendant  la  guerre 
coDlre  Allemagne,  ou  ligura  cette  coniilion  regrettable.  A  Sedan, 
comme  dans  plusieurs  autres  places,  elle  fut  également  consentie,  û 
conseil  .1  enquèle  a  infli-é  à  bon  droit  nu  Idàme  sévure  ,i  tous  les 
gouverneurs  qui  avaient  admis  cette  clause.  Il  est  fâcheux  que  le 
maréchal  bazaine.  qui,  investi  du  grade  suprême,  devait  plus  parti- 
cuheremcnt  donner  I  exemple,  110  se  soit  pas  monlié  lui-même  pins 
scrupuleux  observateur  de  ces  principes,  qui  intéiessent  si  fort  la 
dignité  comme  la  disciplme  de  l'armée  ! 

La  lin  de  l'article  stipulait  que  pour  reconnaître  le  courage  des 
troupes  il  était  permis  aux  offici.rs  de  conserver  leur  épée,  ainsi  que 
ce  qui  lur  apparlenait  personr.ellement. 

Si  ce  fut  une  faveur  accordée,  on  doit  convenir  qu'elle  fut  rarement 
rclusce  a  des  troupes  qui  avaient  si  courageusement  fait  leur  devoir. 

U  après  i  article  5,  les  médecins  militaires  et  le  personnel  des  hôpi- 
Uox,  laisses  a  Metz  pour  soigner  les  blessés,  devaient  être  traités  sui- 
vant li's  cotiditions  de  la  convention  de  Genève. 

En  revanche,  rien  n'était  stipulé  pour  les  blesses  eux-mêmes  sauf 
que  ceux  laissés  dans  la  place  recevraient  les  soins  que  comportai'!  leur 

On  n'aurait  pas  dii  oublier  que  le  règlement  prescrit  de  s'attacher 
a  obtenir  pour  les  blesses  des  conditions  de  faveur.  Pourquoi  ne  pas 
déclarer  au  moins  qu'ils  élaiei.t  placés  aussi  sous  la  convention  de 
iieoeve."  Il  était  plu.-  nécessaire  encore  de  le  spécifier  explicitement 
pour  euv  que  pour  le  personnel  médical  et  administratif.  Quelques  jours 
plus  tard,  eu  effet,  il  ne  fallut  rien  moins  que  les  réclamations  éner- 
giquns  de  1  intendant  et  du  général  Henry  pour  leur  faire  accorder  le 
benence  de  la  convenlion. 

L'article  6  renvoyait  à  un  appendice  spécial  dans  lequel  étaient  con- 
signées les  garanties  d'usage  concernant  la  population  civile.  Sans 
entrer  dans  le  détail  des  clauses  consenties,  nous  noterons  que  cet 
appendice  était  loin  de  renfermer  ..  d'immenses  avantages,  »  comme 
le  maréchal  la  écrit  dans  son  ouvrage. 

Telles  liaient  les  prineip.iles  clauses  de  la  capitulation,  signée,  le 
«  octobre  a  Frascati,  et  qui  ne  fut  connue  dans  les  rangs  de  l'armée 
que  dans  la  soirée  du  28.  * 

Kn  communiquant  le  protocole  i  ses  troupes,  le  maréchal  le  fit 
accompagaer  de  1  ordre  général  suivant  : 

A  l'armée  du  Rhin. 

>'  Vaincus  par  U  famine,  nous  sommes  contraints  de  subir  les  lois 
de  la  guerre  eu  nous  constituant  prisonniers.  A  diverses  époques  de 
notre  his^ioire  militaire,  de  braves  troupes  commandées  par  Jlassêna, 
JUcber,  Gouvion  iaini-Cyr  ont  éprouvé  le  même  sort,  qui  nenlache 
en  rien  1  lioniieur  militaire,  quand,  comme  vous,  on  a  aussi  glorieuse- 
ment  accompli  son  devoir  jusqu'A  l'e\tréme  limite  humaine. 

«  Tout  ce  quil  était  loyalement  possible  de  faire  pour  éviter  cette 
un  a  ete  tente  et  n  a  pu  aboutir. 

«  Quant  à  renouveler  un  suprême  efforl  pour  briser  les  lignes  <lo 
I  ennemi,  maigre  voire  vaiUance  et  le  sacrifice  de  milliers  d'evisleuces 
qui  peuvent  encore  être  utiles  à  la  patrie,  il  eut  été  infructueux  par 


suite  de  l'armemenl  et  des  forces  écrasantes  qui   gardent  et  appuient 
ces  lignes  :  un  désastre  en  eût  été  la  conséquence  appuieni 

rables^mir  ,''nf"'  f  '';""  \ '"^""''■'^^  •  ''«Peclons  les  conventions  hono- 
rai es  qui  ont  ete  stipulées,  si  nous  voulons  êlre  respectés  comme 
nou>  le  iil,»ritons;  entons  surtout,  j.onr  la  rénutilion  de  cette  armée 
les  .actes  d  indiscipline  comme  la  deslruction  d'armes  et  de  mulériel' 
puisque,  d  après  le.  usages  militaires,  place  et  armement  devront  fait^ 
lelour  a  la  France,  lorsque  la  pai\  sera  siinée. 

«  En  quilt.ini  le  commandement,  je  tiens  i  exprimer  aux  généraux 
..luciers  et  sold.its  toute  ma  r.  connaissance  pour  leur  loyal  concours 
eur  brillante  valeur  daus  les  condiats,  leur  résignation  dans  les  priva- 
iioiis,  et  c  est  le  ccuur  brisê  que  ie  me  sépare  de  vous     » 

(.erles.  le  .ommandant  en  chef  de  laimée  du  Hhin  pouvait  avec 
justice  remercier  officiers  et  soldats  de  leur  loyal  concours,  les  féliciter 
le  leur  valeur  dans  les  combats,  de  leur  résignation  dans  les  priva- 
tions. Il  pouvait  aussi  les  comparer  aux  troupes  des  M,issenaV  des 
hléher,  des  Oouvion-baint-Cyr,  car,  dans  toutes  les  épreuves,  elles 
s  elaient  montrées  dignes  de  leurs  devancières. 

Mais  où  la  Comparaison  CHs<ait  d'être  juste,  c'était  lorsqu'il  préten- 
I  ail  avoir  loin  f.ait  p..iir  éviter  la  catastrophe  ei  avoir  ainsi  atteint  la 
iiimle  ilu  possible,  comme  ces  héros  ilon'  il  pailail.  1 

Au  moment  où,  par  son  inaction  calculée,  par  sa  conduite  tortueuse     I 
par  ses  agis  ements  déloyaux,  il  venait  d'attirer  sur  son  armée  et  sur    ' 
la  France  un  desastre   sans  exemple,  il  y  avait   de  l'impudeur  â  oser 
évoquer  le  souvenir  de  ces  noms  glorieux 

Le  m.iréchal  Bazaine  avait  raison  qu.and  il  .lisait  .me  la  capitulaUon 
n  entachait  en  rien  I  honneur  de  ses  soldas  qui,  dans  toutes  les  cii- 
c.mstances,  avaient  n.,hlemei,t  fait  leur  devoir.  .Mais  si  l'honneur  de 
chacun  d  eux  individuellement  êlait  ':auf.  l'honneur  de  cette  grande 
tamdie  qu  on  app.dle  l'armée  reiul  une  grave  atteinte.  Disciplinée  et 
obéissante  1  armée  n  es'  et  ne  doit  être  qu'un  instruinene  dans  la  main 
de  son  chef,  qui,  seul,  en  dispose  à  son  gre,  mais  qui,  seul  aussi 
assume  la  responsabilile  des  actes  qu'il  ordonne.  C'est  le  maréchal 
Ifazaine  qui  a  préparé  et  consommé  la  capitulation  de  Metz,  cest  à  lui 
seul  d  en  repomlre  devant  vous  comme  ijevaul  Ihistoire 

Nous  n'avons  pas  même  la  consolation  de  penser  que  sa  conduit.' 
épargnait,  .omrae  il  le  .lil,  de  nombreuses  existences  qui  pouvaient 
elre  encore  ntili'S  à  la  patrie.  ^       ^ 

Limraohililé  presque  absolue  où  il  avait  maintenu  ses  troupes  de- 
puis le  l'r  septembre  leur  fut  plus  falale,  en  effet,  que  le  feu  de  l'en- 
nemi. Ijn  saii  que  ;  1  000  liomgies  de  l'armée  du  Khin  succombèrent 
misérablement  lopi  de  leurs  foyers,  pendant  leur  captivité  en  Alle- 
magne enlevés  p,nr  les  maladies  dont  ils  avaient  contracté  le  germe 
dans  les  b.îues  du  camp  retranche.  C'étaient  plus  de  morts  que  n'ei, 
avaient  coûte  ensemble  à  cette  armée  le.  batailles  livrées  par  elle  les 
plus  meurtrières  do  loule  la  campagne. 

Preuve  frappante  qu'à  la  guerre,  les  résolutions  énergiques,  tout  en 
amenant  les  plus  grands  résultats,  sont  anssi  celles  qui  épargnent  le 
plus  .le  sang  !  ■»        r    © 

Oli  !  si  nous  rappelons  cette  opinion,  qui  fui  celle  de  tous  les  grands 
capitaines,  cest  p.rce  que  nous  avons  U  conviction  profonde,  et  nous 
tenons  a  I  exprimer  ici,  que  si,  au  début  du  blocus,  le  maréchal  s'était 
résolu  a  un  sacri/îce  exigé  par  lintérêt  suprême  du  pays,  la  tournure 
des  événements  militaires  en  eût  été  sans    nul  douU;   singulièremenl 

Après  avoir,  par  cette  proclamation,  pris  congé  de  ses  soldaU,H.  le 
maréchal  ne  songea  plus  qu'à  son  départ,  sans  se  préoccuper  de  leurs 
derniers  besoins. 

Privés  ainsi  de  direction,  les  services  .se  désorganisèrent,  et,  faute 
a  ordres  donnes,  la  troupe,  qui  n'avait  louché  que  -ioo  grammes  d.- 
pain,  les  2(  et  28,  ne  reçut  rien  pour  la  journée  du  29. 

Or,  le  procês-vibiil  d'inveniaire  fait  foi  que  les  magasins  militaires 
contenaient  encore  plus  d'un  jour  de  pain,  de  riz  ou  de  légumes  secs 
de  sel,  de  sucre,  de  café,  cent  mille  rations  de  lard,  plus  encore  de  viil 
im  deau-de-vie.  Toutes  ces  denrées  furent  livrées  aux  Prussiens  tan- 
<  is  que  nos  soldats,  victimes  dune  déplorable  négligence,  mouraient 
.Je  laiin  et  de  misère.  El  cependant,  outre  ces  denrées,  l'autorité  alle- 
inan.le.  nous  lavons  dit,  avait  fait  réunir  à  proximité  d  immense^ 
quantités  d  approvisionnements  destinés  à  noire  année.  11  eût  donc  suffi 
(le  le  demander  pour  que  celle-ci  reçût  immédiatement  les  disiribu- 
iions  nécessaires. 

La  capilulalion  fut  mise  à  exécution  le  29  octobre. 

A  l'occasion  de  l'article  2  du  protocole,  nous  avons  déjà  indiqué 
combien  le  maintien  de  l'armée  sous  les  forts  avait  avancé  de  trois 
mois  la  reddition  .le  la  place.  Nous  devons  ajouter  que  si,  une  fois 
.lecide  a  ne  plu5  quitter  .Metz,  le  commandant  en  chef  se  fût  appliqué 
a  recueillir  les  resM.urces  des  environs,  si,  depuis  le  1"  septembre,  il 
eut  réduit  les  consommations  au  strict  nécessaire,  il  eût  reculé  de  deux 
mois  la  falale  échéance,  sans  avoir  à  imposer  à  ses  soldats  les  priva- 
tions qu'ils  eurent  a  subir  dans  la  dernière  quinzaine  du  blocus. 

C'est  à  la  fin  d'octobre  que  s'ouvraient  ri  V.rsiilles  des  négociations 
que  Ht  échouer  l'odieuse  insurrection  du  31  octobre,  dont  la  capitulation 
de  Melz  fut  le  prétexte. 

A  celte  même  époque,  l'armée  de  la  Loire  s'organisait  rapidement. 
Il  est  inutile  de  rappeler  que  ses  progrès  devant  Orléans  ne  furent  ar- 
rêtés que  par  l'airivée  à  marches  forcées  des  troupes  du  prince  Ftédé- 
nc-Charles.  *^ 


ni 


Ainsi  la  rupture  des  négociations  politiques,  la  conlinuation  indéQ- 
e  d'une  guerre  désastreuse,  l'armée  allemande  devant  Paris,  tranquil- 
li-ee  et  renforcée;  noire  jeune  armée  de  la  Loire  rompue  et  refoulée, 
malgré  une  vigoureuse  résistunce,  et,  par  suite,  l'échec  des  combinai- 
sons de  la  Défense  nationale  et  des  efforts  désespérés  dn  pays  :  telles 
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furenl  les  conséquences  directes  el  irrt«parabii'8   de  la  capitulation  do 
Metz. 

En  présence  de  ces  faits,  on  demeure  i-onvaiDcii  »|iie  la  conduite  du 
maréclial  Bazaine,  qui  avait  dcjà  contribue  à  U  caUslru;  lio  de  SediUl, 
exciva  une  inUueiice  iiffa-tf  >ur  les  événements  ultérieuts.  qui  abouti- 
rent "à  la  défaite  tinale  do  la  France  ! 

Le  20  au  niaiin.  le  comniaiijanl  en  chef,  qui,  dés  la  veilli',  avait  de- 
mande au  prince  FredéricCliarles  l'aiiu  risati.in  de  partir,  quitta  le 
quartier' iiénér.il  et  sacheniiua  le  premier  \irj  les  lignes  allemandes. 

Pressé  de  s'clui.'iier  île  os  lieux  si  Irisleniint  célèbres,  d  ne  com- 
prenait pas  son  devoir  coiiiine  le  capitaine  de  navire  qui,  après  le  nau- 
frage, lient  à  rester  le  deiuier  à  son  bord,  utin  de  Vcilltr  jusqu'au 
bout  sur  le  tort  de  ses  liumines  et  de  montrer  ainsi  qu<',  par  une  juste 
comiiensaiion.  le  couimandenient  suprême  impo.se  la  suprême  obliga- 
tion de  se  dévouer,  de  se  sacrilier  au  besoin  pour  ses  .subord'iinés. 

M.ais  le  prii.ce  ne  se  prêta  pas  à  cet  empressement  ;  il  ajourna  jus- 
qu'à cinq  beures  du  soir  la   réception  du  narécbal,    qui  dut  attendre 
■aux  a>ant-pustrs  le  bon  plaisir  do  l'onneini. 

Obéissant  a  des  sentiments  plus  élevés,  les  commandants  des  corps 
d'armée  altendirenl  que  leurs  suldals  eussent  elé  rendus  .1  toute  dif- 
ficulté aplanie,  avant  de    son;:er  a  s'éloi(.'ner  eux-mêmes. 

Ainsi  lit  également  une  partie  de  l'étal- major  général.  Ces  ofliciers, 
bien  que  sans  ordres,  demeurèrent  à  leur  po^te,  s'efforvant  de  se 
ren  Ire  utiles  jusqu'au  dernier  moment. 

l-e  39  octobre,  a  midi,  les  didVrenls  corps  de  l'armée,  après  avoir 
déposé  leurs  armes  dans  les  forts,  s'acbemiii'  renl  en  longues  files  par 
les  roules  assignées,  et  vinreul  passer  comme  des  troupeaux  deiunt 
les  régiments  prussiens  r.iigé'»  en  bataille. 

Tel  est  le  di  lilé  que  i«  niaréch:d  avait  préféré  pour  ses  soldais. 
Mais,  bien  qu'il  u'eù".  désigné  que  quelques  ofliciers  pour  conduire 
les  troupes.  In  plupart  tinron!  à  bouneur  d'accompagner  leurs  bonimes 
jusqu'au  dernier  aïonienl. 

Ce  fut  un  specLicle  qui  ne  s'effacera  jamais  de  la  mémoire  de  ceux 
i|ui  y  ont  assisté  ! 

Le  temps  était  froid  et  sombre,  la  pluie  tombait  sans  inlerruplion. 
Sur  tous  les  visages  étaient  peints  la  honte  l't  le  désespoir,  la  plu- 
part pleuraient;  quand  vint  l'instant  de  la  séparation,  beaucoup  de 
soldais  se  jetèrent  dans  les  bras  de  leurs  ofliciers.  Les  uns  et  les  au- 
tres confondaient  dans  cel  .nibrasseinenl  leurs  regrets,  leur  douleur, 
mais  aussi  leurs  espérances! 

,\insi  une  année  de  1,'io,0l)0  liommes,  la  seule  organisée  qui  restai  A 
la  France,  prisonnière  de  gueire;  la- ville  de  Metz  inlacte,  \ierge  de 
toute  attaque.  livrée  à  l'ennemi,  avec  un  imiiicnce  matériel;  la  Lur- 
riine  avec  sa  capitale,  abamlonnoe  aux  coalises  ullemands  ;  jOi>,OU(l 
Prussiens  jetés,  a\ec  1  enivrement  d'un  succès  inespéré,  contre  ces 
jeunes  corps  sans  organisation,  sans  matériel  el  presqu>'  sans  arnif^s, 
que  le  palriotisnie  du  pays  s'efforçait  d'organiser  à  la  liàie  sur  la 
lAiire;  une  lullo  devenue  désormais  par  trop  inégale  el  ilans  laquelle 
le  courage  de» ail  rester  impuissant  devant  la  discipline  et  la  grande 
supérioriié  niimeriqne  de  r>-iineini;  la  France  entin  réduiie  aux  der- 
nières extrémités  el  coniiainle  de  subir  la  paix  la  plus  douloureuse, 
tel  fut.  Messieurs,  le  ivsuiiai,  telles  furent  le.- couséquences  delà  con- 
duite du  comniandanl  de  l'armée  du  Ulun  de\ant  Meiz.  C'e-l  ainsi  que 
ses  coupables  inlri^iues  aboutin-nt  à  une  capitulalion  sans  exiinple,  à 
la  situation  la  plus  douloureuse  qui  pill  être  intligée  a  notre  pâ- 
me. 

Vous  avez  à  prononcer,  .Messieurs,  sur  le  général  qui  a  osé  assu- 
mer devant  son  pays  et  devant  l'histoire  la  responsabilité  d'une  telle 
capitulation. 

J'ai  déroule  devant  vous  la  longue  série  des  actes  coup.ibles  du  ma- 
réchal. 

Vuu^l'avez  vu  d'abord,  investi  du  commandement,  demeurer  indé- 
cis entre  son  devoir  qu'il  va  méconnaître  ei  de  mesquines  passions 
qni  déjà  l'eulraineut. 

Le  désir  de  se  soustraire  à  la  pression  morale  du  quartier  impérial, 
qni  le  gène,  vou^  a  expliqué  la  bnleur  de  sa  marche,  l'absence  de 
loHle  précaution  pour  ralcniir  celle  de  l'enneini. 

Le  16,  alors  iju'un  dernier  effort  eill  pu  élre  décisif,  il  suit  sa  fatale 
()ensée  de  retourner  en  arntf  pour  aller  bieii;<it  s'immobiliser  devant 
.Metz. 

La  18,  rést.lu  dès  la  veii.e  à  ramener  l'armée  dans  le  camp  retran- 
ché, il  reste  éloigné  du  tliéàlre  de  l'action. 

Pendant  la  bal  aille,  b's  insiauces  du  maréchal  Canr  bert,  qui  lui 
peint  sa  situation  critique  et  reclame  du  secours,  sont  impuissantes 
à  l'émouvoir  el  obiii'iinent  i,  peine  l'envoi  tardif  de  deux  batteries 
d'artillerie  el  de  (pielques  caissons. 

Il  semble  se  désintéresser  du  s'-rl  de  la  journée;  il  ne  songe  même 
pas  à  envoyer  aux  nouvelles  el  laisse  .«on  nombreux  etal-niajor  inactif 
lorsque  trois  cei.t  iniHe  hommes  sont  aux  prises  sur  les  plateaux. 

l'iiur  lui.  il  s.' ennienlede  se  porter  au  fort  Saint-ijuentin  et  a  Plap- 
peMlie,  a  8  kil'imèires  de  ce  champ  da  bataille  où  va  se  décider  le  sort 
de  U  campagne  i-l  p-^ul-étre  celui  du  pays. 

En  déseriaiii  ainsi  les  obligations  les  plus  impérienses  du  comman- 
dement, en  laissant  écraser  une  partie  de  sa  ligne  quand  il  a  sous  la 
main  des  réserves  d'infanlerie  el  une  artillerie  sans  eniploi,  le  maré- 
chal a  manque  an  devoir,  non  certes,  qu'on  puisse  le  rendre  respon- 
sable de  l'insuccs  d>-  la  bataille,  mais  parc  qn'il  n'a  pas  doimé  à  son 
lieutenant  en  détresse  les  secours  dont  il  disposait. 

Avant  même  de  connaître  le  résultat  de  la  lutte,  le  maréchal  a  pres- 
crit la  rentrée  de  Se.n  armée   gous  Melz. 

Désormais,  à  l'abri  des  forts,  il  attendra  tranquillement  une  crise 
suprême  qu'il  a  jugée  imminen'e  après  les  l'vénements  qui  se  sont 
précipités  depuis  l'ouNerture  de  la  campagne. 


Résolu  i  ne  pas  tenter  le  sort  des  armes,  il  va  chercher  dans  de  eou- 
pables  expédients  lu  salnl  qu'il  aurail  dû  demander  exclusivemeni  à  son 
énergie  secondée  par  la  bravoure  do  son  année. 

Au  lieu  d'eluve.-  >on  cieur  el  ses  réstluiioiis  an  niveau  du  péril,  il 
trouve  moins  hasardeux  de  temporiser  el  d'attendre  les  eitcunsiances 
pour  en  tirer  parti. 

itieuiiM  il  s'engage  dans  des  inlriguo«  politiques,  que  son  devoir,  comme 
son  bouneur,  lui  [irescrivaienl  de  repousser. 

U  ne  ciainl  pas  <ie  livrera  un  incounu,  qu'accrédite  seulemeiil  au- 
près do  lui  une  passe  suspecte  du  l'ennemi,  avec  le  secret  de  sa  fai- 
idesse.  la  fatale  «cliéanca  de  sa  résistance;  puis  après  l'avoir  cl|uigé  de 
proposer  à  M.  de  Uismark  la  capitulation  de  son  armée,  il  n'bésile 
pas  à  renouveler  lui-même  celle  iionleuso  proposition. 

.Vins!,  alors  que  l'armée  est  encore  pre.squo  int^icte,  alors  que  sas 
movens  d'acliuii  sont  à  peine  entamés,  il  Ose  faire  savoir  1  reiinomi 
qu'il  est  prêt  à  renoncer  a  la  lutte. 

El  quelle  est  la  base  indiquée  par  le  maréchal  pour  celle  coopuble 
capitulation'? 

Il  sait  que  le  gouvernement  impérial  s'est  effondré  :  que  l'empereur 
est  prisonnier;  que  l'impi  ralrice  et  son  lils  sont  en  Angleterre;  qu'un 
guuverncnieut  nouveau  multiplie  .ses  forces  pour  lutter  contre  l'enva- 
lii-iseur. 

Il  a  porté  ces  nouvelles  à  la  connaissance  île  son  .irméii,  ajotllant 
avec  raison  que  ces  revirements  politiques  ne  changeaient  rien  à  leurs 
devoirs  einers  la  France. 

Quels  élaieul  done  ces  lioïoirs,  sinon  de  comballro  à  outrance  ?  Et 
cependant  il  propose  de  faire  poser  les  «rmes  à  son  armée,  seule  espé- 
rance el  d  ■rider  appui  sérieux  do  la  déf-nse  ;  il  veut  la  condamner  à 
demeurer  sur  un  territoire  neulralisé,  speclalrice  impnissanle  «les  suc- 
cès des  armées  allemandes  el  des  ruin  'S  que  leur  présence  accumule 
ilaus  le  pa.s. 

Il  va  jusqu'à  affecter  d'igiinrer  l'existence  de  co  gouvernement  qu'il 
a  ofliciellemenl  reconnu,  et  il  ne  recule  pas  mémo  devant  lévenlualité 
d'une  guerre  civile  qui  enir.dnorait  nécessairement  la  restauration  d'un 
pouvoir  disparu  dans  les  désa-tres  de  la  pairie. 

luslruit  désormais  de  la  faiblesse  de  son  adversaire  el  comptant,  non 
<ans  raison,  sur  l'effet  énervant  des  visées  politique»  qui  l'absorb-nt, 
.M.  de  Bismark  n'a  pas  acquiescé  aux  propositions  apportées  par 
itégnier,  el  que  le  ina/échal  s'est  empressé  de  renouveler  lui-même. 
Celui-ci  ne  s'ubsline  pas  moins  dans  la  poursuite  de  ses  lorlueuses 
combinaisons:  mais  il  juge  prudent  alors  de  faire  partagera  ses  lieu- 
lenanls  la  responsabilité  de  ses  desseins  coupables 

Dans  ce  vain  espoir,  dissimulant  avec  soin  la  vérité  sur  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  éclairer  leur  jugement,  il  les  réunit  et 
cherche  à  s'abiiter  derrière  l'avis  il'un  conseil  sans  caractère  légftl 
qu'il  appelle  a  délibérer  sur  un  acte  qualifié  crimu  et  formellement 
proscrit  par  la  loi. 

C'est  ainsi  que  la  haute  influence  du  eommandemenl,  an  lieu  de 
servir  de  guile  aux  subordonnés  et  d'assurer  la  stricte  exécution  des 
règlements,  s'emploie  avec  dissiinulalion  a  les  pousser  hors  de  la  ligne 
du  devoir. 

Ces  entreprises  criminelles  ont  échoué,  la  maréchal  est  tombé  dans 
le  piège  de  l'ennemi,  qui  a  su  enlrelenir  ses  espérances  tant  que  ses 
soldais  poiivai  nt  encore  coinbatlie,  nuiis  qui  a  jeté  le  masque,  le  jour 
où,  affaiblie  par  les  privations  el  par  la  famine,  l'armée  française  allait 
se  trouver  sans  résistance  à  la  merci  du  vainqueur. 

.-Vil  si  finit,  par  suite  des  calculs  égoïstes  et  des  coupabh-s  intrigues 
de  son  général  en  clief,  cette  nombreuse  et  vaillante  armée  de  Metz, 
qui  entraîna  dans  son  désastre  les  destinées  di'  la  patrie. 

Au  moment  suprême  où  l'ennemi  prenait  pour  la  première  fois  pns- 
.session  .le  Celle  grande  cité  de  Melz,  cette  palriolique  population  jus- 
qu'alors dévouée,  patiente,  résignée,  protestait  avec  dignité  contre  la 
condiiile  du  mar'  clial  :  elle  eouroniiail  d'immortelles  et  voilait  la  statue 
lie  F.-'bert,  de  cel  aulre  m.iréchal  de  Fiance  qui,  oublieux,  lui, 
do  ses  plus  légitimes  inléiéts,  dans  une  silualion  exirême,  vendait  son 
propre  bien  pour  nourrir  ses  soldats.  .Noble  désintéressement  I  Pour- 
quoi le  nmréelial  bazainu  a-t-  il  oublié  celle  grande  leçon  !  Que  n'a- 
l-il  médile  ces  belles  parobs  du  héros  messin,  gravées  sur  le  gorle  de 
sa  statue  : 

«  Si  I  our  empêcher  qu'une  (dace  que  le  roi  m'a  conllée  ne  tombât 
au  pouvoir  do  l'ennemi,  il  fallait  mettre  à  la  brèche  ma  personne, 
ma  famille  et  tout  mon  bien,  je  ne  balancerais  pas  un  moment  à  le 
fjire  !  » 

Enlin  le  marélial  livre  à  l'ennemi  ses  drapeaux.  Par  quelle  ma- 
no'uvre  il  y  pa-tvient,  vous  le  savez.  Il  annonce  une  première  fois, 
le  i6,  l'ordre  de  les  détruire  el  il  ne  le  donne  pas  ;  il  annonce,  le  27, 
lin  second  ordre  et  il  ne  le  donne  pas  encore;  mais  après  quelques 
hésiiations  l'armée,  rassurée,  va  se  dessaisir  de  ses  ai;;les  el  il  les 
tiendra  enfin  à  l'arsenal:  alors  il  lente  près  du  général  ennemi  une 
ilemarche  ambiguë  qui  n'alioiilit  qu'à  iiin'  liumilialion  el  il  cède  aiissi- 
lôl  à  l'injonction  hautaine  du  vainqueur  qui  ilè.sormais  dédaigne  tout 
ménagement.  —  53  drapeaux  vont  décorer  le  qiiarliergènéral  alle- 
mand :  quelque»  jours  jilus  tard  nos  mal  heureux  compatriotes,  con- 
dnils  en  captiviié,  subissaient  en  passant  le  douloureux  spectacle  de 
cet  insultant  triomphe. 

ICt  inaintenani,  Mesicurs,  comment  caractériser  cet  acte  inoui,  sans 
précédents? 

La  loi,  qui  signale  comme  une  aggravation  du  crime  de  la  capitula- 
tion la  remise  des  armes,  se  tait  sur  l'abandon  des  drapeaux  el  des 
étendards.  Esl-ce  une  lacune"?  Elle  s'expliquerait  a  la  rigueur:  le  Ic- 
gisl.ileur  pouvait  ne  pas  prévoir  qu'un  jour  il  se  rencontrerait  un 
général  capable  de  livrer,  d'aussi  bonne  grâce,  ses  drapeaux  à  l'enne- 
mi et  d'abaisser  ainsi  sa  défaite  comme  a  plaisir. 
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Mais  l'omistiaii,  (trico  i  Dîhu,  iit'.si  qu'appan^nte  et  l'impunité  léaaie 
n'est  pas  acqui'^L'  a  un  loi  mépris  ilo  tons  les  suiitiiuents  les  pins  déli- 
cats cPune  nation  nslee  li>  re  df  ses  désastres. 

Qn'esl-re  qne  le  drapeau,  Messieurs?  Faul-il  le  redira  encore  après 
tant  d'autres  'Idiit  vous  avez  \u  i-diiler  les  larme>,  plus  éloquentes 
que  des  piir.ises  ?  A  eoup  sûr  le  dr.ipc.iu  est  i|uelque  iliose  qui  leur 
lennii  au  c.eur  1  ces  lioinines  de  (oile  trempe  et  de  haut  courage 
puis<|u'ils  >nffu(|iiaicnt  au  seul  sou\enir  de  ces  heures  d'aii(!oisses 
pendant  lesquelles  une  indigne  inlriitiie  les  enveloppait  et  dérobait  à 
leur  M^'ilince  le»  trophées  qui  ornent  aujourd  hui  les  p.ilais  et  Ns 
ba-siliquesile  Uerlin.  Quelques-uns  vous  lonldil,  ces  drapeaux  couchés 
dans  des  fourgons  et  caches  à  tous  les  rewrds,  c'était,  leur  Seniblail-ll 
comme  un  lambeau  de  leur  lionn.-ur,  comme  iino  part  île  leur  àiiiè 
ûu'on  leur  arrachait,  et  reu\  qui  les  eNCortaieiii  avaient  lair  de  con- 
duire le  deuil  de  la  patrie  :  c'était  en  ef.el  le  deuil  de  sa  gloire 
éclipsée,  de  son  bonheur  perdu. 

Oui,  lo  drapeau  c'est  bien,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  l'image  de  la 
France,  c'est  bien  l'im^ig'  de  c-  qu'elle  aiiue,  admire  et  honore  le  plus 
car  c'est  l'emblème  du  sairilic".  Il  parle  a  tous  un  langa^-e  ferme  eî 
limpide,  entendu  des  plus  humbles  comme  des  plus  grands';  il  faut  le 
8ui»re  tant  qu'il  avance  et,  s'il  tombe,  le  relever  pour  le  porter  plus 
loin  :  cela  est  simple  et  cela  suffit. 

Ce  dr.ipeau  qu'on  a  pu  livrer  sans  le  ternir  (trop  d'éclat  l'environne') 
il  a  été  associe  aui  triomphes  de  la  France  et  à  ses  désastres,  hélas! 
i  ses  joies  comme  à  ses  soulfrances;  il  a  flilié  sur  nos  splendeurs  et 
nos  ruines,  toujours  honoré,  relevant  comme  une  promesse  les  cou- 
rages abattus  dans  les  jours  de  détresse  et  jalonnant  la  roule  du  devoir 
devant  les  géneiatioiH  qui  se  succédaient  à  son  ombre.  Ainsi  liée  à 
nos  destinées,  celte  grande  et  simple  image  de  la  patrie,  vrai  symbole 
de  son  impérissable  grandeur,  nons  appaiail  si  pleine  de  brûlaiils 
souvenirs  et  d'enivrantes  espérances  ,  que  riiéroïsmc  en  d.honle 
sur  les  rangs  sans  cesse  renouvelés  de  ceux  qui  se  pressent  autour 
délie.  "^ 

C'est  bien  là.  Messieurs,  le  drapeau  de  la  France  dont  toute  1  his- 
toire se  ré>ume  en  ce  peu  de  mots  é.bappes,  (lans  un  jour  de  péril  et 
d  agitation  populaiie.  à  l'.-ime  inspirée  d'un  grami  ciioyen  : 
«  Il  a  fait  le  tour  du  monde  avec  nos  libertés  et  nos  gloires.  » 
Celui  qu  une  autre  voi\  éloquente,  .lialeurenx  interprète  de  nos 
patriotiques  élans,  app.lail  naguère  avec  unç  éiiiotioii  comprise  et 
partagée  par  tome  la  France  :  o  Le  dia|ieaii  chéri    » 

Doublement  chéri  en  effet  !  En  ce  généreuv  pavs  que  l'infortune 
alt.-iche,  il  manquait  seulement  a  ce  drapeau,  pour  délier  l'inconstance 
le  tout-puissant  prestige  d'un  malheur  imminse  et  immérité.  Un  géné- 
ral élevé  sous  ses  auspices  aux  plus  hautes  faveurs  de  la  fortune  lui 
préparait  cet  étrange  et  cruel  destin.  ' 

Mais  si  mourir  bravem.-nt  li-s  armes  à  la  main,  pour  le  salut  de  ce 
drapeau,  constitue  pour  chacun  de  nons  le  plus  grand  des  devoirs  et 
le  .suprême  honneur,  il  faut  bien  reconnaître  que,  sacrifier  .i  des  consi- 
dérations personnelles  les  drapeaux  de  raniiee  qu'on  commande  1-s 
soustraire  sournoisement,  par  une  manœuvre  déloyale  ,%  .ses  soldats 
affaiblis  et  trompes,  les  déposer  docilement  et  liuiiiblenient  aux  pieds 
du  vainqueur  et  rehausser  de  ce  factice  éclat  un  trop  facile  triomphe 
cesl  di-sceiK  re  autant  qu'on  peut  descendre  par  le  mépris  du  devoir 
el  I  oubli  de  I  honneur. 

Or,  la  h)i  nous  en  entretient  et  de  devoir  et  d'honneur.  Vous  la  mé- 
diterez. Messieurs,  celle  loi  de  saint  et  vous  entendrez  dans  le  recueil- 
leiiiem  (le  vos  coii.sciences  l'inexorable  vœu  du  législateur. 
J  ai   terminé.  Messieurs. 

Organe  de  la  loi,  le  ministère  public  n'a  plus  qu'un  doulenreux,mais 
rigoureux  devoir  a  remplir,  celui  démettre  sous  vos  yeux  les  conclu- 
sions sur  lesquelles  vous  all-'Z  délibérer. 

Trois  chefs  d'accusation,  vous    le  savez,  pèsent   sur  le  maréchal  lia- 

zaïne  ; 

Le  premier  concernant  la  capitulation  de  la  idace  de  Metz  ■ 

Pour  avoir  ca|,itulé  avec  l'ennemi  el  rendu  la  place  dont  il   avait  le 

Commandement  sa.-,s  avoir  épuiM.    tous   les  inoyens  de  délense  dont  il 

riio''nne'ur  '^'   *^"^    ^^'"""  '"''    '""'   '^^  '^"'^  prescrivaient  le    devoir  et 

Le  deuxième,  pour  avoir  capitulé  à  la  tète  dune  armée  en  rase  cam- 
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pagne,   cette   capitulation  ayant  eu   pour   résultat   de    faire 
armes  à  sa  troupe. 

Le  troisième,  pour,  étant  à  la  tête  d'une  armée  en  rase  campagne 
Il  avoir  pas  fait,  avant  de  traiter,  tout  ce  que  lui  prescrivaienl  le  de- 
voir et  l'honneur. 

Kn  ce  qui  concerne  le  premier  chef,  le  maréchal  Bazainc,  nommé 
par  ilecret  impérial  du  12  août  1870  au  commandement  en  chef  de 
larmee  d„  Hlnn,  se  trouvait,  aux  termes  de  larlicle  4  du  décret  du 
U  octobre  IHtii,  investi  du  commandement  supérieur  de  la  idace  de 
Metz.  "^  ' 

Or,  il  est  établi  que,  contrairement  aux  dispositions  des  arti- 
cles «,o  et  25G  du  même  dérrei  et  de  l'arlide  iO'J  du  Code  de  justice 
militaire,  il  a  rendu  celte  place  a  l'ennemi  sans  avoir  satisfait  â  toutes 
tes  obligations  imposées  au  commandement,  notamment  sans  avoir 
épuise  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  disposait  el  sans  avoir  fait 
tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

l'ar  h-  fait  de  la  capitulation  .signée  par  lui  le  28  oclobre  1870,  en 
ce  qui  concerne  la  place  de  Metz,  le  maréchal  B.zaine  tombe  donc  sous 
I  applicauon  des  di.spositions  de  larlicle  209  du  Code  de  iusUce  mili- 
taire. ' 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef,  il  est  ég.alemenl  établi  que  le 
28  octobre  18i0,  le  maréchal  a  signé  la  capitulation  de  son  armée  en 
rase  campagne,  et  que  cette  capiiulalion  a  eu  pour  résultat  de  faire 
J.oser  les  amies  a  celte  armée;  il  lomhe  donc,  par  ce  fait,  sous  l'ap- 
plicalion  de  la  première  paitie  du  premier  paragraphe  de  l'article  210 
dudil  Code. 

i:nfin.  en  ce  qui  concerne  le  troisième  chef,  il  est  constant  que  di- 
vers acte^  du  maréchal  Bazaine,  se  rattachant  directement  à  l'exercice 
du  commandement  de  l'armée  du  lUiin,  constituent  les  manquements 
au  ilevoir  et  a  I  lioimeur  prévus  par  la  deuxième  partie  du  même  pa- 
ragraphe d.  larlicle  210  du  Code  de  justice  militaire;  il  se  trouve,  en 
conséquence,  sous  1  application  de  la  deuxième  partie  du  premier  pa- 
ragraplie  du.lil  article  210.  ^  ' 

La  loi.  .■\le.sieurs,  a  voulu  être  inexorable  pour  de  tels  crimes.  Elle 
n  admet  aucune  excuse,  aucune   circonstance  atténuante  : 

.  Faire  meure  bas  les  armes  à  une  armée  en  campagne  n'est  pas 
même  une  capiluliiion,  disait  Napoléon  1".  c'est  nne  usurpation  de 
pouvoir  une  lialiison,  une  làchelé.  l'n  général  n'a  pas  le  .Iroit  de 
Iniiier  de  son  armée;  il  doit  coniballie  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  . 

Le  Code  s  esi  inspire  de  ces  nobles  et  mal.  s  pensées,  et,  pour  justifier 
.ses  sévérités,  le  législateur  déclarait: 

«  Que  le  juge  lui-même  a  besoin  quelquefois  d'avoir,  devant  les 
yeux  une  règle  invariable  qui  soit  pour  lui  l'image  austère  du  devoir 
alin  11  y  puiser  le  cour;ige  de  remplir  sa  rigoureuse  mission  el  de  ne 
pas  céder  a  ces  enlrainemenls  qui.  .i  cerl.unes  époques,  tendent  à  amol- 
lir et  a  énerver  la  puissance  de  la  loi.  » 

En  conséquence,  nos  conclusions  sont  que  le  maréchal  Bazaine  iFran- 
■  aide  •   ^  ^^'   ^''"'='""'"^"'''""  de  l'armée  du  Rhin,  sait  déclaré  eou- 

I"  D'avoir,  le  2S  octobre  1870,  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la 
place  de  Metz,  dont  il  avait  le  commandement  supérieur,  sans  avoir 
épuise  tous  les  moyen;  de  défense  dont  il  disposait,  el  sans  avoir  fait 
lout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur; 

2°  D'avoir  signé,  le  même  jour,  2S  octobre  1870,  à  la  tête  d'une  ar- 
mée en  rase  campagne,  une  c.ipilulation  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  celle  armée  : 

.'i"  De  ne  pas  avoir  fait,  avant  d'avoir  signé  ladite  capitulation,  toui 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  el  l'honneur. 

Crimes  prévus  el  punis  par  les  articles  209  el  210  du  Code  de  ius- 
Uce militaire.  ' 

lle.iuérons  le  conseil  de  faire,  en  conséquence,  au  maréchal  Bazaine 
application  desdits  arlicles  209  et  210.  en  se  conformant  aux  Tirescrin- 
lioiis  de  larlicle   1,35  dudil  Code. 

Itiquérons,    en  outre,  le  conseil  de  prononcer  contre  ledit  maréchal 

.;„''!'"',.' ■■'P'''"^^'""'  'les  disposiUons  prescrites  par  les  articles  138  et 
1.19  dudil  Code. 

La  séance  est  renvoyée  à  demain  dimanche,  midi  et  demi. 
M'  Lacliaud  prendra  la  parole  au  début  de  la  séance. 
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PLAIDOIRIE    DE    M    LACHAUD 


AUDIENCES     DES    8     ET    9     DECEMBRE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DUC  D'AUMU^E 


I,e  plus  glorieux  >\e  nos  soldats  ost-il  un  traître?  Le  maré- 
chal Puziiine  u-t-il  forfait  au  devoir  et  à  l'honneur? 

L'aci'usation  vous  demande  de  le  déclarer,  et  d'ajouter 
cette  honte  à  toutes  nos  infortunes. 

La  France  ircst-elle  donc  pas  assez  accablée  par  do  terri- 
bles revers?  N'est-ce  donc  pas  assez  df  la  perte  do  ces  pro- 
vinces si  chères  qu'un  vaimiueur  impiloyalile  nous  a  cruel- 
lement arrachées?  Faut-il  encore  donner,  après  trois  ans,  le 
spectacle  de  nos  discordes  intérieures,  et  prouver  à  nos 
ennemis  que  nous  ne  savons  vivre  ([u'au  milieu  des  haines 
et  des  colères? 

Les  nations  viriles  n'ont  pas  d'injurieux  soupçons  contre 
les  hommes  qui,  chargés  de  les  défendre,  ont  succombé  sous 
le  nombre.  Elles  n'accusent  pas  de  trahison  leurs  généraux 
malheureux.  Les  peuples  faibles,  au  contraire,  cherchent 
toujours  une  victime  ;  ils  l'immolent  et  il  leur  semble  alors 
(|ue  leur  douleur  est  moins  amére. 

Je  n'accepterai  jamais  jioui-  mon  pays  ces  défaillances  pa- 
triotiques. Les  blessures  de  la  France  sont  profondes  et 
cruelles,  mais  la  France  vit  toujours.  Résolus  et  courageux, 
sachons  donc  avouer  nos  malheurs.  Ayons  cette  force,  ces- 
sons de  nous  exciter  à  des  luttes  mauvaises  avec  les  stériles 
souvenirs  du  passé  et  préparons-nous  à  l'avenir. 

Dans  ma  longue  carrière  d'avocal,  je  n'ai  jamais  entendu 
de  réquisitoire  de  procureur  général  aussi  véhément  que  le 
rapport  que  vous  avez  entendu  et  que  le  réquisitoire  ilo 
M.  le  commissaire  du  gouvernement;  il  semble  qu'on  ait 
oublié  qu'on  parlait  d'un  maréchal  de  France  qui  a  compus 
tous  ses  grades  par  son  brillant  courage  et  par  les  services 
signalés  qu'il  a  rendus  à  son  pays. 

Ici  M'  Lachaud  expose  l'état  des  services  du  maréchal 
Bazainc  et  continue  ainsi  : 

Nous  retrouvons  le  maréchal  sur  tous  les  champs  de  ba- 
taille; dans  tous  les  combats  que  la  France  a  eus  à  livrer, 
il  est  toujours  au  premier  rang  :  en  Afrique,  où  il  est  lesté 
dix-huit  ans,  en  Crimée,  en  Italie  et  au  Mexique,  partout, 
comme  soldat,  comme  capitaine,  le  maréchal  s'est  conduit 
de  la  façon  la  plus  brillante.  C'est  un  des  hommes  de  ce  pays 
qui  ont  rendu  les  plus  signalés  services  en  .\frique,  et  si  le 
respect  des  convenances  ne  m'arrêtait  pas,  je  trouverais 
dans  le  conseil  les  témoins  les  plus  autorisés  de  ce  que 
j'avance.  Dans  le  réquisitoire  je  trouve  une  parole  que  je 
veux  relever  :  le  ministère  public  a  dit  que  c'était  en  .\fri(|ue 
que  le  maréchal  avait  contracté  ses  habitudes  de  duplicité, 
de  finesse  arabe  ;  le  ministère  public  remonte  à  cette  lini-ssc 
arabe  pour  expliquer  les  malheureux  évèncmenis  de  .Metz, 
■l'ai  dit  à  l'accusation  que  j'éciimlerais  ses  phrases,  mais 
maintenant  il  me  faut  des  preuves.  Je  veux  dire  au  conseil 
si  le  maréchal  doit  son  avancement  en  .Mrique  aux  services 
qu'il  a  rendus  dans  ce  pays  ou  bien  à  la  finesse  arabe  dont 
parle  le  ministère  public  ;  je  proteste  contre  cette  parole,  et 
les  documents  qui  sont  dans  le  dossier  parlent  assez  haut  à 
cet  égard. 

J'ai  là  deux  lettres  qui  seront  mes  deux  témoins,  elles  ont 
été  écrites  dans  des  circonstances  qui  montrent  l'estime 
considérable  qu'on  avait  pour  le  maréchal  à  l'époque  où  il 
était  en  Afrique,  je  demanderai  à  l'accusation  si  elle  conteste 


l'autorité  des  témoignages  que  j'invoque.  La  première  lettre 
est  du  général  Cavaignac.  C'était  en  1848,  lorsque  le  général 
Cavaignae  était  gouverneur  de  l'Algérie;  il  avait  peur  de 
pcidre  un  officier  courageux  et  dévoué,  et  voici  la  lettre 
qu'il  lui  écrivait  : 

«  Alger,  20  avril  184S. 
«  Mon  cher  colonel, 

i<  J'apprends  avec  plaisir  que  vous  êtes  enfin  nommé  au 
grade  de  lieutenant-colonel,  et  je  vous  en  félicite  bien  sin- 
cèrement. 

■  Cette  nomination  vous  fait  passer  dans  le  19'  de  ligne 
qui  rentre  en  France.  Dans  les  circonstances  présentes,  dont 
plus  que  tout  autre  vous  êtes  à  même  d'apprécier  les  diffi- 
cultés, je  compte  sur  votre  dévouement  et  sur  l'intérêt  que 
vous  portez  aux  affaires  de  ce  pays. 

«  J'ai  donc  la  confiance  que  vous  ne  demanderez  pas  à 
rentrer  en  France.  Dans  quelques  mois,  la  situation  sera 
sans  doute  moins  grave,  et  alors  je  vous  ferai  jouir  d'un 
congé,  dont  je  sais  que  vous  avez  grand  besoin.  tVcst  un 
nouveau  sacritict^  que  je  vous  demande,  mais  je  sais  que  je 
ne  ferai  pas  appel  en  vain  à  votre  patriotisme. 

«  Le  gouverneur  général, 

«  Cavaign.^c.  t 


Ku  vuici  une  autre  ;  il  y  avait  une   place   de   colonel   qu 
allait  être  vacante  : 

<t  Paris,  U  décembre  18.'>0. 
«  Mon  cher  ami, 

«  fttes-voiis  toujours  dans  l'intention  de  retourner  en 
.\frique?  La  position  de  colonel  du  9'  de  ligne,  à  ïlemcen, 
vous  irait-elle?  Répondez-moi  par  le  courrier.  Dans  ce  cas, 
je  suis  presque  sur  de  vous  faire  réussir. 

»   Dans  tous  les  cas,  je  suis  toujours   voire  meilleur  ami.  » 

Celui  qui  écrivait  cette  lettre  en  1850  était  le  général  de 
Mae-Mahon. 

Kn  (^.rimée,  il  t'ait  la  campagne  avec  la  bravoure  que  vous 
connaissez.  Le  maréchal  l'élissier,  qui  s'entendait  en  cou- 
rage, lui  écrivait  la  lettre  suivante  : 

a  Sébastopol,  'il  octobre  18.15.  >> 
«  Général, 

«  La  nouvelle  do  la  prise  de  Kinbourne  a  soulevé  dans 
toute  l'armée  une  véritable  joie.  Je  vous  félii'ite  cordiale- 
ment de  ce  beau  succès,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  être 
l'interprète  de  ma  ■  satisfaction  auprès  des  troupes  sous  vos 
ordres. 

ti  l.o  marérliiil  cominandant  en  cher, 

l     l'Kl.lSSlER.    » 

Je  m'arrête;  sur  le  courage,  le  dévouement  et  la  grandeur 
des  services  du  maréchal  Itazaine,  messieurs,  vous  êtes  fixés 
depuis  longtemps.  .Mais  il  est  dans  la  vie  du  maréchal  une 
situation  à  examiner,  qui  a  été  l'objet  des  calomnies  les  plus 
abominables  auxquelles  il  a  toujours  dédaigné  de  ré- 
pondre, vous  avez  compris  qu'il  s'agit  du  Mexique;  à  quelles 
bassesses  n'a-t-on  |ias  eu  recours  pour  calomnier  le  maré- 
chal !  Je  ne  cherche  pas  l'occasion  de  faire  de  la  politique, 
mais  je  suis  obligé  de  m'arrèter  ici  un  instant.  La  guerre  du 
Mexique  répondait,  je  le  crois,  à  une  grande  pensée,  mais  le 
malheur  n'a  pas  permis  d'en  obtenir  les  résultats  qu'on  pou- 
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viiil  en  ospéi-er.  Il  y  n  des  liomineB  (|ui  ne  oomprennent  que 
le  résultat  du  suocés.  I.e  niarcchal  Uazaino  fui  envoyé  au 
Mexique  avec  une  mission  diriicile,  il  a  été  outragé  sous 
tous  les  ni|i|u>rls. 

On  11  ilit  «iii'il  avait  fait  une  scanilaleiise  fortune  dans  eo 
majrniliq'ie  pays  et  qu'il  n'avait  été  yniilo  iino  iiar  jo  ne  sais 
quelle  ambition  oïlieuso  qu'il  avait  cherclié  à  satisfaire  ert 
eoinliattant  cet  infortuné  souverain  qui  y  a  trouve  la  mort. 
On  dit  que  le  niaréehal  a  montré  là  toutes  les  duiilicités 
qu'un  homme  de  {guerre  peut  eouinieltre  ;  je  réponds,  sur  la 
question  d'orfîcnt,  que  lo  maréchal  est  parti  sans  fortune  et 
qu'il  est  revenu  de  niùme;  il  a  recueilli  à  eette  époque  un 
petit  héritage  qu'il  y  a  dépensé. 

.\h!  oui.  il  a  trouvé  dans  ce  pays  un  grand  lionheur,  une 
charmante  femme,  voilà  le  seul  trésor  iloul  il  se  soit  enrichi. 
Cette  jeune  femme,  holle  ol  appartenant  à  une  grande  famille 
du  Mexique,  a  reçu  de  l'enqiiM'eur  Maximilien  une  proiiriété 
comme  eadeau  de  noces;  on  est  venu  lui  proposer  de  l'aelie- 
ter.  le  maréchal  a  refusé  de  la  vendre  :  il  voulait  la  eouseï'- 
ver  comme  souvenir,  après  la  mori  de  Maxiinilieu  ;  il  est 
inutile  <le  vous  dire  que  la  propriété  a  été  conlisquée.  Voilà 
po\ir-  l'argent.  Voyons  maintenant  son  ambition  et  sa  lutte 
contre  l'empei-oui'  Maximilieu,  et  ses  idées  de  se  perpétuer 
au  Mexique.  L'empereur  Maximilieu  lui-même  va  parler; 
voici  la  lettre  que  je  ne  puis  lire  i|u'avec  une  émotion  pro- 
fonde, el  cpii  a  été  écrite  au  mai-échal  par  ce  souverain  si 
digne  et  si  malheureux,  elle  va  témoigner  de  sa  reconnais- 
sance pour  le  maréchal;  je  vous  lirai  ïuissi  une  lettre  de  cette 
malheureuse  princesse,  deux  fois  à  plaindre,  qui  va  parler  du 
dévouement  et  do  l'abnégation  du  maréchal;  il  y  en  a  une 
autre  d'un  grand  roi,  quoique  d'un  petit  pays,  du  roi  Léo- 
pold,  roi  de  Belgique. 

Voici  la  lettre  de  l'empereur  Maximilien  : 

«  Peujaniello,  le  7  octobre  1S64 

0  Mon  cher  maréchal  et  ami, 

I  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  viens  d'apprendre 
à  l'instant  môme  votre  élévation  au  maréehalat.  1 /empereur 
Napoléon  le  grand,  souverain  toujours  heureux  et  juste  dans 
ses  choix,  sait  récompi'user  les  services  éiniueuts  rendus  à 
la  patrie,  et  trouve  avec;  un  tact  tout  particulier  les  grands 
talents  pour  les  grands  postes. 

«  En  vous  distinguant  par  une  si  haute  marque  de  faveur, 
l'empereur  comble  les  voiux  de  tous  les  bons  Mexicains,  aux- 
quels, en  son  nom,  vous  avez  rendu  la  libellé  et  la  paix  et 
qui  vous  seront  à  toujours  reconnaissants.  Une  seule  chose 
pourrait  diminuer  la  joie  que  nous  aiiporte  cet  heureux  évé- 
nement, ce  serait  le  cas  où  il  aurait  pour  conséquence  de 
vous  faire  quitter  notre  iialrie.  J'espère  que  l'empereur 
Napoléon  ne  privera  pas  le  .Mexique  des  services  qui  lui  sont 
si  nécessaires. 

€  En  vous  réitérant  les  félicitations  les  plus  cordiales,  je 
suis,  mon  cher  maréchal, 

u  Votre  trés-affectionné, 

«  Maximilir.n'.  » 

Pi'esque  jusqu'au  dernier  jour,  voilà  quelle  est  l'expres- 
sion des  sentiments  de  l'empereur  Maximilien  à  l'égard  du 
maréchal.  Voici  ce  qu'il  éeiit  le  ô  lévrier  lS6ti  : 

<•  l'alais  lie  Mexico,  5  fiivrier  186t). 

«  Mon  cher  maréchal, 

«  Je  viens  d'apprendre  le  précieux  service  que  vous  avez 
rendu  à  mon  gouvernement  en  lui  venant  en  aide  tout  ré- 
cemment par  suite  d'une  crise  iinauciérc  diflicile. 

«  Veuillez  agi'éer  mes  trés-sincères  remercîmenls  pour  la 
discrétion  el  la  cordialité  avei'  lesquelles  vous  avez  agi  daus 
cette  uireonstnnee  délicate,  et  qui,  pour  moi,  do\iblent  le  prix 
de  ce  service. 

«  Recevez,  mon  cher  maréchal,  l'assurance  des  senliments 
d'amitié  avec  lesquels  je  suis, 

«  Votre  très-affectionné, 

«    MaXIUILiIKN.     » 

Plus  tard,  à  la  fin  de  cette  année,  et  vous  savez  ce  qui 
s'est  passé  d'horrible,  voici  ce  qu'éi-rivail  l'empereur  Maxi- 
milien : 


L'empereur  Maximilien  au  maréchal  Bazaine. 

X  Ali'azar  de  Cliapullepec,  23  octobre  1866. 

"   Mon  cher  maréchal, 

'  J'ai  été  profondément  touché  des  paroles  do  consolation 
et  de  deuil  que  vous  venez  de  m'envoyer  en  votre  nom  et 
l'U  celui  de  la  maréchale.  Je  tiens  à  vous  exprimer  ma  plus 
vive  et  profonde  i-e<'onnaissanco... 

«  C'est  avec  la  plus  grande  conlianee  que  je  remets  à  votre 
tact  le  maintien  de  la  Iranquillitc  de  la  capitale  el  des  points 
les  plus  importants  qui  sont,  à  cette  heure,  occupés  par 
les  troupes  do  votre  commandement. 

<  Dans  ces  circonstances  douloureuses  et  difficiles,  je 
compte  plus  que  jamais  sur  la  loyauté  et  l'amitié  que  vous 
m'avez  toujours  témoignées. 

H  Je  vous  réitère,  ainsi  qu'à  la  niarcchalo,  ma  vive  grati- 
tuile  pour  les  tendres  senliments  qui  ont  fait  tant  du  bien  à 
mon  i)auvreeu'ur. 

«  Hecevez,  mon  cher  maréchal,  les  assurances  de  toute  ma 
sincère  amitié. 

•    M.\XIMn.lKN.    » 

Voilà  co  que  dit  ce  souverain  int'ortnné,  victime  des  pas- 
sions révolutionnaires.  Maintenant,  écoulez  la  griee,  le 
charme,  les  clans  de  cœur  de  cette  cliarmanle  femii^u,  l'impé- 
ratrice Charlotte  : 

<t  Palais  national,  le  U  février  186^. 

«  Mon  cher  maréchal, 

11  Ne  pouvant  vous  envoyer  de  couronne  de  laui-icrs, 
l)uisque  vous  venez  de  la  cueillir  vous-même,  je  suis  heu- 
leuse  que  l'arrivée  d'une  grand-croix  de  son  ordi'e  de 
Léopold,  que  mon  père  m'a  chargée  de  vous  remettre,  coin- 
eicle  avec  votre  beau  succès  et  qu'ainsi  il  me  soit  possible 
de  vous  offrir  un  léger  témoignage  des  senliments  que  je  ne 
partage  pas  seulement  par  obéissance  filiale,  mais  aussi  par 
esli[ne  pour  vous. 

«  Je  ne  vous  renouvelle  pas  mes  félicitations,  que  l'em- 
peicur  vous  aura  exprimées  telles  qu'elles  ont  jailli  de  notre 
co'ur.  Ce  n'a  pas  été  une  surprise,  car  nous  n'altendious  ]pas 
moins;  mais  c  est  un  brillant  et  heureux  événement.  .Mainte- 
nant, j'espèie  que  nous  vous  verrons  revenir  en  bonté  santé, 
et  je  vous  renouvelle,  en  attendant,  avec  ))laisir,  l'assu- 
rance de  la  sincère  consi(lération  pt  estime  avec  lesquelles  je 
suis, 

«   Notre  bien  affectionnée, 

0    CHAni.OTTE.    » 

Et  enfin,  messieurs,  voici  encore  deux  lettres  écrites 
quand  tout  était  fini  pour  la  veuve  de  Maximilien.  Le  trùne 
était  brisé  ,  elle  avait  perdu  la  grandeur  et  son  bien-aimé  em- 
jiereur. 

Ici  M""  Lachaud  donne  lecture'  de  deux  lettres  écrites  par 
rinipcratrice  Charlotte  à  madame  la  maréchale  Bazaine.  Ces 
ileux  lettres,  datées  de  I.aeken,  i.i  inax-s  et  18  juin  1808,  sont 
empi'eintes  des  sentiments  les  plus  at'fecluenx  pour  la  maré- 
chale, el  témoignent  de  la  plus  vive  gi-atiludc  de  l'impératrice 
Charlotte  pour  le  maréchal  Bazaine. 

M''  Lachaud  donne  également  lecture  de  la  lettre  suivaule, 
écrite  par  le  roi  I^èopold  au  maréchal  : 

<c  Laeken,  le  20  décfmhro  i8t»4. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  Mes  Irès-chers  enfants  l'empereur  Maximilien  et  l'impé- 
ratrice Charlotte  me  parlent  sans  cesse,  dans  les  termes 
b-s  plus  chaleureux,  îles  éminents  services  que  Votre 
Extretlence  rend  à  l'emiûri!  niexic.ani,  et  des  preuves  eons-  ^ 
tantes  de  liienveiUnuce  qu'elle  leur  donne. 

<(  Je  prie  N'oire  Excellence  de  me  permettre  de  me  joindre 
à  eux  dans  l'expression  de  leurs  sentiments  et  d'accueillir  le 
témoignage  de  ma  haute  estime  et  des  sentiments  que  je  lui 
ai  voués. 

t    LÉOPOLD.    » 

Je  n'ai  plijs  un  mot  à  dire  :  le  maréchal  est  vei^gé  de  tou- 
tes les  infamies  qu'on  lui  a  prodiguées. 
Voulez-vous  des  preuves  officieUes  pour  fjéiruire  ces  ca- 
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lomnies  dans  lesquelles  on  disait  qu'il  voulait  rester  au  Me- 
xique et  s'y  pei'péluer* 

C'est  l'empereur  Napoléon  111  'lui  écrit  au  maréchal  le 
12  août  1866: 

a  l>aris,  1â  aoâl  1866. 

«  Mon  cher  mor-échal,  j'ai  déei'lé,  d'après  vos  propros  avis. 

que  la  rentrée  des  tioupes  en  F'ranco  s'exécuterait  di'  lu  luii- 

nière  suivante  à  lu  tin  d'octobre  1866.  Environ  9,000  lioinines, 

ci  tt.OOO  h. 

•  Au  printemps  do  186",  9,000  hommes,  ci  0,000 

«  Au  mois  d'octobre  4861,  11,300  hommes,  ci         11,300 

.  Total  de  l'effectif,  -iU,300  h. 

»  1"  mars  186G. 

€  Dans  celte  position,  je  crois  que  votre  présence  au  Me- 
xique n'est  plus  indispensable,  et  j'ai  écrit  au  ministre  de  la 
guerre  de  vous  autoriser  à  rentrer  en  France  quand  vous  le 
jugerez  convenable. 


«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  serai  heu- 
reux de  vous  revoir  et  de  vous  leuioifiner  de  vivo  voix  toute 
ma  reconnaissance  pour  votre  conduite  nu  Mexique. 

«  Croyez,  mou  cher  maréchal,  à  ma  sincère  amitié. 

«    N.M'OLÉON.    >< 

Et  enfin,  messieurs,  écoutez  la  parole  d'un  maréchal  de 
Knnce,  que  tout  le  monde  entourait  de  la  plus  grande  es- 
time. 

Le  maréchal  Dazaiue,  souffrant  de  toutes  les  intrigues  qui 
s'agitaient  autour  de  lui,  calomniant  ses  plus  généreux  ef- 
forts, écrivait  au  ministre  do  lu  guerre  pour  s'en  plaindre. 
Voici  ce  que  lui  répondait  le  maréchal  Nicl  : 

«  Paris,  13  février  1867. 
«  ,\lon  cher  maréchal, 

•  La  lettre  que  vous  m'avez  adressée  poui'  être  mise  sous 
les  yeux  de  l'empereur  m'a  profondément  affligé.  Votii'  belle 
caiTicre,  les  grands  services  que  vous  avez  rendus  un  Me- 
xique et  la  haute  dignité  que  l'empereur  vous  a  conférée, 
vous  placent,  croyez-le  bien,  au-dessus  de  toutes  les  accu- 
sations (jui  vous  préoccupent.  C'était  l'opinion  ilu  maréchal 
Randon,  qui  m'a  précédé  au  ministère  de  la  guerre,  comme 
c'est  la  mienne.  Nous  vous  aurions  dél'endu  l'un  comme  l'au- 
tre, s'il  en  eût  été  besoin. 

"  Mais  je  dois  vous  dire  i{ue  l'empereur  est  toujours  resté 
à  votre  égard  dans  les  sentiments  de  bienveillance  et  de  con- 
Uance  dont  il  vous  a  donné  dos  preuves  éclatantes  ;  qu'il 
voit  avec  satisfaelion  l'ordre  et  la  précision  avec  lesquels 
vous  retirez  vos  troupes,  et  qu'à  votre  i-etour,  vous  rece- 
vrez de  Sa  Majesté  l'accaeil  qu'ont  le  droit  d'espérer  ceux 
qui  l'ont  le  mieux  servie.  Kniin,  monsieur  le  maréchal,  l'em- 
perevir  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  déplorait  les  inventions 
nu  les  indiscrétions  qui  avaient  pu  vous  blesser  et  meltrc  de 
la  mcsintelligence  entre  des  oflieiers  qui  avaient  son  estime, 
et  sur  la  loyauté  desquels  il  n'avait  jamais  élevé  le  moindre 
doute. 

n  Le  Mexique  a  pu  vous  causer  des  déceptions  politiques, 
mais  la  réputation  do  votre  armée  n'a  fait  qu'y  grandir,  tou- 
tes les  opérations  difdciles  et  si  lointaines  que  vous  avez  en- 
treprises ont  été  couronnées  de  succès,  et  les  mouvements 
combinés  de  vos  troupes,  qui  se  retirent  avec  un  ordre  si 
parfait,  sont  un  nouveau  témoignage  de  votre  habileté. 

•'  Quand  les  faits  parlent  si  haut,  ne  vous  occupez  pas, 
mon  cher  maréchal,  des  critiques,  etc. 

Il  Recevez,  mon  cher  maréchal,  l'expression  de  ma  haute 
considération  et  de  mes  sentiments  affectueux. 

■(  Maréchal  Niei..  » 

J'en  ai  Uni,  Messieurs,  avec  les  souvenirs  du  Mexique;  les 
calomnies  qui  ont  été  prodiguées  au  maréchal  ne  peuvent 
plus  trouver  place  qiie  dans  les  esprits  qui  se  refuseraient 
à  voir  la  vérité  la  plus  évidente. 

Arrivons  à  1870. 

En  1870,  la  guerre  est  déclarée  à  la  l'rnsse,  celte  guerre 
que  le  pays  voulait  cl  demandait  à  grands  cris  de  toute  part. 
Il  est  f:icile,  aujourd'hui,  après  l'échec,  après  la  défaite,  de 
protest  •!•  contre  cette  guerre  qui,  en  1870,  était  nécessaire, 
inévitaldc  ;  a-l-on  oublié,  par  iiasard,  les  manifestations  de 
Paris  et  de  la  province?  .\-t-on  oublié  que  depuis  Sadowa, 
i'oppoèition  reprochait  au  gouvernement  sa  faiblesse  et  son 


attitude  vis-à-vis  de  In  Prusse?  Partout  il  y  a  en  des  mani- 
festutions  (|ui  ont  entraîné  le  pouvoir.  Ils  sont  nombreux 
ceux  qui  ont  dit  que  cette  guerre  était  une  faute  ;  pour  ma 
pni'l,  j'en  connais  deux  seulement  qui  l'on  dit  à  la  tribune, 
les  luili'es  s'y  sont  précipités  avec  une  espérance  folle  :  il  faut 
suvoir  reconnaître  que  cette  guerre  a  été  commandée  par  le 
sentiment  national. 

loi  .M'  Lucliaud  donne  lecture  d'une  lettre  que  l'empereur 
écrivit,  le  ;!1  octobre  1870,  au  maréchal  Hazuine.  quuiid  il 
apprit  son  arrivée  à  Cassel,  et  dans  laquelle  il  lui  expiirnait 
sa  satisfaction  île  le  savoir  prés  de  lui.  Uuns  nue  deuxième 
lettre,  en  date  du  17  août  187-2,  l'empeieur,  ayant  appris  la 
poursuite  dont  lo  maréchal  allait  être  l'objet,  lui  dit  qu'il 
ne  comprend  pas  lo  motif  de  cette  poursuite,  et  il  ujonto 
qu'il  sera  fait  justice  do  toutes  les  calomnies  inventées 
contre  lui. 

Voilà  pour  la  trahison  envers  l'empereur  ;  pour  la  Fi'anco, 
nous  verrons  plus  tard  ce  qu'il  faut    penser  de   l'accusation. 

.Vprès  cette  capitulation  fatale,  le  maréchal  Raz.nine  n'a 
domandé  qu'à  être  jugé  ;  un  conseil  devait  être  réuni  le  2  jan- 
vier 1870;  il  préparait  un  mémoire  justitlcatif,  quand  il  locut 
la  dépêche  suivante  : 

Télégramme  de  Bordcaox  i.  Cassel,  !28 décembre  1870, 
9  h.  35,  par  la  Suisse. 

Le  miiiislru  de    In    ijiicrre  à  M.    lo  marôclial  Bazaiiio. 
h  Cassel. 

1  J'ai  riionnour  de  vous  informer  que,  le  conseil  d'enqucto 
relatif  à  lu  c.ipitulation  de  Metz  n'ayant  pas  lieu  à  l'époquo 
du  ti  janvier,  vous  n'avez  pas  à  fournir  de  mémoire  justilicu- 
tif  pour  celte  date.  » 

Pourquoi  eloignait-on  ainsi  l'examen  de  lu  conduite  du 
maréchal  '!  J'ai  trouvé  la  ruison  dans  la  dépèche  que 
voici  : 

M  2S  décembre,  2  li.   45  m.  du  soir. 

«  N»  5183.  Gambetla  ii  Crt/miriix,  Justice,  do  Frcyciiwl.  et 
Lniirier. 

€  Qui  donc  a  formé  un  conseil  d'enquête  pour  juger  lia- 
zaine  '! 

■  L'enquête  est  faite.  Personne  ne  m'a  consulté.  Je  m'y 
oppose  formellement,  et  je  vous  prie  d'arrêter  ces  choses. 
Réponse  immédiate. 

«  Gambetta.  » 

M.  le  général  Trochu  a  écrit  au  maréchal  Bazaineau  sujet 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui.  Cette  lettre,  qui  contient 
des  appréciations  que  je  no  partage  pas,  est  trop  digne  cl 
trop  élevée  pour  que  je  ne  la  lise  pas  tout  entière  : 

a  Tours,   le  21   juillet  I&-3. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  C'est  par  la  lettre  que  vous  venez  de  me  faire  l'honneur  de 
m 'écrire  que  je  suis  informé  des  marques  de  souvenir  que 
vous  m'avez  adressées  en  janvier  1871,  pur  le  quartier  géné- 
ral prussien,  et,  depuis,  par  l'intermédiaire  du  colonel 
(iuiUard. 

«  .\ucuno  ne  m'est  parvenue. 

I'  S'il  en  avait  été  aulrcmont,  je  n'aurais  pas  manqué  d'y 
répondre,  et  surtout  de  me  préseuter  chez  vous  avant  de 
quitter  Versailles,  pour  me  renfermer  dans  la  retraite  ou  je 
suis.  Nous  vivons  dans  un  temps  ou  aucun  homme,  ayant 
le  respect  de  soi,  ne  peut  aller  au-rluvant  d'un  autre,  l'cut-il 
connu  pondant  de  longues  années,  s'il  n'est  à  l'avance  assuré 
de  ses   sentiments. 

«  An  temps  des  mirages  de  l'P/inpire,  je  me  suis  refusé  à 
partager  les  admirations,  suitout  les  admirations  militaires, 
qui  transportaient  le  pays.  Après  les  désastres  qu'elles  nous 
ont  valus  et  que  j'avais  annoncés,  je  me  refuse  à  paitagor 
les  colères  et  les  haines  qui  succèdent  aux  admirations.  V.e 
sont  là  des  sentiments  qui  me  paraissent  très-peu  dignes  ; 
ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire  retomber  sur  les 
victimes  de  la  guerre  des  responsabilités  qui  appartumnent 
d'abord  à  ceux  qui  l'ont  voulue,  et  ensuite  à  la  nation  tout 
entière  qui  a  mieux  aimé  flatter  l'Empire  que  de  le  contrôler 
et  de  le  contenir. 

•  Si  elle  avait  la  haine  assez  haute  et  la  perception  morale 
assez  claire  pour  faire  curréinent  son  un-a  aulpii,  elle  serait 
dès  à  présent  sauvée  ;  mais  déjà  elle  a  trouvé,  ello  aussi, 
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ses  thuriféraires  qui  la  rejettent  daus  les  erreurs  de  son 
passé. 

c  Soyez  forme,  monsieur  lo  maréchal,  avec  hi  pensée  que 
l'épreuve  élève  les  hommes  ilont  la  conscience  est  tranquille, 
bien  plus  h^mt  que  les  hasards  et  les  conventions  de  lu  plus 
éclalante  fortune. 

•  Je  vous  prie  d'agréer  l'hommage  do  mon  respect. 

liénéral  Tnocmi, 
«  En  l'utraitu  d  Tours.  » 


«  La  capitulation  de  Metz. 

•  On  nous  communique  la  lettre  qu'on  va  lire.  Kilc  a 
un  caractère  tout  |irivé,  et  nous  ne  sommes  pas  autorises  ù 
on  faire  ouniiaitre  l'auteur.  Nous  pouvons  dire,  cci>endant, 
qu'ello  oiiiano  d'un  colonel  (l'élut-major,  prisonnier  de  .Mol/., 
praud  sei};nour,  ancien  ami  des  Tuileries,  et  ipii  a  occupe  la 
haute  et  e.\eoptionnelle  posilim  d'uttaclio  militaire  à  l'andias- 
sade  fran(;aiso  près  d'une  grande  iiuissance  du  Nord.  Cet 
officier  supérieur  va,  du  reste,  publier  prochainement  le 
journal  complet,  heure  par  heure,  pour  ainsi  dire,  du  si.'ge 
de  Metz,  et  cette  œuvre  sera  signée  de  son  nom.  » 

Voici  maintenant  l'extrait  de  la  lettre  : 

«...  El  nous  avons  assisté  au  honteux  spectacle  d'un 
nuu'échal  de  France  voulant  faire  de  sa  honte  le  mairhe- 
pied  de  sa  gramleur,  de  notre  infamie  la  hase  de  sa  dicta- 
ture, livrant  ses  soldats  sans  armes  ('omnie  un  troupeau 
((u'on  mène  à  l'abattoir  et  qu'on  remet  au  boucher,  douuanl 
ses  armes,  ses  canons,  ses  drapeaux  pour  sauver  sa  caisse 
et  son  argenterie,  oubliant  à  la  l'ois  lnusses  devoirs  d'homme, 
de  "•éuéral,  de  Français,  et  se  sauvant  fuitiv(!ineiit  au  ]>etit 
jour  pour  échap[ier  aux  insultes  qui  l'attendaient  ou  peut-être 
a  la  fureur  qui  l'aurait  frappé...  \  oilà  ce  (lue  j'ai  vu  pendant 
deux  longs  mois;  voilà  ce  que  j'ai  écrit,  du  rosle,  ce  que  j'ai 
dit  bien  haut,  à  tel  point,  qu'il  m'a  menacé  de  me  faire 
arrêter,  ainsi  que  mou  ami  8...,  mais  il  n'eu  a  pas  même  eu 
le  courage,  il  m'a  refusé  celte  satisfaction  I...  Nous  avons 
assisté  à  une  trame  ourdie  de  longue  main,  dont  les  fHs  ont 
été  aussi  mulliplos  que  les  inolifs,  et  cet  homme  a  obéi  à  des 
pensées  si  diverses,  qu'on  en  est  à  se  demander  aujourd'hui 
s'il  n'était  pas  tombé  dans  celle  imbécillité  cpii  semblait  être 
ilevenue  l'apanage  de  cette  honteuse  dynastie  et  de  ses 
créatures. 

, Hien  des  esprits  sagaces  ont  deviné  le  mal  au  début; 

bien  de  braves  cœurs  ont  voulu  le  prévenir,  et  je  vous  dirai 
que  ce  sera  pour  moi  un  honneur  d'avoir  été  un  des  «  auteurs 
de  la  conspiration  »  qui  se  formait  aux  premiers  jours  d'oc- 
tobre, i>our  forcer  Hazaine  à  marcher  ou  se  déposer.  Les 
généraux  Aymard,  Courcy,  Clinchanl,  Péchot,  les  colonels 
Boissonuet,  Lewal,  Davousl  d'AuérsIadt,  d'Andlau  et  moi, 
nous  voulions  à  toute  force  sortir  de  l'impasse  vei-s  laquelle 
on  nous  précipitait,  et  ipie  les  aulres  ne  voyaient  pas  on  ne 
voulaicnl  pas  voir...  Mais  il  nous  fallait  un  chef,  un  général 
de  division  dont  le  nom  cl  l'ancienneté  eussent  pu  rallier 
l'armée  dont  nous  aurions  arrêté  les  chefs. 

Eh  bien!  pas  un  n'a  voulu  prendre  cette  responsabilité, 
pas  un  n'a  eu  le  cœur  de  se  mellre  en  avant  pour  sauver  en 
mémo  temps  et  l'armée  et  la  France.  .\h  !  ils  sont  bien  cou- 
pables aussi  les  généraux  elles  maréchaux,  et  ils  auront  des 
comptes  sévères  à  rendre  devant  l'histoire  et  peut-être  devant 
les  tribunaux!... 

«  ...  Le  nom  seul  de  Napoléon  vous  fait  horreur. 

«  ...  .Xujourd'hui,  j'en  suis  arrivé  presque  à  comprendre  les 
massacres  de  il-2,  lés  horreurs  de  la  Révolution,  et  j'ai  re- 
gretté hautement  à  Metz  de  ne  pas  voir  arriver  ces  anciens 
eonimissaires  de  la  Convention  aux  armées  qui  faisaient 
tomber  les  tclcs  des  généraux  et  ne  leur  laissaient  d'autre 
alternative  que  de  vaincre  ou  de  mourir...  » 

Que  dites-vous  de  cela,  généraux  qui  composez  le  conseil"? 
C'est  un  colonel  qui  écrit  cela,  un  officier  d'ordonnance  de 
l'empereur  qui.  à  Metz,  a  sollicité  l'honneur  d'élre  aide 
de  camp  de  l'empereur,  sans  pouvoir  l'obtenir.  Que  dites- 
vous  de  cette  consiiiralion?  Le  colonel  d',\udlau  a  dit  qu'il 
était  malheureux  quand  il  a  écrit  cette  lettre.  Est-ce  qu'il 
était  seul  ù  souffrir?  U  prétend  qu'il  y  a  eu  trahison  (le  ses 
correspondants  qui  n'ont  pas  été  discrets;  ils  clioisit  bien 
ses  correspondants.  C'est  une  lettre  privée,  dit-il;  on  n'écrii 
pas  dans  l'intimité  avec  cette   pompe.  'Vous  l'avez   entendu. 


il  aime  mieux  les   commissaires  de  la  Convention  qui  font 


tomber    les    têtes  des  chefs    d'armée  :   il   le  préfore    aux 
braves  généraux  qui  se  sacrifient  pour  la  patrie. 

Il  a  |)uru  un  livre  intitulé  :  ^Iel^,  campagnes  et  capitulation, 
où  les  faits  on!  été  dénaturés.  L'ne  partie  n'a  pu  être  com- 
posée qu'avec  les  documents  officiels;  je  ne  veux  pas  qua- 
lifier le  moyen  dont  s'est  servi  l'auteur  pour  se  les  procurer. 
11  les  a  eus  pour  son  service,  et  il  les  a  em))loyés  à  cette 
publicité  hideuse  que  vous  connaissez.  Quand  lo  maréchal 
voulut  arrêter  ce  scandale,  le  ministre  de  la  guerre  lui  ré- 
l)ondil  que  le  livre  était  sans  nom  d'auteur  et  qu'il  n'y  pou- 
vait rien. 

El,  pour  clore  ce  triste  incident,  laissez-moi  vous  rappeler  les 
paroles  généreuses  et  indignées  que  le  général  Changarnier 
faisait  entendre  à  r.\ssemhlée  nationale  dans  la  séance  du 
29  mai  [Hll... 

Le  conseil  sait  ce  qui  eut  lieu  à  Borny.  Le  combat  avait 
commencé  à  midi.  Les  troupes  avaient  été  disposées  par  le 
commandant  en  chef.  Deux  divisions  étaient  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Moselle,  le  3'  corps  était  sur  la  rive  droite,  il  fallait 
venir  à  son  secours.  Le  combat  se  termine  à  neuf  heures  du 
soir.  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  que  le  maré(dial  Bazaine. 
toujours  en  avant,  revut  une  eoiilusion  grave  a  l'épaule,  et 
que  celle  contusion,  sans  son  épaulelte,  eut  été  une  blessure 
dangereuse.  Ai  je  besoin  de  vous  dire  sa  bravoure'?  A  ce 
point  de  vue,  il  a  été  apprécié  par  le  général    Bourbaki. 

Vous  vous  rappelez  sa  déposition,  je  ne  veux  pas  revenir 
sur  ce  point  ;  mais,  quand  on  a  l'esprit  à  d'autres  préoccu- 
pations, on  n'agit  pas  comme  faisait  le  maréchal  :  les  trai- 
Ires,  oi-diiiairement,  ne  se  font  pas  tuer. 

Vous  avez  encore  entendu  M.  le  capitaine  de  Chasselonp- 
Laubat  :  «  Nous  étions,  dit  .M.  de  Chasseloup-Laubat,  aux 
cotés  de  M.  le  maréchal.  Lu  obus  vint  frapper  l'arbre  près 
duquel  nous  nous  trouvions.  Nous  eûmes  un  moment  d'an- 
goisse bien  naturelle.  »  Je  dois  dire  (|ue  .M.  le  maréchal 
t'alUit  être  tué  doux  fois  ce  jour-là,  car  le  soir  encore,  un 
autre  obus  lui  frôla  la  poitrine. 

Mais  cherchons  quelle  était  la  position  de  l'armée  le  15. 
Le  lô,  la  division  de  cavalerie  du  Barrail  éclaire  le  chemin 
de  Mars-la-Tùur,  le  3""  corps  a  une  division  sur  le  plateau  de 
Gravelotte.  Le  16  a  lieu  la  bataille  de  Hozonville,  que  j'aurai 
à  examiner,  car  il  faut  savoir  si  les  renseignements  envoyés 
à  l'empereur  sont   exacts. 

La  bataille  de  Rezonville  a  commencé  à  neuf  heures  du 
matin,  et  elle  a  duré  jusqu'à  sept  ou  neuf  heures  du  soir. 
Nous  avons  conservé   nos  positions. 

Le  maréchal  a  envoyé  à  l'empereur  une  dépèche,  le 
16  août,  à  dix  heures  du  soir. 

Gravelutle,   16  aoùl,  10  b.  soif. 
lî  Sire, 

«  Ce  matin,  à  neuf  heures,  l'ennemi  a  attaqué  la  tête  de 
nos  campements  à  Rezonville.  Le  combat  V  duré  depuis  ce 
iniilin  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Cette  bataille  a  été 
acharnée;  nous  sommes  restés'sur  nos  positions  après  avoir 
éprouvé  des  pertes  sensibles.  La  difficulté  aujourd'hui  gil 
principalement  dans  la  diminution  de  nos  parcs  de  rései've, 
et  nous  aurions  peine  à  supporter  une  journée  comme  celle 
d'aujourd'hui  avec  ce  (jui  nous  reste  dans  nos  caissons. 

«  D'un  autre  côté  les  vivres  sont  aussi  rares  que  les  mu- 
nitions, et  je  suis  obligé  de  me  reporter  sur  la  ligne  de  Vi- 
gneulles  à  Lessy  pour  me  ravitailler.  Les  blessés  ont  été 
évacués  ce  soir  sur  Metz.  11  est  probable,  selon  les  nouvelles 
(|ue  j'aurai  de  la  eoncenlrati(jn  des  armées  des  princes,  que 
je  m(^  verrai  obligé  de  prendre  la  roule  de  Verdun  par  le 
Nord.  » 

Aulre  dépêclie  du  luarùchiil  à  l'empereur. 

.llelz,  17  aoùl. 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Voire  Majesté,  hier  soir,  pour 
l'informer  de  la  bataille  soutenue,  de  neuf  lieures  du  malin 
à  huit  heures  du  soir,  contre  l'armée  prussienne  qui  nous 
attaquait  dans  nos  positions  de  Doneourt  à  Vionville.  L'en- 
nemi a  été  repoussé  et  nous  avons  passé  la  nuit  sur  les  pp- 
silions  conquises.  La  grande  consommation  qui  a  été  f«le 
de  munitions  d'artdlerie  et  d'infanlerie,  la  seule  journée  de 
vivres  qui  restait  aux  hommes,  m'ont  obligé  à  me  rapprocher 
de  Metz  pour  réapprovisionner  le  plus  vite  possible  aos  parcs 
et  nos  convois.  » 

tt  J'ai  établi  l'armée  du  lUiiu  sur  les  positions  comprises 
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entre  Saint-Privat  et  Koz(»neulles.  Je  pense  -pouvoir  me 
remellie  en  maivhe  apres-demain,  en  prenant  la  direction 
plus  au  nord,  de  façon  à  venir  déboucher  sur  la  gauche  de 
la  position  d'Haudiomont,  dans  le  cas  où  l'ennemi  loccuiie- 
rait  en  force  pnur  nous  barrer  la  rout.^  de  Verdun,  et  pour 
éviter  des  combats  inutiles  qui  relardent  notre  marche. 

«  Le  chomin  de  fer  des  Ardennes  est  toujours  libre  jus- 
qu'à Metz,  ce  qui  indique  que  l'ennemi  a  pour  objectif  Uhà- 
Irms  et  Paris. 

<  Ou  parle  toujours  de  la  jonction  des  armées  des  deux 
princes.  Nous  avions  devant  nous,  hier,  le  prince  Frédéric- 
Charles  et  le  général  Steinmetz.  » 

Après  la  bataille  de  Saint- Privât,  l'armée  rentra  son.s  Metz, 
et  aucun  fait  militaire  ue  s'est  passé  jusqu'à  la  sortie  du  26. 
Cette  sortie,  Messieui-s,  il  s'agit  de  savoir  re  <|ui  l'a  déler- 
minée.  Serait-ce  une  dépèche  du  maréchal  de  .Mac-.\Iahon 
parvenue  au  maréchal  Bazaine  ?  Ne  serait-ce  pas  la  icsolu- 
tion  du  maréchal  Bazaine. 

Vous  savez  le  plan  de  campagne  qui  avait  été  adopté  et 
les  discussions  qui  étaient  intervenues  sur  ce  point.  Il  y 
avait  eu  des  hésitations  nombreuses  ;  M.  le  général  de  Pa- 
likao,  qui  était  ministre  de  la  guerre  lors  des  événements, 
lésa  fait  connaître  avec  une  grande  précision.  M.  le  généial 
de  Palikao  a,  ai-je  besoin  de  le  dire,  en  ces  matières,  une 
auloiilé  incontestable  :  c'est  lui  qui  a  lait  la  campagne  de 
Chine,  une  campagne  mémorable,  merveilleuse,  qui  restera 
comme  une  légende  dans  notre  histoire. 

Deux  partis  pouvaient  être  pris:  ou  l'armée  de  (IhAlons 
devait  revenir  vers  Paris,  c'était  l'opinion  du  maréclial  du 
.Mac-.Mahon  ;  ou  elle  devait  aller  au  secours  de  Bazaine.  Il  y 
a  eu  à  ce  propos  un  échange  de  dépêches  qu'il  est  inutile  de 
rappeler;  cependant,  un  mot:  Le  général  de  Palikao  a  dit 
qu'il  y  avait  un  objeclif  alors  :  éviter  la  jonction  de  l'armée 
du  prince  royal  de  Prusse  et  de  l'armée  saxonne.  Il  a  fallu 
des  événements  considérables  pour  qu'on  ne  suivit  pas  les 
plans  qu'on  s'était  tracés. 

.Nous  eu  arrivons  a  examiner  dans  quelles  circonstances 
des  dépêches  ont  clé  échangées  entre  l'armée  de  Chùlons 
et  l'armée  du  Rhin,  et  à  parler  de  la  dépèche  du  maréchal  de 
.Mao-Mahon  du  2-2  qui  serait  arrivée,  suivant  le  colonel 
LewaI,  le  2:i  au  maréchal  Razaino.  Il  y  a  eu  d'autres  dépè- 
ches, d'ailleurs,  échangées.  Parmi  elles  est  une  dépêche  du 
18  aoiit,  envoyée  par  le  maréchal  Bazaine,  dans  laquelle  celui- 
ci  avise  le  maréchal  de  .Mac-.Mahon  qu'il  a  reçu  de  lui  une 
dépêche  du  matin  même.  «  Je  pense,  y  est-il  dit,  que  le 
ministre  vous  aura  donné  des  ordres.  »  ' 

A  la  date  ilu  19  août,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  télégra- 
phiait au  maréchal  Bazaine  :  <  Si  vous  êtes  forcé  de  battre 
en  retraite,  faites-le-moi  savoir.  . 

Le  19,  le  maréchal  Bazaine  envoyait  à  l'armée  de  Châlons 
une  dépêche  ou-  l'on  remarque  ce  qui  suit  : 

I«  L'armée  s'est  battue  hier  toute  la  journée  sur  les  posi- 
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lions   de  Saint-Prival-la-Monlagne  à    Rozérieulles    et  les  a 

conservées Je   compte   toujours  prendre  la  direction  du 

nord  et  me  rabattre  ensuite  par  Monlmédy,  sur  la  route  de 
^ainte-.Menehould  a  Chillons,  si  elle  n'est  pas  fortement  occu- 
pée; dans  le  cas  contraire,  je  continuerai  sur  Sedan  et  même 
.Mezières  pour  gagner  C.hàlons.  . 

Cette  dépêche  aurait  dcterminc  les  hésitations  de  M  le 
maréchal  de  .Mac-.Mahon. 

Il  y  a  une  autre  dépêche  que  j'ai  retrouvée  dans  une  publi- 
cation presque  officielle,  je  veux  parler  des  Papiers  el  Cor- 
'■fspondancef!  rip  l.i  l'ami  l  lo  iinptTialc,  dont  il  faut  parler-  c'est 
une  dépèche  datée  du  19  août,  envoyée  par  le  maréchal  de 
.Mac-Mahon  au  ministre  de  la  guerre,  el  dans  laquelle  on  lit 
ce  qui  suit  :  «  Veuillez  dire  au  conseil  des  ministres  qu'il 
peut  compter  sur  moi  et  que  je  ferai  tout  pour  rejoindre 
H.azaine.    »  r  < 

tnfin,  une  autre  dépèche  encore  a  été  expédiée  le  22  août 
par  le  m:iréehal  dp  .\Iac-.Malion  au  commandant  supérieur  de 
Montmédy,  et  dans  laquelle  11  était  dit  à  ce  dernier  : 

«  Envoyez  au  maréchal  B;izaiiie  la  dépêche  suivante  :  Reçu 
«  votre  dépêche  du  19,  suis  à  Reims;  je  me  dirigerai  demain 
«  dans  la  direction  de  Montmédy.   . 

Le  23,  la  dcpcelie  de  .M.  do  .Mac-Mahon  serait  arrivée, 
nous  dit-on  ;  le  maréchal  Bazaine  l'a  lue  et  M.  LewaI  s'est 
écrié  :  «  Il  faut  sortir  1  »  Soit.  Mais  pour  cela  il  faut  qne  le 
maréchal  ait  pu  lire  la  dépêche.  Or,  n'est-il  pas  établi  jus- 
qu'à l'évidence  que  cette  dépêche  était  chiffrée  ?  L'aide  de 
camp  du  maréchal  de  .Mac-Mahon  a  dit  que  cette  dépêche 
clait  cliil'frée.  Il  y  a  un  chef  de  gare,  Thomas,  de  Montmédy, 
qui  a  donné  des  renseignements  sur  ce  point,  et  il  l'a  fait 
d  une  façon  précise. 

J'ai  encore  le  renseignement  télégraphique  officiel  émané 
de  M'i«  Léonard,  chef  du  bureau  du  télégraphe.  .M'i'  Léonard 
se  souvient  avoir  reçu  le  22  la  dépèche  du  maréchal  de  .Mac- 
.Mahon;  elle  en  apporte  la  preuve  par  le  registre  d'insciip- 
tion  des  dépèches.  Cette  dépêche  a  dû  être  remise  i>ar  le 
commandant  Reboul. 

.\insi  la  dépèche  chiffrée  a  été  remise  au  commandant  de 
Nci-iiun  ;  elle  est  partie  chiffrée  et  elle  est  arrivée  chiffrée. 
Un  ne  peut  admettre  qu'elle  a  été  traduite  en  route.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  de  discussion  sur  ce  point. 

Il  faut  aborder  maintenant  l'examen   il'une  antre  dépêche. 
Il  y  a  des  mystères  dans  ce  procès.  Je  ne  suis   pas  chargé 
de  les  éclairer  ;  mais  je  demande  des  preuves  à  l'accusation, 
il  faut  qu  elle  me  les  fournisse. 

Je  parle  de  la  dc|.êche  du  21),  envoyée  par  le  maréchal  Ba- 
zaine au  maréchal  do  .Mac-Mahon.  Ah  !  si  les  ordres  qu'elle 
conlienl  avaient  été  exécutés,  Sedan  n'aurait  pas  eu  lieu.  Si 
M.  le  maréchal  de  Mac-.Mahon  avait  reçu  la  dépêche ,  on 
n'aurait  pas  eu  à  déplorer  cette  lamentable  catHStrophe  et 
peut-être  tant  d'autres  malheurs  qui  nous  ont  assaillis  !  Dans 
sa  péroraison,  l'organe  de  l'accusation  dit  au  maréch:il  Ba- 
zaine :  1  Tout  est  à  votre  charge  !»  On  le  rend  responsable 
de  tout  :  ce  sera  de  l'éloquence,  je  le  veux  bien,  mais  ce  ne 
sera  pas  la  vérité. 
La  vérité,  la  voici  : 

Le  20,  M.  le  m.iréchal  Bazaine,  ayant  seul  le  droit  de  dire 
au  maréchal  de  Mac-Mnhon  :  <  Arrêtez  ou  partez,  »  lui  en- 
voyait la  dépèche  suivante  ; 

«  J'ai  dû  prendre  position   près  de  .Metz  pour  donner  du    . 
repos  aux  soldats  et  les  rcvitailler  en  vivres  et  en  munitions. 
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I  cuiiemi  «rossa  toujours  autour  .lo  moi,  ot  je  suivrai,  Ires- 
toKnent.   ..our  tous  rejoindre,  la  li^'uc   des   plaoes  du 
Koràôrvous  préviendra,  de'nia  marche,  si  toutefois  je  puis 
l'entreprcndi e  sans  .oniprnmettro  1  année.  •> 
Te  inureelial  de  Mac-Malu.u  n'a  pas  re.u  la  denaclie.  Nous 
..•.vons  pas   enL^ndu  M.  le  maréehal  de  M»-»;!''"".  «>  ^'^ 
barre,  lei  hautes  lonelions  dont  ,1  est  luvesl.  y  '•->»  «■"   «^»^: 
stuele;  «lors  on  a  procédé,  suivant  les   forn  es  de  U   piocç 
dure   et  on  a  prie  le  Président  de  la   Uop.d.l.qae  de   do  m  . 
ses  souvon.rs'sur  ec   point.  11  a  répandu  :  .  Je  ue    me  .^p- 
pcllo  pas  «voir  reçu  cette  dépêche,  et  je  m  «"f  X,;""\^'^^' 
car  elle  m'aurait  permis  de  ne  pas  suivre  le  plan  qui  a  eie 
suivi.  Mais  je  110  m'en  souviens  pas.  »  „,.„,  n-.^ 

ùu'a-t-il  ele  fait  de   cette  dépêche?    Vous    n  en    savez  pas 
plus  que  moi,  monsieur  le  commissaire  du  gouvçrncmc.. 
klle  est  arrivée    an    quartier    Ki''.eral  du  maréchal   de  M 
Mahon.  cela  est    certain.  Deux    agents  de  VO^^'^^u    .elZi- 
Itabasse  et  Mies,   envovés  en   expe  lilion,  ont  reçu   des  ori- 
gi,.  ,ux   eronl  adresse  par  le  télégraphe   la  depùehe  au  co  o 
„el  Sloffel.  Liustruciion  a  elo  expli.-.te  sur  ce  point,  l  u.s  on 
a  lait  dire  à  ces  deux  agents  .[u'ils  pouva.onl  revenu  a  1  ai 
mée   l'a  dépêche  est  do'ne  arrivée.  Qui  l'a  re.ue?  Personne  ! 
Slorfeldeclare   qu'il    ne  l'a  pas  revue  :  ce  n  est  P^'S  e  o   - 
nant,  a  cause  de   la  place   ou  se    trouvait  la  maison  quil^oi. 


cuiiaU.  Kl  d'ailleurs  comment    orouvezvous  qu  il  la  l'cçu'- 
çupaii.  i.i   _  .  ^^         \^  ^^^  .luuéchal?  Je  m'adress( 

*^       -     r  ^ ,  I         „      I,. 


p;;ui-quoi'n'en  aurait-d  pas  parlii  au  maréchal  v  ,ie  "vaijresse 
ici  a  Ihonoralde  commissaire  du  fc'u\'^e™emeul, ,  e^^  je  jm 
d<  .    .    . .-- 

sui 


iei  a      lonorapie    comim^hiuic  i.u   6"':'^  ■    '  ■  J,  "fi^i  ., 

demande,  au  nom  de  la  loyauté  f''^'"i.'«'f«.,,UO"'':l^,^' f'"    "^  ;^ 

suuurimé  la   dépêche  V  Car  le    rapport  allègue,  mais   il   ne 

prS  Vè  pas  :  et  moi';  je  dis,  si  l'on  veut  admettre  qu  il  a  sup- 

^rîn  e  1 1  .lépèche,  qu'il  n'a   pu  obéir  qu'à  deux   hommes^ 

S  lail    è  Us  aurai  nommés,  vous  me  direz  s.  vous  en  pouvez 

Sir  un   seul  :  l'aurait   lait  ou    par  lordre  de  1  empereur, 

fin  uar  l'ordre  du  marcchd  Mae-Mahon. 

"  ir'nis  ont  raconte  ce  qui  s'est  passé,  1^^  agents  de  police 

4  sont  des  hommes  parfaits  (et   !^^'«  "%  "y=''f'\  l^^.^'^'f.l 

<^uc  serions-nous  devenus,  V    Is  arnveut  a  Ue  hel    Us  sc    o   t 

conduire  un  quartier    général  du   marcehal    ''e   M'"'-/la'iou 

^e  eo  on.;l  d'.\b/.ac  les  reçoit,  l'un  d'eux    reuiet  la    fameu.e 

dépé  lie:  <  Ah!  nous  connaissons  cela  depuis  deux  jours,»  .11 

lecooiielittcomme  l'agent  iémoigiu- le  desir  de  porter  le 

soh-  mémèla    dépêclie  au  maréchal,  le  colonel  lui  repond: 

t  1   s™a  temps  demain  matin  :  •  M.  Sloffel  n'a  pas  examine 

on  p lus  ce  dondl  s'agissait  ;  nous  arrivons  à  cette   cons  - 

nence    c'est  qu'on  n'a  pas  atlacliô    d'importance  a  cette  de- 

Secesf  que  deux  oWiciers    supérieurs,   honoraldes.   ne 

^•y  Vont  pas  arrêtes  •  et,  Messieurs,  je  dis  .pie  la  Providence 

vuuVaU  le  malheur  cfe  la  France,  mais  qu'il  est  inique  de  re- 

urocher  tout  cela  au  mai  échal  Bazaine. 

'^  H  serai?  de  l/onne  justice  de  n'atlaquer  personne  et  dédire 
au'il  y  a  un  malheur  national.  f„;»  ^„  ri.w 

^  Ah  !  Messieurs,  quand,  d'après  ces  récits   on  f a  t  de  1  his- 
toire   ie'comprends  qu'où  la  fasse  mal  longtemps. 

M-'lIchaud  donne  ICI   lecture  .les  opinions   e.nises  dans 
leconseU  par   le  général   Soleille,   le    maréchal   Canrober 

?.enéral  BourbaUi,  opinions  que  nous  avons  eu  1  occasion 
deCblie.    p^ecédeinmenl    et   .,ui  sont  d'ailleurs  contenues 
.i.,.fc  \p  .••iDDorl    i'uis  il  continue  en  ces  termes  : 
'  U      sliT  de-ceue   contereuce  était  qu'il  ^f^^lj^^^'^;^ 
l.c  général  en  chef  aurait  pu  ne  pas  se  ranger  a  cet  avis  a 
.Ihe    le  règlement  ii  la  main  ;  -.  Cetail  mon  droit.  »  Mai.  s  .1 
di  sorti  et  s'il  avait    livré   bataille,  ci   s  il  lavait    perdue. 
r!:;:^i^tlU  ne  Im  aurait-elle,  pas  dit  qu  il  av^it  eu  tort  de  ne 
uas  suivre  les  conseils  i^ui  lui  avaient  ele  donnes, 
^t'ac  usation  nous  ditS   «  Vous  aviez  des   munitions,  ^    >e 
général  Soteille  se  tro.upait  quand  d   j''^,:''  ,    "   '^,^."7^.:^'^ 
Hhin  u'a  de  munitions  que   pour  une  bataille.  »  Mais  le  „e 
neral  ^oleiUe  ne  la-l-il  pas  dit?  et  le    maréchal  Bazaine  ne 
S^v^t^v'^S^  crQire    ce!   of'icier   gène,  al  .    charge  speoa- 
lemeut  de'^ce  service  de  rarlillene,  .piand  il  a.firmait   qu  il 
ne  fullail  pas  s'exposer  a  se  trouver  desarme  . 

On  nous  dit  :  les  munitions  étaient  plus  considérables 
nue  ne  scmh\aient  linaïquer  les  i^énéraux  ;  mais,  e-.t-il  via. 
aussi  que  l'arsenal  de  Metz  était  complètement  epu.se  Avant 
ie  %  dans'  les  premiers  jours  .i'a'oiit,  on  pouvait  tenter 
queie  chose,  soit  !  Mais  le  -iG  ?  Y  a-t-il  .les  >""";t.oi.s 
sutli^antçsi?  If,eutr0n  entreprendre  un  mouvement  par  Ihion- 

^'>rapoléon  l"  comptait  qu'il  se  consommait  des  munitions 
pourSU.UUU  coups  de  cm.on  dans  une  grande  batai  le,  et  U 
comptait  un  Rouble  approvisionnement  par  individu  400  .oups 


environ,  et  l'armée,  depuis,  sest  toujours  lixee  sur  ces 
données,  or,  le  '20  août,  il  n'y  avait  pas  la  moi  le  de  1  appro- 
visionnement normal.  Ce  n'est  pas  moi  qui  afhrme,  euco  e 
une  fois,  que  nous  ne  pouvions  rieu  faire  le  20,  c  est  le 
•M  and  mailre  dans  l'art  de  vaincre  qui  1  a  dit. 
"au  sui-plns,  le  général  Soleille,  ne  donnait-il  pas  ses  rai- 

'"Vous  n'avez  pas  non  plus  oublié,  et  j'y  insiste  la  réponse 
,lu  maréchal  Le  Uœuf  ;  le  mouvement  .lu  2b  avait  ete  arrête 
e  1  ine  connaissance  de  cause.  Le  2()  août,  .1  y  avait  une 
nër  d  nouvelle  «lUi  s'ouvrait.  Il  fallait  s'arrêter,  e  maréchal 
Ta  .'ompr.s,  et  s'il   ne  s'éta.l  pas  arrête,  il  aurait  manque  à 

*°.\lai7a.'rive  une  dépèche  le  29  ;  en  arrive  une  autre  le  30, 

'"  u'!ïevo\r  ës^irallerTendre  la  main  à  celte  deuxième  armée 
v.iei.iensp  de  la  France.  Ce  sera  la  même  sortie. 
' •  On  d' t  qu'usait  revu  la  dépêche  plus  tôt.  Tout  cela  prouve 
que  non,  et  s'il  fallait  rev.'nir  sur  ce  point,  le  Conseil  se 
rappellerait  Mâcherez  .pii  ,  dans  son  langage  naïf  a  (lit 
a.„.lle  avait  été  la  joie  d.i  maréchal  en  la  recevant  et  les 
paroles  .m'il  .lit  à  ses  lieutenants  :  «  Ah  !  Messieurs  ces  nou- 
velles sont  excellentes  et  valent  pour  nous  quatre  djvi- 
sions  .  Ce  n'est  plus  alors  le  général  pruden  que  vous  allez 
trouver  et  qui  délibère  avant  de  livrer  au  hasard  e  sort 
d'une  armée,  mais  le  soldat  qui  ne  vo.t  que  les  soldats  qui 

'  "^Lraron  prend  Servig.iy.  Le  1"  septeipbre,  il  y  avait  un 
biouiUai-d  épais  le  matin,  on  s'est  mis  en  campagne  aussitôt 
aue  possible,  l'.ienlot  on  a  été  assailli  par  une  gie  e  d  obus  ; 
on  n'a  pas  pu  aller  plus  loin,  et  alors  et  il  a  lallu  rentrer 

sous  Metz.  ,.  •   I  11         •.. 

Messieurs,  il  faut  le  dire,  on  vous  a  gâte  le  noble  métier 
des  aimes-  les  batailles  cju'on  livre  aujourdhui  ne  sont 
plus  de  ces  balailles  ou  on  luttait  homme  contre  homme,  dix 
contre  cent,  poitrine  contre  poitrine,  contre  un  ennemi  qu'on 
trouvait  devant  soi.  Les  [.rOgrès  de  la  science  ont  change 
tout  cela  11  faut  lutter  aujourd'hui  contre  le  éanpn  qu  on  np 
voit  pas  l'obus  s. filant  dans  l'air  autour  de  vous  .lans  celt.-' 
espèce  de  combat  de  fer.  Ah!  Messieurs,  laissez-moi  vous 
plaindre.  La  guerre  n'est  plus  ce  qu'elle ' et^it  ^ulrefojs  ;  la 
guerre  n'est  plus  la  guerre! 
L'armée  rentre  ilans  Metz! 


1,  armée  reime  u.iur.  ...,:.^.  .   ,    ,  ,..■ 

Ft  1  Paris,  ipic  faisait-on? Je  ne  ferai  point  de  politique, 
le  rai  dit  ;  je  ne  sais  .-e  que  l'histoire  dira  .les  événemeuts 
de  septembre.  U  s'est  trouvé  des  hommes  bien  audacieux, 
assez  audacie.ix  pour  compliquer  la  douleur  de  lâ  Frariçg 
des  désastres  accumulés  par  1  émeute  et  l'insurrection. 

Ils  ont  dit  que  le  pouvoir  gisait  à  terre  ;  mars,  cro^ez-le 
bien,  ce  sont  là  des  phrases  de  rhéteur.         ,  ,.      ^  , 

Kst-ce  qu'il  n'y  avait  pas  les  pouvoirs  publics?  La  situa- 
tion était  devenue  plusdiflicile  ;  il  faut  vous  mettre  dans  les 
conditions  ou  on  était  alors  ;  l'année  bloquée,  le  g^ef  du 
gouvernement  disparu.  _»    „    ,. 

Est-ce  que  vous  avez  vu  des  situations  commefrcelle-1^ 
dans  l'histoire?  Le  rapport  a  dit  qu'il  y  ^vait  lâ  tine  sitiia- 
tion  sans  précèdent. 

Oui  sans  preeédent  !  cent  cinquante  mille  hommes  loin 
de  la  patrie,  ne  sachant  à  qui  obéir!  Que\  est  ce  pouvoir? 
.•om.nent  la  France  l'a.^cepte-t-elle  ?  Le  pouvoir  du  4  sep- 
tembre est-il  encore  le  pouvoir  auquel  il  faut  qu  on  obéisse 
aujoi-i-d'hui-'  Ne  sentez-vous  pas,  monsieur  le  commissaire 
du  gouvernement,  qu'il  y  avait  là  un  te  ces  périls  immenses 
qu'on  ne  peut  souvent  conjurer?  ...  ,, 

1  e  capitaine    Lejoiudre    arrive,  apportant    les    nouvelles 
10  l'on   sait    :    la  défaite  de  Sedan,  l'empereur  prisonnier, 


qu 


Que   faut-i!  faire  ?  Je 


•i    Paris     le  gouvernement    renverse     ,  .         . 

le  demande  à  la  lovante  de  tous.  Comment  sortir?  ou 
•iller''  .lans  quelle  diîvelion  se  rendre?  Le  marec(ial  pensa 
qu'il  fallait  avant  tout  songer  au  pays  et  qu'avant  tout  auss^, 
.son  armée  était  l'armée  de,  la  France  ;  '  Empire,  Uoyaute, 
Republique,  tout  cela  après  la  France.  tVest  ce  qu  il  9,  dit  a 
ses  soldats  dans  une  procl  .mation  qu'il   leur  adres^  : 

((  Gcnéiaiix,  ofliciers  et  sold.its  de  l'arme'e  du  Hliin. 

c  Nos  obligations  militai.es  envers  la  pahie  en  iangev 
restent  les  mêmes.  Continuons  donc  à  la  sérviç  av^c  fle- 
vouementetla  même  énergie,  en  défendant  son  terfi inre 
contre  l'étranger,  l'ordre  social  éoiltré  ^es  hi^uv_^i|es  pa> 
sious.  Je  suis  convaincu  que  votre  lîiofal,  âinsi,quv'  'J'ous 
en  avez  déjà  donné  tant  de  preuves,  restera  s  la  hau- 
teur  de  toutes  les  circonsUnces .    et  tjjie  Voijs    a^o^tet•ez 
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dé  pôuvéaux  tiJrés  S  la  fécoftnâîiipanc?  ef  h  l'admiration  de 

18  F*r8nco 
..    Vu    grand  juarfîer   général  Ju   BSri  Saînf-Martin ,    le 

4"  sepfembi'e  iUtb.  * 

M.  M'  I.aohaaH  erpnSff  cOrtimcnf  M.  Dphàins  a  6fé  amené 
^  faite  STt  fnaff'rhnl  le  rapport  fine  l'on  ("onnaît  et  qn\  oon- 
ffftftît  les  n.itivelles  tirpps  dos  différpnt<!  .jnumaux  qu'il  avait 
Fo<J  âtrx  r«riin<-pr)stes  prossions. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  dit  M'  f,a<haud,  ce  rapport 
Cannait  des  rènfieiKnemenfs  sur  la  puissance  de  l'armêê 
ennemie  ef  sur  lés  irilentions  dès  piiis^nhees  européenne^  à 
nptre  égard,  était-il  possffïTe  de  ne  pas  le  communiquer  fin 
maréchal  *  fiùt-il  été  honnête  de  ne  pas  le  communiquer  aux 
chefs  de  l'armée  ?  Il  n'était  pas  question  de  le  publier:  on  a 
eirvoyé  lire  les  renseignements  principaux  aux  commandants 
^e  corps,  on  les  avertissait  et  on  faisait  bien  ;  c'éfait  vin  acte 
de  franchise. 

^  Il  y  a  aussi  une  autre  pièce  d'une  grande  importance; 
dans  le  procès,  cela  s'appelle  le  communiqué  de  Reims.  Il  n'a 
pas  été  envoyé  par  le  quartier  général  prussien,  comme  on 
l'a  dit;  il  était  ('ontenu  dans  un  .l'ournal.  Il  disait  ceci  :  que 
la  paix  ne  se  ferait  qu'avec  un  gourernement  régulier.  Nous 
verrons  s'il  y  a  là  une  conspiration,  car  il  y  aura  deux  grands 
chapitres  à  examiner  :  la  trahison  et  la  conspiration. 

Voici  ce  qu'on  a  appelé  le  communiqué  de  Reims.  Ce  do- 
cuii>eat,  qui  a  paru  dans  V Indépendant  Rémois  du  11  sep- 
tembre, est  ainsi  conçu  : 

«  Les  journaux  qui  paraissent  à  Reims  ont  reproduit  la 
proclamation  de  la  République  et  les  décrets  promulgués  par 
le  nouveau  pouvoir  (jui  s^est  établi  à  Paris.  Comme  la  ville 
est  occupée  par  les  troupes  allemandes,  l'aCitudedes  feuilles 
publiques  pourr.'it  donner  lieu  de  supposer  qu'elles  expri- 
ment une  opinion  inspirée  ou  autorisée  par  les  gouvernements 
allemands.  Il  n'en  est  rien.  En  permettant  à  ces  feniller  de  publier 
leurs  opinions,  les  gouvernements  allemandsn'ont  fait  que  l'es- 
pecter  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  qii'ils  la  respectent  chez 
eux.  Mais  ils  n'ont  jusqu'à  présent  reconnu  en  France  aucun 
antre  gouvernement  que  celui  de  l'empereur  Xaiioléon,  et  à 
leurs  yeux,  le  gouvernement  impérial  est,  jusqu'à  la  consti- 
tution d'un  nouvel  ordre  de  choses,  le  seul  qui  soit  eu  droit 
d'entamer  des  négociations  ayant  un  caractère  national.  C'est 
ici  le  cas  d'ajouter  que  le  bruit  mis  en  circulation  à  Paris  et 
d'après  lequel  presque  toutes  les  puissances  étrangères 
auraient  fait  des  tentatives  irinterveniion  pacifique,  n'a  rien 
de-fondé.  Aucune  pui.ssance  jnsm'à  aujourd'hui  n'a  tenté 
d'intervenir,  et  il  est  peu  vraisemblable  qu'une  intervention 
se  produise,  car  elle  n'aurait  aucune  chance  de  succès  tant 
qne  les  bases  d'un  arrangement  ne  seront  pas  acceplnbles  par 
rAlIcmagnc,  tantqu'il  n'y  aura  pas  en  France  un  gouvernement 
reconnu  par  le  pays,  et  que  l'on  puisse  considérer  comme 
son  représentant.  Les  gouvernements  allemands,  dont  le  but 
n'est  pas  la  guerre,  ne  refuseraient  pas  de  conclure  la  paix 
avec  la  France,  si  elle  était  sérieusement  demandée  par  le 
pays. 

«  Dans  ce  cas,  il  s'agirait  seulement  de  savoir  avec  qui  on 
peut  la  conclure. 

•  Les  gouvernements  allemands  pourraient  entrer  en  né- 
gociations avec  l'empereur  Napoléon,  dont  le  gouvernement 
est.  jusqu'à  présent,  le  seul  reconnu,  on  avec  la  régence 
instituée  par  lui.  Ils  pourraient  également  traiter  avec  le 
maréchal  Razaine,  qui  tient  son  commandement  do  l'empe- 
reur. Mais  il  est  impossible  de  comprendre  de  quel  droit  les 
gouvernements  all^nands  pourraient  nécrocier  avec  un  pou- 
voir qui  ne  représente  jusqu'ici  qu'une  partie  de  la  gaucho 
de  l'ancien  Corps  législatif.  » 

M»  Lachaud  donne  lecture  de  \s  proclamation  faite  à 
Tours,  rfprês  la  Capitulation  de  Metz,  et  continue  ainsi  : 

n  n'y  avait  jjas  un  seul  général  qui  ne  se  fût  couvert  de 
Konté  aaris  cette  capitulation.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
maréchal  qui  avait  trahi,  c'étaient  tous  les  maréchaux,  tous 
lés  généraux.  Ef  M.  Gambettes  avait  depuis  quinze  jonrs  qu'il 
tfy  avait  rien  à  l'aire,  que  Metz  était   perdu. 

JTai  trouvé  dans  le  livTe  de  M.  Jules  Favre  quelques  paro- 
les que  je  Veux  vous  lire  : 

...  «  Assis  sur  un  escabeau  dans  une  pièce  glacée,  ouverte 
a  tous  les  vents,  M.  Thiers  nous  exposa  le  résultat  de  sa 
mission  ;  il  l'a  hii-mème  résumée  dans  un  rapport  détaillé, 
daté  de  Tours,  et  adressé  aux  représentants  des  puissances 
neotres,  et  je  ne  sache  pas  qu'aucune  partie  de  sa  conversa- 
tion puisse   aujourd'hui  être   considérée   comme  confiden- 


tielle. Il  nous  dit  qn'après  deux  jours  de  pourpalers,  il  avait 
le  meilleur  espoir  ;  les  points  principaux  parraissai'ent  con- 
cédés, ef  l'on  ne  pouvait  croire  ipie  les  détails,  devinssent 
une  cause  de  rupture;  mais  le  jeudi  malin,  les  bonnes  dis- 
positions étaient  changées.  11  attribuait  ce  brusque  revire- 
ment à  deux  tausps  :  La  première,  du  SI  octobre,  et  l.i  pro- 
clamation dans  laquelle  le  ministre  (le  la  guerre,  M.  Gambetta, 
dénonçait  à  la  France  ce  qu'il  appelait  la  trahison  de  .M.  Ba- 
zaine  M.  de  Rismark  avait  affirmé  que  le  i-'oi  s'était  moutréj 
flirt  irrité  de  ce  document  qui,  selon  lui,  calomniait  le  seul 
officier  qui  avait  fait  vaillamment  son  devoir.  Ôuant  à  l'émento 
de  l'Hôtel- de-Ville,  etc.  » 

Le  roi  de  Prusse  est  notre  eniiemi  ;  mais  il  est  soldai,  et  l'i 
s'indiîrne  de  voir  ainsi  caloninier  le  maréchal.  Cette  indigna- 
tion du  roi  de  Prusse,  j'aurai.s  voulu  la  trouver  dans  le  cœur 
de  M.  le  commissaire  du  souvernemenf. 

Dans  le  réquisitoire,  il  y  a  une  phia.sc  que  je  n'aurais 
pas  voulu  entendre,  mais, je  no  puis  la  laisser  sans  réponse, 
au  Sujet  de  cette  proclamation.  Voici  ce  que  je  lis  : 

(■  Certes,  il  lui  appartenait  (à  M.  Gambetta)  de  traduire  eu 
fermes  énergiques  l'indignation  du  pays.  i> 

Oh  !  M.  le  commissaire  du  gouvernement  trouve  que 
M.  Gambetta  avait  qualité  pour  dire  de  pareilles  choses  à  un 
maréch.il  de  Franco  I  Où  en  sommes-nous  donc  arrivés. 
Grand  Dieu  !  11  suffit  donc  d'usurper  le  pouvoir  pour  juger 
tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  éf  de  noble  dans  notre  pays  ! 

k  ces  paroles,  un  long  mouvement  se  produit  dans  l'audi» 
foire,  ef  quelques  bravos  éclatent  dans  le  prétoire,  autour  du 
conseil. 

Ce  sera  une  honte  ineffaçable,  qu'une  pareille  procluma- 
fion,  ajoute  M'  Lachaud.  .\insi  donc,  il  suffit  à  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  que  M.  Gambetta  vienne  s'amender, 
après  trois  ans,  pour  dire  de  lui  ;  .  Nous  avons  été  heureux 
de  voir  l'auteur  de  cette  proclamation  venir  détruire  les 
soupçons  qu'il  semblait  avoir  émis  sur  le  caractère  de  nos 
vaillants  généraux.  > 

Des  soupçons  :  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ne 
nous  avait  pas  habitués  à  ces  expressions  si  réservées.  Oui, 
un  homme  peut  dire  de  nos  maréchaux  :  .  Ce  sont  des 
traîtres.  «  Et  puis,  au  bout  de  trois  ans,  il  viendra  détrui'ri^ 
les  soupçons  que  ces  paroles  odieuses  auront  fait  naître,  et 
on  s'estimera  heureux  de  voir  ainsi  se  dissiper  ce  fâcheux 
malentendu. 

Pour  inoij  qui  ne  suis  pas  général,  je  trouve  que  c'est  une 
infamie,  et  j'aurais  été  heureux  de  n'être  pas  le  premier  à  le 
dire  ! 

J'en  suis  arrivé  aux  mesures  prises  en  faveur  de  la  place 
de  Metz.  Il  y  a,  relativement  à  ce  point,  une  distinction  impor- 
tante à  faire  entre  les  mesures  prises  avant  le  1"2  août  et 
celles  prises  postérieurement. 

Tout  ce  qui  est  antérieur  au  12  août  ne  peut  pas  le  mohis 
du  monde  être  imputable  au  maréchal;  il  n'avait  pas  le  com- 
mandement, et  je  pourrais  m'écarter  de  tous  les  détails  dang 
lesquels  est  entré  M.  le  commissaire  du  gonvernement.  Je 
veux  parler  de  ce  qui  s'est  fait  ensuite  avec  un  témoin;  C'est 
M.  l'intendant  Mony  qui,  le  14  novembre,  disait  :  t  Le  1 1  aotit, 
nos  communications  furent  à  peu  près  interceptées  entière- 
ment. » 

Je  veux  pourtant  dire  qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  pu  faire,  mais 
on  a  dû  s'arrêter  devant  les  impossibilités,  et  à  cet  égard,  il 
y  a  une  déposition  importante  à  relever,  celle  de  M.  Boucholte. 
M.  Rouchotte.  comme  le  sait  le  Conseil,  fait  un  commerce  de 
farines  considérable.  Le  préfet  nous  a  déposé  une  letlre  que 
M.  Rouchotte  lui  écrivait,  et  dans  la([iielle  il  disait  à  ce  fonc- 
tionnaire qu'en  réponse  aux  questions  i(ui  lui  étaient  adres- 
sées, il  était  convaincu  que  l'administration  avait  fait  tout  ce 
qu'elle  pouvait  faire.  Il  ajoutait  :  «  Ici,  il  est  essentiel  de  rap- 
peler qiielqucs  dates;  le  8,  après  Forbach,  la  coupe  du  blé 
n'était  pas  terminée,  les  subsistances  étaient  restreintes.  La 
retraite  de  l'armée  de  l'.AIsace  avait  de  beaucoup  diminué  les 
ressources.  > 

Est-il  équitable,  en  présence  de  pareilles  circonstances,  de 
demander  plus  que  ce  qui  était  possible?  Le  maréchal  devait, 
dit-on,  exercer  une  surveillance  plus  active.  .Soit!  Eh  bieni 
au  moment  où,  l'armée  rationnée,  les  souffrances  commen- 
çaient, que  fait  le  maréchal? 

Le  15  septembre,  il  écrivait  au  commandant  de  la  place  à 
ce  sujet. 

Que  reproche-t-on  encore?  On  ne  s'est  pas,  dés  les  premiers 
moments,  empressé  de  rationner  l'armée?  On  l'a  rationnée 
dès  qu'on  a  pu  :  on  ne  pouvait  le  faire  cependant  plus  tôt, 
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offrayor  les  soldais,  uniioucer  uuu  catastrophe,  arfuiblir  lo 
moral. 

L'aecusatiuii  nnrie  eucoru  de  chevaux,  de  lu  nourriture  qui 
leur  a  été  ilistribuoe. 

Que  |>i>ul-on  ilirt»  à  oo  propos ■?  l,!i  ville  n"a  pas  été  ration- 
née assiz  Icit,  dit-olle;  il  y  a  un  régleiin'iit,  i-t  dans  ce  réjfle- 
œeiit  l'urlicle  iio,  qui  indique  les  mesures  et  les  précautions 
à  prendre.  C'est  au   commandant   supérieur  de  la  ville   à  en 

§  rendre;  que  fallait-il  faire".' .Soi-lii'".' Mais  c'est  l'impossibilité 
0  sortir  qui  a  été  cause  de  tous  les  malheurs. 

Vous  avez  eu  des  explications  certaines  à  cet  é),'ard. 

On  a  nourri  les  chevaux  avec  du  blé  !  Mais  on  n'avait  plus 
do  fourrages,  on  n'avait  plus  d'avoine!  Et  si  ou  n'avait  pas 
pris  un  peu  de  blé  pour  nourrir  les  chevaux,  comment  aurait- 
ou  entritenu  celle  dernière  ressource. 

On  avait  enqiloyé  alors  toutes  les  ressources. 

Ces  explications  doivent  suflirc  !  Passons. 

Passons  a  dos  questions  autres,  auxquelles  on  a  attaché 
une  grande  importance.  Je  les  aborde  franchement  sans  en 
dissimuler  la  portée^  ce  sont  deux  points  qui  font  toute  l'ac- 
cusation. On  s'écrie  ;  «  Bazaine  a  trahi,  Liazaine  a  conspiré 
pour  le  retour  de  l'empire!  u 

Messieurs,  il  y  a  des  paroles  qu'on  n'accepte  pas  facile- 
ment! 

Quand  j'ai  vu  l'accusation  s'engager  dans  celte  route  Icr- 
tible  et  efl'rojable,  mon  cœur  a  bondi  de  douleur!  Ah!  ((u'on 
dise  qu'il  nu  pas  eu  des  résolutions  à  la  hauteur  de  la  situa- 
tion, soit  !  qu'on  accuse  son  intelligence,  on  peut  discuter 
encore!  Mais  qu'on  vienne  dire  de  lui  qu  il  y  a  là  un  homme 
qui  a  voulu  vendre  sa  pairie,  qui  n'a  eu  qu'une  pensée, 
devenir  l'auxiliaire  de  1  ennemi  I  Non  !  et  la  eonscienc;e  du 
ministère  public  a   reculé  elle-même  devant  certains  récits. 

On  a  amené  des  témoins  à  votre  barre,  mais  leurs  déposi- 
tions ont  été  si  folles,  leurs  témoignages  ont  été  si  insensés 
que  le  ministère  public  a  reculé  lui-même,  je  le  répète,  et 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  dit  :  i  Je  ne  m'y  ar- 
rêterai pas  !  » 

Comment!  on  jettte  dans  lo  monde  entier  ces  paroles;  on 
dit  :  Le  maréchal  Bazaine  est  allé  à  tel  jour,  à  telle  heure  au 
quartier  général  de  reiinemi  ;  on  fait  dire  cela  par  trois  ou 
quatre  témoins,  et  quand  on  a  donné  ce  lamentable  spec- 
tacle, l'accusation  s'écrie  :  «  Je  n'y  crois  pas  !  ■ 

Ah!  si  vous  ne  le  croyez  pas,  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement, il  fallait  ne  pas  faire  venir  ces  hommes  à  cette  barre. 

Le  rapport  avait  compris  qu'il  y  avait  des  folies  abomi- 
nables qu'il  ne  fallait  jias  exposer  au  grand  jour- 

L'accusation  eu  a  compris  autrement! 

Avait-il  besoin  de  vous  dire  ce  qu'il  y  a  d'odieux  et  d'in- 
fâme dans  de  pareilles  accusations?  Un  maréchal  de  France 
accusé  de  félonie  sur  des  dépositions  aussi  ridicules  que 
celles-là! 

Aussi,  lorsque  j'ai  entendu  le  brave  général  Changarnier 
vous  parler  des  généraux  ennemis;  lorsque  j'ai  eu  appris  de 
lui  comme  il  faut  estimer  ses  ennemis  quand  ils  le  méritent, 
j'ai  pensé,  messieurs,  que  la  voix  du  prince  Frédéric-Charles 
avait  le  droit  d  être  entendue  ici  ! 

Eh  bien.  Messieurs,  voici  ce  que  j'ai  reçu  de  lui  : 

>'  Je  déclare  par  le  présent  écrit  que  jamais,  durant  le  blo- 
cus de  .Metz,  .M.  le  maréchal  Bazaine  n'est  venu  à  mon  quar- 
tier général  de  Corny.  J'ai  vu  pour  la  première  fois  M.  le 
maréchal  Bazaine  le  soir  du  29  octobre  lS70,  au  moment  où 
il  a  quitté  Metz,  après  la  capitulation. 

a  Berlin,  2S  septembre  iHTS. 

«  Signé  :  Frédéric-Charles, 
•.  prince  de  l'russe,  général  feld-maréclial.  » 

Que  faut-il  ajouter  maintenant?  Vous  savez  toutes  les  dé- 
positions qui  ont  été  faites.  Des  officiers  prussiens  auraient 
dit  :  0  Bazaine  est  à  nous.  »  Un  autie  :  «  \h  !  Bazaine  a  mal 
tenu  sa  parole  ;  il  a  tué  plus  de  monde  qu'il  n'était  convenu  !  » 
Il  faut  parler  de  tout  cela,  car  cela  a  couru  toute  l'Europe  ! 

J'ai  reçu,  tout  récemment  encore,  une  lettre  datée  du  6  dé- 
cembre, que  je  n'aurais  pas  demandée,  mais  ((ui  m'est  par- 
venue par  un  mouvenient  spontané  de  son  auteur,  et  inspirée 
par  un  sentiment  ([ui  est  noide  !  La  voici  : 

•  Je  déclare  >|ue  je  professe  une  entière  et  haute  estime 
pour  l'armée  du  Bhin  et  lo  maréchal  Bazaine,  et  spécialement 
pour  l'énergie  qu'il  a  déployée  à  soustraire  l'armée  du  Hhin 
le  plus  longtemps  possible  a  une  capitulation  inévitable. 

«  Sùjiié  :  Frkdkkic-Charles, 
u  prince  de  Prusse,  (jéuéral  feld-niuréchal .  » 


,\li  I  cpie  ceux-là  qui  |)onsent  qu'on  a  le  droit  do  supposer 
la  bassesse  lu  plus  grande  chez  son  ennemi  viennent  le  diie  ; 
qu'on  se  lève  et  qu'on  dise  que  c'est  un  complice  du  maré- 
chal Bazaine  qui  a  écrit  celai  Moi  je  soutiens  qu'il  y  a  de 
l'honneur  i>artout.  et  ijuand  la  voix  de  Frédéric-Charles  vient 
spontanément  aflirmer  de  pareils  faits,  il  y  a  un  acte  qui 
l'honore  et  qui  honore  encore  plus  le  maréchal  qui  en  est 
l'objet I  Oui,  Messieurs,  il  fallait  reproduire  ces  documents, 
car  je  dois  une  répoiise  et  une  explication  à  tout.  Je  ne  pou- 
vais pas  les  taii'e;  il  était  do  mon  devoir  de  les  produire  :je  suis 
le  défenseur  du  maréchal  Bazaine  ! 

Quelle  (pic  soit  l'ignominie  de  la  calomnie,  il  est  de  mon 
devoir  de  la  saisir  et  de  la  démasquer  I 

Je  ne  vous  parlerai  que  peu  de  certains  témoignages  des 
malheureux  habitants  de  Metz  ;  dans  le  malheur,  les  passions 
s'animent,  s'exaltent,  et  on  a  donné  de  douloureux  retentis- 
sements aux  déclarations  exagérées  qu'ils  ont  faites.  Mais  ils 
ne  sont  plus  à  nous  ;  toutes  leurs  injustices  sont  permises. 
Ils  souffrent,  et  chaque  fois  que  leur  parole  s'élève,  il  faut 
comprendi'e  leur  douleur  ;  je  ne  me  demanderai  donc  pas  si 
ce  sont  là  des  émotions  véritables  ou  des  impi'ovisations 
émues  ;  ils  ont  le  droit  de  crier  !  s'ils  étaient  justes,  il  ne  se- 
raient pas  si  malheureux  ! 

On  a  fait  au  maréchal  des  reproches  sévères  au  sujet  de  la 
presse  et  de  la  censure.  La  presse,  mais  il  en  faut  ;  est-ce 
qu'une  société  peut  vivre  saus  elle.  Oui,  il  faut  la  laisser  avec 
ses  excès  ;  il  faut  ne  se  souvenir  que  du  bien  qu'elle  fait  si 
souvent.  K\,  en  France,  il  faut  le  dire,  la  presse  tout  entière 
n'a  PU  qu'un  sentiment  patriotique;  les  journaux  de  Metz 
étaient  ainsi.  Passons,  quoiqu'il  y  ait  bien  des  choses  à  dire  ; 
mais,  encoie  une  fois, je  pardonne  aux  Messins  leurs  injus- 
tices; c'est  le  droit  du  malheur. 

Pourtant,  à  côté  d'eux,  il  y  avait  une  conspiration  militaire 
contre  le  maréchal  Bazaine  ;  et  cette  discipline,  qui  est  la  base 
de  l'armée,  on  a  voulu  la  perdre  ! 

Ce  sont  là  des  douleurs  dont  on  ne  parle  que  quand  c'est 
absolument  nécessaire;  hélas  !  il  faut  en  parler. 

Dans  la  triste  lettre  de  M.  d'Andhiu  que  vous  savez,  il  n'y 
a  pas  que  lui  qui  est  désigné  comme  faisant  partie  de  cette 
conspiration.  En  outre,  il  a  été  fait  un  rapport  par  M.  de 
^'alcourt,  interprète  attaché  au  général  Blanchard,  et  non 
pas,  comme  on  l'a  dit,  officier  d'ordonnance  du  maréchal,  et 
voici  ce  que  j'y  trouve  : 

«  28  octobre  1870. 

«  Dès  cette  époque,  dans  l'armée  même,  un  comité  de  dé- 
fense à  outrance  s'était  formé.  Ce  comité,  admirablement 
bien  renseigné,  et  gagnant  chaque  jour  du  terrain  parmi  les 
officiers  subalternes  et  supérieurs,  avait  dés  lo  12  octobre, 
la  certitude  qu'une  ca])itulation  allait  être  signée  par  Bazaine 
et  entraînerait  la  reddition  de  l'armée  et  de  la  ville 

«  Le  comité  de  défense  chercha  alors  dans  Metz  quelques 
citoyens  dévoués,  qui  acceptassent  le  rôle  de  délégués  de 
fait  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Les  citoyens 
préparèrent  des  mandats  d'arrêt  contre  Bazaine,  Le  Dœuf  et 
Frossard,  nommèrent  le  général...,  l'idole  de  l'armée  entière, 
commandant  en  chef  clés  troupes  soulevées,  et  donnèrent 
ordre  à  plusieurs  officiers  d'etat-major  et  du  génie  de  com- 
biner un  plan  stratégi(]ue  qui  pût  réunir  en  quelques  heures 
autour  de  Metz,  les  régiments  rebelles  à  toute  pensée  de  ca- 
pitulation. Les  officiers  interrogés,  répondirent  d'un  chiffre 
de  20,000  hcmmes  résolus,  et  la  question  de  l'action  immé- 
diate ou  de  l'action  postérieure  à  l'acte  de  la  capitulation, 
s'agita  entre  les  membres  du  comité. 

n  Craignant  d'effrayer  beaucoup  d'officiers  dévoués  aux 
idées  de  discipline  aveugle,  et  qui  ne  désiraient  se  mettre  en 
avant  que  lorsque  la  reddition  les  aurait  déliés  de  toute  obli- 
gation vis-à-vis  de  leurs  supérieurs,  le  comité  décida,  à  la 
majorité,  que  le  mol  d'ordre  ne  serait  envoyé  aux  troupes 
conjurées  qu'au  moment  où  la  capitulation  serait  un  fait  ac- 
compli. 

«  .\  cette  heure-là  même,  chacun  des  régiments  décidés  à 
marcher  devait  se  diriger  sur  un  point  designé  à  l'avance  et 
se  mettre  à  la  disposition  des  chefs  nouveaux  que  le  gouver- 
nement provisoire  placerait  à  leur  tète  au  lieu  et  place  des 
récalcitrants.. . 

(<  Vers  le  H  octobre,  c'est-à-dire  à  l'époque  même  où  cette 
conjuration  semblait  réunir  le  plus  de  chance  de  succès,  un 
jeune  officier  de  l'armée  jmblia,  sous  un  nom  supposé,  une 
brochure  violente .  , 

«  Vers  le  16,  deux  officiers  du  génie,  membres  du  comité 
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dont  il  a  été  pai-lé  ci-dessus,  MM.  les  capitaines  Boyenval  el 
Rossel.  furent  conduits  chez  le  maréchal,  et  après  un  sévère 
interrogatoire,  le  premier  d'entre  eux,  ijui  s'ètaile-\primé  sur 
la  situation  avec  une  franchise  pleine  de  dignité,  fut  conduit 
par  les  mains  de  In  gendarmerie  dans  l'intérieur  du  fort  Saiut- 
Queutin,  atiu  d'y  èlre  gardé  à  vue...  » 

Et  cela  s'imprime  à  Tours,  messieurs,  sous  les  yeux  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  1  La  discipline  c'est 
un  aveuglement.  Ah  !  je  les  reconnais  bien  là!  Et  vous  aussi. 

J'ai  dû  vous  lire  tout  cela,  ajoute  NL'  Lachaud  ;  la  cause 
est  là  tout  entière.  Ce  n'est  pas  avec  des  bravades  qu'on 
puuv«it  sortir  de  la  terrible  situation  où  l'on  était.  Des 
nommes  autorisés  ont  été  consultés  ;  que  disent-ils  ?  Le 
courage  reste  loujoui-s,  l'armée  saura  mourir  si  on  le  lui 
demande,  mais  elle  mourra  saus  utilité. 

La  question  est  de  savoir  si  le  commandant  on  chef  avait 
le  droit  d'immoler  sans  utilité  la  moitié  des  hommes  valeu- 
reux auxquels  il  commandait,  et  l'autre  moitié  se  serait  trou- 
vée dans  une  situation  plus  triste  et  plus  lamentable  encore 
qu'auparavant. 

Après  ce  rapport,  il  y  eut,  Messieurs,  une  conférence, 
la  conférence  du  10  octobre,  et  là  nous  sommes  dans  le 
vif  de  la  question  :  c'est  la  démarche  du  général  Boyer  qui 
Ya  commencer.  11  faut  savoii  pourquoi  il  est  parti  et  de 
quels  sentiments  il  s'est  inspiré  dans  sa  mission  quand 
il  est  allé  à  Versailles  d'abord,  et  ensuite  auprès  de  l'im- 
pératrice. 

J'apporterai  la  plus  grande  clarté  sur  ce  point,  et  tout 
le  monde  sera  convaincu  que  l'ai-mée  du  maréchal  Bazaine 
n'a  Jamais  voulu  être  que  l'armée  de  la  France. 

Donc,  au  10  octobre,  les  maréchaux  et  les  généraux  se 
réunissent,  et  voilà  ce  qui  est  décidée,  signé  par  tous. 
(1h  !  je  n'attache  pas  d'importance  à  cette  signature,  mais 
puisque  .M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  voulu  en  faire 
une  objection  pour  d'autres  conseils,  il  ne  pouri'a  pas  la 
faire  du  moins  pour  ce  jour-là;  or  ce  jour-là,  il  s'agit  d'une 
question  capitale,  et  il  est  bien  certain  que  tous  les  géné- 
raux ont  accepté  ce  qui  a  été  fait  dans  cette    circonstance. 

M«  Lachaud  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  confé- 
rence qui  a  eu  lieu  le  10  octobre,  et  dans  laquelle  les  chefs 
de  corps  ont  reproduit  les  avis  qu'ils  avaient  déjà  eniis  dans 
leurs  rapports  ;  on  vient  de  voir  quelle  était  l'opinion  des 
généraux  sur  la  situation. 

.\près  avoir  rappelé  les  principaux  traits  de  cette  situa- 
tion, le  maréchal  Bazaine  a  ajouté  que,  malgré  toutes  les 
tentatives  faites  pour  se  mettre  en  communication  avec  la  ca- 
pitale, il  ne  lui  était  jamais  parvenu  aucmie  nouvelle 
officielle  du  gouvernement,  qu'aucun  indice  d'une  armée 
française  opérant  pour  faire  une  diversion  utile  à  l'armée  du 
Rhin  ne  lui  avait  été  signalé. 

M.  le  général  Coffinréres,  commandant  supérieur  à  Metz, 
et  M.  l'intendant  en  chef  de  l'armée,  furent  alors  successive- 
ment invités  à  exposer  le  bilan  délinitif  de  nos  ressources 
alimentaires  de  toutes  sortes.  Il  en  résulta  que,  en  faisant 
tous  les  efforts  imaginables,  en  fusionnant  les  ressources  de 
la  ville  avec  celles  de  la  place  et  de  l'armée,  en  réduisant  la 
ration  journalière  du  pain  à  300  grammes,  en  rationnant  les  ha- 
bitants, enconsonimanl  les  réserves  desforts  et  en  réduisant 
le  blutage  des  farines  aux  taux  les  plus  bas,  sans  s'expo- 
ser à  compromettre  la  santé  des  hommes,  il  était  possible 
de  vivre  jusqu'au  '20  octobre,  y  compris  les  deux  jours  de 
biscuit  existant  dans  les  sacs  des  hommes, 

300  grammes  de  pain,  et  vous  savez,  Messieurs,  que  la  ra- 
tion normale  est  de  "150  grammes! 

M.  le  gênerai  Goffinières  déclara  ensuite  que  l'état  sani- 
taire était  gravement  compromis  dans  la  place,  tant  par  lac- 
cumulation  de  dix-neuf  mille  blessés  ou  malades,  que  par 
l'insufdsance  du  nombre  de  médecins.  Les  rapports  des  mé- 
decins en  chef  constatent  que  le  typhus,  la  variole,  la  dys- 
scnterie  et  tout  lé  cortôge  des  maladies  épidémiques  com- 
mençaient à  envahir  les  établissements  hospitaliers  et  à  se 
répandre  dans  la  ville. 

Lalfaiblissenieiit  causé  par  la  médiocre  alimentation  à  la- 
quelle on  était  réduit  ne  pouvait  qu'augmenter  ces  causes 
morbides. 

On  constate  que  les  ambulances  et  les  hôpitaux  sont  en- 
combrés, que  prés  de  deux  mille  malades  ou  blessés  sont 
encore  recueiHis  chez  les  habitants,  et  la  conclusion  est  que 
si  un  nombre  considérable  de  blessés  devait  de  nouveau 
être  dirige  sur  la  place,  il  y  aurait  d'abord  impossibilité  de 
les  installer,  mais  suiloQt  danger  imlnédiat  poui'  la  santé 
publique.         ■  '■'• 


Onaditquoles  opinions  de  certains  chefs  de  corps  n'avaient 
pas  été  lues  à  cette  conférence  ;  mais  quelle  importance  cela 
pent-il  avoir  1  Est-ce  que  les  rédacteurs  de  ces  opinions,  de 
ces  rapports,  n'ont  pas  été  entendus  dans  le  conseil  '/ 

.\pres  avoir  entendu  les  opiuious  des  chefs  do  corps,  la 
situation  se  résume  dans  les  questions  suivantes  : 

1°  L'armée  doit-elle  tenir  sous  les  murs  de  Metz  jusqu'à 
l'entier  épuisement  des  ressoiu'ces  alimentaires  '! 

i"  Doit-on  continuer  à  faire  des  opérations  autour  do  la 
place,  pour  essayer  de  se  procurer  des  vivres  et  des  fourra- 
g<^s  ? 

3°  Peut-on  entrer  en  pourparlers  avec  1  ennemi,  pour  traiter 
des  conditions  d'une  convention  militaire  ? 

•i"  Doit-on  tenter  le  sort  dos  armes  et  chercher  à  percer  les 
lignes  ennemies"? 

Peut-on  entrer  en  iiourparlers  avec  l'cnuemi,  pour  traiter 
des  conditions  d'une  convention  militaire".'  Voilà  la  question 
capitale;  il  s'agit  de  savoir  si  on  peut  entrer  en  pourparlers 
avec  l'ennemi  ou  si  on  tentera  cette  folie  glorieuse,  qui 
consiste  à  tenter  une  sortie  impossible. 

La  première  question  est  résolue  afiirmativement  à  l'una- 
nimité, par  cette  raison  que  la  présence  de  l'armée  sous  les 
murs  de  .Metz  y  retient  une  armée  ennemie  de  -200,000  hommes, 
dunt  il  n'est  point  possible  de  disposer  ailleurs  et  que,  dans 
les  conditions  où  elle  se  trouve,  le  plus  grand  service  que 
l'armée  du  Rhin  puisse  rendre  au  pays  est  de  gagner  du 
temps  et  de  lui  permettre  d'organiser  la  défense  dans  l'inté- 
rieur. 

Le  maréchal  Le  Bœuf,  dans  un  long  rapport,  a  émis  l'avis 
qu'on  pouvait  risquer  une  tentative  de  sortie,  mais,  dans  la 
conférence,  il  se  rend  à  l'opinion  émise  par  ses  compagnons 
d'armes;  la  |)remiére  question  est  donc  résolue  afiirmative- 
ment par  cette  raison,  écoulez  bien  ceci.  Messieurs,  «  que  le 
plus  grand  service  que  l'armée  du  Rhin  puisse  rendre  au 
pays  est  de  gagner  du  temps  et  de  lui  permettre  d'organiser 
la  défense  dans  l'intérieur.  » 

Ils  ne  peuvent  plus  que  cela,  une  tentative  de  sortie  est 
une  folie.  On  ne  peut  qu'une  chose,  se  maintenir  sous  Metz, 
c'est  tout  ce  que  ces  malheureux  peuvent  faire. 

La  deuxième  question  est  résolue  négativement  à  l'unani- 
mité ;  on  n'essayera  plus  de  sortir  autour  de  Metz  pour  y  re- 
chercher ce  qui  peut  y  rester  pour  l'alimentation  des  hommes 
et  des  chevaux;  pourquoi?  11  était  peu  probable  qu'on  trouvât 
des  ressources  sérieuses,  et  ces  opérations  auraient  eu  un 
effet  dissolvant  sur  le  moral  de  l'armée,  .\rrivons  à  la  troi- 
sième question,  c'est  là  la  question  du  procès,  il  n'y  eu  a  pas 
d'autre.  Le  procès  est  là,  il  n'est  que  là,  et  pour  tout  homme 
de  bonne  foi  il  ne  peut  pas  être  ailleurs. 

La  troisième  question  fut  résolue  afiirmativement  à  l'una- 
nimité. A  l'unanimité  !  .\  l'unanimité  1  Nous  allons  négocier, 
il  est  impossible  qu'on  en  sorte  autrement,  mais  à  la  condi- 
tion qu'on  négociera  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas 
quarante-huit  heures.  On  est  tellement  presse  par  la  faim, 
qu'on  ne  pouvait  pas  attendre  plus  de  deux  jours  pour  ne 
pas  arriver  jusqu'à  l'épuisement  complet  des  ressources,  ce 
qui  veut  dire  que  si  on  ne  conclut  pas  rapidement  une  con- 
vention, tout  sera  fini,  ce  sera  la  capitulation.  Il  faut  finir 
tout  de  suite  les  pourparlers  avec  l'ennemi;  si  dans  quai-ante- 
huil  heures  on  ne  peut  rien  faire,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
à  espérer,  ce  sera  la  perte  irréparable  de  l'armée. 

Le  général  Goffinières  demande  qu'on  tente  un  vigoureux 
effort  avant  de  chercher  à  traiter. 

Vous  le  voyez,  on  revient  sans  cesse  à  cette  idée  de  com- 
battre. L'instinct  français  revient  sans  cesse  à  celte  idée  ;  le 
courage  de  ces  hommes  valeureux  se  révolte  et  demande  le 
combat,  mais  devant  une  impossib.lité  absolue  d'arriver  à  un 
résultat,  cette  question  est  écartée  à  la  inajorilé,  et  il  est  dé- 
cidé à  l'unanimité  que,  si  les  conditions  de  l'ennemi  portent 
atteinte  à  l'honneur  des  armes  et  du  drapeau,  ou  essaiera  de 
se  frayer  un  chemin  par  la  force  avant  d'être  épuisé  par  la  fa- 
mine, et  tandis  qu'il  reste  la  possibdité  d'atteler  quelques' 
batteries. 

Il  est  donc  convenu  et  arrêté  : 

1"  Que  l'on  tiendra  sous  Metz  lo  plus  longtemps  possible  : 

■2°  Que  l'on  ne  fera  pas  d'opérations  autour  de  la  place,  le' 
but  à  atteindre  étant  presque  improbable  ; 

3"  Que  des  pourparlers  seront  engagés  avec  l'ennemi  dans 
un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures,  afin  de" 
conclure  une  convention  militaire  honorable  et  acceptable 
pour  tous  ; 

i"  Que  dans  le  cas  où  l'ennemi  voudrait  impeser  des  con- 
ditions incompatibles  avec  notre  honneur  et  le  sentimcntjlu 
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devoir  militiiiro,  6n  tentofa  dô  so  frayée  un  passage  lès  ar- 
més à  la  inniri. 

Cesl  siffiu'  : 

Le  moTOolial  Ciiurolicrl,  comiiiiiiulaiil  le  C'  corp-^  ;  le  ma- 
réchftl  Lo  Hiruf,  commandaifit  le  'V  corps  ;  le  gi-nonil  de  I-ad- 
miraiilt,  CDinmrtnJiint  le  4*  corps;  le  génénil  Frossanl, 
dommandanllo  S'  coi'ps;  le  j^énéral  Desvaux,  coinmaminnl  pro- 
visoiremeiit  la  ijardo  impériale;  le  (général  Solcille,  commaii- 
^aiil  rarlilleiio  de  l'arméo;  le  géntVal  r.of(iiiirM-e6,comniaiuiant 
supi^iieur  à  Metz;  l'iiileridanf  en  chef  f.ebrun  ;  le  maréchal 
Bataille,  coniniandaiit  eu  chef  l'armée. 

Je  dois  diséutct  d'aulrés  reproches  faits  par  l'accusation 
et  concernant  spécialethcnt  lés  derniers  événements  du  siège. 
Le  défavlJ  de  précautions,  l'absence  de  certains  moyens  qui 
auraient  pu  empêcher  certaines  conséquences,  ce  que  j'appel- 
lerai la  critique  des  derniers  faits. 

La  science  de  M.  le  cofnmissairè  du  gouvernement  lui  a 
fait  côtnprendre  que  certains  arguments  du  rapport  devaient 
être  abandonnés,  comme  la  destriiefion  des  forts  et  des 
murailles  de  Metz.  Des  témoignages  vous  ont  dit  les 
difficultés  qu'il  y  aurait  eu  à  le  faire,  c(  l'émotion  popu- 
laire eût  été  telle  qu'il  était  inUpossiMe  de  rien  tenter.  Mais 
le  point  sur  lequel  on  insiste  est  celui-ci  :  vous  aviez  des  ca- 
nons, il  fallait  les  enclouer;  vous  aviez  des  fusils,  il  fallait 
les  brlsef;  vous  aviez  des  munitions,  il  fallait  s'arranger  de 
façon  à  ce  qu'elles  rie  puissent  pas  servir.  J'en  demande 
bien  pardon  A  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  mais  ce 
n'était  pas  possible,  et  cela  était  contre  les  usages  de  la 
guerre.  Ce  n'était  pas  possible,  car  il  faudiait  préciser  l'heure 
de  fcxécufion,  et  comment  le  faire?  Jdsqu'ù  la  dernière 
heure,  il  y  a  une  espérance  sur  laquelle  il  faut  compter. 

C'est  contraire  à  toutes  les  capitulations. 

Que  Serait-il  arrivé  si  on  avait  violé  les  usages  de  la  guerre 
en  agissant  de  lu  sorte  et  en  anéantissant  les  canons,  les 
'usils  et  les  munitions?  Vous  auriez  va  alors  la  ville  brûlée 
et  les  propriétés  tombées  au  pouvoir  île  l'ennemi! 

Encore  utie  fois,  il  y  a  des  traditions  militaires  qu'il  faut 
respecter. 

Je  puis,  sur  ce  point,  je  ne  dis  pas  jeter  un  défi  à  M.  le 
commissaire  du  gonverncment.  mais  je  ne  puis  lui  demander 
s'il  connaît  la  capitulation  d'une  place  importante  où  on  au- 
rait accompli  ce  qu'il  reproche  au  maréchal  de  ne  pas  avoir 
fait;  je  puis  lui  demander  si  même  il  se  souvient  de  petites 
capitulations  où  on  aurait  procédé  de  la  sorte. 

Je  me  trompe.  Messieurs,  il  y  a  un  fait,  un  fait  unique  : 
Phalsbourg.  Mais  Phalsbourg  était  une  petite  citadelle,  qui 
restera  sans  doute  avec  le  souvenir  de  la  gloire,  mais  qui 
ne  peut  pas  servir  de  document  important  dans  ce  débat. 

J'ai  fait  nn  travail  sur  les  capitulations  actuelles  et  sur  les 
capitulations  les  plus  récentes  des  siècles  précédents. 

Je  n'en  trouve  guère  d'exemples  chez  nous.  Jusqu'alors  la 
patrie.  Messieurs,  n'avait  pas  si  cruellement  souffert! 

Un  pays  bien  malheureux  aujourd'hui,  qu'il  faut  plaindre, 
irtais  qui  a  eu  à  ano  certaine  heure  le  patriotisme  le  plus  ar- 
dent, c'est  l'Espagne  • 

En  1808,  1809,  1810,  1811,  lotîtes  ses  citadelles  ofif  Soutenu 
des  sièges,  et  beaucoup  ont  dû  se  rendre! 

A  Saragosse,  dont  le  siège  a  été  fait  par  le  rùaréchal  Ney 
contre  Palafox,  la  capitulation  eut  lieu  le  20  février  1809. 
Savez-vous  ce  qu'on  y  a  trouvé?  On  a  trouvé  quatre-vingl- 
danze  bouches  à  feu,  des  projectiles  et  vingt  et  un  drapeaux. 

Or,  si  jamais  une  garnison  fut  vaillante,  si  jamais  défense 
fut  glorieuse,  c'est  celle  de  Saragosse  ;  car  au  commence- 
ment du  siège,  il  y  avait  trente  cl  un  mille  hommes  de  gar- 
nison, et  il  en  restait  huit  milln  le  jour  de  la  capitulation. 

Suchet  attaqua  Neida;  la  citadelle  capitule  en  1810  :  on  y 
trouve  cent  cinq  bouches  à  feu,  un  million  de  cartouches,  dix 
drapeaux,  des  vivres. 

.\  Torlosa,  en  1810.  on  trouve  cent  qnatre-viflgt-deux 
bouches  à  feu,  150,000  kilcgrammes  de  poudre,  de  dix  à  onze 
mille  fusils,  deux  drapeaux. 

Et  cela  n'est-il  vrai  que  pour  les  villes  importantes? 

Dans  les  petites,  c'est  absolument  la  même  chose  :  par 
exemple,  \lmeida,  Badajoz,  etc. 

Quittons  l'Espagne;  Bonaparte  faisait  le  siège  dé  Mantoùe; 
qu'a-t-ou  tiouvé  là?  500  bouches  à  feu,  17,000  fusils,  plu- 
sieurs équipages  de  ponts,  GO  drapaux. 

Il  est  impossible  de  contredire  ces  renseignements,  et 
d'apporter  des  exemples  contraires  !  Qui  le  dirait,  .Messieurs, 
commettrait  \uie  erreur  militaire  ! 

Nous  pourrions  remonter  bien  haut  jusqu'au  temps  des 
prreux  chevaliers. -En  16W,  Eugène  de  Savoie  fait  une  capi- 


(ulafion  à  Carmagnoles;  on  y  trouve  en  grand  nombre  des 
mortiers  et  des  bomlicg.  tl  y  a  en  i55â,  la  prise  de  Calais 
sur  les  Anglais,  et  la,  les  mêmes  faits  se  reproduisest. 

t'onséqùenccs  de  toutes  ces  choses. 

f^'il  n'y  avait  rien  eu  dans  la  place,  la  capitulation  n'eût 
pas  été  valable  ;  la  ville  eût  été  Iraitoe  à  discrétion. 

Ce  sont  les  usages,  c'est  la  tradition.  Il  y  a  le  Code  do 
l'honneur,  et  quand  uue  armée  capitule,  elle  doit  capituler 
eu  suivant  les  règles  qu'il  prescrit;  sinon  on  pourra  dire  : 
il  y  avait  là  des  embûches  que  vous  nous  avez  tendues  1 

II  y  a  d'ailleurs  une  autre  réponse  à  faire.  Il  y  avait  l'ar- 
ticle 3  du  protocole,  dans  lequel  il  est  dit  qu'on  devait 
dresser  un  inventaire  de  toùi  ce  qui  se  trouvait  dans  U 
place.  • ,  V    ' 

L'accusation  nous  dit  encore  autre  chose  :,«  Le  maréchal 
ii'à  pas  accepté  les  honneurs  militaires.  »  C'est  vrai,  il  n'a 
pas  accepté  le  défilé.  Xh  I  vous  savez  ce  que  c'est  que  le 
délité  I  Vous  le  savez  par  expérieuce,  car  parmi  vous  je  ne 
vois  que  dé  glorieux  vainqueurs.  

A  côté  des  honneurs  de  la  guerre,  on  ignorait  le  défilé. 
Eh  bien  !  un  général  m'a  envoyé,  il  y  a  deux  jours,  ces 
quelques  lignes  : 

n  Les  honneurs  de  la  guerre  consistent  en  un  défilé  avec 
armes  et  bagages,  tamboui-s  battant,  mèche  allumée,  devant 
le  vainqueur.  Puis  aussitôt  après  l'avoir  dépassé,  on  déposé 
les  armes,  les  canons,  les  bagages  dans  uu  endroit  indiqué 
d'avance. 

0  En  défdant  ainsi  devant  le  général  ennemi,  on  lui  rend 
l'hommage  qu'on  n'accordait  naguère  ([u'au  seul  souverain; 
on  le  reconnaît  ainsi  pour  seigneur  et  maître,  de  plus  on 
lui  fournit  un  moyen  facile  de  compter  ses  prisonniers  et  de 
rassembler  en  un  seul  lieu  les  trophées  de  la  victoire.  C'est 
la  plus  grande  humiliation  qui  puisse  être  infligée  au  vaincu. 

Le  rouge  monte  au  front,  les  larmes  viennent  aux  yeux  à 
la  pensée  que  nous  avons  failli  être  obligés  de  nous  avan- 
cer le  long  de  l'armée  ennemie,  rangée  en  bataille,  pour 
venir  passer  sous  les  yeux  de  Frédéric-Charles,  entouré  de 
ses  généraux,  et  les  saluer  du  sabre,  car  le  salut  avec  l'arme 
est  de  rigueur  en  pareille  circonstance.  » 

Voyez-vous  foute  cette  armée  passant  sûus_  les  yeux  de 
Frédéric-Charles  ?  Voilà  ce  qu'il  a  repoussé.  Voyez-.vous 
ces  100,000  hommes  défilant  aux  regards  du  vainqueur  f  Ces 
maréchaux  de  France  saluant  de  l'épée  le  vainqueur  triom- 
phant ! 

Ah  !  s'il  avait  fait  cela,  Messieurs,  il  aurait  consenti  un 
nouvel  outrage  !  Quelle  différence,  en  effet,  je  vous  le 
demande,  y  a-t-il  entre  le  défilé  dont  je  vous  parle  et  les 
processions  romaines  où  le  général  vainqueur  s'entourait 
de  ses  vaincus.    Il  ne  pouvait  pas  l'accepter. 

Les  honneurs  de  la  guerre  !  mais  ils  sont  écrits  dans  la 
convention.  Que  voulez-vous  de  plus? 

J'ai  expliqué  surabondamment  que  le  maréchal  Bazaiue 
avait  fait  tout  ce  que  le  devoir  et  l'honneur  lui  imposaient. 
Depuis  quatre  jours,  je  fais  cette  démonstration  ;  il  faudrait 
que  mon  insuffisance  soif  bien  grande  si  je  n'ai  pu  arriver  à 
vous  convaincre  de  cette  vérité.  Oublions  Tliomme  illustre 
que  je  défends,  sou  courage,  son  dévouement;  laissons  le 
ministère  public  à  ses  accusations  vagues,  et  examinons  les 
dispositions  de  l'article  209  dont  vous  ne  vous  doutez  pas 
assez,  monsieur  le  commissaire  du  gouvernement.  U  s'agit 
de  prouver  que  tous  les  moyens  de  défense  n'étaient  pas 
épuisés  quand  la  capitulatioil  a  eu  lieu.  Peut-on  soutenir 
cela  ? 

En  quoi  consisient  les  moyens  de  défense  ?  Il  n'y  a  aucun 
ilonte  là-dessus  •  ce  sont  les  armes,  les  munitions,  les  vivres, 
voilà  les  défenses  matérielles.  II  peut  ai-river  que  les  armes 
soient  mises  hors  de  service  par  le  feu  de  l'ennemi;  les 
munitions,  elles  peuvent  être  brûlées;  mais  les  vivres  !  Si 
on  ne  peut  plus  manger,  vous  auriez  l'artillerie  la  plus  bril- 
lante, les  canons  les  plus  puissants,  des  munitions  en  quan- 
tité considérable,  la  (féfense  n'est  plus  possible. 

Est-ce  que  les  vivres  nètaienl  pas  totalement  épuisés  ? 
Demandez-le  à  ces  nombreux  témoins  qui  vous  ont  dit  qu  il 
n'y  avait  rien,  rien;  l'armée  était  non-seulement  hors  d'état 
de  sortir,  mais  elle  ne  pouvait  pas  même  faire  une  tentative 
de  sortie.  Demandez  si,  le  27  octobre,  ou  n'était  pas  à  la 
dernicre  extrémité  ?  C'était  la  capitulation  ou  la  mort,  ta 
mort  hideuse,  la  mort  de  la  faifti.  Le  général  en  chef  devait 
capituler,  c'était  sou  devoir,  ef  s'il  n'avait  pas  capifufé,  il 
aurait  fallu  lui  demander  compte  devant  un  conseil  de  guerre 
de  sa  conduite,  qui  aurait  amené   des  résultats  effroyables. 

U  n'es!     plus  possible  d'accepter  l'accusation  quand  eller 
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— ;«„»j;.„   1     .      ■.  -,  <-'ore   épuise;    vous  avez 

vient  4i'e   que  tout  n  était   pas^ui  vous  ont  tous  dit  ou'il 
p^mà'i  les  nombreux  téipoiix'^    0;    o""'  '         ' 

pV  avait   p)i,s  rien.  J-ai   ter/'  ^  "■ 

rptre  attention. 


^W,  jai  longfeip{)8  »))pec  4p 

")Ëfl  ache''v9at  cette  défens/  5'«'  f^.?  besoin  de  vous  dire 
mUn  mon  émotion  e"r"î'«  .«A  J-^  ««^>  dei^ande  s,  .'«. 
PM  remplir  la   grande   "■'^  "!'"  "^  ^""'  '^^"«^6.  Je  sais  1  ef- 
froyable  fardeau  que 


pV  remplir  la   grande'  )«'■'  "î'" 

eau  que    i' 
entier  et  ma  convictio  *"'''''''' 


fi/mio   f'^"  ''*  soulever,  mon  courajje  était 
l)élas  !   j'ai  fait   ce  que  j'ai 


pu.  j'ai  donné  tout  ea'"^  JV^'s,  et  si  mq  défonse  n'a  pas 
été  complète,  votr^°"*'^'^"'=^  suppléera  a  mon  ipsufii- 
Sâncc 

A  ce  moment  W^"^^:  i"  souffre  cruellement  pour  ce 
vaillant  soldat  >•  K"",®  ''.Hn.e.S^,  horrible  accusation,  ge 
souffre  d'avoir  -"^"''"  '"^  réquisitoire  sanglant  do  M.  le  coiu- 
Ipjççaire  du  ^u^eraement.  Ce  n'est  pas  sa  vje,  qti'il  a 
eiposéfl  si -^i?''?"!.  «'«s*  «<>"  )]pnneur  qiie  Je  déffods,  (e 
peul  bien  qy '^'  reste,  la  seule  fortune  qu  il  laisse  a  se? 
enfants.  M.^  émotion    s'aeçrQÎt   lorsque   m»  pensée  se  re- 

Eorle  sur  ^"®  '^^^'^  1"'  l'entourent.  Je  ne  puis  m'arracher  à 
I  penséf^''  cette  jeune  femme  tendrement  aimée,  dunt  le 
dévouer'^"'  a  été  admirable.  Je  pense  à  ses  pajivres 
enfant"!  qi'  "e  peuvent  pas  comprendre  l'horrible  drame 
qui  S'  passe  ici  ;  à  ce  digne  frère,  à  toute  cette  famille  dont 
il  es'la  gloire  ef  dont  il  faisait  le  bonheur.  Voilà  dix-huit 
m<>6  que  je  guis  parmi  eux,  que  je  partage  leurs  souffrances, 
qiè  je  cherche  à  les  consoler.  .Mon  ca?ur  se  brise  à  cette 
heure,  mais  ce  sentiment  n'est  pas  celui  qui  parle  le  pins 
haut  en  moi.  je  vous  le  jure;  je  pense  à  la  France,  à  la 
France,  qui  sçrait  atteinte  à  tout  jamais  sj  Ha^aiiio  él^it 
condamné. 

L'histoire  dira  que  Bazaine  fut  un  grand  capitaine,  fidèle, 
loyal,  dévoué;  le  monde  entier  le  dit  déjà.  Faudra-t-il  que 
l'histoire  ajoute  qu'on  a  récompensé  un  pareil  licvonemont 
par  la  mort,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible  par  le  déshon- 
neur !  Xon  !  vous  ne  rendrez  pas  le  verdict  que  le  ministère 
public  vous  demande,  votre  honneur  de  soldats,  votre 
amour  de  la  France  vous  le  défendent. 

Je  dpvrais  vous  rappeler  ce  que  deviennent  les  accusa- 
lions  de  haute  trahison,  lorsque  les  colères  et  la  passioii 
ardente  qui  les  produisent  sont  éteintes.  Vous  savez  ce  que 
deviennent  alors  les  arrêts  du  présent  pour  la  postérité  I 

Les  procès  politiques  ont  cela  de  fatal,  que  le  criminel 
d'aujourd'hui  peut  devenir  le  héros  de  demain,  et  que  sui- 
te lieu  ie  son  supplice  on  fasse  plus  tard  son  apothéose,  et 
on  lui  dresse  une  statue. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  trois  quarts  et 
reprise  à  deux  heures. 

M.  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  commissaire  du 
gouvernemeni. 

M.  le  général  Pourcet  se  lève  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

J'avais  le  droit  d'espérer  que  le  débat  ne  descendrait  pas 
des  h^uleui-s  où  l'avaient  naturellement  élevé  la  grandeur 
des  intérêts  agités  et  le  rang  suprême  de  l'accusé  qu'ils 
mettent  en  cause.  La  magnilique  renommée  de  l'honorable 
défenseur  qui  se  levait  en  face  de  moi  me  rassurait  pleine- 
ment à  cet  égaril.  Mais  je  pensais  aussi  que  dans  un  procès 
si  eoflsidérable  et  si  nouveau  pour  lui,  l'émineut  orateur, 
blasé  par  tant  de  succès,  qu'on  ne  les  compte  plu^,  voudrait 
transfornier  son  talent  et  le  rajeunir  au  contact  d'émotions 
saines  et  fécondes  jiour  eu  tirer  quelques-uns  de  ces  grands 
effets  simples,  imprévus  et  tout-puissants,  qui  s'emparent 
soudainement  du  cœur  des  juges  et  découcerlenl  la  raison. 
Je  croyais  qu'une  telle  ambition  le  tenterait,  et  alors  ,ie 
tremblais  un  peu,  je  l'avoue,  pour  la  cause  de  la  vérité, 
qiii  m'ét£(it  confiée. 

L'orateur  a  parlé.  Vous  îivez  reconnu  cette  parole  brû- 
lante et  cette  dialectique  hardie  qui.  depuis  trente  ans,  il- 
lustrent et  passionnent  j.ns  luttes  judiciaires  au  service  dos 
grands  criminels.  Pourtant,  je  me  sens  soulagé  :  c'est  bien 
ainsi  qu'il  faut  défendre  les  causes  compromises.  Mais  l'art, 
admirable  toujours,  charme  Icsprit  sans  pénétrer  jusqu'à 
la  conscience.  Quelles  pompes  et  que  d'habiletés  !  Mais  aussi 
que  de  licences! 

.Vous  êtes.  Monsieur,  l'un  des  maîtres  de  la  parole.  Moi,  je 
n'ii^|,oite  ici  que  mon  inexpérience  et  ma  bonne  foi  ;  pour- 
quoi donc  abuser  de  l'une  pour  tenter  de  troubler  l'autre  par 
des  ahilices  et  des  éclats  que  je  ne  saurais  imiter,  pi  même 
enviât  {jur  ce  terrain,  d'ailleurs,  la  victoire,    trop  facile. 


serait  peu  digue  de  votre  superbe  éloquence.  Prenez-en  votre 
parti,  je  ne  vous  y  suivrai  pas. 

M.  le  défenseur  s'est  montré  véhément  dans  ses  appréciij- 
tions,  il  a  très-largement  usé  dos  privilèges  que  sa  mission 
lui  conférait  et  que  jo  ne  songe  pas,  au  surplus,  à  lui  con- 
tester, car  je  comprends  mieux  que  jamais,  après  l'avoir  at- 
tentivement et  scrupuleusement  écouté,  à  quel  point  '!s  lui 
sont  nécessaires. 

Toutefois,  il  esj  un  de  ses  reproches  que  je  ne  puis  lajgser 
passer  sans  protestation,  car  il  m'a  toucb  ■,  je  lo  cqnfessQ. 
M.  lo  défenseur  a  donné  à  entemlrc  que  le  ministère  |jui)lic 
avait  sjstématiqucmei^t  chercjié  à  apposer  le  n^arcchal  à  ses 
lieiilenants  et  ce^x-ci  les  uns  aux  autres,  p'est-à-dirc  à  ce- 
rner la  discorde,  comme  de  parti  pris,  là  où  l'unioij  et  "la 
confiance  mutuelle  sont  des  conditions  essentielles  d'exis- 
tence et  de  salut. 

Celle  imputation,  je  la  repousse  de  toute  )a  l^^uteur  de  rnn 
dignité  de  soldat  loyal  et  d'honnête  citoyen. 

Si  cette  criminelle  pensée  est  née  quelque  part  ^et  p'çst 
possibic,  après  tout,  vous  m'obligez  à  m'en  souvenir],  ce  ne 
peut  être  dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'efforcent  d'imposer  à 
l'armée  tout  entière  le  resiiect  de  la  loi,  comme  le  plus  so- 
lide et  le  plus  nécessaire  de  tous  les  liens-  fliais  ce  désir 
sincère  d'union  et  do  sjolidarité,  dont  je  n'ai  jamais  cessé  (jle 
in'inspirer,  no  pouvait  me  pousser  jusqu'à  précipiter  après 
le  maréchal  Bazaine  dans  l'abîme  où  il  s'agite  saps  espoir, 
ceux  qui  ne  furent  que  ses  victimes,  et  que  la  France  recon- 
naissante autant  qu'elle  est  équitable,  veut  encprp  honorer. 
Laissez-les-nous,  car  ils  sont  bien  à  nous,  les  héros  de  Gra- 
velotte  et  de  Baint-Privat.  (lette  séparation  profonde,  c'est 
lui-même  qui  l'accomplit  par  son  empressement  à  rejeter 
sur  eux,  en  toute  occurrence,  toutes  les  rosponsnbilités  qui 
le  gênent,  et  nous  n'avons  eu,  nous,  qu'à  la  constater. 

Leur  modération  en  présence  do  ses  infortunes  a  pu  le 
tromper,  mais  elle  n'a  trompé  que  lui  seul,  et  le  charme  est 
désormais  rompu. 

Si,  dans  d'autres  temps,  il  a  réussi,  à  force  d'artifices,  à 
leur  faire  partager  un  instant  les  plus  décevantes  illusions, 
qu'il  n'espère  pas,  du  moins,  leur  faire  partager  avec  lui  les 
(loruiers  honneurs  dont  il  paraisse  encore  jaloux,  des  certi- 
ficats de  civisme  délivrés  p^r  l'einperpur  d  .Vllfifpagne  qu  p'jr 
ses  lieutenants. 

.M.  le  défenseur  a  dit  aussi  que  dans  ce  réquisitoire,  objet 
de  ses  sarcasmes,  on  ne  trouvait  d'indulgence  que  pour  le 
gouvernement  de  la  Défense  natioriale.  C'est  mal  reconnaître 
la  sollicitude  attentive  avec  laquelle  nous  avons  préservé  le 
grand  intérêt  militaire  qui  nous  était  co()|ié  i|e  toute  préqc- 
cupation  étrangère  à  lui-même. 

Nous  trouvons  plus  de  justice  ailleurs. 
Avouez  donc  francheniont  que  notre  impartiale  raodératiqp 
vous  déconcerte  et  que  vous  ne  savez  plus  par  où  faire  pé- 
nétrer dans  ce  débat  les  ardeurs  politique^  qui  vpus  tour- 
mentent. Vous  qui  avez  su  trouver  des  paroles  euQammées 
pour  flétrir  l'émeute  complice  de  l'étranger,  vous  auriez  dû 
mieux  apprécier  l'obéissance  désinlcres.sée  de  soldats  dé- 
voués acceptant,  ^ans  |e  discuter,  le  gouvernement  qui  les 
envoyait  A  l'ennemi.  Ne  fallait-il  pas  constater  l'existence  de 
ce  gouvernemfnt  de  fait,  mole  nécessairement  à  notre  dis- 
cussion comme  il  l'aysit  élp  aux  laits  considérables  qu'elle 
embrassait.  Nous  n'avons  point  fait  autre  choge  et  UQU^ 
l'avons  fait  sans  commentaire. 

Pourtant,  une  fois,  nous  avons  dû  juger  un  acte  qui  tpu- 
chait  directement  aux  intérêts  de  l'armée  ;  la  proclamation 
du  ministre  de  la  guerre.  Pourquoi  doue,  en  citani  nos  pa- 
roles, les  avez-v  .us  tronquées  au  point  d'en  atténuer  la  si- 
gnification vraie  çt  la  portée  utile.  Écoutez  : 

«  Nous  savez  ,  en  effet,  Messieurs,  que  les  combats  li^ 
vrés  par  l'armée  du  Rhin,  ont  été  de  Beaucoup  les  plus 
meurtriers  de  la  campagne.  L  armée  do  Metz  compta  2,152 
ofliciers,  dont  56  généraux,  mis  hors  de  copibdL  l/pst  à  ce» 
officiers  qui  venaient  de  se  montrer  si  courageux  en  face  de 
l'snnemi,  que  le  niinisl|e  de  la  guerre  inlligeait  lépilliéle 
infâme  de  traître.  S'il  eût  mieux  connu  l'arméei  il  n'aurï(it 
pas  ipnorp  qu'elle  n'est  l'instrument  ni  d'un  Ifommc.  ni  c'un 
parti,  qu'elle  appartient  au  pays  seul,  qu'elle  met  son  devqir 
et  son  honnpur  à  servir  loyalement  le  pouvoir  qu'jl  s'qpt 
donné  et  à  se  consacrer  exclusivement  à  sa  iiojjle  mjssion  : 
protéger  la  France  au  dehors,  assurer  ^u  dedans  l'ordre  pu- 
blic et  le  respect  de  la  loi.  > 

Voilà  ce  que  uons  avons  dit,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'on 
nous  accqse  de  partiales  complaisances  ! 
D'ailleurs,   vous   connaissez    mai  l'hiçtoir^  ^e  çe;  (§n^ 
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Iroublés.  Inlerrojrez  Ips  témoins  Je  ces  tristes  événements, 
et  ils  vous  diront  comment  on  faisoit  lors  des  malheurs  et 
des  combats.  En  oc  temps,  on  ne  linissait  pas  par  un  pé- 
riode   oratoire  !    Croyez-moi ,    monsieur  ,    rtMiseignez-vous 

mieux.  .        ,         i  ix    .•         r. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  des  considérations  étran- 
gères nu  débat. 

Toutefois  nous  ne  saurions  laisser  passer  sans  les  relever 
certaines  allégations  de  la  di-fense.  On  nous  a  fait  un  repio- 
ehe  d'avoir  prononcé  le  mot  dP  lâcheté.  Il  faut  comprendre 
ce  que  nous  avons  voulu  diro. 

Il  est  vrai  qu'au  sujet  do  la  capitulation  en  rase  campagne, 
nous  avons  cité  des  paroles  de  Napoléon  l'^  ou  le  mot  de 
lâcheté  est  prononcé.  Mais  pourquoi  mal  interpréter  ce  que 
nous  avons  dit  ? 

Dans  la  douloureuse  tâche  qui  nous  était  inposée,  notre 
prcoi'cupation  constante  a  toujours  été  de  dégager  le  vail- 
lant soldai  du  général  que  des  égoïstes  ambitions  ont  dé- 
tourné de  ses  devoirs. 

Vous  avez  encore  exagéré  en  parlant  de  conspiration 
militaire. 

Il  n'a  jamais  été  question  de  conspiration.  Que  le  conseil 
le  croie;  quand  nous  entendions  la  défense  parler  de  cet 
honneur  de  l'armée,  nous  étions  émus  nous  aussi  ! 

Hlus  que  M'  Lachaud  nous  sommes  heureux  de  sauve- 
garder rhonneur  de  l'ai  mée  !  c'est  pourquoi  nous  soutenons 
que  le  maréchal  seul  est  responsable  de  ses  actes  et  qu'il  ue 
faut  pas  rendre  ses  lieutenants  solidaires  de  ses  fautes. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  examine  successive- 
ment les  arguments  préseulés  par  M'  Lachaud  ;  il  revient 
iiotaniment  sur  la  mission  du  commandant  Magnan,  sur  la 
dépêche  du  23  et  sur  la  déposition  ilu  colonel  Lewal.  Il  In- 
siste sur  la  reconnaissance  faite  par  le  maréchal  Bazaiue  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  ne  pense  pas  qu'il 
faille  adopter  la  théorie  de  la  défense  sur  la  capitulation  en 
rase  campagne.   Il  ajoute  en  (ermiuant  : 

C'est  à  vous,  messieurs,  de  faire  respecter  les  droits 
sacrés  de  la  patrie:  il  faut  que  votre  arrêt  fixe  les  indécis  et 
éclaire  les  autres!  Que  votre  arrêt  soit  un  enseignement. 
L'heure  esl  venue  de  l'impartiale  justice  ! 

M*  Lachaud  réplique  en  ces  termes  : 

Ce  n'est  donc  pas  assez  d'une  fois  de  demander  la  tète  d'un 
maréchal  de  France!  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
vieiit  de  prouver  qu'il  y  aune  certaine  satisfaction  aie  faire, 
je  le  constate.  Si  je  voulais  répondre  ù  toutes  les  personna- 
lités, si  je  voulais  dire  ce  que  ses  colères  et  ses  railleries  ont 
d'étrange,  je  me  laisserais  égarer.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à 
ces  personnalités.  Quand  l'avocat  a  fait  son  devoir,  il  a  l'ap- 
probation de  sa  conscience,  et  il  lui  est  à  peu  près  é-al  de 
ne  pas  lavoir  d'autre  part. 

Est-il  vrai  que  j'ai  fait  descendre  la  défense  aux  petits 
détails  dont  a  parlé  M.  le  commissaire  du  gouvernement  et 
que  j'aie  défendu  le  maréchal  comme  j'aurais  défendu  un 
accusé  vulgaire V  Si  c'est  là  un  outrage,  j'en  appelle  à  vous, 
.Vlessieui-s,  pour  me  venger  ;  je  ue  puis  pas  monter  aux  hau- 
teurs du  réquisitoire. 

Je  n'ai  pas  le  loisir  d'écrire  ma  réponse  à  l'audience  pour 
vous  la  lire  ensuite.  J'ai  quelque  chose  de  plus  sérieux  à  faire 
que  de  choisir  les  termes  d'un  discours.  Je  vais  suivre  l'ac- 
cusation dans  ses  attaques  nouvelles,  et  en  faire  justice. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  me  reproche  d'avoir 
été  chercher  des  certilicats  de  civisme  chez  les  généraux 
allemands,  et  c'est  un  gênerai  français  qui  parle  ainsi!  ijae 
dirait-il  si  un  chef  étranger  calomnié  invoquait  son  témoi- 
gnage, et  s'il  savait  que  son  témoignage  n'est  pas  accepté 
comme  n'inspirant  aucune  contiance"? 

Malheur  à  nous,  malheur  à  notre  pays,  si  on  a  le  droit  de 
croire  que  les  haines  vont  assez  loin  pour  empêcher  de  faire 
éclater  la  vérité! 

Quoi,  général  !  vous  ne  croyez  pas  à  ces  certificats  de  ci- 
visme! Quoi!  vous  ne  voyez  pas  que  c'est  un  cri  de  soldat 
indigné  de  voir  ainsi  caiomiiier  un  soMat!  Tant  pis  pour 
vous  si  vous  ne  le   comprenez  pas. 

Le  ministère  public  se  vante  de  la  modération  du  réquisi- 
toire. Qu'eùt-ce  donc  été  s'il  n'avait  pas  été  modéré?  Il  veut 
empêcher  ces  vérités  radieuses  de  couviir  les  débats  et  le 
monde  ;  il  veut  que  les  généraux  et  maréchaux  n'aient  pas 
été  unis  au  maréchal  dans  la  défense  de   Metz;   mais    c'est 
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accepter  le  mot  (£ui  a  été  pf 
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Su  réquisitoire  ?  Ah  !  ce  mot  je '^  „^;;;„V  c^ntre'raccuUtiou. 
J  ai  dit  qu  après  la  pioclamatioi?  ,;„n»betta  tous  les  gé- 
néraux ont  ete  abominablement  .■  _  ^^^^  ^  ^jj  que  tous 
étaient  des  traîtres,  et  j'ai  dit  T^e  votait  h,  une  infamie,  et 
J  ai  bien  dit.  M.  le   commissaire  du  g^e„t  ^  appelé 

cela  d  injurieux  soupçons;  je  n  ai  P».  onqué  le  mot.  Tous 
nos  généraux,  nos  maréchaux,  les  Le  ^  J  ,ç<.  Ladmirault, 
les  Canrobert  sont  appelés  de  misera  traîtres  et  pour 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  ce  j  [^  d'injurieux 
soupçons. 

Je  dirai  que  ces  termes  peuvent  suffire  à  .j^g  conscience, 
mais  pas  à  la  mienne.  Si  ma  voix  no  me  ^pv^jj^ttait  pas  dé 
me  faire  entendre,  je  trouverais  dans  mon  ino-n^tion  assez 
de  force  pour  exprimer  ma  pensée. 

On  se  paye  de  mots  dans  le  réquisitoire  ;  il  n'y  que  de  la 
pompe  :  de  la  jiompe  au  commencement,  de  la  lompe  au 
milieu,  de  la  pompe  à  la  fin,  et  puis  rien. 

Quoi  !  j'ai  rabaissé  l'honneur  de  l'armée  !  Vou;  n'avez 
donc  pas  entendu  les  paroles  enflammées  do  mon  .-^me  )leine 
d'admiration  pour  ceux  qui  ont  tant  souffert  après  avvir  si 
vaillamment  eoinbatlu  !  Nous  cherchons  la  vérité,  on  mus 
juge,  il  nous  la  faut. 

Le  maréchal  Bazaine,  quand  il  a  pris  le  commandeinent, 
pouvait-il  être  sur  le  champ  de  b;itaille  et  dans  son  caliiuol 
tout  à  la  fois  ?  pouvait-il  diriger  l'état-major  du  i-hamp  de 
bataille  de  Uorny  ?  c'est  une  iiiiijuité,  de  rendre  Haza:ne  ren- 
ponsable  de  tous  les  détails. 

Four  la  bataille  du  18,  est-ce  que  je  ne  vuus  ai  pas  mon- 
tré qu'à  un  certain  moment  on  a  espéré  le  succès  ;  le  cipi- 
taiue  de  Chalus  est  donc  un  menteur,  et  lorsqu'un  témoin 
vous  embarrasse  vous  le  laissez  de  côté,  vous  ne  faites  que 
de  la  fantaisie  cl  de  l'imagination. 

Pour  vous,  les  ordres  que  donne  le  nwréchal  n'ont  qu'un 
but,  la  déroute.  Je  ne  suis  pas  militaire,  je  suis  un 
ignorant  ;  mais  j'ai  du  bon  sens,  et  cela  suffit  pour  com- 
prendre que  votrs  argument  n'est  pas  sérieux,  et  qu'un  gé- 
néral peut  donner  des  ordres  en  prévision  de  la  retnale. 
Quoi  !  on  ne  peut  prévoir  que  la  victoire,  et  il  ne  faut  passe 
préoccuper  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire  eu  cas  d'insuccès  ? 

.\près  avoir  examiné  la  mission  Magnan  et  la  partie  rela- 
tive aux  dépèches,  .\I*  Lachaud  continue   ainsi  : 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  détails  ;  quoiqu'en  dise  M.  le 
commissaire  du  gouvernement,  je  n'ai  pas  recours  à  ces 
misères,  même  quand  je  défends  les  accusés  les  plus  vul- 
gaires. J'ai  dit  que  le  général  Trochu  avait  déclaré  que  la 
place  de  Metz  devait  succomber  si  elle  n'était  pas  secourue  : 
.M.  le  commissaire  du  gouvernement  assure  qu'on  ne  p"nsait 
pas  de  même  a  Tours.  Il  est  possible  que  les  glorieux  capi- 
taines Glais-Bizdiu  et  Crémieux  ne  pensent  pas  ainsi  ;  c'est 
bien  dommage  ! 

•dominent!  M.  le  commissaire  du  gouvernement  dit  que  je 
n'ai  pas  à  me  plaindre  de  certains  témoins  que  l'accusation 
a  appelés  et  qui  sont  venus  vous  ilire  les  ignominies  et  les 
stupidités  que  vous  avez  entendues;  on  fait  l'e  scandale,  et 
puis  M.  le  commissaire  du  gouvernement  se  contente  de 
dire  :  «  Je  ne  m'en  sers  pas.  »  .\h  !  vous  en  répondK  de- 
vant la  loi,  devant  le  inonde  et  devant  la  conscience. 

.\bordant  ensuite  l'incident  Ré.-;nier  M"  Lachaud  ilit  que 
les  renseignemeiits  qu'il  avait  emportés,  il  avait  pu  facile- 
ment se  les  procurer  à  Metz,  ou  les  soldats  étaient  en  rap- 
port constant  avec  la  population  civile. 

Quant  aux  .Messins,  j'ai  su  rendre  hommage  à  leur  mal- 
heur, et  leii  reproches  de  M.  le  commiss.iire  du  gouverne- 
ment me  touchent  jieu;  mais  j'ai  .lii  lire  la  proclamation  du 
conseil  municipal  de  Metz  qui  remerciait  l'armée  et  son  vail- 
lant chef,  le  vaillant  soldat  delà  France.  Je  crois  que  ces  té- 
moignages d'admiration  du  conseil  municiiial  ont  plus  d  au- 
torité que  les  l'éoriinin  itions  qui  se  sont  lait  eulendre. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  se  trompe  quand  il 
dit  que  je  lui  ai  reproche  de  ne  pas  avoir  apprécié  les  no- 
bles sentiments  de  l'imiiéialrice.  Est-ce  que  je  lui  ai  demandi* 
des  compliments  pour  cette  nwlheureuse  femme  qui  a  fn  i 
son  devoir  de  Française,  qui  netait  plus  souveraine,  et  |Ui 
n'avait  qu'un  seul  désir,  l'amour  ilu  pays?  M.  le  comiuis- 
saire  du  gouvernement  s'étonne  de  mon  regret,  je  m'c  tonne 
bien  plus  de  son  étoiinement. 

Ai-je  dit  que  l'armée  n'avait  pas  mérité  les  honneurs  de 
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I  guerre?  Non,  j'ai  dit  que  ilaus  ces  lioniieiirs  niiliUiires  il 
avait  des  douleurs  et  des  Iioutes  que  le  maréohal  n'avait 
as  voulu  accepter. 

Vous  voycz-vou.'!,  généraux,  vous  si   braves   à  la  pince  de 

eux  de  Metz  et  sortant  l'épce  à  la  main  et  saluant  le  maiti-e, 

niant  au  vainqueur  cette  marque  de   respect  qu'on   ne 

ii'au  souverain.   Les    Français    en   savent    autant   que 

-ur  l'honneur,  monsieur  le  commissaire,   et  jamais  ils 

ivilirout  jusqu'à  ce  salut. 

I   Uaiis  son  discours  écrit,  M.  le  commissaire  du   gouverni  - 

|aent,  en  parlant  des  drapeau.\,  a  dit  que  le  général   Soleillc 

divagué. 
I  Ah  !  pour  les  besoins  de  l'accusation,  dire  qii'un  général  a 
lié  ;  mais  ayez  le  courage  de  dire  toute   votre  pensée, 
que  c'est  un   faux    témoin;    l'armée    tout    entière    dira 
1»  un  général  n'a  jamais  été  calomnié  ainsi. 
I   Et  la  note  du  général  de  Cissey,  qu'on  dites-vous?  Le  gé- 
!  de  Cissey,  sans  divagation,  a  dit  que    le  maréchal  avait 
•  des  or  1res  pour  l'incinération  des  drapeaux. 
I  e  général  Soleille  n'a  pas  exécuté  ces  ordres,  que    vou- 
ez-vous que  je  fasse  ? 

n'ai  plus  à  discuter.  Quand  les  vivacités  de  M.  le  com- 
ùre  du  gouvernement  ne  louchent  que  moi,  ça  m'e.^l 
Kl.,  mais  je  ne  pouvais  laisser  san8  réponse  celles  qui  at- 
•aquent  le  malheureux  qui  est  ici. 

Je  finis  comme  il  a  lini,  dans  les  dernières  invocations  de 
la  péroraison.  Vous  dites  que  la  presse  pervertit  tous  les 
jours  l'opinion  publique.  Quelles  fouilles  avcz-vous  lues  "?  Do 
quel  côté  est  la  passion  et  l'égarement  ? 

J'aurais  dû,  et  c'était  peut-être  mon  devoir,  demander  l'in- 
tervention du  ministère  pulilic,  pour  lui  dononcor  certains 
comptes  rendus  de  oe  procès,  mais  alors  môme  que  la  presse 
tombe  dans  ses  égarements,  je  la  respecte. 

\  ces  cent.quarantc  mille  jeunes  gens  qui  vont  grossir  les 
rangs  de  notre  armée,  il  vaut  inioux  leur  montrer  des  cliel's 
malheureux  que  des  chefs  indignes  de  Icurconliancc.  L'opi- 
nion publique  demande  une  prompte  satisfaction.  Il  faut 
proclamer  bien  haut  que  le  maréchal  est  innocent.  Je  n'in- 
siste pas,  ce  serait  blesser  votre  honneur;  quand  la  vérité 
est  évidente,  il  faut  la  proclamer  sans  retard.  A.  ces  cent 
quarante  mille  jeunes  gens  dont  parle  .\L  le  commissaire  du 
gouvernement,  croyez-vous  qu'il  soit  bon  de  leur  montrer 
Un  maréchal  comme  un  traître  ?  Croyez-vous  que  co  soit  une 
bonne  chose  pour  la  discipline? 

Croyez-vous  leur  apprendre  ainsi  le  respect  de  leurs 
chefs  ?  Ne  craignez-vous  pas  qu'en  présence  de  ce  spectacle 
ils  ne  disent  :  «  Dans  cette  armée,  tout  doit  être  pourri.  » 

J'ai  foi  en  Dieu  et  dans  la  justice;  j'ai  foi  en  vous  et  je  ne 
crains  pas  voire  verdict. 
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M.  le  Président,  mi luurvclml  linxaiiio.  —  Monsieur  le  ina- 
réclial,  avez-vous  quelque  chose  à  ajouter  à   votre  défonse? 

Le  maréchal,  se  levant  vivement  :  .  Je  porte  sur  ma  poi- 
trine ces  mots  :  Honneur  et  Patrie  !  Je  n'ai  jamais  manqué 
à  celle  noble  devise  pendant  les  quarante-deux  ans  que  j'ai 
servi  loyalement  mon  pays,  ni  à  Metz  ni  ailleurs,  je  le  jure 
devant  le  Christ.  » 

M.  le  Président.  —  Le  Conseil  se  retire  pour  délibérer. 


ARRET 

.\  huit  lionrcs  trente-cinq,  la  voix  du  maréchal  de  logis 
appariteur  se  l'ait  entendre  :  Debout,  le  conseil! 

M.  le  Président,  d'une  voix  lente  et  grave,  donne  lecture 
du  jugement  suivant  : 

«  Au  nom  du  peuple  français, 

<!  Cejourd'hui,  10  décembre  18"3,  le  i"  conseil  de  guerre 
de  la  P"  division  militaire,  délibérant  à  huis-clos,  conformé- 
ment à  la  loi. 

«  Le  président  du  conseil  a  posé  les  questions  suivantes  : 

«  1"  Le  maréchal  Bazaine  est-il  coupable  d'avoir,  le 
28  octobre  1870,  à  la  tète  d'une  année  en  rase  campagne, 
siyné  une  capitulation  ? 

«  2°  Cette  capitulation  a-t-ellc  eu  pour  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  cette  armée  ? 

€  :>  Le  maréchal  Bazaine  a-t-il  fait,  avant  d'avoir  signé 
ladite  capitulation,  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 

l'honneur  ? 

«  4"  Le  maréchal  Pazainc  est-il  coupable  d'avoir,  le 
28  octobre  1870,  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la  place  de 
Metz,  dont  il  avait  le  commandement  supérieur,  sans  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  disposait  et  sans 
avoir  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'hon- 
neur? 

«  Les  voix  recueillies  séparément,  en  commençant  par  le 
juge  le  moins  ancien  en  grade,  le  président  ayant  émis  son 
opinion  le  dernier,  le  conseil  déclare  : 

«  Sur  la  première  question    :  Oui,  à  l'unanimité. 

c  Sur  la  deuxième  question   :  Oui,  à  l'unanimité. 

0  Sur  la  troisième  question   :  Oui,  à  l'unanimité. 

c  Sur  la  quatrième  question  :  Oui,  à  l'unanimité. 

i  Sur  quoi,  et  attendu  les  conclusions  prises  par  le  com- 
missaire spécial  du  gouvernement,  dans  ses  réquisitions,  le 
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l'ri'siJeiil  u  lu  lo  toxlc  ilo  la  loi  el  a  rucueilli  do  nouveau  los 
voix  (luns  In  forme  indiquée  ci-dessus,  poiur  l'application  de 
In  pcino  ; 

«  Kii  conséquence,  le  conseil. 

•  Vu  lus  nrlicles  210  cl  :209  du  Code  do  justice  aiilitniic, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

.1  Arl.  210.  'l'iiut  généiMl,  tout  coniinandiinl  d'une  troupe 
anuoo  qui  eaiiilule  en  rase  campagne  esl  puni  : 

«  1"  De  In  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire  si  la 
eapilulalion  a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  les  armes  à  sa 
troupe,  ou  si,  avant  de  traiter  vorlialement  ou  par  écrit,  il 
n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  i>reserivaienl  le  devoir  et  l'hon- 
neur. 

I  2"  De  la  destitution  dans  tous  les  autres  cas. 

f  Arl.  209.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire 
tout  gouverneur  ou  con\mandant  qui,  mis  en  jugement  après 
avis  d'un  conseil  d'eiuiuèto,  est  reconnu  coupable  d'avoir 
capitulé  avec  l'ennemi  el  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée, 
sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  dispo- 
sait, et  sans  avoir  fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur.  » 


«  Ondamno  à  l'unaniiuilé    Krançois-.Vchille  liazaiup,   iiik 
réohal  de  France,  à  la  peine  de  mort  avec  dégradation  n 
lilaii'C  ; 

f  VA  vu  l'article  138  du  Code  de  juslico  militaire  : 

.  -Vit.  138.  Si  le  condamné  est  membre  de  l'ordre  nati" 
de  la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  lu  médaille  militaire 
juf;ement  déclare,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  qu'il  c ■■ 
do  faire  [lartie  do  la  Lé^;ion  d'honneur  ou  être  décoré  di 
médaille  militaire. 

«  Déclare  que  Frauçois-.Vchille  Razaine  cesse  de  faire  pa 
tio  de  la  Ségion  d'honneur,  cl  d'être  décoré  de  la  médai 
militaire. 

«  Le  condamne,  en  outre,  aux  frais  envers  l'Etat,  en  vei 
de  Tarlicle  139  du  Code  de  justice  militaire. 

u  Knjoint   au  commissaire  spécial   ilu  gouvernement 
faire  donner  imuiédiatemeut,  en  sa  présence,  lecture  du  pi 
sent  jugement  au  condamné,  devant  la  garde  assemblée  so 
les  armes,  et  de  l'avertir  que  la  loi  lui  donne  vingt-qua 
heures  pour  se  pourvoir  en  révision.  » 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  levée. 


«îiC 


f 


:t^^l^. 


Clichy.  —  Imprimerie  Pail  Dcro.M.  nie  ilu  Bac-J'Asuieres,  12. 


DC  Bazaine,  i^chille  François 

30A  Procès  Bazaine 

.5 
B39 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


